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DicftBT  portant  réorganiution'  de  TAfrique  occidentale 
françaue 

DicaHT  portant  règlement  d^aâmlnistralion  publique 
pov  inorganisation  et  le  functionnement  de  la  caisse 
oes  recherchas  sdenlifiques 

DicaiT  modifiant  le  décret  du  3  août  1890  relatif  an. 

•traitement  du  personnel  des  écoles  piimaires  sapé- 

lieiires  de  la  viUe  de  Paris 

OicaiT  Modlfiaiit  le  décret  du  aBJùiUet  i8aB  portant 
règlement  d'administration  publique  snr  rorganiaa-. 
tion  spéciale  du  collège  Giiaptal ..... .<w 1.. 

J>BCRaT  portant  réorganisation  du  gouvernement  génè» 
rai  de  l'Afrique  ocddcnt^e  (nn^ite 

Obckbt  portaut  ouverture  cTun  créait  additionnel  pour 
Vacquitiement  de  créances  constatées  •  snr  «ercices 
dos 

DBcniT  autorisant  la  cok)oic  de  Maditgascar  à  emprunter 
nue  somme  de  là  millions  de  iraocs  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse 

DécKBT  portant  nomitia lion- dans  le  corps  de  Tinspection 
des  colonies 

ÛicniT  portaiit  nomination  dans  le  corps  de  Tinspection 
des  cotoilies 

DBcaiT  portant  m>rganisatlon  du  conseil  privé  du  Sé- 
négal  

DécRBT  M»prootrant  -une  délibération  du  couseil  général 
des  ëtabilssenieuts  français  de  fOcëanie  relative  an 
service  des  mandats  d'articles  d'argent* 

DicRlT  «portant  création  du  oonseu  d'administration 
des  témtoijPes  de  la  Sénégambie  et  du  Niger 

DAcaiT  portant  création  d*un  conseil  de  gouvernement 
de  l'Afrique  occidentale  française 

DicalT  relatif  ans  livrets  de  la  caisse  agricole  de  Tahiti. 

DBcaiT  convoquant  les  collègues  électoraux  des  colonies 
de  la  Gttadâonpe  et  de  la  Bèunion  en  vue  de  Vélec- 
tion  d'nn  sénateur 

DicaBT  portant  application  on  Nouvelle-Calédonie  de  la 
loi  dti  i*'  aoàl  iSoS  sur  les  sociétés  par  actions 

DÉCRIT  portant  moalâcalioo  au  paragraphe  1"  de  Tar- 
ticle  >9  du  décret  du  a6  Juillet  1894  relatif  à  Torga- 
niaàtion  de  la  justice  au  Dahomey y 
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échet  nodiiLt  appUubld  a  Madagascar  lei  ]ob  dn 
E  Juillet  iSài,  il  mai  i8S6,  :t3  mal  iS68  et  7  avril 

■ciiET  rrlatif  aui  raaditioi»  du»  lenacllet  les  mem- 
brei  du  penanuel  dép«idaDt  da  mlnitlère  de  l'in- 
alrucUOD  pobllqae  (antreg  que  lei  IniUtutcun  on 
iDitllutrica  primiini)  «ml  détachés  dam  lea  éU- 
biiiaemeati  scolairei  pubficl  do  colonin  ei  pajs  de 

nominatioa  dans  le  corpa  de  l'iiupoclion 

Dkut  éUblUMOl  DOe  Uig  de  conoBinatiaD  daoa  11 

ndouie  de  Mayotle  et  dêpeDdaoces-  -  - ^- 

icftT  pnxdaniaDt  ioixaal«-qiiatre  ceialoDi  debrevetf 

dlnïf  nlioD 

BuiKT  abro^caut  poar  Iti  Sëiu^gal  el  dépeDdancet  il 
décret  du  11  octobre  1888  et  complélant  l'article  ) 
du  décret  du  11  août  1899  (demande»  en  rèhi 

Loi  portant  rpglenieat  déllniUr  du  bodret  ■de  \i 

cica  1836 

DECRET  rendant  applioblei  la  Gdjine  lïaDçaiK  le 

oeldea  BrenU  dei  poiles 

DECRET  portant  «tnceulon  de  logement),  a  titre 

tufl.dRnadei  bitiment*  apparleoapt  A  l'Élat- .- 
DECRIT  parlant  réorsanlntloii  de  l'asaeMonl  daaa  lea 

étabtlciements  françali  de  l'Océonle 

Décret  r^emenlant  la  prestallao  de  iermeal  d»  ma- 

eiitrati,  offideli  minlilériels.ronctioanalres  et  agsnti 

DïQBiT  concernaul  rort;aaiùlJoD  de  la  jusUce  ào' Ton- 
Lot  approDTanl  la  convention  rdative  à  la  remise  a  la 
ville  de  Paria  des  terrains  du  Champ-de-Mars  occupa 

par  l'EipoilUon  de  190a 

Loi  portent  règlement  difinltir  du  bndgel  de  reiercîcc 

itga 

DiicRiT  aotorlHot  le  gnuvemenr  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie à  concéder  an  aiear  /"nocA  un  terrain  domanial 

de  7.P00 hectares^- ..,,------ 

DiCfiiT  filant  lea  conditions  d'ige  et  les  droits  a  perce- 
voir pour  les  tïacc^aur^ti  de- ferueignement  secon- 
daire ,  de  renseignement  secoadtlre  claaslqoe  et  mo- 

UcRRT  portant  conecadan  ,  ■  titre  gnlult.,d'nn  loge- 
ment daoa  des  bàUmenti  appartenant  i  l'Etat 

DÉCRIT  partant  prnmnlratlDD  i  la  Guadeloupe  di 
détrel  du  1  octobre  18SS  relatif  aui  étrangers  rési- 
dant m  fronce,  et  de  la  loi  du  «  anAI  i8g3  rriative 
au  sèfonr  des  étrangers  en  France  el  à  la  protecUao 
du  travail  national 

DicRET  portant  eoncetaion  de logrmeaU.  à  Ulregratoll. 
dans  de»  bdtimenli  appartenant  à  rÉlat 

DECRIT  prodamant  des  brevets  dlnvenlion  et  des  cer- 
tlflcata  d'addition 

D^cniT  portant  approtntinn  d'une  délibération  du  coU' 
seli  général  de  ja  NouvHlefalédonie  relative  au  mode 
de  ripariitlon  de  l'oclnii  de  mer 

DricRET  portant  modlficaUons  à  cduldu  l3  février  1903 

S  ni  régie  U  compotillon  dci  Jurjs  d'eiajnen  ri  la 
flivrance  des  brevets  de  capacité  pour  le  baccalaa- 
réatdang  les  établliseœenli  de  Unie 
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17  Dec  190a. 
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DtfcftmT  oavrant  au  minlitre  de  rinstmction  publique 
et  des  beaux4Lrts ,  sur  rexercice  190a ,  un  crédit 
aappiëmentaire  de  297,600  francs  pour  les  traitements 
dea  instituteurs,  applicables  au  chapitre  lxxv  du 
budget  de  nnstruction  publique. 

DECRET  ayant  pour  objet  ae  suppléer  au  défaut  d'huis- 
sier dans  les  localités  de  la  colonie  du  Sénégal  où  il 
n>a  existe  pas 

DicBKT  édictant  certaines  pénalités  dans  le  cas  de  fabri- 
cation et  de  falsiâcatlon  de  pièces  d'identité  des 
transportés ,  relégués  et  libérés  en  Nouvelle-Calédonie , 
à  la  Guyane  et  à  Madagascar 

DÉCRIT  portant  règlement  d^admlnlstration  publique 
relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  publiques 

Loi  oonceruffnt  la  réoi^ranîsation  des  services  maritimes 
poataux  entre  le  continent  et  lu  Corse 

DÉCRET  portant  modification  du  paragraphe  8  de  Tar- 
tide  5  de  l'ordonnance  rovaic  du  a6  décembre  1827 
et  de  Particie  6  de  celle  du  19  octobre  1828  sur  le 
mode  de  procéder  en  matière  civile  à  la  Réunion ,  &  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  (  transmission  des  actes 
judiciaires  ) ^ 

Décret  réglementant  la  transmission  des  actes  Judi- 
ciaires en  matière  civile  pour  les  colonies  (  autres  que 
la  Réunion ,  la  Martinique,  la  Guadeloupe)  et  les  pays 
de  protectorat ,  la  Tunisie  exceptée. 

DÉCRET  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du  2 a  fé- 
vrier 1900  relatif  aux  taxes  de  consommation  à  per- 
cevoir a  Madagascar  et  dépendances 

Dkcret  rejetant  une  délibération  du  conseil  général  de 
la  Réunion  relative  au  régime  des  taxes 

DÉCRET  fixant  le  traitement  et  la  parité  d'office  des 
commis  greffiers  des  tribunaux  de  la  Guinée  fran- 
çaise ,  delà  Côte  d*I voire  et  du  Dahomey 

DÉCRET  réglementant  la  prestation  de  serment  des  ma- 
giatrats;  officiers  ministériel,  fonctionnaires  et 
agents  de  la  Guadeloupe  et  dépendances 

DÉCRET  modifiant  les  limites  nonl  de  la  Côte  d'Ivoire. . 

DÉCRET  approuvant  une  convention  autorisant,  à  titre 
provisoire ,  la  modification  des  tarifs  du  tramway  de 
Montreuil-sous-Bois  à  Bontogne-sur-Seine 

DÉCRET  portant  annulation  au  titre  du  chapitre  xvi  bis 
dn  Iraciret  rolonlal,  exercice  190a,  d'une  somme  de 
5<7,9Â7  Ir.  86  et  report  d'une  pareille  somme  au  cha- 
pitre XVI  bu  de  l'exercictî  iao3 

DÉCRET  rendant  applica)»les  dans  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  dénendances  les  lois  et  décrets  relatifs  aux 
marques  de  rabrique  et  de  commerce. 

DÉCRET  remplaçant  par  un  nouvel  article  l'article  7  du 
déeret  du  o  Janvier  1900  relatif  à  la  réorganisation 
dn  comité  de  Texploltatlon  technique  des  chemins  de 

fer. 

DÉCRET  portant  unification  de  la  solde  des  accessoires 
et  de  la  réglementation  de  la  portion  de  l'armée  colo- 

piale  entretenue  par  le  ministère  des  colonies 

DÉCRIT  réglementant  les  études  des  élèves  sages-femmes 

à  la  Guadeloupe 

DÉCRET  portant  ouverture  d*un  crédit  additionnel  pour 
racquittement  de  créances  constatées  sur  exercices 

dos  (268,277  fr.  71  ) 

DÉcaxT  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice 

au  Congo  français 

DÉCRET  BK>difiant  le  décret  du  28  janvier  1902  sur  l'en- 
trepôt fictif  et  le  crédit  d'enlèvement  au  Dahomey.. . 
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DicBSv  autorisant  la  chaïahre  de  oommtrc&  de  Chef' 
boqr^  à  éUbiir  et  à  adoiiiûstrer  un  service  4*9iitUUge 
pubkc  au  port  de  Glu^rboucg'  (  Umw^  ) 

DécâBT  créant  un  emploi  d*alUclié  «h  parquet  généciijl 
de  U  cour  d'apfel  de  Madagascar»  .....,«,....,....• 

DiciiT  portajdt  s^pUcation  «ux  coloiUea  et  aw  p«y«  d* 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  des  dispofitiona  !&• 
eiflulives  et  ^leoteatairea  shjc  i«  çastier  judlataire  e^ 
ta  ^alt^iUiiatioa  de  droit «.^........^.., 

Loi  modifiant  le  tarif  des  douaiMs  en  ce  qm  ccwfQerae 
les  poivres , .  ^ ,...,.,.. 

DiicAjiT  autorisant  l4\  cea«ioi«  gratuite  de  la  malçnl^œuvfe 
de  iBo'condamnéâ  aux  tr^viou  forcés  an  aevvice  iooiU 
de  la  Guyane 

DécaiT  relatif  à  la  reconatitutioa  dA  l^oèe  ScWVPber  à 
Fçrt-de-France  (  Maitiuiane) . .  ^ .  ^ 

DÉCRET  approHvi^t  une  daibèraiioa  du  oonseil  guetterai 
do  la  Réuaion  relative  à  U  circulàtkm  dea  airojpa  dits 
de  cT^Ue ^ 

DiicasT  prolongea»  t  le  dAlai  «coovdé  aux  aieura  Pinat  e4 
oompiîgnij^  pour  rétablisseoMuat  d'ua  dép^t  de  djQA- 
mtte  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Piofie*^ 
d'Allfwd  (Isère).., , 

DicnBT  atttoriaant  la  chambre  de  eonunerce  d*Alger  à 
faire  une  avance  au  gouvernemeAt  général  de  rAlgéHe 
et  à  contracter  un  emprunt 

Di&GUT  autorisant  la  compagnie  des  mines  dç  Myules  à 
établir  u^  d^t  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la 
commune  d*Auchel  (  Pas-de-Calais } 

Diicnsir  portant  nomination  dans  le  corps  de  rinspecUoA 
des  colonies 

D^CRBt  portant  décl«fatioo  d'utlUbA  publique  d'un  ré- 
seau de  tramways  d^os  le  département  ae  la  Haute- 
Garonne  et  rétrocession  du  r^âcau  par  le  département 
à  la  compagnie  des  cben^|la  de  fer  du  $iiuK>uest. . . . 

Loi  relative  aux  pensions  des  veuves  et  dea  orphelins 
des  fonctionnaires  civils,  et  des  militaires  qui  ont 
trouvé  la  mort  dans  U  catastrophe  de  la  Martinique. . 

Dia««T  portant  owveiriure  d*un  crédit  additionnel  pouv^ 
racquittepieqt  d*une  cccanee  constatée  sur  cxerck;es. 
clos  (  Atooo  francs  ) ^ 

Dica&i;  relatif  à  la  circulation  des  bons  de  oajsse  à  ia 
Guadeloupe « . . 

DéciuKT  autorisant  la  chambre  de  conunerce  de  Cher- 
bourg à  contracter  un  emprunt. . .  « 

DAcaKT  ouvrant  le  bureau  de  douane  de  Rouen  aux 
opéra,Uons  (f  admission  temporaire  des  tissus  de  soie. 

.I^asT  ouvrant  au  ministre  du  ooamierce,  de  VindHar 
trie,  des  postes  et  des  lél^raphes,  un  crédit  addir 
tioDjoel  applicable  aux  dépenses  de  fexposition  unÂ- 
verseUe  de  1900 

DfiCABT  déclarant  d^utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Var,  de  deux  lignes  d^  tremwa^s  : 
de  Toulon  aux  Routes  ;  de  loubn  ««.  cap  Bfun 

DECRIT  reportant  à  Texferçice  1903  un  crédit  non  «n- 
ployé  en  190a ,  affilié  à  la  oooatroetion  d'une  route 
dans  la  forêt  domaniale  de  Moyeu vrc  (  Mewih&ret- 
Moselle) 

DECRET  ouvrant  au  ministre  de  ragricuitune,  sauf  rexffrw. 
dce  190a,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  conpoon  veosés^ 
au  Trésor,  af£ecté  à  U  laiioide  inlerdépartemenlaW 
de  -Surgères 
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TITHM  SB»  LOn  BT  BtaWTf* 


11. 

«Mai. 


5. 

6. 


II. 


1913,  ira  crédit  à  Utn  de  f«iMl»de  coaeamrenéà' 
a«  IWaon  aficté  à  lyntrettaa  de  la  laiterie  fartevdé' 
partsMisifllo de  Sutigtm^ «..»Éa*«>.*<«.» 

DécfeVF  appPoavaDl  «ae  coOTentioi»  calorUaut,  à  titre 
ptoTlaairt,  des  modiUaMloiM  aatK  tarifii  des  tnonrayi 
eapiaitéa  par  la  eotaptigoie^  f Bat^Parinen. ........ 

DÉcmaT  apfiwmvant  le  firofet  yréiuiié  par  la  eoaopagnie 
de*  obearins  de  fer  de  Parb  à  Lyoa  et  à  la  Mémtma- 
Dée  ayant  ponr  objet  la  transfenDation  de  (Miier  m*- 
chlMes  et  la  dèaolftfo*  de  trois  machines  et  de  trola 


DécftXT  déclarant'  tf  utUllé  pablifiiie  la  vcconatroctiao 
dtt  pant  sar  le(|ttel  la  rMNè  nalMiMle  n*  taS  firanchit 


I 


la  Qanmae  i  Langon,  a^ec  déviation  de  ladite  rovie. 

DÊcmsT  approuvant  les  travauE  préms  dans  le  pnifel 
présente  par  la  compâffniai  det  chemins  de  fer  de 
Paria  à  LY«n  et  a  la  lléditertanée ,  pour  son  réseau 
aliénai ,  le  1 1  mai  1898 ,  et  ayant  pour  objet  le  ren- 
fcatseneat  des  pièoei  de  poat  «  lladdition  d&  kmgerons 
et  la  coBiolidatloa  de»  ianifrines  sur  divers  ponti 
métalliques  des  lignes  d'Alger  à  Oran  et  de  Philippe* 
ville  à  Goaslaotltie « 

Dicaar  onfvrcmt  an  mlniatre  de  ragricnltave ,  sur  rner" 
cîce  190S ,  un  cfédit  à  titre  cfe  fonds  de  eonooun 
'veraés  aa  Trésor  pour  Tentretlen  de  l^cole  de  Udterie 
de  Poliffoy  (Jura) 

Loi  modifiant  Itertlclc  a  69  du  tarif  général  des  douanea 
oonoemant  le  dtnte  de  chaos 

D^aar  relatif  aux  droits  de*péag«  à  percevoir  au  port 
de  Pahapot 

DKcaBT  oavraat  au  ministre  do  commerce,  de  Vin* 
dosferle,  ât9  ppstaa  et  des  télégraphes,  nd  crédit  dé 
3,000  Aanct  pour  le  tralteme«it  d*on  profesiear  è 
récole  -nationale  d'enseignement  proft»sionnel  de 
Vieraon  (Cher) 

DÉcavr  relaUf  aax  beurea  dVmvertare  et  de  fermeture 
des  bureaux  de  douane  de  CbarlevUle 

D^arr  awitartiaat  la  chambre  dé  ooaamerce  de  Mécoo 
à  ftdre  une  avance  à  l*État  et  i  contRicter  un  em- 
pnvot ,., 

DÉcaar  rendant  apjrtleaUes  à  la  Rènnloa  plusieurs 
aitidea  dm  Code  de*  délits  et  peines  da  S  bramalMr 
flin  IV. .>...,.... 

DscBBT  modifiant  larticle  95  du  d^r?t  du  ib  mai  1869 
portant  i^orgaaiaation  da  aarvlee  de  la  JastSce  au 
SétMfgal 

DicBst  portant  rteiementaftion  de  ta  vente  des  armes  et 
des  maafflons  cbns  les  eolonlea  de  rAArique  occident 
taie  française 

Dacnar  ouvrant  au  ministre  du  commerce ,  de  findos- 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes,  an  crédit  pour 
les  dépenaea  de  l*BapoalUon  universHIe  de  i^bo. ..... 

DscniT  autorinafl  la  efaambre  de  eommeroe*d*Âlger  à 
l^ire  une  avance  k  TÉtat  et  i  contracter  un  emprant. 

Dbcbst  coacemaat  immigration  k  Madagascar 

DacBBT  poêlant  approbation  et  pubfteatloD  du  protocole 
signé  à  Washington,  le  27  février  190S,  entre  la 
Fmaœ  rt  lea  État»CoLi  du  Veneauela  pour  le  régie 
ment  dvs  réclamations  contre  le  Venezuela 

DBcaa*  déclarant  d'atnké  puWiqae  le»  travaux  d*ëu- 
blimimmt,  dans  le  département  du  Nord,  d*vne 
ligne  de  framvrarys  de  Dovlgniea  à  Aniche 
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TITRBa  DU  LOIS  BT  DiCAlTS. 


Dbcrbt  antorisaoi  la  coin|Mgnie  det  chemins  de  fer  du 
Sud  de  la  France  à  imputer  la  dépenie  résultant  de 
Texécution  du  projet  qu'elle  a  présenté  »  le  18  février 
190a,  pour  rinslallation  d*nn  avertisseur  électrique  V 
système  de  «Bailiefaaclie»,  au  passage  i  niveau  du 
point  kilomélriquc  93  +  688*70  de  la  ligne  de  Ifey- 
rargues  a  Nice ,  $ur  le  compte  approuvé  pour  travaux 
complémentaires  sur  les  lignes  de  Meyrargues  à  Grasse 
et  à  Nice,  de  Nice  à  Poget-Théniers  et  de  Digne  à 
Saint-André. 

DECRET  dédarant  d*oUIité  publique  la  rectification  de 
la  roale  nationale  n*  io3 ,  entre  Saint>Âgréve  et  la 
gare  des  chemins  de  fer  départementaux 

DÉcAiT  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1903,  poar  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DécasT  autorisant  rétablissement  fi*un  dépôt  de  dyna- 
nûie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Banne 
(  Ardèche) '. 

Dbchct  approuvant  la  substitation  d'ime  société  ano- 
nyme au  rétrocessionnaire  des  tramways  de  Mau- 
beuge : . . . 

Dbcrbt  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'éta- 
blissement, dans  le  département  de  la  Savoie,  de 
deux  lignes  de  tramways,  de  Ghambéry  au  pont 
Saiat-Glmrles  et  de  Chaîles-les-Eaux  à  Chignin-le»- 
Marchcs. 

Dbcrbt  approuvant  le  changement  de  rétrooessionnaire 
pour  le  tramway  des  Allws  de  Meilhan  à  la  gare  de 
Saint'Charlea,  à  Marseille ■ 

Discret  réglementant  les  contrats  de  travail  an  Congo 
français 

Dbcrbt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercioe  1903 ,  un  crédit  additionnel  pour  remploi 
de  fonds  de  concours 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  190a ,  un  crédit  additiooacl  pour  l'emploi 
de  ionds  de  concours 

DécRBT  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1903,  pour  k»  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce.. 

DÉCRET  modifiant  les  frais  de  service  et  les  abonne- 
ments pour  frais  de  bureau,  chauffage  et  éclairage 
des  chefs  du  service  colonial  dans  les  portt  de  com- 
merce  

DÉGRBT  relatif  aux  demandes  de  miù^''<'^>^>  ^^  rentes 
viagères 

DÉCRBT  fixant ,  |[K>ur  l'exercice  1903 ,  le  maximum  de  la 
rente  viagère  a  accorder  aux  ctiutonniers  de  TEtal . . . 

DÉCRET  déclarant  d'utilité  publique  l'étahliasement 
d'une  ligne  de  tramway  dans  la  ville  de  Poitiers 
(Vienne) 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexercice  1903 ,  un  crédit  addititmnel  pour  l'emploi 
de  fonds  die  concours 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1903,  un  crédit  additionnel  pour  l'emploi 
de  fonds  de  ooncoucs. 

DÉCRET  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  à 
faire  une  avance  à  l'État  et  à  contracter  un  emprunt. 

Drcrbt  ouvrant  an  minb>fare  des  travaux  puUlcs,  sur  le 
budget  de  190a ,  un  crédit  additionnd  à  titre  de  ionds 
de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  à  l'entre- 
tien de  l'école  des  mines  de  Saint-EUenne 
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1  DKcnf-T  aulririjanl  la  l'OinpDffnie  dei  idIuh  d'anlbracite 
dr  la  lUure  à  ''lablir  un  d^t  de  djimniitc  >ur  le  ler- 

I       rltoin-  il>' la  commune  de  Sa>vitle  llotic] 

I  DicBB-i  autorlsanl  les   lieura  Gagnirauil   père  et  Hli  i 
établir  un  dépùl  dr  djnamite  lur  le  Icrrilolre  de  la 

1       comin  u  Dc  dp  Oijnn  (  Cote-d'Or  1 

I  D*ci>BT  relalifaui  indpninilét  à  allribuer  an  iirnimuel 
I       militaire  einploï*  dam  noi  poasMiiom  de  l'Afrique 

I       occJ't'Hiale  rrançaiie 

iMoTirictTin!!  au  gouvcrDement  di'  Il  Hdpubliquc  de 
I  l'Bdh^ïïon  du  ^uit'raemcDlbiilanDiqueà  la  conven- 
I  tiun  p"9lale  de  Waihiofitaa ,  da  >h  juin  t'igj,  pour 
1       le  prolpctoral  île  la  Nigeria.^-' 
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TITRES  0«S  LOIS  BT  DCCHKTS. 


Notification  au  ffouvernement  de  la  République  « 
raïubassadeur  de  la  République  helvétique ,  de  l'adhé- 
sion de  r Angleterre  à  la  convention  postale  univer- 
selle du  1 5  juin  1897  pour  le  protectorat  britannique 
du  Somaliland 

DÉGRBT  relatif  a  l'acquisition  d'une  drague  au  port  de 
Dieppe 

DÉCBET  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement ,  sur  la  ligne  de  Lyon  à 
Avignon ,  de  deux  nouvelles  voies  principales  raccor- 
dées aux  lignes  de  Genève  et  de  Grenoble 

DECRET  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du 
2S  iuiliet  1897  portant  fixation  des  exceptions  au 
tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits étrangers  importés  à  Madag^ascar 

DECRET  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  rOuest-Algérien ,  eu 
vue  de  Tagrandissement  des  installations  de  Tarrét 
de  Descartes  (  li^ne  de  Tabia  à  Tlemoen } 

DÉCRET  autorisant  la  société  des  mines  de  Carmaox  à 
établir  trois  dépôts  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Blayc  (  Tarn  ] 

DÉCHET  modifiant,  pour  la  Martinique,  Tarlide  301  de 
Tordonnance  organique  du  24  septembre  1828  et  re- 
latif au  cautionnement  des  avoués 

DÉCRET  faisant  application  à  l'Algérie  du  décret  du 
i3  février  1900  modifiant  le  règlement  d'administra- 
tiou  publique  et  les  cahiers  des  charges  types  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 

DECRET  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  dans 
la  ville  de  Nantes  de  deux  lignes  ou  sections  de  lignes 
de  tramways 

DÉCRET  approuvant  le  changement  de  rétrocessionnaire 
des  lignes  de  tramway  de  Lille  au  Buisson  et  de 
Lille  à  Ilellerames 

DÉCHET  dédaranl  d'utUlté  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'agrandissement  de  la  gare  de  Yalieroy- 
Moine- Ville 

DÉCRET  autorisant  la  chambce  de  commerce  d'Alger  à 

,  faire  une  avance  au  gouvernement  général  et  à  con- 
tracter un  emprunt ., 

DÉCRET  substituant  la  ville  d'Épernay  (Marne)  aux 
droits  que  i'Étjt  tient  du  11  février  1899  réglant  les 
alignements  de  ta  roule  nationale  n*  5i/. 

DÉCRET  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  i  la 
M(>ditcrr<inée  sur  son  réseau  algérien  pour  l'agrandis- 
sement de  la  ^are  de  Bounirik 

DÉCHET  convoquant  le  collège  âcctoral  de  la  quatrième 
circonscription  de  l'arrondiBsemcnt  de  Bordeaux  (Gt- 
roode] ,  â  TeiTet  d'élire  un  député 

DÉCHET  modifiant  le  tableau  portant  exceptions  au  tarif 
jgénéral  des  douanes  à  la  Martinique 

Di^RET  relatif  à  la  prestation  de  serment  par  écrit  des 
administrateurs  coloniaux  en  service  dans  les  colonies 
ou  teiTÏtoire  relevant  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française 

DÉCRET  reportant  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
et  des  cultes  (exercice  1903)  les  fonds  de  concours 
non  employés  sur  l'exercice  1902 

DÉCHET  autorisant  le  département  du  Loiret  à  s'imposer 
extraordinairement 

DÉCRET  reportant  à  lexerdce  ioo3  une  soaime  non 
employée  en  190a  affectée  aux.  dScpenaes  du  cadaatre. . 
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Il  JniB  >!>al.  I  Loi  fomplétuil  l'irticlc  hS  du  Code  civil  «n  ce  qo. 
cnneernc  le*  di-Flanlioi»  de  nilsHDCt'  tUi«  en  pajii 
étranger  pAr  Le*  Ftao^ii  de^apt  I»   aveuli  di|tLo- 

Dbckmt  portant  irctiflcation  du  dpcret  du  17  avril  1901^ 
portADl    oavcrIuTT    A' an    crMit    addilÀoiuiel    pour 
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recbcichc  et  è  la  coaitata- 
lïlière  de  police  de  la  navi- 

lu-vroDdiiwniirnt  «  la  Cône 

J  Dbcut  aotoriuiit  le  d^pacteioeut  de  I*  Savoie  i  ilia- 

pOHT  exlnurdliiairesiral. 

McUT  ButariuDl  la  chimbrï  de  commerce  d'Agen  à 

faire  aae  avance  a  TËlat  et  à  cx>Qlncler  un  eniprunt. 

J>^«BT  WTHsrtaDl  à  l'eicrace  1903  uneiouime  non  cm- 

plojéc   ca    igoiaOl-clcc  aui  dépenid  do  navigation 
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^^CMM^  relatif  But  meiuni  à  prendre  en  ca»  de  maladie 
contAxioiue  et  pâraiitaire  dn  piantationi  daat  la 
C0IODK  df  BrfadagaKar  et  dépendances ■- -«.-..  ^ 

O^CKBi  suloriianl  te  d^parteweiit  de  la  Savoie  à  l'im- 

DAc«B-r  oonvoquant  le  ivUckc  élcclOM<  de  la  prcmli  re 
circonacrlptioade  rsrroadiuemeiildeSceauilSeiDe). 

à  r^tret  dVUre  nu  d^polé 

OÉcnET  autoHianL  Le  département  du  la  Uaute-Gdroiine 

I        u  i'iœpoKmlrjordioaireiiiBnl 

I  Q^cKBT  autoriiant  le  déparlcmtut  de  Id  Mè\re  à  ilni- 

I       poser  eitiaordlnajreaiïal 

I  a£cma,t  autoritant  le  département  dei  Lundn  à  con- 
trader  an   eaipfant  et  à  ilmpOMr  eiiiaordioaire- 
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DAcket  relatif  aux  sucres  destinés  à  entrer  dans  la  pré- 
paration des  produits  alimentaires  en  vue  de  l*eipor- 
tation %  . 

DÉCRET  reportant  4  l'exercice  1908  une  somme  prove- 
nant de  fonds  de  concours  pour  construction  et  amé- 
nagement de  prisons  cellulaires  et  non  employée  en 
1902 * 

DÉCRET  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération, 
do  conseil  général  de  la  Mayenne  en  date  du  32  avril 
>9o3 

DÉCRET  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir 
en  1903,  pour  le*  dépenses  de  dfi verses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Couteville  (  Pas-de- 
Calais)  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Coutcville-lez- 
Buulogne 

Loi  concernant  :  1*  la  régularisation  de  décrets  portant 
ouverture  de  crédits  sur  Texercice  1903  ;  a*  Touverture 
et  Tannulation  de  crédits  sur  Texcrcice  1903  ;  3"  l'ou- 
verture de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes 

Loi  établissant  une  imposition  extraordinaire  d'oflice 
sur  la  commune  de  Coustaussa  (  Aude) 

Loi  autorisant  la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme 
de  170  millions  de  francs 

DÉcRRT  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Bastia  (  Corse) 

DÉCRET  classant  comme  parties  intégrantes  de  la  route 
nationale  n*  70,  le  quai  de  Villeneuve,  à  Gray  (  Haute- 
Saône  )  et  le  chemin  de  grande  communication  n''  3 
avec  embranchement  vers  Mantochc 

DÉCRET  portant  concession  de  logements  dans  le  nou- 
veau palais  de  la  Cour  des  comotes 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  api  licable 
aux  dépenses  de  divers  établissements  d'enseign-ment 
des  arls  du  dessin 

DÉCRET  approuvant  la  substitution  d'un  concessionnaire 
et  rétrocession uairc  pour  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Corcdies  à  ChAteau-Chinon 

DÉCRKT  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n*  iig,  entre  Pamiers 
et  le  pont  de  l'Estrique  (  Âriége) 

DÉCRET  autorisant  le  déparlement  de  la  Mayenne  à 
s'imposer  extraordinairemcnt 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  sup- 
plémenbaii'e  en  augmentation  dea  restes  a  paver 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exerci  es  1S99 
et  1901 

DÉCRET  autorisant  l'échange  de  lettres  de  valeur  déclarée 
avec  certaines  colonies  britanniques 

DÉCRET  autorisant  la  société  anonyme  d'explosifs  et 
de  produits  chimiques  à  porter  de  10,000  à  20,000  lii- 
logrammes  Tapprovisionnement  de  son  dôpôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  Bône  (Algérie) 

Loi  p>rtant  :  1*  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
l'enercice  iqo3  ;  s*  ouverture  sur  l'exercice  igcn'î  de 
crédits  gages  par  des  ressources  spéciales 

DÉCRET  reportant  à  l'exercice  1903  une  somme  non  em- 
ployée en  1903  ,  applicable»  à  l'amélioration  des  ports 
maritimes 
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a*  SBMISTSB  igoS. 

DécRBT  ouvrant  au  miniclre  da  commerce,  de  Pindii»- 
trie .  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  Texercice 
1903,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  poar  rétablissement  de  réseaux  télépho- 
niques et  de  iig^nes  Interurbaines 

Dbchkt  ouvrant  au  ministre  du  comÀierce,  de  Tindus- 
trie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  Tcxercice 
1903 ,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  rétablissement  de  lignes  télépho- 
niques  

DicBCT  ouvrant  au  ministre  du  commerce  »  de  l*Indus- 
trie,  dos  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1903 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concoors  versés 
au  Tré!M>r  pour  rétablissement  de  lignes  et  de  bu- 
reaux télégraphiques. 

Loi  portant  ouverture  an  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  sur  Texercice  igoS ,  d'un  crédit  extraordinaire , 
a  roccasion  du  voyage  à  Londres  du  Président  de  ia 
République  et  de  la  réception  de  S.  M.  le  roi  d'An- 
gleterre et  de  S.  M.  le  roi  d'Italie 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur 
i*exercice  1898,  d'nn  crédit  supplémentaire  d'inscrip- 
tion de  33a  francs  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

(  Loi  du  9  juin  i8S3.) '. . 

DECRET  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  igoS,  un  crédit  à 
titre  de   fonds  de  concours  versAs  au  trésor,   affecté 

aux  dépenses  des  facultés 

Dbcrbt  homologuant  une  décision  de  l'assemblée  des 
délégations  financières  algériennes  relative  à  la  taxe 

gar  les  sucres  en  Algérie 

Dbcrbt    relatif  an   logement  des  conseillers  délégués 

pour  présider  les  cours  criminelles  en  Algérie 

Dbcbbt  portant  (][ue  la  commune  de  Roissy  (  Selne-et- 

Oise  )  prendra  a  Tavenir  le  nom  de  Roissy -en- France. 

DicRBT    autorisant   le  département  des  Deux-Sèvres  à 

s'imposer  extraordinairement 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cattes    d'un  crédit  extraordinaire   de  60,000  francs 

pour  secours  aox  nanlkagés  du  Liban 

Loi   relative  aux  récompenses  à  décerner  à  Toccasion  du 

centensiire  de  la  fondation  des  premiers  lycées 

DicRRT  jxnlant  admission  des  colis  postaux  grevés  de 
remboursement  dans  les  relations  avec  les  colonies 

portugaises  dWfrique 

Loi   établissant  d'omce  une  imposition  extraordinaire 

gar  la  commune  de  Doutreix  (  Creuse } 

Loi  divisant  en  deux  municipalités  distinctes  la  confr- 

mune  de  Deyrançon  (  Deux-Sèvres  ) 

Dbcrbt  autiiruant  MM.  Boairy  {Pierre-Jean-Marit-Jo- 
gtph'Rene);  Bouéry  [  Marie-Gaston' Antonin);  Boaéry 
{Léon-Jean-Marie'Jidien)  et  Bonéry  [  Siarie-François- 
Paai  )  &  ajouter  A  leur  nom  patronymique  celui  de 
Vexsseyre.  (  Décret  inséré  dans  le  i"  semestre  1903.) 
jLoi  relative  à  l'apprentissage  de  la  dentelle  à  la  main. 
jyécmmv  ouvrant  au  ministre  de  U  guerre ,  sur  l'exercice 
igo3 ,  an  crédit  à  titre  de  foncu  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  la  remonte  et  le  recensement  des  che- 
vaux  

constituant  en  polygone  exceptionnel  les  ter- 
rains iitaéé  A  Test  du  fort  de  Remiremont ,  dans  la 
deuxième  zone  de  servitudes  de  cet  ouvrage 
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DÉCRET  fixant  la  taxe  miuHcipale  à  -yerecYoir  sur  les 
chiens  dan&la  commune  d'Osne-le-Val  (  ifante-Marne). 

DECRET  fixant  la  taxe  manicipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  cômmade  de  Pierrefitle  (Meute) 

DÉCRET  abrogeant  celai  du  i5  juin  1867  relatif  n«  ^règle' 
ment  des  honoraires  et  frais  de  déplacement  "«<  aux 
ingénieurs  des  ponts  ti  chaussées,  aux  in^  '*jf< 
des  min<>s  et  aux  agents  placés  sous  leurs  ordies. . . . 

DÉCRET  autorisant  le  départeme&l  de  la  Haute-Garonne 
à  contmcber  un  emprunt  et  à  sTimpoaer  extraordi-> 
nalremeiit. . .'. 

DÉCRET  autorisant  le  département  du  Cautal  à  s'im- 
poser extraordlntircment 

DÉCRET  convoquant  les  conjetts  munlcipaut  des  com- 
munes oonaprlses  dans  le  deparlcment.de  |faioe-«t- 
Loire ,  à  Teffct  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  dé 
iViection  d*un  sénateur 

DÉCRET  ait auadt  au  département  de  la  Somme  une  sub- 
venUop  «ur  fonds  d*État  pour  cmutruclioo  d*une 
maison  d*arrét  de  justice  et  de  correction  à  Amiens , 
en  vue  de  femprisonnemeot  cellulaire 

DÉCRET  allouant  au  départ«naient  de  Seioe-el-Mame  une 
subvention  sur  fonds  d*État  pour  la  transformation 
de  la  maison  d*arrèt  e(  de  correction  de  Couldmmlers. 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  tloances,  sur 
rcxerdcc  1908 ,  de  crédits  d^ioscription  et  do  pB^f^- 
ment  pour  le  aervice  des  pensions  civiles.  (  Loi  du 
9  juin  i853.  ) 

Loi  autorisant  la  colonie  de  Madasascar  à  affecter  à 
racbèvement  du  chemin  de  fer  de  Tanauarlve  à  la 
côte  orientale  de  file  la  somme  de  a  1  milliotit  consti- 
tuant le  reliquat  de  l'emprunt  de  60  millions  auto- 
risé par  la  loi  du  là  Rvrll  1900 

Loi  autorisant  le  gouvernement  générât  de  l'AlHqiie 
occidentale  française  à  contracter  un  emprunt  de 
66  minions  de  francs  pour  exécuter  divers  travaftx 
d'uUnté  publique  et  d'intérêt  général 

Loi  portant  annulation  et  ouverture  de  crédits  en  vue 
d'une  répartition  nouvelle  des  troupes  aux  colonies. 

Loi  approuvaut  les  avenants  à  la  convention  conclue 
par. le  gouvernement  général  de  riudo-Chlne  pour  la 
oonttmction  partiale  et  rexpioftatlon  du  chemin  de 
fer  de  HaipYiong  à  Yunnan-Sen 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  HnstrUtlion  pu- 
blique et  des  beaux-arfs  un  crédit  supplémentaire  de 
10,000  francs  pour  subvention  à  l'expédition  scienti- 
fique au  P61e  sud. 

Loi  modifiant  la  procédure  Instituée  par  Tarticle  10  de 
la  \c^  du  10  mars  l883  et  par  les  articles  Ai  &  So  du 
décret  du  7  avril  18^7  pour  la  conitruction  d'office 
des  maisons  d'école 

Loi  rdative  aux  récompenses  à  décerner  à  roccasion 
des  diverses  manifestations  entreprises  par  le  ^foa- 
vernemeât  pour  généraliser,  en  France ,  les  emploi* 
industriels  de  Talcool 

DÉCRET  portant  augmentation  du  nombre  des  juges  et 
juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce  de  Brive. 

Décret  portant  sappression  des  discours  prononcés  à 
l'audience  de  rentrée  des  cours  d'appel 

Décret  fixant  les  bases  dlmposition  des  manquants 
constatés  an  compte  spécial  des  glucosea  tenu  dans 
les  brasseries , 

DÉCRET  modifiant  le  texte  des  artiicles  14  vi  j5  du  dé- 
cret du  7  mai  1901  rcfatif  aux  taxes  téféphonfques. . . 


B«ll«tl|l«« 


fl«ss. 


IhiA* 


thUU 

Ihid. 
tbidU 

àA8i 


ïbU, 

nu. 

IhU, 

aA67 
Aid. 

nu. 
nu. 

nu. 
nid. 


nu. 

Su 
06o 


661 

664 
«76 


6 

aa 

nid. 
a3 


XV  — 


lâm        I 


•â.1 
l«l 


lojofll.  195S. 


11. 


11. 


23. 


iS. 


*7- 


18. 


«9 


TITKES  BM  LOIS  «T 


DÉCRET  aotorisaol  le  minuUe  de  Pinstniction  publique 
et  des  beaax-^arU  à  accepter,  an  nom  de  rÉtat ,  la  do- 
nation faite  au  Goaservatoire  national  de  musique  et 
de  dédMoatioo ,  parla  demoiselle  Ruse  { Emilie- José- 

phine-JUarie ,  dite  Amélie  ) 

Dbcrbt  autorisant  le  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter an  en^H-unt  et  à  «'Imposer  eitraot*dinaire> 

ment 

DÊCBBT  autorisant  le  départemeot  de  la  Haute-Vienne  à 

0*iniposer  extraordinairemeut .^ 

DttCRVT  faiaaot  remise  partielle  d'amende  au  sieur  CouU 
hanlt ,  ex-trésorier  de  la  |al>cique  de  Trémont  (  Bfaine- 

et-Loirc  ) 

D^cRBT    portant  nomination  par  le  nuoistère  de  la 

guerre  d*an  coairôieur  des  d'-panses  en^^agées 

Dbcrbt  approuvant  les  délibérations  du  conseil  muni- 
ctpal    die  La   Rocbe-«ur'Yon  (Vendée),  en  datps  des 

la  février  et  3  avili  1905 

Loi  appcDavant  la  convention  passée  entre  TKtat  et  la 
ville  de  Montpellier,  en  vue  de  Tcitension  du  caser- 

nemf  nt  de  cette  place 

Loi  a«r  les  pensions  des  militaires  indigènes  des  r^- 

me«ta  de  tinàlieurs  et  de  spahis  d'Algérie. 

DÉCRBT  concernant  ia  circulation  en  frauclxise  postale 
des  ordres  d'appel  adressa  par  les  commandants  de 
recrutement  aux  hommes  d«  la  réser\e  «t  de  la  terri- 
toriale ,  et  les  récépissés  de  ces  ordres  d'appel 

Dbcrst  maio tenant  saos^  limite  d'âge  on  général  de  di- 
vision  dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 

major  g^uérdl 

I  Loi    relative  aax  contributions  directes  et  aux  taxes  y 

assimilées  de  rexercicc  189^ 

Dbcrbt  autorisant  le  département  de  l'Aube  à  s'im* 

poser  ex.traocdin^ûremeot 

Pbcbbt  rrctiflant,  en  ce  qui  oonreroe  le  dcpartemeut 
du  Nord ,  les  tableaux  de  population  déclurcs  authen- 
tiques par  le  décret  du  3i  décembre  1901 .^ 

DicRBT  autorisant  lo  d«  partcmcoi  des  Ardennes  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer   estraordinaire- 

xneat 

DÉCRBT  reconnaissant  la  maison  d*ar/ét  ei.de  oorrection 
de  Poiiicrs  comme  rlablissemcnt  aflcclô  à  I'cmpri!>ôiv 

nement  des  détenus  des  deux  sexes 

Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué 

aux  di^pa/tements  pour  faonée  190A 

Loi  complétant  l'article  18  de  la  loi  du  i*' juillet  1901 
relative  au  cooArat  d'association ,  en  ce  qui  concerne 
la  OQflBpclence  du  tribaoal  qui  a  ordonne  lu  liquida- 
tion   

Loi  créant  un  corps  dn  marins  indigène»  ou  Itoharia  en 

Algïbrie  et  en  Tunisie 

DécRBT  concernant  la  >  ircujation  en  franchise  ptistak 
de  la  correspondanco  de  service  adress«''e  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  aux  membres  des  comités 
coiumltatifs  et  de  l'exploita tion  technique  d<^s  chemin* 

de  Ter 

DÉcnST  aatorisaot  le  département  des  Landes  à  s'im- 
poser extiaordinaircment 

Dbcrbt  rectifient  en  ce  qui  concerne  le  département  «le 
riftère,  les  tableaux  de  la  population  déclao's  autheji- 

tiqat^  pav  le  décret  du  3i  décembre  1901 

DÉCHBT  portant  que  la  commune  de  i>aint-Cinu(l  (  Kure- 
et-Loir  )  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  Saint-Cloud<cn- 
Dunoi« 
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Lot  modiûaDt  Tartido  89  de  ia  loi  du  3i  mars  1903.. . . 

Loi  ayant  poar  objet  la  déclaration  d*uUlité  publique 
do  chemin  de  fer  de  Paris- Montparnasse  a  Chartres . . 

DBCftiT  portant  admission  des  colis  postaux  dans  \es 
relations  avec  la  colonie  porta^ise  de  Mozambique , 
par  la  voie  du  Portugal  et  des  paquebots  portu;4^ais. . 

Dbchbt  ouvrant  au  ministre  de  Hnstrurtion  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  i<)o3,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  applicable 
aux  dépenses  de  dégagement  de  la  tour  de  Mauber- 
geon ,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Poitiers 

DéCRBT  ouvrant  au  ministre  de  Tinstruction  pubKi)ue 
et  des  beaux-arts,  sur  Pexerclce  1903,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  appli- 
cable aux  dépenses  de  dégagement  de  la  tour  de 
Maabei^eon .  dépendant  du  palais  de  justice  de  Poi- 
tiers   

Loi  déclarant  d'utflitë  publique,  à  titre  dMntérèt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  d*Estréchoux  à 
Plaisance  et  approuvant  la  concession  dé6nitivc  de 
cette  ligne  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de 
TEtut,  à  accepter  la  donation  sous  forme  d*aband(>n 
à  titre  gratuit,  offerte  par  la  tribu  de  Bon  Saiida ,  de 
la  parcelle  de  terrain  sur  laqueilc  est  installé  le 
champ  de  tir  de  la  garnison  de  Bon  Saâda 

Loi  autorisant  la  perception  en  Algérie  d'une  taxe  ré- 
duite sur  les  sucres,  a  partir  du  1"  septembre  igo3.. 

DECRET  rendant  applicables  aux  relations  avec  le  pro- 
tectorat britannioue  du  Sommliland,  les  dispositions 
du  décret  du  26  décembre  1898  relatif  à  la  conven- 
tion postale  uuivenelie 

DÉCRET  portant  réduction  des  taxea  d'affranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  des  possessions  alle- 
mandes des  lies  Marshall  et  Mariannes 

DÉCRET  relatif  aux  agents  mécaniciens  des  postes  et  des 
télégraphes 

DÉCRET  portant  que  la  commune  D^Huison  (  Sdne-et- 
Oise }  prendra  à  l'avenir  te  nom  de  D'Huiaon-Longue- 
ville 

Loi  ,ant(tfisant  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  à  se  charger  de  la  construction  et  de  l'exploita- 
tioa  du  prolongement  sur  le  territoire  de  la  Lo're< 
Inférieure ,  jusqu'à  Legé ,  de  la  ligne  de  tramway  de 
la  Roche-sur-Yon  à  la  limite  du  département  do  la 
Vendée ,  \ers  Legé 

Loi  dédarant  d'utilité  publique ,  à  titre  dlntërét  géné- 
ral, l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Divonn«^-l«>s- 
Bains  à  la  frontière  suisse  *  vers  Crassier,  et  approu- 
vant la  convention  provisoire  passée  le  ay  juin  igoS, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa^^nie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  Pétablissemf'ni,  dans  le 
département  de  la  Marne,  du  chemiirde  fer  d'intérêt 
local ,  à  voie  étroite ,  d'Ambonnay  à  Épemay 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  Téublissement ,  dans 
le  département  des  Landes,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  a  voie  normale,  de  Lnxey  à  Mont-de- 
Marsan  (  gare  du  Midi  ) \ 

DÉCRET  autorisant  MM.  Martin  {André-Emile)]  Martin 
{G9orge$-Frlir)  et  Martin  [Henri)  à  ajouter  à  Imr 
nom  patronymique  cdui  de  Zédé.  (Décret  inséré  dans 
le  i"  semestre  1903.  ) 
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DÉcn«T  aatorisaol  le  miniiUe  de  rinstniction  publique 
«t  des  beanx-^rtf  à  accepter,  au  nom  de  TÉtat ,  la  do- 
natioa  faite  aa  Conservatoire  national  de  muaiqne  et 
de  dédunaiion ,  par  la  demoiselle  Ruse  (  Émilie-José- 
phine-Starie ,  dite  Amélie  ) 

DmraiT  antoriaant  le  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Dbcrbt  autorisant  le  département  de  la  Haute-Vienne  a 
a*imposer  extraordlnairemeot .^ 

DécBVT  faisant  remise  partielle  d'amende  au  sieur  Coul- 
hnull,  ex'trésorier  de  la  laJo^que  de  Trémont  (Bfaine- 
et-Loire  ) 

Diicarr  portant  nomination  par  le  ministère  de  la 
tgueme  d'un  coalise  or  des  dépenses  engagées 

flSCRBT  approuvant  les  d<^libératlons  du  conseil  muni» 
cipal  de  La  Rocbe<«ur'Yon  (  Vendée  ) ,  en  datps  des 
19  fôvrier  et  3  avril  1903 ., 

Loi  approuvant  la  convention  passée  entre  PÉlat  et  la 
ville  de  Montpellier,  en  vue  de  iVxtcnfiion  du  caser- 
xiemr  nt  de  cette  place 

Loi  sur  les  pensions  des  militaires  indigènes  des  régi- 
menais  de  tirailleurs  et  de  spahis  d'Algérie. 

DÉciiBT  concernant  la  circulation  en  franchise  postele 
des  ordres  d'appel  adressés  par  les  commandants  de 
recroiement  aux  hommes  de.  la  réser\e  «rt  de  la  terri- 
toriale, et  les  récépissés  de  ces  ordres  d'anpel. . ...... 

l>«caBT  maiotenant  sans  limite  ^hge.  un  général  de  di- 
vision dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  ç/tuéral 

Loi  relative  aux  conirihutions  directes  et  i^ux  taxes  y 
assimilées  de  Texercice  189^ 

Dbckbt  autorisant  le  département  de  rAni)e  à  s'im- 
poser ex.traordin^ûrement 

0BCRBT  rectifiant ,  en  ce  qui  ooDceroe  le  dôpartemeut 
du  Mord ,  les  tableaux  de  ponulation  déclarés  authen- 
tiques par  le  décret  du  3i  décembre  190) 

D^nsT  autorisant  le  d*partemcot  des  irdennes  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordiiiaire- 
jneut 

DÉCRBT  reconnaissant  la  inaiaon  d'an  et  et  de  correction 
de  Poitiers  comme  «Hablisseucpt  affecté  à  l'emprisén- 
nemcnt  des  détenus  des  deux  sexes 

Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué 
aax  di^partements  pour  Tannée  1904. 

Loi  complétant  l'article  18  de  la  loi  du  1*'' juillet  1901 
relative  au  conirat  d'association ,  eu  ce  qui  ccmccrne 
la  oojnpétence  du  tribunal  qui  a  ordonne  lu  liquida- 
tion   

Loi  créant  un  corps  dt;  marins  indigcnea  ou  liaiiaria  en 
Algérie  et  en  Tuuisie 

DÉcRRT  omcernant  la  •  ircuJation  en  franclùse  postale 
de  la  correspondance  de  service  adrcsw'e  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  aux  membres  des  comités 
oonanlUliJs  et  de  roxploitatioa  techuique  d<>s  chemins 
do  fer 

DÉCRET  autorisant  le  di^partemtiftt  des  Landes  à  s'im- 
poser evlFaordioaircmeut 

DscRiT  rectifiant  en  ce  qui  conccroc  le  dép;jrU-meiit  de 
risère,  les  tableaux  de  la  population  di^clan'-s  authcii- 
tiques  par  le  décret  du  3i  décembre  1901 

DÉCHBT  iwrtanl  que  la  commune  de  Saint-Cloud  (  Kure- 
et-Loir  )  prendra  à  L'avenir  le  uom  de  SaiDt-Cloud<en- 
Duoois 
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Loi  modifiant  l'article  89  de  la  loi  du  3i  mars  igod 

Loi  ayant  i>oar  objet  la  déclaration  d^uUlité  publique 
du  chemin  de  1er  de  Paris-Montparnasse  à  Chartres. . 

DÉCRIT  portant  admission  des  colis  postaux  dans  les 
relations  avec  la  colonie  porta^ise  de  Mozambique , 
par  la  voie  du  Portugal  et  des  paquebots  portu;;ais . . 

Dbc&bt  ouvrant  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  i<)o3,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  applicable 
aux  dépenses  de  dégagement  de  la  tour  de  Maubcr- 
geon,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Poitiers. . . . 

DéCRBT  ouvrant  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  fexerclce  1903,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  appli- 
cable aux  dépenses  de  dégagement  de  la  tour  de 
Maubergeou ,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Poi- 
tiers   

Loi  déclarant  d*utilitë  publique ,  à  titre  dlntêrét  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Esl réchoux  à 
Plaisance  et  approuvant  la  concession  définitive  de 
cette  ligne  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi 

DÉCRET  autorisant  le  ministre  de  la  guerre ,  au  nom  de 
TEtul,  à  accepter  la  donation  sous  forme  d^abandon 
a  titre  gratuit ,  offerte  par  la  tribu  de  Bon  Saiida ,  de 
la  parcelle  de  terrain  sur  laquelle  est  installé  le 
champ  de  tir  de  la  garnison  de  Bou  Saàda 

Loi  autorisant  la  perception  en  Algérie  d^unc  taxe  ré- 
duite sur  les  sucres,  a  partir  du  1"  septembre  igo3.. 

DÉCRET  rendant  applicables  aux  relations  avec  le  pro- 
tectorat britannioue  du  Somaliland,  les  dispositions 
du  décret  du  26  aécembre  1898  relatif  à  la  conven- 
tion postale  universelle 

DÉCRET  portaot  réduction  des  taxes  d'affranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  des  possessions  alle- 
mandes des  îles  Marshall  et  Marianne» 

DÉCRET  relatif  aux  agents  mécaniciens  des  postes  et  des 
télégraphes 

DÉCRET  portant  que  la  commune  D'Hnison  (  Seine-et- 
Olse }  prendra  à  Ta  venir  le  nom  de  D*Huison -Longue- 
viUe 

Loi  ,aat(tfisaut  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
TEtat  à  se  charger  de  la  construction  et  de  Tcxploi ta- 
lion du  prolongement  sur  le  territoire  de  la  Lo- re- 
inférieure ,  jusqu'à  Legé ,  de  la  ligne  de  tramway  de 
la  Roche-sur-You  à  la  limite  du  déparlement  de  la 
Vendée ,  \ers  Legé 

Loi  déclarant  d'utilité  publique ,  à  Utre  d'intérêt  géné- 
ral, rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Divonn^-les- 
Bains  à  la  Iroutiére  suisse,  vers  Crassier,  et  approu- 
vant la  convention  provisoire  passée  le  ay  Juin  1903, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Marne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local ,  à  voie  étroite ,  d'Ambonnay  à  Épcmay 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  des  Landes ,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  Toie  normale,  de  Lnxey  à  Mont-de- 
Marsan  (  gare  du  Midi  ) '. 

DÉCRET  autorisant  MM.  Martin  { André-Emile  )\  Martin 
[ Georges -FcUr)  et  Martin  {Henri)  à  ajouter  à  l»ur 
nom  patron ^-mique  celui  de  Zédé.  (Décret  inséré  dans 
le  1"  semestre  1903.  ) 
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DÉCHET  :  1*  autorisant  M^Coca  [Marie-Charles)  a  substi- 
tuer à  so»  nom  patronymique  celui  de  Darras;  2" 
M.  Cuca  [Clovisllenri-iUphotuc)  à  substituer  à  soU| 
nom  iKitronymique  c«'lui  de  Caucusse 

DicniT  porlaîit  rcglcoieut  d'administration  publique 
sur  rappUcatiojQ  des  artJcii'9  j8  à  22  de  fa  loi  de 
finances  du  3i  mars  1905  vdatKis  au  r%iuie  appli- 
cable aux  bouilleurs  de  cru 

DÉCRET   porlaut  pV^' '^^''nt   d'adniinistraUon    pultiique 
sur  rjppUcâliou  di's  drlidt's  u  à  17  4I  2t  de  la  loi  de! 
(înanres  du    3i   murs    iq').:^  xclaUfs  au  couijolc   des 
aiar^iltics  cb»^t  h*  fabricjol* i 

Décret  portant  liom;;lo^'ition   du  l)(>ruagi-  di*  Li  zoue, 
uiiiqu**  de  servi  tndr^»  de  la  nouvel  le  porUiHi  d'eiiocuiLe 
df  la  place  de  l'iiilippeville 

DÉCRET  exempta  ni  de  la  taxe  aonucUc  d^accroisscment 
1rs  biens  possédés  par  les  soeurs  de  Salut-Xhoaias  de 
Villeueuvc ^<,.- 

Dfckbt  exemptant  de  Li  lare  anuuclli.'  d'acrn>îsiiri.>eut 
les  bifns  pos»<dés  par  les  sa-urs  de  ia  Charilt'  j.I  de 
l'iusLrucliou  cb retienne  de  Nevers 

Dkcrkt  réunissaul  le*;  justices  di'  paii  des  contons  Nord 
et  Sud  d'AlibrvilJv  sous  ia  juridielloa  du  jugi;  dt*  paix 
du  canton  XorJ 

Dfchut  porlaut  n'gl^'mcnl  d'aduiinislralion  pubiiijue, 
on  eiecution  de  l'article  7  de  la  loi  du  z6  jauvier^ 
igo3  et  relatif  au  sucrage  des  vtMjdau^c^ 

DÉci\KT  relatif  aux  coaununicalions  des  iibonués  a«t  té- 
léphone par  les  lignes  tvlépUoniques  urbaines  ou  in- 
terurbaines en  dehors  des  bciu^es  normales  d'ouver- 
turt-  tles  bureaux 

De' {.FT  exemptant  de  la  linc  a?inueîle  d'occroiss*  ment . 
U-4  lui  iJSiKJs^^ilé-)  par  les  '^ours  ix\  eu^lr*»  de  .'>airill-aul.  [ 

Ji'.l^    ino'.rniaiil    lOrdonniiiu  e   du   j  juiH<t   i83i  por-1 
l.mt  n*^l<  ui«*nt  d'adaiiiiist ration  publique ( 

Di-CREi  <  assaut  la  maison  d'Ozt-,  à  Alciu.un,  paruii  k^ 
cuoiiuiui  lits  bistoritjues 

Dkchkt  d  (darant  nulle  et  de  nul  eflVt  la  déliUration 
prise  p^r  le  conseil  d'arrondissement  |^e  >'antes,  en 
d  tte  du  37  juillet  190? 

DÉLRfcT  (X)rtaul  répjrtition  d'un  crédit  .su|.p!émeidjire 
de  i.joo.coj  baocj»  pour  rinsuipliou  d<  s  pensions 
ci\  iles  fn  I  iy>'.\ 

Dpcpet  d' terminant  le  t\pe  delà  pièce  de-a?»  o-nliiues. 

DPcbft  porlaut  boumlo^ation  du  pian  de  d/li  mi  lotion 
«•t  du  lorra^e  '\v^  jwvl  i^ones  oxoeptionnels  autour  de 
la  citadelle  d»*  rerpi;^nan 

, Décret  poitant  réduction  de  la  première  /.one  de  ser- 
vitndt  s  de  lu  batterie  du  Cbât«  Let , . . 

Rappout  au  Président  «le  la  République  française 

DtcRET  portant  conc<»s'-'on  de  lo^tuieuls,  a  litre  gra- 
tuit ,  dans  des  bâtiments  de  Tlrltat 

DÊci.».T  .ujtr.j-jsant  AI.  l'niic  [  .[lUju.ste-Jh'nrL-I'uvl ,  à 
substituer  à  sou  nom  palronymicpie  celui  de  Prrallt. 

DÉCRIT  autorj^ant  \I.  Leih'un  {Lron  1  à  substituer  a  son 
nom  p.Ttron>  nii(j.:r  i-elui  d<'  I  cqiiin 

PicRBT  auluiisanl  MM.  iJuniixsc  \Evn{enCj\  Manassê 
^Mar(tl\>h)lfihp-Mirlil]  y  à  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique ccîtif  de  Mîrttl 

DîcftBT  portant  concession  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  d'une  parcelle  à  conquérir  sur  les 
H«ng^  ^MDftQiaux  de  Thaa,  des  Ëaux-Blancfaes  et 
d'Iogril,  dans  les  communes  de  C^'ltc  et  de  Front  ignan. 

DÉCRET  fixant  le  prix  de  venie  des  explosifs  de  mine. . . 

DÉCBBT  étendant  le  service  des  colis  postaux  grevés  de 
I     remboursement  aux  relations  avec  le  Monténégro. . . . 
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DÉCRET  ouvrant  au  budget  du  ministère  des  finances, 
pour  l'exercice  ipoi ,  deux  nouveaux  chapitres  des- 
tinés à  nccvnir  Timputation  des  payemonts  faits  pen- 
dant cet  exercice  pour  rappels  aafrérages  de  rentes 
viagères  et  des  pensions  d'exercices  clos 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
igoS ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  vorsès 
au  Trésor  pour  dépenses  militaires 

DÉCRET  portant  fixation  des  taxes  d'affranchissement 
et  d'assuruDce  des  colis  postaux  avec  00  sans  décla- 
ration de  valeur  à  destination  de  l'Inde  portugaise.. . 

DÉCRET  autorisant  M.  Brunschwig  (.Simon)  à  faire  pré- 
céder son  nom  patronymique  de  celui  de  fViscler . . . 

DÉCRET  fixant  les  taxes  à  percevoir  pour  les  correspon- 
dances échangées  avec  le  protectorat  britannique  de 
la  Nigeria  du  Sud 

DÉCRET  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  29  octobre 
189Q  sur  les  peines  disdplinaires  unx  agents  et  sous- 
agents  des  postes  et  des  télégraphes 

DÉCRET  ri'latirà  la  vente  des  aflamettes  suéioi^es 

DÉCRET  portant  suppression  des  états  de  prévisions.. . . 

DÉCKET  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  vers(!'s  au  Trésor  ix)ur  la 
part  contributive  'le  la  ville  de  Toulon  dans  la  com- 
mande d'un  monument  commémoratif  de  l'entrée  de 
l'escadre  russe  à  Toulon 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  v«Thés  au  Trésor  pour  1j 
part  contributive  du  départ'^ment  des  Deux-Sèvres , 
dans  la  décoration  de  l'Hôtel  de  la  préfecture 

DÉCRET  rendant  exécutoires,  en  Aljj'/Tie,  les  dispositions 
de  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  ipoS  sur  le  su- 
crage des  vins 

Di.cKF.T  portant  extension  du  se'\îro  des  colis  postaux 
aux  relations  avec  la  colonie  portugaise  de  Timor. . . 

DÉCRET  portant  extension  du  trafic  des  colis  polaux  de 
5  à  10  kilogrammes  et  de  valeur  déclarée,  aux  rela- 
tions avec  les  colonies  de  la  Nouvelle  Calédonie  et  de 
Madagascar  et  de  SvS  dépendances 

DÉCRET  portant  admission  des  ailis  postaux  de  valeur 
déclarée,  dans  les  échanges  avec  les  colonies  anglaises 
de  Queensiand,  d'Australie  occidentale,  de  Nouvelle- 
Guinée  et  d'Afrique  centrale 

Note  relative  à  l'adhésion  du  gouvernement  bolivien  à 
l'arrangement  International  de  Washington ,  du 
i5  juin  1S97,  concernant  le  service  des  mandats  pos- 
taux. (Note  insérée  dans  le  i*'  semestre  1903.) 

Décret  autorisant  M.  Bordel  {  Benoit  )  a  substituer  à  son 
nom  patronymique  relui  de  Bardel 

Décret  autorisant  M.  Victor  {Jean-Marie-Constant)  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Martin. 

Dr':RBT  autorisjnt  M.  Léiy  {Charles)  à  ajouter  à  son 
'  nom  patronymique  celui  de  Weiller 

DÉcftET  autorisant  MM.  Delelis  [  PhUogrne  François); 
]}clelis  {Churles-Paul-Franrois)  et  Delflis  {Henri)  à 
ajouter  à  leur  nom  patrfmymiqne  celui  de  Fauien. . . 
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Fil'PUBUQUE  FRANÇAISE. 


V  43385. —  Loi  puriaut  o^ert^e  an  MinUire  4esjfiii,(mcei^/sur  exercice 
i895  j  d'un  Crédit  supplémentaire  (Tikscriptian  de  <3â2  francs  pour  le  sjeruice 
i^ Pensions  civ'îe<,  [Loi  â'a  9  Juin  iSSS.)  ' 

I  ?n>inuUruéc  au  Joarnal  officiel  du  4  juillet  igoS.) 

Le  SisKT  ET  L\.  Chambre  dbs  dbputés  oht  adopi-é, 

I^  PBBsn>E>T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE.  Lit' EOi  doût  la  teneur 
mit:  ^ 

Article  u.mqc  e.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
ciceiSgS,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente-deux  francs 
(332',  poor  rinacriptioa  d'iiii«  pe^èB  crftle  (loèdu  g  jma  i853) 
provenant  de  droits  nés  pendant  Tannée  iSgS. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exéootée  comn^^  loi  de  TSHaA.* 

Fait  à  Paris,  le  j  Juillet  iqo3. 

,  Sifné  :  ÉMILR  l.OUBBr.  ;  . 

•  * 

Le  Jfinu(r<  J^«  finance i , 

Sigaé  î  fWKivitP.   .»'.■•,.,-.  t  :t.    .'•  - 

'  .  .,  .  •        ,  .        ■ 
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TITRBS  DBS  LO»  XT  oécUTS. 


fmasam 

dM 
Bmlletîa*. 


DëcAET  ouvrant  au  budget  du  mmistèrc  des  finances, 
pour  l'exercice  ipoa,  deux  nouveaux  chapitres  des- 
tinas à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pen- 
dant cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  des  pensions  d'exercices  dos 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice 
1903,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  dépenses  militaires 

DÉCRET  portant  fixation  des  taxes  d'affranchissement 
et  d'assuruDcc  des  colis  postaux  avec  on  sans  décla- 
ration de  valeur  à  destination  de  l'Inde  portugaist^. . 

DÉCRET  autorisant  M.  Bnuuchwig  (  .Simon  )  a  faire  pré- 
céder son  nom  patronymique  de  celui  de  fViscler  . . . 

DÉCEET  fixant  les  taxes  a  percevoir  pour  tes  correspon- 
dances échangées  avec  le  protectorat  britannique  de 
la  Nigeria  du  Sud 

DÉCRET  modifiant  Tarticlc  1*'  dn  décret  du  29  octobre 
i8g<)  sur  les  peines  dlsdptinaires  aux  agents  et  sous- 
agents  des  postes  et  des  télégraphes 

DÉCRET  relatif  à  la  vente  des  allumettes  suédoises 

DÉCHET  portant  suppression  des  états  de  prévisions 

DÉCHET  ouvrant  au  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  yiour  ta 
part  contributive  lic  la  ville  do  Toulon  dans  la  com- 
mande d'un  monument  commémorât! f  de  rentrée  do 
l'escadre  russe  à  Toulon 

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  dos  beaox-arts,  sur  l'exercice  1903,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours,  vr-rsés  au  Trésor  pour  Ij 
part  contribulive  du  département  des  Deux-Sèvres, 
dans  ia  décoration  de  l'Hôtel  de  la  préfecture 

DÉCRET  rendant  exécutoires ,  en  Algirie,  les  dispositions 
de  l'article  7  de  la  loi  du  aS  janvier  1903  sur  le  su- 
crage des  vins 

DiXHhT  portant  extension  du  sc'\iee  des  colis  postaux 
aux  relations  avec  ia  colonie  i)ortugai«e  de  Timor. . . 

Dkcret  portant  extension  du  trafic  des  coli.s  po>taux  de 
h  à  10  kilogrammes  et  do  valeur  déclarée,  aux  rela- 
lions  avec  les  colonies  de  la  Nouvel!»-  Calédonie  et  de 
Madagascar  et  de  sl  s  dépeudaiices 

DÉCRET  portant  admission  des  colis  po>taax  de  valeur 
déclarée,  dans  les  échanges  avec  les  colonies  anglaises 
de  Quecnsland,  d'Australie  occidentale,  de  Nouvelle- 
fiuinée  et  d'Afrique  centrale 

Note  relative  à  l'adhésion  du  gouvernement  bolivien  à 
l'arrangement  international  de  Washington,  du 
i6  juin  1897,  concernant  le  service  des  mandats  pos- 
taux. (Note  Insérée  dans  le  i*'  semestre  igoS.) 

Décret  autarisant  M.  Bordel  (  Benoit  )  a  substituer  a  son 
nom  patronymique  celui  de  Bardel 

Df'(  HET  autorisant  M.  Victor  [Jean-Marie-Constant]  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  do  Martin. 

Di <.i\ET  autorisant  M.    Lévy  [(Jharles)    à  ajouter  à  son 
'  nom  patronymique  celui  de  If'cilter 

DÉCHET  autorisant  MM.  Delelis  ^  Philoar  ne  François)', 
J'eldis  [Charles- Paul-Franc  ois]  et  DeÏAis  [Henri]  à 
ajouter  à  leur  nom  patrcmymique  celui  de  Fanien. . . 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V4338Ô. —  Loi  pur  tant  Oitverture  as  MinisUe  iesfiu^oHfiei,^  sur  i'^ercicc 
1895  j  iTurn  Crédit  supplémentaire  d'inscription  de  332jranç<  pour  le  sfirvice 
ies  Penshn>  cir'.h?<.  [Loi  du  9  Juin  1853.) 


•    •      < 


1.  Promulsruée  au  Journal  officiel  du  4  juillet  igoS.  ) 

Le  SÉNAT  El  LA.  Chambre  des  députés  out  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue,  la.  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  u.mqce.  ïl  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texer- 
cice  1890,  UD  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente-deux  francs 
(332';  poor  rinacriptioa  d'i&iie  pefi^i^^B  ei'^ût  (loi  du  9  juin  i853j 
provenant  de  droits  nés  pendant  Tannée  iSgo. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
det  députés,  sera  exé<aaiée  comne*  loi  de  f Éla^. 

Fait  à  Paris,  Je  iî  Juillet  iqo3. 

Sifné  :  ÉMIU  LOUBBT.  ,  . 

Le  MiniMre  d-a  Jinattca, 
Signé  î  âOP^KKf.   j 


1^   ■■■♦■  >■■  ■■  h   *^ 


•        fl 


•  I 


lit  Série, 


—  2 


N*  4^386. —  Loi  relative  aux  Rieompentes  à  décerner  à  l'occasion  dm  Centenaire 

de  la  fondation  des  premiers  lycées. 

Dû  3  JuiUét  igoS: 
(Promnlgaèe  «a  Journal  offiàéi  da  5  Juillet  \%(A*) 

Lb  Sl&NAT  KT  LA  CHAMUiRË  DBS  DEPUris  ONT  ADOPTli, 

Lb  PuisiDBifT  DB  LA  RÉPUBLiQUB  PROMULGUE  LA  LOI  dont  U  teneur 
suit: 

Art.  1".  a  roccasion  do  centenaire  de  la  fondation  des  premiers 
lyéées,  le  Gouvernement  de  la  République  est  autorisé  à  faire  dans 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  des  promotions  et  nomina- 
tions dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  : 

3  croix  de  commandeur; 
12  croix  d'officier; 
6o  croix  de  chevalier. 

2.  Ces  décorations  ne  pourront,  lors  des  extinctions  par  décès, 
promotion  ou  radiation  des  titulaires,  donner  lieu  à  remplacement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  TÉtat. 


Fait  k  Paris,  le  3  Juillet  1903. 


L»  Minittfw  4e  l'iaitmçtion  publique 
et  det  beanx^rtê , 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Signé  :  J.  Ghaumié. 


N'  43387.  —  Loi  relative  à  l'apprentissage  de  la  Dentelle  à  la  main. 

Da  5  luiilel  igoS, 
(  Promnlgaée  aa  Journal  officUA.  du  7  JaUlet  1903.) 

Le   SiNAT   BT   LA   ChAMBRB   DBS   Dl&PUTBS   ONT   ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  RipuBUQUE  promdlgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  L'enseignement  professionnel  de  la  dentelle  à  la  main 

sera  organisé  dans  les  écoles  primaires  de  filles  des  départements  où 

la  fabrication  est  en  usage  et  dans  les  écoles  normales  d*institutrices 

de  ces  mêmes  départements.  Ces  écoles  seront  désignées  par  décret. 

1  • 
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2. 11  aeim  crée  dans  les  principaux  centres  dentelliers  des  cours  et 
des  ateliers  de  perfectionnement  ou  des  écoles  propres  à  développer 
rédocation  artistique  des  ouvrières  et  des  dessinateurs. 

Lapésente  kn, délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
4bs  dépatés,  sera  exéc\itée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  igoâi,.  ... 


,*'«         'M 


^1^;  ^M)LE  LOUBET. 


et  éei  bmshmrlt , 
Signé  :  J.  CHAuyiÈ. 


«    •/ 


î'  *    ■'  '  '  ; 


•  'i 


»  % 


V  433^(8.  —  Lot  portant  ouverture  au  .ifintf//*e  </£  Vinitraction  pabliqae  ei 
det  beaajo-arts  d'an  Crédit  supplémentaire  de  iO,ÙOâ  francs  pour  subvention 
i  fexpédition  scientifique  au  Pôle  Sud, 


Da  10  Juillet  1903. 
(  Prôiiitilgttt<o  aa  Joamal  offir^tt  du  is  jofllet  1903.  ) 

Le  Sén AT  ET  LA  CHAJfBHR  DIS  iDÉPI^Tl^S.QNÏ. ADOPTE.   . 

Le  Président  de  la  République  probiuigiub  la  loi  dont -la  teneur 
soit  : 

AancLE  LMQUB.  II  est  ouvert  au  chapitre  &5  du  budget  de  Tinstruc- 
tioD  publiq  ue  et  des  beaux  arts  de  Texercice  iqo3  (  voyages  et  missions 
tdentifiqaea  et  littéraires],  un  crédit  supplémentaire  de  dix.miUe 
fraAcs  (10,000'). 

H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  générales 
du  budget  de  a 908. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1963. 


j»j»    •    ^i  '.'  " 


t  -Il 


iM  MèÙMtn  d*  l'iiutnicfioajMUi^ar 
•I  dâ$  heamx-artt. 

Signé  :  J.  Chacuib. 


•  * 


{SiftQé:ÉinLK  LOUBET. 

Lé  Minuire  det  financés  , 

Signé  :  RorviiR. 


XW  Série. 
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N*  43389.  —  Loi  modifiant  la  procédure  irutîtnce  par  Varticie  iV  'âe  là  loi  du 
2Û  mars  IfSS  et  parles  aiikles  ki  ià^éÊi  AtereL  da  7  mfril  àgi7  ptm^  la 
con.f  traction  d'office  des  Jfkti^us  d^^ole,  ....     »  «      ,      t" 

Du  10  Jaiilet  i^S.       •  ■  ' 
(  rromnlgvi^e  au  Journal  officiel  du  i3  faHiet  jqoB.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adoptv, 


1  • 


Le  Président  de  la  Répubuqde  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  !•'.  A  défaut  par  une  commune  de  pourvoir  à  une  installa- 
tion convenable  du  service  scolaire,  dans  les  conditions  prévues  au 
tîtire  H  de  la  'Joi  du  3o  ocîtobre  188Ç,  et  a  Tarticle  8  de  la  loi  du 
20  mars  iBSS,  le  préfet  prend  toutes  les  mesures  utiles  k  cette 
installation  et  à  l'acquisition  du  mobilier  scolaire  nécessaire. 

Si  le  service  peut  être  assuré  par  une  location,  deux  mois  après 
une  mise  en  demeure,  restée  vaine,  adféssée  au  conseil  municipal, 
le  bail  de  Timmeuble  choisi  par  le  préfet  est  passé  au  nom  de  la 
commune  par  le  maire  ou,  en  cas  de  refus  de  celui  ci ,  par  un  délégué 
spécial  désigné  par  Tadministration  préfectorale;  dans  ce  dernier 
cas,  la  commune  lie  peut  8tré  H^e  pour  une  durée  supérieure  à 
trois  année3^  .    .  ,....,..  -     .,   , 

2.  Lorsque,  après  avis  du  conseil  départemental  de  renseignement 

primaire,  la  coostruclion  d'une  maison  d'école  est  jugée  nécessaire 

par  le  prc  fet,  celui-ci  met  le  conseil  municipal  en  demeure  de  choisir 

•  uu  emplacement  et  de  désigner  un  architecte,  clans  uu  délai  qui  ne 

peut' excéder  deux  mois. 

Si  l'assemblée  se  conforme  à  cette  injonction  et  si  l'emplacement 
qtf^He  propd'see^t  îiccepté,  un  nouveau  délai  de  ^eux  tnbis  lui  est 
imparti  pour  arrêter  les  plans  et  devis  et  voter 'les  Tessodrcés  né- 
cessaires.       ^  .  .....' 

Sî,  au  contraire,  dans  Je  délai  ci-dessus,  le  pouseil  municipaî  rer 
fuse  de  délibérer  ou  propose  un  emplacement  inacceptable,  le  préfet, 
après  avis  du  conseil  départemental,  désigne  lui-mâme  l'emfifa- 
cement.  11  invite  de  nouveau  le  conseil  municipal  k  choisir  un  archi- 
tecte et  à  ^iirejdniaser  toi  plans  et  devis.  Si  le  conseil  ne  procède  pas 
à  cette  désignation  dans  le  mois  qui  suit  la  mise  en  demeure  adressée 
par  le  préfet^  celui-ci/ait  lui-même  dresser  lès  p1an$  et  devis  pair  un 
architecte  qu'il  novç^^ofifi  à  cet  effet. 

Dès  que  le  projet  est  prêt,  il  est  soumis  au  conseil  municipal,  qui 
est  invité  à  l'approuver  et  à  créer  les  ressources  nécessaires  à  son 
exécution,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Faute  par  le  conseil  de  prendre  cette  délibération ,  le  préfet  ap- 
3. 


B.n*a467.  —  5  — 

proave  lui-même  le  projet  après  avis  de  inspecteur  d'académie,  du 
cmàé  *aé|Wf tgaitfiitrt  ws  oAthnMts  ëitHs  et  du  eMseil  dëmrte- 
fflentli  Ulrfsitti^;  ^'iJ 'ttie^le  'ïnorftetBt  deMa  ttépensejpar  amfé  et 
indique  comment  il  y  sera  pourvu,  sous  réserve  de  ce  qui  est  dit  à 
Tartidc  i. 


3.  Le  conseil -9éaéHi]r^^'Crt<MdéB»t  ttîntoiieMÎOn ,  la  conmiission 
départementale  —  est  appelé  a  donner  son  ayi^  sur  la  subvention  k 
aiioner  par  l'État  pour  Texëcution  3udit  projet,  approuvé  ou  non 
parle  conseil  ntiiiicipél.'Cét  avis  'Solt^tfe  dotonfé  psrfr^ecohsefl'gé- 
oénd,  dans  la  session  même  au  cours  de  laquelle  il  est  saisi,  et'psù* 
k  nfl— linitn  éèpMÉMiottitlKi,  tattépeniJiMitieiiit  de^tocrt  dcsBenâent 
d'entre,  au  plas.tanl^dnis  fatiétlnm'C(«i'4iiât'tfcUe'<^ile*Ao8mrdiM 
télé'pBéteiilé.  ••-t-i.  : 

ô.  H  est  étâtué  Tpar  un  détrët  eïi  .oonsêilU'Ëtslt  :  f  sm-^ïe"  diiittfe 
de  la  dépense,  Icnrsqû'H  eicède  'le  maiifnuin  fixé  pafr  ïe  tableau  A 
afinexé  à  h  loidu  30  juin  iSiSS;  i"  sur  le  modtant  et 'lés  Cbuditiotis 
de  Temprunt  à  contracter  ainsi  que  sur  la  désignation  fle^l'établis- 
«tteui  atec>leqfQèliti'cainitfuûêJttwitei«L;  S^im*  ¥ittrpmit^  'd'office 
de  la  somme  annueHe  sàpniicabte  4  4WoiHlfli«ttietit'de'4Vttprtt^t; 
i' sur  Tallocation  de  ia  suoventioo  de  r£t|4)idaiisJe4S^^<oi^,B(9it  le 
cnoseilgéBcral,  soit  la  coin  mission  départementale,  aurait,  soit  émis 
DU  avis  défavorable,  sôit  refusé  ou  de  donner  un  avis  ou  d^; délibérer 
sur  cette  question;  5*  sur  la  déclaration  d'utilité  publique,  s*il  y  a 
lien  de  recourir  k  rexpropriation.pour  l'acquisition  des  terrains. 

Le  préfet  poursuit  ensuite  les  mesures  d'^exécution  et  ouvtc  d'office 
aa  bodget  communal  le  crédit  destiné  k  la  dépense. 

ô-  Lorsqxi^on.  ijQOIDeu^le.  4;oD&tiuit  )pent  être  «acquit' et  a]||^roprié 
en  maison  d'école,  ou  bien  lorsqu'il  s^agit  d'exécuter  des  travaux 
d'agrandissement  et  d'appropriation  à  une  école  existante,  il  est  pro- 
cédé par  application  9és  rè^es  qiii  ptécèdent. 

6.  A  la  fin  de  dnHfoe  amnée,îUii'mpy)^rtf<}Yes«é^p»'r  te  mmrstfè  de 
riosInictÎMi . publique, '^tân^ré  auJbairnaZ  o/^cw/,. fera  connaître, 
par  département,  ia  quotité  des  subventions  allouées  aux  communes 
en  exécution  de  ia. présente  loi.. 

7.  Sont  ab»egés  f  article  »ife  de  'la  ioi  'du  !;^o  itf  aï*^  ;  i^3  ^t  t<tùtcs'  ligs 
dîs|ioiM0As«contrvh«6  à'k  p¥éseitte  tôt.       - 

U  Jjréscrite  loi,  idfflihéi^e  et  "adoptée  pat-'^le  S'énat  et  paf'ifa 
QmÊÊkn^ém  dépll«és^,  ^a'e^rétreilfée'toAlifié'ltoi'Oe  VÉXàt! 

Fait  k  Paris,  le  xo  Juillet  ^ 963*  .   ,  .  .    j 

i.  {       ,  '.     "•      ^  '     .    .<       •   •  •'  , 

le  Ministre  de  l'inttruetion  publique  •M  -•    *     .1      •'      'i'-    , 

et  des  bêaux-^irU ,  . 


Sîfné  :  J.  Chauvix« 


>  '  '  • 
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N**  433^.  -r-  Loi  relulive  aux  Récompfmesà  dic$rn0r  è  l'^f^Misiq^des  4ja^ses 
mdnifb$tatioiu  ^ntreprisea  oar  U  Gouvernem$nt  poar  généraliser,  en  France , 
les  emplois  industriels  de  l'Alcool. 

Du  10  Juillet  igo3. 
(  PvMnidgnèe  aa  /owimU  wfieiti  du  1 1  joUlet  i^,  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  diéptjti  s  ont  adopté  ^ 

Le  Présidekt  de  la  République  PROnuLaujf  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ARitCLft  miotm.  A  'IkwoftBÎoii  des  dr>férs  €Oii«o«rB4  ■eipooitioûs  et 
congrès  destinés  à  gëAéraliser  en  France  les^emplois  industriels  de 
Talcool,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire  dans  Tordre  national 
de  la  Légion  d^honneur,  des  promotions  et  des  nominatiQns  impu- 
tables sur  la  réserve  créée  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  janvier  .1097 
et  dont  le  nombre  ne  pourra*  dépasser  deux  croix  d*officier  et  huit 
de  chevalier. 

La  présenteloi,  débbéréç  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Giambre 
des  dqmtés,  sera  exécutée  eo^lme  loi  de4'État 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1903. 

Signé  :  ÂAilLE  LOUBÈT. 
Le  Ministre  de  Vagrîcultnre ,  -        i 

Signé  :  L.  Mougeot. 


N**  43391.  —  Lot  approuvant  la  Convention  passée  entre  VÉiat 
et  la  ville  de  Montpellier,  en  vue  de  l'extension  du  casernement  de  cette  place. 

bu  11  Juillet  1903. 
(Promnlgfj^e  fia,  Journal  ^gileiel  da  ii  joilet  i0b3.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chaubre  des  députés  ont  adopté.  ■ 

Le  PRÉsmsNT  de  la  République  proiIuloue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  conventtoili  jJassée  le  8  septembre  1902 
entre  le  chef  do  génie  de  Montpellier,  au  nom  de  TÉtat,  et  le  maire 
de  ladite  ville,  en  vue  de  Textension  du  casernement  de  la  place  de 
MoBtpdlier.  Les  dispositioas..de  la  loi  du  9  mai  1990  spnjt  abrogées. 

2.  Sur  les.  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  gue^e  pour  l-année 
1903,  au  titre  de  la  2"  section  du  compte  •  Perfectionnement  du  ma- 
tériel d'armement  et  réinstallation  »,  une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs  (i5o,ooo']  allouée  par  la  loi  du  9  mai  1900,  et  successi- 
vement reportée  par  décrets  aux  années  190  l,  1902  et  1903 ,  est  et 
demeure  définitivement  annulée. 

3.  La  convention  ci-annexée  sera  enregialrée  au  droit  fixe  de  trois 
francs  (3'). 
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La  présente  loi^dtiibéréeetadoptéepar  leSénatetparla  Chambre 
des  dépatés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

Fait  à  Faris,  le  1 1  JniHet  1903. 

S%ûé  :  AllILE  LO0RT«  * 
U PréiiàÊmi  ém  Conseil,  Le  Minitirt  de  la  gmerrê.  Le  Mùutire  de»  fimmen. 

Signé  :  E.  GOHBis. 


•        « 


CONTENTION 

rêasàm  tmtKm  vàtxt  st  lâ  ville  db  iiûNTFBLLflBi,  bn  anmàcaminr   . 

INt  L4.  CDNVUnVOV  DU. M  à^nJL  1899. 

Ln  nB  neuf  ceot  deux  et  le  huit  fleptiêmbvet, 
laiie  lei  sonsagnëi  : 

LeiienrCoA^R,  chef  dé  bataitton,  chef  du  génie,         *   '     ' 
D'osé  part; 

Et  le  sear  Pool  Pêxet,  maire  de  Montpellier,  dûment  autorisé  paf  déHbéntÎDfi  dn 
c—itil  manicipal  en  date  du  19  août  1902  et  approuvée  par  mvêHà'àn  feéki  de  YHé- 
fMiilen  date  da  8  septembre  190s , 

0telrepari; 

B  a  été  conrena  ce  qoi  soit  : 

Akt.  1*.  L*État  et  la  ville  de  Montpellier  sent  d*«ccord  pour  pourtaivre  Tannula- 
lÉan  de  la  conventîoa  dn  aa  avril  1899. 


S.  La  vîfle  de  Montpeffîer,  désirense  de  s'assurer  le  bénéfice  d*nn  sapidément  de 
nsisoB  de  sii  batteries  d^trtfllorie,  s'engage  à  remettre  à  TEtat  les  terrains  cl- 
és, dépendant  de  k  section  H  du  pian  cadastral  de  la  commune  de  Montpellier, 


1*  Les  parcelles  55^  à  3So,  dépendant  du  domaine  du  Mas  de  Cotte,  formant 

MBfale  «ne  superficie  d^entlron  treize  hectaras  soixante  dix-neuf  ares  vingt-cinq 

■lira,  eomprise entre  les  chemins  de  la  PalHe,  de  FontcoQverte ,  de  la  Grob-du* 

Cafsianse  el  bornée  enfin  par  les  parcelles  3i8 ,  555,  554 ,  555  et  par  un  chemin  de 

'       ci- i57,9«5"' 


a*  Les  farcelles  n*'  âa8 ,  435  et  494 .  dépeiidapt  du  même  domaine  du 
■u  de  Cotte ,  oÉrant  ensemble  une  superficie  aenvlron  trois  hectares 
riagi-sept  ares  quanta te-deux  centiares,  comprise  entre  le  chemin  de 
VwBOflivertB,  le  missean  deTAntissargnes,  le  champ  de  manoeuvres ,  le 
<kmaom  de  la  Paille  et  les  parcelles  n^  439  à  45l ,  ci 5a,74a 

\  •        •      1 !■■■ 

Sait  an  tout,  une  soparficie  4'environ 1,70,667^ 

3.  La  vfiie s'engage,  en  outre,  à  construire,  à  ses  frais,  sur  lesdits  terrains,  des  ca- 
WJiwiiiwta  ncoA  destinés  ft  nii  demi-régiment  d^artUlerie  divisionnaire  à  six  batteries 
et  à  BB  escadron  de  cavalerie  et  i  céder  ces  établissements  à  )*État  en  toute  propriété 
al  jentisanec> 

I  4.  Les  casernements  i  construire  par  la  ville  seront  conformets  au  type  ministériel 
approuvé  le  4  décembre  1869  et  comprendront  : 

1*  Les  pevilloos  d'entrée  ; 

a*  Les  locanx  disciplinaires; 

y  Les  iegeanils  des  homékea,  savoir  : 


-^  8  — 

•SiatiA tiâlineatfcflèstàiB8e)laciiQ>à> tMèLiuMite! ^wMMb  ek un  faftUmwtr dbat 
une  partie  sera  affectée  à  l'Mtadroatde,  oav«jii»â9.  et  ^ii«U)^  .{^tif^  à  \%  M^Uon  hom 
rang  et  au  petit  état- major  de  l*artiflerie  ; 

4*  Trois  cuisines,  dont  deux  pour  rartilledM*0t'uini|iiik-  lu caf#•tave^ ; 

5**  Une  OiOlvie  «QmniuBa.àUartiilerie  et  à  la  cavalerie  ; 

6*  Deux  écuries  pour  cent  quatre-vingt-seize  chevaux  chacune ,  destinées  à  i'ar- 
tiU«m;  •  • 

7**  Ua^y^cmr ie  ff/wf  cent  soixanjteirhnît  <MM^u)f ^  dOBtinée  à  ta>  ewMÉéri»'; 

8*  Trois  pavillons  à  destination  de  sellerie  et  de  ibagasin  à  fourrages  ; 

9*  Un  manège  commun  à  Tartillerieet  à  la  cavalerie,  type  i866tA»«6iMante'i»èltres 
de  longueur  ; 

lo"  ( 'ue  infirmerie  des  hommes  commune  à  Tartillerie  et  à  la  cavalerie  ; 

II"  Une  infirmerie  vétérinaire  commune  à  TartiDerie  et  à  la  cavalerie  ; 

12°  Un  pavillon  pour  les  filtres  ; 

là*  Les  latrines,  urinoins,  dbBauvoîrs  et  ia«eii«K;- 

i5*  Un  parc  d'artillerie  comprenant  le»-ktiigars  nécessaires  pour  abriter  le  matériel 
de  mobilisation  et  de  dédoublement  ;  hangars  couvrant  une  superficie  d'environ  cinq 
mille  mètres  carrés  en  un  rez-dechauMéte-; 

16"  Un  magasin  commun  d'habillement  pour  Tartillerie  compmiiDfe  «n-étagv,  un 
rez-de-chaussee  et  couvrant  environ  trois»  çeuts  méytros  cadrés  et  uu  atelier  pour 
ouvriers  d'art  ; 

17*  Les  murs  de  clôture,  portaib,  grilles  d*entrée,  fosse  à  fumiers  et  magasin 
Mnx  rantfliiiflhftii  • 

uSp  Le»6py  tKdoitînii  ài'éwcM^tion  des  .€gm>,pAayialw.  ourméntipèteiiafadeB  joa^y 
tières  provenant  des  latrines. 

Les  cours  devront  être  réglées  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux ,  empierréesr  et 
complantées. 

5.  Les  constructions  et  les  travaux  ne  figurant  pas  dans  la  nomenclature  ci-dessus 
et^BOtamment'Ili  constMcUon  des-  réfêctobeS' spëlâaiix',  dvi'mess  p^mr  les  sou$-o(G- 
ciers,  de  hangars  aux  manœuvres,  les  travaux  die  caniAsation-d'eati  et  de  gat  et  Itn^ 
tidoMi' <i^  ^Mir^  4^  clolwrAk.na  8wp^t  H««  à»  k  cha«gft  de^^ 

Maif>,  4^  rawan«hei,  il  esti  eotendii  qp»  ia  ville  deivra.  «méiM^sr  ea  cammmmàH* 
éwftl^»\^»tJ(fomèiKi^ét9lgf^d^»  hàiim«aU  de»  bomnios  «^  ^ii^eUe  devm  «édar.  gr^Mûr 
tement  à  l'État,  en  toute  propriété  et  jouissance,  l'ancienne  caserne  de  gendariw^rie 
d|B  la  piajce  Castries,  dout  elle  se  rendra  acquéreur  à  cet  etfet. 

iffi*  La*'VillQ.4'eii8a^>ci;éaiiM9AtcQ  J*  {urtie  deiV.avcvaae  de  ^ouiAuae  aiwisteoAJtt 
rue  GiiAot  et  i;«ntr4»  de  Utoa^enne,  uae<  avenue  de  viagt  iiièUieft4elM)giwn,  teminée 
p«r  Hli(ixtnd7{i|9i<^  l^n^  d'arbiiQ^.el  oomeinbUii^otédiiirac» 

SUe  établira  également ,  autour  des  nouveaux  casernements ,  des  rues  de  huit  niètraii> 
de  largeur. 

Les  canalisations  d^eati  et*  de  gaz  sefottt,  par  les  soins  de  là  ville,  amenées  jusqu'à^ 
l'entrée  des  casei*nemeqt$. 

"7.  La  constcactiolLd^.Ilouv«au)^g|8^EJteal^nt«r  am^k  e0af^aétt.paD  ia«  sai«s  et  au» 
frai^jdeiâ  ville«  sous  la  surveUlaiice  du  service  du  géinie*  dla^Mièslesif^jifliiftiettle  devû 
deecnnUr  dressés  par  la  ville  et  approuvés  par  le  département  de  la  guerre.  Cette 
sorvemétnce  et  cette  approbation  n*atléniieroat«n  rîén  U*Tcspiyustl5ilité  du  construc- 
teur. 

8..  Uf^  Qpi%¥e^aca^.eTAtimeQt  sena.  pour  vu  pac  la  vilb.  de.I  ami^uhlfiitaeQl  Usa,  et  mobile 
régiemeatairiQ,  La  ville  po^^rA,  toutefois^,  utiliser,  après  rAwi^e  onAhuu.otaL,  l'aoïauf 
blement  existant  dans  le  quartier  actuel  de  cavalerie. 

Les  latrines  seront  installées  d'après  le  système  du  «tout  à  l'éj^out»  et  les  matières 
roGQQilties'datts  1e$c*olt^lecR*8' do  lif  ville. 

L*ean  sera  fournie  gratuitement  et  à  dfscfélidli^par'lk  Wfte. 

,^9.  Les  plans  et  le  devis  descriptif  devront  être  présentés  par  Isi  N-yiè  dbnx  mois  au 
plus  tard  après  la  ratification  de  la  présente  convention.      •      '  - 
Les  constructions  devront  être  terminées  et  fvAbftf  ^-étn»  habilÉion  éfnn  4nis-  ' 
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C^pfnfatttioB  «tefUpf  .|uir  io  pépwfc»twt  4(a  iit  ff»BU^  Oan«  le  aiâvie  délai,  les 
cears  devront  être  réglées  au  point  de  vue  de  récoulement  des  eaux ,  empierrées  et 
csoipiaDiees. 

H.  La  vflle  ate^a^i  à  a«0DU»ilw«  âaaaJ»  yityorti^P  JWnHie  néfo^aîrc  par  le  sup- 
fééamit  de  gwnûouH  le  nombre  de  lito4|«e  l^ho^pipc  civil  met  i  la  disparition  de  l'au- 
tofilé  mifitaire. 

H.  Le  parc  à  fourrages  actuel  deveoant  insuffisant,  ta  i^ile  s*engagtï  \  constfuh'p, 
sv  le  temên  ^^dto  €êk  4  TÈM,  «i*  noii«teti  fiiPc  à  Aitirafi»  «le  caparhéilod[>le, 
^yie  louera  à  r6tai»  a«  prix  «de  b^oev) fcieiee{par4n,.|iar'Ml^n«|iraa9éef^  reaM»> 
v«iabie  d*un  commun  accord  et  avec  faculté  pour  TÉtat  d'acquérir  rinunenblQ'à  dîne 
d'experts  à  tonte  époque. 

12.  Si  la  ville  fait  usage  ée  ffiBtttèBvsien  oDcat^nnét  la  surcharge  d'épreuve  »era 
de  trois  rent^  kilogrammes  par  mètre  carré  et  les  fers  noyés  dans  le  ciment  tiendront 

T3.  L^VXaC  >ac«4^|Ae  le»  dffr^  dè'%  ^lle^l  s^eli^i^,  de  «on  câté,  à  «kandonOBt* 
«Mîlàt  hn>éiet»rt>n4canenw»»i  emii  ncitma<  'le  qvertier  de  4'hh^Wir  aQUieHemedl 
«mpé  par  un  escadron  de^avaiene.. 

14.  A  partir  de  la  réception  des  nouveaai  oasemements,  J'État  y  entretiendra  six 
i^tieries  «fartiftwie  et  un  éscadrôti  de  cavâtei*îe"î  il  se  téserve  lontefols  le  droît,  au 
«a»  au  de«  itnAréts  àt  Mnâee l^exi^eraient ,  ùê  inodHIer  lea  tdffMtU'sde  ces  trompes  Îbi 

l^.  La  réception  des  terrains  et  Ijâtiments  susvisés  sera  constatée  par  un  procès* 

tezfaii  dereviae  relatant  les  c<infroiit$  et  l'onfîne  de  propriété  de»  immenbits  cédés. 

l  n procès- verbal  spécial  constatera  la  restitution  \  la  ville  du  quartier  de  V.Abatt/)ir. 

1$.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  approbation  par  les  .ministres 
if  la  guerre  et  de  l'iattirienr,  aus<)ueU  il  inconobera  de  poursuivre  fanoula'it^u  de  la 
coBvention  du  13  avrfl  1899. 

n.  Lca  frak  de  timbre,  Mme^ttreneni,  A^nsciiplioa  H  de  Mantcmlioii  b>po- 
tiiéraires  et  antres  résultant  delà  f  cé»ente  coiH'flntoA  mkoi)!  à  ia  charge  de  ia  vilit*  de 
MoatpelBcr. 

Fait  et  dos  à  Montpellier,  les  jour,  mois  et  an  que  «deMuai 

6<  Ckejda  §éi»ie.  Le  Maire  de  la  ville  de  Montf  tili>'r, 

Sifrné  :  C4HE7I.  Signé:  Pbxet. 


%■  (3393.  —  Loi  sar  les  Pensions -en  militaires  indigènes  des  réyiments 

de  tirailleurs  et  d0,  spahis  d'Algérie, 


mil 

(Proau^gnécau  Jonrnal  qfficiet  4a  la  juillet  a§o3.) 

Le  Sémat  et  la  OunimE  Dvrs  wmis  ont  ADOPré, 

Le  PhÉsiDiKT  9B  ul  ilKPUBLiQiE  PEOifVLovE  L\  LOI  dont  la  teneur  suit: 

A«T.  1**.  A  paitbr  de  ia  pionnulgaiMMi  de  la  présente  loi^  les  indi- 
fôMft  servant  ctant  tes  ^Venes  tfeupe»  d'A^érâ  ainsi  que  ceux  de  la 
Gonpagaîe  et  §eiidMi»crie'ë»  Taiiide  atii«»t  droit  à  une  pension 
propoflîonneile  loct<|alls  auront 'acoompii  doure  ans  de  services. 

Les  pensions  proportionnelles  et  les  pensions  pour  ancienneté 
KTCMit  décomptëes  d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

1  Tout  militaire  indigène  titulaire  d'une  pension  proportîoanelle 
Teste  à  la  disposition  du  ministre  delà  guerre  pendant  dix  ans  à  partir 
4e  sa  radiation  des  contrdles. 
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Les  obligations  des  militaires  indigènes  pendant  cette  période  se- 
ront réglées  par  décret. 

3.  La  présente  loi  ne  modifié  pas  ie  tarif  des  pensiona  applicables 
aux  o£Bciers  indigènes  originaires  d* Algérie  on  de  Tunisie,  des  régi- 
ments de  tirailleurs  et  de  spahis. 

Tous  ces  of&ciers^  dans  quedque  régiment  qu'ils  ser\'ent ,  ont  droit 
à  la  pension  de  retraite  et,  le  cas  échéant,  à  la  pension  et  à  la  solde 
de  réformer. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

4.  Les  hommes  de  troupes  indigènes  présents  sous  les  drapeaux 

Îui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  compteront  plus 
e  quinze  ans  de  services  effectifs ,  conserveront  leur  droit  à  une 
pension,  liquidée  sur  la  base  du  tarif  antérieur. 

Les  hommes  de  troupes  indigènes  qui ,  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  contracteront  un  nouvel  engagement,  devront  être 
avertis  que  leur  pension  sera  liquidée  d'après  les  tarifs  annexée  à  la 
présente  loi. 

Il  sera  fait  mention  de  ces  dispositions  dans  le  contrat  d'engage- 
ment 

5.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  k  Paris,  le  1 1  Juillet  igoS. 


Le  MinUire  de  la  gaerre , 
Signé  :  G**  L.  André. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Uîmtirt  detjiaancet. 
Signé  :  RouviBB. 


TARIF. 


Il 


GRADES. 


SoMs-onicier 

•  4 

.  .  '  I 
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r  43393.  ~  Loi  eomplétûnt  fMiéU'iS  4e  la  toi  du  r' jtRllet  i^Vi  relative 
tu  ùmtr^t  éTassociation  en  ce  qai  concerne  la  compéleHoe  du  îrWémd  qui  n 
^fénaé  la  Uqnidaiioa* 

Da  17  Juillet  1905. 

(  Promulguée  au  Journal  officitl  d\i  1%  juill«l  199a.  ) 

Ll  ^AT  ET  LA  ChaMBBB  DBS  DÉPUTÉ^  ONT  ADOPTE, 

Ij  Pusidbht  de  la  RiipuBLiQûE  ]^BOMCL<^ufe  LA  LOI  doôt  la  tenear 

AmcLB  UNIQUE.  Le  paragraphe  3. daji^rtiqle  18  de  la  loi  du  x"jaU- 
kt  J901  relative  au  .ooutraf  d'associ^oa  e^t.  compliétè  de  la  manière. 

«Le  triboitâl  qai  à  iMinméle  liquidateur «esl  seul  compéteot  pour* 
coDoaitre  en  matière  civile  de  toute  action  formée  par  le  liquidateur 

on  contre  lui. 

•Le liquidateur  fera  procéder  k  la  vente  des  immeubles  sui^paat  les 
foraies  prescrites  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  p^  ie  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi.aë  TJ^tat , 

Fiit  à  Paris,  le  17  Juillet  igoS.  ' 

,         Signé  :  EMILE  LODBET. 


%'     jl*  F    V       il  Ministre  de  l'imtériemr  et  det  cultes, 

^^  '     '  *       *  ■  '      •'     •   :     Signé  :  ï.  CoirfftM. 


V  43394.  —  Loi  créant  an  corps  de  Marins  indigènes  ou  Baharia 

en  Al^ie'tiV en' Tunisie.  '  '      ... 

,        ..  DaaB^mtUt}l9o3.  *  ,  .         ? 

(Promulguée  au.  Jofirnal  q^cicl  da  21  juillet  igoS,)  , 

LeSéhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ad6ï>té;     '  '    '      '     ' 

LaPaÉsmETO*  de  la  RiptJBLibuE  pROMCLÔtELA  LOI  dont  ia  teneur 
sait  :  ' 

An.  1".  11  est  formé,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  un  corps  de  ma- 
rins iodigènes  dit  Hahâria  fou  tiraiHfeitts  déTnèr)  atlectés  aui  services 
maritiines  et  coloniaux  eè  plus  spécialement  an!C  bâtiments  de  la  ma- 
rioc  nationale  employés  à  la  défense  de  l'Afrique  dû  Nord. 
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2.  Il  y  a,  dans  chacun  des  quartiers  maritimes  d*Algérie  et  de  Tu- 
nisie, une  inscription  spéciale  des  musulmans  sujets  ou  protégés 
în$Hf^\<imy  voUnt^ifamentii  aceepteot^ les-otyyîpiiioQii et  lea<amn- 
tage».d»iib  préaettt»*l«î« 

3.  Tout  inscrit  maritime  musulman  sujet  français  ou  tunisien 
s'oblige  : 

1**  A  servir  pendant  trois  ans  au  moins,  soit  à  bord  des  bâtiments 
de  la  flotte  nationale,  soit  dans  tout  autre  service  relevant  du  minis- 
tère de  la  marine; 

2**  A  exercer,  après  sa  libération  et  jusqu^à  Yi^e  dé  quarante-cinq 
ai|s,,uae  prefe09iWimarîtîme».saU  o0moi0;eBi|)lDyéKà  hwvdidef'bki- 
ments  de  commerce,  soit  comme  pécheur,  batelier,  caifat,oavrierdif» 
port; 

3*  A  rester  pendant  ce  métne  temps  k  là  dlspositièti^  du  mifaiétre 
dé  la  marine  pour  être,  le  cas  échéant  et  dans  dés  conditions  déter- 
minées, rappelé  au  service  et  être  employé  comme  réserviste  sur  les 
b&tii«0iilsm  Uvniame^natimiale  alieetÀuàite  défiM^idft» l'Afrique 
du:NQni.. 

4.  Les  inscrits  maritimes  musulmans,  sujets  ou  protèges  français, 
OBtdrett: 

1*"  A  une  prime  d*engagement; 

2*  A  une  pension  de  retraite  calculée  suivant  16  grade,  les  bles- 
sures, les  infirmités  et  le  temps  de  service  à  la  mer,  tàintcomme  mi- 
litaires que  comme  embarqués  à  bord  des  .bAtipioQta^de.coiaimcirpci: 

3*"  A  une  haute  paye  journalière  chaque  lois  que,  après  les  trois 
premières  années  de  service  à  la  mer,  ils  sont  employés  par  TÉtat, 
soit  par  rengagettieats  volontaires,  soit  par  léqtiiMllMi. 

5.  Indép^adtmqiient  des  Baharia  provenant  dé  Unscription  mari- 
time spéciale,  le  recrutement  du  corps  s'opère  aussi  par  voie  d^en- 
gagements  volontaires  (avec  prime)  IiniitSs  à  trois  et  six  ans;  puis, 
en  Tunisie,  par  rincorpora,tion  d'indigènes  appelés  en  exécution  des 
lois  beylicales. 

6.  Les  Baharia  ou  tirailleursde  meri m  service  de  TÉtât jouissent 
en  principe  de  toutes  les  allocations  faites  aux  marins  français;  ils 
ont  le  même  uniforme,  sauf  les  toléltincesti  déterminer  pour  la  coif- 
fure: ils  peuvent  obtenir  les  mêmes  décorations  que  les  marins  fran- 
çais; ils  ont  les  mêmes  grades  et  peuvent  être  nommés  enseignes  de 
vaisseau  au  titre  indigène. 

7.  L^s  Bialp^jiri^  sont  toujours  encadrés.  p^>  leurs  gradés  mn^ulr 
mans;  ils  ne  sont  embarqués  pour  servir  k  la  mer  que  par  équipes 
d'au  moins  quatre  hommes  commandés  par  un  quarher-maître. 

8.  De$  a,vantage9  spéciaux. sopt  assurés  aux  officiers >,  soûs-o^ciers. 
et  quartierç-maitre)  français  qui  justifieront  de  la  conoaissauce  (pra- 
tique de  la  langue  arabe  ou  kabyle,  et  ré|ciproquement  aux  oflSbciers,  ' 
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soos^dBcîers,  quartiers-maitres  et  marins  indigènes  qui  justifieront 
ie  b  connaissance  pratique  du  français. 

9.  Idm  éécffet»  rendvs  snr  la  ^proposition  éa  ministre  de  i^  marine 
déterminerait  tos  cooditioiié  d^^ution  de  la  présontfe  loi ,  les  dif- 
férents tari&  qui  y  sont  prévus  pour  primes,  solde,  haute  paye,  etc..» 
ainsi  oue  les  sanctions  pénaies  ou  disciplinaires  en  ce  qui  concerne 
les  iDaigènes  qui  viendraient  k  manquer  aux  obligations  contractées 
par  eux  lors  de  leur  rnscrîpfion. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  ado]j^ée  f^h  Sénat  et  par  la  Chambre 
desdqmtés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l^Etat. 

Fut  à  Paris,  lé  18  JuiHet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
UaNfifi     d»fawgriM, 


,   '  M  ■ 


;»••••       » 


?r  43Sa5.  —  Loi  ovaiti;  poar  objet  de  mçiififir  Variiçia  8i9 

de  ta  toi  du  Sî  man  i90S,  '  '*    \ 


^PhNaai^aée  «a  J<mnal  cfiààL  da  13  juillet  igpâ.) 

Li  Skmat  st  LiL  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Ls  PaivDivr  m  ia  Rénmuim  vnmmM%  tA  imê  dont  la  Immw 


ÂBTiCLB  UNIQUE.  L'articlc  89  de  la  loi  da  3i  mars  1903  est  aiosi 
modifié  : 

l«s  déclaration»  soi^  aoiiumi^  à  une  commission  aiai»i  comjiosée  : 


Un  exploitant  ot  un  oinrÎBKK]les>  mines  dpa  départemeM. 

Usppfet  désigne,  cet  lexQlpilant  et  çi^t  ouvrier;  ce  dernier. devra 
Are  pris  parmi  les  adminiiitii^teurs  de3  çaiisses.de  secours  des  miae$. 
''lus  par  les  ouvriers  toutes  lâsifwâi  que;  ce  sera  possible. 

La  présente  foi',  délibérée^  et,adof>tée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  Toi  ae  TÉtat. 

I 

Fait  à  Paris^  le  21  Juillet  1903. 

Signé:  EMILE  LOLBET. 
ht  MiÊÛttÊ  du  traeaax  publies, 
Sigaé  :  MkRVÈiovLS, 
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^  N*  43396.  —  toi  ayant  pour  of^et.la  déclfiraiion  d'tdiîHé  pnMi^e 
,  (i^^  Chçmin  offir  dé  PufisSfpitparnùsse  à  Chartres,    .«   » 

Du  ai  JuiUet  1903.    . 

(  Promulguée  au  Tournai  officiel  du  23  JoUlet  1903.  ) 

'  *      ■  « 

Lb  Sénat  et  lu  CHAMBRE.Dits  dëput^s  ont  adopta. 


«i 


Le  Passioent  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Abt.  1**.  Est  déclaré  d'atiiité  pQbUt)nè,  àiitred'ifitérAtfénéral, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Pari3»Montpania88e  à  Gbttrtres, 
par  ou  près  Gallardon,  avec. raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de 
Grande-Ceinture  et  raccordement  d'Ablis  à  Auneau. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les 
travaux  d*infrastructui*e  et  de  superstructure  de  ladite  ligne,  qui 
sera  exploitée  par  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  dés  travaux  au  moyen  des  res- 
sources qui  seront  inscrites  chaque  année  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  les  études  et  travaux  de  chemins  de  fer 

exécutés  par  TÉtat. 

'■>.■' 

Viendra  en  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
tions, soit  en  terrains,  soit  en  argent ^  qui  ont  été  ou  qui-  seront 
offertes  par  1er.  départements,  les  communes  et  les  propriétaires^ 
intéressés. 

k.  Il  est  pris  acte  : 

!•  De  f  offre  faîte  par  le  cotiseîl  général  d'Eure-et-Loîr,  dans  sa 
délibération  du  25  avril  1900,  de  prendre  à  sa  charge  l'excédent  des 
prix  d'expropriation  des  terrains  situés  sur  son  territoire  qui  dé- 
passent quinze  mille  franco  (  i5,ooq')*  par  kilomètre  ;         •  •  ' 

2'  De  l'offre  faite  parle  conseil  général  de  Seineiet-Ôise,  dans  sa 
délibération  du  5/1  août  i960,  de  payer 'k  TÉtat  une  subvention  de 
cent  mille  francs  (  ioo,ôôo*  )  pour  rétablissement  de  la  ligne. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chanabro 

des  députés ,  sera  exécutée  comme  ïoî  de  TÉtat. 

>  .  •  ■      • 

Fait  k  Paris,  le  21  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  L0U6ET. 

Le  Ministr»  des  iravaax  publics ,  .  «  <•  ^     , 

Sî^né  :  Marïkjoui.s.  ^ 
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y  i3397.  —  DicMET  ^ai  ouvre  aa  Minisire  da  commerce,  de  l'industrie, 
des  pigUs  et  des  télégraphes,  sar  l'exercice  î^03,  an  Crédit  à  titre  de 
fonds  4b  concours  versés  au  Trésor  pour  rétablissement  de  Réseaux  télé- 
pkoniqaes  et  de  Lignes  interurbaines. 

Db  1"  Jaiilet  1909. 


Lb  RRÉStDKHT  DB  LA  RépUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Tb  U  loi  de  finances  dn  3i  niars  i^oS,  portant  ûxation  du  budget  gë- 
nénd  des  dépenses  de  Texerdce  igoS  ; , 

Vv  t'uiiele  5a  dit  décret  du  5i  mai  i86a  ^,  relatif  a«x  fonds  de  concours  ; 

Ta  le  rdevé  ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
pMc  par  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  commerce, 
te  partîcaiiers ,  etc.,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux  frais 
d*étaUîssemeat  de  réseaux  télëphoni<iues  et  de  lignes  interurbaines,  lequel 
s'élève  k  la  somme  d'un  million  doqnanta^neufnillle  deux  ceat  cinquante- 
as  francs  cinq  centimes; 

Vu  Tavis  conforme  dn  ministre  des.  finances , 
DscaÈTS  : 

Aar.  I**.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce»  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  :  Postes  et  télégraphes , 
sur  Texeicice  1903,  un  crédit  d'un  nyillion  cinquante-neuf  mille 
deux  cent  cinquante-un  francs  cinq  ceatia^s(it05Q,26i'o5},  savoir  : 

X.      Matéridl  des  bureaux 10,591'  5i" 

xm.  Dépenses  en  matériel  pour  rinstallation  des  appa- 
reils et  pour  rétablHsemertt'  de  liçnes  télei^ra- 
pbiqees  et  téléphenùpuss.f  Travaux  nenfi.)-  •  •     ^6,si5  8s 

XV.    Salaires  des  ouvriers  dés  services  électriques.  In- 

denoités  et  frais  dedéptecannenl... . .- » .  •    SM,449  7s 


Total  àgal i.oSg.sSi  o: 


ii 


2.  n  est  pourvu  à  la  dépense  aateijsée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  venéea  au  Ttésor  à  cet  ^et ,  à  titre  de 
IhÂs  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce  «  de  l'industrie ,  des  postes  et  des 
tâëgiaphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 

'  0*9016,  Bull.  io45,  n*  io5s7. 


—  16  — 

qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  1^  1*' Juillet  1903. 

*>né  i  EMILE  rOUBteT. 

Le  Ministre  du  financés.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 

,     _.  des  postes  et  des  télégraphes, 

Siçné  :  RouviXfi.  »    f      f 

Signé  :  G.  Tbodillot. 


N*  43398.  —  DicnBT  qai  ouvre  au,  Ministre  âii  commerce,  de  finêtastrie,  des 
poeUi^ei  des  Uiisrtifkês^wr  temeteiu,â9aS,.unCMit  à  tiirê  ée  pwk  de 
concours  versés  aa  Trésor  poar  l'étahlissement  de  Lignes  téléphoni^aes. 


I   I 


Da  i^'JuiUet  jj^5. 

»  « 

ia  P«BSiMnmi«iJLRiPiiBUQ<m  nuuiÇAiBi:, 

Va  la  loi  de  finances  du  3i  mars  igo3,  portant  âxation  du  badget  gé- 
oeral  des  dépenses  de  rexercioei^Dd;       -  •  .n 

Va  l'article  5a  du  décret  dn  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concoors; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  àa  Trésor 
public  par  divers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  i^ux  f^ais 
{i'4talAt99ement  de  lignes  téléphoniques,  Ibqtieil  S'âève  à^  socnme  de  t^nt 
soRttnIe  et  onze  rame  trois'  cent  <^fnifAtile-n««f  l^acs  q«aire-viftg<t'J%>«ee 
ceMunes:;  ^f 

¥u  Viivis  conforme  <kiiirfiiistre  des'fthanoes, 

.\rt.  1**.  Il  est  ouvert  au  nujwtrd  du  fCùmtsitxc^y  de  llndustrie^ 
des  pestes  «t  des  télégraphes,  ileusièBaie'Beetioti  :  i^Aes  et  téléaraphes , 
buT  Texercice  1903,  aa  onédit  de  cect  Acuxanie  et,  ax^e  mille  trois 
centçfuaninie-neuf  francs.qiMtpe^vnigt*deraiie  cffiliinef  (171,3^9^92), 
savoir  : 

Chap.  X.     Matériel  des  bnreaux i>7i3'  5o' 

\iu.  Dépenses  en  matériel  pour  l'installation  àe>  ajf:  pa- 
reils et  pour  rétabbssement  des  H^-nes  idegra- 
ffaiqnos  let  luVfîpèwytnni»  ( V«Ei»nx.ne«|s.| . ,«..      i33|tô3  93 

V,    Salaires 'des  tnwHérs  Ms  •sèn^cf»»  t^tectrinQ^it.  ïch     > 

demniU^s  et  frais  de  déplacement .,«      .3B^93  .k(^ 


t  •     « 


ÏFotXl  égal *  .V . , .  i >7«iî49  9» 

'  '.  '    ''    ( •  '    « 


''•  W  série.  Bull.  ioAd.  n'  10627* 


•    I 
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1  II  est  pourvu  à  ia  dép«iu9  A«iori8ëe'|»r  rarticie  préoédent  aa 
moye&  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  œt  effet*  à  titre 
de  fonds  de  coDcoars. 


3.  Le  mimstre  du  cfmnnwoe,  de  i^iadnstrie*  des  posies  et  dei 
'télégraphes  et  le  miaistre  def^fiaanoes  soat  chaînés,  chacnn  en  ce 
^i  le  concerne,  de  l'exécution  du  piftsent  décret,  qui  aéra  inséré 
ic  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Juillet  1903. 

Si^ë  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Mtméairtt  dhrr^n— wf  >  Le  MinUtre  du  cammtret,  dt  l'imiustrie. 

Signé  :  G.  Trovillot. 


3f  «3399.  —  DégêÛêt  fn  eavn  iêm  ifmisive  in  cmnmeree,  êe  Vindastrie,  des 
potlêi mt ém iéUynpkes ,  tmr  l^eâimrsiee  i9êS,  unOédUt  à  titre  de  fonds  de 
cottcoars  versés  aa  Trésor  pomr  ï^^blismnmptt  ée  Li^s  ei  4e  bateaux  télé' 
^raphiqaes. 

Dn  1*  Juillet  1905. 

Le  Presidèiit  de  la  Airawaqvft  fmaiçàfSK, 

fa  la  loàiée  Smoim  ém  5«  ntar»  1^ .  fortant  #tâffion  du  budget  général 

âm  décret  ém  5i  mai  tW^  ^'^ ,  rd^f  aux  fendi  de  conccsn  ; 

fa  le  rdetè  cS-ajniexé  des  sommes  verséei  diuu  les  caisses  du  Trésor  pa- 
bfic  par  des  comnmnes ,  des  sociétés  él  des  particuliers  pour  concourir, 
ivec  les  fonds  de  i*État,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  et  de  bureaux 
iêé^iùpkiKfam,  ietfmsà  ^Skve  à  la,  aname  de  «eixante-sîx  axiHh  fanit  «eut 
vingt-cinq  francs  vingt -deux  centimes  ; 

f« l'aifs  eonforme  du  mntMiape  4es  finances, 


Ait.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  cammeriic,  de  Pinduslrie, 
dfli  postes  et  'dkê  Méftmfhmi  dtniiène  seeliMi  :  P&Hes  se  iéU- 
frapL» •  anr  llaaeDcia  tyoS^  «a  crédit  de  seîxante-nxinifle  buit  cent 
via^ft<Miq  issmcs  wveÊgt-éemx  centimes  {Wfi^b*  2^*)^  savoir  : 

Chap.  X.      Matériel  des  boréaux t,^W  5d' 

xiii.  Oépeoses  ea  g^rtérjetiwwr  rint^attarton  ^  l'iStièlit' 

semënt  de' lignes  tëfégraphiques  et  téléphoni(|ues.     .58,758  63 

— —  XV.    >' flaires  des  ouvriers  commissionnés ,  etc.. ati,7âo  4>a 

,.    TerUL  isAj. , ie.SsS  aa 

£.  il  est  {MWFVA  à  la  déptope  a«taffsée  far  A'artidb  précédent  au 

'"  \V  série.  BulL  ioé5,  n'  laS-îT.. 


—  18  — 

moyen  de  reisonices  spéciales  vorsées  au  Trésor  à  cet  effet ,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  .et  des 
tâégraplies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacan  en  ce 
qui  ie  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  BnlleUn  iet  lois.  * 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Juillet  igoS. 

Signe  :  ÉMHLE  L0U6ET. 

le  Ministn du  finances,  Lt  Mimstrt  du  comuntree,  de  l'iniustrit. 

Signé  :  BOUYO».  ^  '^^  ^  ^  têérm^kes , 

signé  :  6.  Trodillot. 


N*  43400.  —  DicRST  qui  ouvre  aa  Ministre  de  VinUruction  publique  et  des 
bewoujo-arts ,  sur  l'exercice  1903,  un  Crédit  à  tUre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor^  affecté  aux  dépenses  des  Facultés. 

Da  3  Juillet  igo5. 

r 

Le  Président  db  lk  Rbpujbuqitb  FBAifÇAiSB, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pu  Wqœ  et  des  beanx-arts  ; 

Vo  la  loi  de  finances  du  3i  mars  igo3,  portant  fixation  des  recettes  et  des 
dépenses  de  rexercice  i^oS ,  et  par  laquelle  ie  cours  d'hY<kt>iogiedela  bonite 
mixte  de  médecine  »  t  de  pharmacie  de  Toulouse  a  été  mis  au  compte  de 
l'État  à  partir  du  1"  avril  igo3  par  suite  du  transfert  de  ^ladite  £&cuité  an 
chapitre  10  dû  budget. 

Vu  Tarticie  i3  de  la  toi  du  6  juin  1^43  et  rarlicle  5»  du  décret  du  3i  mai 

1862; 

Vu  la  dâibération,  en  date  du  8  avrii  1891,  au  cours  de  laquelle  le  oonseil 
général  du  département  de  la  Haute-Garonne  a  décidé  la  création,  à  la 
faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse,  dun  cours  d'hy- 
drologie et  a  alloué  un  traitement  annu^  de  trois  mille  francs  au  professeur 
chargé  de  cet  enseignement; 

.  Vu  les  délibératioos  dodit  conseil  en  date  des 27  août  1900  et  5  ami  1901; 

Vu  la  déciaration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général,  eonstatant 
qu*ii  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  4  mai  1903,  une  somme  de  sept  cent  cin- 
ouante  francs  représentant,  pour  ie  premier  trimestre  1903,  le  traitement 
dont  il  s*agit; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en- date  du  29  juin  1903, 
Dbgbètb  :  ' 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux  arts,  première  section  {Service  de  [instruction  publique)^  un 
crédit  de^sept  cent  cinq«ante  franos  (tSd').  Cette  somme  sera  ratta- 
chée au  chapitre  xm:  Facultés  dont  les  dépenses  donnent  liea  à  comptes 
avec  les  villes,  du  budget  de  Texercice  igoS. 


B-  n'  2467.  —  19  -^ 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  ao  ïni^ea  de  pareille  soiùme  versée 
an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  puMiques* 

3.'  Le  nÛBislpe  de  finctructkm  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  fexécotioiK  du  présent  décret*  !       ,  ». 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  igoS. 

•         ^     Signé  :  ÉMÎLB  LOUBBT. 

Lt  Jftaisire  desfimnces  ,  Lt  Ministre  de  l'instruction  pabUque 

Signé:  BOUTiu.  ,     ^^^^       ', 


N*  4^401  •  —  DâçEKT  portant  admission  des  Colis  postaux 
hderemboursemeai  dans  les  relatîàrù  avec  les  eoloméspôringaiies  d'Afrique, 

Du  5  Jaiilet  1903. 

r 

f  Paronnlgaé  an  J&anuA  tggkêèt  da  10  juillet  190S.  >    ■  ' 

Le  Pbésibknt  db  la  RBPUBLiQinr  française. 

Va  les  lois  des  3  mars  1881,  la  et  i3  avril  189a  et  8  avril  1898,  Hir  le 
s«rTÎoe4es  coJis  postaux;  . 

¥a  les  décrets  des  27  jnia  1892  et  26  déoeintre  1898;     s  ^ 

lu  h  lettre  par  laqaeUe  le  bureau  iMlèroâtiônal  de  l*f}Di6n  postale  uni- 
verselle notifie  là  participation  des  colonies  portugaises  du  Cap  Vert,  de  la 
Guinée,  de  San-Thomé  et  Principe,  d* Angola  et  de  Mozambique  au  service 
des  colis  postaux  grevés  de  rdmW>ursemept,  conformément. aux  régies  de 
la  convention  internationale  du  i5  juin  1897; 

Sur  les  rapports  du  ministre  du  commerce,  de  rindustj;ie«  des  postes  et 
des  téi^raphes,  du  ministre  descoloniés  et.du  ministre  des  finances/ 

BicRÈra  : 


II' 


Art.  !•'.  A  partir  du  i"  août  igoS,  des  colis  postaux  grevés  de 
remboursement,  jusqu'à  concurrence  de  citaq  cents  francs  (5oo'), 
poarroDt  être  échangés  entre  Ik  Prince ,  y  compris  la  CôVse ,  l'Algérie , 
les  colonies  françaises  ou  'étaUisseàients  français  'de  i^étranger 
OQverts  an  trafic,  d*une  part,  et  tes  posi^saions  portugaises  du  Gap 
Vert,  de  la  Guinée,  de  San-Thomé  et  Principe,  d'Angola  et  de-Mo- 
lambique,  d'autre  part.  \   />  ■      , 


de  l'espèce  est 
où  fraction. 


2.  La  taxe  additionnelle  à  percevoir  pour  les  colis 
fiif^eà  vingt  centimes  (0^20)  par  vingt  francs  (20')  ou 

3.  Le  ministre  du  commèrceT3e  Undustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  niinistre  des  colonies  et  le  ministre  des* finances  sont 


dbaiyés^cbaeun  ea  €e  qMiiA.cQwwM.vde  l'oKécntiûa  d»  présent 
décret  r  <pyi  aéra  iasécé.  aa  Jôwim^  offiçitf  el  «à  fiaH«ua  (ie«  joi». 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  lûoS.  ^ 

r«  Ministre  A  commerce,  £e  iffuiûfra  detpumcet.  Le  Mîàistre  en  cûtonîu , 

Signé  :  G.  Trowllot.  •  "  . 


N*  43402.  —  MtmMT  fw  oavre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  V exercice  1903 , 

un  Crédil  à  titre  deûmds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Remonte  et 

le  Recensement  des  chevaux. 
* 

Du  5  Juillet  1903. 
Lb  PRésiBBMT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  ift  proposiâûm  da  ndiijatie  de  la.gnerxe  et  da  miA^itre  db)  fioanoe^  t 

Vu  la  loi  da  3i  mars  igoS,  portant  fixation  da  budget  des  dépenses  da 
ministère  de  la  guerre  pour  l'eKercvce  i^oS; 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1896,  portant  que  «les  fonds  recueillis  en 
Algérie  au  profit  de'l'âewi^c  teiottl  ceoiBilisë&etflMalMonés  dans  les  écri- 
tures du  Trésor  à  un  compte  distinct  intitulé  :  Produits  du  prélèvem£ntfait 
sur  le  pari  mutuel  en  faveur  d£  Vdtfsa§iBi  |K>iir  .fttns  cattaché*  m  budget  d  a 
ministère  de  la  guerre  [Service  des  remontes),  dans  la  forme  usitée  en  ma- 
tière^ de  fbnds  de  ctioeounir»  ; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor  par  les  sœièl^s  bip^v^foe*  é0- 
r Algérie,  en  vertu  diE décret  pEéeftë; 

Vu  i'artîde  b%àa déccet du 3* oiai  18&2 ^^^  sar incompt^Jbiii^fwUiiive , 

DeCAÈTB  : 

Art.  1".  fl  estouvert  au  lûinistre  Je  la  g:uen*e,  au  titre  du  cha- 
pitre XLi  :  Rgmonte  et  recensement  des  chevaux,  dé  !a  première  section 
{Troupes  métropolitaines)  du  budget  de f exercice  igoS,  um  crédit  de 
deux  miBe  quatre  cent  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt-huit 
centimes  (2,493' 88),  représentant  le  montant  du  prélèvement  fait  en 
faveur  de  Félevage  du  cheval,  par  les  sociétés  hippiques  de  fAlgérie , 
sur  le  pari  mutuel  des  courses. 

2,  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au, 
Trésor,  au  titie  indiqué  ci-dessus ,  par  lesdites  sociétés. 

<  â.  Ii9  ministrt  deia  guaveet  k  aaiaiatre  desi^finanef^s  soiU  chargea , 
chaeoA  ea  ce  qm.le  coÊàxxme^  de  l'exéeuAiooi  du  poréseat.  décret, 
qui  s«ta  iosécé  an  J3a//éitin4lar  bi^ 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

.1  •  •   ' 

Le  Minittre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  gaerre. 

Signé  :  RouTttn.  "  Signé  :  G*'  L.  AHDRi. 

«  îr»érie,  BoU  toiS.  n^  i^^y. 


B.  n*  2A67.  —  21  — 

.  r 

T  4iio3.  —  DàcMMT  qai  consiitae  en  Polygatuy  emospAiBumi  Uk  têr^uint* 
Mimés  ài*€st  di^fatt  <ié  BmanmumiM  dorui/a.itefllième  tp/t^da setmtudtsi  de 
eetomtfTQge, 

Du  5  juillet  igoÔ. 

Ya  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concernant 
le  dtssemeat  et  la  conservation  des  pte0()«.de.|pie«revet.noitttk>mititiiir98, 
«Dsî  fue  les  servitudes. înifK>sées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications, 
fO«r  la  défense  de  l'État  ; 

Ta  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(*}  pour  l'application  des  lois 
Sor  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  " 


An.  1".  Sont  constMfiéci  en  poijgooeetc^tionnel  les  terrains 
figvres  en  jaane  sor  le  plan  ci-jpii^t«  sijt^é»  ^  l'est  .du  fort  de  Remi- 
roBoat  dams  la  deuxième  zone  de  servitudes  de  cet  ouvrage.  Les 
temins  ainsi  distraits  de  \k  deQxièïne  zone  restent  soumis  au^L  servi- 
tudes de  la  troisième. 

» 

1  Le  ministre  de  la  guance  esi  obiurgé  à/à  lVeKéctttÎ0a.da-p*éaml 
déccel,  qni  sera  inséré  au  SlHUetin  i^dw-* 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  igoS:  ■     " 

Signé  l 'EMILE' LDUBKT; 
Le  Mimigtrêéelagmerre,  ,,, 

Signé  :  G**  L.  AxDRÉ. 


I»     mt¥*      niifiH 


I*  iJH^i  -«-«  IMca0t4Bwv^«ii*aii^mtaÉiltfn  dm ^mÊmbntdêgi  Jm^s> 
0iJmgÊS,$mf9timnUd%xTtib^n0^4»it^ii^^ 

Dn  10  JoiUet  igoS. 

■     ■  .      .      • 

I^  PlBSIDXNT  DA  lA.  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  garde  des  sceaux»  mittistraMieslaii josiioe; 
Talordonnanceda  3  janvier  i8aa,  qui  a  établi  on  trîbanal  de^commerce 
à  Brive;  -    .-- 

Va  f article  617  du  code  de  commerce  ; 

VorMS<d».iniaMAro  du  eoflBQ»ro&^f«lè  llndsstriev  des   postês^et  des 
telégiiphcs  eQdaÉitdftvaorEMSM9oa;  >- 

Le  Gonieil  d*État  entendu , 

DÉcaàTS: 

Ait.  1".  Le  nombre  des  j^ig^iîtalaiimïdn*  trihunal  de-c^audeice 


ir  aém«  ML  »••  n*  78e,  et  Bolh  ie5v  nt  aSa^ 


j  •     < 


1 
-  22  -  1 

i 

de  Brive  est  porté  de  trois  à  quatre,  et  ceioi  des  juges  suppléants 
est  porté  de  deux  à  quatre* 

En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé,  à  Tavenir,  d'un  prési- 
dent, de  quatre  juges  et  de  quatre  juges  suppléants, 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  puUié  an  Jàmmal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  loi^,  , 

Fait  à  Paris,  le  '  10  Juillet  1  $63.  ^ 

'    '  '       •         •     'àignë:  EMILE  LOCBET.     '• 
Lb  Garde  du  teeanx,  Ifûiifflrr  de  la  Justice, 

Signé  :  E.  Vallb.  .  « 


N*  434o5.  —  Décret  portant  suppression  des  discours  pi'^noncés  à  V audience 

de  rentrée  d/ss  Goars  d'uppaL 

Dû  lo  Jatllct  igoS.  "    ' 

;  •  •  •  I  M 

(Promuij^  au  Journal  officiel  da.p  jalliet  i^o3.^, 

Le  Président  DE  LA  Republique  FRANÇAISE  ^ 

Sur  le  rapport  du  garde  des  seétnix,  minbtre  de  la  jastice; 
Vu  rarlicle  loi  du  décret  du  3o  mars  i8o8;  ' 

Vu  Tarticle  34  du  décret  du  6  juillet  i8io; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DACRBTB  : 

Art.  1".  L^articie  ici  du  décret  du  3o  mars  1808  et  l'article  '^6 
du  décret  du  6  juillet  1810  sont  abrogés. 

2.  Le  garde  des  sœaux,  miniatre  de  ia  justice,  eét  diargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  e^  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Garde  des  scmna^,  Minutrtdê  ta  jdititt, 

6igné:  B.<VAi.Lâ 


N""  43406.' —  DàûBST  fioJOMit  les  bases  d'imposition  des  manquants  considié* 
au  compte  spécial  des  glucoses  tenu  lians  les  Brasseries. 

Du  10  Juillet  1903.  I     •      .     ' 

(Pioanlgnë  m  /pvmiI  officiel  du  18  juillet  1903.  ) 

Lb  lUsiDBllT  DK  LA  RiPUbLIQimiFAALlfÇAiai , 

Vu  Tailicle  i4  de  la  loi  du  3o  mai  1899  ainsi  conçu  : 

«Un  décrat  déterminera  les  obligations  complémentaires  «t  de  détail  ainsi 


I  » 


B.  n'  2467.  _  23  — 

que  les  dédArations  auxquelles  sont  tenus  les  brasseurs.  11  axera  notaiu 
œot: 

•  r :-.; 

«>" .••  ; 

.3' : ; 

.4' ^v ^ ; 

c5*  Les  conditions  auxquelles  sont  éunordonni^s  Unstraction  et  lemploi 
ea  brasserie  des  mélasses,  glucoses,  maltose,  moltiDe,  sucres  végétaux  et 
Mbes  substances  sucrées  analogues,  les  «lyitçs  d'îjaposition  de&  produits 
Rjgaiièrenient  employés  et  des  manquants  cou&tatés  »  ;  . 

Sor  le  rapport  du  miniatre  des  finances ,     <  *. 

DbCKÎTB  : 

AxT.  l''.  A  partir  da  1"  septembre  1908,  les  manquants  que  fera 
ressortir  la  balance  du  compte  spécial  des  glucoses  ouvert  à  chaque 
bnsseor^  en  exécution  de  Tarticle  21  du  décret  du  3i  mai  1899, 
modifié  par  l'article  i*'  du  décret  du  18  avril  1901,  seront  imposés 
tn  donMe  de  la  taxe  de  consommation  de  cinq  francs  soixante  cen- 
times [5'6o)  par  cent  kilogrammes  fixée  par  l'article  3^  de  la  loi  du 
3i  mars  1903. 

1  Le  ministre  des  finances  est  chargé  dç  Texécution  dn  présent 
décret^  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balùtin  des 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1903. 

Sig:né  :  ÉMILË  LOGBËT. 
hi  Ministre  des  finance , 

Signé  :  RoDvnH. 


Vi3^.  —  DÉCBEf^qai  moé^fiê  le  texte  ' des  artklês  li  et  ii  da  décret 
da  7  nuii  iSlOÎ  relatif  axtss  Taxea  iéléphomifaes^   • 

Da  10  Juillet  1905. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1903.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  larticle  i"'  du  décret-loi  du  27  décembre  i85i  ^^'  ; 

Va  f  «rtide  a  de  la  loi  du,  31  w»f:\  1^78  i-  ,        . 

Vq  Ift  k>i  du  5  avrilji878; 

\a  le  décret  du  i3  mai  .1679 ^'>  ; 

Valedécret  dn  7mai{i90i<^;  :    ^-' 

Snr  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
etdesttiègrapbes, 

«  i* série.  Bol!.  476,  n*  .^^78.    '  '***  xir  série,  BùU.  2267,  n'  ^cjo'î'i 

f^  xii*»érie,  Bull.  444,  n* 8009.  *:• 
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Art.  1".  Le  texte  des  articles  ik  et  i5  du  décret  du  7  mai  1901  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Art.  14.  Dans  les  réseaux  téléphoniques  exclusivement  k  abf  nne- 
laetits  forfaitiKii?ea,  il  est-oeiK^édé  desabôiiikeBKiiitsfinflK^aux  et  aup- 
plémenUnres  tamfMiraives  dits '4e  «  aaisott». 

«  Les  abonnemcnta  tejttpomiiDett  ipefsmÊ^  dans  ëlm^foe  fiiéinode  >mn* 
taire  de  douze  mois ,  cmnp^tée  k  pai^ du  r^  «m  4q  r6  qtft  smit  le  jovïr 
de  la  mise  en  service  du  poste,  Àiie<o»Bchis  pour  une  éurée  efective 
d'un  mois  ou  d'un  trimestre,  qui  peut  être  prorogée,  au  gré  du  titu- 
laire, immédiatement  ou  après  interruption  pour  une  ou  pltrstetirs 
périodes  mensuelles  ou  trimestrielles.  » 

«Art  i5.  Létaux,  en.jprincipai,  des ;abûiine^ents  tej^ipocairiçs  se 
compose: 

H  i"*  O'ui^  redevance  fixe,  représentative  dçs  dej^enses  aanxielles 
afiérentes  au  maintien  en  bon  état  de  fonctioflauement  de  lu  l^Ae.^1 
du  poste  d^abonn^inent  et  des  oi^ganês  qui^  cûrre.^K>ndent  au  bureau 
central;  _    , 

«2*  D'une  redevance  d'abonnement  proportionnelle  à  la  durée 
pendant  laquelle  le  poste  esl  ^féctivement  mis  à'  la  'di«^sitk>n  <lu 
titulaire. 

*  Ces  redevances  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

L  —  Redevance  fixe. 

i"  A  Paris  :  a  cent  francs  (100^)  par  poste  principal;  à  douze  francs 
cinquante  centimes  (i2^5o)  par  poste  supplémentaire; 

2"  A  Lyon,  à  soixante-quinze  francs  (yS')  par  poste  principal;  à 
dix  francs  (10')  par  poste  supplémentaire; 

3"*  Dans  tous  Its  atttvMxéiieftiiK.;  à  ciaH|iftaole  (twkCA  (5o^)  par  poste 
principal  ;  à  dix  AiMaes  (10')  par  paote  sttppléttieBtelire. 

II.  —  Redevance  d'abonnement. 
\.  —  Par  période  trimestrielle. 

1°  A  Paris,  à  cent  francs  (100')  par  poste  princijpal;  à  douze  francs 
cihquante  centimes  (i2'5o)  par  poste  supplémentaire; 

1*  A  Lyon  :  k  soixante  quinze  francs  [jV)  par  po^e  iJiriiicipal;  à 
dix  francs  (10')  par  poste  supplémentaire. 

S""  Dans  tous  les  autres  réseaux  :  k  cinquacnteimocs  (  5(9^)  par  p<9^te 
principal;  k  dix  francs  (10^)  par  poste  suptéoienteire. 

B.  —  Par  période  mensaelle. 

m 

i"*  A  Paris  :  a  quarante  francs  (Ao'j  par  poste  principal;  %  cinq 
francs  (5^)  par  poste  supplémentaire; 


B.  n*  2467.  _  as  _ 


Tt  khvm  :  a  tomÉK  francsi  {io^}  pftv  peste  yrincifial  ;  à  qmstre 
trafics  [i]  par  poste  supplémentaire  ; 

3*  Dans  tous  les  autres  réseaux  :  k  viAgI  fraocs  (  W)  par  poste 
principal;  à  quatre  francs  (4')  par  poste  supplémentaire. 

lia  figfie  ef  le  poste*  peu  vent  être  maintenus  k  la  disposition  de 
FabooDé  sous  réserve  du  payement,  pour  chaque  nouvelle  période 
dedoiue  mois,  de  la  redevance  fixe  inaiqiAéft^  einlMSttaw 

•Les  postes  et  les  lignes  d'abonnement  unâ  mia  à  kh  disposition 
desaboonésde  saison  aux  conditions  générales  fixées  pour  les  abonnés 
far&itaires  annuels.  » 

i  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
paphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  c|ui  sera  inséré 
10  Joërnal  qffcùnet  au  BnBMin  des  Ion, 

Plûtàl^aris*  le  10  Juillet  igoS. 

,    ^  Signé  :  EMILE  LOUBET. 
U  MiMUtre  lia  /îiuuicei ,  L»  MUtUtrê  dm  commerce, 

Siprf  :  Ronvt«.  •        ■       *'■»••*-««.<»,,.,<**»*.«*,*,, 

Signé  :  Trouillot. 


.1 


X  43iû8u  —  DÉCRET  concernant  la  circalalion  en  franchise  posMk  des  Ordres 
iu^  adressés  par  les  Commandants  de  recrutement  aux  hommes  de  la 
risiroêel  dt^  fa  f<rrn>o»t</fe,  et  les  técèpissés  de  cer  ordres  d*appd. 

Da  13  Jaillet  1903. 

b  Présd>biit  db  la  RÉPUBUQUB  FRANÇAISB  i 

ftl»articlB9  1  «9  11  d^  !'ovdon«Minc<è' da  i7'n6f^in4lM' i844  surles^i^an- 


Sv  ie  npport  àm  rxMm^tQ  Al  cK»faiiMevee ,  die  Fin^nstrie,  des  |K)ste9>  et 


NdÈTB 


•  '  I  . 


Ait.  1*.  Les  dispositions  du  décret  du  4  octobre  1898  concédant 
h  ftinchise  postale  aux  ordres  d'app^  indiinnjbetft  auiressé^  en  ^|^s 
de  paix  par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  aux 
binmesde  la  réflMrve  al. 4e  la  territoriale,  ainsi  qu'aux  récépissés 
de  ces  ordres  d'appel,  sont  applicables  aux  ordres  d'appel  adressés 
par  les  commandants  de  bureaux  de  recrutemeaf  aux  jeunes  soldats 
dncootiagent  et  aux  récépissés  expédiés  par  ces  jeunes  soldats  aux 
toomandaDts  des  bureaux  de  recrutement. 

^1  Le  ministre  du  commerce,  de-  Ffndustrie,  des  postes  et  des 
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télégraphes  est  chargé  de  rexécution  da  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  igo3. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindntlrie, 
des  postes^  et  -ésê  tâégrwphei^ 

Signé  :  G.  Tbodillot. 


Signé:  ÉlULE  LOCBjfiT. 


N**  43409.  —  DÉCRET  concernant  la  circalation  en  franchise  po^iaté  de  la 
Correspondance  de  service  adressée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  aaœ 
membres  des  Comités  consaltatijs  et  de  l'exploitation  technique  des  Chemins 
defèfr. 

Du  18  JaiUei  t^oa. 

Lb  PaésiDBKT  DB  lA  Rbfubuqde  FBâNÇAISB, 

Vu  i*ordonnance  du  17  novembre  184 4  sur  les  franchises  postales; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  1890,  autorisant  la  circulation  en  franchise  de 
la  correspondance  de  service  adressée  par  le  ministre  des  travaux  publics 
aux  membres  des  comités  consaitatifs  et  de  Texploitation  technique  dea 
chemins  de  fer; 

Sur  le  rapport  du  ministre  di;  cômpaerce^  de  rîndustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Décrète: 

Am*.  1*.  La  correspondance  de  service  expédiée  par  le,  miniatre 
des  travaux  publies  et  sous  sen  contreseing  aux  membres  idestcoasités 
consnltatiCi  et  de  rexptoitation  technique  des  chemins,  deifei?  pourra 
circuler  en  franchise  sur  tout  le  territoire  de  la  République. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  /et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  loi$,  •  «     . 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1908. 

Signé  :  ÈMLE  LOUBKT. 

» 

Le  Ministre  du  commerce ,  die  Cindustrie , 

des  postés  et  des  téUffi'aphes ,  •        •  «/ 

Si^  :  G.  TROClLtOT. 


B.  n*  2467.  —  27  — 

ft  43410.  —  DicntT  portant  admission  dei  Coii$  postaux, dwu  Uf  relafiqns 
avec  la  colonie  portagàise  de  Mozambique,  par  la  voieda'^Portugalet 
des  paqu^ats  portugais.* 

Du  31  Juillet  1903. 
(Promilgaé  an  Journal  officiel  du  a4  Juillet  1903.  ) 

Li  PftiaiDBirr  db  la  RépuBUQUB  française  , 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  i3  et  i3  avril  189a  et  8  avril  189S,  sur  le 
senrioe  des  eolis  postanx  ; 

Vu  les  décrets  des  27  juin  189a  et  a6  décembre  1898; 

¥a  U  lettre  par  laquelle  roffîoe  portugais  uotiûe  qu'il  est  en  mesure 
d'acheminer  les  colis  postaux  sur  la  colouie  de  Mozambique ,  par  la  voie  da 
Foftogal  et  des  paquebots  porfagais;! 

Sur  les  rapports  du  ministre  du  cotaimerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  «  du  ministre  des' colonies  et  dn  ministre  des  financés , 

DicBiTE  : 

1   '    .  ►  1     î 

Aat.  1".  A  partir  du  i"  septembre  1908,  des  ootis  postanx  ne 
dépassant  pas  cinq  kilogrammes  (S*"},  avec  ou  sisins  déclaration  de 
valeur^  seront  admis. dans  les  échanges  entre  la  France,  y  compris 
la  Corse,  rAlgérie,  les  colonies 'françaises  et  les  bureaux  ou  établis- 
sements français  de  l'étranger,  d^une  part,  et  la  colonie  de  Mozam- 
lÂque^  diantre  part,  parla  voie  dn  Portugal  et  des  paquebots  portu- 

gais. 

.        .  .  <  ,  ■ 

1.  I.ies  taxes  d'afiBranchissement  et  les  droits  additiooneb  d'assu- 
rance des  o(di»  poataaxdéaîgaé»  à f article  précédent  seront  perçus 
cwihiattégieat  aux  iiidkatioDsdu  tableau  annexé  au  présent  décret. 


i    t 


3.  Le  ministre  du  conunerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
téiégnpbes»  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
ckaiigés,  cbÂciin  en  ce, qui  le  ooncerûe^tle  Texécution  du  présent 
décret,  qaï  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Psaris,  le  21  Juillet  1903. 

Signé  :  ÉMIUS  LOUBET* 


4    .  »    '- 


U  MùUsiro  des  fùumctt ,  lé  ministre  des  colonie^ ,  Le  Ministre  ,d^  commerce  » 

-.      ,      „  o*      '     ^   TV  de  Vindastrie. 

SiÇDC  :  Routier.  Signe  :  G.  Doumirwb.    .     d^jtottêsytéestél^grapKm, 

Signé  :  G.  TROuaT.OT. 
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*    Tableau  indiquant  les  taxes  d'àffrandâssemeni  et  les  droits  additionnels  d'assurance  à  peret 

.à  dtstination  de  la  colonie  de  MotamhiqjM,  esâ^tem 
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UBV   DB  D^PÔT  VB8  COLIS. 


France 


GoDie  et  Algi^Jt 

Bureaux  français  : 
En  Turquie 


0    *     «(  *    •     • 


•  t«   «I*     •!*    ^« 


^  '«"«  i  I^SL^ùZ 


Agences  maritimes  françaises  : 

Aa  MuoD. .1 » m .1...... 

A  Tripoli  dç  Barh»ùe 


■•  ^  ,■  •  >•  I 


Colonies  françaises  : 
Sénégal,  Guinée   française.  Côte  française  des 

Somalis. 
Côte  d*Ivoire,  Dalumiey  et  dépendances,  Congo 

français. 
Marlinl^ivc^,     Gnadaloqp^,     ^yane    firançaise*, 

Réunion,  Madagascar  et  dépendances,  archipel 

Âk   Conmres    (MayoUe,    Grande  Comore  et' 

Avtjouau  ) ,  Inde  innf«Me. 
Indo^Jiinc  française  (Cochinchiiie,  Cambodge, 

Laos,  Annaui  et  TonKînî,'Nottvelle-Gàléd<«îe. 
TahilJ V. ; .  .u 
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riTVs 

d'affirtncUs- 

•em«aL 


^4iedeIk»ta^al>A  êêà 
paquebots  portugais. 

t 

Voie    de    France,    de| 
Part^gal'Ct  dm  p^ 
quebots  portugais. 
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Idem j 
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(«)  ?ion  compris  le  droit  de  timbre. 


N^  4âiia  1.  «-^  i^ioaitr  aui  rend  ùppkoubles 'Btue  rdatkou  itue»  io  PPétactarat 
inHiauiiiifu0  du  ^omaUlMnà  les  di^fkésiUons  da  éétmet  da  $6  êhemére  4ê$i 
relatif  à  la  Convention  postale  universelle, 

'•  '  '  .  •     '     • 

JXv.  a3  Juillet  19054, 

'^'PixnBMilgtté  ati /ovmvit  o^«<  Sti  19  jniflet  iak>^) 

Le  Président  db  la  République  française. 

Va  la  loi  du  8  avril  1898,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à  ra- 
tifier et  à  faire  exécuter  la  Convention  postale  universeile,  conclue  à  Was- 
hington le  i"5  jum  1*8^7;  ■ 

Vu  le  décret  da  26  décembre  1898  ^^\  qui  fixe  les  taxes  à  percevojr  en 
France,  en  Algérie,  dans  les  bureaux  français  à  i^étranger  et  dans  les  colo- 
nies M  établuBoneBSi  français ,  sur  les  correspondances  étfaangétes  avec 
les  pays, de  T Union  postale  universelle; 


(1) 


xir  sërie.  Bail.  2o3î,  n*  35676. 


B.  n"  3467. 
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I , 


f^m  kf  ccUs  pcstaus  ne  éépaùamt  pas  5^  kQogrammei^  avec  on  suns  déclaréuion  de  valeur, 
f^  k  rmt  im  Portugal  rt  âes  jmqumts  pàriagàoM, 
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Tu  la  note ,  en  date  du  1 1  avril  dernier,  par  laquelle  le  conseil  fédéral  de 
k  CoaCedéDitiofi  «ntoe  «  xuo^é  mtliiiqt»  gourernemc^^ft  des  pay»  de 
rioÉQB  ^sUle  i^oiMei«ell0  i^jrfhëwn  .lik'.U  6raii4erBnetj^  à  partir 
do  l'^juia  i^o3«poar  iei^ro^^i^^  bri^iaf^fie-daSofiMlilaiid,  i  la  conr 
ventîoii  principale,  signée  à  Washington  le  i5  juin  1897; 

■ 

5ar  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
àf%  t&égmphe9 ,  dn  mfnîirtrt  tfes  to^înies  rf'dn  ministre  des  finances, 


DtcsiTB  : 


.') 


ÂBT.  1*'.  Les  dispositions  du  décret^Uï^Çdéoei^fcreiÂQSf&CâQt 
les  taxes  k  percevoir  sur  les  correspondances  ordinaires  et  recom- 
aandées,  à  destination  ou  provenant  de  Textérieur,  échangées  ^ntre 
U  ftaauL,  TAIçétw,  les  biirea'sx  franc»»*  à  Tétranger^les  coIoti^>5  ou 
étaUififemenls  français,  td^nae  part,  et,  d'autre  part,  les  pays  de 
îonion  p4»siile,  .sent  applicables  aux  relations  avec  le  prote: torat 
bntanniqne  du  Somaliland. 


--  80  — 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  té- 
graphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre, deà  finance^  sont 
chargés  de  réexécution  du  (irésent  déçi:«t«  oui  sera  inséré  au  JoqrnfiU . , 
officiel  de  la  République Jxiu^W^ç  ^i.SJX  Bjaitetin  de§  lois. 

Fait  àTanV,  l«f '2^  5trttl«t-Tgo3. 

Sîgn'é  :  ÉHILB  LOUBET. 
Le  MUùstM  dât  finances ,  Le  MuiUire  dê$  eolçmêt.  Le  MUùstre  dnêèmmeree. 

Signé  î  RoutlER.  Signé  :  G;  IHumbrgui.  *  rt  3?'«^'rapi«!'**' 

Signé  :  G.  Trodillot. 


N"  4341a.  —  DÉCHET  portant  réduction  des  Taxes  d'aÛmnchissement  des 
Colis  postaux  à  destination  des  possessions  allemandes  des  (les  Jjiarikall  et 
Mariannes. 

Du  %k  Juillet  1908. 
(Promalgoé  au  Jomnud  offlcut  du  ag  Juillet  1903.)  .     . 

Le  Président  de  la  République  frxnçaisb, 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  la  et  i3  avril  189a  et  8  avril  1898  sur  le 
service  des  colis  postaux  ; 

Vu  les  décrets  des  27  juin  189a,  a^  décembre  1898,  27  août  1900  et 
a4  avril  190a,  ces  deux  derniers  ayant  fixé  les  taxes  d'affranchissement  des 
colis  postaux  a  destioation  des  lies  Marshall  et  Mariannes  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  bureau  international  de  T Union  postale  uni- 
verselle noiiGe  aux  offices  de  TUnion  la  réduction  des  taxes  précitées; 

Sur  les  rapports  du  minisire  du  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  ei 
des  tâégraphes,  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finaflees-,    - 

DÉCRÈTE  :  '  • 

Art.  !*'•  A  partir  du  i*'  septembre  1903,  les  taxes  d'affirâochisse- 
ment  des  colis  postaux  à  destination  des  tles  Marshall  et  Mari^ttYiès 
seront  perçues  conformément  aux  indications  du  tableau  annexé  au 
présent  décret.  '   ' 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes ,  et .  des 
télégraphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a4  Juillet  1903. 

Signé  :  ÉiflLE  LOOBÉT. 


Le  Miniitre  des  finances.  Le  Mini$tre  du  eohiUu,  Le  i/UùgSrf  ctei 

.SigDé  ;  ROUVŒR.  Signé  :    G.  DociMlBét»;       ^^  ^  jjj  rt^Sî^rapto  ,' 

Signé  :  G.  TaoutiLOT. 


1.  o*  2167. 


~       *  ''      luuaci.i  dulimUiDn  dai  Bti  Vnriiofl 


à  TripM  de    Bv- 


u*can«K«i  »•- 


buoiH,    arcfai- 
n(l  «B  riiaimn 


r 


.T  434)3.  —  MenBT  du  Pk^tDorr  ne  li  RérabLiQm  FiuifçMm  (coaire- 
si^è  pur  Fe  mthistre  âe  nn^tractiOiï  pnbCqae  et  des  beau-arbj  qui  au- 
torise le  ministre  de  l'instruclion  piibnqtie  et  des  beaui-arts  à  accepter, 

aa-CoMerratnirB  nktionat  deanuique  «t  de  déclamatioD,  par  la  demoi- 
seile  flosr  f-Bm itie -Jitsiph inv- Xftrit ,  dit«  iméiie).  snivant  acte    phssé   le 

i         17  avril  19^,  et  consistani  : 

;        1°  Ëa  une  raute  de  deui  cents  franrs;  - 

j       3°  B»  une  somme  de  dem  cents  Trancs  pour  aïsarer  ia  fomlatîua  d'un 

I   prix  annari  de  clarinatte  qui  prendr»  la  nom  de  Piix  Hose. 

j        Le  titre  de  rente  affecté  au  prix  cf-de»us  fondé  sera  immatriculé  au  nom 

'    de  l'Eut,  avec  mention  sur  l'iDscriptioi)  ilv:  h  destination  det  arrérâkes. 

;     [Paris.  iO  Juillet  f$0.t.] 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le 6  '  Nrtvembt"  lyaS. 
Le  Garde  de<  Sfeim^:,  Mi"'''ip  de  ta  la. 
E.  VALLt. 


i.«i  abaaaemaDU  au  Btllaânlii  taii  »■(  reçiu,  loit  aa  bimiu  de  <reiMi:  4a  nm^riiiuiie 

ualiunal«,  47.  rue  Vie<lle-ilD-Tcm[dc ,  Paris-3'.  soit  daiu  les  buretui  de  fOttK  dfa  il^^fi^lc-  ' 
mc-nh,  OUI  i-andltiam  luiHalei,  i  partir  du  1*' janvier  ig-'J  : 

Psrtie  principale 6  tranci  p«r  an,      .       '  '  1 

Partie  lupplèmcnUire G  ft*Dct  po  n.     '' 

*ni  deuj  parltei 9  francs  par  an.  .      1  ^ 

L«  abanaemcDlt  parteol  da  I"  Jeni-icr.  | 

OBiiBTinox  iiipauTtiiti.  —  L'inprimerie  DïUitDtle  radiae.  quand  cainc  uUu*  nnicaL  ia  . 

Ikit  de  11  pfxle.  lei  eirean  d'envoi,  loll  en  rem^avaDl  UD  nniniro  par  lu  uitrii,  siil,  en  ,- 

l'inlervallt  d>  la  réctflian  if'im  minera  i  l'aaln.  kn  coai^nanci:,  il  ui.>  poofu  ttf  iliUK>  <■  ] 
aaHiftctioD  aiu  r^limalioni  quiui  reoipUrdiciit  p»  la  cooditioD  d-d«aHisiD'ti<mà^r{uii.aUii  <  , 
que  k'  dMtiaaUlre  aura  ver^  le  muntint  de  la  vilctir  des  numéros  rlolimés.  r 

! 

^ ■) 

-  G  Noïenibre   iOcj3.  t 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  43^414.  —  DicBET  portant  Règlement  sur  l* organisation 

et  le  service  de  la  Gendarmerie, 

Du  3o  Mai  1903. 

Ls  Présidskt  i>B  ia  République  française  , 

Vole  décret  du  1*'  mars  i854^*'  sur  Torganisation  et  le  service  de  la  gen- 


?al&  décision  présidentielle  da  11  janvier  i854 ,  relative  à  la  réintégration 
dans  leur  aime  d* origine  des  capitaines  et  lieutenants  de  gendarmerie; 

?a  le  décret  du  3  octobre  1860''',  créant  des  auxiliaires  indigènes  dans 
la  gendarmerie  d*Afriqiie  ; 

Vu  la  loi  da  i3  mars  1875  sor  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs; 

fa  le  décret  du  6  avril  1886,  réorganisant  la  gendarmerie; 

Tu  le  décret  du  !)6  mars  1S87,  réorganisant  le  cadre  des  sous-officiers  de 
gendarmerie; 

Ta  le  décret  da  a4  décembre  1887,  modifiant  la  composition  des  légions 
et  des  cadres  de  la  gendarmerie; 

Tu  la  décision  présidentielle  du  10  février  1894,  modiûant  Torganisatiou 
des  brigades  de  gendarmerie; 

Ta  la  déciaioa  présidentielle  du  a3  octobre  1896,  autorisant  Tadmission 
d'élèves  gendarmes  dans  la  gendarmerie  à  cheval; 

Ta  le  décret  da  o  octobre  1903, portant  adoption  de  radminittration  par 
légion  dans  la  gendarmerie  départementale  de  Tintériear  ; 

Tu  les  décrets  des  17  septembre  1899^^^  et  3i  octobre  i9oa,modiûan 
rorganisation  de  la  légion  de  la  garde  républicaine; 

•*  ir  série,  Bull.  i5i.  n*  nfu).  '^   \n'  série,  Bull.  aio4,  n"  37o35. 

•»  ir  série,  BdH.  860.  n*  85!ii.  • 

xir  sérU.  s 
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▼ti  le  décret  du  5  décombre  1902 ,  portant  rècrlement  sur  radniinislration 
et  la  comptabiiité  des  corps  de  la  geç^darmerie; 

Considérant  que  depuis  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  1"  mars  i854, 
de  nonnbreuses  modifications  ont  été  appoiiécs  auxdispoaiticins  d^  ro.  décret 
et  (ju'il  est  nécessaire  do  l'adapti^r  à  rorganisatioa  actneila  do  la  gendar- 
merie et  aux  exigences  do  son  service  ; 

Sar  le  rapport  di  ministre  de  la  guerre, 
DÉcnèTR  t 


TIT[\E  PRELîMINAmE. 

DE    j:*INSTmJTIOX    DE    L\    OEVD.iRMERIE. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

DISPOSITIONS     GKNÉRALES. 


SECnON  l^ 


r 


SPECIALITE    DU    SERVICE    DB    T/ARMB. 


Art.  1".  La  gendarmerie  est  une  force  instituée  pour  veiller  à  la 
sûreté  publique  et  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  rexécution 
des  lois. 

Une  surveillance  continue  et  répressive  coristitue  fessence  de  son 
service. 

Son  action  s>xerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  quel  qu'il 
soit,  ainsi  qu'aux  armé<»s. 

Elle  est  particulièrement  destinée  a  la  sûreté  des  campagnes  et  des 
voies  de  communication. 

2.  Le  corps  de  la  gendarmerie  est  une  des  parties  intégrantes  de 
l'armée;  les  dispositions  (générales  des  lois  militaires  lui  sont  appli- 
cables, sauf  les  modifications  et  les  exceptions  que  son  organisation 
et  la  natiarc  mixte  de  son  service  reudent  indispensables. 

3.  Le  corps  de  la  gendarmerie  prend  rang  dans  l'armée  a  la  droite 
de  toutes  les  troupes  dès  diverses  armes. 

4.  En  raison  do  ia  nature  de  son  service,  la  gendarmerie,  tout  en 
étant  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  est  placée  dans  les 
attributiona  des  ministres  : 

De  Tintérieur, 
De  la  justice. 
De  la  marine,. 
Des  coloiies. 
3. 
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*  SECTION  n. 

DC     SBRMKMT   IMPOSE  AICT  MIUTAIRB»  D£   LA  GENDARMBRIfi. 


.1. 


Les  militaires  de  la  gendarmerie,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
H)Ol  tenus  de  prêter  serment  d'après  la  formule  vivante,  qui  est 
iiie.iiiounée  en  marge  des  commissions  et  lettres  de  service  : 

•  Je  jure  d'^obéir  à  mes  chefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  service 
inquel  j»*  suis  appelé,  et  dans  Texercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire 
a>a^e  dt*  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour  le  maintien  de  Tordre 
fft  iVxecution  des  lois.  »  , 

Cr  serment  est  reçu  par  les  présidents  des  tribunaux  de  première 

lasUQ'.e,  siégeant  en  audience  publique;  il  en  est  donné  acte,  sans 

fraj^.  sur  la  lettre  de  service  ou  commission  et  le  oonumindant  delà 

.(4U|  agnie  en  adresse  UDeoopie  an  ministre  par  la  voie  hiérarchique 

iBodWe  D*  i  ). 

L»  officiers,  sous-o£Eicier$ ,  brigadiers  et  gendarmes,  pour  être 
admis  à  prêter  serment  devant  les  tribunaux,  doivent  être  porteurs 
i{^  i''iirtfs  de  service  on  commissions  qui  leur  ont  été  délivrées  par 
le  ministre,  et  qui  seules  leur  donnent  le  caractère  d'agents  de  la 
force  publiqae. 

Les  anciens  gendarmes  réadnïis  n'ont  pas  à  recevoir  de  nouvelles 
commissions  ni  à  renouveler  leur  serment.  Il  en  est  de  même  des 
i-Mvi-rmes  réservistes  et  territoriaux  lors  des  appels  ou.  au  ^moment 
î''  'è  mobilisation;  la  commission  qui  leur  a  été  primitivement  dé- 
.  .  r  ->t  conservée  au  chef-iien  ,de  légion  pour  leur  être  rendue. en 
Ai  Je  rappel. 

»K  L«*r5que  les  militaires  de  la  gendarmerie  ont  k  prêter  leur  ser- 
ont «  Tofficier  commandant  la  gendarmerie  du  lie  a  où  siège  le  tri- 

»iiul  prévient,  par  écrit,  le  président  du  tribunal,  pour  que  ces- 

^btiires  poissent  être  admis  a  cette  prestation  k  la  plus  prochaine 

»  .•-.i»-nce.  .         ■ 

â.Hs  sous-ofiBciers^  brigadiers  et  genc^arme^  employés  dans  la  résî- 

."ace  asikislent  aux  prestations  de  serment,  s  ils  n'en  soM  empêchés 

.■ar  if5  exigences  du  service.  • 
S'il  s'agit  de  la  prestation  de  serment  d\in  ofikrier,  tons  les  ofB- 

.CTs  de  la  résidence  y  assistent  jusqu'au  grade  de  chef  d'eçcadron 

â-5iisivement. 
la  grande  tenne  est  prise  dans  ces  circonslances. 

î>ECTION  ill. 

« 

OKS   IffSPICTICVS   GB:«ÉRAL1S  DB  la   GKVrUfTMERlE.  < 

T.  Les  différents  corps  de  gendarmerie  sont  inspectés  annuellement 
par  iis  inspecteurs  spécialement  désignés  à  cet  effet  et  pris  parmi 
k^  ««îueraux  de  division  ou  de  brigade. 
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TITRE  l". 

DU    PBI\SO!<NEL 


CyAPITKe.J". 

a  R  G  A  N  I S  A  T  I  O  li 


SECTION  r. 
oftoi?riàAnoiv  m;  lv  GBiTDABMBnn. 

8.  La  geadarmerie  est  répartie  par  brigades  sur  tout  le  territoire. 
Ces  brigades  sont  à  cbeval,  à  pied  ou  mixtes. 

L'effectif  des  brigades  varie  saivaat  les  nécessites  du  service.  Le 
plus  souvent,  la  brigade  à  cheval  est  à  5  hommes  et  la  brigade  à  pied 
a  5  ou  à  4  hommes.  ^ 

Toutes  ces  brigades,  k  cheval,  à  pied  on  mixtes,  sont  commandées 
soit  par  un  brigadier,  soit  par  un  sons-officier. 

En  Algérie,  et  en  général  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat, 
des  indigènes  à  pied  ou  à  cheval  peuvent  être  attaolnéê  aux  i>rigades 
à  titre  d'auxiliaires. 

9,  En  principe,  le  commandement  et  la  direction  da  service  de  la 
gendarmerie  appartiennent,  dans  chaque  arrondissement  adminis- 
tratif on  section  d'arrondissement ,  à  un  officier  du  grade  de  capitaine , 
de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant;  dans  chaque  département,  à  un 
officier  du  grade  de  chef  d'escadron. 

La  gendarmerie  d^un  département  forme  habituellement  une  com- 
pagnie qui  prend  le  nom  de  ce  département 

Plusieurs  compagnies,  selon  l'importance  du  service  et  de  Teffectif , 
forment  une  légion. 

Par  exception ,  la  gendarnaerie  de  la  Corse  comprend  deux  compa- 
gnies et  constitue  une  légion.  Chaque  département  d'Algérie  com- 
prend également  deux  compagnies.  Les  compagnies  de  Corse  et 
d'Algérie  soat  désignées  par  des  numéros. 

10.  Le  corps  de  la  gendarmerie  se  compose  : 
I*  D'un  certain  nombre  de  légions  pour  le  ^rvice  des  départe- 
ments et  de  l'Algérie; 

2"  De  la  gendarmerie  des  colonies  ou  des  pays  de  protectorat; 
3"*  De  la  légion  de  la  garde  républicaine. 

La  gendarmerie  concourt  avec  les  autres  armes  pour  les  places 
d'enfants  de  troupe.  Les  conditions  de  leur  admission  sont  détermi- 
nées par  des  décisions  spéciales  (modèle  n'  2). 

Les  Cadres  de  la  gendarmerie  peuvent  être  modifiés,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  suivant  les  besoins  du  service. 


« 
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1 1 .  La  hiérarchie  militaire ,  dans  la  gendarmerie  des  départements , 
de  TAlgérie,  des  colonies  et  pays  de  protectorat,  se  compose  des 
gndes  ci-après  : 

Commandant  de  brigade  (à  pied  ou  À  cheval). 
Secrétaire  du  chef  de  iégion  (à  pied). 
3*  secrétaire  du  trésorier  (à  pied). 

i   Commandant  de  brigade  (k  pied  ou  à  cheval). 

lfarécfa«]  des  logis J   a*  secrétaire  du  trésorier  ( a  pied). 

(  Adjoint  an  trésorier  (  Afrique  et  colonies). 

Uarédud  des  iogis  chef . . . . .  1  Commaadtnt  de  brig.de  (à  pied  ou  à  cheval). 
^  (    1*'  secrétaire  du  trésoner  (a  pied). 

iidimiiiil. 1   Commandant  de  brigade  (à  cheval). 

j.-».. j   ^^  3ecrétAire  du  trésorier  (à  pied). 

i   Commandant  d^arronditsement  ou  de  section. 
Adjoint  au  trésorier. 
Trésorier  (Afrique  et  colonies). 

rm^t»iw^  (  Commandant  d'arrondissement  ou  de  section. 

^'^™'^ \  Trésorier  (d'une  légion). 

Cbef  d*eaca«in>D  commandant  de  compagnie. 
Lieatenani-eolonel  on  coiond  chef  de  lésion. 

La  hiérarchie  est  la  môme  dans  la  garde  républicaine,  sauf  les 
excitions  qui  résultent  de  Torganisation  régimentaire  de  ce  corps. 

12.  Le  aombre  des  emplois  de  maréchal  des  logis,  dans  l'une  et 
i  antre  aime,  est  dans  la  proportion  du  tiers  du  nombre  des  brigades 
de  chaque  légion,  défalcation  f^ite  de  celles  qui  sont  commandées 
par  un  adjudant  ou  un  maréchal  des  logis  chei, 

n  n>st  dérogé  k  ce  priiHÙpe  que  pour  la  gendarmerie  de  la  Corse. 

Le  maréchal  des  lo£is  chei  est  placé  au  chef-lieu  d'arrondissement 
<n  de  section.  L^adjuuant  est  placé  au  chef-lieu  de  coALpagnie, 

Une  légion  est  commandée  indifférenmient  par  un  colonel  ou  par 
on  lieutenant-colond. 

SECTION  11. 

MODE  OS  BECRVTEUBHT  BT  CONDITIONS  D'ADIlISSIGIf. 

13.  Les  emplois  de  gendarme  sont  donnés  aux  sous-officiers  en 
activité  de  service  et,  à  défaut»  aux  caporaux,  brigadiers  et  soldats 
de  Tannée  active,  ainsi  qu'aux  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers 
et  scddats  dans  leurs  foyers,  quel  que  soit  le  corps  dans  lequel  ils  ont 
sari,  lorsqu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  déterminées  par 
Tarticie  suivant.  Les  admissions  sont  prononcées  par  le  ministre  et 
les  anmnîsstOQs  délivrées  par  lui. 

1^.  Les  conditions  d^admission  dans  la  gendarmerie  sont  : 

1*  D'être  âgé  de  35  ans  au  moins  et  de  35  ans  au  plus  [les  anciens 
gendarmes  seuls  peuvent  être  réadmis  jusqu'à  ^o  ans,  pourvu 
^'îis  puissent  compléter  à  55  ans  le  temps  de  service  exigé  pour  la 
retraite).  En  principe,  la  limite  d'âge  pour  la  retraite  des  sous-offi- 
ckrs,  brigadiers  et  gendarmes  est  fixée  k  cinquante-cinq  ans,  sans 
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que  ie  maintien  en  activité  jusqu'à  cet  âge  puis&e  être   iavoqué 
comme  un  droit; 

2*  D*avoîr  au  moins  la  taille  de  1*66,  arme  à  cheval  et  arme  à 
pied,  et  pour  la  cavalerie  de  la  garde  républicaine  i^yo  et  d^étre 
recOD-Qtt  apte  au. point  de  vue  physique,  par  un  médecin  militaire; 

3°  D'avoir  servi  activement  sous  tes  drapeaux  pendant  deux  ans  et 
six  mois  au  minimum,  et  d'être  rentré  dans  ses  foyers  depuis  moins 
de  trois  ans; 

le  De  savoir  lire  eti  écrire  correcieniflDt  ; 

5*  De  justifier;  par  des  attestations  légales,  d'tuie  bonne  QQoduiie 
soutenue. 

Des  élèves  penvent  également  être  admis  dans  la,  garde  réfwWâ- 
caine  (arme  à  pied  et  arme  à.  cheval)  et  dans  la  gendarmerie  de  Tin- 
térieur,  de  Corse,  d'Algérie,  des  colonies  oa  p*ys  de  protcttlorat 
(arme  à  cheval  seulement,  h  raison  d'un  ('lève  par  brigade  au  maxi> 
mum).  lis  se  recrutent  parmi  les  mêmes  éléments  que  les  gendarmas 
ou  gardes  titulaires.  Ils  peuvent  être  admis  dès  i*âge  de  vingt-deux 
ans. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  applicables  aux  candidats  élèves  musi- 
ciens ayant  obtenu  un  premier  prix  au  Conservatoire  de-  Paris;  ces 
candidats  peuvent  être  admis,  pourvu  qu*i!s  a-«DËacc(»iipli  an  moÎA» 
une  année  de  service  miliJaiie,  dans  îes  conditions  dVijr'*  et  de  taille 
fixées  par  îa  loi  sur  fe  rerrnteraént  de  l'armée. 

Lorsque  les  élèves  garrîes  ou  les  élèves  gond'armcs  ail.ij^n.enl  i'âg*t 
de  25  ans,  ils  sont  proposées  au  ministre  pour  être  titufaristîs,  si  tou- 
tefois leur  conduite  et  leur  manière  de  servir  ont  éh'  {v»i:îiiptes  de 
reproches.  Dans  le  cas  contraire,  ils  sont  déférés  cle\;uit  un  conseil 
de  discipline  qui  donne  son  avis  sur  ropporlunil"  de  les  conseryi^r 
dans  la  gendarmerie. 

15.  Les  militaires  un  activité  qui  reunis>ent  ies  coupditiottb  d'ad- 
mission ci-dessus  déterminées  peuvent  être  proposés  pour  la  gendar- 
merie par  leur  chef  de  corps  ou  de  service. 

Les  militaires  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  avant  d'avoir  été 
nommés  ont  à  se  faire  proposer  de  nouveau  par  le  chef  dV.scadron 
comu^ndant  la  com^pagixie  de  gendarmerie  dans  la  circonscriptian 
de  laquelle  ils  se  soujt  retirés. 

\b.  Les  mifitait^CB  envo^'é^  en  congé  en  attendant  le  passage  dans' 
la  réserve  de  fa  classe  k  laquelle  ils  appartiennent,  et  ceux  qui  sont' 
libérés  définitivement  du  service  actif,  sont  proposés  pour  la  gendar- 
m«erie  par  les  chefs  de  légion,  sur  la  présentation  des  commandante^ 
de  compagnie,  qui  demeurent  responsabltss  de  Texéctition  des  cotr- 
ditions  d'admission. 


daas  laq^uelîe  ils  ne  sont  admis  qu'après  avoir  servi  pjendaat.trois  aoâ 
dans  une  autre,  fraction  Oie  Farme^ 
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IT. Les  commandants  âe  compag^nie  établissent  en  Taveur  de  tout 
mBitaire  reotré  dans  ses  foyers  qu^s  j agent  apte  à  &Lre  admis  dans 
k  gendarmerie  un  oK^moîre  de  proposition  {modMe  n*3]  en  double 
opfditioa.  l>eft  instniodoiK  spécNdes  ieur  tracent  Jmr  li^è  de  con- 
dsile  a  €et  rganL 

\h  adre^'sent  an  ministre,  psr  la  ¥oie  lûéFavcbique^  la  première 
•expédition  éa  ittcfloam  accompagnée  des  fnèocs  Cà«apres  : 

!•  La  detnande  de  Pîiîtéressé; 

2"  L'acte  de  nîri&satice; 

3*  Le  relevé  des  sen'ices  ; 

i*  Le  relcvtîtles  pnmtiom; 

0*  Le  certîôcart  de  bonne  coûdnïte; 

6"  Le  certiQcai  de  visite  d'an  médecin  militaire  (modèle  n"  5)  - 

7*  Le  certificat  de  toisé  (modèle  n°  4)  ; 

8'  L'a  certificat  d'aptitude  équestre  (s'il  y  a  lieu)  ; 

9*  Uoe  page  écrite  sous  la  dictée; 

10'  Un  rapport  sûr  les  antécédents,  les  ressources  et  la  moralité 
da  candidat; 
11*  Lq  rapport  analogue  concernapt  sa  femme,  »  il  est  marié;    , 
12*  Un  rapport  de  lancienne  compagnie  pour  las  réadmissions; 
i3'  Un  extrait  du  casier  judiciaire  sur  papier  libre  (bulletin  n*  2), 
dcnandé  par  le  CM«im«Lttdan%  éf^  la  <;oraipagnie  att  procureur  de  la 

if  Vn  certîficirt  de  bonne  vie  et  moenis  snr  parpier  libre; 

lo*  Un  acte  de  notoriété  («^il  y  a  liew); 

i6*  L'acte  de  marii^e  (s'il  y  a  lieu]  ; 

17*  L*autorisatioA  du  ,vice-amirai  x^oxxunaudant  en  chef,  préDet 
inaritime^  pour  les  ré&exvistes  de  Tarmée  de  mer  (s'il  y  a  lieu); 

El  de  toute  aatre  pièce  (|ue  ies  circonstances  peuvent  rendre  né- 
cessaire (engagement  de  verser  le  montant  de  la  pmmièie  mise  pour 
k  oa^dal  fni  a  y  a  pkofi  droite  eka  ). 

fisQoiweTveiit|iroi«i99oiiicpmeat laiA0Q)8ièmeexpéditioa du  mémoire, 
acoonpa^ée  des  pièeei  oi^aipïès  : 

r  Un  extrait  da  TCgîstre  mëdicji!  d^iïicorparatîon  ; 

2*  Une  expédhîon  du  rapport  sur  1^  antécédents ,  les  ressources 
rt  la  moralité  du  candidat  et  du  rapfyort  concernant  sa  femme  s'il 
est  marié: 

5*  Laditîtéc  faîte -devant  le  chef  dé  brigade  qm  a  examiné  le  can- 
didat en  premier  lieu. 

Ils  transmettent  directement  ces  dernières  pièces  et  îa  deuxième 
expédition  du  mémoire  au  chef  de  la  légion  d'affectation  dès  qu'ils 
sont  avisés  par  le  ministre  dç  l'admission  du  candidat.  Ils  y  joignent 
toute  autre  pièce  concernant  le  nouvel  admis  qu'ails  auraient,  a  ce 
moment,  en  lem*  possession. 

Le  ministre  doit  fitre  iiifornié  immédiatement,  par  des  rapports, 
deloDte  modification  survenant  dlins  fa  position  des  cafididats  :  s'ils 
se  marient;  si  leur  cqnduîte  laisse  k  désirer;  s*ils  viétinenl  à  subir 
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une  condamnatioD  ;  s'^ils  renoncent  à  leur  candidature,  enfin  si  un 
accident  les  rend  imjpropres  ou  si,  par  leur  âge,  ils  ne  sont  plus 
susceptibles  d'être  admis  dans  l'arme. 

18.  Les  militaires  de  rarmée  active  désireux  d* entrer  dans  la  gen- 
darmerie sont  proposés  par  leurs  chefs  de  corps  dans  les  conditions 
indiquées  par  rinstruciion  sur  le  service  courant. 

Dès  leur  arrivée  au  chef* lieu  de  leur  compagnie  d'affectation,  le 
commandant  de  la  compagnie  adresse  au  ministre,  par  la  voie  hië-> 
rarchique,  en  simple  expédition,  un  mémoirç  de  proposition  fictif 
et  sans  pièces. 

Aux  colonies,  les  admissions  de  gendarmes  sont  effectuées  à  titre 

f>rovisoire  par  le  commandant  de  la  gendarmerie  qui  les  soumet  à 
^approbation  du  ministre. 


SECTION  I». 

DIS  CHANGEMENTS  DE  RESIDENCE. 

19.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  sont  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné  par  la  lettre  de  service  ou  ta 
commission  qu'ils  ont  rei^ue  du  ministre  de  la  gnerre. 

20.  Les  changements  de  corps  ou  de  légion  sont  prononcés  par  le 
ministre.  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  s'effectuer  ces  chan- 
gements, ainsi  que  les  changements  de  résidence  dans  une  même 
légion,  sont  réglées  par  des  instructions  de  détail  spéciales 

21.  Les  changements  de  légion  des  sous-officiers  et  brigadiers  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  permutation  à  grade  égal  sur  l'adhésion 
écrite  et  réciproque  des  deux  chefs  de  légion  et  sans  que  le  temps 
réglementaire  de  séjour  à  la  résidence  soit  exigé.  Ces  gradés  ne 
doivent  pas  avoir  de  débet  à  la  masse. 

En  cas  de  nécessité  impérieuse,  les  chefs  de  légion  et  les  comman- 
dants de  la  gendarmerie  des  colonies  et  pays  de  protectorat  peuvent 
ordonner  d'urgence  des  changements  de  résidence  dans  l'intérêt  du 
service.  Ils  en  rendent  compte  inmiédiatement  au  ministre. 

Au  cours  de  leur  inspection,  les  inspecteurs  généraux  peuvent 
ordonner  d'urgence  des  changements  de  résidence  dans  une  même 
légion.  Us  en  rendent  compte  au  ministre.  Ils  signent  les  ordres  de 
passe  établis  à  cette  occasion  par  le  chef  de  légion ,  ordres  de  passe 
qui  sont  définitifs. 

Les  gendarmes  qui  demandent  à  rentrer  en  France  après  un  s^ur 
de  six  années  consécutives  en  Corse,  en  Algérie ,  aux  colonies  ou  dans 
les  pays  de  protectorat,  n'ont  pas  besoin  d'adhésion.  Quant  aux  sous- 
officiers  et  brigadiers  employés  dans  les  mêmes  conditions,  ils  peu- 
vent être  rappelésen  France,  sans  permutation  «  après  un  séjour  de 
six  années  consécutives  et  après  deux  ans  d'activité,  dans  leur  grade  ^ 
s^ils  prouvent,  d'ailleurs,  qu'ils  possèdent  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  f^ce  aux  dépenses  de  leur  équipement.  Ceux  que  des  rai- 
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sons  de  santé  safiBsamment  justifiées  mettent  dans  Timpossibilité  de 
continuer  à  servir  en  Corse,  en  Algérie  ou  aux  colonies  ou  pays  de 
protectorat,  sont  rappelés  dans  Tinter ieur  en  dehors  des  conditions 
précitées. 

Le  duingeiiieiit  d*arme  d'un  souf- officier,  brigadier  ou  gendarme 
Q^est  fMonoocé  qu^à  titie  exceptionnel  dans  l'intérêt  da  service  ou  par 
raison  de  santé.  Dans  le  premier  cas,  il  est  ordonné  par  le  ministre, 
dans  le  second  cas,  par  les  chefs  de  légion  et  les  commandants  de  la 
geodarmerie  des  cofenies  et  pays  de  proteetorat 

22.  II  est  interdit  aux  chefs  de  section  do  placer  ou  d'entretenir 
des  forces  supplétives,  à  moins  ^ue  le  ministre ''n'en  ait  ordonné 
rétablissement. 

L envoi  momentané  dans  une  brigade,  dont  ie  personnel  est  acci- 
dentellement incomplet,  ne  constitue  pas  la  force  supplétive,  et  il 
appartient  aux  chefs  de  légion  d'autoriser  les  commandants  de  com- 
pagnie à  détacher,  sur  les  postes  affaiblis,  des  hommes  appartenant 
anx  résidences  dont  le  service  est  moins  chargée.  Ils  ordonnent  aussi 
le  remplacement,  après  trois  mois,  des  militaires  qui  occupent  u- 
poste  provisoire  ou, après  un  certain  temps,  des  gendarmes  détachés 
aoi  postes  fixes,  si  l'intérêt  du  service  ou  de  l'instruction  Texige. 

SRCTION  IV.  .     . 

•  •         ■  ^  '        •  .  *     • 

23.  Les  démissions,  renvois  ou  retraite$  sont  du  service  courant. 

Dans  aucau  cas,  il  ne  peut  être  donné  suite  k  une  demande  de 
démission  formée  par  on  militaire  qui  se  trouve  débiteur  envers  la 
caisse  du  corps  auquel  il  appartient. 

b  temps  de  goerre,  tes  démissions  ne  sont  jamais  acceptées. 

* 
Si.  Les  sous-ofiQciers,  brigadiers  ,pt  gendarmes  qui  donnent  leur 

démission  daus  les  ca^s  prévus  pV  rartlcle  précédent  doivent  la  for* 
moler,  par  écrite  en  ces  termes,  en  y  joignant  la  demande  modèle 
0*  6  :  ,  .  -     . 

•  Je  soussigné à  la  résidence  d,e compagnie  de 

oflre  ma  démission  du  grade  et  de  l'emploi  dont  je  suis  pourvu 
dans  rarmée  et  la  gendarmerie..  Je  déclare,  en  conséquence,  re- 
noncer volontairement  à  tous  les  droits  acquis  par  mes  services  et 
demande  à  me  retirer  à canton  de ....  .  département  de » 

25-  H  n'est  délivré  de  titre  d'acceptation  de  démission  qu'aux 
hoames  qai  ont  satisfait  à  tous  les  obligations  imposées  par  la  loi 
lur  le  recrotemeat. 

Les  antnes  sont  placés  dans  la  réserve  ou  la  disponibilité  de  Tarmée 
adnre^dans  l'armée  territoriale  oa  dans  sa  réserve,  suivant  la  situa- 
tioo  dans  laquelle  ils  se  trouvent  au  point  de  vue  militaire. 

2€.  En  tout  ('tat  de  cause,  les  militaires  de  l'arme  qui  désirent 
«raillerie  service  doivent  absolument  attendre,  pour  se  retirer  dans 
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leurs  foyers,  qu'il  ait  é\v  statué  sur  ieur  demande.et  cm'il  leur  ait 
été  remis  un  titre  régulier.  Eu  agissant  autrement,  ils  s  exposent  à 
être  déclarés  déserteurs  et  poursuivis  comme  tels^  pai^  application 
du  code  de  justice  militaire. 

27.  SofiÉ  psopoaés  p<nir  ia  reforme  ie9  miliAuTes  gui*,  en  dehor»  du 
cas  d^nicoiichiifte,  ne  conviesacnÉ  pas  Mt  scBvked*  la  gfWidainKiie. 

Disis  ee  cas,  «a  conseil  composé  conmie  Test  celai  de  discÂplûtt^ 
doit  donner  son  mn&.  Lorsqu'il  s'a^  d'ioapdiudb  pkysiifne^  i'avi»  de» 
la  commission  spéciale  de  féforme  uempfeee  l'svis  du  ctineili  de- 
discipliAe. 

Uavis  d'un  cobsêîI  de  cHsci  {jlfne  est  égaleipeut  nécessaire  pouir  lesi 
miTftaires  proposés  foffice  pour  la  retraîle  proportionnelle  motivée 
pour  cause  d'iuconduite. 

Le  ministre  seul'  peut  prononcer  la  réforme  ;  le  conseil  de  disci- 
pline^ 0^1  la  commission  spéciale  de  réforme,  n*est  apjpefé  qua  donner 
son  avis. 

Les  commissions  des  gendarmes  réformés  et  qui  ne  sont  pas  dé- 
gagés de  toute  obligation  militaire  reçoivent,  selon  le  cas^  Ta  destina- 
tion indiquée  par  finstruclfon  sur  Tadministration  des  bommes  des- 
diverses  catégories  de  réserves  dans  leurs  foyers. 

Les  auxiliaires  indigènes  doivent  être  proposés  pour  la  révocation , 
par  application  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  et  non  pour 
la  réforme. 

S'ils  sont  révoqués  étant  encore iiié«Mi.servicef  ils  sont  renvoyé» 
comme  soldats  dans  leur  ancien  corps  (ils  ne  peuvent  être  dirigés  sur 
les  compagnies  de  discipline). 

28.  Les  miiilaurès  qui,,  étant  encore  hài^  an  service,  ne  rénnisseat 
pas  toutes  les  conditions  d'aptitude  pouf  le  service  de  la  gendarmevie» 
peuvent  être  rântégrés  dans  les  armes*  d'où  hks  faeviennent.  Ils  peu- 
vent également  être  soumi»  à  Texamen  de  la  commission  spéciale  de 
réforme  qui  propose,  s'il  y  a  fieu,  pour  on  changement  d'arme  ceux 
qui  lui  paraîtraient  impropres  au  service  de  Tarme  à  laqneflè  ils 
appartenaient,  sans  se  trouver  toutefois  dans  le  cas  d'être  réformes- 

Les* militaires  entrés  dans  la  gendarmerie,  encore  liés  au  service, 
sont  tenus  de  compléter  le  tennps  de  service  exigé  par  l'engagemenJl 
ou  le  rengagement  qu'ils  ont  contracté  ;  ils  ne  peuvent  renoncer  à  le 
compléter  dans  la  gendarmerie ,  sous  peihe  d'être  réintégrés  comme 
soldats  dans  leur  ancien  corps. 

S'ils  se  mettent  dans  le  ras  d'être  exclus  de  Tarrne,  îTs  peuvent, 

d'après  favis  d'un  conseil  de  discipline  convoqué  à  cet  effet,  et  rar 

Tordre  du  ministre!  de  la  guerre,  oa  être  réintégréss,  comme  snidaès^ 

'dans  leur  ancien  corps  ou,  au  besoin,  être  envoyés  éoM  wae  eoi&pa« 

gnie  de  disciplliii«. 

Dans  ces  divers  cas,  ils  ne  soot  libérés  que  le  jour  où  ils  ont  tet^ 
miné  le  service  qu'ils  doivent  acconapiir  dans  l'armée  active. 

Les  capitaines  et  lieutenants  de  gendarmerie  venus  des  autres 
armes  peuvent  rentrer  dans  leur  ancienne  arme,  par  permutation 


B.  n'  2i468.  —  43  — 

«-ec  des  capitaines  et  ées  lieutenants  de  celte  arme,  classés  k  ia  suite 
definspectiaii  générale  pour  être  admis  dans  ia  gendarmerie. 

Ces  permutations  ont  Beu  dans  les  conditions  indiquées  par  îin- 
strodion  sur  le  service  courant, 

29.  L^^  hommes  atteints  d'infirmités  contractées  au  «ervioe,  eties 
mettant  hors  d'état  d'y  rester,  mais  n'ayant  pas  le  degré  de  gravité 
voaitt  poar  leur  ouvrir  immédiatement  le  droit  à  la  pension  prévu 
par  le  titre  H  de  la  loi  du  il  avrîl  iB3 1,  «ont  proposés  d'office,  et  sui- 
vant leur  choii,  soit  pour  la  pension  proportion neUe,  s'ils  ont  le 
temps  de  service  exigé  par  la  loi ,  soit  pour  la  gratification  temporaire 
de  reforme  payée  pendant  un  nombre  d'années  égal  a  la  rnoitié  de  la 
durée  du  service. 

Ceai  atteints  d'infirmités  étrangères  au  service  sont  également 
proposés  d  office  pour  la  retraite  proportionnelle,  s'ils  ont  le  temps  de 
senrice  exigé  et,  dans  ce  cas,  l'avis  de  la  commission  de  réforme  éta- 
blit nettement  l'origine  étrangère  des  infirmités. 

30.  Pour  faciliter  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  tout 
aoddent  grare  et  de  nature  à  -ahérerla  santé  ou  à  compromettre  l'ac- 
tivité d'no  officier,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme,  survenu 
dus  un  service  commandé,  doit  être  constaté  immédiatement  par  un 
certificat  d'origiae  de  Measare  on  de  maladie  détaclié  d^ao  registre  à 
souche.  Ce  certificat  est  remis  à  l'inléressé.  *  •    * 

,  D  en  est  établi  des  copies.^  savmrc 

1*  Pour  les  officiers,  une  copie  à  classer  dans  la  ç^remière  partie 
da  dossier  de  l'officier  et  une  à  adresser  au  ministre  (bureau  de 
Tanne); 

3"  Pour  les  Ibommes  de  troupe,  une  copie  à  joindre  au  dossier  de 
rmtéressé. 

La  oaostatationdes  atttiBs.acctdentis  de  moindre  gravi4é^  mais  dont 
il  fiuit,  oéannmaA,  €oujour8|)irévoâr  les  suites,  donne  liea  à  rétablis- 
sement d'u^t  procès-veribAl  dont  une  expédition  eatdaasée  au  dossier 

de  rintcressé. 

31.  Les  soua^fficiers ,  brigadiers  et  gendarmes  qui ,  ayant  accompli 
iesqainze  oa  les  vingt-cinq  ans  de  service  exigés  par  ia  loi,  sont  en 
iiistâiice  ^ar  la  retraite,  peuvent,  sur  leur  demande,  être  autorisés 
par  k  nunistre  de  la  guerre  à  se  retiret  dans  leurs  foyers  pour  y 
attadre  la  fixation  de  leur  pension. 

Ceox  de  ces  militaires  qui  .auraient  en  vue  utie  situation  qui  doit 
être  immédiatement  occupée,  peuvent  obtenir,  dans  la  liitiite  compa- 
tible avec  les  exigences  du  service,  toutes  facilités  pour  en  prendre 
possession  sans  attendi^e  leur  Radiation  deï;  contfôles  de  l'activité. 

Uantorisation  de  se  retirer  dans  leurs  foyers,  pour  y  attendre  la 
Kqoîdatîon  de  leur  pensîbn,  ne  peut  être  accordée  aux  militaires  de 
k  gendarmerie  pro^po^s  pour  la  retraite  pouir  cause  de  ^blessures  ou 
dlafirmités. 

Aux  colonies,  rautorité  militaire,  sauf  confirmation  ministérielle 
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ultérieure ,  peut  prononcer  le  passage  dans  la  réserve  d^  farpaée  ac- 
tive ou  dans  Tannée  territoriale,  suivant  le  cas,  4es  militaires  de  la 
gendarmerie  coloniale  renonçant  à  leur  emploi  ou  demandant  leur 
admission  à  la  retraite  pour  se  retirer  dans  la  colonie.  Ceux  oui  de- 
mandent à  rentrer  en  France  doivent  attendre  au  corps  leur  raaiation 
de»  contrôles. 

SECTION  V. 

DBS  B1IPIX)I9  CÏWUS. 

m 

32.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  sont  admis  à  concourir  pour 
les  emplois  civils  réservés  aux  anciens  militaires  gradés,  s'ils  ré- 
unissent les  conditions  exigées  par  les  lois  et  règlements  en  .vigueur» 

CHAPITRE  IT. 

■ ,  ■ 

DE    L'AVANCEMENT. 


ôECTfON  1". 

ATA\CK:(fKÎIT  DES  SOTJS-OPFIcnSRS ,   BRIGADIERS  BT  6ANDARMES. 

93.  L'avancement  au  grade  de  brigadier  et  de  sous-ofBcier'  toute 
par  iégion ,  corps  ou  détachement.  »... 

Dans  la  19*  légion ,  il  se  fait  par  groupe  de  compagnies  ressortissant 
à  un  même  département.     / 

34.  Les  emplois  de  brigadier  sont  donnés  à  des  gendarmes  ayant 
au  moins  six  mois  de  service  dans  la  gendarmerie  et  portés  au  tableau 
d^avancement ,  ainsi  qu'eaux  sergents-majors  et  maréchaux  des  logis 
chefs  des  autres  armes  proposés  par  les  inspecteurs  géniaux,  classés 
par  le  ministre  et  ayant  au  moins,  au  3i  décembre) ,  vingt-cinq  aas^ 
un  an  de  grade  et  trois  ans  de  service  effectif.  Là  limite  d'âge  pour  ces 
derniers  est  de  trente-deux  ans  au  3i  décemhre. 

35.  La  totalité  des  emplois  de  maréchal  des  logis  à  pied  et  à  cheval 
est  donnée  à  des  brigadiers  de  la  même  arme,  ayant  au  môijis 
six  mois  de  service  dans  leur  grade ,  et  portés  au  tableau  d'avance- 
ment, ainsi  qu'aux  adjudants  des  divers  corps  de  troupe  proposés  par 
les  inspecteuï^s  généraux  classés  par  le  ministre,  et  ayant  au  tiîoins^ 
au  3i  décembre,  vingt-cinq  ans,  un  an  de  grade  et  trois  ans  dé  service 
effectif.  La  limite  d^âge,  pour  ces  derniers,  est  de  trente^cinq  anà  au 
3r  décen[ibre. 


I  » 


36.  L'avancement  à  l'emploi  de  maréchal.des  logis  chef  est  donué 
aux  maréchaux  des  logis  à  pied  ou  à  cheval  ayant  au  moins  six  mois 
de  grade  de  sous-officier  dans  l'arme,  et  portés,  au  tableau  d^arvance- 
ment  conune  réunissant  les  conditions  d'aptitude  nécessaires^ 

37.  Les  adjudants  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  maréchaux 
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des lofis  chefs,  eicepté  dans  ia  garde  républicaine,  où  les  maréchaux 
do  logis  sont  admis  à  concourir  pour  ce  grade. 

38.  Les  emplds  d*adjudant  ou  de  maréchal  des  logis  chef,  i*'  se- 
crétaire du  trésorier,  de  maréchal  des  logb,  2*  secrétaire  du  trésorier, 
sont  doDD^s  de  préférence  aux  comptables  du  grade  immédiatement 
inférienr,  ayant  au  moins  six  mois  de  grade  et  portés  au  tableau 
d'iTaDcement  ou,  à  défaut,  à  des  militaires  de  la  partie  active,  à 
pied  ou  à  cheval,  soit  du  même  grade,  soit  du  grade  immédiatement 
iniiéneor,  reconnus  aptes  à  la  comptabilité.  Les  gradés  de  la  partie 
adÎTeqni  passent  par  avaccemeDl  dans  le  personnel  administratif 
doiveot  avoir  au  moins  six  mois  de  grade  et  être  portés  au  tableau 
d'avaocement.    . 

Les  maréchaux  des  logis  adjoints  au  trésorier  sont  choisis  indis- 
liodemeDt  soit  parmi  les  sous-oSlciers  k  pied  ou  à  cheval,  soit  parmi 
ks brigadiers  des  deux  armes  ayant  au  moins  six  mois  de  grade, 
portés  au  tableau  d*avancement  et  ayant  justifié  de  leur  aptitude  à  la 
cooptabilité. 

St.  Les  emplois  de  brigadier,  3*  secrétaire  du  trésorier,  sont 
doooés,  soit  à  des  brigadiers  à  pied  ou  à  cheval,  soit  à  des  gendarmes 
à  pied  ou  à  cheval  ayant  au  moins  six  mois  de  service  dans  ia  gen- 
dinnerie  et  portés  au  tableau  d'avancement.  On  prend  de  préférence 
des  gendarmes  déjà  employés  dans  ia  comptabilité.  Les  candidats 
provenant  de  la  partie  active  doivent  avoir  justifié  de  leur  aptitude  à 
il  comptabilité. 

SECTION  n. 

TJJlXàOX  D^VAHCElttNT  DIS  ^GS-qf FiCIERS ,   UAIQÀDURS  ET  GBX01RMK9. 

à 

40.  Les  tableaux  d^avancement  aux  grades  de  brigadier  etdcsous- 
eflicier  et  les  listes  d*aptitude  aux  fonctions  spéciales  dans  la  gendar- 
merie sont  établis  de  nouveau,  chaque  année,  à  Tépoque  des  revues 
dinspection  générale. 

41.  ils  sont  formés  ]Sar  légion,  corps  ou  détachement  et,  dans  ia 
19'iégioD,  par  groupe  de  compagnies  ressortissant  à  un  même  dé- 
partement. Les  candidats  y  sont  classés  par  ordre  de  mérite.  Les 
lahieatti  dressés  parles  chefs  de  légion,  corps  ou  détachement,  sur 
h  présentation  des  commandants  de  compagnie,  sont  soumis  à 
rinspecteur  général  qui  les  arrête  définitivement  et  les  transmet  au 
■inistre  avec  ses  observations,  par  Tintermédiaire  du  général  corn- 
■andant  le  corps  d'armée. 

En  cas  dTépuisement  fixématuvé  "des  .tableaux  d'avanosment^  des 
UUcavx  sappiémentftires  sant'établâa  dams  les  conditions  fixées  par 
les  dtœls  p<>rtant  règlement  sur  le  service  intérieur  de  la  gendar* 
neiie  départementale  et  sur  le  service  intérieur  de  la  garde  repu*» 
UicaiDe. 

Les  promotions  aux  di>ers  grades  et  emplois  de  sous  officier  et  de 
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hrigadiér  sont  faites,  dans  Tordre  dos  tableaux  d'avancement,  par 
délégation  du  ministre,  par  les  chefs  delé^on  et  îes  commandants 
de  ia  gendarmerie  des  colonies  et  pays  de  protectorat. 

SECTION  IIL  ' 

WA^CBtfSNT  AUX   DtPFBKRJm   dRiDRS  BT  KHT^LOI»  ÎTOFPICÏKR.      ' 

...      *   » 

42.  L'avancement  à  tons  les  grades  et  emplois  d'officio-^poiir  la 
povtioQ  dévolue  àia  gendarmeriet  roule  sur  tZNite  Tarma. 

43.  Les  fonctions  des  lieutenants  et  des  sous-lieutenants  étant  les 
mêmes  dans  la  gendarmerie,  ia  moitié  des  lieutenances  vacantes  est 
donnée  à  ravancemeot  des  sous-otïiciers  de  l'arme  a  pied  ou  à 
cheval,  qui  sont  d'abord  pourvus  du  grade  de  sous-lîeu tenant  et  sont 
pronaus  h  celui  do  lieutenant  après  deux  ans  d'exercice  dans  leurs 
fonctions. 

En  temps  de  paix,  pour  être  nommés  au  grade  de  sous-lieutenant, 
les  sous-officiers  de  gendarmerie  doivent  avoir  suivi  avec  succès  les 
cours  de  Técoie  des  ^us-officiers  élèvos  officiers. 

L'autre  moitié  dos  lieutenances  est  donnée  à  des  lieutenants  des 
aatre'i  aimes  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. et  de  moiQs  de  trente- 
ail  an^/saos  cpndition  d'ancieaaeté  de^g.rad^. 

La  candidature  des  lieutenants  est  mainteuu^  si  leur,  promotion  au 
grade  supérieur  survient  avant  Téppque  é^  l^ur  admission,  lis  sont 
alors  rayés  du  tableau  des  lieutenants  et  inscrits,  k  leur  ra^  d'an- 
cienneté, à  la  suite  de  celui  des  capitaines. 

44.  Les  emplois  de  capitaine  de  gendarmerie  sont  donnés  :  trois 
quarts  aux  iieatenanls  de  rarm<^  et  un  quart  aux  capilaiaes'de,s  autres 
armes  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  quarante,  sans 
condition  d'anci^neté  de  grade. 

Les  capitaines  trésoriers  des  corps  de  troupe  sont  admis  pour 

un  quart  dans  les  conditions  ci-dessus. 

•  « . 

45.  Les  capitaines  et  lieutenants  des  autres  armes  proposés  pour 
entrer  dans  la  gendarmerie  ne  peuvent  être  admis  à  concourir  pour 
des  emplois. de  lear  grade  dans  cette  arme  qu'apr<^s  avoir  aubi  un 
examen  d'aptitude  devant  une  commission  spéciale  instituée  a«i  cbaf- 
lieu  de  chaque  légion  départementale  et  présidée  par  rinapecteûr 
général  de  gendarmerie. 

Les  capitaines  des  autres  armes  qui  demandent  à  entrer  dans  ia 
gendarmerie  sont  admis  exclusivement  dans  la  gendarmerie  dé- 
partementale. 

.  .  Us  ne  scmt  placés  dans  la  garde,  répnbiicaioe  (infanterie  et  cava- 
larÏB)  q  i  a  défant  de  candidats  appartenant  déjà  à  la  gendamexie* 

40.  Les  emplois  de  capitaine  trésorier  revenant  à  Parme  sont  ré- 
servés, en  principe,  aux  lieutenants  trésoriers  et  aux  lîetitenants 
adjo'nts  aux  trésoriers  promus  capitaines  au  tour  de  l'ancientieté  ou 
au  tour  dû  choix,  ' 
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i  début  de  candidats  de  cette  catégorie^  ils  so9»t  attribisés  à  des 
capîuioes  de  la  partie  active  reconnus  aptes  à  ces  fonctions  spëoiatet 
oa,  enfia,  à  des  lieutenants  de  la  partie  active  inscrits  «u  tableau» 
diwioement  et  proposés^  en  outre,  pour  remploi  de  capitaine  tré- 
sorier. 

iT.  Les  emplois  de  chef  d^escadron ,  de  HeutCDant-coIoneî  et  de 
c.Joacl  dp  gendarmerie  sont  donnes  en  totalité  à  Tavancement  dea 
officiers  de  Tarme. 

!.^.  Les  lieutenants  et  capitaines  des  autres  armes  qui  passent  dans 
U  ^eodariuerie  ne  comptent  leur  ancienneté  de  grade  dans  la  gendar- 
merie, pour  le  commandement  et  Tavancement,  que  de  la  date  du 
décret  en  vertu  duquel  ils  y  ont  été  admis. 

Tontes  les  dispositions  das  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  le 
dâssement  des  oâiciers  de  Tarmée  de  terre  sont  applicables  à  la  gen- 
darmerie. 

■jO.  U  garde  républicaine,  étant  spécialement  chargée  Jdu  service 
de sarveillance  de  la  capitale^  est  placée,  pour  Texécution.  de  ce  ser- 
vice, sous  la  direction  du  préfet  de  police. 

!e  ministre  de  ilntérieur  est  consulté  pour  les  nominations  am 
è\''rs  grades  et  emplois  d'officier  vacants  dans  ce  corps.  Le  ministre 
de  U  guerre  lui  communique  les  noms  des  candidats  qu^U  doit  pré- 
seuler  au  choix  du  Président  de  la  Ré|)iiblique  ;  mais  le  rôle  do  mi- 
nistre de  Tintérieur  se  borne  à  donner  son  avis. 

Toat  sous-offîcier  de  la  garde  républicaine  promu  sous-Iicutenant 
et  toat  oflBcier  de  ce  corps  promu  au  grade  snpériêur  est  nommé  à 
un  emploi  de  soo  nouiveau  grade  dans  la  gendarmerie  dépajrtemea- 
lile;  ks  sous-lieotenants  promus  lieutenant  peuvent,  seuls  étreSmain- 
teaus  au  corps. 

.0.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  de  gendarmerie^ vernis  des 
diderents corps  de  Tarmée^ peuvent  rentrer  dans  leur  ancienne  arme, 
{ur  pennutalioa  avec  des  capitaines  et  des  lieutenants  de  cette  arme, 
pp^fliés  comme  susceptibles  d'^étre  admis  dans  la  gendarmerie  ci 
aviotsabi  un  examen  d'aptitude. 

ijmi  de  ces  officiers  qui  n'ont  pas  obtenu  d'avancement  daoa  la 
^radirmeriv  perdent,  pour  leur  ancienneté  de  ffrade,  tout  le  temps 
pendant  leqnel  ils  ont  servi  dans,  cette  arme.  Il  leur  est  tenu  compte 
derancienueté  de  grade  qu'ils  avaient  avavit  d'entrer  dans  la  gendar- 
merie, mais  avec  cette  condition,  qu'ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
ocmper  ilans  le  corps  où  ils  passent,  un  rang  supérieur  à  celui  de 
lfjir>  pemiutants. 

Cen  qiri  ont  obleiiu.de  l'avancement  reqoivrnt  Tapplication  des 
«iisposftions  du  deuxième  paragraplie  de  Tarticle  56  de  t'ordonnaoce 
dfl  i6  mars  i838  concernant  les  changements  d'arme. 

Les  capitaines  et  les  lieutenaotsdegendarinone,  qui  rentrent  dans 
lev  ancienne  arme  par  application  des  dispositions  ci-dessus,  se 
sootplus  susceptibles  d'être  réadmis  dans  la  geadarmorie. 
1 
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L68  permutations  entre  les  capitaines  et  les  liecitenaiits  de  gendar- 
merie et  les  capitaines  et  les  lieuteaants  des  différents  cet ps  de  far* 
mée  proposés  régulièrement  poar  la  gendarmerie,  ayant  satisfait  à 
Texamen  exigé ,  peuvent  élre  ordonnées  d'office,  mais  seulement  povr 
cause  d^inaptitude,  et  non  d'inconduite.  Ces  permutations  ont  lieu 
dans  les  conditions  indiquées  ci -dessus. 

Toutes  les  dispositions  générales  des  ordonnances  et  décrets  sur 
favancement  de  Tarmée,  auxquelles  il  n''est  point  expressément  dé- 
rogé par  les  articles  précédents,  sont  et  demeurent  applicables  à  la 
gendarmerie. 

TÏTBE  IL 

DES    DEVOIBS    DE    LA   GENDARMERIB    ENVERS    LES    MINISTRES 
RT  DE  SES  RAPPORTS  AVEC  LES  AUTORITES  CONStlTUEES. 


Dispositions  générales. 

51.  Pour  que  Taction  de  Tautorilé  administrative  ou  celle  de  la 
justice  ne  puisse  être  entravée,  il  importe  que  la  gendarmerie 
n^adresse  des  rapports  ou  ne  fasse  des  communications  qu'aux  auto- 
rités directement  intéressées  :  à  raûlorité  judiciaire  (art.  8i) ,  pour  les 
faits  qui  sont  de  nature  à  motiver  des  poursuites;  k  Tautorité  admi- 
nistrative (art.  87),  pour  les  événements  pouvant  intéresser  Tordre 
public  ou  la  sûreté  générale  ;  à  Tautorité  militaire ,  pour  tous  les  événe- 
ments extraordinaires  énumérés  k  Tarticle  53  et  pour  ceux  concer- 
nant des  militaires.  Si  les  événements  intéressent  à  la  fois  des  auto- 
rités différentes,  elles  doivent  être  saisies  simultanément. 

Lorsqu'un  document  est  établi  en  plusieurs  expéditions,  chacune 
d'elles  porte  en  marge  l'indication  des  autorités  autres  que  le  destina- 
taire, auxquelles  il  a  été  simultanément  adressé. 

52.  Les  événements  extraordinaires  donnent  lieu  à  l'envoi  de  rap- 
ports au  ministre  de  la  guerre  et  aux  autorités  di\'erses  avec  lesquelles 
la  gendarmerie  est  habituellement  en  relations  de  senice. 

Ces  rapports  sont  envoyés  ou  transmis  par  les  officiers  de  gendar- 
merie dans  les  conditions  suivantes  : 

I.  Chefs  lieux  d'arrondissement. 

Dans  ces  chefs  lieux,  sauf  exceptions  visées  a  Tarticle  suivant,  les 
rapports  sont  envoyés  directement,  par  le  commandant  d'arrondisse- 
ment, aux  autorités  ci  après  : 

1'  Au  ministre  de  la  guerre  (Direction  de  la  cavalerie.  Bureau  de 
la  gendarmerie)  ; 

2*  Au  sous- préfet; 

3*  Au  procureur  de  la  République  ; 

à''  Au  chef  de  légion ,  qui  transmet  aussitôt  le  rapport ,  s'il  y  a  lieu , 
an  général  comjuandant  le  corps  d'armée  ; 
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5*  âa  général  commandant  ia  subdivision ,  s^it  y  a  lieu  ; 
6*  An  commandant  de  la  eompa^ie  qui  transmet  aussitôt  le  rap- 
pert  an  préfet. 

*  »  *  • 

IL   Chefs-lieux  de  déparlemenU 

Dans  ces  chefs-lienx,  les  mêmes  rapports  sont  à  fournir  sauf  celui 
qui,  dans  le  cas  précédent,  est  destiné  au  sous-préfet. 

As  sont  également  établis  par  le  commandant  d'arrondissement, 
mais  sont  tons  transmis  par  le  commandant  de  la  compagnie ,  excepté 
Vexpéd?tion  destinée  au  procureur  de  la  République.  Elle  est 
adressée  directement  à  ce  magistrat  par  le  commandant  d'arrondis- 
sement. 

Les  aatorités  intéressées  doivent  avoir  connaissance,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  événements  extraordinaires.  Le  premier  rapport  en- 
Yoyé  à  Toccasion  d'un  événement  de  ce  genre  ne  contient  donc,  en 
pnndpe ,  qu^un  exposé  sommaire  des  faits.  Il  doit  d'^aiileurs  être  suivi 
d*aatant  de  rapports  complémentaires  que  les  circonstances  l'exigent. 
Chacun  de  ces  rapports  doit  rappeler  le  numéro  et  Tobjet  des  rap- 
ports précédents. 

L'officier  expéditeur  ne  doit  pas  hésiter  à  employer  le  télégraphe 
ao  besoin.  Dans  ce  cas,  il  fait  suivre  ses  télégrammes  de  coofirida- 
lions  par  la  voie  ordinaire  et  de  rapports  complémentaires,  s'il  y  a 
Jicu.  L'emploi  du  télégraphe  dépend  des  circonstances  ;  il  ne  peut 
être  donné  aucune  r^gle  précise  a  cet  égard. 

En  général,  un  commandant  d'arrondissement  doit  se  préoccuper 
de  prévenir  avant  tout  le  sous-préfet,  le  procureur  de  la  République 
et  le  comaiandant  de  la  compagnie,  auquel  il  adresse  un  premier 
avis  télégraphique, 

53.  Les  événements  de  nature  à  motiver  l'envoi  de  rapports  spé- 
ciaux sont,  en  général,  les  suivants  : 

r  Les  inondations,  avalanches,  éboulements,  accidents  de  che- 
mins de  fer,  naufrages,  explosions,  etc.,  ayant  par  leur  importance 
le  caractère  d'un  véritable  sinistre  ; 

2'  Les  événements  ayant  une  sérieuse  importance  au  point  de  vue 
de  Tordre  public ,  comme  les  grèves ,  émeutes  populaires ,  attentats 
danarchistes,  découvertte  de  dépôts  d'armes  ou  de  munitions  de 
^erre,  d'ateliers  clandestins  de  fabrication  de  poudre  ou  d'explosifs; 

3*  Les  assassinats  et  incendies  qui,  soit  par  leur  fréquence,  soit 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  produits,  ont  causé 
de  rémotion  dans  la  région  ou  nécessitent  des  mesures  spéciales  ; 

i*  Les  arrestations  d'espions  ; 

5'  Les  attaques  contre  îes  postes  et  sentinelles  ; 

6*  Les  provocations  de  militaires  à  l'indiscipline. 

Les  événements  mentionnés  au  paragraphe  3*  ci-dessus  ne  donnent 
pas  lien  à  rapport  au  général  commandant  la  subdivision. 
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Qu'ont  aux  iacidents  auiquejl&  ^pat  mêlés  da$  oiiiiUûres  ou  dont  ils 
soQt  les  aateurs,  le  rdle  de  la  geodarmerie  se  borue  à  iaire  piurveoir 
une  expédition  du  procès-verbal  constatant  ]es  faits  à  Tautorité  mili- 
taire, dans  les  conditions  indiqnées  aux  articles  234  et  298.  En  cas 
d'urgence,  le  commandant  d^arrondissement  intéressé  fait  précéder 
renvoi  du  procès-verbal  d'un  compte  rendu  télégraphique. 

CHAPITRE  1". 

DEVOIRS    DE   LA  CEMDAf^MEaiS   ENVERS   LES'  MIiMâTRES.  . 


SECTION  I". 

ATTRIBirriOIlS  DU  llI?iISTllB  DE  LA'fillBMUB. 

5^.  Le  ministre  de  la  guerre  a,  dans  ses  attributions,  rorganisa- 
tion ,  le  commandement,  rexécution  réglenadataire  de  toutes  les  par- 
ties du  service  ; 

Les  admissions  dans  la  geadarmerie,  ravaBcement^  les  change- 
ments de  résidence,  les  permissions  ou  congés,  les  démissions  dxk 
service  de  Tarme,  les  admissions  à  la  resdraite  et  les  récompeoafs  nd- 
litaires; 

L'ordre  intérieur^  Tinstruction  militaire,  la  police  et  la  discipline 
des  corps  et  compagnies,  la  tenue,  l'armement,  la  fixation  de  rem- 
placement des  brigades,  la  solde,  rhabillement,  l'équipement ,  la  ce- 
monte,  l'approvisionnement  des  jfounages,  l'emploi  des  masses,  l'ad- 
ministration et  la  vérification  de  la  comptabilité; 

I.es  inspections  générales,  les  revues  et  tournées  des  oificier^,  enfin 
les  opérations  militaires  de  toute  nature. 

55.  Sont  également  dans  les  attributions  du  ministre  de  laguer^'^  r 

L*"  La  police  judiciaire  militaire  exercée  à  Tintérieur  sous  lautorilé 
du  général  commandant  une  région  de  corps  d'armée  ou  ayant  un 
commandement  supérieur;  en  Algérie,  sous  l'autorité  du  général 
commandant  une  division  territoriale,  par  les  officiers  et  comman- 
dants de  brigade  de  gendarmerie  (code  de  justice  militaire);  ' 

2*  La  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue  d'exercor  sur  les 
militaires  absents  de^leurs  corps; 

y  Le^s. opérations  de.  la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  ladmiki* 
nistration  des  hommes  des  diverses  réserves  dans  leurs  foyers; 

4**  Le  concours  <f^e  la  gendarmerie  doit  apporter  pour  la  pnépa- 

ration  et.  s'il  y  a  lieu,  pour  la  mise  à. exécution  des  opérations  de  la 

mobilisylion. 

« 

56.  Le  ministre  de  la  guerre  devant  être  à  portée  de  j«ger  d<»'la 

coBvenançe  des  locaux  afiectés  au  casernement  des  brigades,  tant 
sous  le  rapport  du.  service  qiie  sous  celui  de  Pliygièna  et  du  bien-étie 
(les  hommes  et  des  .chevaux,  de$  états  descriptif^  de  .qes.bàtimepia- 
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fnisont  transTOÎs  par  les  chefs  de  légion  dans  les  conditions  îndiqiK  es 
parle  servicf;  intérieur  de  ia  gendarmerie  dépàrtementate. 

57.  H  est  rendu  compte  sur-le-champ,  au  miaistre  de  la^  guerre, 
des  événements  graves  qu'il  a  intérêt  à  connaître,  dans  les  conditions 
indiquées  à  Tarticle  53. 

58.  A  moins  d'ordres  particuliers,  les  chefs  de  légion  correspondent 
stec  ie  ministre,  par  l'intermédiaire  des  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, celui  de  la  garde  républicaine  par  l'intermédiaire  du  général 
conunaïKkint  le  département  de  la:  8eine,da  générai  commandant  la 
place  et  le  gouverneur  militaire  de  Paris. 

Toutefois,  ils  télégraphient  directement  au  ministre  (bureau  de 
famie]  les  décès  qui  surviennent  dans  le  personnel  des  officiers  sous 
fears  ordres. 

ATTRIBUTION  DU  MINïSTh»  DK   L'INTBRIBDR. 

59.  La  police  administrative  a  pour  objet  la  tranquillité  du  pays, 
le  maintien  de  Tordre  et  Texécution  des  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  les  mesures  prescrites  pour  Passurer  émanent  du 
ministre  de  Tintérieur. 

Il  appartient  au  ministre  dé  Tintérienr  de  donner  des  ordres  pour 
la  police  générale,  pour  la  sûretédeTÉtat  et,  en  en  donnant  avis  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  le  rassemblement  des  brigades  en  cas  de 
strrice  extraoï^inaire.  > 

60.  La  surveillance  exercée  par  la  gendarmerie  sur  les  repris  de 
justice,  mendiants,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  individus  suspects 
ai  point  de  vue  national  ou  soupçonnés  de  se  livrer  à  l'espionnage, 
ooadamnés  libérés,  «t  tous  autres  individus  aasojcAtis  ou  à  Tinter- 

de  aé|oiir,  ou  à  touto  ankreniesure  de  sûreté  générale ,  est  d  u 
do  ministre  de  i'iotésiear» 

Il  est  knmédialeaaei»!.  donné  a^vi*  aux  commissaires  spéciaux  de 
police  chefs  de  secteurs,  écheloonés^dans  ie»départemeûta.frontières 
€tdn  littoral,  ainsi  que  dans  les  départements  où  existent  des  camps 
retraochés^  des  établissements  militaires  ou.  maritimes,  de  tous  les 
tûts  se  rattachant  à  Tespionnage  et  des  manœuvres  dirigées  contre  la 
sàreté  du  pays. 

Les  chefs  de  brigade  devront  également  répondre,  sans  retard,  aux 
demandes  de  renseignements  que  leur  adresseront,  dans  cet  ordre 
[^dées,  les  GonamiMaires  spéciaux  chels  de  secteurs. 

n  est  rendu  compte,  coniidentieUement,  aux  commandants  d'ar- 
Todissemeot ,  par  les  chefs  de  brigade ,  de  la  correspondance  échangée 
atre  eux  et  les  commissaires  spéciaux.  , 

51.  Les  moyens  de  casernement  des  brigades  et  les  conditions  dans 
sqaefles  les  bâtiments i  affectés  à  cette  destination,  doivent  être 
Sotsîs  par  les  autorités  départementales,  âprè^  entente  avec  lé  chef 
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d'escadroQ  commandant  la  compagnie;  sont  placés  dans  les  attribu- 
tions da  ministre  de  rintérieur.  Les  baux  passés  à  cet  efièt  par  les^ 
préfets  sont  soumis  à  son  approbation ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  né- 
cessaire. 

SECTION  m. 

ATTRIBUTIOIVS  BU   MINISTRE   DE  LA.  JCSTICS. 

62.  Le  service  des  officiers  de-gendarmerie  et  de  certains  comman- 
dants de  brigade  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire  et 
agissant  en  vertu  du  code  dlnstruction  criminelie,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  i64  et  suivants  du  présent  décret^  est 
du  ressort  du  ministre  de  la  justice  en  France,  en  Algérie  et  en 
Tunisie. 

LVxécution  des  conmiissions  rogatoires  n'est  confiée  aux  officiers 
de  gendarmerie  qu'à  titre  exceptionnel  et  dans  des  circonstances  de 
force  majeure  obligeant  d'avoir  recours  à  ces  officiers. 

SECTION  IV. 

ATTRIBUTIONS   DU   MINiSI'RB  DE   I.k   MARINB. 

63.  La  surveillance  exercée  par  la  gendarmerie  sur  les  Aiarins  des 
équipages  de  la  flotte  jusqu'à  ieur  embarquement,  ainsi  que  la  re- 
cherche des  déserteurs  d«  l'armée  de  mer  et  des  sections  d'exclus  mé- 
tropolitains, sont  du  report  du  ministre  de  la  marine. 

SECTION  V.  ...  .       . 

A.rrRl BUTIONS  DO   IKXNISTBE  DBS   COI.ORIE5. 

64.  Le  senicedes  officiers  de  gendarmerie,  tel  qu'il  est  défini  à- 
Tarticle  62  ci-dessus,  est,  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat 
autres  que  la  Tatrisie,  dti  ressort  du  ministre  des  colonies* 

Il  en  est  de  même  de  la  poursuite  des  forints  et  transportés  de 
toutes  catégories,  évadés  des  colonies  pénitentiaires,  de  rescorte  des 
condamnés  tranrféréa  dans  ces  étabUssemento  et  detia  ooiice  à  v 
exercer  tant  à  i'iiitériéar  qu'à  l'extérieur.  •    -  • 

65.  Les  compagnies  ou  détachements  de  gendarmerie  coloniale 
ressortissent  au  département  des  colonies  pour  l'adininistratioà,  la* 
comptabilité  et  la  direction  du  seiTice. 

CHAPITRE  U. 

RAPPORTS   DB  LÀ  GENDARMERIE   AVEC   LIS   AVtORlTlU»   ÊDGÀLES. 


Il    fci 


SECTION  P.  ^  .      ,,. 

HKGLES  GëNëRALES. 


66.  £n  plaqant  la  gendarmerie  auprès  des  diverses  autoiîtés  pour 
asaurer  l'exécution  des  lois  et.  règleoMAls  émanés  de  Taduotinistratioa 
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Îubliqoe,  rintention  du  Gouvera^neot  esjt  que  ces  autorités  ^  dans 
lars  reiatîoDs  et  dans  leur  correspondance  avec  les  chefs  de  cette  force 
publique,  s^abstiennent  de  formes  et  d'expressions  qui  s  écarteraient 
des  règle»  et  des  principes  posés  dans  les  articles  ci-dessus,  et  qu'elles 
ne  puissent,  dans  aucun  cas^»  prétendre  exercer  un  pouvoir  exclusif 
sur  cette  troupe,  ni  s'immiscer  dans  les  détails  intérieurs  de  son 
sernce. 

Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  doivent  également 
demeurer  dans  la  ligne* de  leurs  devoirs  envers  lesdites  autorités,  en 
observant  constamn^t  avec  elles  les  égards  et  la  défërepce  qui  leur 
sont  dus. 

SECTION  h. 

AlfiPOSITIOirS  PJlKLIlURAIjlES. 

67-  Uaction  des  autorités  civiles,  adnunistratives  et  judiciaires  sur 
la  gendarmerie  ne  peut  s'exercer  que  par  des  réquisitions,  en  ce  qui 
conceme  son  emploi,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit,  soit  d'exécuter  un 
service  déterminé  ne  rentrant  pas  expressément  dans  ses  attributions 
(transport  de  pièces,  communications  urgentes,  etc.),  soit  d'aller 
asforer  le  maintien  de  Tordre  sur  des  points  où  il  est  menacé,  soit 
eufin  de  prêter  main-forte  aux  diverses  autorités. 

Les  militaires  de  cette  arme  doivent,  dans  ce  cas,  se  conformer 
aux  prescriptions  de  Tarticle  68  ci-après. 

i'i^.  Les  réquisitions  sont  adressées,  en  principe,  au  commandant 
de  la  gendarmerie  de  Tarrondisiement  dans  lequel  est  le  lieu  où  elles 
doivent  recevoir  leur  exécution.  Ce  n*est  qu'en  cas  d'urgence  qu'elles 
sont  adressées  directement  à  un  commandant  de  brigade. 

FJIes  ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que  dans  la  circonscrip- 
tion administrative  ou  judiciaire  de  celui  qui  les  donne  et  dans  la 
circonscription  de  gendarmerie  de  celui,  qui  les  exécute. 

<>9.  Dans  le  cas  oà  une  réquisition  paraîtrait  abusive  ou  illégale 
eU  soit  que  son  exécution  comporte  un  délai  de  temps,  soit  cpi'elle 
puisse  être  différée  sans  inconvénient  pour  en  référer  à  l'autorité 
militaire  supérieure,  le  cbef  de  brigade  demande  à  l'autorité  requé- 
rante de  s^adresser  à  Tofficier  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé.. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  un  comman(iant; d'arrondissement 

demanderait  que  la  réquisition  soit  adressée  au  commandant  de  la 

compagnie. 

Dans  le  cas  où  le  commandant  de  compagnie  croirait  à  un  abus 

ij  à  Qoe  illégalîtév  et  toujours  si  le  temps  oQnn  motif  impérieux 

était  une  cause  d'empêchement  k  surseoir  à  l'exécution  de  la  réqui- 

tiou,  il  en  informerait  te  chef  de  légion. 

Ni  le  chef  de  légion  ne  prescrit  pas  d'oblempérer  à  la  réquisition, 
ajoars  dans  les  mêmes  circonsUnces,  il  rend  compte  au  comman- 
>iit  du  corp^  d'année  qdi^oumet  U  .question.au  ministre* 
Dans  le  cas  pu  l'autorilc  compétente  qui  a  formulé  la  réquisition 
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déclare  formel lenii^nt,  sous  sa  responsabilité,  que  son  exécution  est 
urgente,  il  doit  être  obtempéré  immédiatement  à  celle  réquisition. 

70.  Les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  nefaseut  d'<4>- 
tempérer  aux  réquisitious  légales  de  l'autorilé  civile  peuvent  être 
xéfonnés,  d'après  ie  compte  qui  en  e$t  refidpi  au  mioistre  de  ia 
guerre,  sans  préjudice  des  peines  dont  ils  sont  passibles  si,  par  suite 
de  leur  refus,  ia  sûreté  publique  a  été  compromiae. 

Pour  la  garde  républicaine,  les  réquisitions  août  adressées  au 
colonel  commandant  la  légion,  qui  en  rend  compte  au  .gouverneur 
militaire  de  Paris. 

71.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise 
par  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  de  requérir. 

72.  Les  cas  où  la  geiidarmerie  peut  être  requise  sont  tous  ceux 
prévus  par  les  lois  et  les  règlements,  ou  spécifiés  par  les  ordres  par- 
ticuliers relatifs  à  son  service. 

Les  ordres  pour  les  sen  ices  d'honneur,  tels  qu'iJLs  sont  régleme&iés 
par  le  décret  portant  règlement  sur  le  service  dans  les  places  de 
guerre  et  les  villes  ouvertes,  sont  donnés  dans  U>ute  ville  de  garni- 
son, par  le  commandant. d'armes,  dans  les  autres  localités  par  le 
commandant  de  la  subdivision. 

Il  eu  est  de  même  des  services  d'honneur  qu^  des  circonstances 
particulières  peuvent  motiver  dans  la  capitale. 

73.  Les  réquisitions  doivent  énoncer, la  loi  qui  les  autorise^  le 
motif,  Tordre,  le  jugement  ou.racte  administratif  en  vertu  duquel 
elles  sont  faites. 

74.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  feîgtiées,  datées,  tt  daïis 
la  forme  ci -après  : 

.RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*AU    NOM    nu    PEUPLE    FnANÇAlS, 

•  ♦.    •      ■ 

«Conformément  à  la  loi. . .  en  vertu  de. . .  {loî^  arrêté,  règhment) , 
nous  requérons  le...  [grade  et  liea  de  résidence)  de  coniuiander, 
faire. . .  se  transporter. . .  arrêter,  etc.,  et  qu'il  nous  fasse  part  [si 
c'est  un  officier)  et  qu^il  nous  rende  compte  {^i  c*est  un  chef  de  brigade) 
de  Texécution  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  au  peuple 
français.! 

Dans,  les  cas  urgents,  les  airterités  administvilivtt  et  jadidaires 
peuvent  employer  exceptionaeUeoieQl  le  télégraphe  pour  requérir 
la  gendarmerie;  mais,  dao»  ce  cas,  iliCBt  mentionné  dans  la  dépédie 
télégrafxhique  qu'elle' va- être  immédiaftenaeul;  saÎTÎe  ée  Tmivoi  d'une 
réquisition  écrite  ^  libellée  confonnément  aux  tonnes  ci*4essus. 

75.  Les  réquisitions  ne  doivent  contenir  aucun  terme  impératif, 
tel  que  :  «ordonnons,  voulons,  enjoignons,  mandons»,  etc.,  ni  au- 
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cttûc  expression  ou  formule  pouvaut  porter  atteinte  à  la  coiisidéra- 
dou  de  rarme  et  au  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  corps  da  l'armée, 

76.  LorsqticJa  gentlarmerie  est  lêgaleqient  requise  pour  assister 
Fauturitt*  civile  dans  Texécution  d'un  acte  ou  d'une  mesure  qael- 
coaque,  elle  ne  doit  pas  être  employée  hors  de  la  présence  d«  cêUc 
autorité  et  elle  ue  doit  Tétre  que  pour  assurer  Teffet  de  la  rcquisition 
et  faire  cesser,  au  besoin,  les  obstacles  et  empêchements. 

TT.^La  gendarmerie  ne  p^iit  être  distmitè  de  son  service  ni  dé- 
UKirnëe  di^  fonctions  qnî  font  Tobjet  principal  de  son  institution 
poor  porter  les  dépêches  des  autorités  châles  ou  militaires,  l'a  Imi- 
nisîralion  des  p<istes  devant  expédier  des  estafrttes  extraonlinaires, 
a  h  réquisition  des  agents  du  Gouvernement,  quand  le  sernce  ordi- 
naire de  la  poste  ne  fournit  pas  des  moyens  lie  commonicalion  assez 
rapH^es. 

Ce  nest  donc  que  dans  le  cas  d^extréme  trrgence,  et  qnand  rem- 
ploi des  moyens  ordinaires  amènerait  des  retards  préjudiciables  aux 
âfcin?s,  que  les  autorités  peuvent  recourir  à  la  gendannerîe  pour  la 
cDinmunîcation  d  ordres  et  d'instructions  qu'elles  ont  à  donner. 
ToDlefois,  lors  des  élections,  la  gendarmerie  dort  obtcmp<Mer  aux 
rtqaisitious  qui  ont  simplement  pour  but  le  transport  du  relevé 
.«ommaîre  du  dépouillement  ou  des  procès- verf)aux  eux  niênies  des 
«►ptrrations  électorales. 

Hors  de  tes  circonstances  exceptionnelles  et  très  rares,  il  ne  leur 
est  point  pern>îs  d'adresser  des  réquisitions  abusives  qui  fatiguent 
motiieoient  les  hommes  et  le.s  chevaux. 

Ouand,  dans  ce  cas,  ime  réquisitieui  est  faite  par  écrit  et  si  Tiir- 
îCDceest  indiquée^  la  gendarmerie  est  tenue  dy  obtempérer,  mais 
la  copie  de  celte  réquisition  est  adressée  par  la  voie  hiérarchique  au 
rbef  de  légion  qui  rend  compte  immédiatement  du  déplacement  au 
ministre  de  la  g^uerre  [modèle  n*  ii), 

7H.  1^  gendarmerie  doit  communiquer  snns  oejai  aux  autorités 

civiiesles  renseig-nements  dont  la  connaissance  lui  est  panenue  et 

qui  intéressent  Tordre  public  ou   la  sûreté  générale.  Les  autorités 

tiTiles  lui  fout  les  communications  qu'elles  reconnaissent  utiles  au 

hiea  du  service  et  à  la  sûreté  générale.  Les  renseignements  fournis  a 

l'antorité  administrative  et  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  la 

stricte  exécution  des  lois  et  règlements  ne  doivent  être  accom|)agnés 

faucune  approcratiou  uî  d'aucun  rappodrt  ctrang^îr  aux  atliil)utions 

<Ma gendarmerie,  cette  arme  n'ayant,  en  particulier,  à  s'immiscer, 

•  I  aocime   circonstance,  dans   les   questions   qui  louchent  à   la 

i  tiilique. 

y%  comjaiunlcatî^ns  verbales  o«  p^r  écrit  sont,  en  principe, 

»iDiBeks  réquisiticns,  adiessées  au  commandant  de  larrondisse- 

ent  et  ce  n'est  qoeu  cas  d'urgence,  uoianuoaent  en  maiière  d'es- 

Ofluage  et  de  sûreté  générale,  qu'elles  sont  adressées  dire  tement 

'  commandant  de  brigade.  Les  autorités  ne  peuvent  s'ailrcsser  à 


—  56  — 

rofficier  supérieur  en  grade,  que  dans,  le  cas  où  elles  auraient  à  se 
plaindre  de  retard  ou  de  négligence. 

Les  communications  écrites  entre  les  magistrats,  les  administra- 
teurs et  la  gendarmerie  doivent  toujours  être  signées  et  datées. 

794'  Le  président  de  la  Haute  Cour  de  justice,  les  premiers  prési- 
dents des  cours  d'appel  et  les  procureurs  généraux,  les  préfets  peu- 
vent appeler  aapr^  d^eux,  par  écrit,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie du  département,  pour  conféiier  sur  des  objets  de  service.  11  en 
est  de  même  des  présidents  des  cours  d'assises  et  des  procureurs  de 
la  République  près  ces  mêmes  cours  pour  les  affaires  ressortissant 
à  la  session  des  assises.  <  . 

Lorsque  la  Haute  Cour  de  justice,  les  cours  d*appel  et  les  cours 
d'assises  ne  siègent  point  an  chef-Lieu  du  département,  ces  magis- 
trats et  fonctionnaires  ne  peuvent  appeler  auprès  d'eux  que  l'officier 
comjSLandant  La  gâadacmerie  de  rarrondissetnent. 

Cet  officier,  pour  des  objets  de  service,  peut  être  mandé,  par 
écrit,  auprès  <Jes  souspréfets  et  des  procureurs  de  la  République 
près  les  tribunaux  de  première  instance. 

Pour  l'entérinement  des  lettres  de  grâce,  les  commandants  de 
compagnie  font  en  sorte  de  se  rendre  à  l'invitation  quç  peuvent  leur 
adresser  les  procureurs  généraux;  en  cas  d'impossibilité,  ils  sont 
remplacés  par  le  commandant  d'arrondissement. 

80.  Les  communications  verbales  ou  par  écrit,  entre  les  autorités 
judiciaires  ou  administratives  et  la  gendarmerie,  doiv'ent  toujours 
avoir  un  objet  déterminé  de  service,  et  n'imposent  nullement  aux 
militaires  de  cette  arme  l'obligation  de  se  déplacer  chaque  jeur  pour 
s'informer  du  service  qui  pourrait  être  requis.  Dans  les  cas  extraordi- 
naires, les  officiers  de  gendarmerie  doivent  se  rendre  chez  les  auto- 
rités aussi  fréquemment  que  la  gravité  des  circonstances  peut 
l'exiger,  sans  attendre  des  invitations  de  leur  part. 

Toutes  les  fois  qu'ils  ont  à  conférer  avec  les  auLorilés  locales,  les 
officiers  de  gendarmerie  doivent  être  ea  tenue  militaire.  .    . 

SECTION  III. 

RAPPORTS  DE  I^A   GENDARMERIE  ATEC   LES   AUTORITES  JODICIAIRES   CIVILE!>. 

81.  Les  conomiandants  d'arrondissement  reçoivent  du  procureur 
de  la  République  et  du  juge  d'instruction  de  leur  arrondissement  les 
réquisitions,  demandes  de  renseignements,  signalements,  mandats 
et  autres  pièces  que  ces  magistrats  jugent  utile  de  leur  adresser  pour 
enquête  ou  exécution.  Ils  les  transmettent  aux  chefs  de  brigade  inté- 
ressés en  y  joignant,  s'il  y  a  lieu,  les  instructions  nécessaires. 

En  cas  d'urgence  seulement,  les  procureurs  de  Ta  République  et 
juges  d'instruction  s'adressent  directement  aux  brigades.  Ils' reçoi- 
vent, en  tout  cas,'  directement  des  brigades  la  première  expédition 
des  procès-verbaux  qui  leur  sont  destinéà. 
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Les  commandants  d'arrondissement  adressent  au  procureur  de  ia 
République  de  leur  arrondissement  une  expédition  des  rapports 
concernant  les  événements  graves  survenus  dans  Tarrondissement 
dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  52  et  53.  Il  appartient  au 
procureur  de  la  République  dViser  le  procureur  général  et  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

Us  lui  adressent  en  outre^  les  i"  et  i5  de  chaque  mois,  un  relevé 
analytique  sommaire  des  contraventions  constatées  par  la  gendar- 
merie de  Tarrondissement  pendant  la  quinzaine  précédente  (modèle 
n- 17). 

Les  chefs  de  brigade  informent  le  juge  de  paix  de  leur  canton  des 
événements  graves  survenus  dans  la  circonscription  de  la  brigade. 
Os  transmettent  les  procès-verbaux  dressés  par  la  brigade  en  matière 
de  simple  police  au  conmiissaire  de  police  ou  au  maire  remplissant 
les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton. 

82.  Les  procureurs  de  la  République,  même  au  chef-lieu  de  dé- 
partement, traitent  les  questions  de  service  avec  les  commandants 
d*aiTOodissement.  Les  commandants  de  compagnie  n^ont  à  intervenir 
ou  en  cas  d'infraction  au  présent  règlement  ou  lorsque  les  procureurs 
de  la  République  croient  avoir  à  se  plaindre  du  fonctionnement  du 
service. 

Les  chefs  de  brigade  et  les  commandants  d'arrondissement  ne 
sont  pas  tenus  à  des  rapports  négatifs. 

83.  Les  mandats  de  justice  peuvent  être  notifiés  aux  prévenus  et 
mis  a  exécution  par  la  gendarmerie. 

8^.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des  citations 
aux  témoins  appelés  devant  les  tribunaux  civils  que  dans  le  cas 
d  une  nécessité  urgente  et  absolue.  Il  importe  que  les  militaires  de 
cette  arme  ne  soient  point  détournés  de  leurs  fonctions  pour  ce  ser- 
vice, lorsqu'il  peut  être  exécuté  par  les  huissiers  et  autres  agents. 

Chaque  fois  que  la  gendarmerie  est  requise  pour  Textraclion  de 
détenus,  le  magistrat  requérant  doit  spécifier  sur  les  réquisitions, 
les  motifs  qui  nécessitent  intervention  de  la  gendarmerie. 

85.  La  notification  des  citations  adressées  aux  jurés  appelés  à  sié- 
ger dans  les  hautes  cours  de  justice  et  dans  les  cours  d'^assises  est  une 
des  attributions  essentielles  de  la  gendarmerie.  Cette  notification  a 
tien  sur  la  réquisition  de  Tautorité  administrative. 

La  gendarmerie  peut  être  chargée  de  la  remise  de  significations  ou 
Dotifioations  en  matière  d'expropriation. 

8C.  Les  détachements  de  gendarmerie  requis  lors  des  exécùtipns 
des  crinainels  condamnés  par  les  cours  d'assises  sont  uniquement 
préposés  pour  maintenir  l'ordre,  prévenir  ou  empêcher  le^  àneutes, 
et  protéger,  dans  leurs  fonctions ^  les  officiers  de  justice  chargés  de 
mettre  à  exécution  les  arrêts  de  condamnation. 
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SECTION  IV. 

^RAPPORTS   pE  LA   GfiNDAKIfKlllE   A\  KG   LKS  ÀUIORITES    iDMFNlSTfiATTTCS. 

87.  Le  commandaat  S*un  arrondissement  externe  envoie,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu,  et  d'urgeoce  au  besoia,  au  sous  préfet,. le  rap- 
port d^  tous  les  événements  c(ifi  peuvent  ijotéiesser  Tordre  public;  il 
lui  communique  également  tons  les  renseîgnemeuts  qœ  lui  fournit 
la  correspondance  des  [)rîgades,  lorsque  ces  rv-nseignements  ont  pour 
objet  Je  mainti^m  de  Tordre  et  qu'ils  peu\«înt  douapr  lieu  à  des  me- 
sures de  précaution  ou  de  répression* 

Le  cojïimandaot  d'arrondissement  du  clieMieu  de  départemeat 
envoie  son  rapport  au  commandant  de  la  çompagaie-»  qui  ûr  fait  par- 
venir au  pn'^fet  ou  relate^  pour  ce  fonotiounaire,  les  LaiU  q^e  le  rap- 
port contÎPîjt  dans  un  rd,>port  dViiscuiuIe  v  iahli  pour  plusieurs 
arrondissements.  Les  rapports  concernant  li^s  '-vénemeuts  extraordi- 
naires parviennent  a^x  souvprélèts  et  au  pr/^fet  dan&  les  condUions 
indiquées  à  Tarticle  52.  Le  préfet  les  transmet  au  ministre  (te  l*inlé- 
rieur  s'il  le  jiig^e  oonveoable. 

Ett  dehors  des  rapports  qti«  ks  circonstances  exceptionnelles  peu- 
vent motiver,  ceux  que  ie  commandant  delà  légion  -de  la  garde  ré- 
publicaine doit  adresser  au  préfet  de  police  sont  déterminés  par  le 
service  intérieur  «le  la  ^larde. 

88.  Les  officiers  commandants  d'*an'ondissement  adressent,  en 
outre,  tous  les  cinq  jours,  aux  sous-prefets,  un  tableau  somnKiire 
de  tous  1  >s  délits  et  de  toutes  les  arrestations  dont  la  connaissance 
leur  est  parvenue  par  les  rapports  des  i)rigades. 

Ce  tableau ,  en  ce  qni  concerne  Tarmndidsement  du  chcMten  de 
•chaque  département,  est  transmis  an  préfet  par  le  commandant  <fe 
la  compagnie  (modèle  n*  lî  ). 

89.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  tenus  à  des  rapports 
négatifs,  lorsque  les  correspondances  des  brigades  ;ie  donnent  Ueu  à 
aucune  communication. 

90.  Si  les  rapports  de  service  font  craindre  <fuelqiie  émeute  pofMi- 
laire  ou  attiouprment  séditieux,  les  préfets,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  département*  peuvent 
requérir  de  cet  officier  la  réunion,  sur  le  poipt  menacé,  ^u  i;ijonibre 
de  brigades  nécessaires  au  rétablissement  de  Tordre. 

Il  en  est  rendu  compte  sur-le-champ  au  ministre  de  Tîntérîeur.par 
le  préfet  et  au  ministre  de  la  guerre  par  I^  chef  de  légion. 

91.  Lorsque  la  tranquillité  publique  est  menacée,  les  ofi^ciers  ou 
chefs  de  brigade  de  gendarmerie  ne  sont  point  appelés  k  disenter 
l'opportunité  des  réquisitions  que  les  autorités  administratives  com- 
pétentes croient  devoir  fonnuler  pour  assniî^r  le  maintien  de  fè>dre: 
mais  il  esft  de  fefur  devoir  de  désigner  ks  points  qui  ne  peuvent  être 
dégarnis  sans  danger  et  de  communiquer  à.  ces  fonctionnaires  tons 
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ItsreoseigaemeQtscouveQables,  tant  sur.  la  force  effective  des  bri* 
gides  et  leur  formatioa  ea  détachements,  que  sur  les  moyeus  de 
ssppiéer  au  service  de  ct^s  brigades  peadaai  leur  absence. 

91  Lorsque  les  autorités  administratives  ont  adressé  le^urs  réqui- 
sitioBS  aux  commandants  ée  la  gendarmerie^  conf^H-mement  à  la  toi , 
eUes  ne  peuvent  s^immîsoer  en  aucune  manière  dans  les  opérations 
militiires  ordonnées  par  ces  officiers  pour  rexcculton  desdttes  réqai- 
sitioos.  T.es  commandante  de  la  force  publique  sont  dès  fors  seuls 
charp^  de  la  responsabilité  des  mesures  qu*iH  ont  cm  devoir 
preflilre,  et  Tautorîté  crvile  qui  a  requis  ne  peutexiger  d'etïx  que  le 
np^  ort  de  ce  qui  aura  été  fait  en  conséquence  de  sa  réquisition. 

9^.  Aux  termes  de  l'article  \o  du  code  d'instruction  criminelle, 
les  pfT'fets  des  départements  et  le  préfet  de  polioe  à  Paris  peuvent 
re-perir  les  officiers  de  la  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerae,  de  faire  tous  actes  nécessaires  à  Teffet  de  constater  les  crimes, 
délits  et  coït  ira veniious  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux 
rhâ'^gés  de  les  punir. 

Les  aliributioiis  des  officiers  de  gendarmerie  à  ce  sujet  sont  deter- 
DÛBees  par  le  présent  décret 

U  réquisition  du  préfe^  peut  s'appliquer  aux  perquisitions  a  faire 
dans  les  domiciles  où  **on  boupeonue  qu'il  se  trouve  de:>  enjoins 
meurtriers  on  des  explosifs. 

y4.  Dans  les  cas  urgents,  Ifs  sous-pr(^fets,  après  s'être  concertés 
nec  les  ofiiciers  commanJant  la  gendarmerie  de  leur  airondisse- 
meot,  peuvent  requérir  de  ers  ««fficiers  le  rassemblement  de  plu- 
>if un  brigades  à  chargé  d*en  informer  sur-Ie  cliamp  îe  préfet  (jui^ 
pour  les  mesures  ultérieures,  se  coniorme  à  ce  qui  est  prescrit  à 
l'article  qc. 

Uô.  Les  comnis&aires  de  jMiiice  et  les  conunissaires  spéciaux  de 
pobtt*  dans  feierciee  de  leurs  fonctiens^  peuvent  requérir  jla  gen- 
darmerie, en  se  conformant  aux  dispositions  des  articlei  67  et  sui* 
vaats  du  présent  décret. 

96w  Dans  auciufe  cas>  fti  directenient,  ni  indiraciement,  la^gendar- 
merie  ne  doit  recevoir  de  missions  occultes  de  nature  à  lui  enlever 
siM  caractère  véritable* 

Son  action  s^xerce  tonjonrs  en  tenue  militaire  «  ouvertement  et 
sans  msDœavres  de  nature  à  porter- atteinte  à  là  considération  de 
rarmc. 

Dans  tout  service  exécuté  en  troupe,  en  vue  du  maintien  de 
Tordre  ou  de  la  tranqoîUilé  publique,  les  gendarmes  ou  gardes  a 
piedioat  toujours  armés  de  fa  carabine  ou  du  fusil. 

9,*,  Les  chefs  de  légion  sont  tenus  de  rendre  compte  au  ministre 
j«  la  guerre  de  toute  infraction  au^  dispositions,  contenues  dans  les 
seciioBs  1,  II  et  ill  du  présent  chapitre*  notamment  en  ce  qui  con-. 
oene  la-régularité  des  réquisitions.      ... 
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ils  rendeût  compte  également  de  f  emploi  kbu^if  qui  est  ftiit  de  la 
gendarmerie,  quand  il  y  aurait  Heu  d'utiliser  d^abord  les  fonôtiba- 
naires  ou  employés  chargés*  spécialement  de  surveiller  et  d'assurer 
l'exécution  de  certaines  lois  ou  plus  particulièrement  désignés,  par 
leurs  fonctions  et  leurs  aptitudes,  pour  donner  des  renseignem^ats 
en  plus  parfaite  connaissance  de  cause  et  même  avec  plus  d'autorité 
que  la  gendarmerie. 

Ces  comptes  rendus  doivent  faire  connaître  les  représentations 
adressées  par  les  commandants  de  compagnie  et  les  chefs  de  légion 
aux  auteurs  des  réquisitions,  ainsi  que  les  réponses  faites  par  ce$ 
derniers. 

SECTION  V.  .  '        ' 

RAPPORTS  DE  LA  GB!fD.\RMERIR  AVEC   LES  AtTORITBS   MILrTAIRES. 

98.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  subordonnés  aux  généraux 
commandant  les  régions  de  corps  d'armée  et  aux  généraux  de  dîTÎ* 
sion  ou  de  brigade  commandant  les  subdivisions  de  région. 

Us  leur  rendent  compte,  dans  les  conditions  indiquées  aux  articies 
52  et  53,  des  événements  importants  survenus  sur  leur  teriitoire. 

99.  Les  rapports  des  officiers  de  gendarmerie  avec  les  commàki- 
dants  d'armes  et  le  service  de  la  gendarmerie  dans  les  villes  de  gar- 
nison sont  réglés  par  le  décret  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre 
et  villes  ouvertes. 

100.  Dans  l'état  de  guerre,  les  officiers  de  gendarmerie  dépen- 
dent, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  habituelles,  des  généraux 
commandant  les  régions  de  corps  d'armée,  subdivisions  de  région; 
ils  sont  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  qui  intéressent  la  sûreté  des  places  et  postes  militaires. 

Dans  l'état  de  *6âège,  toute  l'autorité  résidant  dans  les  mains  du 
commandant  militaire  est  exercée  par  lui  sur  la  gendarmerie  comm» 
sur  les  autres  corps. 

10 1.  £n  dehors  des  déplacements  nécessités  par  leur  service  spé- 
cial, le  chef  de  légion,  le  commandant  de  compagnie  ou  le  comman- 
dant d'arrondissement  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  résidence  sans 
en  avoir  avisé  au  préalable  Tofficier  général  commandant  la  subdivi- 
sion de  région  et  le  cofmmandant  d'armes  de  l'absence  qu'il  doit 
faire,  leur  en  avoir  indiqué  la  durée  déterminée  ou  probable,  et  leur 
avoir  fait  connaître  son  remplaçant. 

102.  Les  commandants  de  brigade  peuvent  correspondre  directe- 
ment avec  les  officiers  généraux  et  les  commandants  des  bureaux  de 
recrutement,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  différentes  catégories 
de  réserve  dans  leurs  foyers. 

103.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Tarticle  90  du  présent  décret, 
si  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  ne  petit  être  assuré  par 
la  réunion,  sur  le  point  menacé,  d'un  certain  nombre  de  brigades 
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du  même  département,  le  préfet  s'adresse  au  générai  oammandant 
ia  ré^ioo  de  corps  d-armëe  qui,  sur  sa  réquisition ,  peut  ordonner  la 
formation  de  détachements  de  gendarmerie  pris  dans  d'autres  com- 
pagnies de  la  région. 

Mais,  à  moins  d'ordres  formels  du  ministre  de  la  guerre,  concer- 
tés avec  le  ministre  de  Tintérieur^  les  officiers  généraux  ne  peuvent 
rassembler  la  totalité  des  brigades  d'une  compagnie  poar  les  porter 
d'an  département  dans  un  autre. 

lU  pré\ienneot  de  ces  mouvements  les  préfets  des  départements 
respectifs, 

10^.  Les  ordres  que,  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  généraux 
commandant  les  régions  de  corp^d'armée  et  de  subdivisions  de  ré- 
gion ont  à  donner  aux  officiers  de  gendarmerie  leur  sont  adressés 
directement  et  par  écrit. 

105.  Toutes  les  fois  qu'un  ordre  adressé  par*  ces  généraux  à  un 
oSder  de  gendarmerie  paraît  à  celui-ci  de  nature  à  compromettre 
le  service  auquel  ses  subordonnés  sont  spécialement  affectés ,  il  est 
autorisé  k  faire  des  représentations  motivées.  Si  le  général  croit  de- 
voir maintenir  son  ordre,  Tofficier  de  gendat^merie  est  tenu  de  Texé- 
cuter;  mais  il  en  est  renda  compte  au  ministre  de  la  guerre, 

106.  Lors  de  Texécution  des  jugements  des  tribunaux  militaires, 
soit  à  riotérieur,  soit  dans  les  camps  ou  armées,  la  gendarmerie,  s'il 
y  en  a,  ne  peut  être  commandée  que  pour  assurer  le  maintien  de 
Tordre,  et  reste  étrangère  à  tous  les  détails  de  l'exécution. 

Un  détachement  de  troupes  est  toujours  chargé  de  conduire  les 
condananés  au  lieu  derexécution,  et,  si  ia  peine  que  doivent  subir 
ces  condamnés  n'est  pas  capitale,  ils  sont,  après  que  le  jugement  a 
reçu  son  effet,  remis  à  la  gendarmerie,  qui  requiert  qu'une  portion 
dtt  déUc^einent  lui  pvèie*  main^fmle  pour  assurer  le  transfèrement 
et  ht  réiatëgration  des  condamnéa  dans  la  prison. 

107.  Le  commandant  du  corps  d'armée  et  l'officier  étranger  à 
fanne,  qui  a  exceptionnellement  k  sa  disposition  ou  sous  ses  ordres 
directs  ane  troupe  de  gendarmerie,  peuvent  seuls  s'immiscer  dans 


108.  Si  les  officiers  de  gendarmerie  reconnaissent  qu'une  force 
supplétive  leur  est  nécessaire  pour  dissoudre  un  rassemblement  sé- 
ditieux, réprimer  des  délits,  transférer  un  nombre  trop  considérable 
de  prisonniers,  pour  assurer  enfin  l'exécution  des  réquisitions  de 
Tautorité  civile,  Hs  en  préviennent  sur-le-champ  les  préfets  ou  les 
ioos-préfets,  lesquels  requièrent  les  autorités  militaires  compétentes, 
de  faire  appnyer  Taétion  dé  la  gendarmerie  par  un  nombre  suffisant 
de  militaires  des  autres  armes. 

Les  demandes  des  officiers  de  gendarmerie  contiennent  l'extrait 
de  Tordre  ou  de  la  réquisition  et  les  motifs  pour  lesquels  la  main 
fiNfe  est  réclamée. 


IQQ^  Da,^s  les  qas  ujcgeats,  las  oificiers  et  qouuua^daa^s  de  bxigade 
de  geuUfiri^eiie .  peu  veut .  requérir  direçteu^enl  laâsiâtaui^e  de  la 
troupe  qui  est  tenue,  de  déférer  à  leurs  réquisitions  et  de  leur  prêter 
maiu-forte.  Ils  se  cooforment,  pour  ce  service,  aux  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  précédent. 


TITRE  m, 

POLICE    JUDICIAIRE. 


CHAPITRE.  1^ 

DMS   OFFICIERS    ET    DES' CHEFS   DE   HRIG\DE    DE   GENDARMERIE    COA2)lDÉRÉi> 
GOMME   OFFICIERS   DE    POLICE    JUDICIAIRE   CIVILE. 


SECTK)\  r. 

DBS  ATTUIBlTIONb    DE   h\'  POLICE   JlDIGlAir.E. 


,t 


1 10.  La  police  judiciaire  a  p<mr  objet-  de  rechercher  les  tarîmes; 
délits  et  contraventions;  d'en  rassembler  les  preuves  ot  d*eD  livrer 
les  auteurs  aux  tribunaux  chî^rgés  de  les  punir, 

Los  officiers  de  gendarmem  de  tout  grade  bOi^t  officiers  de  ptîice 
judiciaire  auxiliaires  du  procureur  <Ie  la  République,  dans  ïa  cir- 
conscription où  ils  «exercent  hahituellement  leurs  fonctions. 

Sont  égalemtînt  (iffîciers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procu- 
reur de  la  Képublique  : 

i"  Les  chefs  de  brigade  jêu  Tunisie;    . 

7  *"  Les  sofii^of&ci^ra  de  ^udarmerie  à  la  Guyane  ^  4aa«  la  iXuuvelle^ . 
Caiédonie  et  en  général  cUo«  les*  coionies  où  catte  aitriiruttion  l^iur 

est  donnée  par  décret  spécial. 

En  Algérie,  les  commandants  (Je  brigade,  sont  officiers, Je  poJicçf 
judiciaixe  ituxiliairVs  uu  procureur  de  la  République,,  ùuus  touta, 
l'étendue  du  territoire  civil  compris  dans  leurs  circou'scrîptiii^us  et  du 
général  commandant  la  division  pour  la  partie  du  leiritoire  militaire 
comprise  dans  les  mêmes  ciFcooscri'ptions  :  ils  transmettent  saas 
délai  an  procureur  île  la  République  ou  au  général  de  division,  sui- 
vant le  cas,  les  procès-verbaux,  actes,  pièces  et  instruments  dressés 
ou  5aisi!%  par  eitx  et,  en  cas  de  Tarrestation  de  i*iDcuipé,ils  iemcrUenl 
à  leur  disposition.  .'.*.'. 

.111.  Dans  te  cas  de  flagrant  délit  et  dans  celui  de  réquisition  de 
la  part  d^un  chef  de  maison,  les  officiels  de  geudarmeiie  et  les  sous;^ 
officiers  ou  commandants  de  brigade  offipi^^  ^&  police  judiciaire 
ontiqualité  poux  dresser  itea procès-verbaux ^  recevoir  les  plaintes, 
les  dénonciations  et  les  déclarations  des  témoins,  fairo  ies  visites  dq. 
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Imx  et  le»  autres  actes  qoi,  dans  îwdits  cas,  sont  de  îa  compétence 
des  procareurs  de  îa  Répûhlique.  (Code  d'instruction  ctimint^ile.) 

112.  Le  procureur  de  la  République  exerçait  3on  ministère  dans 
tes  cas  spt'cifîés  en  Farticle  précédent  peut,  dans  les  couditions 
prévues  à  l'article  62  en  ioi  adressant  une  conimission  rogatoire, 
charger  un  officier  de  gendarmerie  on  un  commandant  de  brigade 
lorsqu'il  est  officier  de  police  judiciaire,  de  tout  ou  partie  des  actes 
de  sa  compétence.  (Code  d*in»4rtiction  criminelle.) 

113.  Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  brigade 
louant  soit  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  soit  di- 
Rctemeot  en  cas  de  flagrant  délit,  <>oit  en  vertu  d'une  commission 
rogatoi*-'-,  peuvent  5e  transporter  dans  toute  ia  circonscription  où  ils 
eiercent  leurs  fonctions  habituelles.  Us  constatent  les  délits  et  les 
crimes,  et  recueillent  tous  les  indices  qui  peuvent  en  faire  connaître 
les  auteurs;  mais,  pour  se  renfermer  exactement  dans  le  cercle  de 
leurs  attributi(»ns  et  dans  les  dispositions  précises  de  la  loi,  il  doivent 
bi*u  se  pén»*trer  des  caractères  qui  distinguent  ks  crimes,  les  délits 
et  les  simples  contraventions  de  police. 

L^infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  de  police  est  une 
cootraveution. 

LNn fraction  que  les  lois  putkissent  de  peines  correctionnelles  est 
un  délit  (emprisonnement  \  temps  dans  un  lieu  de  correction;  in- 
ierdiction  à  temps  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille; 
amende). 

L*iDfraction  que  les  lois  puoisseut  d'une  pein^  afflictive  ou  infa- 
mante est  UQ  crime.  Les  peiaes  alTlictives  sont  :  la  mort,  les  tjavaux 
forcés  k  perpuité,  la  déportation^  les  travaux  forcés  k  temps,  la  dé- 
tention et  la  réclusion.  Les  peines  infamantes  sont  le  bannissement  et 
b  dégradation  civique. 

A  ces  trois  catégories  d'infractions  correspondent  les  tribunaux  de 
simide  police,  les  tribunaux  coiTectionnels  et  les  tribunaux  cri- 
minels. 

114.  Toutes  les  fois  qye  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  une 
iofractioD  n'*excède  pas  ci^q  jours  d'emprisonnement  et  quinze  traucs 
{ib'j  vrameude,  c'est  une  simple  contravention  de  police.  (Code 
pénal.)  Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  qommandanis  de  brigade, 
loEsqn*il^  sout  officiers  de  police  judidaixe,  ue  peuvent,  à  raison  de 
kar  qualité  d'officiers, de  police  judiciaire,  recevoir  les  plaintei>  ou 

*$  d»^Doncîations  de  ces  sortes  d'infractions;  ils  doivent  renvoyer 
s  plaignants  ou  les  dénonciateurs  par  devant  le  commissaire  de 
ilice,  le  maire  ou  Tadjoint  du  maire,  qui  sont  les  bfficieii's  de  po- 
5e  chargées  de  recevoir^les  plaintes  et  les  dénonciations  d«  cette 
ilure.  (Code  d'irîstrnction  criminelle.^ 

1 15.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de  peines  correctiop- 
îBes,  aOlîctives  ou  infamantes,  les  officiers  de  geud»nrnier!e  et  lés 
fnmaodants  de  brigade  iorsqu^ls  sont  officiers  de  police  jndiciaire 
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re(^oiveni,  en  cette  dernière  qualité,  les  plaintes  ou  les  dénonciatiotm 
qui  leur  aont  faites  de  ces  infractions,  mais  seulement  lorsque  i^ 
délits  ou  les  crimes  ont  été  commis  dans  l'étendue  de  la  circonscrip- 
tion où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

S'il  s'agit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent  la  recevoir  qu'autant  que 
la  partie  plaignante  est  effectivement  celle  qui  souffre  du  délit  ou  du 
crime. 

Si  c'est  une  dénonciation ,  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre  le  délit 
ou  le  crime,  ou  qui  savent  qu'il  a  été  commis,  ont  pouvoir  de  le  dé- 
noncer. (Code  d'instruclion  criminelle.) 

116.  La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  rédigée  par  le  plai- 
gnant, par  le  dénonciateur  ou  pa^  le  fondé  de  procuration  spéciale^ 
ou  par  les  officiers  de  gendarmerie  ou  les  commandants  de  brigade 
lorsqu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire,  s'ils  en  sont  requis. 

La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  toujours  (^tre  signée  à  chaque 
feuillet,  par  celui  qui  la  re<^oit,  et  par  le  plaignant,  le  dénoncia- 
teur ou  le  fondé  di»  pouvoir. 

L'officier  de  police  judiciaire  paraphe  et  fait  parapher  les  renvois 
et  les  ratures  par  le  plaignant,  le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pou- 
voir. 

Si  le  plaignant,  le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir  ne  sait  ou 
ne  veut  pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  procuration  est  toujours  annexée  à  la  plainte  ou  à  la  dénoncia- 
tion. (Code  d'instruction  criminelle.) 

1 1 7.  Les  officiers  de  gendarmerie  ou  les  commandants  de  brigade  > 
lorsqu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire,  ne  peuvent  recevoir  une 
plainte  ou  une  dénonciation  qui  leur  est  présentée  par  un  fondé  de 
pouvoir  qu'autant  que  la  procuration  dont  il  est  porteur  exprime ,. 
d'une  manière  expresse  et  positive,  l'autorisation  de  dénoncer  le 
délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation.  (Code  d'in- 
struction criminelle.  ) 

118.  Lorsque  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  remise  toute  ré- 
digée à  l'officier  de  police  judiciaire,  il  rfy  peut  rien  ajouter,  ni 
faire  ajouter,  et  il  doit  se  borner  à  la  signer  à  chaque  feuillet,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  1 16  ci-dessus. 

Si  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  présente  signée ,  l'officier  de 
police  judiciaire  s'assure  que  la  signature  est  bien  celle  du  plai- 
gnant, du  dénonciateur  ou  du  fondé  de  pouvoir. 

119.  L'officier  de  geildarmerie  ou  le  commandant  de  brigade  t 
lorsqu'il  est  officier  de  police  judiciaire,  qui  est  requis  de  rédiger 
lui-même  une  plainte  ou  une  déooneiation  doit  énoncer  clairement 
le  délit,  avec  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'ag- 
graver, et  faire  découvrir  les  coupables.  11  signe  et  fait  signer  cette 
plainte  ou  dénonciation,  comme  il  est  dit  à  l'article  ii6. 

120.  Leftoffieiers de  geadaroierie  ou  leBxx>DauKiandati4s  de^brigade  y 
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tanqnHh  sont  officier»  4e  poticc  judicktire^  souft  tétias  de  renvoyer 
tt^déhi^  an  procureur  de  la  Bépoblique  de  rarrobdiâseiDeiit,  les 
tdaittlcii  et  les  dénonciations  qu'ils  ont  recrues  en  leur*  qualité  d'offi> 
ciers  de  police  judiciaire.  Levx  compétence  nes*é.tend  pas  au  delà  : 
ils  ne  peuvent  faire  aucune  instruction  préliminaire  que  dans  le  cas 
de  flagrant  délit,  ou  lorsque»  s'a^issant  d*un  crime  ou  d^lît  même 
non  flagrant,  commis  dans Tintérieur  d^une  maîsonVîe  chef  de  cetle 
maison  les  requiert  de  le  çonstatei*.  (Code  d'^instruction  crimi- 
eelie.j  « 

SBCTiON  II.      ..       .    i     ' 

DIS  IUlIIIUTS.  —  DR  LA  CONTfUINTJS  PAA  CORPS,  ,r-  PBS  P|^QVISIT10IIS. 

lîl.  Il  y  a  quatre  sortes  de  mandats  :  îè  mandat  de  comparution, 
U  mandat  Ramener,  le  mandai  de  dépôt  elle  mandat  d*  arrêt. 

Le  mandai  de  comparution  est  une  citation  k  comparaître  libre- 
ment, au  joar  indiqué,  devant  le  juge  mandant. 

Le  mandat  d^ amener  est  Tordôonance  par  laquelle  il  est  enjoint  aux 
agents  de  la  force  publique  d*ameaer  un  inculpé,  même  par  con- 
trainte, devant  le  magistrat  mandant  qui  doit  Tinterroger. 

Lt  mandai  de  dépôt  est  Tordonance  par  laqudle  le  proouiseur  de  la 
République,  en  cas  de  .flagrant;  délit,  le  juge  d'insti;tt<;tioq ,  eatout 
aatre  cas,  prescrivent  le  dépôt  à  la  maison  d'arrêt  d'un  pjçéY^na  déjà 
sons  la  mai o  de  la  justice.    .  ,.,,{ 

Le  mandat  d'arrêt  est  Tordonnance  dâlivcé^  par  le  JMge  4'in9truc- 
tîoo,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  de  f^,  République, 
par  laquelle  il  est  enjoint  aux  agents  de  la  force  publique  d*arréter 
et  d'écroaer  préventivement  et  définitivement  Tindividu  accusé  d'un 
crime  ou  prévenu  d'un  délit  comportant  emprisonnement. 

Pour  que  ce  mandat  puisse  être  délivré,  il  faut  que  le  fait  incri- 
miDësoit  paoi  d*une  peine  d'emprisonnement,     . 

Les  mandats  de  comparution,  aamëner,  de  dépôt  et  d'arrêt  doivent 
être  signés  par  le  magistrat  pu  Toflicier  de  police  qui  les  décerne  et 
mimis  de  son  sceau;  ils  doivent  être  datés;  le  prévenu  doit  être 
oooHBé  et  désigné  le  plus  clairement  possible. 

De  pias,  le  mandat  d'airét  contient  rénondattoo  du  fait  pour 
leqad  il  est  décerné  et  Ténoaciation  do'la  loi  qui  déclare  qae  ce  fait 
€8t  ao  ctiiDie  ou- un  déiit.  •<  *  •  • 

TmI mandat  éeît  étre^déoemé  par<écmt  U  eft  est 'donné  decture 
^laissé  copie  à  Tintéa^essé.  Cependant,  en  cas  d^urgence,  la  gendav- 

!rie  peut  exécuter  des  mandata  «jqiédiés  par.  Aépécbe  télégra- 
]    iipie,  *' 

122.  Les  extraits  de  jagéfnents,  revêtus  du  réquisitoire  dii  procu- 
ir de  la  RépuUiqae>,  sopt  mis  à<ex^u4iaa  daosila  même  forme 
i  les  BEiandats  d'ajcrét,  sans  qu'il  en  soit  laissé  topie. 

l2S.  La  cûritraihte  par  eor'ps  tk  pour  objet,  ëoit  dé  forcer  un  çon- 
aolvsibie  à  payer  les!  amendes  oti  fiestitntions  dues  à  fÉtat, 

JUrSérie.  5 
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fioit  d'exencec,  daan  rintésâl  de  la  répresaioa,  aae  sorte  4e  reomrs 
contre  le  coodaouié  que  son  iosolv^dHlité  exonèoe  4a  ptylsiMeot 
d'une  peiae  péeuniaiie. 

EDe  s'appKqae  donc  à  des  condamnés  solvableç  et  \  des  con- 
damnés insoirables. 

Les  réqfuisîtions  poor  les  contraintes  par  corps  sont  adressées  a  la 
gendarmerie  par  le  procureur  de  la  République.  Les  individus 
arrêtés  sont  conduits  devant  lui.  Toutefois,  ik  peuvent  demander 
soit  à  être  amenés  devant  le  percepteur  pour  s'acquitter,  soit  à  aller 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil. 

12^.  Les  sons-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  n^ont  pas  qualité 
pour  faire  des  perquisitions  domiciliaires;  ils  ne  peuvent  qp'accam* 
pagoer  Toflicier  de  police  judiciaire,  juge  d'^instruction  ou  pjroqureur 
delà  République,  ou  le  juge  de  paix,  le  maire,  Tadjoiat  ou  le  com- 
missaire de  police. 

SECTfOt  Tn. 

DU  FLAGRA5T  «ELIT  ET  DEs'ciS  ASSIMILES  AU  FLAGHART  DELII^ 

12&.  fl  y  a  flagrant  délit  : 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  se  commet  actuellement  ; 

Lorsque  vient  de  se  commettre  ; 

Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique  ; 

Lorsqtie,  dans  tm  temps  voisin  du  délit,  le  prévenu  estironvé 
muni  d'instruments,  dermes,  d'effets  ou  de  papiers  f^iisant  pré- 
sumer qu'il  en  est  auteur  ou  complice.  [Code  d'instruction  crimi- 
nelle. ) 

« 

126.  L'inculpé  est  fibdividu  soupçonné  d'une  contravention,  d'un 
délit  ou  d'un  crime. 

Le  prévenu  est  l'individu  poursuivi  comme  présumé  coupable  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi. 

L'accusé  est  Tindivida  poursuivi  comme  présumé  coupable  d'iin 
fait  qualifié  crime  par  la  loi. 

127.  Les  ofiicten  de^gendaraierie  et  iei  commandants  et  brigade , 
im^sqn'ib  sont  officîerB  de  polioe  judiciaire,  ne  «ont  pas  autiorift&s  à 
faire,  en  cas  de  flagrant  délit,  des  instructions  prélimittaipespour 
la  3recherobe4ei4nfira<lionB.qui<ne  «sont  punissaMes  <}ne  de  peines 
«orrectienneUfli/  * 

Ils  ne  doKvevt  procéder^  eamm^^ofiknersde  poUce*jtidioiaire, i^ae 
lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  contre  laquelle  une  peine  afflicti^  <M| 
infamante  est  prononcée^  c'e$t>à-dire  d'un  crime. 

128.  Lorsqu'il  y  a  flagratit  délit,  9es  officiers  de  gendarmerie  et 
les  conmiandants  de  brigade;  lors^^ils  sont  oAciersf  de  policé  jcMi- 
ciaire,  se  tran9{)|orteat  s^n&jretod  sur  le  Jieu  pour  y  dressej^  les^pro- 
oès-verbaux.à  V^fff^ 4^  coià^tater 4e(Corps.4e  délit,  son  état,  ïè^40li 

6.  ■•  .  '   'w 
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iiniT,  et  pour  iTcevoir  les  d^lârations  des  habîtaDts,  des  voisins  et 
même  des  parents  et  domestiques,  enfin  de  tontes  les  personnes  qvi 
oot  des  renseignements  adonner.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

Us  informent  aosailôt  de  leur  transport  le  procureur.de  la  Répu- 
blique de  rarroadissement.  (Code  d'instruction  criminelie*) 

Bs  pemvent  se  faire  assister  d'un  écrivain  qui  la^t  sert  de  greffier; 
ilskî  font  prêter  sernoeat  d'en  bien  et  fidèlement  r^nplir  les  fonc- 
tiûM. 

Lear  procès- verbal  en  (ail  mention»  (Csde  dHnatraction  erimi* 

adie.] 

129.  Les  officiers  degendannerie  et  les  commandants  de  brigade, 
k>rsqQlb  sont  officiers  de  police  judiciaire,  s^nent  et  paraphent  les 
dédarstîoos  qa^ls  ont  reçues,  ils  les  font  signer  et  parapher  par  les 
personnes  qui  les  ont  faites.  Si  elles  refusent  de  signer,  il  en  est  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

Ds  peuvent  défendre  que  qui  que  ce  soit  socte  de  la  naaison  ou 
s'éloigne  du  lieu  jusqu'après  la  clôture  du  procès-verbal.  Ils  font 
saisir  et  déposer  dans  la  maison  d'arrêt  ceux  qui  oontrevienoenl  à 
œtle  défense,  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  coatre  eux  aucune 
peine;  ils  en  réfèrent  sur-le-champ  au  proc^ureur  de  la  Hépublique. 

Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  des  armes  et  de  tout  ce  qui  peut 
servira  la  découverte  et  k  la  manifestation  de  )a  vérité;  ils  doivent 
les  représenter  au  prévenu,  l'interpeller  de  sVxpliqucr,  lui  faire  sr- 
gs€r  le  procès-verbal,  oiu  faire  mention  de  son  refus»  (Code  d^instruc- 
tkncnmÎBeUe.) 

130»  Si  la  nature  du  crime  e^t  telle  que  la  preuve  puisse  vraisem^ 
bbblement  être  acquise  par  les  pariera  ou  autres  pièces  et  effets  tsà 
la  possession  du  prévenu,  les  officiers  de  {gendarmerie  et  les  com- 
mandants  de  brigade  «  lorsqu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire, 
>e  transportent  de  suite  dans  son  domicile  pour  y  faire  la  perquisi- 
tion des  objets  qu'ils  jugent  utiles  à  la  manifc^station  de  la  vérité; 
niais  il  leur  est  formellement  interdit  dy  pénétrer  pendant  le  temps 
deanitréflé  par  Tartide  169  do  présent  décret.  îfs  doivent  se  borner 
a  prendre  les  mesures  de  prétaùtiom  prescrites  cî-après. 

UL  S'il  existe  dëm  let  domicâlo-4u  prévcsiui-4fes  papiers  ou 
e&ts  qui  pûseot  aej?vir  k  oonvioiioo  on  à'  décham|i»^  ils  en  dressent 
pNcès-verbai ,  et  se  saisissent  de  ces  effets  ou  de  ces  papiers. 

HidoiveDtcleffeoa  cacheter,  kudbîets.  (junis 'Ont  saim»;  et,  si  ces 
objets  ne  a&mlk  pas  stttc«{>liUeë  de  reccrvoir  l'empreinte  de  récriture , 
ils  tout  iBis.daM  ua  vsae  ou  dakswi  sac,  sur  lequel  ils  attachent 
une  bande  de  papier  qu'Us  soelleail  da  leur  'sceau ,  et  du  cachet  du 
ptèrenu,  si  ce  dernier  te  demaadie. 

Si  les  objets  sont  dNmr  frop  grand  volume  pour  être  k  Tinstant 
déplacés,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  bri- 
S^ue^  lersqn'ils  sont  offieiers  die  poHce  judiciaire,  peuvtent  les 

Iir  Série.  6 
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mettre  sous  la  surveillance  d*an  gardien  auquel  ils  font  prâter  ser- 
ment. ' 

132.  Il  ëàt  expressément  défendu  aux  oflftciérs  clé  g'èndarmerie  et 
aux  conUttiandkntVde brigade,  lorsqu'ils  sont  officiers  de  police' judi- 
ciaire, de  s'introduire  dans  un^maisoii  auti^'qtié  celle  oîx  le  p'révêna 
a  son  domicile,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  auberge,  4in  cabaret  ou 
tout  autre  Men  ouvert  au  public,  où  ils  sont  autorisés  à  se  traospofter, 
même  pendant  la  nuit,  jusqu'à  l'heure  où  ces  lieux  doivent  être 
fermés  d'après. les irègtemeats. de. police.'  «    v      .  • 

133.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  comman- 
dants de  brigade, .lorsqu'ils  sont  officiers  de|)olice  judiciaire,  soup- 
çonnent qVon  puisseï  trouver  dans  une  maison  autre  que  celle  an 
domicile  du  prévenu  les  pièces  ou  effets  de  nature  k  servir  à  convie* 
tion  ou  à  dédiarge,  ils  doivent  en  instruire  avssitôt  le  procureur  de 
la  République  de  ^arrondissement. 

'484.  Lorsqtie  lâiaaaisori  d'tan  pt^tenu  est  située  hors  de  Tàrron- 
dissement  où  its  exi^rcent  leurs  Ibûctions  habituelles,  les  officiei^s  de 
gendarmerie  et  les  commandants  de  brigade,  lorsqu'ils  sontciffictërs 
de  police  judiciaire,  ne  pédveiit  y  faire  de  visites;  ils  se  bornent  k 
efi  informer  le  procuiear  dé  la  République. 

135.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci-dessus  question  sont  faites 
en  présence  da  préveau ,  s*ii &  été  arrêté,  ou  en  présence  d'un  fondé 
de  pouvoir,  si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister.  Les  objets 
lui  sont  présentés  à  TefTet  de  les  reconnaître  ou  demies  désavouer^-et 
de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu  ;  en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention 
dana-leprocès'^erbat.  A  définit  de  fondé  de  pouvoir^  l'assistance. de 
deuK  témoins  d^iedt  iodispensableri 

.136.  S'il  existe  des  indices  graves  contre  le  préyeniji,  les  QtBsiprj^ 
de  gendarmerieetle^. commandants  de  brigade,  lorsqu'ils  sppt,  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  le  font  arrêter,  si  le  prévenu  n'est  pas  pi:é- 
sent,  ils  rendent  une  ordonnance  pour  le  faire  comparaître.  Cette 
ordonnance  s^appelle  mandat  d'amener  et  elle  doit  désigner  le  {dus 
eiactement  pQMihte  ie.  préveou  pour  .eo  ,a36urar  l'arrestation  ei  ft9wr 
éviter  les  méprisés* 

La'dën0iipiati»»<Mtla.plaÎMte«ie«oi»tilde  pa»  seule  une  p^éaôBQlp- 
ticm  tuffiflwtft  povr.dëoeraeruii  inaodat  d'amener  oMitv^  ub  iédi- 
vtda  ayaitt  doMoîle. /Il  ne-doit  élie  artété^  s^ileat  préBelit,'et  IW- 
donnanœ  p^nr  fie^iaire  conlpiitaitoe,  a'H  est  abeut^  ne  doii  élre 
reodfviâ  tpiei  Jonqvei  des  ^ésouptioBà  fortes^  a'élèveot  cestre  iui   •. 

Si  le  prévenu  Mk'afaient,t de  laaiidal  d'amaMr<datt  porter  l'erdre 
de  le  oondoîte,  en  cas  d'arrestation,  devant  le  juge  d'instruction  ou 
le  procureur  de  la  République.  La  kn  ii^autorise  pas  i'offlcter-de  po- 
lice judiciaire  i  contin^er  l'instruction  après  Tinslant  du  flakmnt 
.  élit.  ,  •  .  .        •  .   . 

Quant  aux  vagabcmds,  gens  suns  aveu  ou  repris  de  jtiëtice;ia 

6«  ■  i  . 
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plaiste  oa  la  déoonetatioD  peut  soffire  pour  les  faite  arrêter  pii  faire 
décerner  coatre  eux  des  mandaU  d'amei^r.' 

137.  Les  ckfficier&.df  geodacmer^e  et  le»  OQW^Bdant^  de  brigade  i 
lorsqu'ils  «oui  officiers,  de  poti^^.judicajrei„d<^4Vieiil  i^t^nog^K  a^r^ 
k^hanipie  préT/eQm,^sueD44QV4Qt/Wfh  -  '.iim>  :>  :  •  i     .  n  • 

sFxTioy  rv'.      ' 

DES  rOAUB$  ]i  0B3KBiaa  PÀIIS  LMtfflSI^^CnOll»  JjVOIOUIlU».  { 

138.  Dans  toutes  les  opérations  mentionnées  aux-articles  ia5  e(r 
soivants,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  bri- 
gade, kmqa'ils  sont  officiera  de  police  judiciaik'e,  se  foDt  assister  par 
le  commissaire  de  police  du  lieii  ou,  à  défaut,  par  le  maite  ou  bôA 
adjoint  et,  en  cas  de  leur  absence,  par  deux  habitants  domicitSéli 
dans ia  méoae  commune.  '  '       '  '    •' 

Ha  ii^en  dreeseqt  pas  moins  leurs  pitft^ès^erbatil  sans  l'assista  a  de 
é»  témoins^  s^ils.n'ont  pas!  eu  ia  possibilité  de  s'eo  procurer.   ■      '  > 

Ils  doivcat:  sîgiier  et  ikii»<  signer  lés 'yroe^s-veH)aox;  k  chaque 
fettillet,  par  les  péMOilnea  q«i ont  assislé  aux^opératroiisr enioas  de 
refns  ou  d'impossibilité  de  )a  part  de  pes  personnes,  il  en  e9t  /ait 
mention.  .       .         • 


»  • 


139.  S'il  s%git<dtex  crime,  qui  ^igeides  conoai$9ances'particu^ 
pomr  tee  oomstalé^,  tel  quHineu  effractiaU' ^  une  blessure  grave , 

onemort  violente.»  etc.,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  comman- 
dants de  brigade,  lorsqu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire ,  doivent 
appeler  les  persanoes  présuméass  pan i leur  art  ou  leur  profession, 
capables  d'en  apprécier  la  nature  et  les  circonstances;  ils  leur  font 
prèt^  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  lear  avis  en  leur 
honneur  et  conscience.  ÏIs  ne  doivent  négliger  aucune  des  mesures 
ci-dessus  prescrites,  et  ils  recueillent  avec  soin  tous  (es  renseigne- 
ments qoi  peuvent  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité, 

140.  Tontee-  les  foiS'  quelles»  ottsifem  de'gendftTmerie  et  les  eoDSr 
mandatas  de  brigade,  lorsqu'ils  *  sont  officiers  de  police  judiciaire^ 
sont  requis  de  constater  un  crime  ou  un  délit,  même  non  flagralit, 
coomiis  dans  Tintérieur  d'ane  maison,  ils  procèdent  aux  recherches 
et  k  flnstroclion  daDS  lès mêmes  former  qae  ci-dessus  pour  le  fla- 
grant délit,  mais  avec  cette  dtstineiion  que',  dans-ce  caftf,  U  n'est  pas 
taoin  que  Tinfraetioiy  t{U'ifs  sont  appdés  à  constatèrdans  fiutérieui* 
4*ane  maidou  '  soit  punisKsaUè  d\iue  peine  tfffliiitire  ou  infainante  *,  il 
safBt  qu'elle  SfeM'iommèe'k'tiiié  pelue  c6rrèctk>nnelle:  »   ' 


•  *' 


141.  Le^  qfficiexfs  i^eg^^ç^JijL^ 
lorsqu'ils  sont  officiers  de  pg^^^  jq^k^^î^fl^,  flei^^^ 
qai  leur  est  faite,  soit  par  le  propriétaire  ue  la  maison,  soit  par  le 
principal  locataire  ou  par  le  locataire  d'on  appartement. 
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1 42.  Le»  officiers  i  de  geadarmerie  et  len  i»inBMAdtfit&  de  brigtde  4  ' 
lorsqu'ils  sont  oiHcîers  de  polke  judioîwrei  &*ëUnt,  dâAS  Texercic» 
des  fonctions  judiciaires,  que  des  officiers  de  police  auxiliaires  do. 
procureur  de  la  RéptibKqae ,  si  ce 'magistrat  se  priante  dans  1 
cimrs  de  leurs  Méraftk>BS  pour  ia  recherdlie  d^im  flagrant  délit  o 
d'un  crime  ou  délit  commis  dans  intérieur  d\itoe  ma^oti ,  c^e^t 
qui  doit  continuer  les  actes  attribués  à  la  police  judiciaire. 

Le  procureur  de  la  République ,  s^il  a  été  prévenu,  peut  autoriser 
les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  brigade,  lorsqu^il« 
sont  officiers  de  police  jadicraîre,  à  tontrntier  ia  procédure  et,  si 
lui-même  Ta  commencée,  il  peut  les  charger  d'une  partie  des  actes 

de  sa  compétence.* 

.....        w 

143.  Lorsque  les  officiera  de  gendarmerie  et  les  oommaBdants*  de 
brigade,  iorniuMls  sont  officiers  de  police  judiciaire^y  ontiterminé  leic 
actes  d'instruction  préliminaire  qu'ils  sont  autorisés  à/  feire  dans  3e 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  crime  ou  délit  commis  daes  li'ttifeérieai? 
d'aae  maison ,  ils  di^iveat  transmettre  sur-ledkaxxip  ae  proenfreai^de 
la  République  les  procès- verbauK  et  tous  leaaclès  qif3s  ouf  faits,' les 
papiers  et  tous  les  effets  qu'ils  oet  saisis  et  lui  dmÎMDt  avis  des  me- 
sures prises  pour  la  garde  et  la  coaservatioa  des  otafete» 

144.  Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  de  brigf^4^^ 
lorsqu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  la  poliœ  judiciaire,  seot  piaoàs  par  ia  lai  sous  la  our- 
veiUance  des  procureurs  géoâraux.  près  lea  coM»  di'appeL 


CUàHTAB  \L 


•  \ 


DB3  OFFICIEBS,  SOLS-OrFIGIERS  ET  qOHMÀaiDA.KTS  JDR  ,BRiGM>«  A&.GKHnàM* 
MBRIE  CONSIDÉRÉS  COMME  OFFICIERS  DE  POLICE  JUDICJAIRE  PA£S  JUES 
TRIBUNAUX   MILtTAIRBS. 

145.  Les  officiers  et  commandants  de  brigade  se  conforment, 
dans  Texeroice  de  lencB  fooctioes  oomma  officiers  de  poKc^  judi- 
ciaire militaÎDè,  ant  dîspoaitioiiB  contenoes'dans  k  oodë  de*  justice 
oÉiytairé.       »    •.  "!.,,!••         •    •  ^.   ;.  •  ,., 

146.  Les  officiers  i;a{)|p|9i;leufs  prè&  lea  conseils  de  guei;re  peev^snt 
décerner  des  commissions  ^ogatoirea  aux  Q^cveRs  et  cpwnaiid^Qts  de 
brigade  âe.^gçAiUrmerié»  à  reflet  :|i'ea^Qdre  des^  t^mpif^a,  derar 
cueillir  des  cep^iga^mei^ta.^L  d'ai(?oèp(4)^,tona  j^s  a^^  k 
leur  qualité  d'officjei^  de  pcdice  JRdyijiye  »  ^gp^ffii^nt  'ijw  difpO' 
sitions  du  code  de  justice  militaire. 

La  gendarmerie  est  cbkrgée  de  faite  iSùntes  assigàafions ,  îcitatibns 
et  riotâSc^tions ,  en  veriu  du  même  code,  '   " 
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TITRE  IV. 


DiSPOâiXlQiSlS  PB^LlMIdUlflKS. 


147.  Le  service  de  h  ^daifmérie  dans  les  déffailemetits  se  dlWse 
en  senriee  eordinaiie  et  eu  service  extraorditiaii^.  * 

Leserrioe  ordiBatre  ert'celtri  tfcii  s^opère  jourûdlemeût  ou  à  des 
époqaes  déterminées,  sans  qn^l  soît  b.e$aîn  d^ancnne  réquisition  de 
il  part  des  officiers  de  poKce  jndtdaire  et  des  diverses  autorités. 

ht  senrice  extraordinaire  est  celui  dont  Feiécutîon'  n*a  lîen  qu'en 

Tcrtn  d^ordres  on  de  réquisition$. 

*  ».  .* 

M 

148.  L'an  et  faotre  ont  essentiellement  pour  objet  d^assui^r 
fw»>amiiipnt».gwr  Ui^9,  U^foit^ts,^  teiTitoiîre^ractioiidmctede  la 

#[inoiiniirtrafeii»  si  wiUitiw»    > 

CHAÏ>ITRE1<        •     .    !     •'      • 

MRfIGfl  OADilUina  Dia  BlUOADtS*  ' 


»iii    * 


POLICa  /IIDICUHIB  BT  ADMOUSTSAtlVE. 

149.  Les  foQCtioas  JnbitfttUes  et  ordinairea  des  brigades  sont  de 
bire  des  topmées,  courses  ou  patrouilles  sur  les  grandes  routes, 
diemids  vicinaux^  dans  les  communes,  kameau^,  fermes  et  bpis , 
enfin  dans  tous  les  lieux  de  leur  circonscription  respective. 

IM.  Chaque  ccmutmde  doit  être  visitée  ait  «lotns  deux  fiots  par 
mois,  de  jour  et  une  fois  de  nuit,  et  explorée  dans  tous  ies  sens* 

151.  Dans  leurs  leomées,  ies  sous-officiers,  brigadiers'  et  gen- 
darmes cherchent  à  savoir  s'iLà  iété  commis  i|uelqlie.  crime  ou  délit 
dans  les  communes  qu'ils  traversent,  lis  se  renseignent  à  ce  sijyet 
teprès  des  maites  ou^e  leurs  adjoints  et,  quand  ils  en  ont  Tocca- 
non,  anprès  dès  gaitles  champêtres,  des  gardes  forestiers,  des 
doaaoiers,  des  agents  des  contributions  indirectes,'  des  facteurs 
nnraox,  dés  cantonniers ,  dés  éc|usiers,  des  gardes  de  la  navigation 
flQviale,  etc.    •'"  '"  ,  '  '/' 

Ces  divers  agents  sont  d*^içursles  àuiiUaiires  dés  commissaires 
ipédanx  pour  !a  surveillance  du,  territoire  afi  jj>oîi^'t  de  vue  na- 
tboal.  ''      •■•■*■■  '.  '  ' 

152.  IbUGheAlde.4seiBiiMâtrelisfiomsv^gBBiemeDts,detBenreoii 
liauc  de  vetmUe  da  coM  qwonteoiAiaisdefterimes  on  délits;  ils  rer 


] 
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çoivent  les  déclarations  qui  lear  sont  faites  volontairement  par  les 
témoins,  et  les  engagent  à  les  signer,  sansr  cependant  pouvoir  les  y*' 
contraindre.  /  i    .      .  J 

Us  se  metteqt  ialmédiateI^eQt  à  la.  poursuite  de  ces  malfaiteurs 
pour  les  joindre  et,  s'il  y  à  Heu,  pour  les  arrêter  au  nom  de  la  loi. 

1 53.  Après  s'être  assurés  de  l'identité  de  ces  individus  )>ar  l'exa- 
men de  leurs  papiers  ou  de  leuï*  livret  militaii^,  s'ils  en  sont  nantis  « 
et  par  les  questions  j^'ils  Ic^r  font  .suc  jLeui^iwi^.ilj^ttr.wétt^.ou 

[>rofession,  leurs  mp^ens  :de  s,u)3^isti^i^9  jkw  situf^tj^  jxû^ 
eur  domicile,  1^  lieux  4'o.ii  \h  vienaep^t  citj'e^ipi^oi  de  hw  \àmw  « 
ils  se  saisissent  de. ceux  qui  demeurent  prévenus  d^  crime$^.çlç>bt3 
ou  vagabondage,  et  ils  en  pressent  procès- verbal;  mais.  ils.  relàçbei>f 
immédiatement ceu3^  qui,  étant  désignés  cooime  v^igiEibosds  ,ou  gtn» 
sans  aveu,  se  justifient  par  le  compte  qu'ils  doançnt  de  lefircoa; 
duite,  ainsi  que  par  le  contenu  de  leurs  certificats  et  pièces  d'idea* 
tité.  •'...•:  ■  a   -    •    .   ..        •      î    ••     .:.! .)   ..  .  : 

Les  i^rocès-fverbaiix  dVirrèëtàtiôn  doivent  meiitioohei^'qtiéies  pré-' 
venus  ont  été  fouillés  mrAutiensement  (les  'fftoinies  par  u^e  per*" 
sonne  de  leur  sexe)  au  moment  de  l'arrestation  et  contenir  l'inven- 
taire exact  des  papiers,  objets  fi  ?^^  trouvés  sur  eux;  ils  sont 
signés  par  ces  individus  et,  aiitant!  que  possible,  par  deux  habitants 
les  plus  voisins  du  lieu  de  la  capture;  s^ils  déclarent  ne  vouloir  ou 
ne  pouvoir  signer,  il  en  est  fait  mention;  les  sous-ofBciers,  briga- 
dier» et  gendarmes  conduisent  ensuite  les  prévenus  par-devant  le 
procureur  de  la  République  de  Tarrondissement,  auquel  ils  font  la 
remise  des  papiers  et  eflfoU» 

Cet  ofQcier  de  police  judiciaire  indique,  s'il  y  a  lieu,  Tautorité 
devant  laqhelle  certains  prévenus  doive»!  éérecoadttttir^  "  '    " 

15^.  Ils  saisissent  é^alepient  les  assassine,  voleUrs  et  délinaujiats, 
surpris  en  flagrat)t  délit  ou  poursuivi^  par  la  clameur  p^blique^ 
ainsi  qae  ceux  qui  sotit  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou 
d'autreê  indioesfiiumt  présiuner  le  crime  ;>ie'ftagraiit'déKt est  défini 
par  rarlicle'La&«  ;.•.:.  i,   • 

165.  Ils  dreaseet  également  de»  procès^v6rbeux  dès  effractions, 
assassinats,  et  de  tous  }es  crioies  qui  laissent  des  traces  apris  eux. 

156.  Dans  le  cas  de  danger  grave  et  inmiinc;nt«  cpqAm^.  iaoï^lii- 
tion,  ruptinre  de  digues,  incendie,  ayalancbe^.ébouleoiçiit  d^  terres 
ou  de  cochers,  accidents  naturels,  ils  se. rendent. sur  les  lieux  ajoi 
premier  avis  ou  signal  qui  leur  est  donnée  et  télégraphient,  avaat  de 
se  mettre  en  route,  au  commandant  d'arrondissement.        .    j.    , 

S'il  ne  s'y  trouve  aucun  officier  de  poUçe  ou  autre  aujtprité  civile, 
les  officiers,  et  même  les  cooima^dânts  de  brigadie ,! ordonuei^t  et 
font  exécuter  toutes  les  meshirês  d^argence  ;  ils  font  tous  lefurs  effoiçis 
pour  sauver  les  individus  en  danger;  ils  peuvent  requérir  le  service 
p«rionn6l'4es  faabitantiv  ^ui  lOtft  tflAos  d•oMlem{^é]^^^'Wchain!p  k 
leur  tsommartioo,  et  même  de  firarnfir  les  chevaux,  vofturès  et  tbU9 
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«otres  lAjets  nécessaires  pour  «ecaurir  ies^  persoonas  et  les  •  pro- 
priétés; les  procès-verbaux  fout  mention  des  j^fusimBCiards-qn-iis 
éprouvent  à  cet  égard.  Us  se  conform^Qt  d^iUcurs  dLVLX,  preseriptions 
oonteoues  dans  le  règlement  sur  leservjice.dfins  les  places  de. guerre 
et  les  villes  ouvertes  et  aux  consignes  ex^istant'  dan^  chaque,  place  oU 
ville  de  garnison  pour  le  cas  d^încendie.. 

Hs  se  conforment  de  même  aux  dbpôsitioos  prises  pour  le.  cas 
d'inondation  dans  les  villes  exposées  ^u  débordl^men^t  .pérfpdiquç  des 
rixièrcs.  *  , ..    '         ■,.'•.. 

157,  Lors  d'un  incendÎAi  ie  jcomtnandajit  de  labrigs^c^  ptend, 
dès  son  arrivée^  touteSi  les  mesures  j}ossibIes  pour  le  oombatire;  ii 
distribue   ses  gendarmes,  de  maiûèpe  qu'ils  ppissbot  eiiq>édier  ie 

Sillage  des  meubles  et  effets  qu'iU  font  évacuer  de  la  n^aisoo  incen- 
lée  :  ils  ne  laissent  circuler  ijans  les  maisons^  greniers,  caves  et 
bâtiments,  que  les  personnes  cle  la  maison  et  les^  ouvriers  appelés 
pour  éteindre  le  feu.  Ils  protègent  révacuatîon  des  nâeubles  et  effels 

daos  les  dépôts  qui  ont  été  désignés  par  les  propriétaires  ou  inté- 
ressés. ^1  ..■.:■.     ,' 


f  I 


;r      I 


158.  Lea  sous -officiers,  brigadiers  et  gendajji'mes  s'informent 
ensuite,  auprès  des  propriétaires  et  dés  voisibà!»  des  causes  de  Ti^- 
cfodie;  s'il  provient  du  défaut  d'entretien  des  dhieminées,  de  la 
négligence  oo  de  Timprudence  de  quelques  personnes  de  la  maison, 
qui  auraient  porté  et  laissé  du  feù  près  des  mati^ères  combustibles, 
oa  par  soite  d^autres  causes  qui  peuvent  faire  présumer  qu'il  y  a  eu 
malveiliance. 

159.  Si  les  déclarations  inculpent  quelques  particulieft.  et  s^ils 
sont  sur  les  lieux,  le  commandant  de  la  brigade  les  fait  venir  siir-Ie- 
champ  et  les  interroge;  si  lettrs  réponses  donnent  a  croire  qu'ils  ont 
participé  àa  crinûie  de  llncendie,  il  s'^assure  de  leur  personne  et 
attend  Tarrivée  de  l'officier  de  police  judiciaire  ou  du  cpn^mandahi 
de  rarrondissement^  auquel  il  remet  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé 
de  tou&  les  renseignements  parvenus  à  sa  connaissance,  pour  être 
pris  ensuite  telles  mesures  qu'il  appartiencirà.       .      . 

Dans  le  cas  dVbsence  du  jugé  de  paix  et  du  commandant  de  Tarr 
roadisseoientVles  prévènjas  sont  conduit^  devai^t  le  procureur  de  la 
RépoUiqoe»  '    ' 

160.  Les  brigades  qui  se  sôût  fransportées  sur  les  lieux  où  un 
incendie  a  éclaté  ne  renttenfà'là  résidence  qu'après  Textinctioridu 
*n  cl  après  ^étré  SisJfui^éèS^qlie  le!ur  présente  ncst  plus  nécessaire 

wr  la  conservation  des  propriétés^  pour  le  maintien  de  la  tranquil' 
é  publique  et  pour TatTestation  des  déïmquànts.  ,  . 

161.  La  ^odamiwe  conateiet  par  ipr^pè^vISEbal,  la  découverte 
tous  Gadavnt  kiw^éa  4«r^  las. /olifaMO»^  dans  îlesteampaguas  oo 

irés  de  Teau;  elle  en  prévient  le  jmitf»*eiM  M  y,si  présono^ption  de 
me,  avîte  îmmédiatAiaaQk,bg»9e}d6  pai&f et  télégraphie  au«pro-^ 
rtur  de  Ut  Bép^li^pie  ^k  au- aNnmandaat  d'arrondissement.  Ce 
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-dtamm  se  rend  ^vea  fetBotmtma  lesMetct^  b'B  ^^pAii^toi  ciitiLa 
.ptrlicidièremeot^gtSTe. 

162.  Efle  in,diqup  avec' soiîn,' ians  ce  procès-verbal;  fëtat  et  la 
.position  du  cadavre  àti  moinent  dé  soù  aïtiirée,  les  vétenients  doht  il 
est  couvert,  ht  situatioù  et  Tétat  des  atmes  éosanglantées  on  d'autres 
iûstrqments  faisant  présumer  qn*71s  ont  servi  ^  commettre  le  crime', 
les  objets  on  papiers  trouver  près  du  cadavre  ou  dans  un  lieu  voisin^; 
elle  empêche  que  qui  (Jtie  ce  soit  n'y  toudbe,  jusqu'à'  l*arrîvée  de 'lai 
justice  ou  de  Tofficier  de  gendarmerie. 

EUft  appréhende  les  tddividos  qui  pnraisseot  suspecta,  et  s^en 
•assore^die  manière  qu'ils  ne  paissent  8*évtader,  ponr  les  remettris 
entre  les  ^laîns  de  rointorïté  compélenteJ 

163.  En  attendant  farrivée  de  Tofiïcier  de  police  judîciaîire  ou  du 
conmiandant  de  Tarrondissement,  les  sous-officiers,  brigadiers  et 
geodarmea  doivent  .recueillir  le&  dëciarationa  qui  leur  sont  faites 
par  les  parents,  amis^  voisins,  ou  autres  personnes  qui  sont  en  état 
de  leur  fournir  dés  preuves,  renseignements  ou  indices  sur  les  aa- 
•teurs  ou  complices  du  crime,  afin  qu'ils  puissent  être  poursuivis. 

'  J64^  Dans  ^es  tournées,  rencontres,. patrouilles  et  service  habituel 
à  îa  résidence,  la  géndarn^erie  exerce  iine  surveillance  active  et  per- 
sévérante sur  les  repris  de  iustiçe,  3ur  les  condamnés  Ulcérés;  elle 
s'assure  que  ceux  auxquels  fa  défecise  a  été  signifiée,  et  dont  elle  a 
été  informée,  par  Tautorité  administrative,  né  séjournent  pas  4^^ 
les  Tieux  qui  leur  sont  interdits.  ,     .       ^     . 

165.  EUe  s'assure  de  la  personne  des  étrangers  et  de  tout.indivîda 
circulant  dans  ITntérieut'  de  la  France  sans  pièces  constatant  ^èur 
identité,  k  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ jlevapt  Je  maire. but 
Tadjoinl  de  la  commune  la  plus  voisine;  e^  conséquence',  les  mili- 
taires dé  tout  ^ràde  de  là  gendarmerie  se  font  représeuter  les  pièces 
constatant:  leur  identité,  et  nul  né  peut  éo  refuser  l'exhibition;, 
lorsque  '  l^ôiBcicr,  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  (](ui  en  fait  .la 
•demaudé  e^t  revêtu  de  son  uniforme  et  décline  ses  quahtés. 

Il  est  enjoint  k  la  gendarmerie  de  se  comporter,  dans  rexécu^îoci 
de  <ie  service,  aLVQc.potrfessç,  êt|  dé  ne  se  permettre  au^iin  acte^,^u4 
puisse  être  4<iàiifié  de  vexation  bu  d^âbus  de  pouvoir.  . 


t  ij  « 


166.  L'ex|iibition  des  pièces  çpns^taqt  l'i^^ntiié  est{  \k,n^  ip^pre 
salutaire  laissée'  k  la  çruaenc^  et  au  dvsçeropxn^nt  (lé  U  jgepcjarraerifi 
et  rioû  une  ç^n^igne  ^u'il  n*est  pfis  permis.  4.ë^.ni^o4iJûerjQi^^d'iùi!er-| 

prêter.    '  .'',,""  ',  .,  ,     .'    j .    *  ,  ,".  ,'^ ..'..  ,1  ..,.'.  -^  \  '.*■    'if 

Elle  ne  ]p>eul,  sôûs.lë  sîoiptje  'prétexîe  de.viWter  iêq.ipièce^  <èpns^4 
tant  l'identité  d'un  individu,  pénétrer  dans  la  chambré  ou  il^  est 
klgé;reltje:dait.albk€faMhre,>poc|r  tfoire^eèl'<e«:ametiPvte  iaiocaent  dbsoa 
éèptisl  0a,  de«90fr  >itatiefa  uemeiil  dàM  la'  Mile^  <Mivei^^te  aux!  'foyagefai^', 

A  moins  4«circeinMaaoe9  extra^didaiees^du  dWd^es  spéeîiauk;  les 
pièces amsbitant ridentitéd^ <permaties> voyi^ftâtied  voiteiretparti- 
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entière  ae  doivent  être  demaaiées  que  dans  les  auberges,  hdtftllecîe» 
et  relais  de  poste. 

167.  Les  signalements  des  malfaiteorst  voleurs,  4ssassins,  per- 
tniinteoTs  du  repos  public,  anarchistes,  évadés  des  prisons,  aîus* 
qae  ceux  d^autres  persotoues  oootrei  lesquelles  il  est  iy^terveau  de& 
mandats  d*arrét,  sont  déliyrés  à  la.^odarmerie^  qui^  eu  cas  d*arres- 
t2iioD  de  ces  individus,  les  conduit  de  brigade  en  brigade ,  iVisqu^à  la 
destination  indiquée  par  lesdits  sig^nalenients. 

La  mise  en  drcvlation  dans  tes  brigades  des  signalements  ou 
mandats,  rendant  ie  plus  souvent  illusoires  les  pK^esf^Hptians  de  la 
justice  oa  de  Taulorité  administrative^  et  portant  le  plus  grave  pï^é- 
jodice  à  la  sécurité  publique,  ces  signalements  ou.  mandat&  soat^ 
autant  que  possible,,  envoyés  à  la  gendarn|erie  en  autant  d'e&pédi- 
tioiis  qoHl  peot  y  avoir  de  bnigadés^chàrgéet^  de  letir  exécution,  noa 
compris  les  expéditions  ^ui  doivent  tester  entre  les  niaiiis  des  offi- 
ciers. En  vue  d'éviter  à  la  gendarmerie  des  pertes  de  temps  préjudi- 
ciables au  serviciE;^  il  ea  ^  ^^^fu^ff^  ii^s  Jb^lietiiia  de  cassation  de 
recherches»  .,  ..,. 

Les  sigoaleinents  ou  les  fidbes  spnt.classé^^  d^s  lia&.bpga4es,:par 
ministères  (miaistèrç  de  Tin t/érlaur. et,  ministère  de  la  justice),  et 
par  catégories  {recherchés,  mandats,  individus  expùl(>é&  ou  résidant 
àTétraoger^  recherches  d^ns  l^fntérét  des  iamille;sL,  aoardiUtea,  etc.). 
Us  signalements  ou  fiches  devt^nus  sans  ob^et  sont  miâ  à  part  dans 
les  ardiives  de  la  brigade;  on  joint  à  chacun  de  ces  documents^  sHV 
y  a  lien,  le  bulletin  de  cessation  de  recherches  ou  toute  autre  pièce 
^i  s'y  rappcxte.  ....»-•       r  ' 

168.  Pour  faire  1^  rechqrche  des  pçr^i^ies  ^ign^Llées  ou  dont 
rarreslatioQ  a  été  l^^eipent  or^oni^cc»  les.jsou^Toihciers,  brigaçU^rs- 
etgeodarmes  visitent  les  aphc;rgûSf  cabarets  et.^iit^es  maisoiis  qu- 
vertes  au  public;. Us  se  font, préi.e^i ter,  par  Içs  prop^iétaiires  du  loca- 
taires de  ces  établissements,.  Ieur;s  registres  ^'inscnption  des  voja^ 
çeurs;  ces  registres  ne  peuvent  leur  être  refusés,  et  les  gendarmes- 
les  visent  et  les  datent  de  façon  qu'on  ne  puisse  pas  faire  de  nouvelles 
inscriptions  poor  séjcrur  a^itérieur  à  la  date  du  vïss.  Ces  registres 
sont  tenas  sans  aucun  blanc  et  préoéutent  \h^  noms,  qualités,  dumi- 
cihhafaitoel,  dates  d'entrée  et  de  sortie,  de  toute  personne  qui  aurait 
CDQché  oa  passé  «ne  miifdtfAeleum 'maisons.  ' 

S'ils  lemanpiéjit  des^  oublis  oo' négligence  dans  la* tenue  de  ces 
Tcgisires,  ils  emdveMant  pn»cès>verbal  pour  être  remi^  à  l'offltner  du 
ministère  pablicptès  ie  tribunal  de  simple  pot ice  du  cantcHt. 

Le  refus  dVc^bîtioii  deces  registres 'est  puni  conformément  k 
l'article  475  du  Code  pénal. 

169.  Lains^isop  4ç  çb^^e.atoy^o  ie;^;\]na$ik  où  la  geodarinerie 
oe  peut  pénétrer,  sans  se.jçeifdf^  coupa|ilç  d'abus,  ,4e  poutoir^  sauf  ie» 
cas  déterminés  qi-àl^^;  \  ,  •...', 

1*  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer  pour  un  motif  formellement 
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exprimé  ;par  ^neloi,  ëù  veHa  d'un  ImaBdii  spécial  de  |pen[oÎ8UIoQ 

décerné  par  l'autorité  compétente;  .  *  î  '  • 

2*  Pendant  la  noit,  elle  ne  peut  y  pénétrer ^u^  dans  les  cas  d'in- 
cendie, d'înoiidatîon  ou  de  récia^atîoris,  venant  de  Pintérîeut  de  la 
maison. 

Dai>3  les  attires  cas,  elle  dpit  prendre  seulement,  jusqà'à  ce  que  le 
jour  ait  paru ,  les  mesures  indiquées  à  l'article  1.71. .  ,  . 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  ,  . 

Du  i*'  octobre  au  3 1  mars,  depuis  6  hautes  :du-  ^oir  juscfu'à 
6  heures  du  matin.  * 

Du  i*'  avril  au  3o  septembre,  depuis 'g  heures  du  >  soir  jusqo^à 
4  heures  du  matin. 
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170.  Hors  le  cas,  de  flagrant  délit  défini  par  rartide.ii^,  h^en* 
darmerie  ne  peutslntrodulire  dans  ui^ç  maison  jmalgré  la  voloatidu 
maître.  •  .,  .  ..     • 

171.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  'supposet*  qu'un  individu  déjk  frappé 
d'un  mandat  d'arrestation,  ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour  le- 
quel il  n'y  aurait  pas  encore  de  mandat  décerné,  s'est  réfugié  dans 
la  maison  d'un  particulier,  la  gendarmerie  peut  seulement  garder  à 
vue  cette  maison  ou  l'investir,  en  attendant  les  instructions  ûéces* 
saires  pour  y  pénétrer  ou  l'arrivée  de  l'autorité  qui  a  le  droit  d'exiger 
Tonverlure  de  '  la  maison  pour  y  faire  l'arrestation  de  Tindividu 
réAigié.    '  . 

172.  Lorsque  les  sous*of!iciers ,  brigadiers  et  gendttnefsarrétewt 

des  individus  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  ils  sont  tenus  de 

les  conduire  aussitôt  devant  l'officier  de  police  judiciaire  le  plus  à 

proximité,  et  de  lui  faire  le  dépôt  des  armes,  papiers,  effets  et 

autres  pièces  à  conviction.  Les  articles  ^72  et  suivants  indiquent  la 

respodsaJbilité  de  la  gendarmerie   dans  les  diverses  arrestatioDS 

qu'elle  est  appelée  k  faire  dans  son  service  ordinaire  et  extraor- 

dinaire. 

■•  ■     • 

17.^.  Elle  dissipe  les  rassemblements  de  toutes  personnes  s'oppo- 

santà  rexécutip9  d'une  loi,  d'une  contrainte,  d'un  jugement;  elle 
réprime  toute  émeute;  populaire  dirigée  contre  la  s&reté  des  per- 
sonnes, contre  les  autorités^  contre  la  isberté  absd«e  du  commerce 
des  subsiatancesb  contre  celle  du  travail  et  de  l'industrie;  elle  dis- 
perse tout  attrcmpçmeat  arvoyé  ou  non  armé  formé  pMr  iaidélivuance 
des  prisonniers  .et  coadamnés^  pour  Tiavasion  des  propriétés  pu- 
bliques, pour  le  pillage  et  la  dévaslation  des  pro|>ri(k&  partkm- 
lières.  ,!       . 

L'attroupement  est  armé  :  1*  quand  plusieurs  individus  qui  le 
coMpèsent  sont  porteurs  d'armes  appardntes  on 'cadhéèsr; 'V  Tors- 
({u'un  seul  de  ces  individus  porteur  tTarmes  àpjparentes  li'èst  pas 
immédiatement  expulsé  de  l'attroupement  par  oéui-ik  mSmes  qui 
m  font; partie*  .    •  '.  .        *    , 
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Ed  cas  d'altroupexuenL-t:  sTir  la  voie  publique,  le  rAl*e  qxii  incombe 
pour  l'emploi  de  îa  Torce  des  armes  au  maire  ou  à  l'un  de  ses  ad- 
joints, à  leur  défaut ,  ai^uL  eoxnini^ssaire  de  police  ou  tout  ^itilre  agent 
de  la  forcç  publique  et  du  pouvoir  exécutif,  est  défini  parle  décret 
sorle  service  dans  les  pla.ce8  de  guerre  et  les  villes  ouvertes. 

l?i  les  officiers,  sotis-olfiders=,  brigkdîert*  et  gendarmes  ne 
peuvent,  en  fabs^nce  d.e  Fa utori té  judîcîaîrfebrf  ^ministre tive,  dé- 
ployer la  force  des  armes  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  le  pre- 
mier, si  des  violences  oo.  voies  de  fait  sont  exercées  contre  eux;  le 
secood,  s'ils  ne  peuvent  défendre  autrement  le  terrjain  qu'ils  oc- 
capenl,les  postes  ou  !es  personnes  qaileur  sont  confiés,  ou,  enfin, 
Sî  la  résistance  est  telle  qu'elle  ne  puisse  être  vaincue  autrement  que 
par  la  force  des  armes. 

175.  Lorsqu'une  érueute  populaire  pi^end  un  caractère  et  un  ac- 
croissemeot  tels  que  la  gendarmerie,  après  une  intervention  éner- 
giqae,  se  trouve  impuissante  pour  vaincre  la  résistance  par  la  force 
désarmes,  elle  dresse  tin  pvocès^verbal,dBns  lequel  elle  signalé  les 
cheb  et  fauteurs  de  la  sédition  ;  elle  prévient  immédiatement  Fauto- 
riiè locale,  ainsi  que  le  commandant  de  la  compagnie  et  celui  de 
Varroodissement ,  afin  d'*obtemr  des  renforts  des  brigades  voisines  et, 
smvaiit  le  cas,  de  la  troupe. 

176.  Dans  aucun  cas,  les  brigades  ne  doivent  quitter  le  terrain  ni 
rentrer  à  leur  résidence  avant  que  l'ordre  soit  parfaitement  rétabli. 
EUes  doivent  se  rappeler  que  force  doit  toujours  rester  à  ià  loi.  Le 
procès-verbal  qu^elies  rédigent  contient  le  détail  circonstancié  des 
faits  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  la  foroiation  de  ces 
attroupements. 

Quant  aux  prisonniers  qu^elles  ont  faits,  et  dont  elles  ne  doivent 
se  dessaisir  à  aucun  prix,  ils  sont  immiédiatement  conduits,  sous 
bonne  escorte ,  devant  le  procureur  de  la  République. 

177.  Elles  conduisent  devant  le  procureur  de  la  République  tout 
individu  arrêté  par  ordre  de  l'autorité  militaire  comme  ayant,  soi* 
dans  les  casernes  ou  autres  établissements  militaires,  soit  sur  les 
terraios  de  manœuvres  et  autres  lieux  de  réunion  d'une  troupe  en 
service,  été  surpris  en  flagrant  délit  de  provocation  à  l'indiscipline 
par  discours,  cris  ou  menaces,  écrits,  imprimés,  vendus,  distribués, 
mis  en  vente  ou  exposés,  par  placards  ou  affiches  exposés  aux  re- 
guds  du  public 

178.  Elles  opèrent. des  arrestations  ou  dressent  procès- verbal, 
suivant  le  cas,  lorsque  des  individus  portent  atteinte  à  la  tranquillité 
publique  en  troiibiant>  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  culte  ou 
exercent  des  violences  contre  ks  pecsonueSé 

179.  Tout  individu  qui  ootva^  les  militaires  de  la  gendarmerie 
dans  f exercice  de  leurs  fonctions  est  immédiatement  arrêté  et  con- 
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doitdevaBt  Tofficier  de  police  de  TarroadisBeBiefit^  pour  étpe  jugé  et 
pwai  suivant  la  riguonr  des  ioi». 

lêO.  La  geudarmerie  surveille  le  colportage  des  livres,  gravures 
et  lithographies;  elle,  réprime  la  contrebande  en  matière  de  doi^^es 
et  saisit  les  marcliandises  transportées  en  fraude;  elle  dresse  des 
procès- verbaux  de  ces  saisies,  arrête  et  cooduift  devant  les  ai^Mntés 
compétentes  les  contrebandiers  et  autires  délinquants  de  ce^wro^ 
en  précisant  les  lieux  oà  l'arrestation  a  été  faite  i,  les  moyens  em^ 
ployés  et  la  résistance  qn'ii  a  fallu  vaincre. 

181.  Afin  d'assurer  k  la  répression  de  la  contrebande  toute  feffî  - 
cacité  désirable,  les  offiôiérs,  sous-officiers,  brigadiers  etgendarqaes 
entretiennent  des  relations  suivies  avec  les  receveurs,  officiers  et 
chefs  de  poste  des  douanes,  ainsi  qu'avec  les  einployc^s  des  contribu- 
tions indirectes.  Spécialement  dans  leurs  tournées,  ils  recueilleot 
auprès  de  ces  fonctionnaires  ou  agents  .tous  les  repseignemenj^s 
propres  à  s'édaicer  sm?  les  agissements  des  conldrebaodiersv  sur  le$ 
dépôts  frauduleux,  ainsi  que  sur  les  opérations ^e- fraude  qui  poux* 
raient  être  tentées  dans  la  région» 

En  matière  de  contributions  indjirectes,  la  gendarmerie  constate 
par  procès-verbal  le  colportage  et  la  vente  des  tabacs,  des.  poudra  à 
feu,  des  allumettes,  du  phosphore  et  des  cartes  à  jouer  de  contre- 
bande. £Uo  saisit  réellement  ces  objets.  Elle  arrête  les  délinquants. 

La  gendarmerie  relève  également  les  contraventions  aux  lois  sur 
la  circulation  des  boissons  qu'elle  ne  saisit  réellement  que  ^î'ié 
contrevenant  est  réputé  insolvable.  En  matière  de  boissoiis,  i<  n^  a 
lieu  à  arrestation  que  dans  les  cas  de  fraude  prévus  par  les  articles  W 
de  la  loi  du  «8  aVril  i8iO  et  12  de  la  loi  du  2 1  juin  1875. 

182.  Elle  constate  les  infractions  aux  ioift  sur  les  afi^ear^  le 
timbre  en  matière  4^  quittances,  de  connaissements,  de  «aarques  de 
fabrique,  de  valeurs  mobilières  étrangères,  sur  la  taxe  des  opérations 
de  bourse  et  sur  les  patentes  des  marchands  ambulants.  C'est  sou- 
vent par  Texhibition  des  patentes  que  la  gendarmerie  découvre  les 
agissements  les  plus  coupables  de  la  part  d'individus  qui  ont  une 
profession  plus  apparente  que  réelle,  qui  sont  môme  l'objet  de  re- 
cherx^hes  sotl  parce  quils  ont  àommis  quelques  méfaits  oti  n\)nt  pas 
accompli  toutes  les  obligations  de  la  loi  de  recrutement. 

183<(  EUe.esl  autorisée  à  faire  directement»  ou  en  prêtant  maxu* 
forte  aux  directeurs  départementaux,  receveurs  et  ea3kplo)^és  d^ 
postes,  des  visites  et  perquisitions  sur  les  messagers  et  commission- 
naires allant  habitoeilement  d'une  ville  à  une  autre  viëe,  sor  les 
voitures  des  messageries  et  autres  dé  cette  espèee  porUmt  les  ^^ 
pèches^,  et  à  saisir  tons  les  objets  transportéd  en  frimde  an  piVjndieQ 
des  droits  de  Tadministra^n «des  fiesltë.^  '■^*'"  *  <    ' 

18^4.  Afin  de  ne  pas  retarder  lajnacehe  de  oelles  de  ces  voitures 
qui  transportent  dds^  voyageurs,  les  visites  et  perquisitions  u'onfc 
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UbitaeUement  lien  qu'à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  villes  ou  aux 
rdais. 

185.  li  n'est  fait  de  visites  «ar  les  routes  qu'talant  quMne  réqui 
sition  de  Tadministration  des  postes  le  prescrit. 

M6.  Toalet  visites  el  perfoisiti^iiiB  d(iiiieiit^q>Muad  bien  méJOitt 
eUcs  ne  sont  suivies  d'aocimct  sMie^'âtoe  osfcistâiées  par  un  .procès»- 
vcrhâlconfonne  au  Bsodèle  £o«feili.par'raëmima|tmtio&  desipestes. 

Lenq«e  œ  procès-verhad  ne^dotooelieuàftueiinepoussuite  devant 
les  tribuoaux,  il  n*a  pas  besoin  d'être  timbré  ni  enregistré;  il  en 
oft  4oané  copie  au  particulier  qui  a,^té  soumis  1  la.  viûte,  s'il  le 
leiiiiieTt. 

187.  Si  les  \nsites  ou  perquisitious  ont  fait  découvrir  des  lettres 
transportées  cki  frande,  le  procès-verbal,  dressé  a  l'instant  de  la 
saisie,  doit  contenir  l'énunaération  de  ces  lettres,  en  ^'produire 
l'adresse  et  mentionner,  autant  que  possible,  le  poids  de  cbaque 
lettre. 

188.  Les  mt>cès- verbaux  de  j^aisie  doivent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistres  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  saisie.  Ces  forma-- 
lités  s'accomplissent  soit  dans  le  lieu  de  .la  résidence  des  gendarmes 
qui  ont  procédé  aux  salies,  soit  daps  le  lieu  ipême  où  le  procès- 
mbal  a  été  dressé. 

Deux  expéditions  de  ce  procès-verbal  avec  les  lettres  ou  objets 
saisis  sont  adressées  au  bureau  de  poste  le  plus  voisin  qui  acquitte 
les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement. 

189.  La  gendarmerie  ne  peul^  dans  l'intérêt  de  Vadminirtratioci 
des  postes^  faire  des  fierquisîtiens  siir  des  voyageurs  étrangers  au 
service  des  postes  et  n'exerçant  t)as  Tune  des  pro&ssiops  spécifiées  à 
fartide  i83»  La  saisie  opérée  sur  eux  dans  cet  intérêt  est  nulle. 

190.  Le  voiturier  trouvé  porteur  de  lettres  cachetées  contenues 
dans  des  boîtes  iermées  ne  peut  être  excosé  de  la  contravention  sous 
prtteite  que  les  lettres  avaient  été  renfermées  dips  ce^  boites  à  sou 
insQ,  la  bonne  foi  n'élant  pas  admissible  comme  excuse  aux  contra- 
ventioDS  k  l'arrêté  du  27  prairial  an  bc.     '       '  * 

19L  Toai  owiUDissioiinaicef  €immes6«|gei?.portanitine>|iettre  déca* 

dietée  qaî  n'est  pas  exckiéivciBent  pelsttive  avx  comsûiiShons  dont  il 

»t  chargé  est  passible  des  peinesppvtées'pMv^lèkH^ea.  vertu  des 

rtides  x*%  a  et  5  de  l'arrêté  du:  27  praûtiid  aoiix;  tà>  geodaixaerie 

it  donc  verbaliser  contre  lui  etiaire  3aisie<4ela  leHre. 

192.  Les  lettres  et  pap;iers  uniquement  f^elatits  aH  service  per- 

nnel  des  entrepreneurs  de  voitures  Vé  peuvent  être  saisis  par  la 

^ndarmerie,  qui  ne  dresse  procès-verbal  de  contravention  que  lors- 

ii'elles  sont  fermées  et>catiielées,  alors  iméûiequ^elles  iraient  en 

et  Mlatives  à  ce  servifce. 


—  so  — 

* 

SECTION  II. 
POLICE  DES  R0DTB5.BT  DBS  CAMPAGSBS. 

193.  Un  des  devoirs  principaux  de  la  gendarmerie  est  de  faire  la 
poliée.'sar  les  grandes  routes  et  d'y  mainteair  la  libertë  d»»  commu- 
nicatioJDs;  à  cet  effets  elle  dresse  des  procès-verbaux  de  centraven- 
lions  en  matière  de  grande  voirie,  teilùes  qu'aoticipatioiis^idépàUide 
fhmiers  on  d'antres  objets,  et  constate  toates  espèces. de  détériora- 
tions commises  sur  les  grafides  rontes,  sur  les  arbres  qui  les^ 
bordent,  sar  les  fossés,  onvrvges  d^art  et  matériaux  destinés  à  lear 
entretien. 

Elle  dresse  également  des  procès-verbaux  de  contravention,  en 
matière  de  grande  voirie,  contre  quiconque,  par  iip prudence  ou 
involontairement,  a  d(^gradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  le  matériel  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

194.  Elle  surveille  Texécution  des  règlements  sur  la  police  des- 
fleuves et  des  rivières  navigables  ou  flottables,  des  bacs  et  bateaux 
de  passage,  des  canaux  de  navigation  ou  d^rrigation ,  des  dessèche- 
ments généraux  ou  particuliers,  des  plantations  pour  la  fixatior^ 
des  dunes  des  ports  maritimes  de  commerce;  elle  constate  par 
procès-varbal  les  infractions  à  ces  règlements. 

193.  Suivant  la  gravité  des  faits,  elle  arrête  ou  dénonce  par  procès- 
verbal  ceux  qui  sont  surpris  coupant  ou  dégradant  d'une  manière 
quelconque  les  arbres  plantés  sur  les  chemins,  promenades  pu- 
bliques, fortiflcations  et  ouvrages  extérieurs  des  places,  ou  détério- 
rant les  monomenf  s  qui  s'y  trouvent. 

Elle  saisit  et  conduit  immédiatement  devant  le  procureur  4e  la 
République  quiconque  est  surpris  détruisant  ou  déplaçant  les  rails 
d*un  chemin. de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des  matériaux  ou  antres 
objets,  dans  le  but  d'entraver  la  circulation,  ainsi  que  ceux  qui,  par 
la  rupture  des  fils,  par  la  d^^gradation  des  appareils,  ou  par  tout 
autre  moyen,  tentent  d'intercepter  les  communications  ou  îa  cor- 
respondance télégraphique  ou  téléphonique, 

196.  Les  chefs  de  brigade  signaient  les  travaux  eairepris  dans  la 
zone  frontière  et  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  la  défense  du  terri- 
toire, tels  «[ueehëmiiia  vicÎMax  de  tourte  classe,  chemina  forestiers, 
communicalkms'de  terre  ou  d'eau,  toutes  les  fois  que  cef  travaux  ne 
sont  pas  exécutée  dh^ectement  par  l'Etat  eu  à  ses  frais,  ponts  établis 
sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  par  des.  communes;  dee> 
compagnies  ou  des  conceasionnairés.         ■         • 

Le  commandant  de  la  compagnie  en  informe  le  préfet  et  le  général 
commandant  la  sùbdivisioa.  Il  en  avise  en  outre  le  chef  de  légion 
par  une  mention  au  rapport  journalier. 

197.  Elle  dresse  des  procès-verbaux  oontre  ceux  qui  cemmc^nt 
des  contraventions  de  petite  voirie  dans  les:  rues,  places,  qMSv^t 
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promeiiadf's  publiquet^ihors  du  patoagedes  grandeft  roates  et  de 
leur  proloD^meot,  sor  les  chemins  vicinaux,  ainsi  que  les  âafnaax 
ou  ruisseaux  flottables  appartensuit  aux.  coiomunes. 

198«  Elle  dresse  des  procès^verbauï  contre  les  propriétaires  de 
voàhires  aatomobiles,  fcyoles  ou  aulfes  nio]pèils  de  transport  «t  les 
ealrepremors  de  messagerie»  pablicfues  qui  sont  en>eontraventioQ 
an  kis  et  règlenaenls  d^aëminislratioo.aitir  la  police  du  roulage,  aux 
arrêtés  des  préfets  et  des  maires.  .   •   ,  • 

199.  Elle  contraint  les  voituriers,  cliarreliers  et  tous  conducteurs 
de  voitures  à  se  conformer  à  la  loi  et  aux  arrêtés  concernant  la  police 
daroolage.  --      / 

200.  Suivant  le  cas,  elle  dértoncd  par  procès-verbal  ou  arrête  les 
individus  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  la  rapidité  de 
leurs  chevaux,  ou  de  foute  autre  manière,  ont  blessé  quelqu^un 
ou  commis  quelques  dégâts  sur  les  routes,  dans  les  rues  ou  voies 
publiques. 

201.  Elle  dresse  procès* verbal  contre  cepx  qui  ^exercent  publique- 
ment et  abusivemeot  de  mauvais  traitements  envers  les  ^animaux 
domestiques. 

£lle  transmet  ce  procès-verbal  à  Tofficier  de  police  près  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  chargé  de  la  poursuite,  çt  elle  doit  avoir 
5oin  d'indiquer  s*il  y  a  récidive,  par'ce  que,  dans  ce  cas,  U  peine 
de  la  prison  est  toujours  appliquée. 

202.  £Ue  veille  à  ce  que  les  conducteurs  d'animaux,  féroces 
saivent  les  grands  chemins,  sans  jamais  s'en  .écarter;  elle  Jeux  ip^ 
terlit  d*eotrer  dans  les  bois  ^t  de  ise  trouver  sur  les  routes  avajût  le 
iev^  oa  après  le  coucher  du  soleil;  elle  évite  que  tout  danger  puisse 
eiister  pour  la  sécurité  publique. 

Ln  cas  de  désobéissance,  elle  les  conduit. devant  le  saaira  de  la 
commuoe  la  plu^  voisine,  qui  requiert,  s'il  y  a  lieu,  leur  transfère- 
ment  devant  le  procureur  de  la  République*  Dans  ce  cas,  il  appar- 
tient à  raatorité  locale  d'assurer  le  logement  et  la  pourriture  de^' 
animaux. 

203.  La  gendarmerie  est  chargée  àe  protéger  Tagricuiturq  et  de 
saisir  tous  individus  commettant  des  dégâts  oam  Içs  champs  et  les 
bois,  dégradant  la  clôture  des  murs,  haies  ou  fossés,  Iprs.méuie  que 
ces  délits  ne  seraient  pas  accompagné^  de  vols  ;  d^  saisir  p^reiUexnent 
'  os  ceux  qui  sont  surpris  como^ettant  des  larcins  de  fruits  ou 

mtres  productions  d'un  terrain  cultivé. 

Elle  dresse  des  prooès-verbaux  contre  ceux  qui  auront  causé  des 
gàts  en  allumant  du  feu  dans  les  champs,  près  des  tnaisons,  jar- 
ts,  bruyères,  vcargcnrs,  meuleSt  etc.,  aux  distanc.es  prohibées. 

20^.  En  cas  de  nécessité,  elle  dresse  procès- verbal  contre  ceux  qui 
kabttodoimé  daoaies<nrias«/Qh«mipsr,  places i,. lieux -puhlica  et  dans 
chaiiips  les  coutraa<def(diaiifui&,'piiiCïC8i  barres,  barreaux ^  instra^ 
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ntents  anatmreftyvédbeUes  oii:«ittn^  objeta  doo&peolvcpt  éboeeriea 
malfidleim. 

205.  Il  est  expressément  ordonné' à  la  gêtÀtarmerié,  dans  ses  tout* 
nées^  €ûune9  oui  palrouiUefli  de  porter  la  plu». grande'  atteotiofi  tur 
c«  qui  pe«ii  4tpe  BoisiUe  h  la  aahibrilé,  afin  de,  piliveinrv'  «ntast  <fmê 
pomlde,  les  ravages'de  maladies  c«i|tafîfitti89|  cHe  eaitoiMWv  )i*crt 
etretv,  'de*  aurvieilln'  l'exéeuban  dm  meauitia  de  pabce  preacrites  pac 
les  règlements,  et  de  dresser  procès-vesbai  ém  oimtraventiona  poar 
aue  les  poursuites  soient  exercées  par  qui  de  droit  contre  les  dé- 
linquants. 

206.  Lorsqu'elle  trouve  des  animaux  morts  sur  les  chemina  et  dan» 
les  champs,  elle  en  prévient  les  autorités  locales  et  les  requiert.de  les 
faire  livrer  h  un  atelier  d'équa^rissage  régulièrement  autorisé,  ou 
enfouir  ou  détruira  par  un  procédé  chimique  ou  par  combustion,  si 
le  propriétaire,  après  un  délai  de  douze  heures,  est  resté  inconnu; 
elle  se  porte,  au  besoin,  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  s'assurer  que 
les  ordres  donnés  à  cet  égard  par  les  autorités  ont  été  exécutés;  en  cas 
de  refus  9U  de  néfligepce,  elte  drease-frecès'Vefbal,  dont  liile  expé- 
dition est  adressée  direotemeot  et  d'urgence  aui  préfets  ou  séus-pré*^ 
fets,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  à  cet  égard.  '     < 

207.  Les  mêmes  précautions  spnt  prises  par  la  gendarmerie  dans 
les  cantons  où  des  maladies  contagieuses  se  sont  manifestées  ;  elle 
veille,  de  plus,  k  ce  que  lescadavres  de;s  animaux  morts  ou  abattus 
comme  atteints  de  ces  maladies  soient,  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  détruite  par  tin  procédé  chrmique  ou  par  combustion 
ou  enfouis,  préalablement  r^'couverts  de  chaux  Vive,  et  de  td le  sorti? 
que  ta  coucbedeterit!  au-d^ssûA  du  cadavre  ait  au  'moins"un  mètre 
d'épaiàseur.  HIe  veflte,  en  particuHer,  à  ce  que  les  cadavres  de^  ani- 
maux morts  de  maladie  charbonneuse,  a»u'«  des  animaux 'morts  ou 
ayant  éfé  abattus  comme  atteints  de  peste  bovine  ne  soient  enfouis 
qu'avec  kur'peau  taifladée,  conformément  aux  dispositions* dû  code 
ruml  et  dey  «rrêlés  préfectoi^an^  or^nisant  la  police  sanitaire  daos 
les  dépailettietits.'  *      • 

208.  Elle  signale  les  épidéQ;iies  contagieuses  qui  se  déclarent  dans  - 
les  cômmoties^  tai^tsiirlies  hônàmes  que  sur  les  animaux;  à  l*autorité 
adnirnlMràtivè  ^,  parla  voie'hWrkrchiqrie,  au  gèîûéràl  commandant 
le  <i6r()%  d^rméte. '"   /'  '   '      ;  '    '" 

Elte yeiWteà'Ct*  miëles  Jjlestirè^  de  p6Kce  sanîlairé  soient  observées 
et  drtsse^des'ptôcès'-'vertjaut  à  det  égard,  quand  tï  t  a  lïeu.'  * 

209.  .£Ue.drfii>«e4fs  pnooès^verbaux. 'ûcnitee  (oos  çeox  qui,  dans  les 
temps  p^rea<wttsv4ntiiiégUg)^id'é<èieBill0rV*aimi;c^ 
contraveiitiOfiiauxTàgieitieiits  de  police  ronle  donnes,  par  les  préfets; 

sous-préfets  et  maires  des  communes  dont  i|s  ont  la  surveillance.. 

1 2  la  La  gisnflamérie  dresse  proeèk'^vevM  -'ebfitM^  tous^  'tndi^id^ 
Umuvés  eA  tCostravanftroQt  allx•loi^  ..«t  vèf  Uonèal»  éur  4a  ehadâe  et  la' 
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fècbe^  comfa^mémeaà  aux  règles  spéciales  em  "viguMir  à  cet  égtrd  et 
raotieeeiix  qtû  ooianietteAtdcs  délite  foreatiefs. 

Elle  reçoit  des  préfets  ou  sons-pcéfels,  an  «oyen  d^élats  nomiuà'- 
tib,  camïmmmcàtMoa  des  lûtes  de  pemiis  de  «kasse. 

211.  La  gendarmerie  doit  toajoar$  se  tenir  k  portée  des  ^ands 
rttsemblemeots  dliomoies,  tels  ^ae  foires,  marchés,  fêtes  et  céré^ 
rnooies  publiques,  poary  maintenir  ieboo  ordre  et  ta  tranquillité  et, 
sor  le  soir,  faire  des  patrouiDes  sur  les  routes  et  chemins  qui  y  abou- 
tissent, pour  protéger  le  retour  des  particuliers  et  marchands. 

il2.  Elle  arrête  et  conduit  devant'te  maire  eia  le  j»gs  d^  paiK^euK 
qui  tiennent,  dans  ces  rassemblements,  des  jeux  de  basard  pt  autres 
jeox  défendus  par  les  lois  et  rèjgieiaenis  de  police.  Elle  sai$it  Iqs 
tables,  instruments,  appareils  de  jeai:  ou  de  loteries  ainsi  que  les 
rajeox,  les  fonds,  denrées ,.oI^ets  ou  lots  proposés  aux  joueurs,  etc. 
[Art  ^77  du  code  pénal.) 

213.  Elle  surveille  lés  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu 
parcourant  les  communes  et  Içs  çapipagnes. 

Elle  arrête  ceux  qui  ne  sont  pas  connus  de  Tautorité  locale  et  qui 
nesiiat  porteurs  d*aucun  papier  coostataut  iemr  identité  «  mais  sur- 
toat  les  mendiants  valides,  qui  peuvent  être  saisis  ei  conduits  devant 
loffider  de  4K>lice  judiciaire,  p«ur ^tre  statué,  kleurégard,  confor- 
mémreDt  aux  lois  sur  ia  répcewion  de  la  meindicifté  : 

1*  Lorsqu'ils  mendient  avec  violences  ou  menaces; 

y  Lorsqu'ils  mendient  avec  S rines;      .  '   ^' 

9*  Lorsqu'ils  mendient 'nuitamment  ou  ^^ibtrodursënt  dans  les 
misons; 

4*  Lorsqu'ils  mendient  plusieurs  ensemble; 

5*  Lorsqu'ils  mendient  avec  de  faux  certiQcals  ou  £aox  passeports 
«1  infirmités  supposées,  ou  dégqisement;     i 

6*  Lorsqu'ils  mendient  a^rès  avoir  été  repris  de  justice; 

7'  Et  enfin  lorsque  d'habitude  ils  nftendieat  hors  du  canton  de  leur 
domciie* 

Contrairement  à  la  mendicité  qui  n'est  un  délit  que  dans  des  cas 
détermina,  le  vagaftxmdtge'est  toojoui^  uo  délit  Le  vagabond  est 
edai  qui  n'a  ni  domicilfe  ecftaio  ni  knfoyen  de  subsistance  et  qui 
n'exerce  habituellement  ni  métier  ofi  profession.  La  réunion  de  ces 
Imis  oooditiofts  étant  eii^e  p6ur  constituer  le  délit,  il  est  essentiel 
qœ  les  pnxrès-irerbattx  |»écisëntrexTStenoe  de  chacune  d^elles. 

Les  maires  signalent  la  présence  des  mendiants  et  vagabonds  dans 
leurs  oimmunes  et  la  direction  prise  jpar  eux  en  les  quittant,  cbaqjue 
fois  que,  par  soite  du  défaut  ou  de  rinsuffisadce  des  agents  muoici- 
paux,  il  a  été  impossible  de  se  saisir  des  délinquants  et  de  les  livrer 
a  la  gendarmerie. 

LageDdarmenaprend^'enMrtre,  k'ietrr  sujet;  d'une  manière  in- 
cosaote,  des^  renseignements  tuf^rès  des  agents  déi^ommés  à  far- 
tideiSo. 


—  *«l  — 

£14.  Lcmqa'oa  présiuue  que«  par  svite  d'oi^e  graode  iaffluencévà 
des  assemblées  pabliquesv  Tcordre  peut  étire .KDâiucé,  teiCoinniaDdaiit 
46  rajt)QDdis8aneat,  «près  s'étrà  oc^œrté  aveelespusîpréfety  ou  sur 
sa  réquisition,  peut  réunir  et  envoyer  but  les  lieux  plusieurs  brî*- 
gades,  il  les  commande  lui  même  sj.sa  présence  es^pgée  nécessaire, 
et  il  en  est  toujours  ainsi  dans  les  diverses  circonstences  où.  plusieurs 
brigades  sont  réunies  pour  un  service  de  vîUe  on  de  campagne. 

Les  brigades  ne  reotrent  ^  leur  résidépce  que  lorsque  leur  pré 
sence  n'est  plus  jugée  nécessaire,  et  elles  sç  retirent  assez  lentement 
pour  observer  ce  qui  se  passe  et  empêcher  les  rixes  qui  ont  lieu  frc- 
quesamentàlast^ite  de  cesassembléeSw        • 

215.  En  tout  temps,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmés 
doivent  faire  des  patrouilles  de  nuit  pour  protéger  lé  commerce  inté- 
rieur, en  procurant  la  plus  parfaite  sécurité  à  tons  les  individus  que 
leur  commerce,  leur  industrie  et  leurs  affaires  obligent  à  voyager. 

SECTION  m.  »  '  . 

poLXCte  ifn[.iTAniB. 

216.  Il  est  spécialement  prescrit  à  toutes  les  brigades  de  gendar- 
merie de  rechercher  avec  soin  et  d'arrêter,  partout  où  ils  sont  ren- 
contrés, les  déserteurs  et  insoumis  signâtes,  ainsi  que  les  militaires 
qui  sont  en  retard  de  rejoindre  à  f  expiration  de  leurs  congés  ou  per- 
missions. 

Elle  arrête  également  les  militaires  de  ramiée  de  tecre  et  de  mer 
qui  ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de  route ^  de  congés  en  bonne 
forme  ou  d^une  permission  d'absence  signée  par  Tautorité  compé- 
tente. 

217.  Le  délit  de  désertion  est  celui  que  commet  le  militaire  qui 
abandonne  illégalement  son  corps,  le  détachement  dont  il  fait  partie 
ou  rétablissement  auquel  il  est  attaché  pendant  un  temps  dont  la 
durée  dépasse  les  délais  de  grâce  fixés  pai"  le  code  de  justice  militaire. 

Les  dispositions  légales  concernant  le  délit  de  désertion  sont  visées 
par  le  code  de  justice  militaire. 

Le  délit  d'insoumiséion  est  celui  que  cmmietrhomme  Ué  av  ser- 
vice  militaire  qui,  dans  les  délais  fixés  par  ib  loi-,  n'a  pas  obéi  à  un 
ordre  de  route  régulièrement  notifié. 

Les  dispositions  légales  concernant  le  délit  d'insoamissîon  sont 
visées  par  la  loi  sur  le  récratement  de  Tarmée  et  par  le  code  de  jus;-* 
tice  tnditaire» 

218.  La  gendarmerie  doit  se  conformer  aux  dispositions  qui  Ja 
concernent  dans  lès  instructions  spéciales  relatives  a  Tinsoumission 
et  à  la  désertion. 

219.  Les  sifnaiementA  des  déserteurs. et  insoumi»  sont  oommimi- 
qués  par  las^.caauoapdaotft  de^opfopagiiîei  par  Hnlieraiédiake  des 
commandants  d'arrondissement,  aux  brigades  intéressées. 


/      MO.  Les  sigDalttBieDts  des   indonmi»  ou  dëscrtairB  dôiv«en<  ton- 


]      (M  la  radiation  pour  tout  autre  motif.  •   .  .  . 

Eowqoi  concerna  ies*  déserteurs,  les  comniflndanto  des  cMipa- 
pittiqdi  le  signalement  n*  -i  a  étéadressëreçdiVent  chaque  année^ 
et»  cfccfs  de  corps ,  un  biftll^n  laoïMe  m*  S/  L'bflicier  de  gCDdap«. 
merie  prescrit  et  surveille  les  inveitîgatioas  et  eaîascrit  le  résa4tal 
sor  k  balletio ,  pois  il  le  renyoie;aucbef  de  corps.  •  ' 

Eo  ce  qui  concerne  les  insoumis ,  les  cominaodaats  de  gendar- 
DMrie  adressent  aox  concxmabdants  dç  recrutemept  ]xn  bulletin  an- 
oad  indiquant  le  résultait  des  recherches. 

ttl.  Les  brigades  vérifiejat  avec  le  plus  grand  soin  les  papiers  des 
iodividus  qui^  par  leuir  âge,  paraissent  appartenir  à  Tarméè;  elles  se 
foot présenter  leur  livret  xnîlitaire  pour  vériBer  leur  situation  au  point 
devoedes  services  accomplis. 

Blés  se  concertent  avec  les  maires  et,  spécialement  avec  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers,  qui  sont  tenns  de  leur  commu- 
oiqoer  tous  les  renseîgroeme^to  eif  indices  qu'ils  ont  reoaeiMis  sur  le 
ba  pnésnmé  de  la  relirai  te  dés  insoumis. 

• 

222.. Lorsqu'un  déserteur  est  replace  dans  la  main  de  Tautorité,  il 
dûii  être  ramené  k  son  corps  atec  les  pièces  constatant  sa  position 
e\asde  ^  ML  présentation  voloiytaire  ou  son  arrestation.  Un  proeès-ver- 
bal  de  la  gendarmerie  est  dressé  à  cet  efl(St. 

Le  commandant  de  la  brigade  qui  a  arrêté,  oo  à  qui  on  a  remis  un 
indmdu  réputé  déserteur,  le  met  en  route  pour  être  conduit,  par 
^<He  ferrée  autant  que  possible,  on  de  brigade  en  brigade,  au  chef- 
lieu  du  département,  devant  le  commandant  de  ta  gendarmerie. 

^23.  Toutefoifi,   les  déserteurs  dont  le  corps   est  parfaitement 
connu ,  et  qui  sont  arrêtés' dans  un  lieu  situé  plus  près  de  leur  corps 
que  du  chef-lien  du  département,  sont  conduits  directement  à  leur 
corps;  te  commandant  de  la  brigade  qui  en  fait  la  remise  en  retire  un 
récépissé  sur  le  carnet  de  rencontre.  Si  le  corps  auquel  le  déserteur 
afiBrme  appartenir  est  élo^né  du  lieu  de  Tarrestation,  Tordre  de  con^ 
duite  ne  doit  être  délivré  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  complète 
qu'il  en  fait  réellenient  partie,  soit  par  un  sigoalement  ot&ciellement 
notifié,  soit  par  les  papiers  trouvés  en  sa  possession,  soit  enBn  par 
tous  antres  documents  probants;  en  conséquence,  il  est  maintenu  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  du  corps,  auquel  le  fait  est  immé- 
diatement signalé,  des  renseignements  qui  confirment  Teiactitude 
de  la  déclaration. 

Les  militaires  en  état  d'absence  illégale,  arrêtés  ou  qui  se  pré- 
sentent volontairemçntt^  sont  conduits  à  leur  corps  d'après  les  mêmes 
«*glc»- 

224.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté  par  la  gendanaaerie,  le  com- 


nModaal  iié  la  bri§:«d6  devant  lequel  il  a  ètà^êmiboé  rédigé,  sur  ia 
déd«ralioià«l  en  préseoee  du  capteuis  ainsi  qu'^o présence  du. di$«> 
taBiAt  te< prooès^yerbat  d'armlatuMi.et  ei^  établit. (|iialre'  expéditioiis 
oomitts  il  est  dit  à  Tiwrticle  ii^t.  Qm  des^eipéditioos'eft  nemise  -à 
Tauteur  de  la  capture.  i..     »*      i.  ;    ...  .   ,   "; 

>  J^  le  capteur  est  dans  riBtedtioa.derédaiBel*d«^8oci^intaBdaot  mi- 
litaire la  gratificaiioa  qui  eel. Accordée  .pAr.ia.loi,  U  fitit  vtM».ee 
procèft-yetibal  par  rofficier  comfmaDdaiit'ia  tgeadar^eide  de  ranvroan 
ditMmtfiiA^.qaifl'AïauTe  que i'iodividu  ai^rètéappartieQt'biett'àffiae 
des  catégories  donnaiat  droit:  k«iDepirini«  de jCaptune^.  i     i  .  ' 

225.  La  deslinalion  i  donner  aux  îosèîutiiîs 'ai*rêlé$  oti  se.  présen- 
tant volontairement  est  indiquée  dans  llnstruçtîoh  spéciale  relative  k 
insoumission. 

22(i  La  gendarmerie  rédige  pfod^s-verbal  côbtre  tœii  iudividiu  qui 
a  sciemment  recelé  ou  pris  k  son  service  la'  pei^sonne'  d\iii  déserteur 
où  insoumis,  iqdî  i' favorisé  son  évasion,  dti  qui,  par  des  mapœuvres 
coupables,  a  empêché  ou  retardé  son  départ;  ce  jproc^'s-vërbc^l  est 
adressé  à  î'àulôrité  judiciaire.  '"    '*        '. 

227.  Le3  gtoidarwes  qui  oommetteati^coiitre  4ia  désertQ^^  0u  ia^ 
soumis,  des  violences  crimiMtte$.,.94[>ot  juAti<!Jablcil  des  ows^iUide 
guerre,  pour  le  fail  de  ces  violences. 


',".,       ;  i   I 


228.  ^orsq,u-il  y  a  jrëclainatioo  de  prime  et  droit  à  oette^  prime,  ic» 
commandant  de  la  br^ade  adiresae  iBiaiédia|e0ii$nt>att  cQOUXxi^aaire 
du  Gouvernement,  parla  voie  liierarctuquet.  un  tvi^4^i'^i^tj9ti|Wl 
portant  mention  de  la  rcclamatioo  de. la  pcime  de  cmptui;e. faite  par 
les  capteurs,  geodariaes  ou  autres,  afin  que  cette  prime  soitànscrite 
an  relevié  deB.frai$  susceptibles  d'être  suis  à  If  cbarig^,  de.rintéveasév 
en  casdecoildamoâtitai  ...   .  f    '       ,  i   • 

229.  La  gendarmerie  est  chaitgée  défaire  rejpindire  .1^  sous-oûî- 
oiers  et:&ojditi3  Absents  de  leur  «orps,  à  fej^piratioa  de;  leurs  cpngést 
ou  permiasioAS*  ,  l>  .;   «  ,  .  i 

•Les  mîUtairt^. porteurs  de  ceficoK^éS'OiAipariniftlioBâ^Qot  l^nu^  de 
les  laire  .vi^eri  au  opmmandaat  de  la  brigade  ido  geodarjiaeâei.^oAt 
dépead  laor  résidencei.sU  n'y  a  pas  de  .garnison»,  ,(    .  <     ..     .:.  .  • 

.Le  cQtmm^ndaot  d0  bi:ig;ade  en  fait  inscpiptioii^,^uri  Qnirieg^tr^<?4 
un  carDBt  à  ce  de&tin4.  Le  visa  de  lageuda^ja^evie^ir'^at  pâ^s^exigé  p^w 
les  peitmissioos  dont  Ja  durée  ne  dépa^^pas^l^uitja^r^..  :.. 
..  U,8(ig!ii^ie  «à  raUtprUé  militaire  les  h^munies.fa.pçi»g4  OMïcis^  per-« 
mission  ,f  même  ^ailcongé  de.tfy»ovalescen€q,/d4Qll9t'^ittC(H^u^  poqr-^ 
rait  miotiver  leur  trappe!  au  corp».  Ce  coi^pta  xfd^xi  «^  .transmis  ai| 
général  commandant  la  subdivision  par  le  comm^uaijdpl;  dlaiTPUh 
dtsaf na^nl»- •    •:.,,-'  .î  ,  ».  .    .».!.•■  ii;* .  •,•    -  iii<  ;  :.»«!  "•  • 

'250:  La  "gtertéaftiftéHe  ren^eigttfe'lëé'^ïrtiW  dé  Vytiri^  «tiffes  ^nôtift 
qui  ont  empêché  les  militaires  de  rejoindre  à  l'expiration  de  leiM* 
cofi9és>^u  pmwifitiQos.  •:  -    '  '    -  -î  ^'  -i    '    . . 
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S3i*  Qsaod  lei  aâiliirM  ^waé  tmoYefÉ  dÉns^iflom  foyen  en 

oot  besoin  d^iin  congé  ou  d'une  prolongation  ^«FcaÉ^fc  à  titra  et 
cBÊ»xdie»c&x%^  b^  ^^ifiiiomt^hptv^^  général  pf^mundant  la 
sabdivision  ita  pièèi^  4as,  JoUjrfiSAéa  prévMa  par-  ie  .déçreî  4«r  ](^ 
CQOféa  et  perniiwofi».  £U#.  y  jai^  ugp  jupqçèa-  varbal  d*eoquâtç  consta- 
tant, sH  y  a  Iieu«  qu«  W  poslftlaMt  #ft^  danarixapot^ibilité  de  se  dé- 

Qoand  il  a^agit  d'officiers,  c'est  le  comn^Adaot,  d'9prirâ4iaaaa(|f4it 
qni  s'occupe  directement  de  If  ur  çaf  en  sç.  conformant ,aox  règles  ^ui 
précèdent.  Q  rehipkce }e  jprocès-yerbàrpar  un  rap^       .    ,,    :. 

iJ8L  Ea  cas  de  4écèa  d^Bil  miiitâirëilan^ses  fbyei'»,  ie  chef  és^bai^ 
gide  intéressé  fait  parvenit^.  par  rintennédîaire  da  cèaimandant 


i*  Une  expédMioii  dn  proeè^^^verbat  4k  la  fr^ndam»erie  reldfîF  an 
décès,  avee  «n  m^enûrtaîre  des  efléCs;  an  so«is*intendant; 

3*  Une  expédition  du  mém*^  procèf^-verbal ,  avec  une  copie  d^  t*acte 
Ae décès  et  les  pî^^eea  tnititairrA,  a«t  général  comoiaBdaAftt  ia^^nbdi- 
mion^quilea  transmet  au  corps  intéressé. 

Tontefbîs,  si  le  chef  de  dorps  est  dans  la  résidence  même  *dfir  com- 
mandant d'afrondrssehient.  cettiî-cî  lof  remet  directement  ïe  dossier 
qai  loi  ei»t  destiné. 

Si  te  décès  est  consécutff -i'tinë  maladie  contagieuse  ou  épidé- 
miqne,  !e  chef  de  l)rigade  ferl  Incinérer  îès  effets  sur  place  et  constate 
lopération  par  prôoééi-^rbà'L  M 

S'il  5*agit  dn  décès  d'rih  officier  ou  as^iniilé  en  position  d'absence 
(coDgé,  permissioi^,  non-activite^  etc.),  le  chef  de  brigade,  dans  fa 
circonscriplîoo  duîjiiel 'le' décès  s'*es(  proluit,  en  avise  aussitôt  que 
passible,  par  télégramme,  lé  gfunrat  commandant  là  Su'bdi vision, 
qni  rra  1  compte  au  commandant  dû  corps  dWmée.  Mentiim  dd  décès 
est  faite  sor  le  rmp|portij<MMHi^  dtt  letiitf  de^  b^ 

233.  Les  commandants  ïàrrbndîssriifpnt,  sur  Tordi^e^du  généra^ 
commandant  fa  subdivision,  et  dans  les  cas  prévus  par  des  instruc- 
tions spéciales  ^  assistent  a  (l*/^  visites  médiçaies  passées  par  des  mé- 
decins militaires  au^  do'tnicitp ,  d^Upinnies  qne  leur  ét^t  de  ^anté 
emp<H:he  de  se  rendre'  devant  tes  autorités  ayant  qualité  pour  les 
examiner. 

Les  commandants  d'arrondissement  rendent  compte  de  ces  opé- 
rations, directement,  au  g'^éfâfi  ddiiîtbandHnt  la  subdivision  par 
rapport  do  ttrodèlê  olitifvai^. 


•»•,'/'  {      r- 


234.  Les  incidents  auxquels  sont  mêlés  des  militaires  donnent  lieu, 
de  la  part  de  la  gendarmerie,  Si  fénv^  »  Pautor  ité  militaire,  dans  les 
ODfiditîons  indiquée 'Il  lVrfrch*'*-?g8,  d'one  expédition  des  procès- 
ferhauxéïa^lis,àrj5ipç^^qn,,dp..i^s./^i^  ....,,  ...   ■     , .-  ..' 

236^  Ls^^eii<biimaàne'a'darn<>ls^akinb«itiaviS'l»p^ 
occupéaa  purlMi  «toqitt  eiPimbÉ^tbèf'i^iisi  que:Ui*»ttnMMaace  des 


—  88  "— 

idoAés  ( isolés  en  maurohe  et  isolé» laissé»  par iésioorps)  etf>à  4éfâbt  de 
garnison'  dans  -  la  3o6alité ,'  des  ohevavx  recûanW'  idratosr  ViéÈppasikiiiié 
tfe continuer b Toiste.  ■    .    .■;<'•;    »•■  ''    lu    -^  •;      .".'«    »    •    <• 

2961  LésMHets  ff entrée  aux  hôpftâni  *m  ^ifkaîireà  îïkriés  recott- 
litts  maïades  par  les  offiders  de  saùlé-qur  lès  ottt  virftés,  àiàsi*  qae 
dexix  des  militaires,  condamnés  Ou  pi*évenn%,  cotfdùits  par  Js  geodar • 
ât'erie,  sont  signés  par  les  cômmahttonts  d'armes  et,' da^s  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  commandant  d'armes,  par  le  commandant 'de^  )a 
getïdàrmferie  delà  localité;-     '  .....     ^      ...  ,  .. 

^37.  Les  oflSciers  ou  commandants  dé  brigade  ne  peùvjèiit  recevoir 
des  chefs  de  corps  ou  de  détachements,  en  marclie  ou  en  garnison, 
atMtnn  militai^a  pour  être  coùdnit  sôus  Tesoorte  4e  la  gendanliieiîe, 
sans  un  ordre  écrit  du  général  commandant  la  embdivisioii  detrégma. 

Cependant,  le  commandant  d'une  troupe  peut,  dans  les  cds  granreis 
et  so«s  sa  responsabilité,  adresser  directement  k  la  gendarmerie  la 
réquisition  écrite  et  motivée  de  recevoir  :un  prévenu  appaxtenaat  à 
cette!  troupe* 

La  gendaroierie  ne  peot  refuser  d'obéir:  à.  cette  réquisition  ni  en 
discuter  les  motifs.  »    •    ,  .      -•  »     ■ 

Les  militaires  qui  sont  prévenus  de  délits  ou  de  crimes  poiit  renais 
à  la  gendarmerie  sur  réquisition  du  chef  de  cprps*  Ils  spnJL  fi,^achés, 
si  cette  mesure  est  nécessaire.  ..,    ,..   .,.   ,,  '  , 

Dans  les  localités  ou  il  existe  des  brigades  de,ge[ndarmerie,  le  (çhef 
de  brigade  se  met  à  la  disposition  des  commandants  de  colonne  et 
des  officiers  (ou  sous-officiers)  envoyés  pçi^r  préparer  ou  ppur  arjrê* 
ter  les  mes,v,res  .relatives  ^  Tinstailatipp  et  à  î'aliment^ti.on  de  là 
troupe,       .  ... 

Pans  les  résidences  traversées  par  les  trompes,  le  chef  dé  brigade 
ou,, s'il  est  absent,  le  gendarme  de  planton, se  présente  au  chef  des 
colonnes.^t  sçpiet  à  sa  disposition. ,,    ■  :,.   :  . 

238.  La  gendarmerie  asiisite  anmielleoftaot  aui^  opérati0««4a  Imge 
au  sort,  d^  conseil  de  revision  et  du  classement  des  chevaux  et  voi- 
tures. Son  service,  en  ces  circonstances,  est  réglé  par  de^  instructions 
spéciales. 

Des  instructions  spéciales  déteiininent,  également , lé  concours 
qu'elle  doit  prêter  à  l'autorité  militaire  en  c^  qui  concerna  le  service 
dés  séconrs  et  gratifications  de  réforme. 

CHAPiTRE  U. 

DES  RENGOXTBES  ET  DES  TRANSFÈREUfp^TS  0«  Ptil$0Kil^f^¥^.      l-.    .;     « 

,      .    SECTION  1".  .         .  ,. 

.       ,     TAASSFÀRJtlfSZVT  P^  PfllpDl^lfVf^S  QtYIL^  ,   , 

239.  Les  rencontres  ont  poui'  principlaf  objet  le  t^ftnsfèï^èmtent  dès 
pri^9K»na>îefri  deibriffado'ea  bngwle  al  laiijettiisexlea()iàost.lasi  concer-- 
nanti  ^i  iev  oombret  jleui  poids  elieur  vokiifie^le  pelmiikjteot.. j . 
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Les  points  de  reiicot)ttre«oiitiloi]ioiiri«ssîgDé8,aQlaBt  qm  possiiblG 
ï  égade  distance  d<B  tarigfMbs  qui  doivent  sTjrrendrd  et  dans  les  lieux 
eiies  sens^^ffiders,  br^pMËevs  et  gcndtosiuestoluarféaide  ce  service 
peuvent  trouver  un  abri  motaontedéponr  eux*iB4iqes>et  pour  ieë  in- 
fividos  confiés  à  leur. .garde». pp^ant  le .temp^  nécç^s^re  k  la  remise 
de»  persoDDfia  et  des  otgê^. .    .  =      ,       . 

Sauf  impossibilité  ab^ae.  d'agir  ai:^tram.ent,  pè,(  àbfi  ne  doit  p^ 
«lie  choisi. dans  les  aobejsgçs  an  çajbajçet&.    . 

Les  gradés  et  gendarxnes  profitent^  Ml>yi,a  lieu,  des.'.^ep.contres^ 
pour  ae  conununiiqaer  récipro(];Qem^^t  les  reaseignemen^  et  avis 
qn'ibont  pu  recevoir  dans  rinteryâUe.  d'une  wncootrie  à  Tanlrè,  sur 
tout  ce  qoi  intéresse  la  tranquillité  publique  et  pour  concerter  leurs 
opérations  relativement  k  la  recherche  des  malveitbuts  de  toute 
eq)èce  dont  ils  auront  connaissance. 

Î40.  Les  prévenus  ou  condamués  sont  ou  bien  transférés  à  pied  de 
brigade  en  brigade,  ou  bien  conduits  directement  à  destination  par 
les  voies  rapides.  Dans  ce  dernier  cas,  la  conduite  est  dite  «exttaor-^ 
ŒDïuret.  r  . 

S  les  prisonniers  sont  de  diffii-ents  sexes,  ils  doivent  étrfe  trans-» 
feés  séparément.  ' 

2il.  Les  conduites  extraordinaires  né  doivent  avoir  lieu  qu'yen' 
vertu  d^ordres  ministériels';  réquisitions  des  ma^stWls  des  cours 
f appel  et  sur  les  demandes  fMftioulières  faites  *par  les  pères ^  mères, 
tateors  oa  conseils  de  fasoiile.  ' 

342.  Les  individus  titinsfér^s  aux  firais  du  ministère  de  la  justice 
sont,  k  moins  de  circonstances  eictraordinâires,  conduits  à  pied  de 
brigade  en  brigade.  Lorsque  la  translation  par  voie  extraordinaire  est 
ordonnée  d*omce  ou  demandée  par  eux  &  cause  de  rimpossibilité  où 
ib  se  trouvent  de  faire  ou  de  continner  le  voyage  à  pied,  cette  im- 
possibâité  est  constatée  par  certificat  de  médecin ,  pour  peu  qu'il  y 
ait  doute  sur  la  véracité  dé'  lenrs  allégations  ou  quil  y  ait  tnauvais 
vouloir  de  leur  part  Si  Texamea  médical  n>st  pas  jugé  nécessaire  ou 
s'il  est  impossible,  la  réquisition  pour  le  transport  est  motivée,  et  les 
inoliis  qu'elle  contient  sont  consignés  dans  une  note  spéciale  remise 

as  oGrmBundant  de  Tesowt^*  ,      '  . 

£n  principe,  la  réqoisiliojQk  pour  la  visite  mé4ieaie  et  pour  le 
transport  est  faite  ptr  un  magistrat  de  Tordre  judiciaire  ou  par  le 
maire  ou  adjoint 

En  Tabseoce  de, tout  znagistirat  do* Tordre  judiciaire  ou  adminis- 
tra, le  chef  d'eacorte  dcppe  la  réquisition  isqus  sa  responsabilité  et 
coBstate  U  situation  par  proqèft-verbfiL      . 

M3.  Les  individus  t^an^férés  aux  (Vais' du  ministère  de  Tiistérieur 
ne  sont  pas  t6t»tis,  q^ét^qué  idit  iiêm  ét«t  de  santé,  de^fairè  ia  /ottte^ 
t'pied.  tl  n*y  a  pas  tiM,:*dès  lors,  sott  »vaht  leur  départ,  soit  en 
coors  de  rotite,  de  tilnè  prdeédM*  àl  léw  VisttiôliXédiCMlQ' avant  de  de^« 
nander  au  maire  tinê  rëcfuisftion  peur'  leur  transport  en  chemin  de 
fer,  ed  voiture  ou  pai^tdtitautm  mode  de  locomotion^  s'iiy  a  Heu; 


W  »•  .r     ] 

SM«  liBB  jpf évtnas  «m  aceaaés^Di  jpettvarfl^ftàRiJesfrlns  de  lëuir 
tniiflpoitel'duiwtoiir  dei^esoorte  sont  cotadknitt  dh^ecteaiedl  ^  JeaC 
deilbiitigii  ^  en  se  aoomettftui aax  met«ië».!de<|>récuifiMi  flpRpto»- 

2W.  Lorsque  les  prisonniers  i  traofeWrçr  «otitjnSs  cn'ronle,  les 
commandants  d'arrondissement  remettent  ^n<^)i'er^eié<$Ttè'désonlres 
de  conduite  (modèïe  ti*  i5).  Ces  ordres  doivent  être  indiVMtiel», 
comme  les  procès- verbaux  d*àrrestatidti.  A  la  stiîté  dé  dhaqne  drflre 
est  inscrit  le  s%oaiement'dé  Tindividn  qu'il  concerne:  Sf  cet  iadî^a 
est  considéra  comme  dangereux,  mention  en  est  faite /i  re^crb 
rouge^  en  marge  de  rprdre  de  conduilé.  '     •  '       ''    ' 

2(M.  Si  les  iMréveous  ou  coodamMs  sont  tnwfi&cési.en  ei^éçatipo 
d*un  ordre  de  Tautorité  militaire,  ou  €in  vertu  d'iHi  m>^nd«t  de  JDS^ 
ti^ce^ou  par  TeSet  d'une  réquisition  émaj^^e  de  Tautorité  adminis- 
trative, une  copie  de  Tordre,  du  mandat  ou  de  la  réquisition  certifiée 
par  Iç  çomjmaadant  d'arrondissement»  Qst  reproduite  au  verso  de 
Tordre  de  conduite,  en  marge  duquel  est  inscrit  le  bordereau;  de» 
pièces  qui  dçivent .suivre  les  prévenus  ou  les  condamnés;,  ces  pièces 
sont  remises  au  commandant  de  Tescorte,  qui  en  donnjç^son  reçu  fiiir 
le  carnet  de  rencontre  dans. les  termes  suivants  : 

«  Reçu  ^or()r^  et  les  pièces  jr  mentionnées^.  > 

247.  Lorsque  les  préventis  ou  icofidamnés  sont- 'transférés' fa :l|c£«^ 
gade  en  brigade,  le  commandant  de  Tesoéite  -^ui  nététoliaif^é  nie  i» 
conduite  îusqa'aii  point  de  reoçoatre ,  appèsv  avp^',  fiiit  vérifier  jiar  le 
commandant  de  U  nouvelle  escprie  Tidentité  des  ipdîvidus  confié»  ^ 
sa  garde  et  lui  a.voir  remis  les  pièces  mentionnées  dao^  l'orqre  de 
tran^rèrement^  4e  (ait  donner  hm  reçu  dn  U^t  sur.  la.  fbiiîUe  de.  ser- 
vice et  sur  le  carnet  dç  rencontrer   .  .      ,    „    ,  . 

Si  le  nombre  de^  prisonnier»  tran&fér^^  pu  aiL  d^  cîi;cpi|slance^ 
pajrtic4dières  eiMgeat  un  supi^iémeat  de|  fiopcce^  la^oqrni^daotiquî 
doit  coatuEuxer  Tesco^  peut  requérir,  puTO^iief^endarwiÇ^  présiCQta« 
k.nombkCï&d'bc^atmes  nécessaires  pour,  «asorer,  la  gardfi,et|U  parole 
des  pc^Qimiers,     . 

248.  Dans  chaque  lieu  de  gîte,  les  prisotipoi^rs  sbrit  dépiMés-dâf» 
k  matscln  d*arrél  si  (fest  un  chèf^lîeu  de  dépafteliievit  ou  d'arrottdis- 
sen^f9ft.'Datti'ieeà9  contraire,  ils  ^m\  déposés  Atn»'  ht  dialâlaFre'  de' 
sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie.  •■'    ;'     •      »?      î 

Dtf^  ee  éernier  cas ,  ils  y  sont  l^ard^s  par  la  jj^dàtmerîe  de'  là  ^- 
sidence  jusq^fatt  départ  da  lendemiiin  ou  dcf  jokir  fixé  ^ur  fa  ttft^ 
contre  ;  mais  si  les  prisonniers  sont  de  diffisrenls  sékes ,  ^  si  la  ciiserne 
ne  ooi«port«f  q«'we  cbaoïbre  de  «âreléH  lies  (tmaiesi60$t  reniis^  à 
la: garda  de  l'autorité iLocale  qui  pourvoit  à  leorjli^geniwl- 
t^  Pendant  te: temps  de  leur  s^éjour,  )eur>iiowniiture  estas^ré^  paç; 
ldK£eâbs4e  l^eilMpfie»eak;gié«4Kiil  dtf.#effYÎc9idfts  piisôns^  déparil^. 
«leirtiiles et it eo« .défiuit  pm?  leiMine^rËOriçît» d^^eeiîift^dp  Bi«ife  d^. 
pcasvac  à  la  tubmiMee  des*prî$ooiiicps  dépené^ida»»  terolokiiit^  d^ 
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stelé,  1» geadanMerie,  apvès^  ravoir  dMftUdté  fiar  prooès'VerlMl,  est 
traoe  de  inur  fomnîrles  aKsi^ûU  délMmiBë»-pftT)eè  règletûeiiU  ea 


2W.  Les  prisonniers  traii^Krés  par  cheniin'  dti'fer  ne'pénètrest 
pas  dans  les  salles  d'attente  des  gares;  ils  séjotiment  avec  f escorte 
dans  un  e^rfroîl  désigné  par  ie:dlef  de'gabe;i<)ncévclnaMdeiu  becires 
aa  Bioms  avant  le  passage  dii  train  qtus  doit  aoosnfv  ks  prismaien^ 
toa&es  ies  Jbîs  qae  ceia  est  possible.  Efii  cas  de  fomation  d'an  traîn 
dans  la  gare,  les  prisonniers  montent  dans  le .  wagui' qtii  levr  est 
désigné.  •■  • 

250.  Si  un  prfsonnîer  tombe  tealsde  on  arrivé  iriafade  dans  une 
léndeace  de  t»rigmde  oà  il  n'y  a  ql prison,  ni  hftpitalvil  sesie  déposé 
«fans  la  d^mbre  de  sûreté  d^  la  caserne;  les  secours  néees^aJres.ltfi 
sont  adxniaîatrés  par  les  soini;  àa  «iaijce>€|u  de  Tadjoiiat^.  mais  jnaqu'A* 
moment  seulement  où. il. pepL  éUre  transféré  pans  dsinger  dans  la 
maison  de  déleAtipQ  on  dans  t-hâpiUl  le  ptna  à.  proiimité^    • . 

251.  Lon<pi*nà  pv^enn  ou  condttnîté,  conduit  à  îpied  parla gen- 
damerie,  tenbe-  malade  fn  rmite^  lé  tf>aire  ou  'Ndpint  dû  lien  ie 
phsTCMsiii,  9m  ftL  rëqnisitîôil  des  sous-officiers,  brigadiers  du  gen- 
danaes  chargés  de  \k  conduite,  est  tenu* de  pourvoir  aux  tn^ensde 
tiaaspeit  jusqnlt  k  résidence  dîé  ta  brigade ,  la  maison  de  détention 
00  Thôpital  le  plus  à  proximité  dj^ps  la  direction  de  la  conduite  du 
prisonnier.  Si  c^est  une  niaison  de  détootioai  «  le  prisonnier  y  est  placé 
a  riofirmerie  et  remis  à  la  gard^  .du  condargien  qui  ^^^.donae  requ; 
si  c'est  un  hôpital  çiyil^  il  y  est  soigné;  dans  un  lie»  aùr»  sons  la  snr^ 
frillance  dcîs  autorités l<»<e;alQs,    .    .:.         • 

Dans  ce  cas,  les  papiers,  objets  et  pièces  de  conviction,  s'il  y  ena* 
restent  entre  lesjnainsd«.cattu^aivdant  de  la  gendarmerie  de  la  eir- 
coDscriptioa  ettaprèslefélabtis<H»i»nt  de.ce  prisonoier,  ilssont  joints 
à  Toidre  de  conduite,  avep  un  certificat  oonaUtanl  Tetf trée  etla  sortie 
de  rhàpital^  on  le»,matirs  4u  «éjocur  prolôngé«  ^it  dans  la  niaison  de 
détealioa^  soit  dans  ^  chambre  de  sûreté  de  la  ças^oe»' 

Les  conunandants  de  tnigi^le  doivent  veiller  à  ce  qjae  les  prison*- 
niers  entrés  dans  jes.bfpitaax,çivii4  ^'y  restent  pas  au. delà  du. temps 
nécMsake  powleMu-.i^l^lilPeiiienl'. ..  :     . 

252.  Si  les  pièces  jointes  à  Tordre  de  fransfèremeut  concernent 
plusieurs  individus  dont  l'un  est  resté  malade  en  route,  la  conduite 
de  ceux  qui  sont  en  état  démarcher  n'est  pas  interrompue,  et  les 
pièces  ne  sont  pas  retenues;  if  est  fait  meotioa,  sur  Tordre  de  trans- 
f^reiaent,  qui  suit  les  autres  prisonniers,  des  causes  qui  onf.  fait  sus- 
pendre la  translation  de  iSin  ou  de  quelques-uns  d'entré  eux. 

2U.  tacm^èf^^m^wptévéanmÊ,  oondamné  dépes^à  TinfiiN 
merie  d'une  maison  de  aét^wÉlan  tom  soigné  dans  ^nnliApiAaK  le 
famiHa»di^itfAl)litebri#ide4e<gy>daixoerie  «  fto  ^premier  a¥is  qu'il  en 
Rçnît,  in  fiiit  wchMEilMVM^PMssaiifiev  itse 
pow nofHU^aU^ «-iliyiAeftittltittwîrensie  eu acokmeot  déOnit de  snr- 
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veiUaace4eia  part  «des  ^^dî^os,  il  réOg^  le  |M»oè»-Yecbal  de  ses 
recherches  et  radresee  sar^letchamp^  aTec  le»  aulrea  pî^s  qui 
concernent  X:é^9Aé^  M.  ctmxoAJDi^^  .ediii^i 

les  transmet  au  commaDdaiit  de  la  comp^pie^  qai  Qp.fe^fl|  compte 
à  Vautorilé  coajpétepte,  /  .,  ,.  ,..j   .,,.,',     .      ,',,.  .    .} 

25ft.  En  cas  de  mort  dans -ftes  iiApitaiix  eMAf  do»  ^réveou  ou 
cetidwané,  ioeommandant  deèa  brigade  se /ait  délivrer  oneerpédi^ 
tion  de  Tacte  d^^décès  pour  être  réunie  aui  autres  pièces  qui  peuv^t 
conceroer  le  décédé,  et  il  fait  ieuvoi  du  tout^  daqs  lés  viagft^uatre 
heures,  au  commandant  de  ia  gendarmerie  de  Tarrondissemeut;  cet 
ofBçiçr  traosmet  ces  pièces  au  comqiajwijint  de:  la  conipagnie.  . 

255<.  Si  le  'pritonoier  meurt  entre  les  maitis  dea  gjendatmes  de 
i\escoi4e,  ou  à  la  ôhambré  de  sûreté,  itë  ddivent  ëh  prévenir  immé^ 
dîateme0t4e>maire.de  la  commune  dans 'laquelle  ce  prisonnier^ est 
décédé,  et  i^iwAler  à  faire  procéder  k  son  inhumatioû  après  les  dâais 
voulus  par  la  loi;  ib  si^aenl  l^ote  de  déeès^  dootib'dé  font  délivrer 
nue  copie,  et  la  joignent  au  proicè8?verbal.(]^.'ilafLrf^siQfit  j»9ur.  f;oa* 
slatér eei  événemept;  iU  y  jojgpeutt  égalemapQJt, Tordca  d<»  icpAfLuit^.et 
les  pièces  concernant  le  prisonniers  âlfifoqt  Tei^voipidtt  tok^  anican^- 
mandant  de  rarrondissement»  lequel  se  conibrmeià  ce  qui  estpreacrit 
ci-après  pour  les  pdsonniers  morts  dans  lûs.hâpitauz,<?iyib'W  ipaili* 
^*res.,     ...  \  .   /-^       ■  ^,    -  . 

256.  Le  Gommaudant.  de  la  compagnie,  après  avoir  rassemblé 
toutes  le»  pièces  relative»  au  prisonafer  aécédé,  les  fait  panenir; 
sans  délais  au  ministre  de' l'intérieur,  si  le  prisonnier  était  condainné 
aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  ou  à  Temprisonnement  pour  plus 
d'un  an;  '  ..••,.  -, 

Si  le  ]^riso^nier  était  dimpiemef^l  )^^évenu  d'dfl  délit  de  la  cbntjfjé- 
ténce  des  cdursd^appei  ou  des  tribunaux  de  ^retnièfein^tanceVUles 
adiesse  à  Tofficier  de  police  judiciaire  qui  à  décerné  le  mandat"  d'a- 
idener,  de  dépôt,  d'arrêt,  ou  qui  a  reqnis  te  IransPèremèùt,*  et  sî 
c'était  un  condamné,  au  procureur  de  la  Répubfique'pi^ès  k  cour  où 
le  tribunal  quiiaprononcéia  condamnation.  '  '      '  ' "   '    ' 

Il  est  également  donné  éonnaissattce"  de  l*évamdn  ou'rfu' 'dédès 
d'un  prisonnier  à  Tautorité  devant  ittifti^ë  11  devail^'élî^é' toUddit. 

Section  iJ. 

TRANSPEHSMENT  DB   PAUONIUEIIS  HILITAIDE?»    .    . 

257I  II  est  défendu  a  la  gendarmerie  d'esqorter  des  pr^sQi^aler^ 
militaires  marchant  isolément  ou  en  détachement ,  s'ils  ne  sont  pas 
munis  de  lèifiiles  de  route  individuelle^  |K>rlaii4  indveation  des  four- 
nltufes qu'ils  doivent recevoiren  realte^)  »'  •  '  •'  «'■  -  '  ' 
••^Bn  pocaéquences  to«tes  leafois'  q«i«(»le94eonifl(UindMt^^btig«dè 
anl4fair«ldeie«s^8CMrtefl  d*esc«HMvl^»*«MMnfin^  ein^  à 

son- défaut,  le  fomtionMÎre  ie  auppiéiMi-  darlifen  de 'départ;  doit 
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préaiablemeDt  déUYreraax  mîti^rës  de^'l^uilles  dé  routé  portant  les 
niëicatîoDS  ci-dessus. 

Le  s^natement  dé  ces  miiitaires'dttt  toujours  étrcf  inscrit  sur  leur 
fsnflle  de  route. 

Sli  s'agit  de  militaires  ccDdatunés,-  i'erdré  dé  cMdttite  doit  être 
acc9QimpagQé  d'où  ei^trait  du  jugem^Qt. 

258.  Les  mesures  ordohuëes  p>ôur  k  traodfèreiMfit  des  prisonuiers 
dvilssont  les  mêmes  pout  le  traDsfèorëmeut  des  prisonniers  militaires, 
sauf  les  modlGcatious  ci*aprè$.    . 

259.  La  levée  d'éeixm.d «m' militaire  détona  eu  Tertund^on  ju^e* 
BKat  ou  d'uD  ordre  militaire  ue.  peut,  être  ordonnée  que  par  le 
général  commandant  la  subdivision  on  le  commandant  d'armes^ 

^60.  Tout  mMitaim  4m  individu  appartenant  krafméei  qui  est 
anélé  par  u9^  brigade  de  geaiifinkieFie  ..peot  âtre<  déposé,  le  jour 
de  flOB  arresia^tioii  ^  dans  k  nmoo.4*arrèldo  ceUe  résidence  004  à 
défaut,  daos  ia  diambre  de  sûtelé*  .    >  >  >.    .    u. 

S'il  est  déposé  dans  la  maison  d'arrêt.  Tordre  d'écrou  est  signé  par 
le  commamoatit  d'arrondissémeoft. 

Tout  militaire  ainsi  dîéposé  rie  p^nt'y  re^erplus  de  deux  jours, 

'-~' ée  rarre&tatîonf  comiirls.  '"    '  *    * 


261.  Dans  le  cas  où  les  militainçs  arrêtés  sont  déposés  dans  la 
chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie,  ou  dans  tout  autre 
local  k  défaut  de pri^n ,  )e^<^maMlants de brigadesc' conforment^ 
pour  la  nourrîuire  de  ces  pd^oobiers,  aux.  difpositioni^  de  l'article  9  à8« 

262.  Les  militaires  qui  doivent  être  escortés  par  la  gendarmerie 
sont  conduits  parles  soins  de  ieur  corps,  là  veille  du  jour  fixé  pour 
Tescorte,  soit  à  la  prison  dé  I4  localité,  soit,  ^  défaut,  à, la  cbanibre 
de  sireté  de  la  caserne  de  gendarmerie. 

Les  gendarmes  ne  doivent  en  aucun  cas  aller  chercher  les  honimes 
dans  les  casernes.  .  ,         •     . 

Les  militaires  envoyés  ^ux  conijpagniesde  discipline  y  sont  coçcl^j^ 
sous  rescorie  delà  gendarmei'i  G. 

Le  geodarque  chef  d'escorte  est  responsable  des  militaires  qui, lui 
sontoonûés,  ainsi  que  des  effefe  dojit  ces  militaires  sont  pourvus. 

Les  instruments  de  sûreté  ne  doivent  être  eniployés  qu'à  Fégard  : 

1*  Des  militaires  signalés,  pair  les  corps  comme  é\9Joâ  particulière- 
aent  dangereux; 

a*  De  ceux  (dont  l'attitude  en  rou^e-  serait  de  nature  k  causer  do 
Hsandale;  ..... 

3*  De  ceux,  enfin,  qui  chercheraient  à  s'évader. 

.»  ,  ./il  'j-  ■•^l' A  '  •  r  ♦•       •,»'.'•     .      !!•',.,»( 

263.  Les  militaires  «scortés  voyagent  v  autant  <pie  peasibie,  pinr  les 
cfaetninsde  fer,  au  nMjren  de  réquisitiims.  Sur  les  routes 'die  terre, 
les gnilîlaire» ujaaMlés(f>nl|wmiteà pitri(fl«af (dans les casde  maladie 
o«deiwtM/nwtiew»^<mféflrtntdetTiyage> 


iiî  i  ■' 
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Daa$€e  <uk%^  iis  sont  tvatiflportés.eii  voknre,  daas  les^candîtiaDa 
fixées  par  le  règlement  sur  le  service  des  oonvoismiKtairet.- 

Eti  cas  de  voy^iif  e  par  le* €iieMio&  de  fer,  k  chef  d'etcoxle  se  con- 
forme à  rinstruction  relative  au  transport  sur  les  y^ieê  fetréefr  ém 
p^rscaoel  relevaiit  du  dép«rtemtei  d»  ù  §uarr0w 

*  ■ 

264.  Si  un  prévenu  ou  coûdamné  mflifaire  tombe  malade  en 
roule,  il  est  dépocé  et  coo^îcaé  à  f  bâpiiai  fe  .plus  proche  y  sousl  la 
sxirveiUaace  spéctale  .de  la  geodaannèrie  et  dea^anlorUés  locale».     . 


265.  Lorsque  des  prisonniers  militaires'  sont  entrés  aux  Hôpitaux , 
la  gendarmerie estsutodsëe à  fiûre  des  visîie&'dttis èeaélabliBSeiiieffts, 
afin  de  s'a»surer  si  leur  séjour  n'y  est  paft  abasif  et  proloagéisaas 
motif. 

26Ô*  Lor8qu>]iimiitemtrtinsftré'Sr*évaKle  d^uil  Mpital  inilîf aire , 
le  oonama&dADt  de  la  geodannerto  éù  est  -itfiié  pât  Tcîaciar  d*a4tAi* 
eistration  gestiomteirevon  TaikïiiiM^teu^  pMr  leftMfMtMx  mixtes 

ou  civils.  U  en  est  dressé  procès^verbal*  •       t     ' 

*  *  I  ^^  » 

26t.  En  cas  d'évasion  d'un  militaire  confié  à  la  garde  delagea- 
darmerie»  son  signalement,  extrait  de  la  feuille  de  route  ou,  du  juge- 
ment, est  sur-lechamp  envoyé  par  le  cji^ef  d^  Teftoort^  auxb^rigiadea 
voisines. 

.  Si  IMvasion.a  lieu  pendant  la  tfiarche^  \e  commandant 'de  Tescorte 
rédige,  en  ontrevtm  proeè^verbal  indiquant  exactement  les  nom  et 
prémens d<H  prisennier  évadé,  le  corps  auquel  il  appartient,  la  daite 
du  jugement,  la  peine  promncée,  le  lieu  et  les  circonstances  de 
révasion» 

Le  procès-verbal  est  imanédiatement  IraQsmis  au  commandant  jde 
la  gendarmerie  du  département,  parla  vqie  hiérarchique,  , 

Si,  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi  févasion,  farrestation  na  pas 
eu  lieu ,  le  commandant  de  la  gendarmerie  transmet  le  procès-verbal 
au  chef  de  légion  qui  le  fait  parvenir  au  minisire  de  ]a  guerre  (bu- 
reau de  la  justice  militaire),  et  lui  fait.connattrjs  en  même  temps  s^îl 
a  été  fait  des  poursuites  contre  les  fauteurs  de  Tévaâion ,  et  quei[  eu  a 
été  le  résultat. 

Aussitôt  après  qu'ua  condamné  évadé  en  route  a  été  repris^  le 
commandant  de  gendarnierie  du 'département  oit  farrestation  a  été 
effecttïée  en  avise  le  chef  de  légion,  qui  en  rend  compte  au  tninistre 
deia'gtterie,(l«rreati  de  k  justice  miiftÉire).    '  ^  '    • 

Les  commandants  de  gendarmerie  rendent  égalèiilëiit'cèttmftft  dte 
eetévénenefiFt  eu  générai  eomeittiidant  letie)^  <fttdiaée'fKar'Vinfer- 
médiaire  du  général  commandant  la  subdivision.  '    ' 

268.  Si  le  militaire  évadé  appartient  4  Târmée  de  nier,  lés  mêmes 
(otiaiditÀs^àoal  reoqpUes^  el  lâ^tpMns»  flOdtiMAMmesiaoi  mibiàblà  de 

lamttriM.  '  '    I'!''    >  :        ')î»''':  •    •   II--. .11!  »m;    ;"î  •• 

iHux^  ce  GM^  Iflfr cmaJÉinidâBisi  «iei:  t»n]Mi|ràBelPiiftfcat'eotiipte  4e 
cet  événement  an  pféto3BjiitiAeaWiViaaài|iiiiii  iiienqçM^léiM 
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Htakm  »ppartie«t  et  ^m.  générai  eémmandaflU  Ifi  oarps  d'armée,  par 
rintemédiaire  dm  général  oottOMAdant  la  adbéivÎBMa. 

269.  Lorsqo'QQ  militaire  est  déoëdé  dans  ane  maison  de  détention 
on  entre  les  mains  de  ta  gendarmerie^  on  se  conforme  à  Tartide  233 
idatif  aa  décès  des  militaires  dans  lenrs  foyers. 

270l  O  «t  esptfMéoiaat  défeada  k  la  geod^rmerie  de  ijûve  la  <*n- 
dnke  dlea  mitihuyet  MwiaBUiés  à  la  peine  d6$  travaux  poblios  avant 
(Taroertoço  ane  espéditian  iodifidueUe  eteertifiéedesjug^nents, 
et  de  s*étpe  aaaiuée  ai  Jet  condamnés  sont  |KMinnif  de  Um»  iesialittA 

d'babîliement  et  de  petit  équipement  prescrits  par  lea  règlements^ «t 
dont  le  détail  doit  être  inscrit  snr  la  feuille  de  route  de  chaiiue 
bomme. 

La  gendarmerie  veille  avec  la  pins  grande  attention  k  ce  qall  ne 
soit  <Étérioré  ni  détourné  aucune  partie  de  ces  effets  par  les 
condamnés  pendant  la  route,  et  principalement  dans  les  lieux  de 
aîte.  Si  elle  remarque  qù^  leur  manque  quelqaes-uns  de  ces  effets  à 
Bsortie  des  prisons,  elle  en  dresse  un  procès-verbal ,  oue  le  concierge 
est  tenn  de  signer.  Ce  procès-verbal  est  joint  \  Tordre  de  conduite 
des  militaires  condamnés  pour  servir  k  la  déchargé  des  gendarmes. 

27 1.  Dans  le  casjQÙ  maeondaaiAé  fmve  h  VûidieK  sans  être  pourvu 
de  la  totalité  des  effets  mentioaués  sur  ia  feuille  de  rouie,  le  sons-in* 
tendant  constate,  par  un  procès- verbal,  Tabsence  de  ces  effets,  et  le 
ministre  de  la  guerre  fait  exercer  une  retenae  égale  à  la  valeur  des 
objets  ntianqpants  sur  la  solde  des  gendarjpies,  si  ce  fait  provient  de 
leor  faute.  \      ' 

Ces  dispositions  sont  appTicables  à  tout  militaire  conduit  par  la 
gendarmerie  k  une  destination  quelconque. 

MtCTlOli  ni: 

i  DK  T.4   GVfDkKMttiïp  DÀA9  Lî  TRAlSSFÈREHfiNT  DES  PRISONNIERS. 


27^  Les  sous-offioieni  cA  >  gtsndarmes  dnvvent  prendre  toutes  les 
me  mua  4e  préoaotkm-  pdor 'mettre^  des  prisonniers  confiés  à  leur 
garde  dans  rimpossibittlé 'de  s'érader,  fonte  rigueur  inutile  pour 
s^Btorer  de  leur  penoiMie  eal%Kpressénient  interdite.  La'loi  défend  à 
tons,  et  spécialemeiit  atit -déposMaîres  de  la  force  armée,  de  faire 
sdbtr  a«x  personnes  aFrétéés  ancnn^mawiirais  traitement,  ni  outrage, 
même  d^mployer  contre  elles  aucune  violence,  à  moins  cfuHI  n*y  ait 
résistence  ou  xébtUipf^i  .an4P#  ^t  asuismeat,  ils  sont  autorisés  à 
riqMaaser  par  la  force  ,lea  ivoies-  d^.  jail  çonunisea  contre  eux  dans 
reaeroce  de  leoM  foqcj^s^,  ! i 

273.  Toutefois,  les  gendarmes  ayant,  en  cas  d^ëvasion,  une  res- 
ponsabilité qttft  itbpnrtè  ^sëntidlemeol  de  ne  pas  leur  ôter,  il  y  a 
lien  de  leur  laisser  quelque  latitude  dans  Tempioi  dès  mo\  eus  qui , 
sdon  les  cîrcoiiataaa0Si,;.peN|v0nt  étie  indiapenaaUes  pour  prévenir 
ks  évasions^  il  hWf  est  faoompandé:do  prétérence  l'emploi  de  chai- 
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nettes  en  corde,  dé- ûi  de  fer:oa(de  fOormettaBifornttatà^icadefUM 
comme  réunissant  les  cendition&deeolidité^,  ée'^9ftr6té>6t.de  fl6xi<^ 

Cepen(|ant^  dans  les  cas  rares ,  et  lorsqu'il  s^gU  d^  U  CQtiduite  a  un 
gi^an a  criminel,  ou  s'il  y  a  mu^perieiQu^tçpl^iiyie^dléY^sioPp.on  pcmt 
recourir  aux  poucettes. 

Mats  il  est  interdit  tto  se  servir  de  çr6sses  tfiâïnWbii'dêiiietiôétes 
àvisv  ou  deniers  de  dïien,  qtii  sbnt  stisee]f)flMWde*Me^9ef  lè^'prf- 
senniiËrs  et  d'oieoâsioAtter^  dfes  stridents  gflrsiVés;"il'est  égfafeinent  fôr- 
mellemént >défetiditi  de^fitfel'à  Tunedes  parties  du  'harnadiemetti  lé 
bent^do  iiea  qui  'retient  no  prisonnier.  \  ' 

274.  Avant  d*exlraire  des  prisons  les  individus  dont  le  tr$^x$^jf)^e<* 
meot  est  ordonné  de  brigade  en  brig^ade, les. flous-oflicicrs,  brigadiers 
et  gendarmes  s'assurent  de ^  leur  identité  e^  vérifient  s'ils.  n,'ont  pas 
sur  eux;  dos  objets  tranchants  ou  quelque,  instrument  qui  piiisse 
servir  à  favoriser  leur  évasion.  Ces  militaires  exigent  des  prisonniers 
le  dépôt  de  Targcnt  oti  des  valeurs  qu'ils  possèdent..  Il  en  ^sf  (ait 
mention  sur  !e$  feuiJJes  de  rotite,  et  ces  objets  sont  restîi^iéf  par  .la 
gendarmerie  à  l'arrivée  à  destination.  .      , 

Ils  s'assurent,  ia  veille  du  départ,  que  les  prévenus  ou  condamnés 
qu'ils  éoivent  traiisférer'  ie-  sont  peint  miikides  et  qu'ils  socit  munis 
des  chaussures  et  vêtements  nécessaires  pour  faire  la  route. 

275.  Les  sous-ofiicierSy  brigadiers  çt  gendarmea  montés  qui  sont 
chaifgés  de  conduire  des  prévenus  ou  condamnés,  marchent  toujours 
à  cheval,  dans  une  bonne  tenue  militaire  et  armés  ;  les  sous-oûîciers, 
brigadiers  et  gendarmes  à  pied  sont  également  dans  une  tenue  mili- 
taire et  armés;  ils  peuvent  prendre  place  aveclès  prisonniers  dans  le 
cas  où  ces  derniers  sont  conduits  en  voiture. 

276.  Best  expressément  rc^ço/umandé  aux  gendarmes,  sousT^es- 
corte  desquels  marchent  des  prévenus  ou  cond^nés,  d'empêcher 
qu'Hs  ne  fassent  un  usage  immodéré  de  vin,  cidre  et  autres  boissons 
enivrantes  ;  ila  doivent  saitoai.leur  iolerdire  absolomeot  l'osa^  des 
iiq^ipqf s .^yifftnemos*  il^  peiiveat  lavAsi  tnlerdm  Tefn^^lpioAu  tÀao*à 
fum^r^Jûrsqueicelt^  pr^kaution  ieor  parait  néce^^saire^  '         •  . 

La  fermeté  et  L'eu^aciitnde  que  la  ^^endaraierie  met  à  i'exéculiel> 
de  cet  ordre  prévienneot  k  leUNMr.  de  civoenstances  finheuseti-el 
oteat  aw^  pré^enw  roocaaieA  de  ponvelles  iautes,  qoi  ne  peuvent 
<I^'^«grairer>l£)ur«P9itioa.       • 

277.  La  mendicité  dc^vanf  Are  iréprimée  partent  <yù  elle  sé^  JjrWoftV 
la  gendarmerie  s'oppose,  par  fouir  les  moyens  en  son  peovoir,  ^^cc 
que  les  individus  confiés  à  sa  garde  soUicstettton  reqoitent  des  M^ 
cours  d^  la  charité  publique. 

^  Les  chefii  d'escorte  sont  personnellement  resppa^aUes  dei^  inficac- 
tiotts  qui  p/euvent  étipe  çovunises.  ;     , 

27H<  LesAoi|is*offioierSn  brigadiers  et'fendanoes^oiployés' au  sar« 
vice<  de  condpîte  ne  seiaiaseit  pas  Tompa^pur  les  vMtknnes^tUs  éviteiit 
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ks  quartiers  populeux,  les  foules  et  se  détournent,  s'il  est  nécessaire, 
4e  la  voie  qui  leur  a  é^  tracée  pour  prendre  les  parcours  les  moins 
fiiÀpeatés.  Ceux  qui  ne  ramènent  pas  de  prisonniers  reviennent  par 
«a  itinénire  différônt  de  celui  qu*iis  ont  suivi  à  l'aller,  afin  d'explorer 
ainsi  une  zone  de  terrain  plus  étendue.  .   , 

279.  Pendant  le  trajet,  les  gendarmes  ne  ddvent  pas  perdre  de 
vae  un  seul  des  mouvements  des  prisonniers;  il^  doivent  observer 
rïb  ne  tentent  pas  de  s^évader  par  ruse;  ils  les  surveillent  de  très 
fffès,  surtout  dans  les  passages  qui  peuvent  favoriser  Icfur  évasion, 
tdsque  bois,  ravins,  fossés,  rivières,  chemimi  encaissés,  montagnes 
OQ  autres  lieux  accidentés  dont  le  site  rendrait  la  poursuite  difficile, 
et  loTsqu^il  y  a  affluence  de  mondé  sur  la  route  qu-ils  ont  à  par- 
courir. 

^80.  Dans  le  cas  où  il  y  a  i^bdlion  de  la  part  des  prisonniers  et 
leatative  violente  d^évasion,  le  commandant  de  Tescorte,  dont  les 
amesdoÎYMit  toujours  étriB  qi^iargées,  leur  enjoint,  au  nom  de  la 
hà, de  rentrer  dans  Tordre^,  e.n  leur  déclarant  que^  s'ils  n'obéissent 
pas,  ils  vont  y  être  contraints  par  la  force  des  armes.  Si  cette  injonc- 
tiaa  n^est  pas  écoutée  et  si  la  résistance  continue ,  la  force  des  armes 
at  déployée  à  l'instant  même  pour  contenir  les  fuyards  et  révoltés. 

ttl.  Si,  par  suite  de  l^mploi  des  armes,  un  ou  plusieurs  prison- 
mas  transférés  sont  restés  sur  plaœ,  lefQommandant  de  Tescorte  fait 
préfenir  imooédiatement  le  juge  de  paix  du  canton  ou  tout  autre 
^Ader  de* police  judiciaire,  le  plus  à  proximité,  afin  qu'il  se  rende 
sarleslîeox. 

Q  dresse-  procès-verbal  de  cet  événement  et  de  toutes  les  circon- 
sliaoes  dont  il  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi. 

D  lait  prévenir  également  le  commandant  de  la  gendarmerie  de 
farrondissement,  qui  doit  se  transporter  immédiatement  sur  les  lieux 
apcès  avoir  télégraphié  au  commandant  de  la  compagnie  et  au  cheJf 
de  légion  et  aviâ  le  sous-préfet  et  le  procureur  de  la  République. 

'  '  WL  Le  procès^erbal,  signé  de  tous  les  gendarmes  faisant  partie 
dePesourte,  est  remis  à  f officier  de  police  judiciaire;  une  copie  en 

enn^ée  iaunédialement  aux  chefs  de  Tarme ,  afin  que  les  diverses 

orités  oooBpétenies  en  soient  informées. 

Lechof  de  Tescortn  doit  requérir  le  maire  de  la  commune,  afin 
qaîl  dresse  l'acte  de  décès  et  pourvoie  à  Tinhumation ,  toutefois  après 
r-  avoir  reçu  Tautorisation  du  procureur  de  la  République. 

183.  LaoofMkiite  n'«st  pas  retardée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  décision 
fânae  et  l'avlorité  civile  ou  judiciaire,  prise  à  l'occasion  ^e  cet 
înement. 

SU.  Dans  le  cas  où  des  prisonniers  en  route  sous  Tescort^  de  la 
lëanaerie  viennent  à  s'évader,  ceux  qui  restent  sont  toujours  con- 
bs  à  destination  avec  les  pièces  qui  les  concernent.  Autant  que 
nble,  le  cherd^escorte  se  met  aussitôt  sur  les  traces  des  individus 

JTir  Série.  7 
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évadés  et  requiert  les  agents  de  Tautorité  el  îes  cîtoyens  de  lu?  prêter 
Aide  et  assistance  pour  les  recKèrcîïèr  et  les  arrêter.  11  en  donne 'par-* 
tourt  le  signalement  ci  ne.  cesse  U  poursuite  tpjré  lorscp/il  a  fa  tirt!*- 
tude  qu'felle  est  sans  résnttat.  Il  téié^-aphîé  dès  gti^  le  peut  k  son 
commandant  d  arrondissement,  qui  rtléfmphte 'iwmêftie  à«  com'- 
Biiaad«At  de  la  coopagaie  et#»4Qb«£^^.Jbégia&  «t  avise  aaj^  retard  le 
^procureur  de  la  Biépttb)iq«e.  Le  coanixuadiajat  d'arx'oadissenaejot 
.prescjiit,  4^  simi  cété,.ies  recherciues  et  les  pouj39uites  qu'il  juge  çaa- 
ym^i^  PWr  i^tt^ÎB^n^  les  /é^cadés^t  éUJtJit jpagc  ufkd  ei¥iuâe  s'ily.21 
eux  cooDiVence  ou  seuLez^ent  négiigeiK^e  de  ia  pari  de^  gendaroieis 
d'i€M39rte.  JU$  Dr4ME:ès-yierbal  coa&Wtaot  l!^^j»iaQ  ^t  adre3sé  daas  1^ 
fius  bref  délais  ,av<ec  le|5  pièces  qçAçernant  ie^  évadés^  au  comixiaa- 
dant  d'arrondissement,  qui  transmet  aussitôt  le  tout  au  procur^uxjde 
la  République.   ,  ^     ^ 

n'  est  renan  compte  sans  délai  au  mitiiilfe  de  ht  gu^erre^ar  Ife  ciief 
de  légion.  '  ..,,;. 

Si  i*éva$iàn:  a  lieu  dans  nh  arrondissèmeiH  aut^^^ief  bdùi'atii^et 
appartient  fescorte,  c*ést  Tofficiér  coHimandtetït'^eta^nHkfiisetoeBl 
qui  eist  avisé  télégraphiquement  par  le  clief  d'escoi-tèét'q^î  -d^l 
prendre  toutes  les  mesures  indiquées  dans  !e  pi-wnier  ^tittëa  éii  ptii* 
sent  article.  *  .       •    .     .  • 

2Sb*  Eq  cas  dCétasion  de  dëlniui  par  suite  de  négligence ,.  lefe.  gen- 
darmes diargés  de  la  conduite  soot  pasâUes  de  pei»ea  proportion* 
«i«es  à  la  natvFB  des  crimee  oq  délits  dont  smoiaeouiés  les  prév>eoiM^ 
On  des  peSoe^  anoiquelles  ih  s<Mat  OQiidaauié&;  il  lesi  dooc  indispen* 

sable,  dans  l'espèce,  de  rédiger  les  procès-verbaux  avec CBcàctkbd^^ 
et  d>etrer  dans'  téus  le&  délails  pour  préciser  la  fç spoAsâbilité 
attachée  à  ces  évasmis.-  .       r     . 

28i5.  Le  commandant  de  ïa  brigade  qtrt  a  fourni Teicorte  ^dte*  pri- 
sonniers fait  mention  sur  sa  feuille  de  service  dés  évàsionsqtlî  bîiî  eo 
ïîéu  et  des  noms  des  gendarmes  qui  étaient  chaînés  de  ÎA'  ceiHtaîte 
au  moment  Ae  Tévasion.  '  •     •     .  • 

287.  Tout  sous-offlcier,  brigadier  ou  gendarme  beovMiicu  <Pavoir 
emprunté  ou  reçu,  k  quelque  titre  que  ce  »ott,  de '{"lairgetft -m  ckes 
effets  des  prévenus  ou  condamnés  dont  te  traw*ftî*e«ieni  litr'a4été 
confie'',  se  met  dans  le  cas  d*ê!re  réformé,"  sans  fv^vdî^ee'd^s  peÂvoe 
qui  peuvent  être  prononcées  contre  liii,  et  qui  sont  déteriiniiéespar 
îefeloîs.  '  ■•  •  •      1    '   •  .• 

288.  Les  sous-officiers,  brigadiers  ou  gendarines  sont  tenus  de 
veiller  a  ce  que  les  prisomnicrs  ret^oivéntexiieieni'etit  ie^snbsiélimces 
qui  doivent  leur  être  fournies  pendant  leur  séjmr  dtas  tes  ehMri^tes 
de  sûreté  des  casernes. 

289.  Un  relevé  trimestriel  des  détemisf  chils  et  militaires  q«î  oat 
séjourné,  au  cours  du  trimestre,  dans  îes  chambres  desiàvelé,  «M 
établi  par  les  chefs  de  brigade  et  adressé  pair  la  voie  hiérarchiqt#e»a«i 
commandant  de  la  compagnie  pour  être  transmis  an  jiréfét.  ^   \ 
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CHAPITRE  m. 

SKRVICK   EXTBAORDINAIRB  DES   BRTGADBS. 
SECTION  DNIQUE. 

SERTICS  LKGALS&IENT  BKQUIS. 

290.  Le  service  exlraordioaîre  des  brigades  consiste  k  prêter  main- 
fcrte  : 

i'  Aux  préposés  des  douanes,  pour  la  perception  des  droits  d^im- 
porfatlon  et  d^xportatîon ,  pour  ia  répression  de  la  contrebande ,  ou 
defintroduction  sur  le  territoire  français  de  marchandises  prohibées; 

2*  Aux  agents  de  Tadministration,  pour  la  répression  du  marau- 
dage, dans  les  forêts  et  sur  les  fleuves,  lacs  ou  rivières; 

3*  Aux  inspecteurs,  receveurs  des  deniers  de  l'Etat,  et  antres  pré- 
poses, pour  la  rentrée  des  contributions  directes  et  indirectes. 

Les  comiDandaixts  de  brigade  ne  doivent  pas  acquiescer  aux  de- 
iBfides  d'escorte  que  leur  font  directement  les  percepteurs  des 
oDmmnnes;  mais,  dans  le  cas  où  ces  fonctionnaires  ont  de  justes 
nisoDs  de  craindre  une  attaque  sur  les  fonds  existant  entre  leurs 
■âins,  ils  s'adressent  au  maire,  et  le  prient  de  requérir  cette  escorte  ; 

i*  Aux  huissiers  et  autres  exécuteurs  de  mandements  de  justice, 
porteurs  de  réquisitions  ou  de  jugements  spéciaux  dont  ils  doivent 
joriifier; 

S'  Aux  commissaires  de  surveillance,  gardes-barrières  et  autres 
aççDls  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer. 

291.  La  gendarmerie  fournit  les  escortes  légalement  demandées, 
Qfitamment  celles  pour  la  sûreté  des  recettes  générales,  convois  de 
poudre,  de  munitions  de  guerre,  de  dynamite  ou  autres  explosifs 
voyageant  par  terre  ou  eau. 

Sa  participation  à  la  garde  et  a  Tescorte  des  convois; dfi  poudre, 
de  dynamite  et  autres  explosifs  est  réglée  par,  des  instructions  spé- 


CHAPITRE  IV. 

DES    PROCÈS-VERBAUX. 

i.  Toutes  les  fois  que  la  'gei^darmerie^  est  requise  fpour  une 
itioii  quelconque,  elle  en  dresse  procès-verbal,  même  en  cas  de 
i^assite^  ponr  coBstater  son  transport  et  ses  recherches  (modèle 


a' 


il  est  ainsi  notamment  lorsque,  en  dehors  du  service  cdurant, 
d  5t  5pécialerocnt  chargée  de  notifier  à  un  particulier  une  décision 
I  par  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  ou  un  de  ses  délégués 
i      icîiîtrc.  Dans  ce  cas,  elle  laisse  une  copie  de  la  décision  cntie 
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les  mains  de  Tiatéressé  et  elle  constate  raccomplissement  de  cette 
formalité  dans  le  procès-verbal. 

^93.  Elle  dresse  également  procès-verbal  des  crimes,  délits  et 
contraventions  de  toute  natore  quWie  découvre,  des  crimes  et, délits 
cfui  lui  sont  dénoncés,  de  tous  les  événements  importants  dont  elle  a 
été  témoin,  de  tous  ceux  qui  laissent  des  traces  après  eux,  et  dont 
^ie  va  s'enquérir  sur  les  lieux ,  de  toutes  les  déclarations  qui  peuvent 
lui  être  faites  par  les  fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  qui  sont 
en  état  de  fournir  des  indices  sur  les  crimes  ou  délits  qui  ont  été 
commis,  enfin  de  toutes  les  arrestations  qu^elle  opère  dans  son  ser- 
vice. 

La  rédaction  des  procès- verbaux  doit  être  claire,  précise  et  offrir 
on  exposé  des  faits,  dégagé  de  tout  événement  ou  de  toute  interpré* 
tation  étrangère  à  leur  but,  qui  est  d^éclairer  la  justice  sans  cbercher 
à  ^influencer. 

294.  Un  gendarme  peut  verbaliser  seuU  et  son  procès-verbal  est 
toujours  valable;  mais  il  a'en  est  pas  moins  à  désirer  que  tous  les 
acies  de  la  g^darmerie  soient  constatés  par  deux  gendarmes  aa 
moins,  afin  de  leur  donner  toute  la  force  possible  en  opposant  ea 
jttfttice  leurs  témoignages  aux  dénégations  des  délinquants. 

Î95.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  requis  de  prMer 
ntaîn-forte  aux  fonctionnaires  et  agents  de  f  autorité  administrative 
ou  judiciaire  peuvent  signer  les  procès-verbaux  dressés  par  ces  foM:- 
tionnaires  et  agents,  après  en  avoir  pris  connaissance;  mais  i^s  ne 
dressent  pas  de  procès- verbaux  de  ces  opérations;  ils  en  fontseole** 
moat  mention  sur  tes  feuilles  de  service. 

^6.  Les  procès-verbaux  des  sousofB  ci  ers,  brigadiers  et  gendarmes 
sont  faits  sur  papier  libre;  ceux  de  ces  acfes  qui  sont  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires,  sont  visés  pour  timbre  on 
enregistrés  en  débet  ou  gratis,  suivant  les  distinctions  établies  par  les 
lois  de  finances  ou  règlements  spéciaux. 

lis  sont  présentés  à  cette  formalité  par  les  gendarmes,  dans  le 
délai  de  quatre  jours,  lorsquMl  se  trouve  un  bureau  d'enregistremeot 
ilans  le  lieu  de  leur  résidence;  dans  le  cas  contraire,  Tenregistrement 
a  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public  chargé  des  poursuites. 

La  formalité  du  timbre  et  de  renregistrement  doit  être  donnée  au 
comptant  toutes  les  fois  que  le  procès-verbal  constate,  soit  une  saisie 
en  matière  de  poste  (ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  162  ci-dessus],  soit 
une  contravention  en  matière  de,  timbre  ou  de  contributions  indi- 
rectes. L'avance  des  droits  est  faite  par  les  ageab  des  régies  inl^ 
restsées,  conformément  aux  règles  concertées  entre  ces  administnfc- 
tions  et  celle  de  Tenrcgistrement. 

Lorsqbe,  au  lien  de  faire  directement  leurs  procès- verbaux  dans 

la  forme  qui  leur  est  propre^  les  capteurs  se  rendent  au  bureau 

des  douauQcs  le  plus  rapproobé  du  lieu  de  la  saisie,  Us  y  rédigent 

ews%'  procès-verbaux    sur   p»pier   timbré  et  dans  les   conditions 
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édictées  par  les  dix  premiers  articles  de  la  loi  du  9  floréal  an  tii.  Le 
palier  tmibré  est  mis  à  leur  disposition  par  le  receveur  qui  les  assiste 
dans  la  rédaction  de  f acte  et  qui  resté  â  ailleurs  chargé  des  suites  4e 
Lon^tnaidii  procès-Yerbalvâyêc  une  copîequi  leur  e3t  de»- 
,  est  leaiis  aux  gendannes  chargés,  jie -le  faire  fNirvenir  ave^^ie 
#■  Its  prisoBniers  an  piocoreiir  de  la  Képub}iq«e, 

Les  procès- verbaux  constatant  les  conirk^^enHonsol  les  délits  «ohh 
cnualla  pokiee  de  la  grande  voirie,  dn  rdulàge  et  des  messageries 
■mUiqnes  doîveat  étire  enregistrés  en  débet  dan^  Jes  trois  jours  de 
WBfÊt  dite  à  peine  de  nnllité.  LeS'  piDcès-verba4iix->elailifs  ^  la  péetie 
doireat  Tétre  dans  le  délai  de  quatre  jours.  Daâsi-lércasoùil  n'y^ 
pas  de  bnrean  d'enregistrement. dan» la  résidesce^  lea  {)roQè8tverbaiix 
soot  adressés  au  commandant  d'arrondissement,  qui  e^  chaîné  de 
Jas  transmettre  an  sous-préfet  après  les  iivoér  fait  «nregiâtrer^  *. 

297.  Les  procès-verbaux  constalant  des  contraventions  d^  ressort 
des  tribonaox  de  simple  police  sont  essentieliement  soumis  à  la 
daoble  formalité  du  timbre  et  de  Tenregistrement  en  débet.  ^  ^ 

]]  en  est  de  même  de  ceux  constatant  des  faits  intéressant  YÉtii^ 
ks  communes  et  les  établissements  publics,  enfin  de  ceux  rédigés 
poar  mort  violente,  iorsqu*ils  contiennent  Tinvenlaire  des  effets 
trouvés  sur  le  décédé  ou  près  de  lui. 

Lorsque  les  procès-verbaux  de  conlravenlion  en  matière  de  douanes 
ootêté  rédiges  sans  rintervenlion  d'un  receveur  de  cette  àdminîstra- 
toû,  ils  sont  timbres  et  enregistrés  dans  les  conditions  spécifiées  aux 
deux  premiers  paragraphes  de  Varlicie  296.  • 

les  procès-verbaux  de  contravention  en  matière  de  contributions 
indirectes  sont  remis  ou  euQvoyés  au  receveur  de  Tenregistrement  du 
canton  qni  les  soumet  à  ia  iormalité  du  timbre  et  de  Fenregistrement 
su  comptant.  Avis  de  ce  dépôt  ou  de  cet  envoi  est  donné  au  receveur 
des  contributions  indirectes  dans  la  circonscription  duquel  la  consta- 
tation a  été  faite. 

• 

298.  Tous  les  procès-verbanx  dressés  par  les  brigades  sont  généra- 
lement établis  en  double  expédition,  dont  l'une  est  remise  ou  adre»- 
5ee  sans  délai  à  l'autorité  compétente,,  et  Tautre  est  adressée  an  com- 
mandant de  l'arrondissement.  Cet  officier,  après  avoir  examiné  ce 
qui  peut  de  trouver  de  défectueux  ou  d'omis  dans  la  rédaction  de  ces 
procès-Terbaux,  les  transmet  avec  ses  observations  au  commandant 
delà  compagnie.  Le  commandant  de  la*  compagnie  les  renvoie,  re- 
Y'"as  de  ses  observations,  s'il  y  a  iieu,  pour  qu'ils  soient  conservés 
di-    5  les  brigades. 

*s  procès-verbaux  d'arrestation  des  forqats  ou  transportés  de 
U  tes  catégories,  évadés,  des  contumax  ou  des  insoumis  ou  des  dé- 
si  eon  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  sont  établis  en  quadruple 
e  édition.  Une  expédition  suit  l'homme,  les  trois  antres  sont  adre»- 
81  w  ao  comniandant  de  la  compagnie.    • 

Le  signalement  des  individus  arrêtés  doit  toujours  être  inscrit  an 
ï   i  dv  procès- verbaL  Ce  dernier  doit  mentionner  en  outre,  pour  les 
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individus,  par  leur  âge  tie  sont  pas  dégagés  de  toute  ebligètkm 'Mili- 
taire, leur  chisse,  ie  canton  6ù  ils  ont  tiré  au  sort  et  leur  autném  de 
tirage.  •  :  .  .•..■. 

Les  procès- vertem  ea  .i^^iâre  de  ronlàge'et  de  gmnde  vëtrie 
doireiit  être  &its  en  tripl^e^j^dition;  éetxx  expéditmis  si^nt  i  nmiarn 
au  préfet  ou  sous-préfets  et' la  troinème  est  adressée  an  «omadaBdaiit 
de  ia  compagnie  avec  ix^ication  que  cette  formalité  a  été  remplie* 

Ceux  constataiit  tlei^c6ntFavenâoBs  qni  sont  du  jcessort  des  toîba* 
naux  correctionnels  ou  des  tribunaux  de  simple  police  sont  faits  en 
vdeux  expéditiocsk*»éùiement;  Tune  est  remise  au  procureur  de  la 
Répuolique  oû'-à'*rofficier  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  *da  canton,  Tautre  est  adressée  au  commandant  de  la 
oompagoie*.  .  . 

Il  e&t,fait«èxception  pour  les  procès- verbaux  en  matière  de  pèche ^ 
dont  une: troisième  expédition  est  adressée  à  Tinspecteur  des  eaux  et 
foréis;  - 

Les  procès- verbaux  relatifs  a  la  contrebande  sont  en  triple  expédî- 
'tion,  dont  deux  sont  adressées  au  directeur  des  douanes,  lorsqu'ils 
ont.  été  rédigés  dans  les  conditions  spécifiées  aux  deux  premiers 
pai^agraphes  de  l'article  296,  ou  au  directeur  des  contributions  indi- 
rectes. 

Les  procès-verbaux  relatift  à  des  incidenls  auxquels  sont  mêlés 
des  militaires  ou  dont  ils  sont  les  auteurs  (fixes,  ivresse,  etc.),  sont 
établis  en  triple  expédition,  dont  une  pour  Tautorité  judiciaire  coni- 
pétente  et  une  autre  k  conserver  aux  archives  de  la  brigade.  La  troi- 
sième expédition  est  adressée  au  général  commandant  la  subdivision 
s'il  s'agit  d*un  militaire  en  permission  ou  en  congé.  S'il  s^agit  d*an 
militaire  présent  k  son  corps,  elle  est  envoyée  au  chef  de  corps  inté- 
ressé. Dans  les  deux  cas,  Tenvoi  est  fait  par  Tintermédialre*  da 
commandant  d'armes  si  les  incidents  ont  eu  lieu  dans  une  vHle  de 
garnison. 

Il  appartient  aux  chefs  directs  de  f homme  ou  au  génëi'a!  cottttnan- 
^ntla  subdivision,  suivant  le  cas,  de  donner  à  Tidlaire  la  suite 
qu'elle  comporte  au  point  de  vue  militaire^ 

D'une  manière  générale ,  les  .procès^verhaux  doivent  mentionner  les 
prénoms,  le  lieu  de  naissance,  l'âge >  le  domicile  et  la  profession  des 
tncttlpés  non  arrêtés»  £n  cas  de  crime  ou  délit,  les  militaires  de  la 
gendannerie  y  indiquent  ie  degré  d'instruction  des  inculpés  par  Tune 
des  trois  mentions  suivantes  : 

Llncnipe  est  complèt^nent  illettré  ; 

Il  sait  hre  et  écrire; 

Il  a  reçu  une  instruction  supérieure* 

299.  Les  procès-verbaux  de  la'^gendarmerie  font  foi  en  justice  j u»- 
qu'k  preuve  contraire;  ils  ne  peuvent  être  annulés  so«s  prétexte  de 
vice  de  forme,  ou  pour  défaut  d'enregistrement,  les  droits  pouvant 
être  perqus  avant  ou  a'près  le  jugement. 

Lorsque  les  procès-verbaux  en  matière  de  douanes  sont  rédigés  et 
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daas  ieft  coDdHîoas  indiquées  au  quatrième  paragraphe  de 
^§6^  Us  fostipi  en  justice  ju^q^u'à  inscription  de  faux. 
300.  Les  gendaimes^  étant  chargés  par  les  lois  et  règlements  de 
de  constater  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises, 
4«  coMHOe  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  être  entendus 
îiaffiai  de  leors  procèsrverbaux,  sauf  lorsque  ceux-ci  ont  été  rédigés 
4K,'natièfe  de  tiiahre  eu  aa  matière,  de  douanea,  d^ns  les  conditions 
aféâfiées  au  quatrième  paragraphe  de  l'article  ^296^ 


yi  L  ■■    I  , 


CHAPItRE  V.     ' 

SERVICE   DE   LA   GENDARMERIE   AUX  ARMÉES. 

30 L.  Le   service  que  la  gendarmerie  doit  assurer  aux  armées, 

en  taat   que   force  publique ,  est   ré^é'  par  une  instruction  spé- 
ciale. ■■•.••:-..■•. 

En  outre  la  gendarmerie  peut  être  organisée,  s'il  est  besoin,  en 
batailioQs ,  escadrons  ou  régimetits. 


TITRE  V. 

ia¥OIll3  oiinteAlJX   St   droits   1»   la.  aENDARMCRIE 
DANS   L^XÉCUTION   DU   SEEVIGE. 

CHàPÏTRB  UNIQUE. 

302«  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie  étant  de 
mlier  à  la  siroté  individuelle,  elle  doit  assistance  k  toute  personne 

Si  rédame  bqsx  secours  dans  un  .moment  de  danger.  Tout  militaire 
corps  de  la  gendarmerie  qui  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation, 
loffiqull  en  a  la  possibilité,  se  constitua  en  étf  t^de  prévarication  dans 
Texiaxice  de  ses  fonctions.  .... 

303.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  trouble*  les  cHoyen»  dans 
Feiercioe  de  leiur  libesié  individuelle  «st  un  abus  de  pouvoir  :  les 
eSôers,  soasoffieiers,  brigadiers. et  geodarBies  qui  s'eo  rendent 
coupables  encourecKt  une  peine  disciplinaire,  indépendaunufftnt  des 
poiBSuiiee  judiciaires  qui  peuvent  être  exercées  contre  eux* 

504.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois,  lafgen- 
innerie  ne  peut  arrêter  aoenn  individu  «  aï  €B.  a'est  en  vertu  d^un 
itbe  ou  d*un  mandat  décerné  par  Taotorité  ooinpétente  :-  tout  offi- 
icr,  ioiis-officier,  brigadier  ou  gefidarme  tfair  en  contravention  à 
Blte  disposition,  ^onne,  signe,  ^j^écpte  oq  fait  exécuter  rordre  d*ar- 
îter  un  indiviclu,  où'  Tarrête  effectivement,  est  puni  comme  çou- 
aUe  dte  détention  arbitraire.  '    . 

505.  Est  |Mim  de  méme.^  tout  militaire  du  corps  de  la,  gendarmerie 

la  caa  d^arrestation  pour  flagrant  délit,  ou  dans  tous 


—  lot- 
ies antres  cas  autorisés  par  les  kris,  condoit  un  retiéDtjun  individi» 
dans  un  Irea  de  détention  non  légalemeot  et  publtaoemetit  désigiié 
par  Tautorité  administrative  pour  servir  de  maison  d^arrêt^de  jastice 
pu  de  prison. 

Toutefois,  la  gendarmerie  empêche  la  divagntton  des  fous  dange^ 
reux,  s^en  saisit,  ainsi  que  de  ceux  qui  lui  aéraient  sisfoatés  comme 
évadés  des  ^blissements  d^aliénéa  et  les  remet  Mr-le-champ  à  faa^ 
torité  civile  locale. 

Là  s'arrête  le  rôle  de  la  gendanderie,  £n  aucun  cas,  les  aliénés  ne- 
doivent  être  déposés  dans  les  chambres  de  sûreté. 

306.  Tout  individu  arrêté  en  flagrant. délit  par  la  gendarmerie ^ 
dans  les  cas  déterminés  par  le  présent  décret,  et  contre  lequel  il  n'est 
point  intervenu  de  mandai:  d'arrêt  ou  un  jugement  de  condamoatiot» 
a  des  peines  eu  matière  correctionnelle  ou  crimijAeUe,  est  conduit. à 
l'instant  même  devant  le  procureur  de  la  République,  il  ne  peu^étre 
ticansféré  eqsuite  dans  une  maison  d'arr^  ou  ^de  ji&stice  (|u'en  Vj^rtu 
du  mandai  délivré  par  rofficier  de  poUce  ji^diciaû^^   . 

307.  Dans  le  cas  seulement  où,  par  l'effet  de  l'absence  du  procu- 
reur de  la  llépiiblique,  le  prévenu  arrêté  en  flagrant  délit  ne  peat 
être  entendu  immédiatement  après  l'arrestation,  il  est  déposé  dans- 
une  des  salies  de  la  mairie,  où  il  e&t gardé  à  vue,  ou  dans  la  chambre 
de  sûreté  de  la  caserne,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  conduit  devant 
rofficier  de  police;  mais  sous  aucun  prétexte,  cette  conduite  ne  peut 
être  différée  au  delà  de  vingt-quatre  heures. 

L'officier,  sous-officier,  Jbrigadier  ou  gendarme  qui  a  retenu  plus- 
longtemps  le  prévenu,  sans  le  faire  comparaître  devant  l'officier  de 
polme^  est  poursuivi  caaame.cou^^abie  de  détention  arbitraire. 

308.  La  gendarmerie  constate  par  procès-verbal  les  infractions, 
à  la  loi  sur  l'ivresse.  Si  un  ivrogne  cause  du  scandale  sur  îa  Voie 
publique,  elle  le  conduit  ou  aide  la  police  locale,  s'il  y  a  lieu,  à  le 
conduire  au  violon  municipal.  A  défaut  de  violon  municipal,  elle 
se  borne  à  aviser  l'autorité  locale  qui  prendra  telles  mesures  qn^eHef 
jugera  convenable.      '• 

Les  ivrognes  ne  doivent  être  déposés  dans  les  chambres  de  sùret& 
des  casernes  que  s'il  existe  contre  eux  de  réels  motifs  d'arrestation  v 
par  exemple  dajns  le  cas  d^oolrages  à  k  gendarmerie ,  de  rebeliioo  oo 
de  vagabondage. 

309^  La  gendaraoerie  ne  peut  opérer  en  dehors  de  ia  ^iroonscrip^ 
lion  qu'elle  est  aormaiement  chargée  de  surveiller,  ii  moins  d'onire^ 
s]iéciaux  ou  en  cas  de  force  majeure^  pur  exemple  quand  elle  est  -m^ 
la  poursuite  de  malfaiteurs. 

310.  Si  là  gendarmerie  est  attaquée  dans  rexercice  de  ses  fonclionsV 
elle  requiert,  de  par  la  loi,  l'assistance  des  citoyens  présents  à  l'effet: 
de  lui  prêter  main-forte,  tant  pour  repousser  les  attaques  dirigéesi 
contre  elles  que  pour  assurer  l'exécutiou  des  réquisitions  et  ordres- 
dont  eUe  est  diaïgée. 
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311.  Les  gardks.focefltien étant  appd^  à  conGoorir,  ^^  besoin^ 
a«ec  la  geadannerje^  poiiF  le  laaiotiea  de  Pordre  oa  de  la  tranqail^ 
litè  pabUqiie^  el  les  brigades  de  la  gendannerie  devant  les  seconder 
«t  leur  fxétet  maift-ferte  pour  la  répresaioii  des  délits  forestiers,»  les 
iBq)ecteiirs  oa  sous^inspecteais  des  eanx  et  forêts  et  les  eommandants 
de  la  geodamaerie  se  donnent  réciproquement  connaissance  des  lieux 
de  véudence  des  gardes  foeesliers  et  des  brigades  et  postes  de  gen* 
daraaene,  poarassorer,  de  concert,  Texécntion  des  mesures  et  des 
r^oisâioDs^  toutes  les  fois  ifa'iis.  Vivent  agir  simultanément. 

En  ce  qui  concerne  la  sûreté  générale ,  les  gardes  forestiers  peuvent 
appi»ter  le  concours  le  plus  efficace  à  la  gendarmerie ,  soit  par  les 
imseignemeats  que  leur  service  leur  permet  de  recueillir,  soit  même 
en  livrant  à  la  gendarmerie  les  coupables  d^uu  attentat  à  cette  sû- 
reté générale,  arrêtés  par  eax  dans  le  cas  de  flagrant  délit  nettement 
et  absolument  caractérisé. 

Du  reste,  il  est  essentiel,  à  ce  sujet,  que  les  militaires  de  la  gen- 
darmerie des  différents  grades  soient  en  rapport  permanent  avec 
les  agents  ou  fonctionnaires  des  administrations  des  eaux  et  forêts, 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  de  manière  à  corn- 
hiaer  leor  action  avec  celle  de  ces  agents  on  fonctionnaires ,  dans 
k»  cooditioiis  spécifiées  par  les  instructions  privatives  à  ces  trois 


Eufio ,  an  point  de  vue  de  la  sûreté  générale,  des  renseigoements 
recueillis  auprès  des  gardes  champêtres,  facteurs  ruraux  et  canton^ 
nieis  privent  être  d'une  grande  utilité. 

312.  Les  gardes  champêtres  des  communes  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance des  commandants  de  brigades  de  gendarmerie;  ces  derniers 
iascriveiit,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  les  noms,  âge  et  domicile  de 
ces  gaidea  champêtres,  avec  des  notes  sur  leur  conduite  et  leur  ma* 
aière  de  servir.    . 

313.  Les  officiers,  9MU*offlciers  et  brigadiers  de  gendarmerie  s'as- 
snreot,  dans  leurs  tournées,  si  les  gardes  champêtres  remplissent 
bien  les  fonctioas  dont  ils  soat  chargés  ;  les  commandants  de  compa- 
gaie  ou  d^arrondissement,  selon  le  cas,  donnent  connaissance  aux  pré- 
fets on  sous-préfets  de  ce  qu  ib  ont  appris  sur  la  moralité  et  le  zèle 
de  chacun  d^eux. 

-  • 

314.  Dans  les  cas  prgents  ou  pour  des  objets  importants,  les  sous- 
officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  peuvent  mettre  en  réquisition 
les  gardes  champêtres  d'un  caoton,  ei  les  officiers,  ceux  d'un  arron- 

iasemeat,  soit  pour  les  seconder  dans  Texécution  des  ordres  qu'ils 
ot  reçus,  soit  pour  le  maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité  pu- 
dique; mais  ils  sont  tenus  de  donner  avis  de  cette  réquisition  aux 
aires  et  aux  sous-préfets,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  motifs 
éoéraux. 

515.  Les  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie 
dressent,  au  besoin,  aux  maires^  pour  être  remis  aux  gardes  cham- 
étres,  le  signalement  des  individus  qu*ils  ont  Tordre  d  arrêter 
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316  Le»  gardes  champêtres  sont  tenus  d'infiormer  les  maires,  et 
ceuxrci  les  officiers  ou  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie,  de- 
tout  ce  qu'ils  découvrent  de  contraire  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  publique;  ils  leur  donnent  avis  de  tous  les  ddits  qui  ont 
été  commis  dans  leurs  territoires  respectifs. 

La  gendarmerie  de  son  côté,  les  met  k  même  par  tons  les  rensei- 
gnements utiles  f  donnés  en  temps  opportun ,  de  concourâ  avec  elle- 
à  la  répression  des  crimes  et  des  délits,  en  cherchant  à  développer 
dans  la  plus  large  mesure  leur  initiative  et  leur  bonne  vdonté. 

317.  Les  cantonniers  doivent  obtempérer  à  toutes  les  demandes 
et  réquisitions  qui  leur  sont  faites  par  la  gendarmerie. 

31  S.  Dans  le  cas  de  soulèvement  armé,  notais  seulement  après 
entente  avec  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  les  commandants  de  la  gen- 
darmerie peuvent  mettre  en  réquisition  les  agents  subalternes  de 
toutes  administrations  publiques  et.  des  chemins  de  fer;  ces  ré- 
quisitions sont  adressées  aux  chefs  de  ces  administrations,  qui  sont 
tenus  d'y  obtempérer,  à  moins  d'impossibilité  dont  ils  devront  justi- 
fier  sous  leur  responsabilité. 

319.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  et  revêtus  de  leur  uniforme  ont  le  droit 
de  s'introduire  dans  les  enceintes,  gares  et  débarcadères  deà  che- 
mins de  fer,  d'y  circuler  et  stationner,  en  se  conformant  aux  mesures 
de  précautions  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  droit  est  limité  au  cas  où  les  nécessités  du  service  l'exigent  et 
ils  dQÎyent  s'abstenir  de  suivre  à  pied  les  voies  ferrées  pour  rentrer  à 
leur  résidence. 

320.  Les  officiers,  aous^offîciers,  brigadiers  et  gendarmes  sont 
exempts  des  droits  de  péage  et  de  passage  des  bacs,  ainsi  que  les  voi= 
tures,  chevaux  et  nersonnes  qui  marchent  sous  leur  escorte. 

321.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  qui,  d'après 
les  règlements,  jouissent  delà  franchise  et  du  contreseing  des  lettres 
et  qui  abusent  de  celte  franchise  pour  une  correspondance  étrangère 
à  leurs  fonctions,  seront  punis  disciplinairement. 

322.  Le  corps  delà  garde  républicaine  conserve,  en  raison  de  îa 
spécialité  de  son  service,  la  constitution  particulière  qui  lui  a  étér 
donnée  par  les  décrets  d'organisation.  i 

TITREiVL 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

323.   Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  TorganisatioD- 
et  au  service  de  la  gendarmerie,  sauf  celtes  visées  à  l'article  ôo  du^ 
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préseai  décret ist'GxnicerDftDti'«vancemei»4jgéiiÉâ;al  éuDraimée,  sont 

324-  Le$  ministrçs  delà  g^ùbtre,  i^e  î^rtérietir,  de  îa  justice,  et  la 
marine  et  des  cdoitfes  îont  diargés,  vâiatcufa  Vn  oe  qui  le  ooaceïne, 
deTexécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dei'lùi». 

î«Cà-Partà,ie'20TI!â*ii^3.. '•■'.■'*••'•*'-•'/'''■»' ■'    •'    '^^  "•••    * 

Signé  :  ÊMILÈ  LÔUBEr. 
Lt  Président  du  Conseil,  ».  uimiMir^ÊU  ht^nmrm 

tBJQDtoiB.     '  Signé  :  G- L.  Ani^Bi. 


Im  Ministr«  des  colonies.  Le  Ministre  de  la  marine,*  'teVarâe  Ses  sceaux. 

Signé  :  C.  Doumergcs.       Signé  ;  Camille  Pellb'^ah.         ^^^!tné^%^YÈ^t.' 


R*  434 15.  —  Décret  habilitant  les  Agents  du,  service  acfif  des  Dou4fn€s  à  pm*- 
tidper  à  la  recherche  et  à  le^  cansiutution  des  injractiiffis  eh  matière  de  police 
de  (a  navigation  dans  le  sons-arrondissement  de  IttJÙorse, 

'       »    &1I  id<  loin  1905.  ••    •       *. 

LaPmiioniraB^jkJiiMiBUQte  nukU^oss,   .... 

Sur  le  rapport  dsnfmistre  de  !û  marine; 

Vn  le  décret  dn  19  mars  iSôa^^^  sur  le  rôle  d*éqnipfige  et  les  îndicatîons 
des  bâtiments  et  embarcations  exerçant  une  navigation  madtiniiï 

Vu  le  décret-loi  du  ao  mars  i85a  (*)  sur  le  bornage; 

Vu  la  loi  dn.ao  jniUet  1897  ^^^  ^^  permis  de  navigation  et  révaluation 
des  tenrices  donnant  d^oit  à  iapensiojb  ^t^  demi-solde; 

Vnla  dépêche  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juin  i9o3<, 
DécaiATB: 

Asr.  1".  Les^  a^estaidoeorviôe'  actil-des  doiUMes  pourront^  en  de- 
liors  de  leurs  {onctions  ptp'prçs  >  reçl^ercber  et  çcjnstater,  dans  le  soq^ 
annudissement  de  la  Corse ,  concurremment  avec  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  à  ^article  7  du.  décrel-loi.da  19  majns  ii852  conoer- 
oant  le  rôle  d'ëquipage  et  lesindicationsdt^sbârtiménts'tet  embarca- 
tions exerçant  une  navigation  maritime,  les  infiisclimM  aux  dwposi- 
lîûBa  contenuies  dans  les  iois^  décrets  et  rè^ements  sur  la.  police  de 
h  navigation. 


'■   .J  •  /•     M  *  .  */•     f 


2.  Lçs  procès-verbaux  dressés  jjar  eux  devront  être  transmis ,  dans 
la  forme  liiérarchiquev  ao&admindstcâteurft.dennscriptiôn  mari- 
time des  quartiers  dans  lesquels  ils  sont  çn  service.  Ces  procès-ver- 
banx  feront  foi  jusqu^à  preuve  du  contraire. 


<"  A* série,  BulL  5it,  p*  3^a,       r    -  .        ^  V  série,  BnS»  5i9 .  n*  SgSi. 


—  ïoi  — 

3.  Le^  a^nU  <ies  douanes  luront  droit  aux  gratifications  ^tonées 
aux  syndics  des  gens  de  mer  et  aox  gardes  maritimes  poar  la  consta- 
tation de;s  iofractwas^  la.pidice  de  la  navigation,  grati^tions  dont 
le  twf  a.été  ifixé^p^.i'artïcle  8&  dé  U  loi  de  iïoances  dn  i3  avril 
1898. 

4.  Le  min^tre  de  la  marioe  ut  ch^i»é.de.  l'ex^tioa  du. présent 
décret,  qoi  sera  inséré  an  BuRetin  dit  hit  et  an  ÈtdUUn  officiel  de  la 
mariné. 

Fait  i  P»is,  le  33  Juin  1903. 

Sigaé  :  ÉWLE  LOUBBT. 
Il  KiB>(n  èi  la  maria*, 

Signi  1  ZutiUM  l'aLLETAB. 


Certifié  conforme  : 
. .    Pam,  ip  f  Novembre  1903. 
Le  Garde  du  Seeatut,  Uiaistre  ds  la  JttitùXt 
' ■'    E.  VALLft. 


«au-ui  talbtlm  *>  Waïaatmtni^MII  ««.IbMU'dKWBlè  dé  nnorineiie 

iMiiooito.  87,  rup  Vieil le^la-Tem pic.  Parit-S-,  »it  dui  la  borewu  lie  poite  I*ei  déparU- 
ueat),  tni  cODdlUtKiiHilnntei,  1  partir  do  i"JanTln>  I90B  :  '' 

Partie  priodpJe^ '..,'..'. '(  Wonci  par  ta. 

Initia  mfpliauaUIn S  trtoct  pfn.  • 

«  ■  iiia  deax  partlia .......'...-...'..  t.,.     ^  fmia  par  vi. 

'  LMjbMMBWaU.pwfeakdn  ir  JuiTior. 

upmaVàiKn  iHprtÀTAHTv.  — -  Llmpnâcrh}  aiUautA  rectifie ,  qHiid  mAiM^eilèv  tenfcnl  dv 
liK  de  la  poite.  Ie>  ernan  d'earol.  »11  en  reaiplaf,3iit  un  numéro  par  un  letn.  toit  en 
riurabianl  nu  noméro  maaqiuat ,  nuit  i  (a  etniitian  «ai  U  r^liMialùa  j*il  yDrniuliri  Aant 
Iwttttvgà  ria  la  rt^eflioH  Ht*  aajKiio  à  l'Mlrt.  En  cuiuiquisace,  li   n>'.  pDurri  tire  ioaaê 

luiil  que  hae^uttiM  H 


qoi' ne  remptiritenl  Ihi  la  roi^dlfion  cr-âviiui  ï/i-liqaii! 


iHMiiiEr.nt  iiATio:i.tLt.  —  7  !<oveni)i  e  1993. 


r 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  43416.  —  Loi  eoncêmant  la  réorganisation  dès  Services  maritimes  postaux 

entre  le  ccntinetit  et  la  Corse, 

Q^  ^  Janvier  tgoS.  • 

(Promulguée  tu  'Josmoi  ojfleUl  du  17  Janvier  1903.] 

Li  SiNAT  ST  LA  Chambre, DES  députés  ont  adopté, 

Li  PiÉsiDKVT  BB  LA  BipuKâQm  movuLon  LA  Mp  dont  la  tefleur 
mt: 

Art.  l*'.  Le  ministre  da  commerce,  de  Tindustri^,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  antorisé  à  mettre  en  adjudication  pour  une  pé- 
riode de  quinze  ans,  et  moj'^ennant  une  subvention  annuelle  de  cmq 
cest  doqnante  mille  firanes  (&5o,oqo'),  l'exploitation  des  services 
naritimes  postaux  de  la  Corse,, comprenant  :     » 

Deux  Toyages  par  semaine  (aller  et  retour)  entre  Marseille  et 
Ajàccîo; 

Un  Yoyage  par  semaine  (aller  et  retoar)  entre  Marseille  et  alterna- 
Hvemeut  Gsivi  ou  rUe-Roosse  avec«scaie  à  Toulon; 

Deux  voyages  par  semaine  (aller  et  retour)  «entre  Marseille  et 
Ikstia; 

,  Deux  voyages  par  semaine  (aller  et  retour)  entre  Nice  et  alterna- 
tivement Calvî  ou  lUe-Rousse,  avec  prolongement  pour  I\in  sur 
Ajaocio  et  pour  Tautre  sur  Bastia; 

Un  voyage  par  semaine  (aller  et  retour)  entre  Nioe  et  Ajaccio;  ' 

Un  Toyage  par  aemaine  (aller,  et  retour)  entre  Nice  et  Bastia; 

Trois  voyages  par  semaine  (  aller  et  la^tour  )  entre  Bastia  et  Livoume  ; 

Un  voyage  par  senudne  (alkr  iSt  retoar)  entre  Calvi  ou  TUo^Roiiase 
(iBemati vemen t ) ,  Ajaccio ,  Propriano  et  Bonifado ; 

IirSine.  8 
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**  Dd  voya/e  par  semarne  (aîler  et  retour)  entre  ^àccîoetProprîano  ; 

Un  voyai^^e  toutes  les  deux  semaines  (aller  et  retour)' entre  Âjaccio 
et  Porto  Toirès; 

Un  servioft  (|Mi(|r  V'>drii>^ddii^'^^^vH|it>|d4as|]?(irdrc  ci-après 
et  dans  Tordre  inverse,  aiternaiiveraent,  les  escales  d' Ajaccio,  Pro- 
priaiio,  Boiiirici<),P'Mto  Vecchio,  Bastia,  Maccinaggio,  Saint- Florent, 
nie-Heu«sp/C*ly1,Tî»rto  ou  /Sagonc  et  Âjâccio; 

Enfin,  ei'tre  Mars(»ill«,  Toulon  et  Nice  (aller  et  retour),,  uù  service 
hebdomadaire  ontinitTcial,  auquel  ne. s'appliqueront  ni  la  subven- 
tion ni  les  siipuiations  du  cahier  des  charges,  bien  que  Texécution  en 
soit  obi  gato  re  pour  le  concessionnaire. 

2.  Le  concours  rétablira,  sur  la  vitesse  à  réaliser  en  moyenne 

annuelle  pour  chacun  des  services  compris  dans  la  concession. 

Toutefois,  aucune' offre  ne  sera  faite,  quant  à  la  vitesse,  pour  le 
service  côir«r  autour  fte  fa  Corse  et'la  ligne  côminerciale  de  Marseille 
à  Toulon  et  a  I\ic<\  le  concessionnaire  devant  rester  libre  d'y  affecter 
tel  type  de  bateau  qu'il  jugera  convenable  d'après  les  nécessités  du 
trafic.  ,    ^  :* 

Il  devra  être  offert  une  vitesse  d'au  moiq^  quatorze  nœuds  (i4") 
pour  un  des  services  hebdomadaires  de  Marseille  à  Ajaccio,  pour  un 
des  servi'ces  bebdo>nadaire*i  de  Marâeilld^a  Bastia  et  pour  un  des  ser- 
vices hebdomadaires  de  JNice  à  Calvi  ou  l'Ile-Rousse. 

3.  La  comparaison  des  (  ffres  s'effectuera  de  la  manière  suivante  : 
pour  chaque  service,'  le  parcours  annuel  exprimé  en  milles  marins 
sera  multiplié  fmr  le  mné  de  la  vitesse  jolièrte'  pour  eeaenrice:  Les 
résultats  de  ces  multiplications,  pour*  les  différents  services,  seront 
additionnés, et  ladjudipatiQu  sera  prononcée, sous  réserve  des  dispo- 
sitions (ïe  ràrticle  4  çî-après,  en  faveur  du  soumissionnaire  dont  l^s 
offres  coûdu  roiit  au  total  le  plus  élevé.  • 

4#  Bandant  les  oinq  jours  qui  suivront  Tadjudication  pniviséîn&, 
il  pourra  être  dépo^  des.  affres,  die  sureDchàpe  sur  les  {fias  gr&nuikK 
vitesse^  pr^mitivumeut  offertes,  pour  Tun  quelconque  oh  pour  la 
totalité  des  services. 

,  Les  noi^v^tle^  vitesses  pi:opdsée$. devront  epccéder  d'au  moiutS.un 
nœud  les  plus  graudes>  vitesses  p/'océdeaijcaeat  offertes,  pour  les  ^^' 
yicçs  qui  feront  Tobjet  de  nouvelles  offres.    . 

Il  sera  pioc/»dé  a' une  réadjudication  entre  le  premier  adju4i^* 
taire  et  l'auteur  qu  les  auteurs  des  nouvelles  offres,  à  la  condition 
toutefois  que  ce^  derujers  aient,  préalablemeot  à  leurs  offres,  satis-*^ 
fait  aux  condFtidns  imposées  pour  pouvoir  se  .présenter  à  r^jâyudi' 
cation. 


!»(..•         '♦'•';.;•  •  .  •         '  ' 


5.  lies.  seK'yiçes.  concédés  seront  mis,  en  activité  un  an  apcèà  la 
d^^  de  l'approbation  de  la^in^clicatii^  par  le  mii^iMre«^    ,   '■ 

•    êL-Les  àutees  conditions  de  la 'concession- seront  dëtet^inées  par 
le  cahier  des  charges..  ^ 

/  8. 


7.  La  soumission  admise,  le  procès- verbal  d'adjudication  et  1< 
cahier  des  charges  seront  enregistrés  an  droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi,  délibérée  etJFdoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chanibre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  ],9o3. 

SigTié  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Mùùstre  des  finances. 
Signé  ;  RovvrSR. 

Le  Minisire  de  la  mariae. 


>  • 


:  Camilui  Phluetak. 


'U  • 


te'MMtiré'iu  èommerce,  de  Vinduttne 
•  des  postes  et  des  télégraphes , 

J>  ItSinislre  de  la  guerre. 
Signé  :  G"  L.  Andab. 


I   *  •  I 


.  .  I      ,» 


tut 


N*  43^17.  —  Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes 

en  te  ^ni  cohcerne  leé  Poit^^es,  ' 

.    f 
Da  29  Mars  igo3. 

( Promnlgnéç  au  Journal  officia  du  5o  mars  i§oS. )' 
Ij[  SàxAT  RT  LA  GaAJIBRJB  DES.PéPUris  ONT..  ADOPTÉ,  -, 

Il  PaAsmEirr  de  la  RipuBLigos  prohulgub  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aat.  1".   Le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  18^^  ,est 
modifié  comme  suit  : 


-  .  - 

TARIF    GKXUAL. 

TAniP  MIMMOM. 

* 

lea  100  kiiofr. 

les  100  kilofr. 

JP|S  datan 

Btf     ■  ■■  HQHfFP*  *v  «  • 

• 

S.  Le  tableau  E  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1992  est  modi^é 
comme  suit  : 

Poivre  :  droit  du  tarif  minimum  métropolitain  diminué  de  cent 
quatre  francs  (10&'). 

3.  La  loi  du  12  juillet  1902  et  Talrticle  34-  de  là  loi  ibi  âo  oiars 
1902  sont  abrogés.,         .  ,  ,.   ;„  .     *     , 

La  présente  loi,  délibérée  etadoptéepar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  coomie  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  1903.    .^a 

'    -^  Signé  :  EMILE  LOOfiET. 


»«    t  »«^  »_ 


le  Wmtrw  êm'cûmmerte,      ''   Ve  àîÊisite  %es  fUumées ,        *     U'iébâstreiet Sottie! 
*  ^TdS^'^i^^iir^  Slgi^  :  '  fiOÔtllU.    '  SigBé  :  G.  bouMXll^ 

Signé  :  G.  TAOun^LOT. 


xir  shiê. 
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N*  43418.  —  Loi  modifiant  V article  ^3  du  Tarif  général  des  douanes 

çoncerjiiv^thCitrçtedechaaai., 


•-.;  1' 


Ptt  3o  Avra  lôçp-i 


I  I . 


(SroiDiUgnéeiMi  /oaràol  iffieUl  dn  a  mai  ifoAiO 


Lb  Si^ir  Bt  LÀ  GHàkBtuB  vwvbnris  tnrt  kryopri^ 


.  I      I 


Ia  Psâsiobmt  PB  LA  RivoBUQin  noHmjoon  la  loi  dont  la  teneor 
sait:    ■•=•■■■• 


'.;.      '1    r» 


.Article  tTNtQtre.  I^^articie  !263  du  tarif  général  des  doi^anes  est  mo-  ^ 
difié  comme  «ait  :.  , 

cAbt.  a63.  Citrate  de  chaux  :  tarif  générai /exempt;  tarif  mini- 
mum «  exempt.» 

La  préaeate  loi,  délil>éi:<ée  et  .adoptée  par  Ifi  Séoaiet  parla  Chambre 
dea  dépvtés,  lera.'exéoatée  eouune  loi  de  TEtat      •     •      . 


Fait  ^  Paris,  Je  3o  Avril  1903. 


\   t  j   î 


Stpà  ?  éMHiC  LOOBET. 


LêHnwtrt  du  commercé  p  de  Vimiiuirte,  là  Mmulrtdeà  Jimances, 

SignA  :  6.  TMNiiLLOr. 


»  .         »  .     »    . 


'HT  43419*  —  DicnBT  pcrîant  upprohaiiùn  et  paï^katien  dn  ProiôcçU  sig^  à 
'     ÎTashaigtoh,  le  27  jëtrw  1903,  entre  la-  France  et  hs  États-VnitdU  Venè- 


«     '    '  . 


Da  1 1  liai  i^oS» 
Lk  )MsIDBHT  DB  LA.BârtJBUQUB  raAIfÇ4lSK,.  ., 

Sjir  hi  proposition  ûa  ministre  des  affaires 

DÉç^ÉtB:   • 

ArLl". 


Un  pffotocote  ayant  été  signé  à,Washingt«ni\  le  27  février  1903, 
entre  U  France  rt  les  États-Upis  du  Venezuela»  pour  le  r^emént  des 
lédanutioas  contre  le  Veaeaidt ,  ledit  pMToloooito  dont  U  teneur  suit 
art  a|ipR>avé  et  sera  publié  jlu  Jofvnal  qfftcUU 

9- 
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PEOTOCOLB 

Uk  JÔPCBUq^S   Vn^lIÇAISB   kt   LfiS   BTAT»»tNn    DO    VUIBZI7EI.A 
POOE  LE  KÀOLBIIKKT  PB  BSCLAMATIOflS  COUTBK  US  VBNBZUBLA. 

I  4  f^  * 

Les  sooftsignës,  ^.V.  Aujerondvttihbassaaeiir  dé  )a  République  Drançaise  àWashiog- 
Um,  H  BeH^rt-W".  Bowea,  piénipotentUire  de  la  répul)li^ue  du  Venezuela,  dûment 
aoloriséA  par  leiu^^^ouveinieraents  roineclÂ&»>'saBt  ta^^  sur  les  termes 

du  protocole  ci-apres  et  y  ont  apposé  leur  signature. 

.Ut.  1**.  Toutes  leè- i«^ai«mMiop»''â«nçiK^e»vQoitif»J$^ 
oui  B'«Dt  pas  ëtë  réglées  par  arrangement  diplomatique  ou  par  arbitrage  entre  les 
énn  gamtenuBvhenta ,  senont  présentées  par  je  mimstèro  fr^^aÎB  deera^iiMp^'éfran- 
gères  oa  par  la  lësation  de  France  à  Caracas  k  une  commission  mixte ,  siégeatit  à 
Caracas,  qui  exanunera.et  r^era  ces  réclamations,  et  qui  se  composera  de  deux 
]Ban|)res,  Fjui  oopimé  ^  f(ç . ÇpésMieiït ,d^  la  p^p^lj^i^i^  franj^aj^e  ^t  r^^\re^par  le 
msident  du  Venezuela. 

Il  est  convenu  qnie  la  désignation  d'un  surarbitre  sera  demandée  i  8;  If .  la  reine 
des  Pays-^s.  Si  \'un  des  deux  copntnissaires  ou  le  SI^'arbitre  venait 'à  se  ^trouver 
enpêcbé  àe  rempur  ses  ibnctions  'du' lés  résignait,  son  successeur  serait  désigné  im- 
■édiatement  et  de  la  même  manière  qu'il  avait  été  nommé  lui-mèicier.  liiesdit»  corn- 
■ûssaires  et  le  svirfrlûtre .devront  6tre,i^ompiés  avant. Iq  l'jnai  ,i9Q3. 

Les  cemmisaaSres' et  le  sorarbitre  se  réuniront  dans  la  ville  db  Oàrbcas,  le  i*' juin 
i)o3w  Le  sorarbitre  président  îeârs  dâsl>ératieps  et  exira  çQi»péteiicp  ptiur,  trancher 
teate  question  sur  laquelle  les  commissaires  se  trouveront  en  désaccord.  Avant  d'en- 
trer en  fonctions ,  les  commissaires  et  le  surartn^  prêteront  solennellement  serinent 
d'examiner'  avec  soin  et  de  régler  avec  impartialité ,  suivant  1^  justice  et  les  stij^ula- 
twas  de  la  présente' copnfsntiony  toutes  les  réclamations  qui  leur  seront  soumises, 
et  la  prestation  de  ces  serments  sera  consignée  dans  les  procès-verbaux  de  leurs  tra- 
vaei.  Les  commissaires,  o^.  dans  le  cas  où  ils  se  ti^ouveraient  en  désaccord^  le  sor- 
tîtes les  réclamations  Sur  la  basé  de' r^quît^' absolue;  sans 


,  trancheront  toutes 

aur  le*  objMioiiMl'une  nature  technique ,  ni  pour  les  dispositions  de  la  lé- 
priatiôii  locale.  , 

Les  décisions  des  commissaires  et,  dans  le  cas  oo  as  n'arriveraient  pas  à  une  en- 
lente ,  celles  du  snrabitre ,  seront  déûnitiies  et  irrévocables.  Elles  serpnt  formulées 
pir  écriU  Toutes  les  attributions  d'indemnités  seront  payables  en  monnaie  d'or  de 
PkwKe  on  son  équivalent  en  argent. 

S.  Lea^  commissaires  o^  le  surarbitiie*  ,^elUm  les  «as*  exa^uinpont  el,  régleront 
lesdîtes  reclamatioifs  exclusivement  4'api^^  les  prçuYçs'oii  renseigi^meut^  fournis 
par  ks  gouvernements  respectifs  ou  en  leur  nom.  Ils  seront  tenus  dé  recevoir  et 
d'euminer  tous  dDcûftiehts  ou  déclarations  écrits  qui  ieu^  seront  présentés  par  les 
geavememcnts  respectifs  m  en  Imir  nom,  à  l'aiipoi  de,' ou  en  réponse  à  toute  ré- 
damation,  et  d'entendre  ou  lire  toute^déflionstration  orale  ou  écrite  faite  par  l'agent 
de  càaqne  gouvernement  pour  chaque  réclamation.  Au  cas  où  ils  ne  s'entendraient 
pas  sar  lelle.oa  telle  réaliaBalioP'ji>.'S<N*ibitoei  décUeita^  >. 


res  on  ïc  sorarl)itre  n'éléndent-,  pour  qurfqu'unc  d'elles,  le  délai  de  présentation 

de  la  fêrtamatînn.  Cfi  nouveau  délai  no  pourra  dépasser  btoifvfim»^  Lesconwnissatres 

"ntA  lenns  d'examiner  et  de  régler  chaque*  i^^iamation  dans'  un  délai  de  six  mois , 

psrtir  do  jour  de  sa  première  présentation  officielle,  et,  au  cas  où  ils  ne  seraient 

H  d'acceml.  le  surarbitn»  exanlfnera  et  tranchera,  dans  nu  dâai  égal)»  è/j^MÉr  de 

I  date  du  désaccord. 

Ir  Les  comniasaiies  et  le  sorarbitre  tieo^nt  des  procès-verbaux  exacts  de  leurs 
ifaax.  A  eel  êHèt,  lel  comilûss&il-es  désigneront  chacun  uj»  secrétaire  verfé  4l^s  la 
agne  des  de«:i  j>aYs  et  phajrgé  dç  les  assister  dan&  left  travaux  de  h  commission. 
sr^les  ci-Jik^îà^^  ntis&  à  j)art  ;  toutes  fe^^estîobVde'prbcédûre^efohi  lafeJées 
■  ^  '  '  de  la  cobinmssion  ou,  en  cas  de  désèceofrd,  4  celle  dii  sararbl^^- 


4.  Les  commissaire»  et  le  sorArbitre'r^cevrdhit,  pdar^letirs  services  et  dépenses. 


—  114  —  ..        ..    ^ 

une  compensation  raisonnable  qui  sera ,  de  même  que  les  autres  dépenses  dudil  ar- 
bitrage ,  payable  par  moitié  par  les  parties  contractantes. 

5.  Afin  de  pouvoir  payer  le  montant  total  des  réclamations  qui  doivent  être  réglées 
comme  iî  est  cHf  plus  haut  et  ciblai  des  autres  rédamations  tî«  citolyeivs  oa  sujets 
d'autres  nations,  îe  gouvemémfent'dtt  Vwieniela .  à  partir  du  l'^milrt  igoS,  mettra 


»  •    1 


ment  nia  décision  du  tribunal  de  la  Hàyé. 

Au  cas  où  Tarrançement  ci-dessus  Viendrait  à  n'être  paè  exécuté,  des  fotidiôiinailies 
l^elges  seip«^  chacges  des  douaaes  de^  douiL  >ort^  eA  ie^  «dministiwppt  jiuqq^'à  ce 
que  le  gouvernement  vénézuélien  ait  rempU  les  eogag^monXa  ré^ulWit  pour  .lui  iMs 
réclamations  susdites. 

Le  renvoi  au  tribunal  de  la  Haye  de  ia  question  suain<liquéé.r«r«i  l.'pb^  ^uaprO" 
toû9Je  séparé.  , 


,  t  -■! 


6.  Tontes  les  attributions  d'indemnités  déjà  réglées  en  faveut  de  la  "France ,  et  non 
entièrement  payées,  seront  promptement  soldées,  conformément  aui  'ternies  de 
chaque  décisÎDn.  •  •         *        ^  ..         1    .  .   ..r-.  i 

Fait  à  Wasbûiçton ,  en  double  exemplaire,  on  laai^e  fitonvaiseiet^n  laagwB  aii«> 
giaise^.le  S7  fëvnsr  if|o5.i  <.  .     ..-.    •   r.        ^    .  n  ,         <     }.!•»:- 

Sigti^  :  JtmSBRi^D.  '   • 


I  *  '     *     •  * 


,      .  ÀBT.  % 

Le,  ^nînîstré  4«s  affaires  étrangères  est  chargé  de  rexécùtîbn  da 
préseak  décrets .  .    . 

Fait  à  Paris,. iei;i  Mai  igdS.       .   . 

•Signé  t  EMILE  LOOMT.  ' 

.  ••.'••■- 

L9  MmJMtr^  im  w^ùmt  .rfhriifàwi ,  

Signé  :  ÙKLc^ssift- 


^î**  idt^-sa  •*-*  DÉCRBW  ^i  autorise  le  dépmriemmi  4a  âjoiret 

'  às^impiugrextrtnrdi$miwmnÊnt^'>i'''    >.<  <i  v  <  /.;  ■ 

•!•  '■'  f  .  ..  »       .      .  .    .    •  ■■    ,         ,1  ...       .    ••      Il      .  •..  ,  .,» 

I>a  i9.Jiûa-A903. «    i  .,  .  .■  .  .« 

'         ■  •  •  '    •  ■  '  .■'!.• 

'*•  '.  :     '(  •  '•..,•   1      I  1  .  I     !  .    I 


Le  PassiDKifT  m  M  K£irxWfi<M7&  Fai^îÇAUSt, 


I  1 1         •  1      I  r 


Sar  àe  rappôit  du  fréiÂdent  du  Qoii»eil,  mjais^re  4^  1  mtériew  «t  daf 
cultes; 

Vu  la  délibératk»ti  du  ccnMéA  général  éù  Iwoirèt\  ea  daèe  da  t%  an*il 

Yu  lavis  du  oûoistre. dçs  finaxiGes,. en  date  4^  5 juin  i$|p3i^;.. , 

Vu  !é*  Hutres  iiifeces  du  dossier^  ... 

?ii'M  loitdesioaoÉt  1^1  «t  t^9iiiUefciâ9(^  ^  t-  .  ••..    ?.. 


B.  ]i*ad69.  ~-lï5  — 

Lft  aeclkni  de  rinfériflciri  de««idte»,  deTinfttnictkm  pikbHqueet  des  beaai- 
arts  da  Conseil  d*État  entendue,  ' 


I  'à.t  i'  I.         ...    .-f. 


Abt«  1".  Le  départem^t  du  Loire^  ^t  autorisé»  conforménieQt 
k  U  demande  que  le  Gap9eil  ^aéral.ea  «  .Caûte^.à  ç'impo&er  extifajor- 
dioaimment,  jiendant  cinq  ans  k.parttr.de  igo4«(  ha  ceatime  sept 
dîiîènies  (i**?)  addîtîooMf)»  àU  ptiniàf^'4Ks  q«a|tve' cofitribnttoos 
directes,  p<mt  eo  'afiëcter  le  ^prodmt  aux  ftfliwrtix  liedfft  et  d^amélio- 
ratioQ  des  roates  départémenfalés  et  dés  chemins  vicidaux  de  gtande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  £^a  recouvrée  iudépeoudanun^nt  des  centimes 
«stiaordinaires  dont  le  maximum  est  fix^  chaque  année  par'laloi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  diesio  ao>dt  1871  et  i^  jaiÛet.iSgS. 

2.  Le  président  du  Conseil,  mi|[ustre'd^  rint^rieur  et  des  cultéis, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  con- 
cerne, de  Texécution  du  préséfnll  décret,  qui  sera  publié  fiW  Journal 
officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1908. 

•     ■'  >     I     -      i-..  '.'      •Stfrotf^xtfilflLB  LOUBEr.. 

UPrétidentduConw9&\  •     »     ■       r      .     •      •  i     .   ».;i  •.  .  ,. 

Mimistn^ifiMiiéri9mfti.dfis  cultes, U    ,   .  •  ^  .  » 


1'     /-^      -•     "'1     l,     •    •     i.     ât.  .     •  . 


N*  434^1.  —  BicJiÉT  guï  reporte  à  Cejercice  i9â3 
BJie  Somme  non  employée  en  f9^2^  ajfectte  aux  dépenses  dit  Cadastre. 

Du  31  Juin  1903. 

.  »  • 

Li  Président  de  ll  IUfubliqus  FaANÇAiss , 

Vn  la  loi  dn  3t  juillet  1831,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes 
«Édes  dépettioide  reiMTciçeiS^-iî       r  .  '  .      ' 

lu  la  loi  du  »  Éoàt  i83§,  rdatire  à  la  fixation  dn  budget  des  recettes 
de  l'csefdce  i83os  -'.•*',/ 

Vk  la  loi  da  7  août  i&50,  portant  &a:tion  d»  bod^t  des  X'^cettes  de 
laercice  àH^i s  . 

?a  la  loi  du  29  œi^  1689  (art.  33),  concerna|Eit  Touverture  et  1^'annuia- 
tion  de  crédits  sur  les  exercices  i69S  et  1889; 

Tu  la  loi  du  18  juillet  1892,  rf*fiitîtfe  aux  cotitrîbutions'difectes  fet  aux 
taxes  y  assimilées  de  Texercice  1893;  '  '' 

lu  la  loi  dn  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  écono- 
mifie  la  nviÔQo  du  cadtfitra; 

Vu  kl  lei  du  3i  liiarf  i0oS,  portant  fixaftlôn  du  budget  général  des  dé- 
et  des  recettes  de  rçtèfrcice  1903  ;'  •  " 


•   "j 


—  116  — 

Vu  Tartlcle  6a  du  décret  da  âiJBai  i86a  ^\  portant  jègleiwmt. générai 
sur  ia  oomptabûité  publique; 

Vu  les  artides  38  et  Sg  du  décret  du  la  juittet  1898  <*)  sur  la  eamptabi- 
lité  départementale;  "  -vrr* 

Vu  le»  décret»  de»  9  (évii&t^^\  2  mai  W,  a5  jain  (*)  et  21  décembre  190a  ^'^ 
ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  le  chapitre  vkt^  t'^Sah9eRHo9U',  trian- 
gulation^ matériei  et  dépenses  diverses  du  budget  de  Tecefi^tceï^f^Q ,  des  cré- 
dits s'élevanl  A  sept  cent  dix-neuf  joailie  cent  qnatre-vingt-hiiit  Irimcs  cin- 
quante et  un  centimes,  représentant  le  total  des  sommes  versées  au  Trésor, 
a  titre  de  fonds  de  concours,  et  provenant  tant  des  s^bventipns  .de  l'État 
que  du  produit  des  centimes  départementaux  ou  des  versements  des  coni- 
munes; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  le  crédit  total 
de  sept  cent  dix-neuf  mille  cent  quatre-vingt  huit  francs  cinquante  et  un 
centimes,  une  somme  de  cinquatre-quatre  mille  quatre  cent  vingt  et  on 
francs  trois  centimes  reste  sans  emploi  à  la  clôtura  de  Fexercîoe  190a , 
après  déduction  de  la  somme  de  t^çis,  cent  quatre-vingt-quatorze  Ipi^e.cent 
dix-neuf  francs  qui  a  déjà  fai^  Tobjet  aun  décret  de  report  à  l'éxéix^ica  i^3; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finance«« 

Art.  1*.  Une  somme  de  cinquante-quatre  mille  quatre  cent  vingt 
et  un  francs  trois  centimes  (54421'  o3j  restant  sans  emploi  sur  les 
crédits  spéciaux  ouverts  par  décrets  des  g  février,  3  mai,  25  juin 
et  31  décembre  1902  au  chapitre  lxxi  du  budget  de  TeteFcice  1902  : 
Cadastre,  subventions,  .triangulation,  matériel  et  dépenses  diverses,  et 
se  décomposant  comme  soit  ;     . 

Chip.  lxxx.  Art.  1",  S  >•  —  Subventions  de  TÉtat 19,879*60* 

■        S  3.  —  Cenfimes  départementaux 36,89043 

•       -^  Versements  des  commooes.  • . . . .      7,651  01 

ToTii.  iGAL.. ^....     54431  o3 

est  et  demeure  annulée  sur  cet  exercice. 

'       '  », 

2.  La  même  somme  de  cinquante^ûatre  mille  quatre 'oent  vingt 
et  un  franûs  trois  centimes  (54«d2i'o3)  est  reportée  avec  la  métne 
affectation  an  chapitre  lxxi,  artide  i*\  paragraphe  2  {ig^Sj^ûo)  et 
paragraphe  3  (26,890^42  -f  7,66  l'oi)  du  budget 4e  faaercîce  1908  : 
Cadastre^  subventions,  triangulation,  matériel  et  dépensés  ihenei. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  déjpense  autorisée  par  l'article  précédent.an 
moyen  des  reasonroes  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds 
"^  concours. 


• 


'^  xr  série,  BoU.  io45 ,  n*  10537.  (^^  xn*  série,  BàM.  aSSo,  n*  4i5df . 

>*>  xn*  série,  BoU.  1570,  n*  9689t.    •-        (*>  xiy*  sme,  Bull.,9^76,  a*  4a9oi^ 
«  -«r  séria.  BulL  9^1,  n*  4i348.     .         w  xn*  série.  BuBL,  94i6.,  n*  49539^, 


B.  n*ad69.  _  117  — 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chaiffé  de  Texécation  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  BulieHû  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  ai  Juin  iqoS. 

-  •  3ifpé  I  iyaXJL  LQU9KT. 

a%iié:  Romnaa. 


I 

I     •  , 

7f*  il343!i.  —  DécMB'f  7111  Jutorîse  lé  depttriemeht  de  la  Savoie 

à  s'imposer  extraordinairement 

DiLsS  Juin  i^od. 
(  Prontttlgué  vocJ^nmai  officiel  du  2  juillet  igoS.) 

Le  Pressent  DB  LA  République  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  da  président  du  Conseil,  miqistre  .de  Tintérieuf  ;Çt  des 


Vu  ia  déidiératioo  du  conseil  génértd  de  la  Savoie,  en  date  du  2^  avrii 

fa  l*aTîs  du  ministre  des  ^finances,  en  date  du  5  juin  igod; 

Ta  les  aatres  pièces  du  4o3sier;  '. 

Tnles  Icns  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898;  ^ 

La  section  de  rintérieui',  des  cultes,  de  J'ii^sl^i^uctiQn  publique  ft  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d^tat  entendue, 


Dbcrrts  s 


V  • 


AaT.  l*'.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  conformément 
à  !a  demande  que  le  oenseil  général  en  a  faite,  à  3*imposer.  extraor- 
dînairesnent ,  pendantl^année  190! ,  nn  centime  trente-deux  centièmes 
(i'3i)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  à  Texécution  de  travaux  sur  le  chemin 
de  grande  communication  n"  16  et  sur  les  chemins  dlntér^t  coni- 
man  n**  53  et  69. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanament  des  centimes 
atiaordinaires  dont  le  maximum^  esi  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  l(>is  des  10  août  1871  et  la  juillet  189S. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  Qnabces  sont  chaiigést  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  pr.ésenf  décret-,  qui  sera  publié  au  Journa 
ogicul  et  inséré  au  Bulletin  dès  loi$. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  igèS. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 


N*"  434^3.  —  DÉCRET  qai  aulçriss  le  déparlement  dfi  la  SatoU 

à  s*imposer  eœtraordinairemeni. 

Da  34  Juin  igoS. 
(  Promolgfné  aa  Jourtuû  ûffimel  au  t  j«ltt6i«9a3i  V   -■       » 

Le  PRÉSIDEîfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  rintériear  et  des 
cultes , 

Vu  la  délibération  da  conseil  génércd  de  i«  Sf^voie,  en  datç  du  xt  avril 
1 9o3  ;  ...         M  •  .• 

Va  Taris  da  niinistre  des  finances,  en  date  da  5  juin  igoS; 

Vu  les  antres  pièces  da  dossier; 

Vu  les  lois  des  lo  août  1871  et  12  juiBet  1898$    . 

La  section  de  rintériear,  des  caites,  de  rinstruction  pubiiqae  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  enteadne,  '  '    -  ; 

Art.  1".  haéépmrtmoeiût  4» La  Savoie  est  autoriaé,  coofimnéraont 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s*im poser  extriorr 
dinairement,  pendant  Tannée  uQoàj  un  ceotime  .trente-kait  pçn- 
tièmes  (  t'^SS)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributious  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  ajpplicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  iSgS. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12 Juillet  xS^S, 

•2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  dç  r^ojbérieur  e);  des  cuites^ 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chs^cun  eo  œ  qui  )e  concerne» 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jçurml  officia 
et  ioftéré  au  Bulletin  des  lois,  .     . 

Fait  à  Paris,  le  ad  Juin  1903. 

Signé:  ÉMIUS  LOOBET. 

UPrMdelU  dmÇomtdl, 

Miniiire  de  Vintcrîeur  et  des  caltei , 

Signé:  B.  COMBKS. 


îî"  i3424.  ' —  DÉCRET  qqi  autorise  le  département  de  la  Savoie 

à  s'imposer  extraerdinairement. 

Da  25  Juin  1903. 
^PiO|DU%iié  au  Journal  officiel  da  9  juillet  1903.) 

LV  PbESIDBNT  PB  LA  REPUBLIQUE  FRANfAISB, 

Sur  le  rapport  du  président  dn  Conseil,  ministre  de  ilntërieur  et  des 
'       icnlles  ; 


B.  or  2469-  —  wa  — 

Va  la  dalibénUon  un  conoeil  fpénérâi  de  to  Savoie;  en  date  da  as  avril 

Yn  Favis  da  ministre  des  finances ,  en  date  du  5  juin  iga3  ; 

Ya  ks  autres  pièces  dn  dossier; 

Ya  les  lois  des  lo  août  1871  et  13  jaiUet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cal24»t  fle.l'ip^|façtiqa  j^ubli^p^et  des  t>eaiu^- 
arts  du  Conseil  diktat  entendue ,         .     , 


I. 


Ait.  l".  Le  département  de  Ik  Savoie  est  autorisé,  conformément 
à  h  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s'imposer  eitraor- 
dinairement,  pendant  l'année  igo/l,  qnatre  centime^  hait*  centièmes 
(i*o8)  additionnelB  au  prfncrj^al  des  qtiatré  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  hr  Teicécution*  des  travadi  sur  les  routes 
départementales  n"^  8,  g,  10  et  11.    -  ,.>.,'      

Cette  imposition  sera  reconvrée* indépendamment  des  centimes' 
eitnordinjkires  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871-  et^ta  jtiiliét  1898. 

î.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  riotérieur  et  des  cultes ,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  dn  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  BaUetin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1903. 


tiimstre  At  Vintérunr  «f  dês  caltu. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


S^né  :  £•  Cobibbs. 


N*  434 aô.  —  DÉCRET  qai  antorise  le  département  de  la  Hàate-Garonne 

à  s  imposer  extraoriinairemeni. 

Da  a6  Juin  iqM. 
(Promulgué  au  J<mmal  officiel  du  3  juillet  igoS.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintërieur  et  des 


•Vu  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Haute-Garonne,  en  date  du 
31  avril  igoS; 

Tu  Tavisda  ministre  des  finances,  en  date  du  6  jnin  igoS; 

Vu  les  totres  pièces  du  dbsster; 

Ta  les  loiades  10  août  1871  et  12  jnâllet  1898  ; 


—  120  — 

La  section  de  rintérimr,  des  etl/m^iaA'àUtnttàm  pofaiitfle  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DécRÈTB:  ■   •' '" '    •••  '•■■■■    ■'■■■'■  '■■ 

r  t 

Art.  r'.  Le  département  de  la  Haute-GaiooDe  e$t  autorisé  «  com- 
formémeDt  à  la  deooiande  que  le  conseil  gféuéral  en  a  faite,  à  s'im- 
poser «xtt^ardiaaiiviiieiit,  pendant  Taimée  190&,  nri  ceiitime  (0^01  ) 
additionnel  au  principal  des  quatre  ooatributt6ns  directes,  dont  lé 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au  payement  4^  s^b- 
ventions  aux  communes  pour  les  travaux  de  construction  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  à  subventionner .f^a  .v^^tl  4^  la  loi  du 
1-2  mars  1880..  ,  ,   '1  ..../•   • 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Hxé-chaque  ênvkée  parla  lai  de 
ûnances^  eu  vertu  des  lois  des  10  août  1871, et  12  jaiilet  l^8. 


•  -«^ 


2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  dés  ciiltes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lç>cdacerae , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pablié  an  Journal  officiel  et 
inséré  au  Balletin  det  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  igoS. 

S%aé  :  ifiULB  {«OUBET. 

LèPrùidentdtLConttil, 
Ministre  de  l'intiricw  et  dâs  eidtts , 

Signé  :  E.  Coiifiss. 


N*  434a6.  —  Décrbt  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  36  Juin  1903. 
(Promulgué  au  Jonmal  officiel  da  a  juillet  1903.) 

Lb  PllESmENT  DE  LA  RÉPUBUQinS  FRANÇAISE,    , 

Sur  le  rapport  du  président  dû  Conseil,  ministre  de  Tintérienr  et  dos 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  en  date  du  ai  avril 
19^3; 
Xa  1  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juin  igo3; 
Vu  les  autres  pièces  du  dos^sier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  iSgj^i 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  Tinslruction  publique  et  é&M 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

AuT.  1".  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conform&aent 
^    -Romande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 


dinanemcot,  pendant  f année  i^4l,iun>  cenliiiie  dk  >o«itièmeft 
(i*  lo)  addkioDnds  an  prindpal^det'^iiatre'tontributîoKift'direoles 
doQt  le  prodoit  sera  et  restera  exdnsivemeiit  applicable  ai»r  dé- 
penses du  service  de  Tassistance  médicale  gratuite  mises  a  sa  charge 
par  la  loi  du  lô  jttiMet  rSgS.  >  )        r  c»  .(    ' 

C^te  imposition  sera  lecbnvrée  ind^ndanMient  des^centones 
eitoauwlinaages  dont  ie  maamnm  «si  fix^  chaque  année  par  la  .loi 
de  financée^  ^^  Têrtn^dee  lois  des  loaiqûl  1871  et  is  jttiUet'iSgSi 

%  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et  dés  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chajrges.  chacun  en  ce  qui  lé  concerne, 
de  rexécntion  du  présent  décret,  qîii  iserâ  publié  au  Journal  officiel 
^inséré  tm  BaUetin  des  loù.    '- 


Fait  à  Paris,  ie  a6  Juin  igoS. 


UPrétidtmtimCêmKtU,         ( 
MîAigtn  é»  rUlirùsr  et  4«i  eoUcf  . 

Signé  :  E.  COMB^B.  . 


r 


Sigaé  '.imsarî/èUBÊ^ 


J*  • 


i4h*< 


X*   ^3427.  -^   bâcMBT  qai  aaiorise   le  dépaiientent   des  Landes 
à  contracter  an  Emprunt  et  à /imposer  extraordinairement. 

Du  a6  Juin  1903. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  da  &  juillet  1903.] 

Li  Président  de  la  Répubuqub  française,    .  ,     . 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
coites; 

Vu  la  délibération  du  cbnseil  général  des  Landes,  en  date  du  32  avril 
ïÇjOS; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898; 

La  section  de  rintérieur,  descuftes,'de  llnstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DÉcasTE  : 

•  .  *  ■ 

Art.  l*.  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  conformément 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
lox  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze 
mtimes  pour  cent  (3' 76  p.  0/0)  une  somme  de  deux  cent  mille 
ancs  (  200,000')  remboursable  en  soixante-dix  ans  îi  partir  de  igoS 

applicable  au  payement  de  la  quote-part  du  département  dans  les 
aïs  d*étabiissement  du  tramway  de  Garlin  à  Aire,  déclaré  d'utilité 
iblique  dans  les  départements  des  Basses- Pyrénées,  du  Gers  et  des 

ndes  par  le  décret  dn  ao  novembre  1902. 


Get^mpriml  poaira  être*  réalisé,  soit  avec  pitUicîté  et  4Conciir*' 
remoe^v  soit  de  gréAigfé^^ifiait  pas  viiiede  spuficrîptMO  av^c  faculté 
d'éiaettre  des  obUf itiAat»'aa<parteiir  ou  jftransmissîMefr  pur  .endosa^' 
ment  y  6<»it  auprès  de  la  Caisse  des  dé{i6ts  et  cMsignationia^  de.ia^ 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou«de  la  âociété  da 
Crédit  foiider  de  FnuBce. .  .    ,;  i      . 

Les  oopditioi&s  dessoiiscriptions  à  ouvrir  on  des  tcailis  a  passer  de 
gré  k  ^  seront  préalaldemeat  aoumises  à  l'approbatioa  du^juatre- 
de  rintérieur.  ^ 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse-, 
ment  de  l'emprunt  de  deui  cent  mille  francs  (200,000^  autorisé  par 
Tartidè  i**  o\-dessus  et  ali  payement  des  annuités  (lues .à  la  compa- 
gnie rétrocessionnaire  du  tramway  précité  de  Garlin  à  Aire  po^r 
Tamortissement  de  sa  part  contributive  aux  frais  d^étabiissemetit  de 
ce  tramway ^root f assurés  :  i"*  au  moyen  de  la  subvention  k  verser 
par  rÉtat  en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  i88o>;  2*  k  raide  d^un 
prélèvement  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  fixé  ch^ique  année  par  la  loi  de  fitiah'cek,  6p  vertu  des 
lois  des  ]o  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
eçt  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  et  inséré  aux  Bulletin, des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  26  Juin  igoS. 


Signé  :  EMILE  LODBET. 


Le  Président  du  Goniteiï , 
Ministre  de.  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Ë.  COMBB5.     • 


N*  43428.  —  DicBET  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales 

à  s'imposer  extraordiflfitremenU 

Du  s6  Juin  igoô. 

.  .      .  • 

(Promulgué  an  Journal  officiel  du  5  juillet  1905.} 
Le  pRÉSroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rappoli  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  d^iibéraUou  du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  en  date^da 
23  avril  1903  ;  . 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  datf  du  ô  juin  1903  ; 

Vu  les  aqtres  pièces  du  dossier; 

-  Tu  les  lois  des  10  Amit  1871  et  12  juillet  1898; 

"  La  section  de  l'întéri<»ur,  des  cultes',  de  Tinstmctlon  publique  et  des» 
beaux-arts  du  Conseil  d  État  entendue,  .     .       .t 


B.  n'  a469.  —  18J  — 

DCCRBTK  : 


4   I 


Abt.  1*.  Le  département  de^  Pyrénées -Orien laies  est  ântorisé» 
conforiiiéineiit  it  la  demande  que  !e  cortseî!  g<^n6ral*en  a  faites  \ 
simposer  extraordroairement,  pendatit  Tannée  'Qf^^'  ^^  i»*iïtrme 
(o^oi]  additioQoel  au  priDcipal  des  qualre  contritSiit^ons  directes, 
po«r  eu  a£Rec4er  le  produit  à  fa  réparaticH  de«  avarN*^  raa^«^  par  les 
piniesde  l'hiver  190^-1903  au  po&tdi»  Brouilh,  ^w  le  ch«^itvio  de 
grande  oommuoicatioD  n"  8,  et  au  pont  de  Marquixat^n,  Aur  ie  che-» 
min  dm  té  rét  commun  n*  26.  . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeudatomeui  d^»  canMm^9» 
edFu>rdiuaire$  dont  le  maximum  est  g&é  ç^a/^ue  ai^n^^e  par  Ifk  loi  4a 
finances,  ea  vertu  des  lois  des  10  aoàt  «d7>.'.«t  X:i  jml*«i  tt^* 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinléneur  et  d<*s<çii|tps«^et 
le  ministre  des  Boances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  «p  concerne, 
de  Texécation  do  présent  décx^,  qui  sera  pubii(^  au  •/oaraa/  otfiviel 
cl  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  igo3. 


»  •  i  • 


Si^ké  :  ÉMU  KMH  BET. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  i'intériemr  et  des  cultes  ,  . 

^  Siipaé  :  E.  GoilBBS. 


V  43  439.  —  DÉcnsT  gai  autorisa  le  deparV^nent    h'  la    Meane 

à  s'imposer  extraordinainmwnt. 

Dn  96  Joiû  1903. 
(Pronralgaè  aa  Marnai  officiel  du  3  juillet  i<)o3. 

\JL  PRKSmKNT  DE  LA  RépfTBLIQUB  FRANÇAISK, 

Sv  le  rapport  du  président  dn  Conseil,  ministre  «le  i'intt^rieur  4»t  rffes 


I 


Ta  la  délibération  du  couseil  général  de  la  Meusf.,  f>D'date  in  s3  avril 
i9o3; 

Ta  l'avis  du  ministre  des  finances ,  en  date  d«  5  juin  xySSx  . 

Ym  les  aolres  pièces  du  denier; 

Tu  les  lois  des  lo  août  1871  et  la  juillet  18984 

Lt  section  de  rintëriear,  des  roltes,  deriustruction  |»)Imm|iih  ei  des 
Il  anx-arts  du  Conseil  d*État  entendue,  4 

Mcxfrrs  : 

4  k  • 

Abt.  I".  Le  départanmtde  la  Meuse  e^  ant<^ri>iéî  «'^'vniormément 
I  k  deaaande  que  le  conseil  général irn  a  faitH ,  à  h^ihi  *<)-^>t  #*«trji()pli. 
]  ireaient,  pendant  l'année  1904^  deux  ceiitim««  ^  o'  (yt    'iMitiiuiiiela 


—  lift  — 


h,  « 


une  compensation  niisonnable  qui  sera,  de  même  que  les  autres  dépenses  dudit  ar- 
bitrage ,  payable  par  moitié  par  les  parties  contractantes. 

5.  Afin  de  pouvoir  payer  le  montant  total  des  réclamations  qui  doivent  être  réglées 
comme  il  t^i  *«  phis  haut  et  celuî  des  autres  r^cramatioiis  tfe  citoyens  on  sujets 
d'autres  nations,  le  gouvempmfent^dtt  Viinezuela.  A  partir  éa  l'^'Aiërs  igoS,  mettra 
de  côté,  à  cet  effet,  par  vers<jm^nts  mensuels,  et  ^l'aiTecton^  à  aucun  autre  objet, 
brntç  pour  'cent  '(3ô  p.  o/o)  sur  les  revenus  des  donaùbs  delà  Cka^i-â  cl  l^t'értô-Ca- 
béllo',  et  !e$  sommes  ainsi  mises  à  part  $eronfpcArtagr<^s  et  distiïbn^es  cèrifortpé- 
mént'àla  (tëdsioA  dafribUTMl  defa  HàVé.  '    *         '    .'*      ♦     ;    ' 

Au  cas  où  l'arrangement  ci-dessus  viendrait  k  n'être  paà  exécuté,  des  fotlctSônnaii^s 
l^elges  seip^.cluçgés  d^  douu^s  de«  deux  '#ort^  et,  iof  .«dminiatrmipt  jfisqiiià  ce 
que  le  gouvernement  vénézuélien  ait  rempli  les  eoga^emouXa  résultant  pour  uû  ilm 
réciamAtions  susdites»  ., 

Le  renvoi  au,  tribuiMil  de  la  Haye  de  lê^  quoslion  auMn<Jb(iiAéé.i«ro  l|0b^  4  ua.fHno- 
toc^e  réparé,  ...  . 


1   •  .-1 


6.  Tontes  les  attriimtiona  d'indemniftés  déjà  réglées  en  faveur  de  laTraace .  et  rùm 
entièrement  payées,  seront  promptement  soldées,  conformémrnt  ûuk  termes, de 
cîiaque  déris&n.  '"  '*  '  ■   ,.v  .,  • 

Fait  à  Washn^^ton,  «n  double  cxen^kâre,  ort  laafue  fhiBraif«  «t'«n  lasi^vb  an» 
gkria&i'le  )7  fémar  1905.1    :•  ;    •  t*     '  .  <     i.i.-. .    - 

Le.  jninîstré  4^s  affaires  étrangèrfes  est  diai^é  de  rexécùfibn  da 
présent  décrets        .        •    . 

Faità  Paris^  Jie'i;^  Mai  1963«    '   .   . 

•Sîgné  t  ÉMUE  L0UW8T. 
Signé  :  DiLC^ssé*  '         '  ' 


•II.  >  i 

i. 


♦      I '  ■     t  - •> 


•  I      * 


W*  kM'io.  »^  DàcnBt  fii  autarmU  ddpmritmfmt  4u  i/fiiet 

•  ■    ,  .       .       «.       I  <•   "    ■    .  .,.       •   , 

■  '  '•        *  '         ■'    •  »    •    .      ' .  •      »    ■    t      .   I  '    ' '  .' 1 1  •    .,,{  ..j-'     1 

Du  i9.Jttia«9»5..if    .  .1    1  «    ,  .  '      < 

.  «    '  »      '.  j         ,  .   .  . I     .   •   .. ,     ,, 

( ProBulgné Ml' JtviMf  <(#cia{  a«  s  J«Mci  190}.^  , 

;  •  •  •  •  *  .  '  r.  •  ■'         .  - 

'  L«  PaSSIDXKT  m  44^  lUêlD»M<^&  FfiJJiÇÀUS.*'  .  .','.'     .  „ 

..... 

Sac  àerappôit  da  prâûdent  du  Goupil,  omU^re  4^.  rintérieur  et  d«f 
cultes; 

Vn  la  délîbératimi  du  coméH  ig^aéraidti   Iboirèt,  en  dafte  dn  n  atril 

Yu  Tavia  du  wAittre  dei  finance;!  „  efx  date  4^  5  juifi.  1  y^^^,  : , 
Vu  !é««ntre5  pièces  du  doMfer; 


Vu  lei  loif  des  10  ao*t  1^71  «t  t^  fniilefc  169^: 


•        >i    "  *    •        '     ,à 


B.  11*3^69.  — 115  — 

ÏM  sectkm  de  rinrtériettri  det^eûlteii  derittstractian  j^nbMqueet  des  beau- 
«ris  du  G>nseii  d'État  entendue, 


•  .   j  »/  j' 


Akt,  l".  Lq  dépaxtemçjQLt  du  Loire^  est.  autorUc,  conformément 
à  la  demande. <)«e  le  oooae^  ^i^érid-ea  «.Caiie^  à  ^'imposer  extçaor- 
dmairement,  pendant  cinq  ans  à-  partir  de  iged^  «a  centiiae  »ept 
éadèxnes  0^7)  aéditNinMi^  ail  ^fineipd'^es  cpiaive  <?OBtributions 
directes,  ponr  en  aflëcteV  le  "prodtrtt  àux'tfàvatix  lieofs  et  d'amélib- 
ralîoo  des  routes  départémenfalés  et  dès  cbemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  ii^dépendamxnent  des  centimes 
extiaoindLnaires  dont  le  maximum  e3t  £uc^  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  ea  vertu  des  lois  des  iq  d^i  1871  et  u  juillet.  1898. 

2.  tie  président  du  Conseil,  ministre  d^  rint^riear  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ^  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  flécret,  qni  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Juin  1903. 


âifrnfr2sBMU.B  LOLBE2\ 


Le  Président  êu  Conmf', 
Mmutr9d0  fimtérifmrftd^s  çult9s,> , 

aîpié  :  E.  GOMBI». 


»    M 


N'  'i34ai.  —  DicBÉt  gui  reporte  à  î'eaercice  i9d3 
une  Somme  non  employée  en  i9è^^  affectée  aux  dépenser  du  Cadastre. 

Du  31  Juin  1903. 
Ls  PaisiDSlfT  DK  UL  RÉPUBLIQUE  FmANÇAUB, 

Vn  la  loi  dn  3i  jnillet  1831,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes 
at  des  d^pestas  de  Texercice  tSti  ; 

Tb  la  loâ  du  9  août  iSa^,  relative  à  la  fixation  du  badget  des  recettes 
de  l'eseraca  i83oi  , 

Va  la  loi  dtt  7  août  aëôo,  portant  fixation  tjb  bod^t  des  lecettes^de 
Texercioa  &H5it 

Va  la  loi  du  ag  in$^  1889  (art.  33),  conce^rnant  l'ouverture  et  Tannnla- 
tioB  de  crédits  sur  les  exercices  1^88  et  T88g;        '  '    ,  :    '    ' 

Yn  la  loi  du  18  jttaift  1892 ,  'r(*fetîtfe  aux  coiitrîbaiîons'difèetes  fet  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893;  '" 

Vu  la  loi  da  17  mars  1898,  tendant  à  rendre  plus  rapide  et  plus  écono- 
mi^pe  la  reyîâoQ  du.cafdaatra; 

Vu  hi  loi  da  3i  martf  190S,  portant  fixartioii  dtl  budget  j^énéral  des  dé- 
peases  et  des  recettes  de  f  çXbt-cîce  1903  ;' 


•    •  .  » .  J   ■».  •  ' 


->  laft  — 


t. 


Y 


le  ministre  des  finances  sont  chargés ^  chacun  ^en*  oe  qBi.ie>  coii;^ 
<:erne;,  de  Tex^tion  dji  pirésent  décret», qui  sesa  pul)U4,«^u  JqwtwU 
officiel  et  inséré  an  Batletia  des  làU.  :         .        , 

Fait  à  Pirifr.,  10^6  JKÎn  I9<»3. 


Signé-  :  iSMtLB  'LOtB|&T J 


U  Pféiâm  dM  Càkêàa, 


ij 


Signé  :  E.  Combes.  ,.  ..      ,^      •  * 


NT  43482 .  •—  Déchet  portant  ouverture  au  Budget  annexé  de  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  exercice  1903,  d'un  Crédit' de  333,030  fr,  01  pro- 
'  venant  de  retenues  sur  les  primes  à  la  Marine  motrckande. 

» 

Dît  !l6Jîiïh  19031" 

Lb  Président  db  la  Répubuqub  françaisb. 

Vu  Tarticle  31  delà  loi  du  7  ^yril  1^2  sur  la  marine  marchande ,  portant 
que  le  tiers  des  prélèvements  de  six  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
à  la  construction,  à  la  navigation  et  sur  les  compensations  d*armement, 
est  attribué  à  la  caisse  des  invalides  <ïe  ta  marine  en  vue  d^accorder  des 
subventions  aux  diverses  institutions  mî^ntimes; 

Vu  le  décret ,  en  date  du  9  septembre  1902  ^'\  portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique,  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  7  avril  :^^%\ 

e  nnances  du  26  juillet  iSgS; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  daté  du  22  juin  igoS; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

* 

DECRETS  : 

Art.  l".  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine>  sur  fexercice  igoS, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
en -somme  égaie  «u«:>recetfescoii«tfttées  au  chapitre' v:  Bn^emts  snr 
les  primes  à  la  construction,  à  la  navigaHoh  et  à  la  compensation  (tarme- 
meni,  un  crédit  de  trois  cent  trente- trois  mille  trente  francs  un 
centime  (333,o.3o'oi)  destiné  au  payement  de  subventions  aux 
chambres  de  commerce  ou  à  des  établissements  d'utilité  piiblique. 

Ce  crédit  sera  classé  daiis  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
exeTci(5e  1903,  au  chapitre  v  :  Sal^ventioni  aux  chamlres  d,e  commerce 
ou  à  des  établissements  d'ntiîité  puhlicpie,  \ 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  cinle^sus  Au  moyen  desiresadarces  pitK 
venant  des  retenues  faites  an  igoS.aur  les  primjes  àladMiiAe 
chaude. 


('>  XII*  série,  BoM..a389«  9*491^9, 


■  ■  .  *  <        1 


B.  H*  2469.  —  Ï23r  ~ 

5.  Ii8  mkétte  de' k  maiine'^cti.le  jbfnbtre  ides  fininoe»  sont 
du^te,  «hacan  «1  ce  .qui. le  conomev  de  iteéeatkm  da. présent 
lécftt,  qui  sent  inséré  au  BuUêtin  des  Im. .. 

fiit  à  Paris,  le  26  Jain  igo3* 

•       •  •  '  '  Si^é' î  •  iWILH  LOOTETi 
U  Mimstre  4«  la  marin*^  '    Le  Siîntttre  4f*  finances, 

Siput:  Camille  Pslletan.  ,  âigpoét:  8k>cvlw** 


H  . 


R*  43453.  —  DÉcÈar  portant  ouverture  an  Budget  anhexe  dé  la  Cahse  des 
iuMm  dé  là  marine^  exerâcAMlûâ^'aM  Crédit  de  9i,206  fr.  Û5  prove^ 
uBi  de  retefout  iwr  let  primei  à  la  Marine  marchande. 

Du  a6  Juin  looô.      . 

Li  PissmSNT  Bs  LA  Rbpubuqub  française  , 

Tafadiicie  41  de  la  loi  de  fiattocet  en  ^S 'juillet  1898,  portant  .que  fie 
^rodait  des  prétèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  mbntant  des  primes 
iastituées  par  les  articles  a,  3,  6  et  7  delà  foi  du  3o  janvier  ïSoS  sera  in- 
icrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
ffiuine,  sous  la  rubrique  :  PrétteemênJtt  de  fnoatre  pour  cent  fur  tes  primes  à 
k marine  marchander ^  et  (jM  •  des  c^^  ^ale  à  ces  priélève- 

Doits  seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  ma- 
rine et  des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  delà  marine»; 

Ta  te  décret,  en  date  du  a5  juillet  i$q3  ^'^  portant  règlement  d'adminis- 
tnl)oopubliq[ue  pour  Tapplication  de  laloi  précitée  du  $0  janvier  1893; 

la  la  lettre  da  ministre  des  ûnaneeH,  en  date  du  22  juin  1903  ; 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

DéciBTS: 

m  m 

Asr.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  delà  marine,  sur  Texercice  igoS^ 
an  titre  du  bndget  annexe  de  la  09Îsee  des  inTalides  de  la  marine,  en 
tomme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prélèvements  de 
foetn  poar  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  un  crédit  de 
qoatiY-viDgt-onze  mille  deux  cent  six  francs  cinq  centinies  (91,206'  o5  ) 
éotiiié  an  payement  :  1*  de  seconrs  aux  marins  fieanqais  du  coni- 
■ttteTÎcCimes  de  naufrages  et  autres  accident»  ou  à  leurs  familles;. 
1*  de  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  k  des  établisse^ 
neals  d'utilité  publique,  pour  la  création  et  Tentretien  d*hâtels  de 
miias  ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

Ce  crédit  sera  dassé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
eurôce  igoS^  au  chapitre  spécid  n^'v  ouvert  à  cet  effet,  et  inti- 
tadé:  Sabventions  auœ  chambres  de  a^mnerce  et  à  desjtahliêsements 
luiUté'pabliqae. 

*  nf  série,  BaU.  i577^n*i6959.  %     ■ 


veaant  des  retenaes.faiteâ^  en  t^oSt^snr  les)pimi».à  b  «oosUn^ioA 
et  à  la  navigation»  ..      «  ♦>    i..*^   .       ..  ,»    ;    »... 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  s<MQtt<^aarg4s, 
chacun  ei]r  ce  qui  lecboçerne,  de  retécntion  du  présent  décret,  qai 
sera  inséré  au  BulUtin.dei  loù. 


•      •- 


Fait  à  Paris,  le  36  Juin  1903. 

—  Signé  :  EMILE  LOtJBET. 

XI  Ministn  de  la  marine,  U  Minittrt  dtsjimmcu. 


n  '.',••        ■<       »»     •  •  •..«.!(•  ;.,.»,       t. 


iN"*  43434.  —  Di^cÀsr  rdatifaux  Sucres  destinés  à  entrer  dans  la  préparation 
des  Produits  alimentaires  en  vae  de  V exportation. . 

(Piomulgaé  «n  Journal  officiel  da  a  juillet  igoâ.) 

•  •  •  1  ' 

Le  Président  de  la  République  fjukçaise, 

Vu  l!article  4  àe  la  loi  du  a8  janvier'  igo3,  le^el  est  ainsi  bonçu  : 

«Les  sucres  destinés  h  entrer  dans- la  préparation  de  produits  alimen- 
taires en  vue  de  l'exporta tiou  pourront  être  reçus  et  travaillés  en  franchise 
des  droits  dans  des  établîssemepts  spéci^Ieôxent  affectés  à  cette  fabrication. 
Ces  ëf abtissements ,  érigés  en  entrepôts  réels ,  seront  soumis  à  la  surveillance 
permanente  des  employés  des  conlrîfoulions  indirectes;  les^ frais  de  cette 
surveillance  seront  à  la  charge  des  febricants.  Des  décrets  détermineront 
les  conditions  d'agencement  des  fabriques,  les  obligations  à  remplir  par  les 
fabricants  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures  d'appiîcaâon  du 
présent  article.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  ces  décrets  seront 
passibles  des  p^nes  édictées  par  Tarticld  3  de  la  loi  d«  3o  décëûabre  i6y5  >  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

«  m 

é    •  *  ■  «  •  *  i 

DÉGRinrE  ;  .     *      •     .  ,  •      .     1 .      . . 

Art.  1*'..  Toute  personne  qui  désire  bénéficier  •des  diepositioaS; 
contenues  dans  Tarticle  4  de  ia  loi  du  28  janvier  1903  est  tenue  d^ea 
taire  la  déclaration  par  écrit  an  bureau  de  la  ré^ie  des  contributions 
indirectes,  un  mois  au  moins  avant  le  commencement  des  opérations* 
Cette  déclaration  est  accompagnée  d'un  plan  présentant  Les  divers 
bâtiments,  locaux  et  cours  dont  se'compose  rétablissement,  avec 
Fin di cation  de  toutes  les  issues  extérieures. 

2.  L'établissement  et  ses  dépendances  doivent  être  isolés  de  tont 
*  autre  bâtiment  et  clos  par  des  murs  de  deux  mètres  de  bauteur  stu 
moins. 

L'établissement  ne  doit  avoir  qu'une  ^eule  porte  b^bitueJUement 


B.  11*2469.  ^  liO  ^ 

Les^ttCve»  portes  doivMt'étt^  frfaeéai  80V»l#*Jcdlë  àeê  ein* 
pkyés  et  ne  peoveiitélsns  ouTeptea  qvfëa^imaipTéêemmi^nê  fes  jour» 
et  fanétres  dohrent  être  gunis  d'an  treillis  de  fer  àmiailies  de-ciaq 
oentimèires  au  plw.         ?  i 

Anngne . intjodttction  nç  pcmt.svoir  limr  aMciuie  .sottie, jpe  p^ 
être  eflTectaée  que  de  jour,  c'est^t^dire  dans.  le&,ifiterva]j[es  det^ôps 
dètenniaés  par  Tartidie  36  delà  loi  du  38  avril  1816. 

3.  Uiodustriel  a^t  tenu  de  mettre  gratuitement  k  la  dispositioo  de 
Fadminist ration  un  local  convenable  de  doiK&e  mètres  carrés  au 
moins,  garni  de  chaises,  de  tables  avec  tiroir  fermant  à  clef  et  d'un 
poèle  on  d^nne  cheminée,  pour  servir  de  bureau,  aux  employés. 

Ce  local  doit  être  situé  aaqs  renceintade  Tusiae,  aussi  près  que 
possible  de  la  porte  habituellement  onvarte. 

^entretien,  le  chauffage  et  Téçlairage  de  ce  local  sont  effectués 
gratuitement  par  l'industriel  oti  à  ses  frais  par  les  soiûs  des  em-* 
iriofës.  '^  ■  • 

V  Peuvent  être  requs  dans  rétablissement  : 

1"  Des  sacres  bruts  00,  rafl^és  noa.lib^s  .d'ixnp6t; 
3*  Des  sacres  raffinés  introdmts  à  k  décharge  des  comptes  d'ad- 
mission temporaire; 
3*  Des  glacosee  non  libérés  d'impêt. 

L*^  sucres  et  glucoses  expédiés  en  suspension  du  payement  des 
droits  doivent  être  accompagnés  d*acquits-k-caution. 

Les  chargements  doivent  être  représentés  intacts  et  sontsonmis  à 
la  vérification  des  employés.  

Avant  le  commencement  des  opérations,  l'industriel  doit  souscrire 
entre  les  mains  de  Tag^ni  de  la  régie  désigné  à  cet  effet,  lequel  fixe 
te  montant  du  crédit  concédé,  un  engagement  cautionné  portant  ga- 
rantie des  droits  sur  les  sucres  et  les  glucoses  introduits  dans  Téta- 
btjsaement. 

Ln  engagement  complémentaire'  est  exigé  avant  Tintroduction  de 
quantités  supérieures  à  celles  fixées  dans  la  concession  primitive  de 
crédit 

5.  Les  sorties  ne  peuvent  être  effectuées  qu*k  destination  de  l'étran- 
ger et  sons  le  lien  d'acquits-k-caution  délivrés  après  reconnaissance 
et  pesée  des  produits  par  le  service  attaché  a  l'établissement;  les 
acquits  doivent  énoncer  le  numéro,  la  marque,  le  poids  brut  et  net 
des  divers  produits  y  contenus,  ainsi  que  les  quantités  de  sucre  ex- 
primé en  raffîné  et  de  glucose  entrées  dans  leur  fabrication. 

Les  marchandises  doivent  être  placées  dans  des  colis  re>iétus  du 
plomb  de  la  régie;  les  frais  de  plombage  sont  remboursés  par  ie 
Myricant  aa  tanx  fixé  par  arrêté  du  ministre  des  finances.  'Le  défaut 
ie  rapport  de  certificat  de  décharge  dans  les  délais  réglementaires 
eoteine  le  psy^oient  dadonbte  djroit  sur  les  quantités  de  sucre  et 
degloooserepréseàiéeà  par  les  produits  expédiés.    • 


■  1 

~.  IflQ  -^  .,  :..  .  .  i 

aiiilur  etàxoesiiie'doa^^péritioiuit: .  1.  i.  ^*  lm  «  ..  *  '| 
i^La  quantité  de  sacre  et  de  gltM^oarreoEiplftyér^aQé  aatpvépai» 

rations:  .• .  •  ;    »:  ^^-^    .   •'.'  'j 

:f^  Le  poids  de  oea-^pontioiu)  et  la  quaoUiié  côtic^pondicte  de 

sucreet  degfaicesepar.^centtih>giti»mtnés  (iQO^)«i' 

Ce  registre  dort  être  représenté  )i  léole  néquiftilfotiïdés  emptoyé^ 
qui  en  relèvent  tes  indications  k  la  fin  de  chaque  journée. 

7.  Il  est  oovevtà.obaqueindfutrieic    )   ..    .    .  i    .  '    ' 

•  i*"  Un  compte  de  magaSim  des  sueresetdes  glticoses  en  naiture  ;    ' 
2*  Un  compte* de  produits  fabriqués.  "<    '  '• 
Le  compte  de  tiiagasin  est  tenu  en  pbids  effectif:  il  présente  dis- 
tinctement pour  les  sucreé  tet  les  gîtfCôses:    ;     '      •    '        ' 

Aux  entrées  :'  .      *  .    .      .'         . 

i"*  Les  quantités  introduites  dans  rétablissement; 

3"*  Les  quantités  reconnues  en  excédent,  à  la  suite  des  inventaires; 

Aux  sorties  :  '    '  •  . 

V  Les  qaantlté9>eii]^loyéeë  à4a4abriebtioil  d'après  les  déclarations 
faiteis  par  l'iadnstriel  eurle  registre.- prévo  à  Tarticlerô  du  présent 
décret;  j    •:  '    . 

2"*  Les  manquants  que  font  sq^jparattre  les  inventaipe&j. 

Les  employés  peuvent,  à. des  époques  indéterminées,  arrêter  la 
situation  au  compte  du  magasin ,  et,  a  cet  effets  vérifier  par  la  pesée 
les  quantités  existantes. 

Les  excédents  et  les  manquants  que  la  vérification  fait  apparaître 
sont  réglés,  en  ce  qui  concerne  les  sucres,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  Tartide  19  du  décret  du  i*' septembre  i$52  et,  en  ce  qui 
concerne  les  glucoses,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  36  de 
Tordonnance  du  ag  août  i846. 

Le  compte  des  produits  fabriqués  est  tenu  en  sucre  exprimé  en 
raffiné  et,  pour  les  glucoses,  en  poids  effectif;  il  comprend  : 

Aux  entrées: 

1°  Les  quantités  de  sucre  et  de  glucose  mises  en  fabrication 
d'après  les  déclarations  de  Tindusthel  et  inscrites  aux  sorties  du 
compte  de  magasin  ; 

2"  Les  quagtités  reconnues  en  excédent,  k  la  suite  de  l'inventaire 
annuel. 

Aux  sorties  : 

i''  Les  quantités  de  sucire  et  de  glucose  représentées  par  les  pro- 
duits expédiés  à  l'étranger  et  mentionnées  aux  acquits  régulièrement 
déchargés; 

2*" .  Les  manquants  que  fait  ressortir  la  balance  aonueUedu  c<Hapte. 

Un  inventaire  annuel  des  produits  acbevés  et  en  cours  de  fabri<> 
cation  existant. dans  rétablissement  ert  dressé  à  l*époqiie. déterminée 
par  Tadministration.  La  quantité  de  sucre  et  de  ^tncose  représentée 


leâ  modiute  est  éviJoée  d^apièt  là  rithess^  atlribaée  fMur  l'indus- 
triel à  cJiaqiie  espèce  de  laetières  dam  ses  Aidantions  de  fabrication 
et  dans  ses  dédaintiona  de  sortie.' 

Les  excédents  que  fait  ressortir  l*iirveiitair0  sont  ajoutés  aux  char- 
ges. Les  manquants  sdnt  alloués  de  plein  droit,  s*ib  ne]  dépassent 
pas  dix  pour  cent  (lo  p.  o/o).  Les  manquants  sapérienrs  à  dix  pour 
cent  (lo  p.  o^)  dont  en  totalité  seumis  aux  doubles  droits.  .' 

Lofs  de  ckaq(ue  inventaire,  rindustriet  Qst.  tenu  de  jen^eitre  aux 
employés  chargés  de  la  surveillance  une  déclaration  signée  de  lui  et 
indiquant,  pour  chaque  atelier  c^  magasin^  la  quantité  de  matières 
y  Gootennes  et  le  poids  de  sucre  raffiné  et  de  glucose  qu'elles  repré- 
sentent. 

S.  Pour  la  pesée  des  produits  tors  des  inventaires,  ainsi  qtie  pour 
la  vérification  des  chargements  à  Tarrivée  ou  au  départ,  les  indus- 
trieb  doivent  fournir  les^otmiers,  de  tnéme  que  les  poidfs,  balanèes 
et  autres  ustensîtes 'nécessaires.  ' 

9.  Les  industriels  rembourseï^  ai:^  l^rësôr  lès  frais  de  survéillan.ce 
dt  leurs  établissements.  ,  ' 

La  somme  exigée^  titre  de  réml^oursement  desdits  frais  né  doit 
pas  dépasser  la  dépense  réellement  effectuée  jiar  la  r^ie;  elle  est 
réglée  a  la  fin  de  chaque  année»  parle  ministre  des.  finances,  ^^aprés 
k  traitement  des  employas  chargés  de  la  surveillance. 

Elle  est  exigible  à  Texpiration  du  mois  qui  suit  là  notification  faite 
à  riniuatiiei  de  la  décision  du  minisire  des  finances^  et' le  recouvre- 
■lent  en  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  et  conforitnément  aux 
dispoeitiofis  apj^cables  en  matière  de-contributions  indirectes. 

10.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
iécret,  qai  seraf  -  publié  Ku  Jmrnal  bfficièt  et  inséré  au  BaUèthi  des 


I  •        •        ;    '  •  ■  •       ■•« 


Fait  à  Paris,  le  !26,Juin  1908. 

.\  Signé  :  EMILE  LÔCBET.      • 

LtMimistre  éêsjmancet,  }..,,. 

S%né:  ROUYIEB. 


I  < 


K*  43435.  —  DicRST  qui  reporté  à  l'exercice  1903  une  Somme  provenant  de 
fands  de  concours  pour  construction  et  aménagement  de  prisons  cellulaire 
«t  non  employée  en  1902. 

Du  36  Juin  iQôà» 

Le  Pb£sii>bht  dk  la  Rspgbuque  française  , 

Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
csites;  _     . 

Tu  la  loi  de  finances  du  3i  mars  igoS,  portant  fixation  du  budget  général 
en  dépense»  de  Teiereîoe  190^;  .        / 


—  182  —  ..  •        .' 

« 

Vu  te  décret  du  6  mars  igon'<^\  onmaA  au  iNidget'dè  imnistèrcde  Tia* 
térieur  et  des  cultes,, exercice  igpi,  i'*  sectîoa,  France,  ehapîlre  Lxxxvt,^ 
Constraction  et  am^na^Kotm^  de  prisons  cellulaires  »  ^i0m:iefi.CQpdUions  42f^feivJ 
minces  par  le*  luis  des  5  jain  1875 ^^  ^/évriar  i893,  des  crédits  provenant  de^ 
fonds  de   conc<»urs  et.  sV levant  a  la  somme  totale  de,  cent  quatre-vingt, 
nftille  francs;  *  î 

Vu  les 'documents  admiaistralus  qe^c^ueU  II  résulte  que,  sur  le  montant' 
de  ces  crédits,'  aucune  dippense  n'a  été  effectuée  pendant  le  cours  de  Texer-*, 
cîce  190a  et  que,  par  salie,  ladite  somme  de  ctent  quatre- vîiîgtWUe  francs  ! 
reste  disponible;  *  '     . 

Vu  Tarticle  la  du  décret  dû  3 1  mat  iSÔa'**^  sur  la  comptabilité  publrque; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances ,  .'...*.' 

»  ■         •  •_ 

Pbgbbt»  : 

Art.  i".  Est  reportée  au  btidget  de  remerciée  lqoS  duMmiaistàre' 
de  rintérîeur  tt  des  caltes  (  1*  section,  l^ranœ.,  chapitre lixi¥. :  Coïk- 
sir  action  et  amétuigemeni  de.\  prisons  cellulaires  dans  les  conditioiis  dé- 
terminées par  les. lois  des  6  juin  1875  et  à  février  )893)y  une  somme 
de  ç«*ni  quaire- vingt  mille  francs  {180,900')  provenant  de  fonds  de 
concours  ,èl  non  .employée  sur  le  chapitre  correspondant  de  Texer- 
cice  1902.        ,,.,'.'.  ,      ■      ,      ,     . 

Ladite  somme  est  applicable  dans  là  proportion  suivante  aHix  tra- 
vaux ci-après  désighés  : 

Construction  d  uire.  prison  cellulaiee  ta  Caen »*.....  ^  <•...••...  t>«  •  .    So^fioo' 

^Constructiofi  d'une  prison  çe)luiaire  à  Poitiers ^  . . . . . . .     100,000 

TOT^LBGAJU.  *...:.« '.<;..     -l8o,<IPO.;' 

*  l  I 

2.  Part'îlle  somn^e  de  cent  quatre-vingt  iifiille  francs  (i 80,000^}  est 
apnuiée  a:i  chapitre  lx.xxv  de  la  i'*  section,  PYance,  du  budget  du 
ministère  de  l'intériftir  et  des  cultes  pour  Texercice  1^02. 

3.  Il  sera  pourvu  î»u\  dépenses  autorist'es  par  1  article  i^  au  moyen 
des  ressources  sjK'ciales  veisr»s  im  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
courn,  pour  les  tra  aux  meiltionnés  audit  article. 

4.  I.e  président  du  (lonseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
elle  oîlnisTre  des  Tîn.mres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  PexénitTOTi  du  juéseiit  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  hi*.  ...,  •  ■  .>      .  ..w  .  »^ 

*'  Fa  I  k  Paris,  le  26  .luin  luoS! 

..  .     •    , 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 
Le  Minstre  des  iinancf*,  Kt  Ptfixi^tni  Hu  Conseil, 


.]  >i9aé^  ïî.  00M689. 


'*} 


\«i   san*^.  i;..ti.  »34:i.  ,r  ^i4oi.  <»  MM^rw*.  »M4;'iottF,tr'io5i»7. 


B.  n*  3469. 


—  L38  — 


ir  43436.  —  DiCtUT  portant  conoesnon  de  Logmenis  dans  ïenouveaa  palais 

de  ia  Cour  des  comptes. 

Da  97  Juin  ioq3. 
(Promidgtté  au  JoamaJt  ^ffkid  du  a  Jafllet  i0o3.] 


}  '    \ 


f  > 


Lb  PaisiBBRT  DB  LA  RjiPUBUQUS  FKAI^AaSB^t 

Va  rartîcle  56  de  la  loi  de  finance»,. dqt  1^  £évriex  igûi,. ainsi  conçu  : 
«AnctiQ  logeaient  ne  peut  être  concédé  ou  maintenu  à  titre 'gratuit  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  TÉtat,  quen  raison  de^  besoins  des  services  pu-  ' 
faites  et  eo  Terta,d*un  décret •; 

Sur  le  rapport  d^JninÎ3trede9  fii^noes,'  « 


Abt.  1**.  Led  concessions  àt  logements  indiqués  dans  f  état  ci-an- 
ttexé  sont  accordées  au  dief  da  matériel,  caissier  de  ia  Cônr  des 
eooqplcs,  agent  respoosable  de  }a  caisse,  du-  mobilier  de  J^tat  et  de  la 
aarveillaDce  générale  au  palais  de  la  Cour  et  aux  pôrliers^concierges 
dek  me  Cambon  et  de  la  rue  du  Monl*Thabor. 

2.  Le  ministre  des  financés  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qai  sera  publié'au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Juin  190S. 


Signé  :  EMILE  WUBET. 


signé  :  BonviCR. 


i<    !• 


État  amexi. 


I . 
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AeltUL 


àm  la  Co«r  det| 
,  roe  Carn- 
et ne  du  Moat-^ 


Cinq  pièces  et  dépen- 
dances. 


des  fonctions  des  conc«stionnalr«« 
«t  metir  Am  ewifliidoBs. 


XN^ 


•VWW^i*^ 


Cikef  du  matériel,  alMtt  delà  Cour; 
agent  i^poosable  de  la  caisse,  du 
moblhtr  de'TEtat  et  de  la  surveil- 
lanoe  géniiale  dn  palais.        .  ^ 

Portier-oonderge  de  la  Cour,  me  Cain- 
Deox   pièces   et   nnej      bon. 

°B^-  j  Goneiergeda  gatdietde  lanieda  Mont- 

f      Thabor  (bàtiaent  des  archives). 

I  - 


—  laft  — 


.( 


N"  43437.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne 

à  s'imposer  extraordînairènient    ^    '  '• 

Du  3o  Juin  1903. 

(Promulgaè  au  Journal  offieitl  da  8  juillet  i9o3,) 

Le  Président  de  la  Repuboque  française, 

Sur  le  rapport  du  prësiduit  da  Conseii,  mwitftpe.  (k«  liotérienr'  et  'des 
cultes; 

'  Tù  la  d^Nbécatîoh  dtt  conseil  général'de  'là  Iffâyetinè,  en  date  d^  1^  1  avril 
1903-   ■  '■''       •'      '  ■  '    *       '     '  '•"'.*       "     -"     • 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances  |  en  date  du  ^Juîn  19q3,; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ;  .... 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898  ; 

La  section  de  rintériear,  des  cultes,  de  rinstruction  publique  et  deç  bes^iK- 
arts  du  Conseil  d*État  entendue , 

'    DécRiTE:      ••  -'^      * ^       '.'•''        • 

Art.  1*".  Le  dépÀiiemeiit  de  'la  M ayëûiie  ^«atorisé ,  eonformémeul 
à  la  demande  que  le  oonseii  ^tvérai  en  a  faite,  k  sWjposer  èktraor- 
dinairement,  pendant  Taiiilë^ '190&,  nn  cenptiine>qftatté  centièloiéi 
(i*o4)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  eto  affectef  le  produit  à  Tentretien  rfes  routes  départementales 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorise,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  ftitB,  a  s'imposeï 
extraordinairem«at,  pendant  Tannée  190^*  un  centime  soixante 
dix  centièmes.  (1°  70)  additionnels  au  principal  des  quatre  con 
tributions  directes,  pour  en  appliquer  le  pi^odttit  à tk»  ^avaux  d< 
rechargement  sur  les  routes  départementales.  '    '^  '      <   - 

3.  Les   impositions  autorisées  par  les  articles  1  et  a  ci-desaui 
seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes  extraordinaire! 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  ei 
.'rertu  dg?s4qfe'<faw'TO'i>o<tt'i67ï  et  i^joiitet  1898:  ^  •".-■ 

:  4.  Le  président  du.  Conseil,*  miniistre  de  "l'intérieur  et  des  cultes 
^et  le  ministre  des  finances  sont  changés;  chacun  en.  ce  qui  le  cod 
^c«Fne«  de  rexécuUon  du  présent  décret^- qoi  sera  puMîé  au  Journ4 

^officiel  idlinfiéfé  au  Bulletin  ^  lois,  . 

\  «Fait  k  Paris )  le  SoJilin  1903.  ;  .     r, 

J  •  ''  ^-  Signé  :  EMILE  LOUBBT. 


i  Le  Président  du  Conteil,  '  *     * .  .      ^ 

£        MimHr€4kl'iMUiimr.Hiiatçiiltêt,    •  ^ 

SlfXïé  :  Ë.  CôttBKS.  1 


"i^f^^^^ir^^m^^'^mm'»  •»■»••»>«•%.     *  .  ^ 


B.  n*  2à6g.  —  1^  — 


T  43438.  —  Décret  qi^  qitrre  ^u^Mifj^trç  de  la  gaufre  un  Crédit' sapplémen- 
tmire  en  aagmeniatîon  des  Bestes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 

itsejcercicesi899eti90î,  ^,,^,  ,,,,,\  ,:. 

•  * 

"...  .  1       "  t      f  j      * 

Lb  PftESIDSlIT   DE   LA   RÉFDFLlOtlE  VrÂnÇAISK  /   '    :•''/«.•«'.« 

5or  le  rapport  du  ministre  de  14. go^re;  .    •   ,         <  ..    /»  ♦ 

Ya  l'état  ci-aon^xé  iAdiqaaiIxt.j^ar  fqi;<erciQe.:e^  par.  9ectii^dm  Jtm^Ë^^t,  le 
moDtaQt  des  créances  liquidées  à  la  charge;  4^^  ministère  de  la  guerre,  a4<li~ 
tionz^llement  aux  droîû  constatés  et  aux  restes  à'  pajer  arrêféi  par  le 
compte  définitif  des  exercices  189^611901';  ,       

Va  rartide  ia6  da  décre^  dp 3i }sm  i66a ^^'}\  spr  la  comptabiijltté^pi^Uiqpie  ; 

Vu  lavis  du  aainistre  des  fijqftnçes;  ,     ,  :  .     *  . 

Coosidérmai  qae  iàs  ctéanotS'.  objet  dndit.v^M.  petifeiit  èti:£i  «o^riittëea, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  ci- 
dessos  désignés  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  aHilulés' en 
détare  d'exercice. 

Ait.  1  *'.  U  eai  ouvert  au  mini&tré  de  là' guerre  ^  en  au^tneutation  des 
droits  constatés  et  àps  restes  k  payer  ^rretés  par  le  compte  définitif 
des  exercices  1899  ^^  ^^^i,  un  cr^di|  spppl/imealaire  dé  vingt' mille 
quatre  cent  vîngt-sept  francs  soixantè-dîx-hmt  centimes  (20,427^  78). 

2.  Le  nninîrti»  deia  guerre  cat  autorjap  à.ordorniia^A^r^çef  créances 
ma  les  cfaapitrea  spéciatut^  PgYerts  poi^-  îe^  aépenses  des.  merciç^ 
dos  au  hadget  de  re^rcipe /Ccmraaif  en  exéçntiooK  de  .T^içle  isiH 
du  décret  du  3^  ma VI 862;      ,.   ,     ^.  ,;,. ,  ^    .»    ......  ; 

3.  H  sera  poùrvii  ittette  dépense  èiù  ïiioyeh  dès  ressîoui'ce^* eéné- 
nles  de  Texercice  courant.  .>         '      . 

4.  Le  ministre  de  la  guetta  et  {e.  ministre  des-^nap^cés  sQjît  çiijar* 
géi,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  de  Texécution  da  présent  décret^ 
qui  sera  iuséjeéau  Ball^in^des  lois^  ,.      .  ,  -  ,.»  .    »        y       \    ' 

P»it  k  Paris,  1«  3ô'J«iîfl  i^oS.  '•;''■'      •  "'•  ■•'•'••■•.  •"-■•■  •  •    • 

Signé.:  Rouviiii.  r  ,    1.      .  Signé  :;G**  I^Aup^.,   - 

-*^  xT  iéfie.  Bail.  1045^  n*  10537.  '    ♦'      t.    r"   r  ..:(,,   • 
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N*  43439;  —  DÉCRET  (fai  autorise  F  échange  de  Lettres  de  vatfiur  déclarée 

avec  certaines  colonies  britaiûiùplles,  *    -  '^^ 


lîanniqtn 

t  r  • 

.     .    ,     •  Da  3o  Juin  igdS. 

{PMmulgiié  av.  jMnud  ^eia(  <ln  9  jailM  190S.) 

.     •  •        ■  r 

Le  P1Œ5IDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBANÇAiaE, 

Va  la  loi  du  8  avril  1898 ,  portant  approbation  de  f  arrangement  couda 
à  Washington,  le  1 5  juin  1897,  poârTJdiange  des  lettres  de  valevr  déclarée; 

y^  le  décret, dn  a6  déoembr^  1698 <^\  senda.en  eyëootion  de  oalie  ht; 

Va  la  notiBcation  dn  conseil  fédéral  de  là  Confédération  stdsse,  .concer- 
nant i'afttréskm  des  eokmiea  imtaimiaiies  de  i'€e  Miudte,  des  lies  Sey- 
chdles,  de  Sterra-Iieone*,  de  la  Côte-d*Or,  de  Tile  de  Grenade,  de  Sainte- 
LticSé'eide  Saint-Tincent,  S  rarrangemènk  sasvisé  du  i5  join  1697; 

Sur  le  fappntnt  du  ministre  dû  6ommerce,  de  rindnsti*ie,  des  postes  et  des 
tâëgraphes*  do  ounistre  d«i  colonies  et  du  ministre  des  finances, 

DéCEBTS: 

Akt.  1*'.  A  partir  du  i**  juillet  igoS,  il  pourra  être  échangé  des 
lettres  contenant  desyaleurs-papiers  déclarés,  avec  garantie  du  mon- 
tant de  la  dédaration^  entre  la  France  (y  compris  la  principauté  de 
Monaco),  TAigérie  et  les  bureaux  français  à  Téti^nger^  ainsi  que  les 
çoIoAles  et  établissemébts  français,^  d^nné  jpàrt,'  et.  (J'^tbe  part,  Itt 
coloDies^ritaDiiiques  de  Hle  Maurice,  des  îles  Seychelles,  de  Sierra 
Leone,  dé  la  Çôte-cTOr,  de  f iîe  Grenade,  d<e  Sàint^Liicié  ^t  de  Saint 
Vincent.  '  '      * 

8.  -Le  ikioiptant  de  l^^ttclatatkmijera  limité  k  mffle  detfe  cent  cin- 
quante francs  f  i,25rf)  dans  lesielàtions  avec  là  colonie  de  la  Cdte* 
.  tfOr,^  à  trois  miHé  (Hnrs  (3,ooè'^  dans  les  relartftyni  avec  les  îIq 
Seydielles,  et  à  mille  cinq  cents  francs  (i^âoo^)  dan^'lés  relation; 
avec  les  autres  colonies  britanniques  déoQmiçées  j^  Tai^tiçle,!*'  ci' 
dessus.  .  ,^   .^^^^    ,^,,,,  „  „  , ,    .    , 

3.  Le  prix  k  paver  par  Texpéditeur,  jpoar  raffrancbissement  dei 
lettres  de  valeur  déclarée  k  destination  desdîtes  colonies  britanniques 

I*  La  taxe  d'une  lettre  recommandée  de  même  poids  ; 
a^  Le  droitpMpertiontiri- iodicpié  au  taUeav  ci^aanexé. 

k.  Les  dispositibos  deTarticle  i  et  du  paragraphe  1*'  de  Tartidel 
du  décret  sus  visé,  dn  a6  déceiukre  lâçft,  sont  applicables  à  Téchangi 
des  lettres  de  videapidédarée ,  autorisé  par  le  p.re(||ant  décret. 

5.  Le  ministre  du  conunerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de 
télégraphea,  le  ministre  dea  ôolottiet  ^  le  ministre  des  finance 

<>)  xn* série, BolL  so5a,n* 35678.    ,        . 


B.ii*s469.  —.137  — 

sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  pré- 
sent décretr  V^  sera  inséré  au  Joanmd  officiel  dé  la.  République f ran- 
fmtê  ti  diJi  Bulletin  de^  Ipîir,  <    . 

Fait  à  Paris,  le  3ô  Juin  igaS. 

'*   Sigiié  :  EMILE  LOUBET. 


<...>"  •     Il    I,'..   .'k' 


*  t  I 


'*■• 


îi  j  Ifi^MinUtn  du  commercé, 
de  VindttMtfiê, 


U  JtSmUtn  d»$fiMameet,  Le  Ministre  iee  eùUndet,    .      des  pàetee  et  det>  téUgremfkêt- , 


SigBé:RoonBm. 


•  ,• .    I      • 


'  Signé  :  G.'  0otrMER6im.      *'"  Signé  :  tf.  ^RouiLLOT. 

•    *  '  *'.)  rl^.    '.«lo       •'    ,-         •»)••     «:f        '    .      '     ■     n      .•  .  f     M     '  iU,    t       ,,!lf        .'       *. 

TAaiMA9  niiifiupil  2e'  iihit  )tHipè^U^nd  d%sÊhmàh  à  perèevôii'  «iv*  fMqiii  létire 

.     )  de  wikle^  diQ^ré». 


m 


' 


\ 


\  '^^  ■  i**. 


•  -i  '* 


^uthz  iki  k^W'  '  ^   ''' 


t. 


A.    .        ' 


-T^ 


TnÊÊDt  c(  AigMe... .\. . 

4  Tri|wU4rJlarbwft9«* 


k  • 


•BAsie..... 

en  Amériqoe. 

e^  Ocfim».^  . '..... •• 
rOoMnIndieo.... 
la  ^lé  ocoMmUii» 

d*  Afic&]i^-  • ».  »  4 

sor  la   06(e   orientile 


k  ftTftoii^fn/thékvtp  •omme  dfe  Soo  A-Anes  déclarée, 
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•  »o*4fi'«' 
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de  dédarallon ,  i,5oo  frtmt. 
^  Vaû^m^  do.dôelaraUon,,  5,ooo  fraaea. 
<^  ««daraM  «#.AtBCl«rtttoii  •  i.ito  *»nc»  -  -  . .  > .  - 

'*'  Eehasee  direct  par  pequebota  hancait. 


f  «  •  'f  J I    » 


f     '  ■>  i       • 


j  i 


ET  4^440.  —  DéùMXT  h^md^^uaoÂ  uha  déoision  es  Va9a€îjMi^  de$J)éligations 
Jbumciires  algériennes  relative  â  fa  Taxe  sur  les  Sacres  en  Algériâ. 

(Promalgnë  au  Journal  officiel  du  lo  |alilet  i^oS.  j<       i 


«  I ,  '  .  I  •    /  ' 


...iti  *< .   ' 


fi 


Sarle nwort du niiiiMtra/db^riailértaureide* ealtei  eidu  miiûilre  des 


j  •  f. 
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'  Vm  tes  otHioiiiiQiicès  des  II  tMnretnbre  ^865  et  10'ééoabbrft  tgtfix  •    .    < 
Vo  letloisdeé  aSdéceiÉibre  18^^,  7''aiTîi  1897,  et  t^  janvier  igoSi? 
Vq  rarticle  10  de  la  loidu  igdécembre  igOO;  '**        •' 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  piéaière,.de6  cl^lé^tiom-fuiaiioifères 
algérienneSf.en  dat,e  fin  10  juin  igoS; 

Vu  la  décision  de  l'assemblée  pléniëre  des  délégations  financières  algé- 
riennes,  jeû  .dàtq  du  i5  juin  1908,  ensemble  la  dépêche  du  Gouverneor 
général  de  r Algérie  da  a 3  juin  1908;        .       < 

Vn  la  .délibération  du  conseil  supérienr  de  Gouvemeo)^,  ea,.d9àe  du 
190^; 

Les  sections  rénnies  de  rintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique 
et  des  beaux  arts  et  des  fmances,  de  la  guerre ^^e  la  marine  çt  de;s  colonies 
du  Conseil  d'État  entendues , 


•  Art.  l*'.  Eai  hoxnologaée  la  décision  suivante  de  Tasseniblée  pl^- 
nière  des  délégations  finaacîèfes,  en  date  du  i5  juia  1908. 

«  Décision  :  Articlb  unique.  A,  partir  da  i''  septepsl^re  1903,  la  tax0 
sur  les  sucres  de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  en  Algérie 
est  ramenée  aux  taux  ci-après  fixés,  décimes  compris  : 

*  «Sucres  brats  et  raffinés,  vingt-quatre  francs  (24^)  par  cent  kilo» 
^ammies  (100^)  de  sucre  raffiné; 

Sucres  candis,  vingt-six  francs  (26')  par  cent  kilogrammes  (ioo*|J 
^e  poids  effectif.  •  »  .-  '  \ 

^  2,  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cuites,  et  Ije  ministre  des 
Tmajices  sont  cliaif^s,  chacun  en  ce  qui  le  concerna,  de  ^'exûcutiot 
du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Journal  officM  j^t'  inséré  ai 
'BuïieUa  des  lois  et  sl\i. Bulletin  officiel  du  GouvernêoieBl  général  dt 
.l'Algérie.  '         .  ; 

l    Fait  à  Paris,  le  2  JuiUet  igoS.  i 

î  ,  .^  Signé  :  ÉMIÏ.E  LOI  BET.         I 

\  LeMinUindesJUuMCûs,  L»  Ptéfidem  (ttl  Co^eU,  • 

Signé  :  B,  CoMM». 

,N*  43441*  —  DÉCRET  relatif  aa  Logement  des  conseillers  délégués  pour  présidi  r 

tesTotrtf  crtnctnettiBi  enâtgérte,  "  •*-'-^--*-  •  -  •-« 

Du  2  juillet  iQo3. 

Le  Phesident  de  .la  République  feançaise. 

Sur  le  rapportdu  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  etdes  coites; 
Vu  la  loi  du  3o  dëceiiibfe  1902  ,  relative  àTorganisation  des  cours  d  as- 
sises et  du  jury  criminel  en  Algérie;; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  iè54,  relatif  an  logement  des  présiclenti 
déi  coÉPs  d^asiisés  «n^Algérîes  poor  kt  ■  àoàkmumsuoit  te:  H^mcifti  Iw^as* 
sises. 


• .  '<  Il  I 


B.B*  2469-  -^  l$9  — 


Abt.  i*.  Les  copseiJlers  délégués  pour  présider  les  couurs  crimi- 
nelles institaées  ea  Algérie  par  la  loi,  du  3o  décembre  .190a  rece- 
TTool  QD  logemeut  coavenahl^  par  Ijçs  soins  et  aux,  frais  de  la  com- 
rnooe  chef-lieu  de  farrondissement  judiciaire.  ....... 

ILs  oQl  «Irait  aux  loéiaes  Jbpniieu^  que  les  pré$ideat9  d'a&sise&. 

5.  Le  président  du  Conseil.»  miùistre  dé  rinté^ieur  et  des  cultes,, 
elle  gartie  des  sceaux,  ministre  de  ja  justice,  sont  chargés»  cha^ciuii 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

•   Fait  k  Parisi  ï^  2  Juillet  l9o3..      \   '/  p 


«  1  I      »     <  ■  k  i  »  ' 


'      f 


'     '  I  ,^'        •         •  •  •  •    .    .       l 

Signé  :  ÈtàlLE  LOUBET^ 


Tt     TTée  4f^  freanx,  ministre  de  îa  jasliu;  '        .       •    ,.  'te  TTÏsiiêJd  du  Conseil,       '• 

:;  .       Mùtittreèèl'iiaéimretd$rcttUé*, 

^^^ .    .  .     .  Signé  :  E.  Combbs. 


T  i.Hiia.. —  NoTiriCATToy  an  Gonvemement  de  la  Répiibli^ae  de  V adhésion 
du  Gouvernement  britannique  à  h.  Convention  posUUB-  de  fVashîftiftBji  du 
iô  jain  i897,p^r  Ip  prùl/eiM^tfjt  de  la  Nigeria.        '  '  *• 

(Promulguée  au  Jaumal  officiel  du  â  juiti  igoS.^  . 

■  .■ 

Le  ministre  de  Suisse  à  Paris  a  adressé  au  ^^uveroexnonf  de  la  Ré- 
poUîqae  uoe  €X>iiimuni€Ati<in  par  laquelle  le  repnîsentant  de  ÏSa 'Ma- 
jesté Britannique  à  Berne  k  notifié  au  Consei)  fêdéral,  le  20  avril 
demit^r,  Tadhésioii  de  êorf  gouvernement,  à  dater  du  j*'  octobre,  en 
œqui  concerne  le  protectorat  britannique  delà  Nigeria  méridionale  : 
1'  à  la  convention  postale  universelle  de  Washington  du  i5  juin 
1897;  a*  à  è'airangement  de  même  daté  relatif  à  réchange  des  lettres 
el  des  boites  avec  vatetnr'  déclarée,  sons  la  réserve  toutefois  que 
réchange  de  boites  avec  valeur  déclarée  sera  exclurdans  les  relations 
avec  k  Ni«reria  méridionale  et  que  le  maximum  de  là  v^jleur  admise 
àrexpédition  par  lettres  demeurera  fixé  k  trQismiUe  fra^ps  (3^oa^). 


!r  h^kiS»  —  NoYjFTCATroK  au  Gouvernement  de  la  Répahliqùè  par  Vamhassa- 
àiur  dé  la  RépahUqaê  helvétique  de  t  adhésion  de  lÀnfUferre  à  la  Convention 
postale  universelle  du  i5  jain  1897  pour  Ifi.profectoriU  britannique  da^oma- 
Uand. 

,  •   '  •  .  ■    ,  •        '     ..     .         '  •'  . 

Le  ministre  de  Stiisse  à  Paris  a  adressé  att  gouVemetrient  de  îà  Ré- 
p  UiquA  uu^  €4BiiaittjaLG«ktioQ^par  laquelle  le  repréaeolani  de  Sa.-Ma- 
ji  «é  Britannique  à .Bertiea notifié,  le  5 avril  dernier,  au'Conseil fl*- 
d  ni  I  adhésion  de  son  gouvernement  a  la  convention  postale  univer- 
u  Je  du  i5  juin  1897»  ^  p^i'tir  du  1"  juih  1908,  en  ce  qui  concerne 
h  protectorat  bwtMiaîqiio-d»  -SemaHiand. 


1*1*  43441-  —  McHR  DD  PHisiDnrr  di  l«  RiPVBUQOi  fkaïçaih  (coaln- 
i^é  pv  le  garde  dei  aceanx ,  minittre  de  U  jnstioe]  portant  ce  qui  mit  : 
1'  Le  amu  CoatiMarieCharlu),  négociant.  Déle.i8javrit  i864.i  VergieJ 
[Somme},  dedleirint  .à  Paris,  est  vitorfséi  lubftittier  à  loW  nom  patrony- 
miqne  celui  de  Danvt,  afin  de  s'appeler  légalement,  ji  l'avenir,  Darrai  an 
lieu  de  Coca; 

Et  le  «iéHil  Qaen  {Clifvii^mn'-iMtpiut)  ; Wttitirt "de  panieC  61ifrané ,  né 
le  8  mars  iSOi,  i  Hardirillers  (Oise),  demearant  i  Pans,  eit  autDriaé  1 
subatîtner  k  son  Dom  patronymique  cdoi  de  Caiiauu',  afin  de  l'appeler 
légtdement,  A  l'avenir,  Caaeaise  an  lieu  de  Coca. 

a*'  Lesditt  împétranti  oe  pourront  te  pourvoir  devant  loi  trifaïuiaax  poiu 
Taire  opérer  «or  les  rentres  de  l'état  chil  le  chancement  ré«dt«nt  du 
présent  décret,  qu'aprë*  l'expiration  du  d^ai  fixé  par  la  lai  dn  1 1  germinal 
an  CI  et  en  justiiîant  qu'aucune  oppoiitioD  n'a  été  formée  devant  le  CoumU 
d'ËUt.  {La  Bigade^Maxenc,  i8  Aoât  1903.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7*  Novembre  igoS. 

L»  QinU  dM  £cMKr,  Jfiaûfre  dt  la  tvtie», 

.  E.  VALLÉ. 


Le»  abonaaiMnti  u  BaStli»  ta  loU  nit  reçuf ,  lolt  an  bursin  ïe  tenic'âe  rimpitiiiafa 
■luUaiidc,  87,  rac  TUfla-da-Tcin^,  Puti-S*,  «It  d^i  Im  biUMBi  4e  pe»te  im  atfmiit- 


.Purttaprit^^ -._—,.. 

Puue nipUBciiuln. 6  taatt  ptrau. 

ludm^FUti. t*tW*']Mrab. 

LM «bmomcDti puiEiA iv Injurier.  "' '       ■      ■         ,   ■    ' 

Obibbtitioi  iHPOKTiiiTi.  —  LlauatMoie  rnOomÊt  ncUflc,  quad  isénu  d)a  Mralcnt  da 
fdt  de  k  poste ,  ta  crrenn  if eavol.  *alt  ea  nulaçtat  an  iiiMafiii  par  Da  aatre ,  lolt  m 
ftwnUuBiiia  avabo  maaqiuiit,  noii  à  tu  «NMilÏMi^fu  la  i^/ff— aclw  ttit/ormâUi  dot 
nalireall*  di  la  m;>p(ùii  d'un  nimert  d  Vaatrt.'ia  eonttquOKX,  U  ae  pMrn  Ct»  dooni 
ntbfaetlMi.im  rMUMttsnqal  De  ramplHmlcat  fM  !•  OMdHtaa  fMoMa  Utdi^Bfc  (pt^»^ 
tant  qu  ledctUuUInaanrenikBWDUBtd^lii  nlfw  do*  vunérof  lidaate. 


IMPUIIBBIB  NATIMUX.  —  7  NovaoïlHe  19^, 


—  IM  — 
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•'      ( 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N**  2470. 


t. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


V  '{3^40.  —  Loi  approuvant  la  Convention  relative  à  la  remise  à  la  ville  de  Paris 
des  Terrains  da  Champ-de-Mars  occupés  par  l'Expqsifion  de  S90f. 

ÎHt  ^-Décembre  1909. 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  PBBSIDmKT  DB  ih  RÉPDBLIQUlfr  FAOMIÏLaUS  LA  LOI  dont  la  teUCHT 

sait: 

Art.  1*.  Est  approuvée  la  convention  passée  entre  llStat' et  la  viUe 
de  Paris,  dont  le  texte  est  aoneié  à  la  pvésente  loi  et  qnr  a  poar  objet 
k  fettise  à  ka  ¥ilie  de  Paris  des  terrains  du  Ghamp-de-Mars  occupés 
parTExposilion  de  igoo. 

Toutefois,  les  aliéuations  que  Je  Gouvernement  pourra  autoriser 
en  vertu  de  Tarticle  3  de  ladite  convention,  ne  pourront  s'étendre  k 
phis  de  cent  dix  mètres  (iio")  des  limites  actuelles  de  Ta  venue  de 

La  Bourdonnais  et  de  Tavenue  dé  Sufiren. 

•  *  «  . 

2.  La  convention  visée  dans  Tarticle  précédent  sera  enregistrée  au 
ilroit  fixe  de  trois  fraûcs  (3')  et  ne  donnera  lieu^kia  perception  d'au- 
cun droit  de.  suutaiioa. 

Les  frais  d'enregistrement  seront  k  la  charges  de  la  ville  de  Paj^s. 

La  présente  loi  1  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cba^abi^ 
d  s  dqpotés,  sera  exécutée  oonime  loi  de  lIÉtat. 

Fait  à  Paiis ,  le  9  Décembre  1902. 

Sl^fné  :  EMILE  LOOBET. 

U  Prétideml  im  CoiuêU,  l€  MinUtn  du  commercé, 

Jhmftr»  d»  timiérinr  é»  fimiuttne»  iM  pHtu  «e  dm 

9t  ém  cMm,  tétigraphês,  .  U  Êttmttr§  du  fiitaiteM, 


Sifné  :  1.  Gohbb.  Signé  :  G.  TaomLLOT.  Signé  :  Routbb. 

Jir  Série.  10 
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CONTENTION. 


Entre  les  aoQMnméê  : 

M.  MiUenmd,  oifniat^  dd  commeccè ,  de  i'ihdfsttie,  faç&ppitesei  des  télégraphes  ; 
Et  M.  Caillattx,  ministre  des  finances, 
Agissant  tous  deux  au  nom  de  l'État , 

D'onepart;  *,     ,      . 

Et  M.  dé  Sehet,  préfet  de  la  Seine ,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  t^aris,  confor- 
mément à  une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  2  décembre  1901. 

D'autre  part; 

,  Il  a  étéjconvenu  ce  qui  suit: 

Art.  l".  La  ville  de  Paris  renonce  an  droit  qui  loi  est  réservé  par  la  convention 
du  8  novembre  1895,  approuvée  par  la  loi  .du  4  S  ium  1896,  da  isaoeyir  Jjt  Champ- 
de-Mars  et  au  Trocadéro ,  en  remplacement  des  palais  de  1889  déflBDlis  pour  i'Eipo-    j 
sition  universelle  de  1900,  des  constructions  équivalentes  de  même  surface  totale.    ' 

2.  L'administration  de  r£iqM>tiiloD  de  19O0  fiera  dfémoHr'  à*ses*^ri8ques  et  pénis 
tous  les  palais  édifiés  par  elle  au  Champ-de-^ars  pour  l'Exposition  de  1900. 

Les  dépenses  incomberont  au  budget  de  l'Exposition  et  le  produit  de  la  vente  des 
matériaux  sera  rattaché  à  ses  recettes,  conformément  à  la  loi  du  1 3  juin  1896. 

5.  L'j^t  concède  à  la  viUe  de  Paris  le  droit  : 

1*  De  démolir  la  galerie  des  machines  de  1889  ; 

3'  D'aliéner  les  terrains  du  GhMnp-4e''lian  cn^btrdare  des  avenues  de  La  Bour- 
donnais et  de  Sufïren,  sur  une  largeur  minima  de  cinquante  mètres  (5o*)  et  suivant 
le  plan  qui  sera  dressé  par  i'adhmnîttratîoR  mmncipafe  et  agréé  par  le  Gouverne- 
ment. 

ft.  Le  produit  des  aliénations  appartiendra  à  la  ville  de  Paris  jusqu'à  concurrence 
de  dix  millions  de  francs  (t<i,ooo,o(x/).  Au  delà  de  ce  chiffre;  les  denx  jkremiers  mil- 
lions (a, 000,000' J  seront  intégralement  versés  à  l'État  pour  l'aménagement  des 
locaux  destinés  aux  expositions  d'animaux  et  de  produits  agricoles.  L'excédent  sera 
epfif^te  attribué  po«r  ff»itié  i.i:iU|t.fi(t^o«r  «oitiéÀ  in  ailW  ésPark. 

t9.  ua  |ireni«re  p^  da^  in  vffie  éam  lé  produit  é»  Hiénfelllôtis ,  Ml  4lx  tniilinns 
de  fhmcs  (10,000,000').  s^a  spécialemAat  sQectéix  aux  4fa|raitx  M  yiahflilé  n^tftiBli^» 

Sar  le  lotissement  des  terrains  mis  en  vente ,  à  l'amendement  en  parca  et  jnrdina 
e  la  partie  centrale  du  Ghamp-de-Mars ,  ainsi  qu'à  des  Travaux  d'emb^Iissemeol . 
nntannpnnit  dnas  le  férimélre  de  l'Exposition  de  1900,  suivant  un  programme  qui 
s<|ra««^Hl'icoQiid  Avee  le  ^uYwmeinent  et  approsfé  f»arie  «OttttM  tamnicipil. 

Cette  part  inastera  distincte  des  antres  reonttes  de  ia  ville  «t-  foEasem  un  c#ni|iie 
spécial  soumis  an  contrôle  du  Gouvernement.  , 

6.  Le  prix  de  rachat  des  serres  et  deja  naaserelle  à  verser  à  l'Exposition  eat  fixé 
à  six  eont  miHe  franes  (4oe,ooo')  et  sera  prélevé  sur  les  prenners  Ifionds  i  nrOvenir  de 
la\ep4B  des  ta^mm du.fihamp. de-Mars npcès  ins  Inois  premiers mMI/ùens  (l,ooovooe^}. 

7.  La  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  frmc9'(5^  et  ne  4imnera 
lien  à  la  percc^ption  d'aucun  «rnit  de  tnutatieB.  .m 

Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  ville  d^  Paris. 

Fait)  Paris,  le  1 5  janvier. 1909. 

L9  Minittrt  du  conontrcê ,  da  Vindastrie , 

des  posUt  0t  dM  UÛ§riiphe9 ,  U  Ministre  4êS  fimnces ,  . 

Signé  3  A.  Miluhabd.  Signé  :  J.  C^i.lâu&. 

Le  Pf^  d9  la  Stfine , 

Signé  :  J.  DB  StLVis. 
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tr  43445.  —  DicMBT  qui  prolonge  le  ditai  accorài  uux,  siews  Piiwt  et  coni' 
pmgnie  poar  rétablissement  d*un  dépôt  de  Dynamite  sur  le  teTritûire  de  la 
commune  de  Saint-Pierre-d'Allevard  (Isère). 

'■  « ,  > 

Da  à.  Avril  1905. 
{ Promalgaé  au  /oamcZ  ^fficwL  du  aa  avril  igoS.  ) 


>»». 


Sur  le  rapport  da  ministjrp  du  commerce  «  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
tâégxmpho,  do  président  du  Conseil,  xhinistre  de  Fintérfenr  et  des  ctdtes, 
do  ministre  des  fbiances  et  du  ïûicâistré  d^  la  gtxerre; 

Va  la  loi  da  8  mars  i8^5  et.  )es,  ^c^^,4q»  ^^4  août  iBtô*  et  a8  octobre 
1883  sur  la  poudre  dynamite;  « 

¥«  ie  décret  du.  ^  mai  190a,  qui  a  aetod^é  les  sieurs  Pinat  et  coqppa- 
gnîe.  nudlrea  de  forges,  à  établir  un  dépôt  de  d^amite  de  première  caté- 
gorie sur  le  tenitoire  de  la  commune  de  Saint-Pierre-d^AHevard  (Isère); 

Vu  la  demande  formée  par  lés  sieuh  Pïnat  et  compagnie  a  l'efiet  de.veir 
proloDger  d'une  année  le  délai  que  leur  a  imparti  le  décret  du, 38  mai  190a; 

Te favis  4a préfet  dellièaçç;,,   .. 

^hs  1  afvit  ÛM  ootaHe  isoitfMilliiitif  des*  ar^  et  mttMrfadtiffes , 


Ait.  l".  Le  dâai  accordé  aux  sienrs  Piriat  et  compagnie ^ sous  peine 
de  déchéance  y  pour  Tinstallafion  d^un  dépôt  de  dynamite  de  premier 
cetéforie  ii  Saint-Pierre*d^AlIévar4  (Isère)  est  {irotûngé  et  mé  k  un 
an  à  partir  da  jour  de  la  notification  du  présent  décret.  ^     > 

^.  Le  ministre  da  commerce,  dé  Vindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  président  du  Conseil,  ministre  de  llntérieur  et  des 
coites,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  guerre  sont 
chaigéa,  chacun  en  ce  oui  les  concerne,  de  Texécution  du  présent 
ééccet,  qui  sear»  insère  Au  BuUetin  des- lois  et  publié  an  iinirnal 
oficUl  de  îa  R/^isblifue  fwamçaise. 

,         « 

Fait  k  Paris,  le  4  Avril.agioS.  .       ,  .^  * 

U  MbtUtr^ém  cdmmêret,  éê rindiutrie',  téPréidmf'da  Conseil, 


»• 


;.0.  TiMiUUXDT.  .';;.•    |S%aé"^'E«  CoMBls;' 

l^Uima^rûéujinmsts^  -  Jm  Wi^inre^imfeitrrÊt 

Signé  :  Rouviifi.  Sigaë  :  G**  L.  Ahdré. 

nr  Série,  1 1 


—  U4  — 


îï*  A^Wt»  —  piçBET  q^i  autorise  îa  fkaifihre  d^  con^rç^'â^Âl^pr  (\  faire 
une  'ASànck  ^àii  Ôohvernerneitt  général  "ife  VAToérie  et  î  contracter  un  Em- 


f' 


]     -'•    1'.        I  .\    *   >    ••(  '     '^)  >  , .  :    -n')' 


bu  4  Avril  1 9o3. 


t 

H. 


(vioÀvitl^é'kkJciLrnûl  officiel  Ak  îo'ax-ril  190!  ]  '  ''  '  ' 


'1^     ji'f/  î< 


Le  «  P  W$IWiT   bS  U  <  RBHJfiIilQ«OI  FRAXÇilU  I 

Stnr  le  rapport  dii  mfhistrejdû  coinitaerçe»  4^  ritidustrie,  db^^pôartte  lei  des 
tél^g^plies^  6t  diaprés  les  pjroposiiiond  dn  gouvemetir  général  de  TAl^érie; 

'fa  W  ibis  d^  16  jtii&et  1889  él  20  mâî'i^gô,  relatives  'âiix  àvkncâs  à 
faire  à  l*État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; j         .  ;  r 

Vu  la  loi  du  o  ayril  1898  sur  les  chambres  de  commerce^  et  not&mment 
Tarticle  22  de  ladite' loi;     * 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898 <»>;  qui  a^lféiidÛ  eïjét^fôïrt'éh  tààêAe  la 
loi  susvisee  du  q  avril  1808; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
TAlgérie; 

Vu  la  délibération  du  a4  décembre  19021,  par  laq[ueiie  la  chambre  de 
commerce  d'Alger  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  général 
de  TAlgérie,  kii^A'^KVfm^f  wm  1^00^9. ^\0mmï^^^  fiMicf, 

en  vue  de  la  création  d*un  oironit  tâéphonique»  reliant  à  Ménerviile  les  deux 
communes  d'Isserville  et  de  Bordj-Ménaïel  et  sollicite  rautorisation  de  con- 
tracter, à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  de  quatre  francs  soixante  centimes  pour 
cent,  un  emprunt  d'égale  somme; 

Vu  les  délibérations  aux  tenues  desqUèlTes les' coiiséils  municipaux  d'Is- 
serviile  et  de  Bordi-Ménaïel  s'engagent  à  prendre  à  lepr  charge  respective 
les  intérêts  annuels  audit  emprunt  et Tihipdt ^de  'quàtt*ë'i)o'ur "cent  Suivies 

Vu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  etdes<ttiHeil^  t» 
d^tedu  37  mars  .i9<^^  ...  :     ,  -  ,  .^ 


DÉGRÂmB  : 


I    .«. 


.  Aat.  l*!t  ÏA  cl^uaJbrede  oomiiierce  d?A3ge^  e^  autorisa  à  avancor 
au  gouvernement  général  de  TAlgérie  «ne  somme  de  sir  mille  deux 
cents  francs  4  6^00' }«ea  \v^e  de,  co^cojArira,ux  déposes  ^'iifk^a^tion 
d'iine  ligne  téléphooiqap,  reliai^t  k  MéaérviUé  ^s  4wx  coûnimimes 

d'Isteisv9yU«  e^  !de  îSorc^-M^^l* 

2.  La  chambre  d^  cotmmerce  d'Alger  est,  autorisée  k  emprîmter,  à 
un  taux  d^fîitérét  qtii  n^excédera  paé  quatre  francs  soitaiite  centimes 
pour  cent  (A'  60  p.  o^)^  une  sonome  de  six  mille  deux  ceaX^fr^xics 
(6,200'),  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt-,  lemb^rsaUç  par.  aptiç;ipatioB  ^pourra^tre' réalisé 

«*)  xn*  lérie,  Bail.  3099 •  n*  356(^,     .  . 
11. 
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et  Gonda,  eo  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et  con- 
correnqe,  soit  de  gré  à  g^ré,  soit  par  voie,  de  souscription  publi(pie« 
irec  acuité  d*éméltre  des  obligations  au  porteur  ou  p^ansioissibles 
pir  endossement,  soit'directeineiit  auprès  de  la  Caisse  des  dépdtsi  et 
oomjgDattons  ou  du  Grét^t* foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  *         '    '- 

L'amortissement  ie  cet  empru^it  s'eSbcUiefs^  danjs  un  délai  maxi* 
mm  de  vingt  ans.  ^ 

3.  Le  ministre  du  ccmmeccAt  de.  Tindûslno/ des  postes  etdcs. 
«fl^Wptes  etjlp  go^vWI^W^:  gépéraj.,4ft  l'Algérie,  jpa^,ç^  chaf^UQ 
en  ce  qui  le  concerna,  de  Texécution  du  présent  décret,  ^ui.  ser^. 
inséré  an  Bulletin  (Us  ioû  ^publié  au  Jqmrfkal.^jfkieL  (U  la  fiépûbU^u^ 


Fait  à  Paris,  ie  4  Avril  xgoS. 


du  posUs  et  aes  t^^raphes ,  '     '    ' 


Signé  :  G.  Trouillot. 


'  .     M 


y  434^3.-^  DééKEf  qui  autofiiê  ta'^fiamhre  nie  commeree  ie  Oherbàarg 
'  •  '    '  d  ûontn^ier  «n  £mpfmnf.  .  , 

im  ie  rapport  du  ministre  dn  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postés  et 

Te  ia  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  cooimerce,  et  ndtamlnent 
rartide  i3  de  ladite  loi; 

\itt  le  décret  du  ai  mars  igo3\  rendu  sur  le  rapport  du  minrsire  des 
traTiQx  publics  et  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Cherboi^rg 
(Ibncfie)  ft  élftSIii^  et  I  ^èmj^iiiifti^r  trfa  tMitllls(ge  ipdMieaàport^de>  celte 


»-    i   4 


^i#..*>  •  .',.■»         '4 


»afc»  dëHb^fbtfdnaV  itt'daite* Vlès  Y4  til'î*  1901  6t  'ao  décembre  igoi ,  par 
kifaill«ilÉHAaialbre4Ïe4x>âAMiatHië  de  Êbe^bour; ^Hiciie  rautorliHfioii'âe 
«Qtracler  an  emprunt  de  cinqaante  milU  frwao,  ^n^  vue  de  l>xi)»rënir  À>  b 
<%eQfed*ii»taUatioii<de  çetou|niag^;  r  i        ,  .     «. 

Va  favii  da  nimistre  defk  trf^vauT  publicsy  en  date  da  ^  défi^m^re  igoti 

''11'  i        , 

I    I  r  '  '     ,     • 

-r-.»  ; /c  «*I  'j;  i    n*    .5  r'r-ir  :  »,:'    'H     »'J.  .       If        <^ 

Ainr.q^.'iU  éh&ftibPé dé'ëomiûéité dè«K*btt«tt (^^î^K*)*»*  »«- 
tarisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre 
IhDcs  dix  centimes  pour  cent  (4'  10  p.  o/a),  ontrsommélift  oinquant^ 
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mille  (  So^ooo')  r  ea  vue  de  rinalaUakiîon  de  TeatîUacts  publk  ftti  loi 
a  été  coBfiédé  aa  pod.  de  eetu^  vi^  pAr  le  diiciiet  s^swë.  du  il  omuss* 
19q3-  .  ,  *        . 

Cet  exapiruat,  toujours  rembours^U^pui  A0ti«4Mitî«ir,  ponmm^arm 
céalLsé  ai  coftslo»^  ei^  totalité  ou  pac  ûracMotts-t^^it  avec,  puliiidié  «Ér 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  ptiblii|Mlr 
avec.  JacuUié  d'émeti&i:&  des  obligiatîôofl;  aa  pcNctear  pu^jUraoïamiMbles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caia^e  des  dèfèUkmk 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

Uamortissement  de  cet- emprunt  s^bflfectaera  dans  une  période  de 
trente  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  dtf»tâé-* 
graphes  est  chargé  de  rex(^cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ' 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  iè  la  République  fian* 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1903. 

M^  Ci  .ÉWJUL  lUDOBBT. 

Lt  Minùtrê  da  commercé,  dt  Vindusirie, 
dâg  pùHet  tt  dêi  Mgrnphes  g 

Signé  :  G.  TROuaLOT. 


V  45449.  —  DÉCRET  qaioÊÊové'k  ëmttau  de  doumm  de  Rouen 
aux  opérations  d'admission  temporaire  des  Tissus  de  ioie. 

Du  9  Avril  1903, 

«  I  •  *  • 

( Promulgjaé  au  Journal  officiel  du  ai  avril  1903.) 

Lk  Pai&smsNT  de  la  Rbpubuque  française  , 

*  •• 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coounerce,  de  rindusiiie,  dus  post^«>  #• 
des  tëlégcapnes ,  et.  sur  Tavis  confonne  du  ministre  des  fuiances^ 

Vu  UaxtÎQle  5  de  k  loi  du  5  juillet  x836;         .  . 

V«iartioi*i3deJftk»  dp.riL>ntittr  a8^t  t         .    .. 

Vu  le  décret  du  a5  mars  ^893  ^^^, 

D■G■èIft^    •  -  •    ' (  ■  . 

Art.  1*'.  Le  bureau  de  douane  ée  Rouea  (Senie^Iîiféneaie)  «i 
ouvert  aiUL  epéffations-d'adiEiijseioa  temporaire  destisavs  de  soie  pure 
destinés  à  être  teints,  imprimés,  apprêtés  ou  gaufrés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégsaphesi  et  le  miairtre  des  fiaanoeii.aoBt  dàMjgéUx  çhacvin.eii œ 


m 


Mtuttm^  BaJi*  sl^*  vt'^^&u» 
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q«î  le  oonceme,  de  rexécafioii  da  pféeent  décret,  <|ui  sera  publié 
aa  Journal  officiel  et  inséré  aa  Bulletin  des  lois. 

Feit  à  Paris,  le  9  Avril  igoS.  '  ^       i 

Signe  :  ÉBHLE  LOUBET. 


I«  jriiiûtrt  dâ$  pumcn  ,  U  Minutr*M  €ommmtmg,é$  i'ùtdiutrie. 

Signé  :  0.  Trouillot. 


ir  4345o.  —  DicRET  qui  ouvre  au  MinUtre  du  commerce,  de  l'industrie.,  des 
peetès  ui  ées  lMyn^»9tei"«n  Oédit  additioTtn^i  oppUcahh  tinx" dépenses  de 
^Esrp9eit9$n  miieersmh4e*i9§ê. 

Ott  9  Avril  1905. 

La  Pbbsidbiit  di  la  AipUBUQUK  prajtçaisjs. 

Sur  le  rapport  da  minîatre  du  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  et  des 

Ta  la  loi  du  i3  juin  i8gj6,  reiati^à  TExpositîoii  universelle  de  1900; 

^u  les  lois  des  11  décembre  190a  et  26  février  190a,  portant  ouverÉfu-e 
sur  Fexercice  igoS  des  crédits  pcovispires  applicables  aux  loois  de  janvier, 
i§Trîer  et  mars  igoS;     . 

Va  le  décret  da3i  joai  iâ6ii<')  tor  la  coiqiitabilité  poMicpie ,  •afa.mmeot 
f article  5a  rdatif  aux  fonds  de  concours; 

Y«  las  dîB-Jiait  déckcatîoas  "eonstatanl.le  versement  à  la  reœtle  centxole 
des  finances  de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  eoMCOiirs  poer  r£q>ositîoii 
onrfersdle  de  1900,  d*une  somme  de  c[uaranle-sept  mUle  trois  cent  ^atre- 
TÎn^-neaf  firancs  soixante-dix-huit  centimes  ; 

To  ra>'ia  da  ministre  des  finances , 

DiCRBTB  : 

Abt.  1**.  0  est  ouvert  an  ministre  du  commerce ,  de  rindustnef 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  Texerçice  i9o3,«  en  addition  eux 
crédits  ouverts  par  les  lois  de^  i.i  décembre  L902  et  26  février  igpS, 
d-dessas  visées,  un  crédit  de  quanmiteisapt  aûlle  trois  cent ijaatre- 
vingt-neuf  franos  8bmmte*dix*hoit  eèntînaes  '(&7,389^7B)  appticaible 
aox  dépenses  de  fBxpoeitîeB  onivearaelte  de  1900.. 

Ce  crédit  figiuert  «a  clHttkn  spédal  éoos  la  luhr^^ 
fcy Milisn  nmmniMé  iei9èt.  ^  • 

SL  n  sera  ponrw  à  k  d^penae  aa)tûrjù»ée  par  T^yrtM^.  précédent  au 
Bojen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement,  firéoité. 

5.  Le  flûdistre  dn  coftnmaiee ,  de  nndnstrie ,  des  postes  et  des  télé- 
raphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  «  cnacun  en  ce  qui  le 

(*  zT  séria,  Bail.  io45,  n*  10517. 
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concerae,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  iii«M  au  B^lUiB 
des  lois, 

Fah  à  Paris, le  9  AvrH  igoS. 


Signé  :  EMILE  LDUBBT. 


Le  Mimitire  éêtfiMonut,  le  mtûftn  éa,  tomàurtk,  dé  itndnUriê, 

Signé  ;  Rotmili.  dti  p^^t^^ÊSt^l^^^mphes, 

Signé  :  G.  TnouiLLOT. 


N*4345i.  —  DécRMT  qui  approuve  ane  Conv^nUQii  mUoràanl,  à  titre  provi' 
soire,  des  modifications' aux  tarifs  des  Tramways  ejffploiiés  parla  Compagnie 
de  lEft-PaHsisn^ 


Dn  10  Avril  igoS. 


i.i 


(Promulgué  au  Jonmal  officiel  du'  \\  avril  i^.) 
Le  PKisiDElf T  DB  la  RÉPOBUQUB  TftANÇ AISK  ,  •     .  p  •  *;.'  - 


Sur  te  rapport  du  ministre  des  trataui  publics,  '  ' 

Tu,  avec  là  éohv'entiion  et  le  cahier'des  cbarj'es  y  annexés,  le  décret  du 
3o  mars  1899 ^^\  qcd  a  dédaré  d*utilité  'pifblique  et  eoucédé  A  fà  Compag:DÎe' 
des  tramways  de  Saiut-Maur-des-Fossés  et  exteuMoos  (âctueilemeut  dénom- 
mée #  Compagnie  des  tramways  de  l'Est-Pàrisiea»)  det»  ligues  de  ^amways 
à  traction  mécanique  :  * 

i"^  Bonneuil  à  l^aris  (pont  de  la  €oneorder);  avec'  eibB Gauchement  sur 
Vitry,  et  de  Gréteii  à  Boimeuii  pat  Saint-Maur;  ;'    • 

a*  De  Charenton  à  Alfôrtvilie;  '  '  ''  ' 

Vu,  avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés ,  le  décret  du 
3omar8  1899  ^*\  qui  a  déclaré  d^utilité  pubHquè  et  con'défdé' à  la  CSompa'gnie 
du  tramway  électrique  de  Paris  à  Romainville  les  lignes  de  tramways  A  tr^ic- 
tton  mécanique  ci-après  désignées  : 

i"*  Noisy-le-Sec  A  Paris  (près  la  place  de  TOpérfi);  , 

a**  Fonteùay-Bous-Bois  A  Paris  (pcès  la  place, de  la  République); 

3*  Noisy-le-Sec  à  Paris  (square  du  Temple];    /  ' 

4*  Le  Raincy  à  Paris  (place  de  la  République); 

5*  Bondy  A  Paris  (  plaoê  Saint-Michel) }  -  '*  ' 

6*  Pantin  (lieiMlit'leaQnatre^lieahins't^  Auportdlvry;     *'        •     '      • 

Vu  le  décret  du  3  mart  ti9Ôo<^,  qui  a  atft6i*flié  la  lub^tittflioft'âér  la^Geia*- 
pagnie  des  traiii,way»de  rÉst^Paciaîéo  (aneûnnemcnt  éénotfiikiAe»  Conapa- 
gnie  des  tramways  de  Saint-Maur^B-Fo9Ma>et.«xtdnaiiaoij  A  la  Coill|>^ 
gniedutramwav  électrique  de  Paris  A  Romainville,  comme  concessiooiwiire 
des  six  ligne»  oe  tramways  susmèntîonhées  qui  bnt  fait  Tobjef  du  décret 
dn  3o  mars  1899; 

.  Vu  les  demandes  présentées,  par  la  Comp«\gnie  dea  tramways  de  ÎEst- 

(')  xu*  série,  Bull.  sio3,  n*  d^o^^*  ^'^  ^^^*  ^^ne,  Btili.  9160,  n*  58097. 

^•î  xn*  série,  Bull,  a  10a,  n*  56998.  ,    , 
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Fuisen,  en  Tue  d'obtenir  la  modiftciàtion  des  tarife  à  riptérienr  de  Pari, 
ie»  l%oei  mivantee  : 

Noisy-le^ec  à  Paris  (près  la  place  de  TOpéra]; 

Fontenay-soii»-Bois  à  Paris  (place  de  la  ft^Ptdilîque]  jpro^ngé^]  JMiiqn'à 
rOpéra; 

Le  Raincy  à'Parîs  (place  de  la  République]  prolongée  jusq[u*à.rOpéra; 

Bonwuîl  à  Pttrtr^ pont  delà  Concorde]  ; 

Bondy  à  Paris  [place  Saint-Micbel)  prolongée  jusqnau  pôn^  de  la  Con- 
corde; '  '  *' 

Voles  pièces  de  Tenquète  ouTerte  dans  le  département  de  la  Seine  sur  la 
demande  de  modification  des  tarifs^ 

Yn,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enattète;  en  date  du 
Q  décenihre  1903». et^  cpllj8„4«  lachambrede  coinmer:c^e^ae,paris,.«n  date 
daia novembre '190a;  ^    ..    t  /./, 

Tu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en,  date  dii..7<  janvier 

?ii  la  délibération  lia  conseil  municipal  de  Paris ,  en  date  dn  a3  janvier 

Vq  la  convention^ passée,  le  1"  avril  1903,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics ,  au  nom  d6*r£tat>,eiïla  Coopp^gnie  des  tEiamways  de  f.D^tTParlsjen  ; 

Va  la  lettre  de  la  compagnie,  en  date  du  ô  mars  i^oi^;,  ,  . ., 

Vttklol  da.i  I  JMÎn  ii8to  Mir  les.cl^^Biuiis  de-fi^r  d^intérèt  locfl  .#1  les 
tTNDftays,  et  aoUonnaenI  Tariiole  lo^,*      .  ^       ., 

Va  les  r^^n!ien1s  d*admînî5tratîdn' publique ,  en  date  des  i8  maif'', 
6;oàf  itei^'î  ef  tSfévrier  1900W; 

Lp  CoDseii  d^État  entendu, 


Dkrbtb:  ' 

1 

*^i.  1".  Est  approuvée  la  çouveptiôu  passée  le  i*'  avril  igoS 
eûtre  le  ministre  de;i^  trava»);  puUliqs,.  agissant  au  )ioij(i  de  l'État,  et 
laCompaguie  des  traïuway^  de  i^ËstAPafiaieo  ^^  ladile  eotivieniton  ci- 
anncAée  ayant  pour  objet  d'autoriser,  pour  une  durée  de  ôix'mois, 
une  modification*  pTOTisoire  ^e^  tarifs  fnir*a  rmtrosi  prévus  par  Far- 
tide  23  des  cahiers  des  cUàïges  aiiliexés  aux  décrets  sujsvisés  du 
3o  mars  1S99,  pour  les  lignes  de  :  . 

.\oisy-le-^ec  à  PaTÎ»-  (près  la  place  4e  l'Opéra); 
FooteBay-soas^-Bois  ji  Paris  (  place  de  la  République)  ;  . 
Le  RaÂDcy  ««fotis  (piace'd[e  la  République); 
IBendy  il  Pà^ff{pîacc  Saint-Michel); 
Bonneun  k  Pans'fplace  de  la  Concordé).    '  '  '  '        '    ' 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  çl^  Texécution  du 

^'  xir  série,  BuiL  639.  n''io747.  '        "^  xn*  série,  Bull,  aigi,  n'  38657. 

^  xn* série,  Bull.  664,  n^  iiaia,- 
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présent  décvel»  qai  sera  publié  an  J^arnal  ojfitiél  «it  i&aéré  an  BwUftin 
des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  10  Avril  1903. 

Signé  :  ÉBIILE  LOUBET. 

Lt  BUnistn  du  frmoaax  publia , 
SigTié  :  E.  Marubjouls. 


GONVKNTION, 

L*aii  1905,  le  i*'aTiiI, 

Entre  le  mîoistre'des  travanz  publics,  agissant  au  nom  de  l^tat  et  $oas  réserve  de 
i'approbatioQ  des  présentes  par  un  décret , 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paria  sons  la  dénomination  de  «Compagnie  des 
tniinw«ysdel*Est-Pari3teoi,  Mile  compagnie  reyréamitée, <p«r  lA*,Oû^r§im  dowi^n, 
ingénieur-dtrectear  des  services  techniques ,  faisant  foDctions  de  directeur  de  la  coœ* 
pagnie ,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administration ,  en  date  dtx 
i^fémer  ifo5.  '  .'  '  ' 

D'autre  part;  •*  "   '    • 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AancLB  xmiqon,  —  A  titre  d'essai,  peor  tine  p^ode  de  six  mois  à  partir  de  la 
date  du  décret  qui  approuvera  la  présente  cotivention^  et  par  dérogatiea ' aux 
prtscriptioBs  des  articles  33  des  cahiers  des  charges  anjaeaés  avu  déçcets  du  3o  mars 
1899  ; 

1*  Les  tarifs  par  voyageur  sur  les  lignes  de  : 

Noisy-le-Sec  à  Paris  (prés  la  place  de  TOpéra)  ; 

Fontenay-sous-Bois  à  Paris  (place  de  la  République); 

Le  Raincy  à  Paris  (place  de  la  République)  ; 

Bondyà  Paris  (place  Saint-Michel); 

Bonneail  à  Paris  (pont  de  la  Concorde),  pour  des  transports  à  effectuer  dans 
Paris,  sont  (isés  à  vingt  centimes  (o'io]  en  i'^  classe  et  quinze  ceQtim<*s  (o'  i5)  en 
a*  classe  pour  tout  parcours  sur  chaque  ligoe,  sauf  pour  les  partoars  n'excédant  pas 
les  limites  de  la  sectfon  comprise  entre  1 0p^a  et  la  plhce  de  la  Réptrblt^ue  et  potir 
lescfoels  les  lirifii  KsIenI  fiaés  à  qoinxe  centimes  (o^  iS>  en  1**  classe  et  dbci  cemimas 
(o'io)  en  a*  classe; 

s*  Les  dispesiUfidu  relatives  aux  trains  envriers  seront  les  soivantes  > 

Les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  exceptés ,  tous  les  trains  partant  d*nn  terminna 
qaelconque  ou  y  arrivant  avant  sii  heures  et  demie  du  matin,  du  i*  novembre  an. 
3i  mars,  et  avant  six  heures  du  matin,  du  1*  avril  an  3o  octeèra,<seioal  consiéérèa- 
comme  trains  ouvriers. 


Fait  double  à  Paiis ,  les  j^ur,  mois  et  ai^  que  dessus. 


•  » 


L'Ingénieur  âirectear  des  services  techniques , 

faisant  fonctions  de  directenr  '  "  '    • 

de  la  Compagnie,  Appraavé  Tècrltase  : 

Signé  :  BooTOB.  Signé  :  E.  MAAuiJOULs. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  37  avril  1905,  folio  69, 
le  17.  —  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  BHhonart, 
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\  • 


H*  4345a.  —  Décret  relatif  aux  droits  de  Péage  à  percevoir 

au  port  de  RaimpoL 

Dq  k  Voi  1905. 


f  .1 


Sot  le  rapport  du  mmistre  Aa  anHHnoe,  de  MiAartriev  â«  fiostei  «t 

des  «âégraphes  ; 

Hhlaà  ék  §«wit  i%§tf  to  nhmwlwwsde  p^iMiiirnr^ 

Vu  la  k>i  da  7  avril  jood  sur  Iq  marine  marchande; 

tnle  décret,  en  date  du  9  juin  '  1898  ^^\  qm  a  <>n.tiQfj«é  la  «hftoibre  4e 
couunerce  de  Saint-Brieuc  (Côtes-duNord)  a  contracter  un  eaapmiii  de 
Iniicatf  loaiaBèe  «liHe  tFM  ce»t  qgarartte  "tguMi  ftvBcs  fvmnrte-dîz  een- 
liiiMs  en  Tue  des  travatu  d'amélioration  du  port  de  Paimpol  et  ^ia 
mûtaé  dans  ce  jport  des  taxei  d^  jpéiHFp  pour  la  garantie  ll^4tt  ewy^iVHit . 

Takf  dAUbéraiionA*^  dat*  .4a^  iff  *o«t  i^ifi.idiMiàt  igsft^pr  les- 
adk$  la  chanabni  de  raremepoe  de  .8ai»trBri«ee  joiUkàeia  lemiwiit'det 
MM  die  jpercc|>tion  âes  péages  raivlaés  ; 

î«  les  lépèdbes  du  aiinistre  des  IravaoK  publier,  en  date  d«i  iâ.HMAobre 
et6ii0¥embre  i^a; 

Taksd^pèckes  Au  pûnistr^  dits  finança»  des  3  décemj^re  .igoi  «Ljodé- 
ceBibre  1903; 

Ta  le  dossier  de  rea^néte  i  lafweUe  a  été  aMUOÎs  le  profol,  €t  notem- 
meDt  ravis  de  la  comoussion d'ea^néie.  en  date  du  iS  vcm  i^oa; 

Le  Coesdl  d'État  entesdu« 


Ait.  V\  Les  conditions  d'applicatîoa  des  péages  mtîlaés  ui  port 
dePaîBuol  paxTafl^  ;)  du  ékat  éxk  §  frâ  i^96  josé  modifiées 
et  iwpOTérs  4fe  la  AiQoa  miTante  : 

l^Myiy  a^«i«i|M0r  h0S4  le.UHm$0M.de  jauige vtiês ié§9le eu  mmmB. 

V  Navires  armés  pour  la  grande  pécha ,  à  chacune  de  leurs  entrées 
diis  le  part  4e  Paimpol ,  an  frane  (1^)  par  ton-ne  de  jauge  ; 

2'  Navires  français  et  étrangers  en  provenance  ou  à  destination 
de  rétranger,  quarante  xxolMBet  (</4o)  par  tonne  de  jauge  ; 

3r  ^vkm  fiûaaat  ie  eabolaee  entre  ports  français ,  vingt  centimes 
((/se)  par  tonne  de  jauge. 

IL  P4a§es  aa^ani  pûgr  hase  I0  ^ds  des  mardundises  eÊU>ar^uees 
om  iéharquéet  À  Vtxofption  du  animmax  vàmnÊt.. 

4'  Mardkandises  embarquées  ou  débarquées  par  un  navire  quel* 

vfténbtMÊ,  1999,  n'  35oo$. 
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conque,  ciaquantecentitnes  (o'5<))  partomiede  nMHe  kHogmmmes 

(1,000').      ..  _  ;.        .^ 


•'     '    ,  •     >    » 


II r.  Péages  ayant  pour  hase  le  nombre  des  voyagpars  embaraaés 

oa  débarqués.  '       '      ^      •       •     ^ 

5r  Passagers  ea  provettanç^  ou  a.4e$tia4tJW' 4^  Tétrang^h  f^ 
personne,  cinquante  centimes  (o'So); 

6*  Passagers  en  provenance  ou  a  destination  d'Un  port  français, 
par  personne,  viogt-cin<)  ceiitimefi  (o'oô).       • 

IV.  Péages  ayant  poor  base  le  nombre  d'ûsumaux  embur^àét  ou  débarquis. 

Y  Gros  bétail  (espèces  chevaline,  asine,  bovine  et  porcine),  par 
tête,  Cinquante  centimes  (o' 5o)  ; 

S"*  Petit  bétail  (espèces  ovine  .et  caprine),  par  tête,  dix  centimes 

(o'  10).  .  •        :        .        .  . 

Seront  considérés  comme  entrés  dans  le  port  et  soumis  aux  tasLés 
les  navires  armés  pour  la  grande  pêche  venant  simplement,  aux 
moi 
rieure 
de 

nité,  près  de  la  pointe  de  ce  nom.  Le  cumul  des  péages  ne  pourra, 
d'ailleurs,  pourlesdits  navires'armés  à  la  grande  pèche,  être  supé- 
rieur annuellement  à  trois  francs  (3')  par  tonneau  de  jauge.         , 

En  aucun  cas,  le  montant' des  d'rofts  perçus  kur  un  navire'en  fertu 
des  péages  n"  7  et  8  (péages  sur  le  bétail)  ajouté  aux  droits  percjus 
par  application  des  tarifs  n'*  2  et  3  (péages  sur  le  tonneau  de  jauge) 
ne  pourra  excéder  un  maximum  d'un  franc  (1')  par  toitiieaD  'de 
jauge. 

Seront  eigenapts  de  tous* droite.: 

V  Les  navires  appartenant  à  TÉtat  on  employés  à  son  service  et, 
dans  tout  navire,  les  marchandises  ou  objets  quelconques  apparte- 
nant à  rÉtat  ou  destinés  à  son  service  en  vertu  de  marchés  réguliers 
ainsi  que  tous  les  passagers  voyageant  pour  le  service  et  aux  frais  de 
rÉtat; 

2"  Les  navires. affectés  au  pilotage  ou  à  I4  .iiavigatioA«;d«  plai* 
sauce; 

■ 

3°  Les  navires  pratiquai^t  la  pèche  cdtière^  \     <         t    !    • 

A°  Les  navires  entré»  sur  lest  «et  répartis  «an s  aTOÎF'pris:  de  char- 

j^ement;  -  •    ;      j 

y  Les  navires  entrés  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à 
(juelque  opération  de  commerce  (embarquement,  débarquement  ou 
transbordement  de  marchandises)  on  d'armement  et  de  désarme- 
ment (embarg[uement  et  débarquement  de  pôcbeurs^  de  matériel  de 
pêche,  etc.); 

6°  Les  navires  caboteurs  fréquentant  pour  leur  commerce  ou  pour 
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quelque  eavim  q«e  ce  soil  de»  petits  j^rt»  itlUés-  dans  J^étoiidti€  éo  k 
zone  intérieure  de  la  baie  de  Paimpol  telle  qu*elle  a  été  ci-dessu» 
définiif. 

1  Le  ministre  da  ccHnmorce,  de  Tiadustrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sootGhargéB«'cbacQiv«ni  oé  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,'  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ms  et  publié  au  Journal 

Fait  à  Paris ,  le  à  Mai  igôS. 

S%iié^:.Élkll|^  LOUEET.     . 

« 

Le  Ministre  du  commerce, 
^      deViUduâtrie; 
U  ITuistre  des  Jbuuuts ,  Leîiinistrtdtttrwiùmpmklia,     dès  po$ie$  «f  dâ$  tHigraphn, 

Si|iië  :  RouviXK.  Sî^é  :  Mabubjouls.  Signé  :  G.  Trouhlot. 


Il  1 1        ■ 

T  j3i53.  —  DÉC&9T  qui  oavre  aa  Ministre  da  conijttjsrcej  de  Ividastrie,  des 
postes  et  des  téîearaphes  an  Crédit  de  trois  mille  francs  pour  le  traitement 
ifffR  professeur  à  \  École  nationale  d'en<exgnenient  professionnel  de  Vierzàn 

Du  :'i  Mai  190.3. 
Lb  Pb£SU)£NT  de  lA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
té%rftpb«s; 

Vo  )t  loi  de  finances  dti  3i  mars  igod, portant  fixation' du  budget g^énéraî 
des  dépenses  de  Texercice  igoS  ;  - 

Yo  Farticle  i3  de  la  loi  dn-ô  juin  i8^S,  relatif  à  remploi  des  fonds  de 

Va  l'état  annexé  des  sommes  versées  dans  les,  caisses  du  Trésor  public, 
pour  Je  traitement  d*un  professeur  à  Tecole  nationale  d'enseignement  pro- 
fessionne!  de  Vierzon  (Cher]  ; 

Va  ra%'is  conforme  du  ministre  des  finances, 

<     '  .  '.  '  ,  > 

Dkshv: 

Aet.  l".  n  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
d-1  postes  et  des  télégraphes,  premième  section,  surTexercice  igoS, 
c  ipitrexiv:  Ecoles  nationales  d^ enseignement  professionnel,  un  crédit 
d  trois  mille  francs  (3,ooo^)  pour  le  traitement  d'un  professeur  à 
r  «le  nationale  d*enseignement  professionnel  de  Vierton  (Cher). 

1.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
i  yen  de*  recettes  effectuées  k  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

i.  U  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ^  des  postes  et  des 
t    graphes  et  le  ministre  des  finances .^ont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  la  ccncmpa^â^  reséftiltioa4«  présmt  AémA^Vii  s^m  ûàsM  au* 
B^^Utin  dus  lois. 

Fait  a  Paris,  le  4  Mai  1908. 

le  sHtditrt  dtt  fnances ,  bt  BètUthf  dm  C9mnttm,  'et  rMkuêrir, 

Signé  :  JlOOYtKIt. 


>    .«. 


tf«ié:/«uT 


N'  43464.  —  ÙlkàÉr  tMtiJ  aux  heares  (T ouverture  et  de  formetare 
dès  Bureaux  de  douane  de  Charleville. 

(  Promnigvé  au  Mmmml  officiel  du  8  Juillet  i^oS»  ) 

Le  Paésident  dk  la  Rjepqbuqub  française. 

Vu  la  loi  du  aa  août  1791; 

Vu  la  foi  an  14  juin  iJÔO; 

Vu  1^  délibération  de  la  cbaKobre  de  cpoinierce  de  ChaiiavUle,  en  4«te 
du  1 6  février  1 908  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  sur  l'avis  du  ministre  des  finances, 

MGRiETE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret  du  16  octobre  iâ5o  ^uoni  las 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  de^  bmreauy:  de  k  dowiae  de 
Charieviile  sont  et  demeurent  abrogées.  . 

2.  Les  hetlré»  d'Ottretitifi^  de^  bliréftttK  d«!  k  dOftaAë  dé  GbArtetiliè 
sont  rétablies  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5 ,  titré  XIIT, 
de  la  loi  dtt  !22  «oét  I791,  e«f-à-*ilift*: 

Du  1*  a\iîl  au  3o  septembre,  de  sept  heures  du  matin  à  midii  et  de 
deux  heures  à  sept  heures  du  soir; 

Du  1"  octobre  au  3i  mars,  de  huit  heures  du  matin  k  midi  et  de 
deux  heures  à  six  heures  du  soir. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  portes  et  des  t^é- 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  cnar^fés,  chacua  en  oe  qui  le 
concerne^  de  rexécûtion  du  présent  décret,  qui  seîa  publié  au  Joari^at 
officiel  et  inséré  au  Éalletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Met  1908. 

8%bé  :  ÉlilLK  uovBlrr. 

U  Mimrtné9i9$ntmi^nf%ét'i*imiiatrit,  .      .« 

des  postes  et  des  télégraphes ,  Le  Mimstre  des  jinastees , 

Sigtié  î  0«  ThooiLLOT.  él^è  î  ReéVttfA. 
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T  i545ô.  —  DécMMT  d/MtrêM  â^MSti  pmbUquê  les  travaax  d^i(ahU$se' 
mmt,  ins  le  dipartement  da  Ne^,  d^nne  li^uê  de  TraxMêay  de  Dorignies 
a  Uickê, 

Dq  11  Mai  1905. 
r 

(troanifiiié  «a  JowrmU  ^jkiêL  da  16  m«i  \foâ.  ) 

Li  Pbésidiht  de  la  RÉPUBUQTO  FIUBI(AISS« 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  le  décret  éa  9Ô  seplenibre  1897  ^^\  qnî  a  :  i*  déclaré  d*utilité  publique 
et  concédé  an  département  du  Nord  rétablissement  d*une  ligne  de  tramway 
à  baction  mécaniipie  de  Dori|[ûy  à  Antohe  avec  embranchements  sar  la 
(ire  do  Nord  à  Douai,  et  sur  Sin-ie-Noble ,  ladite  ligne  destinée  au  trans' 
port  des  Toyageurs  sur  toute  son  étemkie  et  «atmeaspcyi  des  marchandises 
aire  Dooai  et  Anîche  ;  2*  approuvé  la  convention  passée ,  le  4  septembre 
i897,efltre  fe  préfet  da  Nord,  au  nom  du  département,  et  M.  Faye  pour  la 
rfirocession  de  Tentreprise;  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des 
chtrges  y  annexé; 

Va  le  décret  du  3o  août  1898  (^\  qui  a  approuvé  la  substitution  a  M.  Faye 
de  h  société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  électriques  de  Doaai 
Jcnf),  comme  rétrocessionnaire  m  tramway  susmentionné  ; 

la  le  firojet  prëMïité , 'le  1**  mar^  1898^  et  niodifléle  23  mars  1899,  P^^^ 
kBodifîeatioDdis  tracé  et  de  t -emplâcemenl  dé  la  voie  ferrée  sur  certaines 
Mdkns  du  tramway  de  Dorignies  à  Aniche,  pour  la  modification  du  tracé 
defcmbraDchenient  sur  la  gare  des  voyeMuvs  à  Douai,  l'établissement  d'un* 
nccordemeat  avec  la  gare  des  maorcbanaisas  de  Douai  et  d'un  embranche- 
nentiiirla  gare  du  Mord,  à  Aniche; 

Ta,  ootamment,  le  plan  d  ensemble  annexé  audit  furojef  ; 

Va  les  pièces  des  enquêtes  d^utilité  publique  ouvertes  sur  ce  projet, 
A  aotaimnent  les  procès-verbaux  des  opérations  des  commissions  d\ 
frfle,  en  date  des  26  décembre  1898,  4  janvier  et  jo  mai  1899;  » 

Vu  Vans  de  la  chambre  de  commerce  de  Douai,  en  date  des  ao  dé- 
ccflAreiSgS; 

Va  le  projet  présenté  le  3  septembre  i9CX)*par  la  Compagnie  des  tram- 
iiTs électriques  de  Douai,  pour  rétablissement  d'un  embranchement  du 
tnmway  de  Dorignies  à  Aniche,  •entre  la  place  d'Armes  et  la  place  THé- 
riliieràûooai;  >' 

Ta,  ootamment,  le  plan  de  rembrancbement $ 

Ta  les  pièces  de  Tenquète  d' utilité  publique  ouverte  sur  ledit  projet,  et, 
ootanuiienl  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  d'enquête, 
ea  date  da  as  janvier  1901  ; 

Tn  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Douai,  en  date  du   17  janvier 

.■/)i; 

Ta  les  adhésions  directes  à  l'exécution  des  travaux,  délivrées,  le  24  dé- 
tmkrt  1898  et  le  a4  mars  190^,  par  le  directeur  du  génie  à  Lille,  en 
Terta  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853; 

II*  série,  BuU.  6958,  n'  5jio66.  ^  \iV  série,  Bull.  2020,11°  .Vj.'V<&. 
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YD.ie$  ddîMmtiooiijda  oonieil  général  doKonlvenditecieft  i4  «ml» 
32  août  1899  et  17  avril  1901,  et  les  délibérations  de  (a  opiQiai^fiqA  dépar- 
teçiei^t^ie ,  en  date  de^  5  j)4Uet.^899et  a5  fi^vrifur  i^om..  ..  t   .  • 

Vu  la  convention  paisée^.le  3o»uiart  igoS,  «ntre  le.^n^fiQi^u  Nord, 
agissant  au  nom  du  département,  et  ia  Compagnie  des  tramways  électriques 
de  ùopAt; 

Vu  îe  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  conireiitittn  i   '  *     '" 

Vu  les  avis  dn conseil  gënéfat  dès  ponts  et 'éKtâùss^cs  (i**  section),  ea 
date  des  8  jnîlfet  et  7  octobre  1  goi  ; 

Voles  lettres  àa  ministre  de  Tlntérieùr,  éh  datë*de&  lî'aoïXi  et  1 S  no- 
vembre 190a;  .1  M       • 

Vtt}a  loi^dd  IA  JQÛn  '486o  sur  ks  obewBtd^  fer»diVbtfrèl  ia«al  et  les 

tramways;  ^.  ;  .••,..     •    .  ■     .•.-.•      •.   .  .  * 

Va  les  rè^ements  d'administration  pablique,  en  date  des  i9  mai^^', 
6  août  i88i(*i  et  i3  février  i90o<*>;  ,..../>.-. 

Vu  ^A loi  dn  s6  Jitin<  €^96  sur  l'établissement  des  conducteurs  d'énergie 
électrique; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Art.   1".  Sont  déclarés  d*atîlitc  pHblique  :  '  - 

i""  Les  travaux  coDcernant  la  modification  du  tracé  et  de  rempla- 
cement de  la  voie  ferrée  sur  certaines  sections  du  traoïway  de  Dwi- 
gnies  à  Aniche,  la  modification  du  tracé  de  rembranchenient  dadit 
traiijway  sur  la  gare  des  voyageurs  k  Douai,  fétabtissement  d'un 
raccordement  avec  ia  gare  des  marchandises  de  Douai  et  d*un  em- 
branchement sur  la  gare  du  Nord,  k  Aniche,  couFormémont  au  pro- 
jet susvisé  du  i**  mars  1898-23  mars  1899  :  .-'••.• 

2*  L'établissement,  entre  fa  place  d'Armes  et  la  place  ÎTIérillier  ii 
Douai,  d'un  embranchement  du  tramway  susmentionné,  coiiformé- 
mentaa  projet  ci-dessus  visé  du  3  septembre  1900: 

La  présente  déclaration  d^uiilité  publique  sera  considérée  connue 
nulle  et  non  avenue,  si  le^  expropriations  qui  seraient  nécessaires 
pour  Texécution  diss  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  k  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  à  là  construc- 
tion et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramways  et  des 'embranche- 
ments susmentionnés,. suivaDt  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé  qui  remplacera  le  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  20  septembre  1897. 

3.  kst  approuvée,  avec  le  cahier  des  charges  y  joint,  la  conventimi 
de  rétrocession  passée,  le  3o  mars  1903^  entre  le  préfet  du  Nord^ 

<*'  xiV  série,  Bull.  629,  n'  10747.  *''  xii*  série,  Bull.  ^191 ,  n'  58657. 

*''  xn'  série,  Bull.  664,  n'  11222. 
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armant  «ti'lioin'  da  «>dépttiiei>ièDÉ,'«t<^ta  GouifMigfiîe'Aes  tmmways 
électriques  dt*  Douai.    /      .  '.    .  * 

Lesdits  conventibU  et  caliier  de^  cliârg^es,  atn^  que  lès  piaàs  sqs- 
tiaés,  yesteroot  années  an  présent  décret.     ' 

4.  n  est  iDterdît  à  la  Compagûie  des  trajoaways  électriqoas  de 
Doaai,  sons  peinej<ie'4ép];iésu3|ç^«.d'eqgag^  capital,,  diceotement 
on  mdirectenie^t;,,  daji»  pne  .opération  a.i:itre  que  la  .coostructioo  et 
fexploitati<Mi  en  tramway  susmentipoDé  et  da.sesemJturaDchemeots, 
mis  y  avoir  été  préalablement   autodiiée  par   déçrçt  en  cpaseil 

d*Éut. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  diargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  iîiséré  au  Builetin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  11  Mai  iqô3. 

Le  Mbdttrt  eu  trwMmx  jMJbliet ,  '  '    ' 

Signé  :  E.  Maroéjouls.  -  1   1  •  i  *  i.     . 


Traminray  de  Dprionles.  (Douaiî)  à  AnAcb^.     » 

COMVEÎÎTÏON  MODlFICiTlVE 
DV   TRAITS   DS  KSTnOCBSSIOTf. 

■  a 

L'an  1905,  le  5o  mars,         .    , 

Entre  les  loossi^és , 

M.  YÎMcent,  préfet  da  département  da  Nord,  officier  de  la  Légion  d*honneur,  agis- 
an  nom  et  poar  le  compte  du  département  du  Nord  en  verla  : 

1*  De  la  k>t  da  10  août  1871  ; 

9"  De  la  Idi  da  1 1  jain  1860,  retatÎTeam  chemins  de  fer  dHntérét  local  et  tram- 


5*  Des  décrets  des  6aoât  1881  et  i3  Tévrier  igoo,  portant  règlemeat  d'adminiatra- 
lîon  publique  poar  Texécation  de  rartirte  38  de  la  loi  du  1 1  juin  1880; 

4*  Des  délîbératfoas  da  coDseil  général  du  département  du  Nord ,  en  date  des 
sa  aoat  1899  et  17  avril  1901  et  de  îa  commission  départementale  agissant  par  délé- 
gaticm,  en  date  da  aS  février  1901  « 

D'mam  part; 

Et  M.  Parent,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  des  tramways  éieetriqaea 
le  Dooai.  agiaaaut  en  cetta.q»alité  et  poor  te  compte  de  ladite  compagnie^  en  vertu 
e  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  6  novembre  1902  (ladite  compagnie 
^nt  été  sabstitoée  à  M.  Faye,  rét.  ocessionuaire'  primitif,  par  décret  da  5o  août 

1808)* 

D'aotie  part  ; 

!l  a  ét^  cônrcra  ce  qui  suit  : 

Awr.  1-.  Le  traité  de  rétroceiaian  conclu,  le  à  septembre  1897,  ^*^  ^'  ^ûaren- 
ut.  piéfet  dtt  Word,  agîaaant  au  nom  et  pour  le  compte  du  déparlemeot  du  Nord, 
M.  Faye,  banquier  à  Lyon,  ledit  twdté,  approuvé  par  le  décret  du  a5  septembre 
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meoti  :  '  •    • 

i'  Sw  ia  gara  d«  vo^geoTB  dn  chemin  de  fer  dn  Nord  à  Dot^ai; 
i>*9iir1«-pl*cerH*rimeràDoti«r;  • 

3*  Sur  Sin-le-Nobte;  ,...,..       ,    .,  ...  -  .      r  .    .•     ^ 

à"  Sur  la  gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  dn  Pfiord  â  Ai^che  ; 
'  V  8«r  la  g«re  de»  nMD*elntiidÎ9es  da  t^tfuArtëé  tet  dû  ^M!  k  IViiftt;      '     ^ 

Cette  }fgne  et  lé^  tinq  embrancheAieiits  seront  établis;  savoir  «'  '  " 
1*"  Gonfortnëment  anx  dispositions  du  doa^  des  modffications  i  l'avaaH-proj^^ 
^lédaré  d'utilité  publique  par  décret  du  ^5  aeptavihae-  tSg^.et  an  dsMie», d'Ami- 
projet  de  rembranchenient  sur  la  place  rHéclI^c^^Jb9s<9a|^»  dossiers  oni  servi  de  base 
aux  enquêtes  d^utilîté  publiiiue ,  et  sous  résene  toutefois  des  modiûcatîons  proposéee 
À  ia  suite  de  ces  enquêtes  ; 
a"*  Conformément  aux  dessins  d'exécution  à  a£pr9aY0ri  ultérienremQi4»    ,  ( 

2.  Les  conditions  de  la  réirocesaîon. fixées  pat  les  articles  2,5,  4,  5  et 6 do 
traité  de  rétrocession  précité  du  4  septembre  1897  restent  entières,  sauf  que  le 
cahier  des  charges  de  la  concession  visé  à  rarticie  s  'se* trouve  remplacé  paf  le 
cahier  des  charges  i  annexer  au  décret  visé  par  te  dernier  alinéa  du  présent  article. 

Ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret 
du  6  août  1881,  modifié  par  décret  du  i3  février  1900,  sauf  les  changements 
apportés  aux  articles  6,  10,  16,  23,  34  ,  aS,  26,  27,  29  et  3o.,  l'addition  de  l'ar- 
ticle 23  bis  et  la  suppression  des  articles  38  et  39. 

La  présente  convention  n'aura,  du  reste,  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  inter- 
venir pour  déclarer  d*utilité  publique  les  modiBcations  à  i'avant-projet  primitif  et 
l'embranchement  sur  la  place  THénllier  et  qui  l'approuvera  elle-même. 

Fait  en  double  à  Lille,  en  l*h6tel  de  !a  préfoeture,  les  jeor,  mon  et  an  que  dessas. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  M  approuvé  : 

L'AdminisiraUnr  délf'gof ,  Le  P rejet  da  Nord, 

Signé  :  Pahent.  Signé  :  Vi?îceî«t. 

Enregistré  à  Lille  (H),  le  2  juin  1903,  folio  88,  case  5.  —  Reru  un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  de KérarnieL 


CAHIER  DBS  CHARGES. 


fT 


TITBE  V 

TtXCi   ET  GONSnUCtlON. 


Objet  de  la  concessionw 

Art.  r'.  La  ligne  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  dea  «hiir|t«s  asi 
destinée  au  transport  des  voyageurs  dans  toute  son  étendue  et  au  transport  des  oiar- 
chandises  entre  Daoai  et  àjàeke. 

La  traction  aôraliea  p«r  moteeors  mécani^pies  agréés  aar  radafiinistrtfftm}. 

Tracé'. 

*2.  La  ligne  principale  ira  de  Dorignies  à  Aniche  par  Douai,  Dechy,  Guesnain, 
Lewarde  et  Âuberchicourt.  Cinq  embranchements  s'en  détacheroat,  doat  quatre 
exclusivement  affectés  au  service  des  voyageurs,  relieront  la  ligne  principale  avec  la 
gare  des  voyageurs  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  Douai ,  avec  la  place  l'Hénliier  à 
Douai,. avec  Sia-le-Noble  et  avee  la  gare  de»  voyageur»  da  chemin  da  fer  du  Nord  à 
Aniche  et  dont  le  cinquième,  exclusivement  aCfectéan  service  des  «archandtses ,  fat 
reliera  avec  la  gare  des  marchandise»  du  cheoûa  de  ier  dm  Nbid  à  Donai. 


B.  n*  3470.  —  18»  — 

Cette  l%Be  et  am  enbeeBchemeiiU  emfmmteront  les  Yoiei  pobliqiics  ci-après  dé- 
ûgmbca  :  i«e  de  Dowû ,  booiewd  Ubiire«  r«t  Dakeenibr»,  rae  deTâUieye^les-PréB . 
ne  Deionst,  poat  d* Alsace,  rve  det  Wetz ,  place  Saint-liartio,  i«e  da  Gonveme- 
mbA,  plicieeC  nieda  Palai»è  Douai;  rMiteaitieMieia*45,  parteannida  hkGk^» 
de  k  Miiiie.  la  plaee  d*AraMa  alla  me  de  ValendeDoes  à  Douai;  ckemiii  de  gramle 
coBaaanicatioo  m*  47^  par  tes  ne»  Didbam  «|  4a  rUaâen  à  doiche;  aooAe  nationale 
nr  17,  par  taa  raaa  de  BeilaiD..de  k  Madekiifee  et  Moâ-iacquai  à  Deti«,  k  pAeee 
CansI,  ioa  mae  Dvrotte  et  de  k  Sktioo  k  Douai  (eaibraiiclMwent  anr  k  gire 
dei  ioya|ears  da  cbeBiin  de  far  da  Nord  à  Douai)  ;  k  roule  a*  17  par  k  me  de  Paris 
i  Ûmai  {eoibffMiehettiaBl  s«r  k  pkce  i'HérjHiar  à  Douai)  ;  k  rue  du  Calvaire,  k  me 
de  k  Ckaoceiieiie,  le  én&aàa  dCvaMtt  comanu  n*  la  (embraneheiiient  sur  Sin-k' 
3loUe^  ;  fe  diomin  de  i^rande  coeanaaioatîûii  n*  ^7  per  lés  mes  Thicrs  et  Gambette 
à  Aaidie(eBabnHaciieaie]it  anr  k  gaie  des  voji^enrs  du  chemin  de  fer  du  Nord  i 
Aaidw)f  ****>«■  ndnel  ordiiiaire  b*  11  de  Siii*le-I!leèk  (embraacbettieBt  sur  k 
dm  aewAatidiaej  du  cfaeodn détenu  Iford  à  Donai). 


UeaaceesBOBaeire  devia,  wèa  avoir  ébltnai  l'antoeiaaiieii  nécseaaire,  mlierk 
fip»  priiacUrie  aeut  v«iea  do  la  gai»  d*Aadciie  dn  dHaaia  de.  Iv  da  ttord  el  reiitf 
éfriHBcail  rcil>g>nchenieiit  anr  fiifwedes  mardiBBdiaaB^ncbeBBin  de  1er  dn  Mord 
i  Douai  aoux  voies  de  cette  demièie  gare. 

Diiids  d^aécllik]|; 

3.  Les  projels  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  un  mois  à  partir  de 
kdakedn  deoecdéckiatif  d*otilitépaUiane. 

Lfli  tiarnnx  devront  être  conunenoés  dans  un  délai  de  denx  jnoia  4  pêkIm  de  k 
akae  date,  ik  seront  poursuivk  ettenaioés  de  tette  façon  que'ia  ligne  entière  joit 
fiviée  à  TcKfloitatioa  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  ^approbation  du  projet 


Lftxgeof  âe  k  vafe.  —  Galefit  da  ■niéiiel  roTiknt. 

ÎLlM  ki«ei»  de  k  «ek  ealM  ka  hoiéà  fatéikor»  die  raik  davni  élm{d*uii 
■Mire  ifiarante-qnelre  centimètres  (  i*4i). 

La  krmir  des  caisses  des  vétiicules  destinés  an  transport  des  voyanurs  ne  dépas- 
napasdetix  mètres  dk  c«ntimèlrei  (a^id),  mcelkdu  maféri«lf6mâAt«  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  ceUe  des  marchepieds  ktérami,  ne  dépassera  pas  deux 
o^tRt  quinze  eentimëthi)  [a*iS].  Là  krgeur  des  locomotives  et  des  caisses  de 
lAiculcB  destinés  an  transport  des  marcnandlses  ainsi  aue  leur  chargement  ne 
iépessera  pas  deux  mètres  quatraviogts  centimètres  (s*'8o}  et  la  largeur  de  ce 
■s&àie)  roulant ,  7  compris  toutes  tailties ,  notamment  «elle  des  marchepieds  laté- 
rtax,  se  dépassera  pas  trok  mètres  dix  centimètres  (  S"*  10).  La  hauteur  du  matériel 
nutant  an-deasus  des  rails ,  y  compris  toutes  saillies ,  sera  au  plus  de  quatre  mètres 
vingt  œnlimètma  [àT  io)  pour  les  locomotives  et  de  trois  mètres  quatre-vingts  cen- 


. ^  (3"  80)  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  charçcmenls. 

Dans  ka  parties  à  dMix  voies,  k  largeur  de  l'entre -voie,  mesurée  entre  les  bords 
t  £ê  rtSh,  sera  d\m  mètre  cinquante-cinq  millimètre 


-..«.»»•  «^  .— -, iqoante-cinq  millimètres  (i"o55)  oour  les 

«étions  affectées  uniquement  au  service  des  voyageurs  et  de  deux  mètres  dix  centi- 
mètres ()*  10)  pour  les  autres  secdons. 

▲l%aeSB«nts  et  erarbes.  —  Pestes  «t  raaipes. 

S.  Les  aâiffoements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbas  dont  le  rayon  ne 
ina  ètm»fMeiir  à  quatone  mètres  (  lé*)  pour  las  sections  affbctèea  uniquement 
>  service  des  voyageurs  et  è  soixautMusnie  mètres  (76")  pour  les  autres  sections* 
Le  ■»*«-rS«%nm  des  déclivités  est  ixé  à  quarante-sept  millimétrés  (0-047)  P^ 


LBsdédivîaéa  eoneapoadant  «ox  eourbes  de  tUble  rayon  devront  être  réduites  au- 


„^,.^ --  «nra  k  kenité,  daaa  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
en  artsont  artieie  ka  OMdifieatiaBs  qui  lui  paraitiaknl  utiles;  mais  ces 

».ja  ne  pourotti  être  exécutées  que  moveanant  Tapprebation  pnkkfaie  de 

twpdtanfi  pour  approuver  les  projets  d'exécutloa. 


160  <• 

ÉtaMittemeat  de  la  Yoie  ferrée.  •«-  Pwtiei  aoeeMiblei  taz  voitorcs  ordioairet' 

-.  ^.DMis.kM-itetiwfi  oà  le^tramimj scni  éts]Dâi:aiirau»t)»tie<ietic  ^on^fabiiq» 
ftcc«88ible  à  la  circaUtion  ordinaire,  iei>  voies  de  fer  seranèfwtléatram  ékiaiii'dB  sol'; 
sans  saillie  ni  dépression,  snivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  «an»  àltê^ 
ration  de  ce  proni  «oit  dans  1q  sens  tiwuveirsai»  soH-dans  le  sens  ioneitiidinal  •  è 
moins  d'nne  aatorisation  spéciale  da  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pa- 
vage o^  dans  ua  emnieirement  de  vingt  isentimètres  (o^  loj  d'^oaSasaor,  çjoi  régnera 
dans  Tentre-rails,  ci  à  cinquante  ceati9ititres.[o*50).  an  moms  de  cboqve  côté,  con- 
formément aux  dispositions  prescritea  parole  pi^éfet^stir  la  proposition  du  oonâeésa&on- 
naire,  qni  restera  chargé  d*étafa}ir  «a  ses  fbds -ce  pwvage  ou  cetiemniernment. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  pcubliqfue  sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  avec  4eé  dknénsfons  lelfès  fb'en  dehors  de  {'espace  oeeoiM  -parlo  ttatériel  d» 
tramway  (toutes  saillies  cogapases),  M  verto  une  lai^onr  libres ido-'dnuiaéo-  diaii< 
nsoîtts  deormàtresteoixanta icentiniètros  ( k* 6o) (  poEMrttiMt  è >aao «ojtow  onUkiOire 
de  ae  raagor  pour  laiasor  passe»  ie>matéiial  da  tnHnway«i(Yee  le  joo  oéctis^re. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d*un  accolament'Otii:d*an>taottoîrd*on*«oèm 
dix  centimètres  (i*  10)  au  moins.  >  ■  -\      •    r  <-.  > 

Cn  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (i"4o)  de  largeur 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  1q  ffkaléiiel  de  ia^  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignement  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  là  verticale  fles  psKîe»  les  plus  saillcaiie# 
du  matériel toniant iM^ dépasserais  Tarèteéitéri^re  de  facfcotoment.  Dahs'ies  paEilies 
où  la  voie  sera  établie ,  soit  snr  le  bord  d'un  k*0i!hb(ai  de  tdns  é^  citiqnBtitê  cenfhnè^re» 
(o*5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d*nn  obstacle  coatinu 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'an  moins 
soixante-quinze  ceuticçiëtres  (o*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai ,  le  pied  du  déblai  ou  robstacle  continu.  Pour 
les  obstacles  iaoiéi ,  cet  iotarvaUe  «cva  Tédttit  A  sohante'cemimètres  (  o"  6o);    ' 


à  r 


EtabBssemeot  dç  la  yoïc  ferrée.  —  P^rlîei  non  accessibles  aux  .voilures  ordiaaves].  . 

7.  Si  la  vole  feiT^e  est  établie  sur  nn  accotement  in(erâit  aui  \oîlures  ordinaires, 
e\le  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  deux  mclres  lienle  ccntimèlres  (2**3o)  de 
largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  ceûtimëtres(o" 35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  eh  rorme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  î.  la  circulàli  n  des  voitures 
ordii^.âires  tt  des  pitilons  ^rést".itera  ime  largeur  minimum  de  sopL  r.MMres  di^  c:uLi- 
mètres  (7*10).  cftle  largeur  minimum  étant  mesurée  cn  dehors  de  l'accoleTiient 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt 
des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  snr  les  projets  d'exécution  pourra  exiger  que 
l'eniçlacemeat  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la  chaussée  de  la  voie 
publique  au  moyen  d'une  bordure  d'an  moins  douie  centimètres  (  o*  13)  de  sidllie  en 
{^rès,  d'nne  solidité  suffisante.  Elle  pourra  é^raîem'^nt  prescrire  dans  le?  parties  de 
routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  (o'o3)  par 
mètre,  rétablissement  d- un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  au  moi.is  sera  réserve  entre  ia  veriicaie 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  pins  saillante  du  md'<5riel  de  la  voie  ferrée; 
un  autre  intervalle  libre  de  nn  mètre  quarante  centitrtètres  {^*^n'  «jubsist^ra  entt«4« 
matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises  )  et  les  Ihnites  de*  pwypwétés  pivprainc»  ou 
des  «ilignemenls  approuvés ,  s'ils  passent  en  avant  dé  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  do  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  saillante» 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dan«k  le»  parties 
où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  reuiblai  de  plus  de  einq\ïtnte.  centimètre»^ 
(o"5o;  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  taln^  de  déblai  on  d'un  ob<fncle  contina 
dépassant  le  nivean  des  marchepieds ,  fl  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  tnoina 
soixante-quince  centimètres  (o*"  76)  de  largenr  entre  ia  partie  la  plus  saîllanto^  du 
matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai  ou  de  Tobstade 


B.  n*  2470.  —  Iftl  — 

caadaa.  Ponr  les  obstacles  isolés,  cet  intervaUe  sera  réduit  à  soixante  centimètree 

L»  rails,  qui .  à  rextërieor.  seront  an  niveaa  de  Taccotemekit  régularisé,  ne  fome- 
caal  sor  teitTMraîls  qae.  ia'SaîHift'néeetiaiDe  ponr  .t»  passage  AM'bwtâhU'des-rsftet 
AaaiatQBeid«lftveio£Bnri6i-><'  f 


*    TraYCTscs  'ties  villes  (*t  village, 

8.  Bans  les  traverses  des  vHles  et  des  villaffes,  les  voies  fbrrées  devront,  à  moins 
^ooe  antoriaolloa  spéciale  dn  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaassée 
CBtra  las  deox  troltotn ,  on  dn  moins  entre  lès  deox  zones  à  résenrer  ponr  l'établis- 
leme&t  de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrii  à  l'article  6. 

Le  minimnan  des  largears  à  léservef  est  fixé  d'après  les  cotes  suivmntes  : 

a;  Pour  an  trottoir  ou  pour  remplacement  à  menacer  en  me  de  rétablissement 
d*aa  InHioir,  an  mètre  du  centimètres  (1"  lô).  Cette  largear  sera  mesurée  à  partir 
des  fimites  des  propriétés  riveraines  bâties  on  non  on  des  aïigileDie&ts  approuvés ,  s'ils 
passeat  en  avant  de  ces  limites  ; 

h'  Eetre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plas'l»étffl«nte)  et  fe  hord  (fnn  trot- 

1'  Quand  on  r^erve  le  statidiinerhsnt  dés  voitures  ordinaires ,  deus  n^ètires  .soixante 
caliiBéttw(î*6o);     '      ' 
]*  Qoand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (6*5o). 

Osasd  rétahlissemeot  di  tramway  sar  d9 larges  trottoirs,  a^istaat  dans  les  traverses, 
tara  t\é  aatorî«é,  on  fera  application  de  Tarticle  7. 

-   Exéeatlon  des  travaux. 

. . .  ,  .  I.  ■. 

^  Le  décbet  fétoUaot  de  1»  démoiition  et  do  véiafalissement  des  chaussées  sera 
coa^erl  p*r  des  fooniiteires  denalériaux  iieii&  de  la*  ftatons  et  de  la  qualité  de  ceux 
;;ai  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
V  §era  foami,  en  outre,  la  quantité  deboutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablis- 
xment  suivant  les  règles  de  Tari,  eo  évitant  l'emploi  .d^  demi-payés. 

Lps  -deux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  oa  refaites  à 
ae^sf  qui  n'auront  pas  trouvé  leojç  emploi  4>û*  ^^  réfection  soronl  laissés  à  ia.Iiiu'd 
£spasxtîon  du  concessionnaire.  ^  .  . 

Les  fer-,  bois  et  autres  éléments  constitullis  dçs  voles  ferrées  devxxiot  être  de 
boiiK  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies.         .   . 

;t\  Leâ  voies  devront  être  élabJies  d'une  j^anière  solide  et  avec  éta  niaténaux  de 
:«'.àne  qualité. 

Dimles  parties  accessii^les  aux  voiLuxes  ordinaires,  les  rails  seront  ea  acier,  du 
tjpe  D'  ca  cl  du  poids  de  Irenle-sîx  kilogrammes  (36^)  uu  uioins  pai'  mèlre  courant, 
'**  rail^  «eront  po>és  .lur  bilîast,  .  .  •  '  ' 

Dans  ics  parties  noa  accessibles  aux  voltuies  oj-ilnai>^^»  les  rails  du  typeVignole 
scr  ni  éjj'aîemen*.  en  acîej'  et  du  poids  de  \ingt-quatre  kilogrammes  {i\  )  au  moins 
*'  raètre  courant.  Us  seront  posés  sur  des  traversas  dont  rei.pacenient  maximum 
»m  d^  quatre-vingts  centimètres  d'axe  en  axe. 

r 

Gares  et  sUtioiu*  -, 

II.  Le*  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
j*'j-5  sans  barges  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les  séditions  qui  s^ont 
i^jgnécs  p  ir  le  préfet. 

Le*  trains  de  marchandises  ne  s'arrêteront  qu  aux  stations  et  iialtes. 

Ia  oomfare  et  Templacemenk  des  garea,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  ioi^  de 
l'approbation   des  projeta  définitifs.  H  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  cpi'il 


iaitt  ^Ubii  dat  stetioiis  en  de»  haMoi  pour  le  service  des  voyâgeors  et  des  gares  » 
poar  la  réceptîun  et  la  livraison  des  marchandises ,  suivant  les  indications  auprès  :  , 

Dorfigeies-bovai  (rue  I>eloân»bra ) ,  Douai  ( place  d'Armes) ,  Dotiat  (gaie  da  Nord) , 
Doaai  {pïust  l'HMIier)  /  Stn^le-NoUe  (tanboarg  Notre^Oame).  Sin-WHiiUè  (tered* 
nos},  Dechy-GaesnsIn-Lewarde-sacrerie  de  Masny-AoberchlcoÉirt-Anlche  (^aiSePff- 
dbert>e) ,  Aniche  (gare  du  Nord). 

Les  stations  seront  pourvues  de  toutes  les  inslidUtioDs  nécessaires  pour  asinrer 
dans  de  bonnes  conditions  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises. 


TITRE  H. 

BNTRBTIBN   BT  EXPLOITATION. 


Enfivifeu. 

11.  3nr  les  sections  oà  la  voie  £arrée  est  acœasiUe  aia.ioitiires  ovdinaiaes  (lectioaa 
k  ra3s  noyés  dans  la  chaussée) ,  Tentretien  qui  est  à  la  charse  du  concessionnaîn 
eoBAprcBad  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  dereojbrfr-voie,  ainsi  qae 
des  lones  de  cinquante  centimètres  (o^So)  qui  servent  d'accotements  «^tériaura  mnx 
rails. 

KéfeCtfon  des  pértfof  de  route  oe  de  diemin  atteintes  par  les  tiaraax  de  U  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  U  réparation 'de  la  voie  ferrée,  il  sera  néoea- 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  oo  eoapittrrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
hors des  zones  onde  raccotement  indiqués  ci-dessus  *  il  devra  être  pourvu  par  le  eon* 

pro¥isQii« été  Inwtiak  ie  létalion;  fl ttt. aara 4a  aaèaae  pom  ÈÊn%  les 
terrains. 


14.  Le  nombre  ml&i«raiii  4»  T»yagM  qui  devinaft  ftCre  faits  tooa  les  jours*  dass 
chaqiM  sens,  pour  le  service  des  voya^^vrs,  est  laé  à  doute  aor  la  McMom  da  Oosi» 
à  Atàdhe ,  el  à  renfte  peurH  section  de  Dosai  è  Dor4giiies^jpour  les  nrntranrhraiffsta 
sur  la  gare  de  Douai  du  chemin  de  ièr  du  No  d ,  sur  5ui-le-1tobte  et  aur  la  pUce 
i*IlérnKer  k  Dottai.  Le  nombre  rnSnimufli  des  Inaaa  de  marcfaancSaes  sem  de  deux 
par  jour  dans  chaque  sens. 

Matériel  roulant.  —  Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  La  sMitériel  raotant  devra  satirfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 
transports  militaires. 

Les  iraina  de  «tiyagoias  «e  oompowront  de  trois  toitures  au  plus ,  et  leur  loogfaeiir 
totale  ae  dépassera  pas  vingt-cinq  mètres  (^*1.  La  Icngneor  tcftale  des  trains  de 
marchandises  ne  dépassera  pas  cinquante  mètres  (  5o*). 

\m  Yitease  des  landna  en  nanehe  aéra,  tm  plus,  de  vingt  Ulamètrea  (ao^j  à 
l%eare. 

TITRE  in. 

DURléE  BT  DéCirÉAKCB  DE  LA  CONCESSION. 


Dorée  de  la  coocessioa. 

16.  La  dttvée  da  la  caMasaien  de  éa  ttunae  et  dea  eMfaansdbaiMnU  ^mêB 
larticie  a  dn  fréaeat  cahier  daa  chM^gaaprqadra  fia  la  ai  septapitm  af57. 


B.  n-  làjo.  _  iM  _ 


SipirattoB  deUr  «pttoeHièB. 


17.  A  ripoqne  6xie  foxir  l'^ipbraboB  de  la  eoncmioa  et  par  le  seul  £ût  de  oette 
«{înikffl.  TÉUI  sera  sabrogé  à  toa^  tes  droits. du  cooc^joanav^  sur  la  voie  ferrée 
et  K»  diépfniiaftrea ,  et  il  eatrera  imiaAJîatflment  en  jooiswcfç  de  tout  t»  produti. 

Le  c—catrioima«e  «en  tesv  de  lui  veiaeMbie  en  boa.  état  d'eotredea  la  voie  fenée 
avec  tentes  les  iostanatîôns  faites  sur  Te  $o1  des  voies  publiques;  ainsi  que  tous  les 

~ "     et  objets  immobiliers  qui  en  dëpendent,  tels  que  tes  barrîmes  et  clôtures, 

de  Tcries,  plaques  tournantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques, 

ÎBes  fiies,  usines  et  installations  de  toute  nature,  établies  en  vue  de  la  produc- 

tîoa  et  do  transport  de  Ténergie  électrique  ou  autre,  destinée  à  l'exploitation  du 

T,  baream  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclus!- 

■ftii  Un  à  ee*  «age^    ■        • 

les  câM|  dlemières  années  qm  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  fÉtat 
aH«  Ib  éféH  de  aanir  les  revoras  en  tranway'  et  de  les  employer  à  rétabUr  en  bon 
état  il  fôe  ferrée  et  ses  éépeadmees ,  4î  le  «tmcessietniafire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
mn  éê  Mttdàira  fiaâneaneDl  et  ealitoasct  à  cette  obli^alÎMi. 

En  ce  q^  coocerae  les  «è|pets  mefcîiiers  te)e  q«e  le  n^atèpel.rQnlMil,  le  mobilier 
des  stations,  roatîllage  de^  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  se  réserve  le  droit  de  las 
teprcodre  en  totalité  Ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  à  dire  d'experts , 
mm  sans  ponvoir  j  être  contndnt  La  valenr  des  objets  rephs  sera  payée  au  conces- 
aeiBiire  dsos  les  six  mois  qui  suivront  respiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
Mlêrid  à  1  État. 

^  L  élit  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  matè- 
àiox,  combustibles  et  approvisioûnemeuts  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
&ie  h  dire  d^experts;  et  réciproquement,  si. l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
Kta  teoQ  de  céder  ses  approvisioûnemeuts  de  la  même  manière^  Toutefois,  l'État 
it^^GiUTi  être  obli^  de  reprendi^e  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  rexpio^ 
M)OB  da  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dbpoj>itions  qui  précèdent  ue  sont  api^Iicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
iécideruL  que  les  voies  terrées  doivent  être  maiutenues  en  tout  ou  en  partie. 

Aerniae  des  Ueax  daas  fêtai  primitif. 

18.  Diaa  le  cas  oft  le  Oonvemement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies 
faiéei  doivent  être  supprimées  en  tout  on  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et 
icf  lien  seroot  n»inB  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces&ion- 
aaire,  sana  qo'il  pcdsse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Raebat  de  la  concession. 

19.  L'État  «nn  toQjeuri  te  droit  de  raebeter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  Gens  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
1  le  lera  vomSm  iiiément  ao  paragraphe  5  de  i'ardcle  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 
Ce  larme  de  qaîiue  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effec- 
ibe  da  la  tigne  entière,  on,  aa  phis  tard,  à  partir  da  délai  qui  est  fine  dans  Tar- 
licia  3  da  présent  cahier  des  charges,  saaaitanir  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
Seo  dans  facbévement  des  travaux^ 

Si  le  rachat  4e  la  aumwaiu»  entière  est  Téetamé  par  rétot  après  l>tpira'cir>a  des 
'^am^  premières  années  de  l'exploîlationp  op  réglera  le  prix  dn  rachat  en  retevnnt 
ks  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
^  amnat  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elfeotné  et  en  y  comprenant  les  annuités 
~  '  aaroDt  été  payées  i  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets 
éenx  phu  Gûbles  années  et  l'en  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 


t 


Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*nne  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
: ^-  "chamiie  des  aenées  resttat  i  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


cas,  l«  oionÉKat  de  l'anBiiité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  der- 
lâèrt  des  sept  aulées  prises  peor  terme  de  eenparaiaen. 
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Le  concessionnaire  recevra,  en  outre ,  dans  Tes  six  mois  ooi  snivront  te  rat^iAt,  le 
PBUjbuuisemeuts  auiqueis  il  aui-ait  droit  à  TejipiraLioa  delà  coucesslon,  soi  vaut  1 
|aâirième  6f  le  cinquième  fwrm^phes  de  rarticie  17,  la  reprise  de  la  totalité  de 
objets  m(d>i£éH' étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  four  l'État. 

'  '(^'CO(ir^Moiàn«pre'ue  pourra  élever  aucune  réclaïUAtlpn  dans  le  cas  où,  pau*  sait 
!>«  «»Kfngftmi»rit  flâna  |e  classetneut  dos  routes  et  chemins  empruntés  psur  Is  toi 
ferrérv  une  mravetle'Éutorité  serait  sobstitnée^à  C!Q|il9^^qoi  étn^t  Ia  conceaaicnu 
*  La  nouvelle  abtorité  ftura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  U  concession, 

,  Déclic&iice. . 

20.  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  uiiittUti£s,  aa  si'i 
T^'i  p«»  rtj^mt^prÂ  ifm  ^ravan»  Jcut  les  délaîs  fixés  par  Tarticie  3,  il  jaocoiuTa  la  dé 
chéaoce,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  4aa  tcaviUK 
pqifc<iUcs,>mof  iweftttr*  nu  Coasaii  4!Etiit  par  to  .voiefeoMcaftattse^ .  ^  -      » 

Dans  ces  deoi  cai,  la  iom«ie<^  ahira  été  déposée,'  àinl#tiii*fl'S«f«  dit4^i>itfiiâe  M 
à iitredecautieaiienieiit,  éenenëva  te  pTopiiélé4e Vt^êX et  loi  «Men  Atxfoiiaa. 

••    ♦  1  I".  I  ,  •<         '•  '       1'.'   ;       •  T     Mil  •  .' 

AcAiènrefiient  des  tnmaU  ea  ea»  de  tffeoliétaoej 

21.  t'^ute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  tes  tnvaux  daris  le 
délais  et  conditions  fixéii  par  Tartidè  3 .  faufé  aussi  par  iuf  d^avôlr  réih^^ii  les  diverse 
obligations  qui  lui  sont  iinf.ospfiSpaf'le  retiennent  ''*af<înnlnistrat!on  publique  du  S  .aoâ 
tR8i ,  ainsi  que  par  te  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  i< 
delà  loi  Hu  11  juto  lèSo»  il  eucotura  soit  la  perte  partielle  ie  son  cautionoMnen 
dans  le^  conditions  qui  sprsieni  piévoes  par  Tacte  de  loncession,  soit  la  perte  totali 
de  ce  rautioimemetitv  «^it  la  déchéatioe.  Dans  tons  lès  cas,  il*  sefâ  statué  par  h 
ministre  des  tranrart  ^nbiifs,  «près  onisp  en  demeoire,  sauf  r«coc^  au  Conseil  d*Éfa 
par  H»  v«»ie  Con'fpjitietise.  Dan's  les  tIptîx  memiers  ras,  le  cautionneitfent  devra  étn 
reoonHiitué  <lân»  le  moi»  do  ia  déri<i«^i:  mi-iistéripilee 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tacbèvement  de 
travaux  qu'à  Texécution  de^  autres  engagements  cuntracté»  par.  le  concessioanaôre 
conformeuient  à  l'article  dt  clu  règlement  d'admîuiàti^aUou publique  du  6  août  tSSi 

.    Cas  de  forcie  toajeûre.  '     '       '  *  ' 

22  Les  dispositions  des  âe.u\  articles  qui  prr^cèdent  ne  sera'pnt  pas  applicables  rt  h 
df^^héance  iie  serait  pas  encourue  dans  le  cas  01)  le  concessionnaire  u'aur'aii  pu  rem 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  maieare  dûment  constatée». 

•       .    '»        I       «  ;       ■  t     l    •  »■  ,«  -•      ,t.  ,    .  .        1  ;     ; 

.'tt  «  t  '  i  I*'    '      i  t       ■    '  ■•'  ••»  •  •  ' 

.  •       •  >    -i      f*"  •  •■     /       -.  '  ■  I",         M   *       '    .        I  •  I  •  t  •         V       *• 
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TAXES  ET  COïtomOK»  HÉfLAWVtîf  *Ar    TBATfSPOWT  T)HS   VOtAfeETJW 

RT^Î>Ëaf  IffABCHAKBISfeS.  ' 


»'  • 


•I*'"  .  '  ..»  ....  11.,., 


• .  .  '     t       '       '  '  •  •  r     •       '■         n       »     •    •  •    ^      .  I     »,  '         .  .      •  I     ? 

.«txi/des  droits  à  pexoevoir.    , 


!19.  Pour  indeomiaei*  le«or>ceAsionflaire  des'*tfaMiQt  pt'ii^penses'qo*il's%i^age  à 
faire  par  le  présent  <  abier  des  charges  et  sous  la  condition  eKpre»!^e  qu'il  en  reitiplin 
exactement  toutes 'les  oMlgations,  3  est  aaMpîsé  à>  percevoitr.  pendant  toute  la  dané< 
de  ia  concession,  les  droits  de  peage-et  las  pris  de  transpoilci-^uprps  détenainéa  : 


B.  n*  M70. 
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tAUlP. 
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Groncb  vitafM. 

fovafcnn.  — Voitures cottTcrtes et fniDëesii  >itrcs  (dassc  unique). 
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Eapnnripe,  la  perc«ftiodinfiw1i«a>  ^fi%R<  to'iiomisve*4e  kitom^l^e»  pÊremtf^Êlêi 
Tout  kiMEièlrB  ^arcoam  sera  p«^é  oomin*  ê%  élail  parcouru  en  e»(ttr,  eiceplé  pour 
fe  pamwi  au  iékk  dp  l^warde  pour  le»  voyageoKs  veiiant  de  Douai  et  pour.  tou« 
le»  pircoors  pour  les  voyageurs  venant  d*An)cbe  e*  ceux  de  Douai  i  Dorigi  les  et  de 
Beûii  k  SinUe-Noblé^  Si  la  distance  parcourije  est  ioférienre  à  trois  iLilomètrea 
;y).  dte  Bem  comptée  pour  Irais  lulomèties  (5^),  eioept4  pour  les  trajets  de  Dooai 
jkn  d'Armes]  à  Douai  (gare  du  Nord),  de  Dooai  an  laobourg  Notre-Dame,  de 
taii  (place  dArpaes}  i^  Dooai  (rue  Delcanit>re),.  49  Dooiaii.  (rue  Delcao^brO')  à 
OarigBÎes',  et  pour  toul  parcours  effectué  dans  la  traversée  aAniche. 

CcBt mr  oas  baaea  <|Q*a  éié  établi  le  iMfèivie  auiv^ntr  ;.  • .     , 

De  Douai  à  Vongnits ,  Sitk^lerHohle ,  Anickt* 

De  nenai  (place d'Arabes ).&. Doua*  (gare  du  Nordl.  di^  ceotiovea  (o^io). 
De  Dmmî i place  .4'Araaes )  à  Douai  (rue  Deicambre) ,  dit  ceoUcMa (  o'  lo). 
De  Dooai  (pl^ce  d'Ames }  an  iiaoboo^.Notre-Dain0-de-Sia,  dix  centimes  (o'ioV- 
Du  Dooai  (place  dWroies)  à  J>4»4erKobie  (pUoe  du-  Pôseix>Q).:qoÛue  ceaUflios 
o'i5> 

De  Douai  (place  d* Armes)  à  Dechy,  vîn^  centimes  (o'.ao). 
De  Dooai  (place  (i* Armes]  à  Onesnsîn,  vingt-cinq  centimes  [o' 35]. 
De  Dooai  (place  d'Armes]  à  Lewarde,  trente  centimes  (o'5o). 
De  Douai  ( place  d'Armes)  à  la  sucrerie  de  Masny,  trente-cinq  centimes  (o'Âo). 
De  Douai  (place  d'Armes)  à  Aobercbicoart,  quarante  ceolimes  (o'4o). 
De  Douai  (place  d'Armes)  à  Aniche  (garé  du  Nord),  cinquante  ceotimes  (o'5o). 
De  Douai  'gare  du  Nord)  à  Douai  (place  rHériliier) ,  dix  centimes  (o'  10). 

lyAniche  à  Douai, 

Teol  parcours  effectué  dans  Aniche  «  dix  centimes  (o'  10  ). 
D'ÂBÎche  (gare  du  N<ml)  i  Aoberchicoort,  dix  centimes  (o'  10). 
D'Aakhe  {gare  da  Nord)  à  la  sucrerie  de  Masny^  vingt  centimes  (o'ao). 
D'Anicfae  (gare  du  Nord)  à  Lewarde,  trente  centimes  (o'3o). 
D'Aoicfae  (gare  du  Nord)  à  Gucsnàin,  trente-cin(^  centimes  (o'35). 
D'Asicfae  (gare  du  Nord)  k  Dechy,  quarante  centimes  (oUojt 
DAaiche  (gare  daNord)  au  faubodi^  Notre-Dame-de-Sin ,  quarante-cinq  centimes 
«t'a;. 
D'ânicbe  (gare  do  Nord)  k  Dooai  (place  d'Armes) ,  cinquante  centimes  (o'5o). 

Pov  le  parcoure  d^un  terminus  à  Taulre,  de  Dorigoies  k  .\oiche  ou  d' Aniche  à 
Doriques,  le  prix  de  la  perception  sera  réduit  à  soisaote  ceatimes  (o'6o}. 

Tcot  parcours  partiel  effectué  entfe  deux  points  consécutiis  désignés  au  harème 
ô-dessos  donnera  lieu  à  une  perception  de  quinze  centimes  (o'i5),  sauf  entre  Douai 
ne  Ddcambf^}  el  Dgaîgmea  ou  la  perciepiion  «si  réduite  à  dix  oeAliB»es  (Vio). 

?oar  jdnsieuri  parcours  partiais successifs,  la  perception  sepa  de  quîaxa  cantiinea 
[^  V,  poar  le  premier  et  de  cina  centimes  (o'oo)  pour  chacun  des  suivaBta«     ..; 

1  nr  k  parawrs  total  ou  un  parcours  partiel  .antre  Dtauai  (gare  du  Nord)  -et 
Do  "  ,'plaoa  rHériliier),  la  perception  sera  de  dix  centimes  (o'io). 
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TABIF. 

a       • 

la       Hll<    ■ 

1*  PAft  TÊTE  BT  Pia  &ILOHÈTRB. 

CroMié  vtfei«e. 


.♦ 


fcliittfc. 


•••• 


▲«-dauoiit  de  tvoU  aot ,  let  enranti  ne  payent  rien , 
À  U  oondilkm  d*élK  porlët  anr  les  gvnoux  det 
ptqwnne»  qni  les  eonf^W|w^ynent« 

De  trûlf  i  aept  ani,  Ms  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  ane  place  distincte;  toutefois,  dans  nn 
wénMonmpaTthnent,  deox  enfiints  ne  pourront 
oceoper  qne  la  place  d*nn  voyageur, 
d»  lipr  lia,  lia 


.    a*  9iA  Tflanix  SX  tuLAULonATU. 

MtaxkuiiiUtt  tramtporUet  à^ramU  mUst^ 
Escédentade  ba^^agcs.. • 


aaiz 


JfarcAandij««  <mJUforWM  A  psHit  vUlmtê. 

1** daaae.  —  Spiritueux.  —  HuHes.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  antres  bois  esdff(|neB«  ---  nwlilfts  ehliAi<|m  non  deiMnA*- 
méa.  ~  ^^fJl*  —  Viande  Rnlcbe.  —  Gibier.  •—  Sncre.  —  Gafié.  — 
Droffoes.  •—  'Bploerfea.  •>-  Tiasns.  —  Denrées  obloniaiBa.  ^  Objets 
manuTaobirès .  —  inuea .<............  ;v ... . 

a*  cbme.  —  Blés.  —  Gmitts.  —  Patteea.  —  tisnaiea  IMneot.  —^ 
Ma ,  «Lias ,  chMalgnes  «t  «ntres  êenvéta  «Unantslrea  «m  déoaiia- 
mées.  —  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  tord».  —  Perches.  —  Gbeptranat.  —  Ptanehea*  —  Hadtlen.  -—^ 

Bols  de  ohaipente.  -*  Masbre  en  blMi.  •-»  Atfaâtw».  •>  BMsve 

Cotons.' —  Laines.  —  Tins.,  ~  YinaigTcea.  ^  JBoiaaons.  —  Bières, 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Ca|vres.  —  Plomb  el  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

■ 

3*  classe.  —  Pierres  de  taOIe  et  produits  de  carrières.  —  Iflinerals 
antres  ûfueles  mMeralsde  ftr.  —  Foute  bnite.  —  Sd.  —  Moellons. 

—  Meuiièrea»  —  Atfgliea.  — ^  Orl<faea.  ^  Ardoises 

4"  dasse.  —  Houille.  —  Home.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pnvés  ret  niAtéala«ai  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Mlnenis  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables. •..«•..^•«»,.«k«....*.,..w'../,.-.w^. 

*  j 

.  Ttarj^  tphiûl  pmr  sangon  c^mpUi.^    • 

Les  foins,  fourrages,  paflles  et  joutas  mardundises  nfij)esan^ 
pas  6oo  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube ,  5o  <yn tirais 
par  wagon  et  par  kiloaaèltre..  / 
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Les  prix  déterminés  d-dessas  ne  comprennent  pas  Hmpôt  dû  i  fÉtat 
Il  «al  expreaséÉMM  etttendv  qtté  lea  prix  d6  transport  ne  "serotit  dtts  an  coocfti 
sionnaire  q[a'«afanft  <(ti*ll  «flïMfcMniît  Id^mAme  ces  transpMis  à  ves'  h^M  et  p>ar  m 
propres  moyens;  daan  le  cas  contrafte,  )1  n'Itora  droit  qa'irttx  prix  fixés  -pour  1 

En^afoi  OMMèenie  les  martfttadises',  la  j^eHsèption  A«ra  Heu  tfapÉ^  le  nmnifai 
àb  fcflomètlpef  ^treonifia.  Tout  kilomèCre  eatamé  Mra 'payé  cotnnie  ^H  avril  élé  pm 
conra  en  tnûtr. 

Si  la  distance  parcawtie  est  teférieurè  A  «ï  Iflomèfi^  (B^).  dH^  Mhi  tatùpU 
ponr  six  kilomètretr  {^%        
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T 1  tiWnin  IJM  itiiKnrrir  entie  las  diferte»  stttioq»  «vt  «rrâké  pw  lefvéfét  d'apràf 
Ib  pgpté><ftbd  de  chaînage  dressé  contnfcdktaiffaMent.  pag  le  eonGestUMUiaire  et  le 
tmtwm  lin  iiBiiùiu.  Ce  cbatnage  sera  faii  floWaRt  la  veie  ia  plas  ceiute,  d*aze  en 
a»  des  hâfimeola  det  vovaf  enn  dM  •tation»  eKtrémeito  Lai  tarifs  propo^  d'après 
celle  base  aerpnt  aonmis  a  1  bomologakion  da  miaistre  des  travaax  publies. 

fins  aucon  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  piîa  oa  laissé  en  route 
an  fiik  sopériear  à  cetuî  ^  a  été  prérm  peur  ia  diirtaneè  «empiète  qui  sépare  les  deux 
«trtNQs  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  eflectué.  ^ 

Le  potds  de  la  tonne  est  Je  mille  kîTo^mmes  [  i\oob^].  . 

Les  fractioDs  de  poids  ne  seront  comptées',  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
itene,  que  par  centiinâe  de  tonne  ou  par  (Si  Idlogrammea  (  10^) 

AÎBsi,  loat  poids  compris  entre  zéro  et  dii  kilogrammes  (6  et  loM  payera  comme 
dix  kiiofnunmea  (loM;  entre  dix  et  vingt  iilogrammes  (10  et  30  J  comme  vingt 
kîfcr"«e*(ao*),  etc.'  «^         «»  . 

Toaleftns,  poar  les  excédents  de  iMgages  et  de  marchandises  i  grande  vitesse ,  les 
oon^oret  seront  établies  :  i*  de  zéro  a  cinq  kiiogrammes  (o  k  5^);  3^  au-dessus  de 
daq  jusqu'à  dix  kilogrammes  (5  jusqu'à  loM  ;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  10^) , 
|ar£nrUon  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  lo^)* 

Qeatte  qam  aoit  la  dÎTitaam  parconruA^  le  paix  d'vne-  expédition  quelconque  ne 
fourra  être  inlérieur  à  vingt  centimes  (o'ao}.         .     . 

*  Empnmt  imiiel  det  vicies  par  de  ndavettds  lignes. 

13  bis.  Si  une  ligne  de  tramway  con^tdée  p*r  l'filat,  le  défMirtement  du  Nord  ou 
les  vfllet  de  Douai  et  .\uiche  emprunte  partiellement  les  voies  du  réseau  (mi  (ait 
Tobiet  de  la  présente  concession ,  le  concessionoaire  ne  pourra  réclamer,  du  lait  de 
rcnprunl,  aucun  droit  de  circulation  oi  aucune  indemnité  pour  privation  de  trafic. 
Le  coticessionnaire  n^aura  droit  qu'au  payement  dMn  péage  annuel  que  Ton  cid- 
répartîssant  proportionneHement  au  nombre  de  kuomëures-voitures  afférents 
I  traaes  comnons  t    •     '  "     - 

1*  L*raf^rél  i  rînq  pour  cent  (5  p.  0/0)  de  ta  partie'  cOrre'fpondanle  du  capital  de 
établissement  des  voies ,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux  com- 


s*  l  es  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies ,  ainsi  qu'aux  pavages  et  empler* 
remmts,  y  compris  lcstravam'comnté*n^talreji,  la  réfection  partieltc  ou  intégrale 
les  voies /et.  d'une  manière  généraw-»  rensemWé'des  chairs  qui  incomberdnt  au 
mre«ne(nnaîre .  an  cours  de  It  cttnëessîon,  dfu  fait  de  îff  vofe  ferrée. 

Le  s)siême  de  tfaictioQ  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voiçJ  du  conces- 
BODnaire  ne  pourra,  en  aucun  ras,'  nmre  à' IVïp'oilatîon  de  la  présente  ligne;  les 
dépenses  supplémentaires  nécessaires  }  cet  eilet  sr-rout  entièrement  à  la  charge  des 
eoncef^oanaires  des  antres  lignes.  Au  droit  des  troncs  communs,  le  çoucessionnaire 
ne  sera  pas  tenu  de  mettre  k  la  disposition  de  ces  derniers  les  installalions  que  com- 
portera  son  propre  systè'ne  de  traction  et  notamment  de  leur  fournir^  \e  courant 
aëdriqQe.  L'utilisation  éventuelle  de  tout  ou  partie  des  Installations  existantes,  et, 
DoUmment,  la  foiu'nitore  du  courant,  feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d*une  entente 
à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encomhrement,  les' autorités  compétentes  jogeraieût 
nécessaire  de   réduire  le  nombre  des  voyages  jonrna^ers  au  droit  des  troncs  com- 


.  cette  réduction  portera  de  préférence  sur  Tes  lignes  nouvelles  et  respectera, 
m  tout  état  de  cause,  le  nombre  minimum  de  voyages  journaliers  que  prévoit  Tar- 
tide  i4  du  présent  cahier  des  charges  pour  f ensemble  des  lignes  et,  en  particulier, 
k  rédociioQ  respectera  le  service  actuel  à  six  minute^, sur  ia  li^e  de  la  gare  à. la 

l-Hériltier. 


Bagages.  •         •       •       •         •'       ^  ■» 

M.  Tout  voyageur  don*  U  baguée  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (laM 
%%■»  à  pajer,  pour  le  piMt  de  ce  beg^ige^  a«icn«  supplément  du.pnx.de  sa  pl«ce« 

Cette  franchise  ne  s*appliquera  pas  aui  enfanU  transportés  gra^ui^ment  et  ellQ 
wm  lédsio  à  g»m  kiiofnm«Mis  (5\>  pour  les  enraats.Umnsportés  à  moîlié  pruu  . 

iMœoenakmmar^  ne  son  pa»  U/m  d'eoragistiw ks  hAgigi^,  les  voyegeor»  de- 
vRMâ  en  surveiller  le  chargeaient  et  le  déchargement,  et  le  concessionnaire  aeia 
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dégtgé  lie  ^Uwte  MtpoBMàiftté*  «a  ek»  «âe  perte  \  de  «éiisimctian  /  d'«NHE6«v  de'  emd- 
qpuuBt^de  Anuteidi^ctioii^de'feltrdvèti:':'  .  |. -u:  ->;•  ».i  ^»  -rr 

Le  concesBionniIffe  %e  terar  paft  leMi  d^aeeeptor,  dm»  les  ti«ihs'>&Titf«rqite'oe«x  de 
miw&ehMidi<e»t  des  luigages  ikttt  ie  poids  ieRoédefaS4rY>iurf#oy<gêoii<leli«»te-^inKe 

S5.  Les  denrées,  marchandises,  efTets  et  aatres  objets  non  deslgiiiés  d(àns  te  tarif 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  pecGevoiiv-  danc  lea  classes  avec  ies<]odIes  ils  Awont 
le  pins  d*anaiogie,  sans  (jne  jamais,  sauf  letç  ej^ceçtions  formulées  anx  articles  26 
et  3*7  ^i-après,  aucune  marchandise  qo'n  dénommée  buîsse  être  somni^e  à^  une  taxe 
sup^ftnre  à  éeBe  de  là  première  classe  du  tarif  ci^ssus.  '  ..  !     . 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro\'isoirement'  i^ées  par  lé  conces- 
sionnaire t  elles  seront  immécKatement  affichées  et  sottmises  à  Fiidmtnistraiîon  /  qui 
prononcera  d^ûnlâvement. 

Transport  des  masses  IndlvUlbics.  •  ^  ^^'  • 

26.  Le  concessionnaire  ne  sera  pas  leiwAr  au  ttmfpçfl'  des  .masset  indivisible» 
pesant  pipa  de  deux|  mille  kilogrammes  (a,ooo^) 


>    -'  •  Jlaosptloaia.  -ju  Etftola  péf  ffHfttpoÊc  i  *  •'  ' 

âx  Les. prix  i&  tiwuport  déterminés  an  tarif  <ne  Béat  poîpt  appUcables  »    " 

1*  Aux  denrées  et  objets  oui  ne  sont  pas  nomitiAnent  édencés  dàiis  le  titrâTet  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  200^  )  sous  lé  volume  d'un  mètre  cube  (1**]  ; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  exploatldes,  ol^ets  dangereux  pour  lesquels  des 
règlemepl?  de^oUcçprç^î^eAt  d^..firéçaï^piç^^9J^  ...    ,,,.,{,.    . 

5°  A  Tor  et  arai:^nt,soit  en  bnçotaraoit  quop^Myés  ou  trajr«Uiés«rlkU.pVMloé*cL*<tf 
ou  d'argent^  av^  inçcçur^^  au.platipp,.;aû^  qc^^aqx  (bijoux  v>4^Mlî^rtPWf^  pré- 
cleusei.  objets  d'art  et  autres  valeurs;  .;  .1.»  -    •  1  .^u  *   .     n.  .     -.       • 

A"  Et,  en  générai  I  à  toua  paquets,  colis  «a  onèédBata  de  bagages  peaant  isaJérnent 
quarante  kilograip  mes  (4o^]  et  au-dessous.  .1 

Jout^oû*  lus.  prix  jde.taanaport  détftrminéa  au  tarif  sont  appiicUdes  à  tous  paqaets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  C4o^)  d'^jets^ettvû^féa  par 
une  méDM  personne  1  one  mêtam  personna.  Ijl  «^  tin  d«4ii4me  pbnr<  ka  excédents 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogramaones  (to^). 

f.<  b&éfice  de  la  dispoaîtioa'énqnoée  daiis  Je  paragraphe  pnlicédeoflf,  m  ce  (|ui 
concerné  les. fftqoels  on  oolis»  ne  péutôtre  invoqoe par les^entrepreheiics  de  messa- 
gerie ou  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  momr  que'lés  «rtides 
pM  eu]^  envoyés  ne  seieni  réunben  191  seoil  colis.  .  ^ 

Dw»  l^s  quatre  cas  d-dessùs  spécî^^les'pnx  de>t)ransport 'seront  arrêtés  annûelie- 
Dq.ent  par  Je  préfet^  tant  pour  Ih  grande  que  podr  la  feiMte  viteps6.  sur  là  proposîUon 
du  concessionnaire.  '       >   ■ 

En  ce  qui  eoneeme  les  paquets  en  ooHs  ntentton&és  an  paragraphe  4  cinlessus ,  les 
pri](  de  ibransport  devront  âtare  calculés  ^  teUe  maniènB  qu'en  auenn  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  pajer  un  prix  fAm  élevé  q^'ua  article  de  mékné  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogranunes  (4o^]. 

,  .  AbajMemfnt  des  taxifs. 

M.  Oantfto  cas oif^e^MllcettdttiinlJrd'JugeMflêbd venante,  liÀit '|^i' le  part;otirB 
total,  jolt  poav  iea>  parcours  partiels  db  |a  TOte  de  lèr,  d'abaisser,  avec  oû'sàhs  ccmdi- 
tions^  a»*èeis<»iia  des  liailtea  détemdnées  par  le  tarif,  les  taxes  qu*il*èsf  autorisé  à 
pflmvaàp,  Im  taxes-abaiiaées  ne  ponivont  être  relevées  qn^sprès  Aux  délai  de  trois 
mois  an  moins  p<Mir  les  voyageurs  et  d'un  an  ponries  mardMâdftëif*  •«'  '  '  ^   *  > 

Tonte- modification  de' tarif  proposée  par  Ije^ctweesaionnain  sera  «nboticée  un  moîa 
d'Mvanoe  par  des  affiches. 

Lu  pefôepâm^dos  tariirimcidifiéi  ne  poonti  avoir  lien  qii'ayM  riMMuologiition  do 
nmdalge  des  >travani'p»Miei,  cnafowaémefct  «ittîdiffiôfilloiS^de  te^lei^  11  Jirâ 
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Tmt  traité  parlicidier  <fai  âortit  pour  eflfeDd'fttootdcrà  iiii.oii'|iluBiMvs'«xpédilêtrrt 
iMfiflAKtipfkaiirle»<ttrifta|»|nMiivé»dom(mi»lbcm  •  ' 

ToMtaMs,  ccitttittyoMtîop  B*eiiyt*«p)rfieiJriç  mx  traités  qot  ^owraiantliilervmiir 
«Ire  le  GoâTernement  et  le  concessionnaire  dans  Tîntérét  des  services  publier,  ifl  tttx 
flédactioDs  oa  remifets  qui  sernent  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi^nts. 

En  cas  d^abaîssement  dés'fAHft^'la  i^Mtotlbà  ^^^t^  inhi^portionnellement  snr  le 
a^aga  et  sor  le  transport 

.    BéUk  d'expédition. 

19.  Le  oonceasionnaire  sera  tenu  d*«flbctqer  con«taaU|Miitaye«.M)i«,  exacUtode  et 
eâérifeê.  et  sans  tour  de  favem*,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  n^urcluui- 
dbeseloèjeta  qndcooqiiesqmnirsdrDnt  confiés. 
Lk  eoia  et  objets  qn^conqaes  sert>nt  insqrits',  à'ia  garé  d'éù  ils  nartent  et  à  la 
~  «à  ils  arrivent,  sur  des  regisbes  soëciaux,  an  far  et  k  inestire  de  leur  récep- 
^  flote,  «nr  le  registre  ac  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour 


Pour  les  marchandises  a>aot  une  même  destination,  les  expéditions  auront  Heu 
flri«««rordf«*4li»lea#1iis<JiMli»'a]i^ig^  '■    •  '■   "  '  '  '    ^       " 

Teojto  eipéditîoii  de  marchandises  setiP  ànismët'/lS  PéxjiëflReéi'le  demande;  par 
OM  ietke  4e  voitare  dont  m  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire ,  et 
Tsaiie  wool  nudiis  de  reipédî|ear%  Ikns  le  cas  on  l^eapéditeur  ne  demanderait  pas 
éa  kdie  de  Toiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  on  récépissé  qui 
éuoeceia  Im  nature  e^  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  déM  dans 
hqaei  ce timnsport.idevra  lire  epTeçtué.     ..  ,„  ^   .    .    .. 

9C  Las  denrées,  m«r<ft«!idi!^  ei  dljetè  ^hâï^nqoes'  ^et^ht  e:r^>éaiés  et  livrés  de 
gsra  en  gare,  dans  les  délais  "résuilaBl  des  eonditians  cf^après  expnmées  \    '^  '  ' 

Lsdnréast  nfÉrefaanifiséa  étH^fejétfe  qndcanques  à  petite  Vitesse  seront  expédiés 
dMs  le  jonr  qui  suivra  celui  de  la  remise»  •      ' 

La  asanfnnaa  d«  durée  du  tra}ebaera  fiié  par  le  préfet,  sur  la  propositioti  du  con- 

Lea  cefia  saronl  nis  à  la  diapositian  des  destinaiairas  dans  le  jour  qui  suivie  celui 
éaleerarrâvée  eagare.  • 

La  dâai  teftal  jàaRanl  des  trois  paragraphes  ci^dessns  sera  seol  obHgateére  pour 
h caaafpagwe*  ''•.'.  .t   <.    ^    ^  .*.    ' 

H  pumia  éîra  jétaW  «d  fwnCréduilv  «|i|lromyé.paEaiR«BiBÎ8|râ  des  travaux  |Miblics , 
poor  leaC  expéditeur  .fiiMiaçepJifBfidçadciaisipiuSiio^  délaicmmésci^easiis 

poor  le  petite  vitesse» 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux 4  les  iunaes  d*euvertiire  et  de 
dea  9Mrea et  statîonsiv  taflt  en  ^làitet^^en  été,  ainsi  qne  les  disposifîons 

àfadi 


rdatiica  nos  denrées  appertésa  par  lèa  Isaina  de  nuit  et  destinées  à  f  af^ptovisionneiiient 
des  marchés  des  Tflles. 

Lanqpeia-  vnarchandiae  devra  paastf  d'anif  ligne  Star  uqe  autre  sans  solution  de 
CHimnilé*  les  délais  db  litrablm^  d%i:pé£tiGn  aà  point  de^fonbtiou  seront  fixés 
psr  la  préfet .  sur  la  pToposilion  du  concessionnaire. 

*  1 

Pnis  accessoires. 
'  •• .  ' 

'\  Les  linaîa  accessoîrea  non  menUonnés'  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis* 
la  laot^de  ci||uvema|it».4e^décliatgfi^eQl  et  de  magasieage  dans  les  gaves  at  m*- 
p  as  du  tramway,  seront  ^és  àrniualleaseoi  par.  le  préfet-,  sns^la  prepsisliion  dn 
es  oessionnniré.  U.e9  senudÎB  iHiy^  des  ijais-^de  tiansb<»demeiit  qm-- lisant  faits 
éi  i  les  caras  de^  racqof4«ment  de-  la  Henetsaaaéd^e.^ree^nne  ligB^'préaabtant  *na» 
Il  MF  de  vese  di^noanie»*  -.'••<  -ni  ,■  y  ^^  ^>  i«i  •••/    t.-  ■  'i  tr  , 


,»   •#••  <*,• 


■...  i 


I.  LeaapeM^ttmiirt  •s|Hn.^0an>d0<4alre,  soit  pterloi-iDême,  sdit  parnn  mter- 
■  iwe  dnet  il  répoifdaa^  tavlsctlige  et  ie^  eakaîedknge  potfr  In  remise  Éndomicile 
di    '«rtinaftaiiea  de  tontes  las  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 


F  170  — 

Lefadage  et  ie  camioniMco  ne  temal  foinl  Mi^f/Uàfm  ea  étkat»  àxt  caywi  de 
Toctroi,  non  pins  ^e  pour  lei  g«ret  <qm  de^MrviMueat  s«ii  «ne  popxAÊémt  agglo- 
mérée de  moins  de  trois  miile  hêkHêtd»-  {&^O90^U  ^V  on  ceatfe  de  popolatîon  40 
trois  mille  babiUnts  (^,000'')  situé  à  pUs  de-ciaq  kiioMétoes  (S**)  de  la  gare  da 
tramway.  • 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  usés  «.par.  ie  oréfet*  aor  la  proposition^  da  ooncaa- 
sionnaire.  Us  seront  applicableaètoat  le  mMide.saMdistîntotion. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  ùdre  eux-mâmea  0t  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Tsiîtét  pAstfbalitts. 

*      •      *i       •  * 

33.  A  moins  dune  autorisation  spéciale  do  pvéfet ,  H  estintcsdit  au  «oooetnouiaire, 
conformément  à  Tarticle  i4  de^  la  loi  du  lâ  juillet  i84S,  de  faire  directement  on 
indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vo^fgeurs  q\k  4e.  marchandifi 
par  ieire  on  par  ean,  sous  qudque  dénooninatbn  ou.  forme  .^e  ce  pqisaeétre.  des 
arribgements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  enUM^ri#ea  ào^ 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartida^  du  règlement d'adminiatration  pablione 
du  6.|!Q&t  1881 ,  prescrira  lea  mesures  à  prendre  pu;v  Manfar  laplaa  eoAplète  égttité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurf  rapparta  avec  le  tnpnawy. 

EmbrsncbsneiiU  indastrie^St  —  Tuof  à  pcfoçtiçir  pom:  ia  m^téô^  piéfté. 

54.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  là  fonrniLure  et  dé  renvoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carriers ,  des  mines  on  des  nsines, 
par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o'  19]  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  ooatre  centimes  (o'o4)  par  tonne  et  par  aîlomtoe 
en  sus  dn  faç^oÀtr^  Iprs^e  la  toagMar  de  i^emhnmheiiKept  ^mMera  nti  kilo- 
mètre (i*).  .,  I 


TITRE  V. 


I  t  F 


1  ' 


STIPULATIONS   RELATIVES   A   DIVERS   SERVICES   PUBLICS. 


Fonctionnaires  oa  agents  du  contrée. 

j5.  Les  fonctionnaires  OU  agents  chargés  de1*inspecti(M,'  du  contrôîé  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gntuîtement  dans  les  voilures  de  voya- 
geurs. 

Service  dm  pottsst 

36.  Le  concesùomuure  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures  «>  aux  heures  doa  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la.  poste £jtcortés  oa  npn,  d*an  convoyenr.  Lea 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  a  cléf.  Lé  convojei^*  aura  droit  à  une  j^ace 
réservée  aussi  près  mie  possible  de  ce  coŒre. 

L'administration  aes  postes  aura ,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aixx  voitures  de  Tentre- 


■fliÉéafoafii 

an  concessionnaire  «me  tnbveAtion  par  anmiitéa.  Dans  ce  cas ,  ioa  sacs  de  ^pMw^  «t 
le  convoyenr  devront  jétre  ti^nsporiâs  gratnglteBient* 

Le  concessionnaire  pénrra  élr«  tenu  do  fixer,  d'après  tes  oQnvenaàces  dn  service  des 
poftea,  i'hcnre'd'im  d»aaa  départs  dana  cbai!»  eana.  ' ' 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature jq«e' ce  earviee  np^riri 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  iaUe  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retira', 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  on 
non  parie  Iresor,  suivant  le  règiLement  qnienaeni  £ait.da  gr4i  gré  ou  par  deuaaur- 
bitres.  En  cas.de  désaccord  de  ces  arbifane»^  im  tieis  arbitre  tara  désigné  parla  cnnacîjl 
de  préfecture.  .   ,       ^ 


B.  n'  2470.  —  171  — 


T!TW5i?I, 


II 


1        • 


CLAU8BS  OIVBRSÏS. 


Je*.  '      > 

ft9\È  de  coèirOfe.  *' 


>it 


'«.   "1 


97.  Li  somme  que  le  cancessionnaire  doit  verser  ïAmsfaé  inaéa  k  Ift  date  êm 
1*  janvier,  «fin  de  pourvoir  aux  fraif  4a  çont^^le»  sera  calculée  d^iprès  le  clûifinQ  de 


^ francs  (bo')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

UtvefMHMila  «votttliekii  là  tififse'dti  trésorier-jjMiTeuf  çfoénl  du  départemen,t 


3S.  Le»  eontesUtions  qui  s  étiveraîent  «lutre  le  concesaioanaiie  et  i*admîniitratj»n , 
am|iid»r«xéeqtidn  et  datlnlaipîélatiwidea  danaeida  présent  cahier  des  clMLi'gea , 
JMéea  •dimnîatathwmBPt  par  le  «onéeil  M.  préfecture  dn  départemeiit  dti 
aeitf  reeQura  M  GoDieil  4*lïtM« 


Frais  tfenrsgtrtye^enf,  ■ 


3f.  Lea  inii  d*flnrQgiitiem«Bi  da^pi^Mot  cÉkte  des  ehargea  et  de  la  «eaventieft 
éeseaiée  eeront  topporléi  par  le  eoneeaéioeiiaîre. 

Mien  doDble à  Lille,  en  Thôtel  de  la  prénBctur», "to  3o'  mars'  1905,  et  anneié  & 
Il  tamatmAmt  de  même  dale. 

La  et  ai^Momré  : 
VAàmiMiMtraie^r  dêlégni,  ^"^'^  approuvé  : 

Signé  ;  Pabekt.  Signé  :  VimsRt. 

A.rrété; 

Paris,  le  9  naai  i^od. 

Le  Mimtlre  iu  trwaax  ptibUcs, 

Sif  né  :  E.  Maruéiouls. 


à  Lille  (H),  le  3  juin  1903,  folio  88,  case  5.  —  Reçu  un  franc  vin^- 
times ,  décimes  eem'pm.  —  Signé  :  da  KêrarmeL 


R*  43456.  —  DÉCRET  du  Pivasudbnt  db  la  Eépubliqub  françaisb  (contre- 
âgoé  par  le  minûtre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Eat  approuvé  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
faiis  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée»  le  B  septembre  igQ%  «yaot  poiir  ok^et  La 
tranrforiDalioa  de  onze  macbtnee  aérie  1800  à  3aGO  en  machines  à  brsseft 
et  la  démolitian  4t  tooÏB  nachines  et  de  trois  teodera  de  in<  série  1  aoo  (ligne 
d'Alger  à  Ortfi). 

Les  d^ienaes  faites  pour  Texécution  dé  ce  projet  seront,  après  vérification 
de  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mai^  seulement  pour  rexercice  du 
droK  de  partage  des  bfoefices,  et  {usau*i^  coaçnrrence  d'une  ^mme  de 
^nnaù  milfe  cinq  cent  ifnarani^iroM  uranfia^^cinqnante-ifoiA  <:entiiBes  en 
fffiaBpat,  am  ^mtnpIe^ÙÊké^  éê  premier -établîBffeiiient  des  h'^es  du  i^ésean 
ilgériai,  conformément  ^  U  convention  dn  1''  ihal  i863,  approuvée  par  les 
kî  et  décret  du  1 1  juin  suivant  et  à  Tarticle  5  du  décret  du  ao  septembre 
i863.  [Pans,  ÎO  AvrU  1903.) 


■W«^MMiV«k«*Mta 


H*  43457.  —  DÎCHKT  DU  PrÛIDINT  Dt  LA  RiPDBLlQni  FKAKÇAUB   (contrft- 

ùgaé  par  le  miiiiitra  dea  travaox  pobiict)  portant  : 

1*  Ett  déclu-^  d'utilité  publique  la.  reconstraction  dn  pont  sor  leifael  la 
roule  nationale  n°  ia3  franchit  la  Garonne,  à  Langon,  avec  déviation  de 
ladite  roule  aui  abords,  suivant  les  dïspoMtiont  du  projet  présenté  par  les 
ingénieurs  du  département  de  U  Gironde  et  le  tracé  indiqué  mit  le  plan 
général  visé  par  f  inf^éniear  en  chef,  le  34  janvier  1901 ,  lequel  plan  restera 
«ineaé  aQ  pnbept  décret; 

a*  La  dépense  en  travauit  et  aoquisIUons  de  terrains,  évaluée  à  neuf 
cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  intcril3  annuellement  à  U 
deoiiëme  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  la  cob- 
straction  des  ponts  dépendant  des  routes  nationales; 

3*  L'administration  est  antori^  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  U- 
tintents  aécMsaires  à  l'eiëcntion  des  travatn,  en  se  conronnant  aux  diipO' 
sitiom  de»  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do  3  mai  1841,  for  i'expn^riation 
pour  came  d'utilité  publique; 

4*  La  présente  déclaration  d'atilHé  publîqae  «era  considérée  comme 
noue  et  non  avenue,  si  les  eiprofriatioa*  néce*nîrai  à  iexëcutioa  des  tra- 
vaox  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  dAiai  de  cinq  an> ,  à  dater  du  préient 
'décret  (Paru,  10  Avril  1903.]  ■    ■ 


Certifié  conforme  : 

Puû,  le  9  *  Novembre  igoS. 
£•  Gordtf  du  Sceaux,  Uinàtr»  d»  U  Justice, 

■  E.  VALLÉ. 


la  «bonnemeolf  sa  BaWiJin  âa  lait  H>nt  reçu,  loil  an  bvnan  de  vcole  de  l'Imprimate 
oationtlto,  S^,  me  Vlellll^-d1I-TpmII<e ,  Pul»S*,  «oit  d«Di  la  bureaox  de  pente  do»  départe- 
BiDli .  an  conditlou  «olvute* .  à  putlr  du  1' jamlorigaS  : 

Pw«a-fui»*Mfl..'..> 1..- .S fiwa parlai    ' 

Partie  EDpplénenUlra 6  fnuict  par  Mb 

Àoi  deai  putia g  Sitnct  pu  an. 

Lei  abonnemeat»  partent  dn  i"  jantier.  ^ 

OitiKTATroN  mpOHTiiTE.  —  LlDipiimeiienBtloDalc  rectifie,  quand  mttat  ellei  aennenida 

tkft  de  la  porte,  lea  errnin  d*rnv<il,  adt  en  remplaçant  un  naméi'a  par  an  agtre.  aolt  eti 

ftaiuliiauf  an  smtrD  aun^iaMI .  ma£t  à  la  cnMOin  <f»  Es  nklmaHÔa  nU  ftrmsUt  Auu 

fùlarMUt  dfUr^c^lîM  J'wHaù»  Afufra.Eair- -^ ■' "—  -■— ' 


MllilactloD  MU  réclamaUiHu  qai  ne  rempUnieat  paj  U  coadilloD  d-deatu  iadlq^ée,  ■{u'bd- 
UiDt  que  te  dolIiuUlre  tan  -rent  le  montant  de  ui  valenr  de>  namiroi  réduBÏt. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


!!•  i3458.  —  Loi  portant  ouvertare  aa  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
textreice  i9ù3,  d'an  Crédit  extraordinaire,  à  l'occasion  da  voyage  à 
Umdres  da  Président  de  la'Repahliqae  et  de  la  réception  de  S.  M.  iéRoi  d'An* 
gkUrre  et  de  S.  M.  le  Roi  d!  Italie. 

Da  1*'  JaHlet  igod. 
(Promalgaèè  diu  Tournai  officiel  da  a  JalUet  i9o3>V    ' 

Li  SniAT  BT  LA.  ChaUBRA  DB4  Mf  QT]i9  ONT  AI^OPTi^  .      . 

Li  PBéanttirr  dr  la  R^publiqub  prom ulgoi  la  tei  dont  k  teneur 

soit  :  ^'  •  M.    ■ .'  :       ^  i .  » ..    ■  •      •* 

AmicLK  UNIQUE.  Il  est  onvert  an  ministre  des  affaires  étrangères, 
snr  Texercice  igo3,  en  addition  aux  crédits  accordés  parla  loi  de 
finances  da  3i  mars  1908,  nn  crédit  extraordinaire  de  six  cent  mille 
francs  (600,000*)  pour  les  frais  de  voyage  à  Londres  du  Président  de 
b  Rét;>QbIfqné  et  lerf  frais 't*e  la'nteeplîon  de  S,  M.  le  roi  d'Angleterre 
etdcS.  M.  leroidliaiie.  ■  '"'   ' 

Ce  crédit  sera  inscrite  nn  chapitre  nouveau  portant  le  n*  33  bis  et 
intitulé  :  Frais  da  voyage  è  Londres  da  Président  delà  RépuUi4fue(  frais 
di  réception  de  S.  M.  le  roi  d^ Angleterre  et  de  jS«  M«  le  roi  d'Italie, 

B  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  généraiôs  do 
budget  de  Tetercice  looS. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  pa^  le  Sénai^et-par  la 
Qiambre  des  députés,  sera  exécutée  coiw^?  loi  w,  r,£ta^  .    .     ,  , 

Fait  à  Paris,  le  !•*  Juillet  iQ03.         "       , 

ï        slgilé:  -.  ÉMitE*  LÔlfeEt: 

JM  PfitiéÊÊâ  éuJSêmÊJi,"  .•.•.[.:'...;  .  .  > 

Mùiistre  é9  iTimtériwr    .  .:..«.  .       .  L«  Ministre 

€t  4ms  cniUSt  le  Ministre  des  finaiices,  des  affaires  élranyéres. 

Signé  :  K»  Combm.  .    5igné  :  Rocvier.  Signé  ;  Delgassé. 

Iir  Série.  12 
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N'  ^3459.  —  DÉCRET  relatif  à  l'organisation  des  Tribunaux  répressifs 

indigènes  en  Algérie. 

Du  9  Août  i9o3« 
[  Promuigmé  au  Journal  officiel  da  11  août  190S. } 

m 

I.K   PnéstDBNt   DS  LÀ   RéPUMJQUB  FAAKÇAIS^^ 

Vu  le  décret  da  !i3  août  1898  sur  le  gouvernement  et  la  haute  adoiinis- 
tration  de  rMgérie; 

Vu  les  décrets  des  29  mars  et  fi8  mai  190a; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  d*après  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  derAlgérie, 

DéciiibTB  : 

Art.  1*'.  Les  délits  exclusivement  imputables  aux  indigènes  mu- 
sulmans non  naturalisés  ou  aux  étrangers  musulmans,  dans  1  étendue 
du  territoire  civil  en  Algérie,  sont  déférés,  dans  chaque  canton,  a  la 
juridiction  des  tribunaux  répressifs  indigènes. 

Deux  eu  plusieurs  circonscri{>tions  cantonales  peuvent  être  réunies 
par  décret  sous  la  juridiction  d'un  seul  tribunal  répressif. 

» 

2.  Le  tribunal  répressif  .indigène  est  composé  du  juge  de  paix  et 
de  deux  juges  choisis,  Tun  parmi  les  fonctionnaires  ou  notables 
citoyens  français  âgés  de  vingt-cinq  ans,  laiitre  parmi  le» fonction- 
OAires  ou  notables  indigènes^. musulmans,  âgés  de  vingifc^cinq  aas  et 
capables  de  comprendre  la  langue  française. 

Les  deux  juges  sont  nommés,  au  commencement  de  chacune 
année,  par  arrêté  du  gouverneur  général  qui  peut,  selon  les  besoms 
du  service,  nommer  en  outre  un  ou  plusieurs  suppléants. 

Le  clioix  du  gouverneur,  général  doit  s'exercer  sur  les  présenta- 
tions des  chefs  de  U  cour,  qui  proposent  un  nombre  de  candidate  au 
moins  double  de  celui  des  postes  à  pourvoir. . 

3.  Les  deux  juges  sont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
prêter,  devant  le  juge  de  paix  président,  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  leurs  fonctions  et  de  garder  religieusement  le  secret 
des  délibérations. 

U.  Les  juges  ne  peuvent  être  suspendus,  remplacés  ou  révoqués 
que  par  arrêté  du  gouverneur  général  pris  sur  la  demande  ou  Tavis 
conforme  des  chefs  de  la  cour, 

5.  Le  tribunal  ^$t  présidé  par  le  juge  de  paix  ou,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  ce  oiagistrat,  par  un  de  ses  suppléants.  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléanb, 
le  tribunal  est  présidé  par  un  magistrat  délégué  par  le  premier 
':)résident. 
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Lp  premier  président  peut  égîilement  driéguer  un  ou  deux  juges 
ou  jng^es  suppléants  d'un  autre  canton,  lor^ue  le  tribunal  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  se  constituer  par  suite  de  l'absence  ou  de 
l'empêchement  des  juges  et  de  leurs  suppléants. 

6.  Dans  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance ,  1<* 
senice  du  ministère  public  près  le  tribunal  répressif  est  assuré  par 
le  procureurde  la  République  dans  les  mêmes  conditions  que  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

Dans  les  autres  localités,  l'officier  du  ministère  public  et  son  sup- 
pléant sont  nommés,  au  commencement  de  chaque  année,  pir 
arrêté  du  gouverneur  général  sur  la  proposition  du  procureur  gé- 
néral. ^  .  < 

7.  L'ofiBcier  du  ministère  public  prête,  devant  le  président  du 
tribunal  répressif,  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonc- 
tions. 

H  exerce  ses  fonctions  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  procu- 
reur de  la  République  qui  peut,  en  cas  de  besoin,  agir  à  fion  déAiut. 

8.  L'oflBcier  du  ministère  public  près  le  tribunal  répressif  re- 
cherche les  délits,  en  rassemble  les  preuves  et  en  poursuit  la  réprr's- 
sion. 

11  a  le  droit  de  citation  directe  à  l'audience. 

En  cas  d'arrestation  en  flagrant  délit,  i}  peut  procéder  coiifoniié- 
inent  à  la  loi  du  20  mai  i863;  néanmoins,  s'il  n'y  a  audience  ni  le 
lendemain  ni  le  surlendemain  de  l'arrestation,  le  mandat  de  dépôt 
par  lui  décerné  ne  tient  que  s'il  est  confirmé  le  troisième  jour  par 
une  décision  du  président  du  tribunal  répressif,  faute  de  quoi  la 
mise  en  liberté  est  de  droit  le  quatrième  jour. 

Si  l'officier  du  ministère  public  estime  qu'une  instruction  préa- 
lable est  nécessaire,  il  y  procède  lui-niéme  et  exerce  dans  ce  but 
tous  les  droits  que  le  code  d'instruction  criminelle  confère  au  Juge 
d'instruction,  en  constatant  qu'il  agij  en  cette  qualité;  il  décerne  tout 
mandat,  procède  a  tous  interrogatoires,  entend  tous  témoins  sous  la 
foi  du  serment,  opère  toutes  perquisitions  ou  saisies.  Toutefois,  le 
mandat  de  dépêt  ou  d'arrêt  par  lui  décerné  ne  sera  maintenu  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  confirmé  au  plus  tard  le  troisième  jour,  à  partir 
de  l'écrou,  par  le  président  du  tribunal  répressif,  sinon  le  prévenu 
^ra  mis  en  liberté  le  quatrième  jour. 

9.  Les  actes  et  les  décisions  de  l'officier  du  ministère  public  agis- 
santcomme  juge  d'instruction  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours. 
Toutefois  le  prévenu  détenu  peut,  k  tout  moment,  former  une 
demande  démise  en  liberté  provisoire.  En  cas  de  rejet  de  sa  demande 
par  l'officier  du  ministère  public,  il  peut  se  pourvoir  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  répressif,  qui  statue  définitivement. 

10.  L'officier  du  ministère  public  agissant  comme  juge  d'instruc- 
lioo  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
8  décembre  1897  ®"  ^^  1"*  concerne  la  présence  du  conseil  aux 
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interrogatoires  et  aux  confrontations  et  la  communication  de  la  pro- 
cédure; mais  il  doit,  lors  du  premier  interrogatoire,  prévenir  Tin* 
culpé  de  son  droit  de  choisir  un  conseil,  lequel  peut  être  un  avocut, 
un  avoué  et,  dans  les  lieux  où  il  n'en  existerait  pas,  un  bukil.  Pen* 
dant  toute  l*instruction ,  l'inculpé  peut  librement  communiquer  avec 
son  conseil.   ' 

1 1.  -L'instruction  terminée,  si  Tofficier  du  ministère  public  estime 
qu'il  y  a  lieu  k  poursuite,  il  cite  directement  le  prévenu  à  l'audienoe. 
S'il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  ou  que  le  tribunal  répressif 
est  incompétent,  il  transmet,  dans  le  plus  bref  délai,  les  pièces  au 
procureur  de  la  République  qui  statue  définitivement  par  décision 
motivée  ou  peut  saisir  le  juge  d'instruction  aux  fins  d'une  inibnna- 
tion  complémentaire;  dans  ce  cas,  le  juge  d'instruction  se  conforme 
aux  règles  ordinaires. 

12.  L'afiaire  est  portée  à  l'audience  sur  la  citation  du  ministère 
public. 

.  La  citation  est  donnée  verbalement  k  Tinculpé,  détenu  ou  n<m, 
lors  de  sa  dernière  comparution  devant  le  ministère  public  et  confir- 
mée par  la  remise  d'une,  cédule  rédigée  en  français  et  en  arabe,  IJ  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Si  l'inculpé  n'a  pas  comparu  devant  lofficier  du  ministère  public, 
il  est  cité  dans  la  forme  ordinaire  par  un  agent  assermenté  qui 
constate  en  l'original  si  la  citation  a  été  remise  a  personne. 

L'inculpé  qui,  cité  personnellement,  ne  comparaît  pas,  ne  peut 
former  opposition  au  jugement  qu'autant  qu'il  établit  qu'il  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  ^a  présenter. 

S'il  n'a  pas  été  cité  personnellement,  il  a  les  droits  d'opposition 
déterminés  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

13.  L'affaire  est  jugée  suivant  lès  cas,  selon  les  règles  établies  par 
la  loi  du  20  mai  i863  ou  d'après  les  prescriptions  du  codé  d'instruc- 
tion criminelle. 

14.  S'il  ?'y  a  point  d'avocat  ^u  d'avoué  près  le  tribunal  répressif, 
rinculpé  peut  se  tair^  assister  d'un  oukil.  L'assistance  d'un  parent 
ou  de  toute  autre  personne  est  subordonnée  k  Tautorisation  du  tri- 
bunal. 

15.  Les  jugements  par  défaut  sont  immédiatement  exécutoires 
même  sans  signification;  ilp  deviennent  définitifs  par  l'exécution 
volontaire  ou  faute  par  le  condamné  d'avoir  fait  opposition  dans  le 
délai  de  cinq  jours  k  partir  du  premier  acte  d'exécution  dotil  il  aura 
eu  connaissance. 

16.  Toute  personne  lésée  Jiar  un  délit  de  la  compétence  d'un  tri- 
bunal répressif  peut  en  poursuivre  la  réparation  soit  en  citant  eHe- 
méme.k  l'audience  du  tribunal,  soit  en  intervenant  devant  l'officier 
du. ministère  public  ou  k  l'a udience,k, charge  par  ^ile,  dans  tous  les 
cas,  de  consigner  somme  suffisante  pour  répondre  des  frais  ëven- 

i3. 
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toeis;  elle  est  soumise  âtix  obligatioiis  et  aux  responsabilités  de  la 
partie  dTÎle  telles  qu'elles  sont  dëtenhinées  par  le  code  d'instruction 
mminelle.  .  :•  . 

•1  .  '  ».  ,         .  .    . 

17.  Toute  ipersonne  civilement  responsable  d'ut^  délit  de  la  com- 
pétence du  tribunal  répressif  peut  être  citée  devant  ce. tribunal. 

18.  Les  tribunaux  répressifs  ont^  pour  lia  police  de  Taudience  et 
pour  la  répression  des  délits  d audience»  les  m^pies  droits  que  les 
tribunaux  correctionnels.  Toutefois,  ils  qe, peuvent  prononcer  ni 
mesure  disciplinaire,  ni  peinç  contre  les  dé(€^nsieur§;  le  cas  ^d^éant, 
ib  dressent  des  faits  un  procès-yerbal.qui  est  epyoyé  au  procureur 
de  la  RépubUque.  .  .,         .     ..       ,        ... 

W.  En  cas  de  estime  ou 'de  défit  imîptftë  soft  aux  jtï^ès  du  tribunal 
répressif,  soit  k  Tofficier  du  liiiiif stère  î)tiblic,  là  poursuite  est  exercée 
ctmformémeM  aiix  prescriptions  des  àiticles  479  et  suivants  do  code 
d'instruction  criminelle. 


■  I 


20-  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  reniplit  les  fonctions  de  gref- 
fier au  tribunal  répressif  indigène.  Il  peut  Are  remplacé  par  un 
commis  assermenté. 

Uo  interprète  assermenté  est  désiigj^é.  par  le  président  pour  (aire 
le  service  près  de  ce  tribunal.  ... 

Lofficîer  du  ministère  public  agissant  çomnie  juge  d'instruction 
doit  toujours  être  assisté  d'un  greffier  et,  en  outre,  d^un  interprète, 
quand  Finculpé  ou  les  témoins  ne  s'expriment  pas  en  français. 

21.  Le  condamné,  Toffiaer  du  ministère  public,  la  fpartie  .civile 
peuvent  se  pourvoir  par  la  v.oie  de  l^ppel  dans  les  deux  jours  à  partir 
do  jugement. 

Le  procureur  delà  AépuUique  exerce  le  droit  accordé  au  procu- 
reur général  par  larticle  20b  du  code  d'instruction  criminelle;  le 
déki  accordé  par  cet  article  est,  dans  tous  les  tias,  réduit  k  un  mois. 

22.  Les  jugements  préparatoires -ou  interlocutoires  et  de'compé- 
tenee  'ne  peuvent  être  attaqués  par  la  Voie  de  Tappel  qu'en  même 
temps  que  le  jugement  sur  lé  fond*  •  . 

25.  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  qui  doit  être 
saisi  dans  les  dix  jours. 

24.  Le  transfèrement  du  condamné  détenu  devant  le  tribunal 
d'appel  n'est  obligatoire  que  si  ce  tribunal  l'ordonne. 

Mais  le  condamné  peut  se  faire  représenter  à  Taudience  par  un 
avocat  ou  un  avoué;  à  défaut  de  choix  fait  parlui,  il  lui  sera  noipmé 
on  défenseur  d'office. 

Le  jugemeiit  rendu  en  présence  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  sera 
rfpaté  contradictoire. 

25.  A  partir  de  l'expiration  du  délai  d'appel  accordé  au  condamné. 
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celui-ci,  s'il  est  déUuu,  est,  à  moins  dadécisioa  contraire  du  tdbu- 
aal^.soumis  au  régime  de  la  détention  pénale  et  tenu  au  travail.  Si, 
sur  son  appel, ni  est  acquitté,  il  sera  rémunéré  de  l'intégralité  de  son 
travail,  sans  aucune  retenue. 

H  en  sera  de  même,  en  cas  de  réduction  de  la  peine,  pour  le  tra- 
vail accompli  pendant  le  temps  de  la  détention  qui  excédera  la  con- 
damnation définitivement  prononcée. 

26.  Le  condamné,  la  partie  civile  et  le  ministère  public  ont  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  code  d'instruction  criminelle;  néantnoins,  le  pourvoi  contre  les 
décisions  de  compétence  ou  interlocutoires  ne  pourra  être  formé 
qu'en  même  temps  que  le  pourvoi  contre  le  jugement  sur  le  fond. 
Si  le  condamné  n'a  pas  été  transféré  au  chef-lieu  de  rarronâi5se- 
.meut,  il  peut  former  so^  pourvoi  au  grefie  du  tribi^ia»!  répressif  et 
le  délai  de  trois  jours  ne  court  que  du  jour  où  le  jugement  sur  appel 
a  été  porté  k  sa  connaissance. 

27.  L'emprisonnement  prononcé  contre  des  indigènes  est  subi 
soit  dans  un  pénitencier  indigène,  soit  dans  des  locaux  disciplinaires, 
soit  sur  des  chantiers  de  travaux  d'utilité  publique*. 

28.  Dans  les  communes  mixtes,  les  contraventions  de  simple 
police  commises  par  les  indigènes  seront  jugées  par  l'administrateur, 
dans  les  formes  employées  pour  la  répression  des  infractions  à  l'in- 
digénat.  ' 

29.  Le  présent  décret  sera  immédiatement  exécutoire.  Toutefois, 
les  tribunaux  répressifs  en  exercice  continueront  à  fonctionner  dans 
leur  composition  actuelle  jusqu'au  i*'  janvier  prochain. 

3<X  Les  décrets  des  39  mars  et  38  mai  1902  sont  abrogés. 


•   I 


31.  Le^  président  du  conseil,  piinistre  de  Tintérieur  et  des  cultes 
et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qoi  le  conoeme,  de  l'exécution  du  présent  décret,- qui  sera 
publié  au  Journal  oj^iel  de  la  République  fVancJaise  et  inséré  an 
Bulletin  des  lois,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  gépéral 
de  l'Algérie. 

Fait  k  la  Bégude-de-Mazenc,  le  9  Août  igoS. 

r 

Si^é  :  £MILE  LOU^BT. 

U  Prétiifnlt  du  ^QçnuU, 
te  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice ,  Ministre  de  l'inUrieur  et  des  cmLtet, 

Si^né  :  F..  Vallb.  Sî^ë  :  E.  Gombss. 
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Ti34^ — DicMMT  qui  fixe  le  Tarif  des  frais  et  dépens  devant  les  Tribunaux 

de  V  instahce  et  les  Cours  d'appel 


'  Du  i5  Août'igoSJ 
[Promalgaé  att  Journal  officiel  On  xo  août  1903.) 

Le  PfiÉSIDBlfT   DB    Là    RÉPUBLIQUE  VrANÇAISE  y 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Ta  le  code  de  procédure  civile,  et  notammeat  les  articles  543,  544  et 

Va  le  premier  décret  du  16^  février  1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et 
dqvfns  pnnr  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  modifié  par  celui  du 
a6décenibre  1898; 

Va  le  deuxième  décret  du  16  février  i8o7t  relatif  k  la  liquidation  ^des 
^lépens;  .  .^( 

Va  le  troisième  décret  da  16  février  1807,.  qui  rend  commua  à  plusieurs 
coars  d  appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris  et 
en  fixe  la  réduction  pour  les  autres; 

Taie  décret  du  la  juin  i856,  qui  rend  commun  au  tribunal  de  première 
iDsfaiice  et  aux  jaaiices^  de  paix  de  Marseille  le  tarif  des  frais  et  dépens 
décrété  le  16  février  1807  pour  le  tribunal  de  première  instance  et  pour  les 
justices  de  paix  de  Paris  ; 

Va  le  décret  du  3o  avril  186a,  qui  retid  commun  à  la  cour  d*appel,  au 
tribanal  de  pretnière  instance  et  aux  justices  de  paix  de  Toulouse  le  tarif 
des  frais  et  dépens  réglé  pour  la  cour  d'appel,  le  tribunal  de  première 
instance  et  les  justices  de  paix  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  i3  décembre  1863,  qui  rend  commun  aux  tribunaux  de 
mnière  ixmtance  et  anx  justices  de  païK'de  Lille  et  de  Nantes  k  tarif  des 
Irais  et  dépens  réglé  .pour  le  tribunid  de  première  instance  et  les  justices 
de  paix  de  Paris; 

Ta  Vordonnance  du  10  octobre  1841,  contenant  le  tàrff  des  frais  et  dépens 
relatifs  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  ; 

Vu  la  loi  du  36  janvier.  189!),  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  de  rexerçjce  189»,  et  notamment  L'article  ^i  ;   • 

Va  la  loi  du  a3  octobre  1884  nr  les  ventes  judiciaires  dimmeubles; 

Ta  le  décret  d«  9  mai  1898,  portant  règlement  d'administration  publique 
en  exécution  de  Tarlicle  4  de  la  loi  du  16  mars  1898  relative  â  la  publicité 
à  donner  aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou  nommant  un  con- 
seil jodiciaire; 

Tn  ia  Joî  du  34  décembre  iScfj,  relative  aux  recouvrements  des  frais  dus 
^tn  notaires,  avoaës  et  huissiers; 
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Le  Conseil  d*État  entendu, 

DicBikn  : 

TITRE  1". 

DBOITS  ET  ÉMOLCJBIENTS  ALLOUES  AUX  AVOUES  DES  TRIBUNAUX 

DE  PRBMiàRft  IMSTA'NCE. 

Art.  1".  Dans  toute  instance  contradictoire  ou  par  défaut,  en  ma- 
tière sommaire  ou  ordinaire. 

11  est  alloué  aux  avoués  en  cause ,  indépendanmient  de  leurs  dé- 
boursés : 

1*  Un  droit  de  conseil; 
2*  Un  droit  de  formalités; 
3*  Un  droit  d'instruction. 

Ces  différents  droits  constituent  la  seule  rémi|nération  çlue  à  Tavoué 
pour  tous  les  actes  de  procédure ,  copies  de  ces  mêmes  actes  et  vaca- 
tions de  toute  nature,  y  compris  Tobtention  et  la  levée  du  jugement 
définitif. 

L'obtention  d'un  jugement  comprend  la  rédaction  et  la  signification 
des  qualités,  leur  rè^ement,  la  signification  du  jugement  à  avoué  et 
à  partie  et  le  certificat  de  signification  dudit  jugement. 

CHAPITRE  I". 
instances  sur  demandes  principales. 


SECTION  r*. 
instances  cocitradictoirbs. 

*  _  -    ■ 

Si".  Droit  de  conseil. 

2.  Le  droit  de  conseil  dà  à  tout  avoué  constitué  dans  les  instances 
contradictoires  est  de  dix  francs '(lo*)  lorsque  Tîntérét  du  litige 
n'excède  pas  quinze  cents  francs  (i,5oo')  et  de  vingt  firancs  (ao')  au- 
dessus  de  cette  somme. 

3.  Il  ne  peut  être  accordé  plus  d'un  droit  par  chaque  avoué  et  par 
causes  <iileî  que  soit  le  nombre  des  parties  demanderesses  ou  défen- 
deresses ayant  le  même  intéinêt  ou  dès  intérêts  distincts.  Lés  incidents 
qui  se  produisent  au  cours  de,  1  ïnsta&oe ,  quels  qu*en  soient  le  nombre 
et  la  nature,  et  Tintervention  d*un  ou  plusieurs  appelés  ^n  garantie 
ne  donnent  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  de  conseil. 

•  .  «  ' 

S  a.  Droit  de  formalités. 

.,/!&,  Le  droit  de  formalités  dans  les  in8tance3  contradictoires  est  de 
quarante  francs  (4o'). 
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D  est  réduit  : 

1*  A  quinze  francs  (i5'),  lorsque  ]*iotérét  du  litige  n'excède  pas 
quinie  cents  francs  (i,5oo'};^ 

1'  A  trente  francs  (io')y  lorsque  l'intérêt  du  litige  est  supérieur  k 
quinie  cents  francs  (i,5oo')  et  ne  dépasse  pas  trois  mille  francs 

(3,ooo'), 

Lorsque  la  demande  n'est  pas  contestée  ou  lorsque  le  jugement  est 
rendu  sur  requête,  il  n  est  alloué  que  la. moitié  du  droit  de  formalités 
filé  suivant  les  distinctions'  ct-dessus.  * 

5.  Il  n^est  dû  qu'un^droit  de  formalités  dans  une  même  çau$e^ 
Sont  considérées  comme  formant  une  même  cause  toutes  les  de- 

maDdes  introduites  séparément,  mais  sur  lesquelles,  par  suite  de 
jonction ,  il  est  statué  par  un  seul  et  même  jugement. 

S*il  y  a  plus  de  deux  parties  dans  une  instance  sur  demande  prin- 
cipale, le  droit  de  formalités  perçu  par  Ta  voué  qui  a  suivi  ou  conclu 
contre  plusieurs  parties  est  élevé  d'un  ijuârt,  par  chacune  de  ces  par- 
ties, en  sus  de  la  première,  pourvu  qu'elles  aient  des  avoués  diffé- 
rents et  des  intérêts 'distincts. 

»  * 

S  3.  Disposition  commune  au  droit  de  conseil  et  aa  droit  de  formalités. 

6.  Par  exception  aui  règles  ci-dessus  prescrites  dans  les  affaires 
rdatives  aux  accidents  de  tàravaît  régis'pàr  la  loi  du  g  avril  1898,  quel 
que  soit  Fintérêt  du  litige,  le  droit  de  Conseil  est  toujours  de  dix  francs 
{10')  et  le  droit  de  formalités  de  quinze  francs  (i5'). 

S  4-  Droit  d'instr action. 

7.  Le  droit  d'instruction  est  prQportionaelà  Tintérét  du  litige. 
0  est  fixé  coqpLme  suit  : 

Jusqu'à  i,Soo  GBadc*.^-- «^«r  ..*,..»....  v.n,.^ .....•..!«  9»5o.p.'>iQO 

Sur  Texcédent  jasqà'a  5,ooo  francs  .........  f 1 .  5o 

Sur  l'excédent  it^^qû'i  io,oôo  francs '  o. 5o 

Sur  rexoéde&t'joâqa^  100,000'  lhines'<  ....*. o. s5 

Sur  Texcédeot  jusqu'à  1  nîiUioa^. .  .•.  •  i 1 .  o.  1 5 

Sor  rexcéieot  au-dessus  de  1  mim,Qfi  m^^niuient..  «...,.,  o.o5 

8.  Le  droit  d'instruction  est  ca^ulé  sur  le  montant  des  conclusions 
tant  principales  qu'incidentes  et  réconventiohnelles,  déduction  faite 
de  la  partie  de  ces  conclusions  qui  n'a  pas  été  contredite  ou  n'a  pas 
été  soutenue. 


I  '  < 


9.  L'intérêt  du  litige  est  déterminé,  à  défaut  d'éléments  d^appré- 
ciation  résultant  de  la  demande  eUp-méme  : 

i*  Pour  les  demandes  «n  eiLécntion^  ou  résiliation  de*  bauit ,  par  une 
ideur  égale  au  montant  cumulé  des  loyers  ou  fermages  soit  échus, 
yA  à  édioîr,  sans  toutefois  que  le  diiffire  global ,  sur  lequel  doit  porter 
k  droit  d'instruction,  soit  supérieur  kànq  années; 
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2*  Pour  les  demandes  eu  constitution  de  rente  viagère  ou  eu  rési- 
liation du  contrat, 

Pat  le  capital  exprimé  au  titre  ou  pat  une  valeur  égale  à- dix  fois 
la  rente  annuelle  demandée  ou  déjà  existante,  ou  au  liibntânt  cu- 
mulé des  annuités  si  la  durée  de  la  rente  est  intérieure  à  d(x  an- 
nées; 

3'  Pour  les  demandes  relatives  aux  rentes  ou  pensions  dérivant, 
soit  d'accidents  du  travail  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  avril 
1898  ou  autres  dispositions  s'y  rattachant,  soit  de  TcAligiation  alimen- 
taire en  vertu  des  articles  ao5  et  suivants  du  code  civil , 

Par  une  valeur  égale  à  quatre  fois  la  rente  annuelle  demandée  jus- 
qu'à deux  cent  cinquante  francs  (  nhb')  et  pfour  le  surplus  par  une 
valeur  égale  à  quatre  fois  le  chiffre  résultant  de  la  condamnation; 

V  Pour  les  demandes  relatives  aux  contrats  d'assurance,  de  toute 
nature , 

Par  une  valeur  égale  au  montant  cumulé  soit  des  primées  échues, 
soit  des  arrérages  restant  à  courir,  sans  toutefois  que  cette  valeur  glo- 
bale excède  dix  années; 

5*  Pour  les  demandes  relatives  à  des  prestations  ^n  nature. 
Par  l'évaluation  faite  pour  la  perception  du  droit  d'enregistré- 
ment. 

10.  La  valeur  d'un  immeuble,  lorsqu'elle  n'est  pas  exprimée 
dans  Tacte,  est  obtenue  en  multipliait  le  revenu  annuel  par  vingt- 
cinq  pour  les  immeubles  ruraux  et  par  vingt  pour  les  immeubles  ur- 
bains. 

L'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  respectivement  évalués  à  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété. 

Dans  les  demandes  relatives  soit  à  la  possession ,  soit  à  la  propriété 
immol)ilière  ou  à  ses  démembrements,  l'évaluation  de  Tintém  du 
litige  ne  peut  être  inférieure  à  mille  six  cents  francs  (1,600'). 

1 1 .  Pour  les  demandes  portant  sur  un  intérêt  péctrnîaire ,  Ibrsque 
l'intérêt  du  litige  ne  peut  être  établi  diaprés  les  bases  indiquées  aux 
articles  précédents ,  il  est  déterminé,  sauf  taxe  ultérieure,  par  une  dé- 
claration que  font  les  avoués  de  la  cause ,  au  moment  de  la  mise  au 
rôle,  de  la  manière  et  dans  les  formes  prescriles  par  la  chambre  de 
discipline.  En  cas  de  divergence,  la  chambre  donne  son  avis. 

Le  chiffre  déclaré  peut  toujours  être  rectifié  d'un  commun  accord 
entre  les  avoués. 

12.  Pour  les  demandes  qui,  par  leur  nature  ou  leur  objet,  ne  peu- 
vent être  évaluées  en  argent,  et  notamment  pour  les  demandes  con- 
cernant rétat  civil,  les  droits  civils  et  civiques  et  la  capacité  juri- 
dique des  personnes,  l'intérêt  du  litige  est  détfemAiné  par  une 
(l^^claratiou  qae  font  les  avoués  conformément  aux  dispositions  de 
larticle  précédent.  .  »         : 

Xie  droit  d'iniitniction.ne  peut  être  inférieur  à  oent  firaiics  (100^)  ni 
supérieur  à  mille  francs  (i,ooo^)>  .  >• 
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Ce  droit  est  augmenté  de  moitié  en  cas  de  demande  reconvention- 
ndle- 

13.  Lorsque  plusieurs  demandes  fondées  sur  une  même  cause  et 
dirigées  soit  contre  une  même  partie,  soit  contre  des  parties  difTé- 
reiktes,  ont  été  introduites  séparément,  au  lieu  d'être  réunies  dans  le 
même  exploit,  le  droit  d'instruction  n'est  dû  que  sur  ceHe  des  de- 
mandes procurant  l'émolument  le  plus  élevé. 

\k,  L^intérét  du  litige  est  déterminé  par  le  chiSre  de  la  demande 
jusque  cinq  mille  francs  (5,ooo')  et-,  pour  le  surplus,  par  le  chifTre 
de  la  condamnation  dans  les  demandes  principales  en  dommages- 
intérêts  qui  ne  résultent  d'aucune  convention. 

Lorsque  la  demande  en  dommages-intérêts  est  soit  Taccessoire 
d*uiie  demande  principale,  soit  Tobjet  ou  l'accessoire  d'une  demande 
reconveotionneue,  elle  entre  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de 
rémolument,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  du  chiffre  de  la 
oondanmation. 

15.  Sauf  le  cas  prévu  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  précé- 
dent, n'est  pas  soumise  au  droit  d'instruction  la  demande  qui  est.l'ac- 
cesswe  d'une  demande  principale,  lorsqu'elle  est  formée  au  cours 
fane  instance  rémunérée  par  un  droit  de  mém.e  nature. 

16.  Le  droit  d'instruction  est  réduit  pour  chaque  avoué  et  par 
caose  : 

D^un  tiers,  si,  après  l'appel  d'un  jugement  avant  faire  droit  ou  sur 
incident,  la  cour,  évoquant  l'affaire,  statue  au  fond; 
De  moitié,  si  la  demande  n'est  pas  contestée. 

17.  Pour  les  appels  des  jugements  interlocutoires  rendus  par  les 
juges  de  paix ,  il  est  alloué  ? 

Le  droit  de  conseil; 
Le  droit  de  formalités; 

9 

Le  quart  du  droit  d^instruction. 

Lorsque  l'appel  porte  sur  une  question  de  compétence,  Tévalua- 
tioQ  de  l'intérêt  du  litige  ne  peut  être  inférieure  à  mille  francs 
;i,ooo'). 

SECTION  Tl. 

INSTANCBB  PAR  DâPACT. 

18.  Il  est  alloué  pour  tous  les  actes  de  procédure,  y  compris  Tob- 
teDtioD  et  la  levée  des  jugements  par  défaut  contre  partie  ou  avoué  : 

La  moitié  des  droits  de  conseil  et  de  formalités  ; 
Le  quart  du  droit  d'instruction. 

19.  n  est  alloué  pour  robtention  et  la  levée  d'un  jugement  de  dé 
tant  proGt  joint. 

Le  quart  du  droit  de  formalités. 
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jlDf,  Ed  cas  d'opposition  au  jugiemeal  pas  déffiut,  lesdix)it9  alloués 
ci-dessus  sont  imputés  sur  les  droits  de  même  nature  alloués  pour  le 
jugement  définitif,  sans  que  l'avoué  puisse  être  tenu  à  restitution  en 
cas  d'excédent. 

21.  Les  dispositions  de  Tarticle  20  ^oot.applicabios  aa.cas  où  leju- 
gement  sur  l'opposition  est  lai-^éme  rendu  par  défaut  -    '.     . 

.  .      .       ,  i 

SECTION  W.     ,        ,.  ,    . 

DE  LArTIBRCE  OPPOUTIOI'ST  ÙV  Uk  .6lQuân  CIVftA^' 

•     ;    •  •     I  ^      •  .••■'■  1:     '  :  ... 

22.  La  tierce  opposition  et  la  requête  civile  donnent  liei^  avix  méxnes 
droits  que  les  ijxstances  sur  demandes  principales.     .  , 


CHAt>ItKE  II. 

INCIDENTS. 


S  1*'.  Exceptions^  n^lM9$  9tjjw  de  noUfi^oevçir. 

23.  Dans  toute  instance  contradictoire  ou  par  défaut,  s'il  y  à  juge- 
ment sur  l'incîdéût,  et  pour  tous  actes  et  formalistes  jusques  et  y  com- 
pris la  levée  dudit  jugement,     '<<•.. 

H  est  alloué  à  chacun  des  avoués  en  cause  : 
S  1*^.  Pour  les  incidents  d'après  : 

1'  Déclinatoires  fondés  sur  l'incompélfence,  la  connexité ,  la  lîtîs- 
pendance,  la  parenté  ou  f alliante;  ' 

2*  Exceptions  de  Dullil)és  d'ex^pi^^ts  .ou  d'actes  dç.proc^édi^re; 

3*  Incidents  de  garde  d'enfant,  de  pension  et' de .pno vision,  d'exé- 
cution ou  d'interprétatioa  de  jugement,  de  péremption  d'ipstance  non 
suivie  de  désistement,  ou  contestée;  , 

h*  Demandes  en  liquidation  de  dommages-intérêts  ou  de  fruits. 

Le  droit  de  formalités  de  dix  francs  (10^)  ; 

Le  sixième  dû  droit  d'instruction. 

$  2.  Pour  tous  autres  incidents  non  énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  ou  non. prévus  dans  les  articles  suivants, 
Le  droit  de  formalités  de  vingt  francs  (20'). 

S  a.  Garantie.  Intervention. 

2^.  Les  avoués  des  parties  intervenantes  (que  leur  intervention 
soit  volontaire  ou  forcée)  et  ceux  des  parties  appelées  en  garantie  ont 
droit  aux  émoluments  alloués  dans  les  instances  sur  demandas  prin- 
cipales. 

L'avoué  qui  appelle  en  garantie  ou  en  intervention, i:eçoit,  outre 
les  émoluments  qui  peuvent  lui  être  dus  au  titre  de  la  causç:  princi- 
pale. 
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La  moitié  des  droits  de  foiinalitéè  et  dUi) str action ,  quel  qae  soit  le 
Dombre  des  appelés. 

$3.  Désistement*. TranmcUan, 

25.  S 1*'.  Poar  toute  afTaire  terminée  par  désistement  ou  par  toute 
aatre casse )  avant  qu'elle  soit  en. état  ou  avant  qu'un  jugement  par 
défiiQt  soit  intervenn , 

Il  est  alloué  : 

Le  quart  du  droit  de  formaUtés  ;  > 

Et,  s'il  y  a  transaction  avec  le  concours  deTavoué , 
Le  quart  des  droits  de  formalités  et  dHnstPuctibn; 

Ces  droits  sont  également  acquis  à  l'avoué,  en  matière  d'accidents 
da  travail,  lorsque  Taffaire  se  termine  par  un  accord. 

S  2.  Si  TafTaire  est  terminée  après  conclusions  prises  avant  ou  après 
plaidoirie,  avec^^ou  sans  jugement  préparatoire. 

Il  est  alloué  :  , 

Les  trois  quarts  des  droits  de  formalités  etcl'instruction. 

S  4*  Mesures  d'instruction. 

26.  Dans  toutes  instances  contradictoires  ou  par  défaut,  y  compris 
les  instances  relatiyes  aux  accidents  de  travail,  lorsqu'elles  qécessi- 
teot,  avant  faire  droit,  une  mesure  (ïmstructiQn,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit , 

Il  est  alloué  à  Tavoué  qui  lève  le  jugement  : 
Le  droit  de  formalités  de  dii  francs  (la^* 

27.  Si  les  Doieraiesordoofiées  comportent  Tassistance  de  Ta  voué, 

fi  est  alloué  k  chacun  des  avoués,  pour  Taccomplissement  des  for- 
malités et  actes  de  procédures  relatifs  à  la  mesure  ordonnée , 

Le  droit  de  formalités  de  dix  franc»  (lo')  ; 

Le  quart  du  ilroit  d'instruction  »  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réduction  si 
le  jugement  avant  faire  droit  est  rendu  par  défaut. 

L'allocation  est  perçue  par  les  avoués  qui  assistent  les  parties ,  s'il 
est  procédé  à  la  mesure  d'instruction  devant  un  autre  tribunal. 

\  ciupiTRE  in. 

DEMANDES  EN  PARTAGB  BT  EN  HOMOLOGATION. 

28.  Pour  les  actes  de  la  procédure  jusques  et  y  compris  l'obtention 
et  la  levée  du  jugement  contradictoire  ou  par  défaut  qui  n'a  d'autre 
objet  que  d'ordonner  les  comptes,  liquidation  et  partage  d'une  com- 
munauté, d'une  succession,  d'une  société,  et,  en  général,  de  toute 
indivision,  la  licitation  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières,  ainsi 
que  la  liquidation  des  reprises  et  indLemnités  après  décès  : 

S  i".  Si  la  demande  n'est  pas  contestée  jI'ou  lorsque  la  contestation 
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porte  exclusivement  sur  la  forme  du  paitage  ou  la  manière  d'y  pro- 
céder, le  droit  de  conseil  et  le  droit  de  formalités  de  quarante  francs 
(4o')  sont  seuls  aUoués  à  ehacun  des  avoués  en  cause. 

S  2.  Dans  le  cas  contraire ,  les  droits  perçus  sont  ceux  d'une  instance 
contradictoire  ou  par  défaut. 

29.  Pour  riiomologation  d'une  liquidation,  que  le  jugement  rendu 
soit  contradictoire  ou  par  défaut,  y  compris  le  tirage  au  sort  des  lots 
devant  le  juge-commissaire  ou  devant  le  notaire. 

S  i".  Si  la  liquidation  n'est  pas  contestée, 

Il  est  alloué  à  chacua  des  avoués  en  cause  : 

La  moitié  du  droit  de  formalités; 

Et  pour  être  réparti  entre  eux,  par  égales  fractions,  le  droit  d'in- 
struction calculé  sur  la  valeur  des  Siens  partagés,  rapports  non  com- 
pris. 

S  2.  Si  la  liquidation  est  contestée , 

Il  est  alloué  aux  avoués  demandeur  et  défendeur  : 

Le  droit  de  formalités; 

Et,  en  sus  de  la  fraction  du  droit  d'instruction  prévue  au  para- 
graphe 1*'  du  présent  article,  un  droit  de  même  nature  calculé  sur 
les  sommes  contestées. 

^^0.  Si  la  liquidation  ordonnée  n'est  pas  faîte  ou  si  elle  n'est  pas 
soumise  à  rhoniologation ,  le  droit  d'instruction  k  répartir  est  réauit 
do  moitiî»,  et  h*,  droit  de  forhiaîîtés  n'est  pas  perçu. 

CHAPITRE  IV. 

VBKTfiS    JGtyiCIAIRKS    DE    MEUBLES   OC    DUMMBUBLE6. 


SECTION  1". 

ÉMOt.liMEirtS  BATIS  LES  BIVKRSBS  fiSPBGBS  DE  VENTES. 


Si".  Nature  et  taux  des  émolanieats, 

31.  Il  n'est  passé  aucun  émolument  pour  l'es  ventes  judiciaires  de 
meubles  ou  d'immeubles ,  auxquelles  il  est  procédé  conformément  aux 
dispositions  du  code  civil  ou  dû  code  de  procédure  civile,  lorsque  le 
montant  de  l'adjudication  n'excède  pas  cinq  cents  francs  (5oo'). 

Les  avoués  n'ont  droit  qu'à  la  répétition  de  leurs  déboursés  dûment 
justifiés. 

32.  Lorsque  le  montant  de  l'adjudication  excède  cinq  cents  francs 

(5op^), 

11  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

Sur  le  prix  des  biens  adjugés,  pour  les  actes  de  la  procédure,  avec 
ou  sans  expertise,  la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  l'accomplis- 
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peinent  des  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  à 
fadjudication ,  l'un  des  droits  grâdiu»s  et  une  remise  proportionnelle 
qui  sont  fixés  comme  suit  : 

HemlM 

proportion-      Droit 
nellc         frvfUiA. 

p>  loo.         franes* 

Jusqu'à  j,ooo  francs  (y  tompri»  hs  premiers  SooXrancH),.  «•  5.oo         Ao 

Sur  rexcêdent  jusqa'à  i5,ocx>  franc». ' :.'•','  1*^0.        70  , 

Sot  rexcêdent  jusqu'à  100,000  francs 1 .00  80 

Sur  l'excédent  jusqu'à  5oo,ooo  francs.  .1 o.5o  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  3  milKons o.  15  100  • 

Sur  l'excédent  au> dessus  de  3  militonH ,  indéfiniment 0.1a  100 

Toutefois,  en  matière  de  saisie-immobilière  non  suivie  de  con- 
version, la  remise  proportionnelle,  aflouéç  en  vertu  de  ce  tarif  sur 
les  sommes  supérieores  à  trente  mille  fraœs  (3o,ooo')>  est  réduite 
de  moitié. 

S  a.  Baisse  de  mise  à  prix.  ' 

33.  En  cas  de  baisse  de  mise  à  prix, 
11  est  alloué  à  Ta  voué  poursuivant  :  ,  , 

U  moitié  du  droit  gradué; 

La  remise  proportionnelle  calculée  sur  le  prix  d^adjudication  défi- 
nitif. 

S  3.  Surenchère, 

M.  En  matière  de  surenchère,  quelle  que  soit  la  vente, 

il  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

Le  droit  de  conseil  ; 

Le  droit  gradué  et  la  remise  proportionnelle  calculés  sur  la  dilFé 
rence  entre  les  deux  prix  d*adjudication,  cette  différence  étant  consi- 
dérée comme  prix  principal. 

35.  Pour  obtenir  le  jugement  qui  valide  la  surenchère, 

n  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

Le  droit  de  formalités  de  quarante  francs  (4o'). 

•  ■ 

S  4-  Folle  enchère, 

.16.  En  matière  de  foUe  enclière , 

Il  est  alloué  à  l'avoué  poursuivant  : 

Le  droit  de  conseil; 

La  moitié  du  droit  gradué  et  le  tiers  de  la  remise  proportionnelle . 
leadits  droits  calculés  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication. 

Ces  droits  comprennent  rémohimefit  dii  référé,  en  eas  d'opposition 
à  fa  dâivranee ,  par  ie  greffier,  du*  certificat  constatant  rinexécution 
des  conditions  de  l'adjudication. 
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3ECT10N  H. 

ADJUDICATIOIf. 

37.  Ed  matière  d*adjudication  immobiHère,  pour  la  déclaration 
d'adjudicataire  et  celle  de  command,  Taccomplissemeot  de  toutes  les 
formalités  jusques  et  y  compris  la  levée,  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication  et  la  réquisition  des. états  hypothécaires. 

U  est  alloué  sur  le  prix  d'adjudication  dé  chaque  lot  ou  sur  leur 
réunion ,  si  l'adjudication  a  lieu  pour  un  prix  unique  : 

Le  droit  de  fonualités  de  dix  francs  (lo'}  ; 
Un  droit  proportionnel.- 

Jusqu'à  5,000  francs,  de , i  .oo  p«  loo 

Sur  l'excédent  jusqu'à  5o,ooo  francs ,  de o.iS 

Sur  Vexcëdebt  jusmi'à  un  million ,  de o.So 

Sur  l'excédant  eu^essuA  d'un  îuiilioti,  indéfiniment,  die« . . .  o. aS 

38.  Si  l'adjudicataire  sur  licitation  est  un  oolicitant,  le  droit  pro- 
portionnel est  réduit  de  moitié. 

39.  En  cas  de  déclaration  de  command,  le  droit  proportionnel , 
alloué  à  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire,  se  partage;  par  égales 
portions,  entre  l'avoué  de  l'adjudficataire  primitif  let  l'avoué  au  com- 
mand. 

40.  Il  est  alloué  à  l'avoué  chargé  d'enchérir  et  qui  a  mis  des  en- 
chères, sans  rester  adjudicataire,  quel  que  soit  le  nombre  de  lots  en- 
chéris pour  une  même  personne  : 

Le  droit  de  formalités  de  vingt  francs'  (20'). 

SECTION  III. 

Yf NTE.  RENVOYÉE  DEVANT  NOTAIRE. 

41.  En  cas  de  renvoi  de  vente  devant  notaire,  et  dàils  toute  espèce 
de  vente  mobili^ceoi^  immobilière,,  ... 

Il  est  alloué,  outre  les  déboursée^ ^  les  tois  de  voyage  : , 

Le  droit  gradué; 

La  moitié  de  la  remise  proportionnelle. 

» 

SECTION  IV. 

YKNTB  RESIVOTÉB  DBVAlfT  VV  kVTK%  TBIBUHAL. 

> 

11,  ■  , 

42.  Si  la  vente  est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal , 

U  est  afioujé  : .       . 

Le  droit  gradué;.'       '  «  '.   . 

La  remisé  proportionnoUe,  dont  ieiakootant.  appartient  p^i^raboitie 
aux  avoués  qui  procèdent  à  la ^vente^  la  seconde  moitié  étaÂt  attribuée 
aux  avoués  qui  obtiennent  le  jugements 


t         i 
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SECTION  V, 

DISPOSITIQH»  QQMMDNKS  À  TOUTB»  UBS  VBIITBS. 

43.  Le  montant  de  la  remise  proportiaoneile,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
partage,  appartient,  k  Texclusion  de  Tavoué  du  fol  enchérisseur  : 

S  1*.  Si  la  vente  a  lieu  après  conversion  de  saisie , 
Aux  avoués  du  créancier  saisissant  et  de  la  partie  saisie  par 
moitié. 

S  a.  Dans  toute  autre  vente, 

Moitié  à  Tavoué  poursuivant,  demandeur  oi)  surenchérisseur; 

La  seconde  moitié  aux  autres  avoués,  p^r  égales  fractions,  y  com- 
pris Tavoué  poursuivant  qui  a  sa  part,  comnië  les  autres,  dans  cette 
seconde  moitié. 

44.  II  est  alloué  à  chacun  des  avoués  défendeurs  la  moitié  du  droit 
gradué  accordé  k  l'avoué  poursuivant. 

•  I  I  «        ».  .  . 

45.  Dans  les  ventes  mobilières  et  imnaobilières  ordonnées  en  référé 

ou  sur  requête,  le  droit  de  formalités  de  vingt  francs  (2q')  est  alloué 

pour  f  obtention  et  la  levée  de  là  décision  rendue. 

II". 

46.  $  1".  En  'cas  de  ventejpar  lots,  lorsque  les  lots, sont  composés 
d^mmeubles  distincts,  le  droit  gradqié  e^t  augmenté,  pour  chaque 
avoué,  d*un  dixième  par  lot,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  lots;  et  ]a  remise  proportionnelle  est  calculée  séparément  sur 
le  prix  d^adjudication  de  chaque  lot. 

3.  Ylle  est  calculée  sur  le  prix  de»  lots  rétinis,  si  l'adjudication  a 
iiea  après  réunion  totale  ou  partielle  des  lots  mis  en  vente. 

5  3.  Lorsque  les  lots  sont  composés  dé  valeurs  mobilières  et 
autres  droits  incorporels,  la  remise  proportionnelle  est  calculée  sur 
la  totalité  du  prix  d'adjudication  des  lots  sÀtls  augmentation  du  droit 
gradué.  i 

S  4.  Lorsque  .l'adjudication  comprend  dès  immeubles  et  des 
meubles,  le  prix  des  objets  mobiliers  vendus  avec  les  immeubles 
s'ajoute  au  prix  des  immeubles  pour  le  calcul  des. droits. 

SECTION  VI. 

INCIDENTS. 

47.  5  1*.  Tout  incident  dans  une  procédiire  de  vente  ou  de  saisie, 
s'il  n'a  pas  le  caractère  d'une  instance  sur  demande  principale ,  donne 
iiea  au  droit  de  conseil  et  aux  émoluments  alloués  par  l'article  23 , 
paragraphe  i**. 

S  3.  A  défaut  d'éléments  d'appréciation  résulfia^t  du  litige  lui- 
même,  Ilntérét  en  est  fixé  par  le  chii&re  de  la  créaxiice  du  demandeur 
oa  do  poorsiiivant. 
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SfiCTlOî^  Vil. 

ABAllDOll  DB  LA  PHOCéDUm. 

48.  Lorsque  la  procédure  de  vente  est  arrêtée, 
S  i".  Avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges, 
H  est  alloué  : 
A  Ta  voué  poursuivant, 
La  moitié  du  droit  gradué  ; 
A  chacun  des  autres  avoués, 
Le  quart  du  même  droit. 

'  S  2.  Après  le  dépôt  du  èahier  des  charges, 
Il  est  alloué  :  ' 
A  l'avoué  poursuivant, 

Le  droit  gradué  ;  '  -  ■  • 

A  chacun  des  autres  avoués , 
La  moitié  du  même  droit; 

Et,  k  répartir  entre  eux,  conformément  a  Tarticle  43, 
Le  quart  de  la  remise  proportionnelle  établie  d'après  le  chiffre  de 
la  mise  à  prix. 

49.  Si  la  procédure  de  vente  est  reprise,  les  droits  perçus  par  les 
avoués,  en  vertu  de  Fartide  précédent,  leur  restent  acquis. 

CHAPITRE  V. 

PURQft  DIS  HYFOTHBQUSS. 

50.  Il  est  alloué,  en  matière  de  purge  d'hypothèques  légales  : 
Pour  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités,  y  compris  Toh- 

tention  du  certificat  des  hypothèques. 

Le  droit  de  formalités  de  vingt  francs  (  20')  ; 

Un  droit  proportionnel  calculé  sur  le  prix  de  l^mnieubie  ou  sur 
!a  totalité  du  prix  des  lots , 

Jusqu'à  5o,ooo  francs ,  de o.5ô  p.  ido 

Sur  l'excédent  au-dessus  de  5o,ooo  francs,  indéfiniment,  de.     o.  10 

5 1 .  Il  est  alloué ,  en  matière  de  purge  d'hypothèques  inscrites  : 
Pour  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités,  y  [compris  la 

composition  de  l'extrait  à  déaopcer  aux  caréaaciefs  inacrits , 

Le  droit  de  formalité»  de  vingt  francs  (sof); 

Un  droit  proportionnel  calculé  aur  le  prix  de  Timmeiible  oursur  k 
totalité  du  prix  des  lots,  •     • 

Jusqu'à  ao,ooo  'francs ,  de. : .' .' o.5o  p.  100 

Sur  Texoédent  jt^Mn'à  5o,ooo  francs ,  de w o:i5 

Siu*  l'excédent  au*aessus  de  5o,ooo  francs,  indéfiniment,,  de»    «o-'id 
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CHAPITRE  VI. 

ORDRES  BT  CONTRIBUTIONS^ 
I 

52.  £o  matière  de  contribution,  d ordre  amiable  ou  judiciaire, 
m  et  distribution  de  prix  d'immeuble  par  instance  sur  demande 
principale,  pour  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
parle  code  de  procédure  civile,  depois  l'ouverture  de  la  contribu- 
tioD  ou  de  Tordre  jusqu'à  la  clôture  définitive  des  opérations  et  de  la 
procédure ,  y  compris  la  procédure  d'expertise  en  cas  de  ventilation 
4n  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  collectivement  et  le  dépôt 
it  Umtes  pièces  au  bureau  des  hypothèques , 

D  est  alloué  : 

S 1*.  A  Tavoué  poursuivant  ou  demandeur,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  avoués  en  cause , 

;    Les  droits  de  formalités  et  d'instruction  calculés  sur  le  montant  de 
ib  somme  en  distribution. 

$2.  A  l'avoué  de  chaque  créancier  produisant  ou  défendeur, 
ialème  s'il  est  déjà  rémunéré  conmie  avoué  poursuivant  la  contribu- 
tion ou  Tordre, 

La  moitié  des  droits  de  formalités  et  d^instruction  calculés  sur  le 
montant  du  bordereau  de  coliocation. 

53.  L  avoué  produisant,  dont  la  demande  en  coliocation  n'est  pas 
placée  en  rang  utile  ou. est  rejetée,  ne  perçoit  que  le  droit  de  forma- 
lités de  dix  francs  (lo'). 

5'i.  £o  cas  de  règlement  amiable,  si  le  procès-verbal  est  soumis  k 
TLomolûgation , 
Il  est  alloué  a  Tavoué  poursuivant  ou  demajadeur  : 
Le  droit  de  formalités  de  vingt  francs  (20').  , 

&5.  En  cas  de  contestation,  et  pour  tous  les  incidents  portant  sur 
le  fond  du  droit, 
U  est  alloué  : 

S  i".  A  Tavoué  qui  suit  l'audience , 

Le  droit  de  conseil; 

Le  droit  de  formalités  augmenté  d\in  dixième  par  chaque  partie 
en  cause; 

Le  quart  du  droit  d'instruction  calculé  sur  l'ensemble  des  créances 
contestées. 

$  2.  A  chacun  des  autres  avoués  contestants  ou  contestés ,  y  com- 
pris celui  de  la  partie  saisie , 

Le  quart  des  droits  de  formalités  et  d'instruction  calculés  sur  le 
chiffre  contesté  de  la  créance. 

56.  En  matière  de  contribution,  l'uvoué  le  plus  ancien  et,  en  nia- 
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tîère  d'ordre ,  Tavoué  du  dernier  _^créancier  colloque  reçoivent  la 
moitié  du  droit  de  formalités, 

57.  Les  incidents  de  procédure  sont  tarifés  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle  23. 

58.  Pour  obtenir  Tordonnapce  de  prélèvement  au  profit  du  pro- 
priétaire, 

Il  est  alloué  aux  avoués  en  cause  :' 

Le  droit  de  formalités  de  dix  fraocB  (lo'). 

59.  Pour  la  libération  prononcée  ,au.  cosurs  de  la  procédure  et 
pour  Taccomplissement  de  toutes  les  fonoalitési  prescrites  par  le 
code  de  procédure  civile  jusqu'à  la  radiation  des  inscriptions , 

Il  est  alloué,  sur  le  montant  de  la  somme  consignée ,  un  émo- 
lument, 

Jusqu'à  3,000  fmncs,  de.< * .' :.....*...  1. .. k.  ; .    047$  [».'  100 

Sur  l'excédent  jusqu'à  5o,ooo  francs ,  de. ..«...*    <o.a5 

Sur  Texcédeut  au-dessus  de  5o,opo  Irançs,  indéfiniment,  de,     o.  i5 


CHAPITRE  VIL 

PROcéDUiVES  piVB&S^. 

SECTION  r. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

60.  Pour  tous  les  actes  dfe  la  procédure  en  chambre  du  conseil, 
que  la  demande  soit  accueillie  ou  rejetée,  jusques  et  y  compris 
Tobtention  et  la  levée  du  jugetnent, 

Il  est  alloué  : 

S  l*^  Pour  toute  requête  tendant  soit  à  la  nomination  d'uo  cura- 
teur, administrateur,  séquestre  ou  mandataire  de  justice,  ^oit  a  la 
nomination  du  jury  d'expropriation , 

A  lavoué  demandeur  : 

Le  droit  de  conseil; 

Le  droit  de  formalité  de  dix  fipancs  (10'). 

$  2.  Pour  toute  autre  demande,  soit  qu'elle  relève  de  la  juridictioii 
gracieuse,  soit  que  la  décision  contradictoire  ou  par  dâTaut  inter- 
vienne en  matière  contentieuse, 

A  chacun  des  avoués  eu  cause  • 

Le  droit  de  conseil; 

La  moitié  du  droit  de  formalités; 

Le  quart  du  droit  d'instruction  calculé  aioai  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles o  à  12  du  présent  décret. 

"S  3.  Le  droit  d'instruction  n'est  pas  ÔA  sî  finstance  a  pour  objet 
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d'habiliter  un  incapable  ou  son  représentant  k  ester  en  justice  siir 
une  demande  à  former  ou  déjk  ibmifée. 

Si.  En  cas  d'opposition  à  taxé,  il-est  aHoué  pour  tous  les  actes  de 
cette  procédure,  y  compris  Tobtentionî  de- la  levée  deia  décision 
rendue,  ua  droit  de  formalités  de  d\x  francs  (lo'). 

61.  Les  droits  de  formalités  et  d'instruction,  préyus  par  l'ar- 
ticle 27,  sont  alloués  si  une  mesure  d'instnictioti ,  comportant  Tassis- 
tancc  de  Tavoué,  est  ordonnée.        •   • 

DKLirAÂNOB  OÉ  L«Gtf  ET  ENVOI  EN  PÔSSBSSIOIf. 

62.  Pour  la  demande  en  délivrance  de  legs  universel,  à  titre  uni- 
versel ou  particulier,  'M 

11  est  alloué  : 

S 1".  Si  le  legs  donne  lieu  à  contestation  ; 

L'émoiament  fixé  pour  lès  îhstancèâ  contradictoires  ou  par  défaut. 

$  2.  Dans  le  cas  contraire, 

La  moitié  du  droit  de  formalités  ; 

Et,  en  outre,  à  partager  entre  lesavoués  en  cause»,  par  égales 
Cractions,  dix  centièmes  pouf  cent  (0.10  p.  ibb)  sur  le  montant 
net  de  la  déclaration  de  succession,  si  \e  legs  est  universel;  et  sur  le 
montant  du  legs ,  déduction  faite  de  toutes  les  charges ,  si  le  legs  est 
à  titre  universel  ou  k  titre  particulier.   . 

63.  Pour  la  requête  d*enyoi  en  possession  prévue  pa^  l'ar^cle  1008 
du  code  civil,        :        - 

H  est  alloué  : 

•  ■».     .  •    ,     , 

Le  droit  de  formalité  de  dix  francs  (10')  ; 

Le  droit  proportionnel  de  dix  centièmetf  pour<6ént  fô.io  p.  100) 
fixé  par  l'article  62 ,  paragraphe  2  ;  '   '    • 

En  cas  de  rejet  de  la  requête, 
Le  droit  de  formalités  de  dix  fraucs  (10').        ' 

64.  S'il  s'agit  de  l'envoi  en  possession  d'un  successeur  irréguKer, 
Q  est  alloué,  pour  l'obtention  et  la  levée  du  jugement  prescrivant 

les  formalités  préalables  : 

Le  droit  de  conseil  ;  ,  v 

La  moitié  du  droit  de  formalités. 
.Pour  le  jugement  d'envoi*  en  possessiôndéfinîtif  •:    ' 

Le  droit  proportionnel  de  dix  centièmes  pour  cent  (0.10  p.  100) 
fixé  par  l'article  62,  paragraphe  2. 

SECTION  !1I. 

OirDONN.U«CBS  90R  RlSKBRés. 

55.  n  est  alloué ,  jusquçs  et  y  compris  la  levée  ;  de  Tordonnanoe  : 
S  i".  Dans  les  référés  sur  placets  contradictoires  ou  par  défaut  : 
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A  chacun  des  avoués  eu  cause, 

Le  droit  de  formalités  de  vingtJbiuit  francs  (qS'}. 

S  2.  Dans  les  référés  sur  procès-yerbaux. 
Le  droit  de  formalités  de  dix  francs  (lo'). 

S  3.  Dans  les  matières  où  le  juge  a  le  droit  de  statuer  sur  les 
dépens, 

La  moitié  de  Témolument  fixé  pour  les  instances  contradictoires 
ou  par  défaut,  sans  que  l'émolument  puisse  être  inférieur  à  celui 
prévu  par  le  paragraphe  i". 

66.  Si  le  référé  est  renvoyé  à  l'audience, 

L'avoué  perc^oit,  en  outre,  les  mêmes  droite  que  ceux  alloués  par 
l'article  précédent,  suivant  les  distinctions  ci-dessus. 

67.  Pour  assistance  dans  [les  mesures  d'instruction  ordonnées  par 
le  juge, 

Il  est  alloué  k  chacun  des  avoués  en  cause  : 

S  1*'.  Si  les  mesures  d'instruction  sont  suivies  d'une  instance. 
Le  droit  de  formalités  de  dix  francs  (lo'); 
Le  quart  du  droit  d'instruction. 

S  2.  Dans  le  cas  contraire, 

te  droit  de  formalités  de  vingt  francs  (ao*). 

SECTION  IV. 

ORDONKANCBS  SUR  REQUETES. 

68.  Pour  toute  requête  présentée  en  dehors  d'une  instance, 
Il  est  alloué  : 

Un  droit  fixe  de  six  francs  (6'). 

69.  Pour  les  requêtes  préliminaires  d'une  instaoce;  sil^asisigna- 
tion  n'est  pas  délivrée,  .  .     • 

Il  est  alloué  : 

Le  droit  de  conseil; 

Un  droit  fixe  de  six  francs  (6').  .     .    i 

SECTION  V.  . 

ACCBPTATI0II8  ET  EBNONGIATIONS. 

I 

70.  Pour  tous  actes  d'acceptation  ou  .de  renonciation  de  succes« 
sion,  de  communauté  ou  de  legs,  y  compris  ia  rédaction  du 
pouvoir, 

11  est  alloué  : 

Le  droit  de  formalités  de  dix  francs  (lo'). 

Ce  droit  ne  peut  être  perçu  plusieurs  fois,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  acceptants  ou  des  renonçants,  s'il  s'agit  de  la  mépie  succes- 
sion ou  communauté ,  et  si  les  formalités  ont  été  remplies  le  même 
jour.j 
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M\TIÈaBS    DIVERSES, 

é  t 

r      '     .  • 

S  1".  Affaires  crimineUes  et  correcUonngllBs. 

71.  Si  uoe  partie  se  fait  assister  par  un  avoué  devant  la  juridiction 
crimiaelle  ou  correctionnelle ,  .  . 

Il  est  alloué  : 

$  1".  A  Tayoué,  pour  chaque  jour  d'assistance  à  l'audience,  y  com- 
pris tous  actes  de  conclusions  à  déposer  et  à  signifier, 
Le  droit  de  >dngt  francs  {20'). 

S  3.  Pour  tous  actes  de  conclusions  sigDé^,  si  l'avoué  n'assiste  pas 
à  l'audience ,  sans  qu'il  puisse  être  taxé  plus  d*un  droit  de  cette  na- 
ture par  affaire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  droit  de  dix  francs  (10'). 

S  a.  Bordereaux  hypothécaires, 

7Î.  S  1*'.  Pour  la  rédaction  d'un  bordereau  d'inscription  hypothé- 
caire ou  de  renouvellement,  dressé  en  exécution  d'un  jugen;ient  ou 
cTan  acte  notarié. 

Il  est  alloué  : 

Jusqu'à  sQ,ooo  francs o«  10  p.  100 

Sur  Texcédent  au-dessus  de  so,ooo  francs  »  indérininient ....     o.o5 
.Minimum  :  4  francs.  ^ 

i  2.  Si  rinscription  doit  être  prise  ou  renouvelée  dans  plusieurs 
bureaux,  l'émolument  est  de  quatre  francs  (4')  par  bureau,  en  sus 
do  premier. 

CHAPITRE  Vni. 

DÉBOURSÉS. 

'   •  •  • 

73.  Le  tarif  ne  comprend  qùé  Témolument  net  des  avoués;  les 
déboursés  sont  payés  en  sus*  .  . 

Sont  comptés  comme  déboursés  : 

1*  Les  frais  des  impressions  autorisées  par  délibérations  régulières 
deâ  cours  et  tribunaux; 

2*  Les  copies  ou  extraits  de  pièces  à  aignifier,  s'il  s'agit  de  juge- 
ments, actes  notariés  ou  sous  seing  privé,  procès-verbaux,  expédi- 
tions de  toute  espèce  délivrés  tant  par  les  greffiers  que  par  tons 
autres  fonctionaaires  et  tous  officiers  publics; 

3*  La  copie  collationnéev  prévue  a  Partiole  2194  du  code  civil ,  et 
les  copies  de  l'extrait  à  dénopcer  aux .créauciers  inscrits; 

i'  Les  frais  de  voyage;. 

y  Les  frais  de  correspondance». 
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74.  Les  copies  de  pièces  visées  à  Tarticle  précédent,  et  les  copies 
d^extrait  à  dénoncer  aux  créanciers  ia^crits  sont  taxées ,  pour  toute 
signification  faite  par  acte  d'avoué  ou  par  exploit,  à  vingt-cinq  cen- 
times (o'îS)  par  rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de 
douze  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  entre  les  Ugnes  et 
d'une  feuille  a  l'autre. 

La  copie  coUationnée,  prévue  à  l'article  2194  du  code  civil,  est 
taxée  de  cinquante  centimes  (o'5o)  par  rôle  de  vingt  lignes  k  la 

f)age  et  de  douze  syllabes  à  la  ligne,  compensation. faite  entre  les 
ignés  et  d'une  feuille  à  l'autre. 

Les  copies  doivent  être  correctes,  lisibles  et  s^ns  abréviation ,  a 
peine  de  rejet  de  la  taxe  et  de  restitutioo  des  sommes  perques. 

75.  S  i".  Les  avoués  qui  sont  obligés  de  se  Iransporter  à  plus  de 
2  kilomètres  de  leur  résidence,  lorsque  leur  présence  est  autorisée 

Î»ar  la  loi  ou  demandée  par  leurs  parties,  sôat  iodemoi^és  de  leurs 
rais  de  voyage  et  de  séjour.  Us  reçoivent  à  oe  Hitr^  par  kilomètre 
parcouru  tant  à  l'aller  qu'au  retour  : 

i*  Vingt  centimes  (0^20),  si  le  transport  a'  été  effectué  par  che- 
min de  fer; 

2*  Quarante  centimes  (o'4o),  si  le  transport  a  eu  lieu  autrement. 
La  première  taxe  est  applicable  de  droit  quand  le  jparcours  e^l 
desservi  par  une  voie  ferrée. 

S  2.  Lorsque  le  déplacement  exige  plus  d'une  journée,  il  est  aif- 
loué,  en  outre,  dix  francs  (10')  par  journée.  , 

S  3.  Si  le  déplacement  de  l'avoué  n'a  lieu  qu'à  la  demande  de  sa 
partie,  les  frais  de  voyage  restent  2(  la  charge  de  celle-ci. 

76.  En  toutes  matières,  il  est  alloué  k  l'avoué,  tant  demandeur 
que  défendeur,  pour  frais  de  correspondance  et  d'envoi  de  pièces 
par  la  poste  ou  autrement,  un  droit  établi  k  forfait,  quel  que  soit  le 
domicile  des  parties,  au  chiffre  de  quinze  francs  (i5'). 

Ce, droit  est  réduit  des  deux  tiers  :  ,  . 

.  .    .  .1  1,1. 

1*  Lorsque  l'intérêt  en  cause  ne  dépassio  pas  qtûaze  cents  francs 
(i,5oo').  .  .  •    .     ;  .  .    .     .  .,  ,  ;     .    . 

2*  Lorsque  le  tribunal' statut  isur  un  jugement  rendu  par  un.  juge 
de  paix;  .        •         ,     • , 

3*  Si  la  décision  est  fendue  par  défaut,  en  référé  ou  sur  requête; 

4*  Dans  le^  affaires  relatives  aux  accidepts  de  travail  régis  ^par  la 
loi  du  9  avril  1898  ; 

5*  Si  l'affaire  se  termine  sans  jugemeot; 

6"  Si  la  prt>cédure  suivie  entre  lès  mêmes  parties  est  la  couse* 

Juence  ou  l'accessoire  d'une  instance  sur  demande  principale  ayant 
onné  lieu  k  la  perception  du  droit  entier. 


B-  n*  2471.  —  107  — 


TITRE  U. 

DROITS  ET  £lfOLCM£^TS  ALLOUES  AUX  A\OUÉS  D£S  COURS  D'APPEL. 

77.  Les  dispositions  contenues  dans  ]es  chcipitres  1^  2,  7  et  8  du 
titre  premier  sont  applicables  aux  droits  et  émoluments  alloués  aux 
avoues  des  cours  d'appel ,  sauf  les  modifications  résultant  des  articles 
d-après. 

78.  l^  droit  de  conseil  est  de  Tingt-cinq  francs  (35'); 
Le  droit  de  formalités,  de  quatre-vingts  francs  (80'). 
Ces  deux  droits  sont  réduits ,  savoir  : 

Le  droit  de  conseil  k  vingt  francs  (20')  ; 

Le  droit  de  formalités  à  trente  francs  (3o'), 

1*  Lorsque  Tintérét  du  litige,  en  première  instance,  n*a  pas  dé- 
passé trois  mille  francs  (3,ooo^); 

2*  Dans  les  affaires  relatives  aux  accidents  de  travail  régis  par  la 
loi  dn  9  avril  1898,  quel  que  soit  l'intérêt  du  litige,  et  avec  ou  sans 
mesure  d'instruction ,  mais  réserve  du  droit  de  formalités  alloué  par 
fartide  26. 

79.  Le  droit  d'instruction  est  fixé  comaie  suit  : 

Jusqu'à  5,000  francs 5 .  00  p.  100 

Sur  l'eicédent  jusqu'à  io,ûco  firaiocs. 1  .oc 

Sur  Texcédr nt  jusqu'à  5o,ooo  francs o.  5o 

Sur  rexcédeni  jusqu'à  «00,000 linmcs 0.35 

Sur  l'excédent  jusau'à  1  miiiion o.  i5 

Sur  l'excédent  au-aessiis  de  1  million ,  .indéfiniment o.o5 

80.  $  i".  En  toutes  matières,  et  pour  toutes  procédures,  l'intérêt 
du  Ktigè  est  déterminé ,  conformément  à  l'article  8 ,  par  l'importance 
de  Taffaire  résultant  dés  conclusions  prises,  y  compris  l'appel  inci- 
dent, les  demandes,  additionnelles  ou  reconventionneHes  lorsqu'elles 
sont  recevables. 

S  2.  Pour  les  demandes  mentionnées  dans  les  articles  11  et  12  du 
présent  décret,  l'intérêt  du  litige  est  établi,  suivant  les  cas,  confor- 
mément aux  dispositions  desdits  articles. 

81.  S  1*'.  Dans  les  demandes  relatives  soit  a  la  possession,  soit  k 
la  propriété  immobilière  ou  à  ses  démembrements,  l'évaluation  de 
finteret  du  litige  ne  peut  être  infériqure  k  deux  mille  cinq  cents  francs 
'2,5oo'j. 

/  ,  •   •  •  t  * 

s  2.  Dans  les  demandes  qui,  par  leur  nature  ou  leur  objet,  ne 
peuvent  être  évaluées  en  argent,  le  droit  d'instructiop  ne  peut  être 
inférieur  à  cent  cinquante  francs  (i5o^)  et  supérieur  à  quinze  cents 
francs  (i,5oo^)»avec  augmentation  de  moitié  en  cas  d'appel  incident. 

82.  $  i*.  Lorsque  l'appel  porte  sur  un  jugement  avant  faire  droit. 
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Il  est  alloué  : 
Le  droit  de  conseil  ; 
Le  droit  de  formalités; 
Le  droit  d'instruction. 

Si  un  arrêt  définitif  intervient  ultérieurement  dans  la  même  cause 
entre  les  mêmes  parties ,  il  est  alloué  en  outre  : 
Le  droit  de  conseil; 
Le  droit  de  formalités; 
La  moitié  du  droit  d'instruction. 

S  2.  Les  mesures  d'instruction,  ordonnées  par  la  cour  d'appel, 
sont  tarifées  comme  il  est  dit  aux  articles  26  ei  27  ;  le  droit  de  forma- 
lités est  fixé  k  vingt  francs  (ao*^). 

83.  S  1".  Pour  l'appel  d'un  jugement  sur  incident, 
Il  est  alloué  à  chacun  des  avoués  en  cause  : 

Le  droit  de  conseil  ; 

Le  droit  de  formalités  de  quarante  francs  (4o^); 

Le  quart  du  droit  d'instruction. 

S  2.  Pour  les  incidents  de  procédure,  au  cours  d'ime  instance  de- 
vant la  cour  d'appel ,  il  est  alloué  : 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  23,  S  1"  : 

Le  droit  de  formalités  de  vingt  francs  {20^)  ; 

Le  sixième  du  droit  d'instruction. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  23,  S  2  : 

Le  droit  de  formalités  de  quarante  francs  (4o^). 

84.  Lorsque,  sur  Tappel  d'un  jugement  avant  faire  droit  on  sur 
incident,  la  cour  statue  au  fond,  les  droits  perçus  sont,  suivant  les 
cas,  ceux  d'une  instance  contradictoire  ou  par  défaut. 

85.  Lorsque  l'appel  porte  sur  : 

1"  Une  ordonnance  rendue  en  référé  ou  sur  requête; 

2*  Un  jugement  relatif  à  unequestion  de  compétence  ou  de  renvoi 

d'un  tribunal  à  un  autre,    . 
11  est  alloué  : 
Le  droit  de  conseil; 

Le  droit  de  formalités  de  quarante  francs  (4o'); 
La  moitié  du  droit  d'instruction. 

86.  S  1".  I^orsque  l'appel  porte  sur  : 
1*  Un  jugement  déclaratif  de  faillite; 

2*  Un  jugement  prononçant  l'homologation,  l'annulation  ou    la 
résolutîou  d'un  concordat. 
Il  est  alloué  :  ' 
Le  droit  de  conseil; 

Le  droit  de  formalités  de  quarante  francs  fdo'); 
La  moitié  du  droit  d'instruction  fixé  par  l'article  81,  S  2. 
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S  2.  Le  droit  d'instruction  ii*est  pas  dû  à  Tavoué  qui ,  en'  matière 
de  faillite  ou  de  liquidation  judicaire,  s'en  rapporte  k  justice. 

87.  Par  tout  arrêt  rendu  sur  requête , 
n  est  alloué  : 

S  i".  Si  Taffaire,  par  sa  nature  ou  son  objet,  ne  peut  être  évaluée 
60  aiigent , 
Le  droit.de  conseil; 
Le  droit  d^instruction. 
S  2.  Pour  toute  autre  afiaire, 
Le  droit  de  conseil; 
La  moitié  du  droit  d'instruction. 


TITRE  III, 

FRAIS  DE  TOYAGB  DES  PARTIES; EXPERTS.' DBPO^lt AIRES 

DE  PlACBS  BT  riMOIXS. 


CHAPITRÉ  r. 

FRAIS  DB  VOYAGE  DES  PARTIES. 

88.  Lorsque  les  parties  font  un  voyage  et  qu'elles  se  sont  présen- 
tées au  greffe ,  assistées  de  leur  avoué ,  pour  y  affinner  que  le  voyage 
a  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès , 

11  leur  est  alloué,  quels  que  soient  leur  état  et  leur  profession  : 

Pour  frais  de  voyage  et  de  séjour, 

i*  Si  elles  sont  domiciliées  en  France,  vingt  centimes  (o'  ao)  par 
kilomètre  parcouru  à  Taller  et  au  retour  entre  leur  domicile  et  le 
tribunal  ou  la  cour  ; 

2*  Si  elles  sont  domiciliées  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  vingt  centimes  (o'  20)  par  kilomètre  parcouru  entre  la  fron- 
tière française  et  le  tribunal  ou  la  cour,  et  autant  pour  le  retour. 

Il  n'est  rien  dû  à  l'avoué  pour  l!^ssistance  au  greffe. 

89.  11  n'est  passé  en  taxe  qu'un  seul  voyage  en  première  instance 
et  un  seul  en  cause  d*appel.  '  / 

Cependant,  si  la  comparution  d'une  partie  a.  été  ordonnée  par 
jugement  ou  arrêt  et  si  les  dépens  lui  sont  adjugés,  il  lui  est  alloué 
pour  cet  objet  une  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin. 

€riAPITRB  n. 

EXPERTS.    .• 

W.  s  i*.  Il  est  alloué  aux'  experts,  par  vacation  de  trois  heures  : 

A  ceux  de  Fuis 8' 

A  ceax  de*  déjiaiienœnU* > * * 6 
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s  2.  Si  les  experts  ont  reçu  mission >  soit  de  dresser  un  devis  dé- 
taillé,  soit,  à  de&ut  de  Tarchiteciey  de  diriger  lestravaan  ou  de 
procéder  à  la  vérification  et  au  règlement  de  niémoires  d'eatrepre- 
neurs,  il  leur  est  alloué  :  '    ' 

1*  Pour  rédaction  de  devis,  un  et  demi  pour  cent  (i  1/2  p.  l'Oo); 

i*  Pour  direction  dé  travaux,  un  et  demi  pour  cent  (i  tfiï  p.  100); 

3*  Pour  vérification  et  règlement,  deux  pour  cent  (2  p.  100): 

Cette  allocation  est  répartie  également  entré  les  experts  ou  attri- 
buée à  Tun  d'eux,  suivant  que  le  travail  a  été  tAiî  en  commun  ou 
par  un  seul  expert.  •  .     ;  - . 

Les  travaux  rémunérés  à  part,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
n'entrent  pas  en  compte  dans  le  calcul  des  vacations. 

91.  Il  est  alloué  aux  experts  une  vacation  pour  la  prestation  de 
serment,  et  une  autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport. 

S'ils  sont  domiciliés  à  moins  de  deux  kilomètres  (2^)  du  lieu  où 
siège  le  tribunal)  il  n*est  pas  alloué,  dans  ce  cas^  de  frais  de  voyage 
soit  pour  la  prestation  de  serment,  soit  pour  le  dépôt  du  rapport. 

Il  ne  leur  est  rien  alloué ,  en  cas  de  vérification  d'écritures  ou  en 
cas  d'inscription  de  faux  incident  civil,  pour  prestation  de  serment, 
ni  pour  dépôt  de  leur  procès-verbaj,  qui  doit  être  rédigé  en  pré- 
sence du  juge  ou  du  greffier. 

92.  Lorsque  les  experts  se  déplacent  au  delà  de  2  kilomètres  [2^) 
de  leur  résidence,  il  leur  est  alloué,  pour  frais  de.  voyage,  les 
mêmes  droits  que  ceux  alloués  aux  avoués  par  Tarticle  7^. 

93.  Au  moyen  de  cette  allocation,. les  experts  ûe  peuvent  rien 
réclamer,  ni  pour  autres  frais  .de  voyage  et  de  noutiriture,  ni  pour 
s'être  fait  aider  par  des  copistes,. desÂnateurs,  toîéeors  et  pôrte- 
chaines,  ni  sous  quelque  autre  prétexte  qcie  ee  éoitu  ces  fbais  restant 
à  leur  change.  .    • 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  vacations ^  6n  réduit 
le  nombre,  s'il  lui  parait  excessif, 

.     .        .  .  •■      '    .- • 

CHAPITRE  in. 

DI^POffrTAIRBS  DK  PIÈCISS.  ' 

94.  Il  est  alloué  aux  dépositaires  qui  représentent  les  pièces  de 
comparaison  en  vérification  d'é|critures  ou  arguçes  de  faUx,  et  en 
inscription  de  faux  incident  civil,  par  chaque  vacation  dé  trois 
heures,  devant  le  juge  ou  le  greffier.  '  .    . 

Aux  greffiers  des  cours  d'appel 19' 

Aux  greffiers  des  cours  d'assises '. 1 3 

Aux  greffiers  des  tribunaux  de  pneurfl^  instance lo 

Aux  notaires  de  Paris .    8 

Aux  notaires  des  départements  ..".....'.  .^ 6 

Aux  avoués  des  cours  d'appel 8 

.  Aux,  avoués  des  tri))U|iau^  de  première^  instance . ...  ^ -. v « f  '8 

Aux  huissiers  de  Paris .' 5 

Aux  huissiers  des  départements '...../..  '5 

Aux  autres  fonctionnaires  publics  ou  aux  particuliers ,  s'ils  iereqfuitërent.  '   6 


I 


B.n'247i.  —  201  — 

95.  B  est  alloué  aux  dépositaires,  pour  frais  de  voyage,  les 
oémes  droits  que  ceux  alloués  par  Tarticle  76. 

96.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  chapitre  et  par  le 
chapitre  qui  précède,  il  ne  peut  être  taxé  plus  de  trois  vacations 
pur  jour  à  h  résidence,  et  quatre  hors  de  la  résidence. 

La  vacation  commencée  est  due  en  entier.  .  • 

CHAWTRK  IV:         . 

'     XEMOINS. 

97.  n  est  alloué  aux  témoins,  pour  chaque,  jour  de  compa* 
TutioD  : 

APm V 

Dns  ief  défkartements 3 

Si  les  témoins  ne  sont  pas  domiciliés  au  lieu  ,oà  se  poursuit  Ten- 
quAe,  il  leur  est  alloué  pour  frais  de  séjour,  et.paii:  chaque  journée, 
y  compris  la  taxe  de  cQmparution  : 

APm 8' 

DaasiM  dépuiements..  ;...' w..,»,.* 6 

98.  Si  les  témoins  sont  domiciliés  à  pins  de  deux  kilomètres  (2^) 
do  liea  où  se  poursuit  Tenquéte,  il  leur  est  alloué,  en  outre,  à  titre 
de  frais  de  voyage,  quinse  centimes  (o'  iS)  par  kilomètre  tant  k 
hier  qu'au  retour. 


TITRE  IV. 
Hsposmoirs  oéNiâRALBs  BT  msi>osrnoKs  trinsitoires.   ' 

99.  S 1**.  Le  montant  cumul^  des  droits  d'instruction  à  prélever 
par  les  avoués  en  cause  ne  doit  jamais  être  supérieur  à  dix  pour 
ceDt(iop.  100)  : 

1*  Dt  révaluation  de  rintérét  du  litige  dans  les  instances  portant 
sor  an  intérêt  pécunirâv; 

1*  De  la  somme  k  distribuer  dans  lesprocédares  d'ordre  et  de 
cDotribation. 

L'émofaunent  global  des  avoués  en  cause  est  .ramené  à  ce  taux  de 
dix  pour  cent  (10  p.  100),  sHl  est  dépassé',  et  le  retranchement  est 
sopporté  par  lesdits  avoués  au  prorata  de  leurs  émoluments.  Le 
retranchement  est  opéré  par  les  soins  de  l'avoué  le  plus  ancien. 

S  3.  Si,  à  l'occasion  d'une  procédure  déjà  engagée^  il  s'élève  une 
contestation  qui  n'ait  pas  le  caractère  d'un  incident  et  qui  doive  être 
coBsidérée  comme  une  instance  sur  demande  principale,  la  taxe  en 
est  laite  suivant  les  règles  établies  ci-dessus  pour  les  instances  sur 
demandes  principales,  contradictoires  ou  par  défaut. 


—  202  — 

11  en  est  de  même  pour  les  cas  non  prévus  dans  les  procédure 
particulières  et  autres  matières  spéciales. 

100.  Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  il 
inscriront ,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc ,  toutes  les  somme 
qu'ils  recevront  de  leurs  parties. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requi 
et  qu'ils  formeront  des  demandes  en  condamnation  de  frais;  et 
faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclaré: 
non  recevables  dans  leurs  demandes. 

Ils  ne  peuvent  exiger  de  droits  plus  élevés  que  ceux  énoncés  ai 
présent  tarif,  sous  peine  de  restitution,  de  dommages  et  intérêts  el 
"d'interdiction,  s'H  y  a  lieu. 

101.  Avant  tout  règlement,  même  pour  des  actes  non  tarifés,  ki 
parties  peuvent  réclamer  le  compte  détaillé  des  sommes  dont  ellei 
sont  redevables. 

Les  états  de  frais  doivent  faire  ressortir  distinctement  les  dé 

bourses  et  les  émoluments. 

Tls  sont ,  sauf  disposition  contraire ,  formés  sur  trois  colonnes  : 
1*  La  colonne  spéciale  exigée  par  l'article  21  de  la  loi  du  26  jan 

vier  1892;  2*  celle  des  déboursés;  3'  celle  des  émoluments. 

102.  Il  n^est  dû  à  l'avoué  aucun  émolument  antre  que  ceu: 
alloués  par  le  présent  tarif. 

Toutefois,  si'  l'avoué  réclame  des  honoraires  pour  travaux,  dé 
marches  et  soins  particuliers,  en  dehors  des  procédures  rémunércej 
par  le  présent  tirif,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  réglés  à  Tamiable  entn 
lui  et  son  client,  ils  sont  évalués,  s'il  y  a  lieu,  à  la  demande  deî 
parties  et  après  avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline,  parle 
premier  président  de  la  cour  d^appel  ou  par  le  président  du  tribuna 
civil,  ou,  à  leur  défaut,  par  un  magistrat  délégué  à  cet  effet. 

103.  Le  droit  <le  rétention  appartient  à  l'avoué  jusqu'au  paye 
ment  de  ses  frais  et  s'exerce,  tant  sur  des  actes  qu'il  a  faits  et  leî 
pièces  à  lui  remises  pour  soutenir  le  procès,  que  sur  les  titres  (\\ïi 
s'est  procurés  au  moyen  de  ses  avances. 

Toutefois,  la  communication  de  ces  pièces,  litres  et  actes  de  pro 
cédure  peut  toujours  .être  faite,  provisoirement,  dans  un  intérê 
reconnu  légitime  par  la  chambre  de  discipline ,  à  tout  officier  publv 
ou  ministériel  mandataire  de  la  partie,  à  charge,  par  .celui-ci,  d< 
s'engager  à  les  rétablir  aux  mains  de  l'avoué ,  lorsqu'ils  ne  lui  seron 
plus  nécessaires. 

104.  Il  est  interdit  aux  avoués  de  partager  leurs  émoluments  ox 
honoraires  avec  un  tiers;  ils  ne  peuvent  en  accorder  la  remise  par 
tieîle  à  leurs  clients  qu'avec  ràutorisation  de  la  chambre  de  disci 

'  pline. 

105.  Les    difficultés   auxquelles    ram)iication   du    présent  tari 
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pourra  donner  lieu  entre  ies  avoués  sont  réglées  par  ia  clianxbre  de 
discipline. 

« 

106.  Les  dispositions  da  présent  décret  sont  applicables  k  partir 
du  16  octobre  igoS. 

Les  procédures  introduites  devant  les  tribunaux  et  les  cours 
antérieurement  à  cette  date  seront  taxées  d*après  les  tarifs  anciens. 

107.  Sont  abrogés  : 

Les  articles  67  à  i5i  et  159  à  167  du  premier  décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de 
la  cour  d'appel  de  Paris  ; 

Ïjc  tarif  des  frais  de  taxe  faisant  suite  au  deuxième  décret  du 
16  fé>Tier  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dépens; 

Le  troisième  décret  du  16  février  1807,  les  décrets  des  la  juin 
i856,  So  avril  et  i3  décembre  1862,  en  tant  qu'ils  ont  rendu  com- 
munes a  plusieurs  cours  d'appel  et  tribunaux  le?  dispositions  ci- 
dessus  abrogées  du  tarif  du  lo  févTier  1807  pour  la  cour  d'appel  et 
les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour  de  Paris  et  en  ont  fixé  la  réduc- 
tion pour  les  autres; 

Les  articles  7  à  i3  et  i5  k  19  de  l'ordonnance  du  10  octobre  i8ii, 
contenant  ]e  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judiciaires 
!    des  biens  immeubles; 

L'article  5  du  décret  du  9  mai  1898,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  16  mars 
1893,  relative  k  la  publicité  k  donner  aux  décisions  prononçant  une 
interdiction  ou  nonunant  un  conseil  judiciaire; 

El  généralement  toutes  dispositions  contraires  k  celles  du  présent 
decret- 

108.  Le  gai*de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  êjficiel  et 

!    inséré  au  Ballelin  ies.  lois* 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc ,  le  i5  Août  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 
i 

UGrdtdu  sctamx»  Mvû*tr$  it  la  justice. 

Signé  :  E.  ViLLi. 


H*  43461.  —  Adhèsïon  de  la  principauté  de  Monténégro  à  V Arrangement  in- 
ifrnatlonal  concla  à  Washington  pour  l'échange  des  lettres  et  des  ioîtes  avec 
Miicar  déclarée. 

{ Proniiigvée  an  Jmurtiat  affkÎÊk  dm  6  août  190S.  ) 

Le  chari^  d'afiaires  de  Suisse  k  Paris  a  adressé  au  gouvernement 
de  la  République  une  communication  par  laquelle  le  gouvernemenî 
de  la  principauté  dé  Monténégro  a  notifié,  ie~20  juin  dernier,  au 
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Conseil  fédéral,  son  adhésion,  à  partir  du  i"  de  ce  niois.k  l'aiVan- 
gement  international  conclu  k  Washington,  le  i5  juin  1807,  cDDcer- 
oant  l'échange  des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée. 


N*  4^463.  —  DÉGnrr  dd  Pb^idut  db  u  EjiFU£i.iQtii  raiHÇAua  (conlxe- 
tigoë  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intënear  et  des  culte*] 
qui  déclare  nidle  et  de  mit  effet  U  délibération  en  date  du  33  avril  tpoS, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Jlavenna  a,  loin  la  forme  de  vcsn 
relatif  à  l'application  de  la  lai  du  1"  juillet  1901  sur  ie*  associations, 
formale  des  critiques  contre  les  actes  du  GoavernoniQnt.  (Paru,  36  Juim 
i903.) 

N*  43463.  —  DicnsT  no  Pbésidrmt  db  la  RripiiBi,i4}itB  fbaiiçaisb  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cahea] 
portant  que  la  commune  de  Laveûne  (canton  de  .Saint-Dié,  arrondisse- 
ment de  Saint-Dié,  département  des  Vosges]  portera  à  l'avenir  le  uora 
de  Ban-de-Laveline.  {La  Bigude-d»-Mazenc ,  15  Août  1903.) 


Certifié  cooforme  : 

Paris,  le  10  ■  Novembre  igoS. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Uiniitre  de  la  Jailice, 

E.  VALLÉ. 


La  ibonaementj  an  Bnlldia  du  tsù  (Ont  rt^iu ,  loit  an  boreio  de  itoU  de  rimprimaia 
nationale,  87,  ra?  VieilIc-du-Temele .  PaH>-5*,  acrH  dnu  lea  borcaiu  de  poite  dea  aépmtia- 
menta,  aoi  condiUoDi  RiiTuitca,  «  partir  dn  i"J*nTls  igeS  1. 


Partie  prlncInU t  franc*  pu  an. 

Partie  lupplémentalre .'.  6  IV«no  par  an. 

An>  dtoi  partJea g  hanea  pu  an. 

Lei  oboanemeali  partent  da  1"  Jinilsr. 

OaminitiaH  [iiraaTiaTa.  —  L'Empriinviie  DiUooale  recUfle,  qnajid  ntme  «lia  aéraient 
daFalt  dé  la  poale,  IH  rrréah  d'envol.  lolt  en  remptafant  an  anméto punn  antra,  aalt  ^ 
Ibiuitiaaant  na  Ducaéni  maaqmut ,  maii  à  ta  taiMtum  q nt  la  rArlonuliim  aail  ftrmmUê  daiu 
fiiUtniall*  et  tarrttplltn  d'un  «imrru  à  l'aatn.  En  ccna^qnnice ,  U  ne  pourra  Ujk  dAnni 
attlilacllDD  au  rèdMoaiSami  qal  ne  mapUnleDl  pm  la  DonidiUaa.  d-daaana  ladlqnte ,  qa'aa- 
Unl  ijoe  le  deatlnatalK  anra  vené  le  montant  de  la  valeni  dei  nomirai  rtclaméa. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


T  43^64.  —  DécnsT  portant  déclaration  éTutilité  publique  d'an  réseau  de 
Tramways  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  et  rétrocession  du 
re^eem  par  le  département  à  la  Compagnie  des  chemins-  de  fer  du  Sad-Ouest. 

Da   7  A\ril  jgoâ. 
(Promutgaé  an  Journal  officiel  du  lo  avril  igoS.) 

Le  PuÉSmEKT    DK   la   RiPUBUQUB   FBANÇAISK,       , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  ptiblt es , 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rëtablissement,  dan»  le  déparlement 
de  la  Hante-Garonne ,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mécaiùque  des- 
tiné au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les 
lisnes  : 

r  De  Tonloose  à  Saint-Sulpice-de-Lézat; 

2*  De  Toulouse  à  la  limite  du  département  du  Tarn  vers  Castres,  avec 
rmbrtnchenient  de  Garaman  à  Revel; 

3"  De  Saînt-Gaudens  à  Aspet  [faubourg  de  Sarradére); 

V  De  Carb<mne  à  Montcsquîeu-V'olvesUe; 

Va,  notaHunent,  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes  et  embranche- 
ments; 

Q  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  ces  av^nt-projels^, 
a  aëcution  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  aans  les  fonnes 
è  ambiées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  iS  mai  1881  ; 

u,  notamment^  les  dëiibéra lions  des  commissions  d'enquMe,  en  date  des 

1  juillet   1901,   16  janvier  1901,   3i   janvier  Itjoi,    14  février   1901    et 

2  juillet  1902,  34  août  igoo: 

^Q  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulouse,  en  date  des  20  juin 
1  11,  19  décembre  1900,  3o  juillet  190^,  1 4  septembre  1900; 

Xir  Strie,  .     i4 
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Yu  les  délibérations  Ju  copseîl  général  àé  la  Ïfaute-Garonne,  en  daté 
des  no  avril  et  26  août  1901,  8  avril  1902  et  8  janvier  1908; 

Vn  les  lettres  da  ministre  de  la  gaerre,  en  date  des  ao  mars  1902  et 
10  janvier  190^;  reiaiives  aoi  (knx  première^  TîfneB  et  à<U!qiiatrième  et 
les  adhésions  directes  à  rexéctltîon  des  travaux  de  la  troi^ème  liçne  déli- 
vrées les  2'A  février  1901  et  7  janvier  1903  par  le  directeur  du  génie  à  Ton-    • 
louse,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853; 

Va  la.ccmv\fettiioapa»see>  fe  2  ttvrâ  190^$  etit»e  1q  pré^t  Quidépfirtanaat 
de  la  Haute-Garonne,  agissant  au  nom.  du  département,  et  M.  Grosfelin , 
agissant  au  nom  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  da  Sad-Oaest  (anté- 
rieurement dénommée  Compagnie  da  ckvmi^  de  fer  d'intérêt  local  de  Toa- 
loase  à  Boiilogne-sar -Gesse)  pour  la  " rétrocession  de  l'entreprise ,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  et  la  série  des  prix  y  annexés; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaossées ,  en  date  des  34 . 
25,  26  mars  et  4  novembre  1902; 

Vn  les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  en  éate  des  14-18  juin,  i3  et 
18  août  1902; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  novembre  1902; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  suc  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règ-leHieats  d'ftdmioistratiofi  publique,  en  date  de»  i&  lasâ^^^et 
6  août  1881  ^*\  20  mars  1882  ^^-  et  i3  février  1900^^^/ 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTB  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d*atîlité  publique  rétablissement,  dans  ie  dé- 
partement de  la  Haute-GaroDne,  suivant  le&  dispositioiivs  générâtes 
des  plans  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  mé- 
canique destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  inaurcliaiiuirses 
et  comprenant  les  lignes  ci-après  : 

1°  De  Toulouse  à  Saint-Sulpice-de-Lézat  ; 

2*"  De  Toulouse  à  Revel ,  avec  embranchement  de  Garstman  k  Lou- 
beos  ; 

3"  De  Saint-Gaudens  à  Aspet  (faubourg  de  Sarradère): 

4"  De  Carbonne  a  Montesquieu-Volvestre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comixie 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution 
dudit  réseaa  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  défaî  de 
six  ans,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  départemeiiit  de  la  Haute^Gai!onne  est  aulorKé  à  peurveir  à  Ia 

construction  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  iigoes  de^tramways  dont 
il  s'agit>  suivant  les  dispositioQA  delà  loi  du  1 1  juin  1880  et  eonfor- 


*'♦  xir  série,  BuH.  6:19,  rf  107/îi. 
<*)  XII*  série,  B«M.  664»  n*  1  izn.. 

14. 


'■»  XII*  aéHe ,  BuU.  605 ,  n"  1 1818. 
**>  jtm*  série,  Itoll.  »i^v,  n*'3W57* 
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mément  aox  clauses  et  condrtioxis  da  cahier  des  ckaiges  ci-dessus 
TÎsés. 

3.  £^t  approuvée  ia  conventioD  passée,  le  2  avril  igoS,  entre  le 
préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  au  nom  du  dépaite- 
mefit^  et  M.  Gr^neHn,  agissairtaa  oom  de  ia  G&mjmpÊie  des  che- 
mins de  fer  du  Sud-Ouest  (antéifearement  déiKHiimée  Compagnie  da 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  à  Boulogne-sar'Ge.^se)  pour  la 
rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  de  la  série  des  prix  annexés 
à  cette  convention. 

Ladite  convention ,  la  série  des  prix  et  Iç  cahier  des  chargées  et  les 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  »noexés  au  présent  dé- 
cret. 

4«  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximam  du  capital  de  premier  établissement  est  fiié  k  la  somme 
de  deux  millions  soixante  sept  milte  francs  (2,067,000^)  pour  la  pre- 
mière ligne;  à  la  somme  de  trois  millions  neuf  cent  soixante-dix 
mille  francs  (3,970,000')  pour  la  seconde  ligne  et  son  embranche- 
neot;  à  la  somme  de  un  millioa  deux  cent  trente-deux  mille  neuf 
cents  francs  (1,232,900^)  pour  la  troisième  \igne  et  à  ia  somme  de 
six  cent  soixante-quatre  mille  francs  (664.ooo')  pour  la  quatrième 
ligne. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  quarante-un  mille  trois  cent  quarante  francs  (4i-»3^o') 
pour  la  première  ligne;  à  soixante  dix  neuf  mifle  quatre  cents  francs 
'79^00'}  pour  la  seconde  ligne  et  son  embranchement;  à  vingt-quatre 
mille  six  cent  cinquante-huit  francs  (  24,658')  pour  la  troisième 
ligne ,  et  à  treize  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  (1 3,280')  pour 
la  quatrième  ligne. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Tn'sor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  à  la  convention  .précitée  du  9  avril  1903  et  au  présent  article 
pour  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement,  Tintérét  à 
servir  à  ce  capital  et  les  frais  d'exploitation. 

La  suhreotion  de  l'État  pourra  être  allouée  séparément  non  seule- 
ment k  chaque  ligne,  avant  IVHiverture  complète  dti  réseqiu;  mais 
encore  aux  trouerons  de  Toulouse  k  Muret  et  de  Toulouse  à  Caraman 
«jui  seraient  livrés  isolément  à  l'exploitation;  elle  sera  en  ce  cas  cal- 
olée  d'après  les  hases  indiquées  à  la  convention  précitée. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositioiis  des  articles 
0  et  11  de  cette  convention,  le  dépailement  participerait  aux 
icettes  de  l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subven- 
m,  «I  partage  desjbénéfkes  réalisés  parie  département 

ju  n  est  interdit, sous  peine  de  déchéance,  à  la  Gomps^nie  des  che- 
jktt  de  fordu  Sttd-Ouest  (antérieurement  dénommée  C(mipa§nie  ia 
hemin  de  fer  d'intérêt  tocÀ  de  T&alome  à  Boalogne-sur-Gesse) ,  d>n- 
Jir  Série.  1 5 
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gager  son  capital  directement  ou  iodirectecncnt  dans  uae  opération 
aulre  que  la  construction  ou  rexploitation  du  chemin  de  fer  d^intéi^êt 
local  et  des  tramways  qui  lui  sont  concédés  ou  rétrocédés  sans  y  avoir 

été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat. 

«       * 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  .est  charge. île >  Texécatioii  da 
présent  décret,  qni  sera  inséré  bxl  Balletin  des  hài 


Fait  à  Paris,  le  7  Avril  jigoS. 


ïje  Minime  des ' travaiLx  publics, 

Sigoé  :  £.  Marokjgujls. 


Signé  ;  EMILE  'LOUBET. 


t   j 


CONVENTION. 

Tntre  les  soassignés  : 

M.  Ftju/r,  officier  de  la  ï.égîon  d'honneur,  préfet  dn  d('parh»nflent  de  ia  Haalc- 
Garonne,  agissant  au  nom  de  ce  dt^p^rtement ,  en  vertu  des  éëlibératiftas  Aa  «ottMil 
générât  ea  date  des  a 5*39  aeàt  1900,  ao  avril,  11  knû„  17^0  août  igoi,  8.««ril  <, 
19  août  190a  et  8  janvier  1903» 

D'une  part; 

Et  M.  Paul  Gi^osielin,  ingénieur  cÎTil,  detneurant  è  Paris,  rue  deLondrei,  n*  ao, 
agissant  au  nom  de  la  Compagnie  defl<che.niins  de  fer  du  SudOuest.  anclearien^eiit 
dénoo^mé  Compagnie  du  ckeniin  de  fer  de  Toulouse  à  Boalotjncsur-Gessc ^  dont  le  siège 
social  e>t  à  Toulouse,  gare  I\oguet,  el  spérialv^menl  autorisi'  aux  fins  des  présentes 
p.ir  délibération  du  conseil  d'aàrnînistration  en  date  des  1  avril  ^901  et  2  Jamvier 
1905, 

D'autre  part; 

U  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

I 

Abt.  1"*  La  département  de  la  (lauie-Gai'oune,  qui  est  en  iosiauce  pour  obtenir  la 
roncession  de  ïa  conslriirtion  et  de  l'exploitation  d'un  réseau  de  tram\>avs  à  voie 
d'un  tnèti*e  (t*)  comprenaht  les  lignes  énumérées  ci-après  : 

1'  De  *foulousc  à  Saint- Sulpice-de-Lérât,  d*une  longueur  de  trenle-neaf  lilomèines 
(3»)^)  environ;  •   ■     .  -       •,  »    ■ 

1*  De  Toulouse  èRei'6l,aveo  embrtuichûment  do  Caraman  à  ■  LoBbeos ,  d'une 
loogueur  de  soixante -kilonaètrea  (  60^)  environ,  y  compris  huit  kilomÀtres  (6^)  wivi- 

ron  pour  l'embranchement; 

11 

y  De  Saint-Gaudens  àAspet  ((a^ubourg  de  Sarradcre] ,  d'une  longueur  de  vingt-un 
kilomètres  (  a  i^  )  environ  ; 

à"  De  Carbonne  à  SYootesquieu-Vôlveslre,  par  la  vailée  de  fArîze,  d'une  longoear 
de  douze  kilomètres  (la^)  environ; 

S'engage  à  rétrocéder  à  la  Conspagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  qui  nc- 
vepte,i«  <;Qnstructioo  et  l'eiploitation  de  ce  réseau. 

3.  Il  est  eAtendti  ^Qe  la  longueur  è  admettre  en  compte  ponr  Tap^licatlon  4eià 
convention  sera  celle  qui  résultera  du  chaînage  contradictoire  de  la  voie  principale 
entre  les  axés  des  bâtiments  de^  voyageurs  dans  les  slations  ettrétnes«  du,'  àleordé- 
r«ut,  l«a  uesdes  trottoirs  à  établir  ^our  le  service  des' voyageors,  saiisi,  dtaillenfm, 
que  celte  longoem*  paisse  dépas&er  4  trente-neuf  kilomètres  (  ^9^)  pour  la  itgne  de 

i5. 
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TM^Moe  k  Sai]itrStilpiofr4e-Léi«t;  lOÎsaQte^eiix  kibinèlres  (62^)  pour  la  ligne  de 
Tsatonveà  Bavel^  avec.eiiliNnuMhmQent  de  Cataiimio  t  Loubep^;  vin|^t-un  kilomètres 
ii\  poar  Iaii|^e  de  Saint-Gaadeas  à  A^pet  (faaboarg  de  Sarradère);  trebe  kilo-^ 
loèlres  ;i3^}  pour  la  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu  Volvestre. 

3.  La  coBstniction  des  lignes  sera  entiMiement  faite  par  les  ïoins  du  rétrocesaion- 
oalre.  £lie  ccMoprendra  : 

iM.  lotatité  des  dépensas,  élades,  tetrasas,  trava«»A4  fottrnitvces  d'objets  mobiliers 
tt  touDob&iiers  nécessaires  «a  eomplet  établissement  et  à  Texploitation  des  lignes, 
BOlamment  les  études  et  la  confection  des  projets,  étant  entènda  que  les  tracoi .  de 
de  l^vaoi' projet ,  soumis  à  Tenqnéle,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  arrêtés 
or  vmietur,  umM  qo*ils  seront  snsceptibka,  après  les  études  définitives ,  des  modifi- 
calions  reconnues  utiles; 

L'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  tramways,  ainsi  que  de 
leur»  dépendances,  telles  que  déviations  de  routes,  chemins  on  cours  d^eau  el  ate- 
Htn  de  réparations,  sauf  le  sol  des  voies  publiques  qai  sera  livré  gratuitement  au 
rétrof-essioiiiiaire  ; 

Le  remboursement  à  faire  h  la  Compagnie  du  <îhemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bou- 
iccrae-snr-Gfsse,  poar  i*Qtilisatton  des  voies  et  des  gares  de  Roguet  et  Saint-Cyprien , 
par  ïm.  lifroe  de  Toulouse  h  Saint -Sulpice-de-Lézat  ; 

Le  remboursement  à  faire  à  la  Compagnie  du  Midi ,  pour  les  travaux  d*aménage- 
■ent  dans  ses  gares  de  Hevel ,  Saint^Gandena-et  Carbonne  ; 

Tous  les  travaux  d'îniinaslrQetttre,  y  compris  l'appropriation  du  soi  des  voies  pu- 
bliques empruntées  00  traversées; 

Toos  les  tfavau3(  de  auperatrncture; 
Le  matériel  61e  et  le  matériel  roulant; 

Le  mobilîer  des  gares ,  rodUHage  des  gares ,  stations  et  haltes ,  de  la  voie  et  des 
steiiers  ; 

Ijcs  frais  de  contrôle  et  de  surveillance,  tels  qu'ils  sont  définis  à  Tartiçle  37  du 
caLÎPr  des  charges. 

L  Le  matériel  roulant  nécessaire  à  la  mise  en  exploitation  des  lignes  concédées 
est  limité  a  : 

1*  Ligne  de  Toulouse  i  Saînt-SuIpice-deLë/rat  : 

^Kiatre  locomotives,  six  voitures  mixtes  à  voyageurs,  douze  voitures  de  deuxième 
cUsse  i  v^oyagenrs,  trois  fourgons-poste,  douze  wagons  couverts,  vingt-huit  wagons 
s  marchandises  de  types  divers  ; 

Tt'  Pour  la  ligne  de  Toulouse  à  ftevel,  avec  embranchement  de  Caramasi  à  Lou- 

hens: 

>ii  locooioiives ,  six  voitures  mixtes  à  voyageurs ,  douze  voitures  mixtes  de  deuxième 
da.«seè  voyageurs ,  sept  fourgoas^posta,  neuf  wagons  cooverts,  quarante -deux  wagons 
■  oDarchandises  de  types  divers; 

y  Pour  la  ligne  de  Saint-Gaudens  à  Asp§t  : 

Den\  locomotives,  trois  voitures  mixtes  à  voyageurs,  six  voitures- de  dauxiàme 
Ha»e  à  voyageors,  on  fourgoiirpBste-,  sopt  wagons  couverts  et  qaime  wagons  de  types 
drter«: 

i'  Poor  In  Vigne  de  Carbonne  à  MonteSquîeu-Vôlvestre  : 

T)eax  locomotives,  deux  voitures  mixtes  à  voyageurs,  quatre  voitures  de  deuxième 
i  se  s  Yoya^ears,  deux  fobiigons^poste,  quatre  wagons  couverts  et  dix  wagons  à 
I    vliandises  4e  types  divers. 

i,  au  cours  de  la  concession,  ce  matériel  venait  à  être  reconnu  insuffi.«ant  par  le 
I  et  pour  satisfaire  aai  besoins  de  Texploîtatiôn ,  il  devrait  être  augmenté  psr  le 
I    oce»sioanaire  au  compte  des  travaux  complémentaires  prévu  à  Tarticle  7  ci- 

e  matériel  doai.la  valeui'  aura  <sté  portée  au  compte  courant  de  premier  établis- 
«nt  ou  aa  compte  des  travaux  complémentaires  devra  faire  retour  au  départe- 
it  •  3«ns  itMJgfnmté ,  4  lA..fin  de  la  concession. 


—  210  — 

5.  Le6  dépenses  de  tonte  nalore  faites  ptr  le  rMfoœenodiunre  cb'  exécolieiii  à^ 
FcrtiflB  5  d-^essus  seront  réglée»  «t  M  semnt  tvnfteunlet  tbi»  les  conditiei» 

raèies: 


a)  Les  études,  terrains ,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d*après  les  quantités 
réeitoment  faites  eu  livrées,  auL  condilioM  et  att&  prix  maUkm  ae  )m  série  de  prix 
ci-annexée; 

ft;'  Où  y  «joatrra  le  rembonrawscnt  à  faire  à  ta  Ceuipagwit  d«  ebeMin  -^  fer  de 
Toaiotise  h  Bonlogne-sur-rie«9e,  pofirsa  «^are  d«  TooloMei  le  r«iiiboarseme»t  à  Mne 
à  la  CoDipa^?e  4u  Midi ,  poor  TutilisaCioa  de  ses  gr^n^s  de  Revel ,  <é»  9«itiit-G.>ndeii»  et 
de  Carbf«niM>;  les  frais  de  contrMe  jusqru'à  raoverutre  k  TespMtatîevi ,  pl«s  «ne 
somiAf;  de  cinf|nante  francs  (5»^)  par'iiiomèti^,  <|eii  sera  resabeai^Mte  ao  dépatte- 
ment,  pour  lc4  études  de  Tavant- projet,  qui  ont  été  faites  à  ses  ft«it. 

c)  Lf  total  SMîsî  oMenu  sera  majoré  des  dApen*es  faites  pour  Taugmentation  év^n- 
tueîie  du  capital  action  et  l'émission  des  obligations  néressaîres  pour  îa  couMrurtîoii 
et  l'eipToilalion  des  ligues,  mais  sans  qoc  ces  dépenses  poissent,  en  aucun  cas,  dé- 
passer un  et  demi  pour  cent  (i,^o  p.  loo)  du  total  en  question, 

d)  Eu  aucun  cas,  et  quoi  qu'ii  arrive,  le  mootaot  tetll  du  capital  d'établisi^meot 
ne  pourra  dépasser  : 

1.  —  Pour  k  Kgne  de  Toulouse  à  Saîni-S«ilpioe-de-Léaat,  la  semmy  de  deux  mil- 
lions soi\anie-sept  mille  francs  (2,o67,ooo^)( 

9.  —  Pour  la  ti^ne  de  Toulouse  A  EVBvel,  avec  endbranchflneBt  de  CaraoNun  à  Lou- 
bens,  fn  somme  de  trois  niiilious  neuf  cent  soixante-duc  mtUe  fraars  (3,970,000'); 

3.  —  Poiir  la  ligne  de  Saint-Gaudens  a  Asp6t,  la  somme  d«  «n  million  deux  cent 
trente-deux  milltî  neuf  cents  francs  (i,232,c>oo'); 

4.  —  Pour  la  ligne  de  Carbonnc  à  Montesquiev^Velvestre ,  la  somme  de  six  cent 
soixante-quatre  mille  francs  (66 4, 000'). 

Les  sommes  ei-dessvs  comprenant  toutes  ermors ,  omissions  et  imprévi.sioni. 

e)  Dans  \p.  cas  où  ces  chilTres  maxima  ne  seraient  pas  atteints,  ils  scrout  majorés, 
à  titre  de  prime  d'éconemie/de  i&  grioiiié  de  Téca^  entre  ces  maiima  et  le  niontaut 
des  dépenses. 

^P)  I.e  compte  de  premier  établissement  sera  établi  séparément  pour  chi^^c  ligne, 
en  vue  de  r«pplicalion  des  clauses  de  la  conveution  relative  au  remboursement  des 
dép«îiis»'s  «idmises  en  compte,  application  qui  sera  faite  comme  si  chaque  ligno  6tajt 
rétrocéii/'e  indépendamment  des  autres. 

g]  L»  s  .lipnes  rétrocc^décs  srront  mises  en  exploitation  complète,  voyageurs  et 
marchandises,  an  far  et  s  mesure  de  leur  «chèTement.  Le  département  pt>urrB , 
avant  l'artièvenienl  des  lignes  entières,  prescrire  l'ouverture  des  tro.  çons  de  Toulouse 
à  M«rt:L  «i  4o  TooAeose  à  Caraman.  Il  sera  fait  a^ieatioa^  soit  aux  iifne*  eut«ères, 
soti  aux  tronçons  c»<dessus  desigciés,  des  articles  rei«ii£s  à  taniae  en  «s^itaiion^  ai 
notamment  des  articles  6,  10  et  11. 

Le  CHjiital  de  premier  établissement  sera  calculé  provisoirement  pour  rbaque  tron- 
çon, en  vue  de  la  sub\ention  de  l'Etat,  sur  les  états  de  situation  dressés  conformé- 
ment à  IVrticle  fi, 

Toatefofs  il  ne  sera  pas  terni  cem^te,  dans  ce  cakuèfioeisoire*  de  la  prime  d*d- 
conomie  «ur  la  constructioo ,  laquelle  ue  sera  portée  en  compte  et  pa>ée,  s'il  y  a  liev, 
qu'après  l'achèvement  de  la  ligue  oatière»  dans  les  conditioiH  stipulées  à  cet  égard 
par  l'article  6. 

%L  Pour  rombourier  le  rétrocessioanaire  des  dépenses  admises  en  4)orapto,  cooMae 
il  est  dit  à  Parti  *le  précédent,  et  cale  ilées  confurmémeui  aoa  alipvlaiiûDs  dsTaf^ 
tic'le  5  ri-desstis,  il  lui  sera  payé,  chaque  mois,  au  fur  et  à  mesure  dr.  l'etécutiQû, 
défi  acomptes  ôgatis  auv  trois  ouarls  des  dépenses  correspondantes,  lesquelles  seront 
co!;stnt'e8  ()ar  des  4^tats  de  situation  approuvés  par  Tadmimstration ,  sans  que  ta 
totalité  de  ce^  acomptes  puisse  dépasser  les  Crois  quarts  des  ma&ima  fiiés  a  Tar- 
ticle  5. 

Lorsanc  les  lignes  rétrocédées  auront  été  Pobjet  d'mie  réception  définitive  faite  par 
les  îiigenienis  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  an  rr^tmressionnaîHB 
les  sommes  nécessaires  pour  parfaire,  s*?!  y  a  Kea,  atec  les  acomptes  déjà  payés. 


i|aarto  des  4ip(BMft«âmMQfl  «««cnpfte*  «IM  tenues. de  Tariicle  5.  C«  paye- 
aieot  sera  eflGMI«é,  «u  pios  Urd«  deiu  moU  «pràs  que  le  .Téirocessionaaire  aura 
ptoduit  le  compte  de  lureinier  établissement  préva  à  Tarticlcia  da  décret  du  20  mai*s 

^7.  Le*  quatriëme  quart  des  dépenses  admises  en  compte,  conformément  à  I*ar- 
tiHe  5  ci-deaaii»«  leaa  <Mirni  par  le  rétfooesiionoaina..  Le  dépaneoieot  lui  ipayei<a, 
eàaqae  asDée,  lea  BlMta  «u  Unix  ée  qaatre  f^our  oaot  {4fb  i^/o),  amortisaenent 
pBÎi,  de  ia  ■awniaqatt  coMlita^pa  sa-faiA  oaotribvtiva  dans  lf;s  dépeusea  de 
lier  étabiiaiement.  Cas  paiement-»  se  feront  par  semeatreb  ToulaCtiHa»  les  aannités 
"nt  «a  coon  de  cansUnctMii  se  aavovl  f>a||iéaa  aitt  ritnaaetaiaaa»ires  ^u  au  sao- 
de  ia  mi»e  es  eafioêtation  da  ia.  iigiie. 
En  cas  de  déchéance ,  ie  paye nwDt  de  ees  aMBoités  serait  suspendu  et  aucun  ram- 
fcawtaneot  ae  aérait  dé  a«  rétroeesaÎMDiairo  paur  la  part  aoo  aBMttia  eu  capital 
finnn  par  lui. 

Le  dt^fartptnent  -se  téserye  de  remb^nrser,  à  toute  épo^ine,  an  nétrooesKionnaire, 
toQt  ou  i  artie  de  sa  dette  de  ce  chef.  Ce  payement  ne  pourra  d'ailleurs  s'effoctaei* 
qn  afnrn  approbaflest  tfo  mmTSlre  des  fita^nBVx  f^oMies. 

Post^'eorement  à  la  d6lure  âa  compte  de  premner  étaMîssemeW,  H  -pottfra  être 
tenu  ua  compte  des  mivaut  complémcfntalrea ,  pour  les  éMpen^ms  telles  que  :  créatioa 
de  ^res  nouTefles,  a^ranifi«senient  de  gares,  poses  de  secondes  voies  ou  voies  de 
pra^ea  et  acquisitions  de  matériel  routant.  Ces  dépenses  seront  faites  pur  te  rétro> 
ces5ioniiaire,  en  vertu  d*nne  décision  du  conseil  général,  stns  qu'elles  puissent  ex- 
céder deux  miUe  fronça  (a»ooo')  parlùiomètre. 

Lea  raiNtaïaK  aéceattinea  seront  fbiftmîs  par  le  rétrocesûoooaire,  qui  sera  autorisé 
à  préJev^er  sur  les  recettes  nettes  des  intérêts  au  taux  stipulé  au  présent  article ,  pour 
la  teio^  à  couair  mr  la  concession,  de^  dépenses  régalièreoKnt  constatées  par  Tad- 


En  cas  de  déchéance ,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rétrocessîonnaire. 

.  ♦  » 

8.  En  cas  de  retard  dans  les  délais  |»révua  par  tes  articles  20  et  a  4  du  cabier  des 
chai|pps  ci-annexé  pour  livraison  à  resploitaiian,  le  rétrocessionnaire  payera  au  dé- 
^artfment  une  amei  de  de  cinquante  francs  (5o')  par  jour  de  retard,  et  ce  sans  pré- 
jofice  des  pénalités  prévues  par  le  cahier  des  charges. 

Calte  pénalité  de  retard  ne  serait  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le 
Rtard  provient  du  lait  du  rétrocessionnaire. 

Il  doit  éâre  entendu  d'aiUeurs  que  le  département  aura  un  délai  de  trois  mois  pom* 
e\amîner  les  projets  d'exécution  et  un  délai  d'un  mois  pour  examiner  les  \ariantes 
00  les  propositions  de  détail  qu'il  aura  demandées, 

^.  A  partir  du  i"*  janvier  de  la  troisième  awnée  qui  suivra  Vonverture  de«ha<|iie 
e,  le  rétrocessi'^noaîre  sera  tenu  de  priver  sur  le»  dépenses  d'exploitation  une 
somme  de  detn  cents  francs  par  kilomètre  ("îoo')  par  litompètre,  powr  con**îtoer  nm 
fnds  «pédal  de  résenne  pour  renouvellement,  josqn'à  dear  mille  francs  (a,ooo')>par 
Uonètre  exploite. 

Ce  fonds  spécial,  dont  le  rétrocessionnaire  percevra  les  rcAenus,  sera  constitué  à 
son  choix ,  soit  en  titres  de  rentes  sur  t'Rtat ,  soit  en  obligations  des  sh  grandes  com- 
p«?nies  de  chemins  de  fer  flrançaîs ,  et  sera  déposé  dans  une  banque  agréée  par  le 
département. 

Il  devra,  au  besoin,  être  rétabli  chaque  année.  , 

La  rrlmrratV^Miairr  m*y  pMWi:a  touctier  que  d'accord  avec  le  préfet  et  eiclu- 
i  ponr  lea  iravaiu  dft  grosses  réparAtions,  da  renouvellement  et  de  ré- 


â  t'expipuaiiin  de  la  oanresaion,  ou  en  cas  »  aoit  de  déchéasce,  soil  d*intfrmptiou 
de  t'cxplaiialiua,  te  ééparieaiem  aeticndva  au  prélèvera,  s'il  y  a  liea^  sur  ce  fonds 
^ééai,  ka  tammÊm  ■éceiBaàrcj  pMU*  renaHve  lea  ticnea,  y  compris  la  matéria)  rou- 
Uiit.  en  bon  état  d'entretien.  Le  solde  sera  partagé  a  raison  d'un  lier»  pour  le  dépar- 
ât <li  doux  tâece  paor  te  rétwxesfliairmftiffa*     • 


10.  L'eapkn&aUoin  sera,  fiùt^attxxiiqnea  et  périls  du  rélroccsslonnaîre,. quelle  s  que 
soient  les  recettes. 
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Les  frais  kilométriqnes  d'explolutioii  P,  portés  ew  eompto  chaque  année ,  ne  poar- 
ront  excéder  par  kilomètre  le  chiffre  maximum  résuiUfit  de  la  fommle  : 

F=9oo  +  |r. 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brate  kilométrique,  impôtf  déduits.  * 
Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé 'comme  il  suit  :■ 
Deux  trains  par  joor«  dans  chaque  sens,  pour  une  recette inféneure  à  tron  faHka 
deux  cents  francs  (3, 200').  > 

Lorsque  la  recette  brute  dépassera  sur  une  ligne  tiois-  mille  deux  cents  toacs 
(5,3oo^)\  il  sera  établi  des  trains  supplémentaires  sur  certaine»  sections  «  de  mamère 
que  le  parcours  total  effeclué  daus  l'année  augmente  proportionnellement  à  Taccroîs- 
sèment  de  la  recette  annuelle,  et  la  proportion  sera  telle  qu'à  une  augmentation  de 
recette  kilométrique  de  mille  francs  (i,ooo'j  corresponde  un  parcours  fluppléuiea* 
taire  équivalent  à  un  train  par  jour,  dans  chaque  sens,  sur  loût&  la  longueur  d<A  la 
ligne. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu, exiger  l'étaMissemenid' un jBou^bre 
de  trains  supérieur  au  nombre  prévu;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  déûni 
par  la  formule  ci-dessus  trente-cinq  centimes  (o'35]  par  kilomètre  de  bain. 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplêmeulaires  que  le  rélrocessîou- 
naire  mettrait  en  circulation  en  dehors  des  cas  précédemment  indiqués ,  ne  donneront 
pas  lieu  à  cette  allocation. 

11.  L'établissement  et  le  règlement  des  comptes  crexploitation  ainsi  que  l'applica- 
tion de  la  formule  posée  à  l'article  10  ci-desaus  se  feront  d^près  les  règles  sui- 
vantes : 

Chaque  ligne  sera  considérée  séparéoMut  pour  l'établissement  et  le  règlement 
du  compte  d'exploitation  comme  si  elle  était  rétrocédée  indépendamment  des 
autres. 

n  sera  fait  masse  pour  l'ensemble  de  chaque  ligne  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes 
les  dépense.^  réell^^ment  faites  et  dûment  justifiées. 

Au  décompte  de  ces  dépenses  seront  portés  :      - 

a)  Les  frais  directs  et  immédiats  d'exploitation  et  notamment  tes  redevances  à  la 
Compagnie  du  Midi  pour  location  de  terrains,  uiiiisation  des  gares  communes,  fmis 
de  gare  commune  proprement  dite  et  de  transbordement  dans  ces  mêmes  gares;  le 
traitement  du  personnel  d'exploitation  de  la  ligne;  les  impôts,  assurances  et 
frais  de  contrôle,  ainsi  que  la  retenue  pour  fonds  de  réserve  prévue  à  l'article  9  ci- 
dessus. 

6]  Pour  la  part  incombant  à  chacune  des  lignes  rétrocédées  et  proportionnellement 
aux  dépenses,  les  frais  généraux  qui  ne  devront  pas  dépasser  deux  pour  cent 
(a  p.  100)  des  frais  a  ci-dessus,  les  loyers  du  siège  social ,  les  appoinlementH  des  em- 
ployés de  l'administration  centrale  et  les  frais  de  matériel  de  cette  administration , 
oeux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du  fonds  de  roulement,  à  quat  e  pour  cent 
(4  p.  0/0). 

Quand  les  dépenses  décomptées  dépasseront  le  maximum  donné  pai*  la  formule  de 
l'article  10  ci-dessus,  elles  seront  réduites  du  dépassement  qui  restera  entièrement 
et  délinitivement  à  la  charge  du  rétrocessionnaire.  Quand  .le.<i  dépenses  décomptées 
n  atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule  de  l'article.  10  ci-dessus,  elles 
seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  l'écart  entre  leur 
montant  et  leur  maximum. 

Lorsque  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  arrêtées,  c'est-à-dire 
lorsqu'elles  seront  insuffisantes  pour  couvrit*  la  somme  réservée  au  rétrocessionnaire, 
y  compris,  s^il  y  a  lieu,  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  portées  «  un 
compte  d*attentenon  productif  d'intérêts,  mais  seulement  pend«nl  les  trois  premières 
années  qui  suivront  l'ouverture  complète  à  fexploîtation  de  chaque  ligne,  après 
qu*elle  aura  été  livrée  à  la  circulation.  Passé  ce  délai,  les  msuffisanees  resteront  à  ki 
charge  du  rétrocessionnaire.  ■ 

Lorsque  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  arrêtées  comme  'û  vient  d*étre 
dit ,  le  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  l'excédent  les  sommes  nécessaires  k  l'extinction 
du  compte  d'attente  et  l'intérêt,  au  taux  de  quatre  pour  cent  [^  p.  o'oj ,  des  sommes 
dépensées  pour  travaux  complémentaires. 


Lexci'dent  àfs  rerettes  sur  les  diver^ei  dépendes  et  prélèvements  énumérés  ci-des- 
mi,  >  compris  ies  primiB  d'éconoiiiie,  reviendra  tu  département  et  loi  sera  versé 
imnirUeiDeot  par  te  rétrocesfioimaire. 

Le«  «ommes  dues  annuefiement  par  }e  rétiiocessionntire  seront  versées  annuelie- 
meot  su  département  ua  mois  apris  que  le  mùù^tre  des  travaux  publics  aura  arrêté 
ii^  comptes  de  l'année. 

Les  reaiboursenipnls  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
i  p.  o  o^  au  profit  du  département. 

U.  Le  département  touchera  seul  les  subvcuti''n<  qui  seront  accordées  par  TÉtat , 
en  exécution  de  l'article  i5  de  ia  loi  du  ii  juin  1880. 

n  difmenrpra  rhargt*  de  rembonT«<»r,  <tf  y  a  lien,  fétat,  dans  les  conditions  fixées 
parrarti-le  1 5  de  ladite  loi. 

13.  I^  présente  rétrocession  est  faite  aux  charges ,  clauses  et  conditions  de  la  série 
de  prn  et  du  cahier  des  charges  annexés,  à  reiâciUion  desquelles  ia  compagnie  des 
cMains  de  fer  du  Sod-Ouest  s*en.?a(;c  d'une  façon  formelle. 

Ce  cahier  des  charges  e^t  conforme  au  cahier  des  charges  type  aimexé  au  décret 
in  16  août  1881,  modi6^  par  déeret  du  i3  février  i()oo,  sauf  les  dérogations  00  ad- 
ditions intro'itiîte^  aux  articles  4 ,  h  bis,  Q,  'j,  'j  bis ,  8,  8  bis,  8  t^r,  8  guetter,  8  quin- 
ttr.  Il,  lia.  116,  »i  e,  i4,  17,  so:  ai«  ii3,  34,  H  biâ,  âô  bit,  àb  ter,  36, 
39,  4î. 

lï.  Le  n'trocessionnaire  sVn^ge  à  n*em ployer  que  du  personnel  français  et,  au- 
tsni  vfjc  p'^s^ible,  du  matériel  fiie  et  roulant  de  provenance  française. 

lu.  Invalidité  de  ia  présente  r/'trocession  esi  suboj'donuée  à  hit  déclaration  d'uti- 
liu  pahliijue,  dans  le  ^léiai  de  deux  ans,  id  i\  )  obtention  l'^r  le  département  des  sub- 
ventiotts  aa  taax  maxiovnm  de  la  loi  du  ii  juin  1880. 

Ift.  \»'ant  la  sipnaturc  du  présent  traité,  le  rélrocessionnaire  déposerai  la  Caisse 
desdépôts  et  con.'iignatioiis  une  somme  de  \iugt-ciuq  mille  fran  s  (25,ooo^j  en  numé- 
raire 00  en  r.nl.'  «^ur  TÉtat,  calculée  conlorniémunt  au  décret  du  3i  janvier  1872, 
ou  rn  lK>nN  du  Trésor,  aven  tra^^sfert  au  profit  d»î  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
taiears  qui  seraient  nominatixes  ou  à  ordre.  Celte  somme  formera  le  cautionnement 
de  rentrepii^e,  qui  ne  sera  remboursée  qu'à  rexpiralion.tie  la  concession.  Dans  ie 
casoù  ia  «k«  bfjiu*  •  du  n'irocessionnaire  serait  délinitivenient  prononcée,  le  cauûou- 
aeaient  dtt^.etuJ-  sir  la  propriété  Ju  d<'pârlemçaî. 

17.  Le  n^trocessionnain;  devra  faire  élection  de  domicile  à  Toulouse. 
Daa<  le  cai  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  sîgrnificalioo  à  lui  adi'es- 
tft  sera  valable  lorsqn'eile  sera  faite  ara  maire  de  Tonlonse. 

I^.  Ijea  frai»  d'eure^i^rtrement  du  cahier  des  charges  et  du  piésent  traité  seionl 
«ipporte»  par  h*  relroccssionnaiee. 

Tooloubc.  i.   2  avril  i^kk 

Lu  et  «pprouvi*  :  Lu  cl  .i;>t'î  r':  : 

ioulous*,  le  2  avril  1903.  p.  (•r.n.'iïi  i  !.\. 

Vrri'. 

>^nr  i-^tfé  à  Toulouse,  le  27  avril  1903,  folit)  7J,  case  i?. —  Rf-n  un  r-a-ic  vi:.i.l- 


—  214  ^ 


«   •"     > 


R£SSA.U    DEPABTEMENTAL. 


SÉRIE   DE  PRIX. 

1"  PARTIS.  —  INVIlAttrftVCrUMl. 

Chapitre  r\—  Frais d'éuides. 

]S*  1.  —  ht  kilomètre  de  tnmmÊj  concédé  iiir  rMite  Mi.en  dénatÎMi ,  quatre  ce«l 
cinquante  francs  (4^')' 

Getle  somme  sera  payable,  savoir  : 

Deux  cent  cinquante  francs  (35o')  après  Tapprabaliim  du  projet  définitif  de»  ter- 
rassements ; 

Deux  cents  fttmc»  (  adei*)  mprès  la  présenlatiaB  des  damiers  projets  de  détails. 

Chapitre  2,  —  TerrowJ.; 

N"  9.  —  Les  dépenses  réelles  d'acquisitions  de  terrains  et  frais  d'expropriation , 
d'actes,  etc.,  seront  comptés  avec  nne  majomtîen  de  q«â«ne  pour  otnt  (i5  p.  loo) 
pour  dépenses  de  bornage,  frais  généraux  et  d'administration,  mémoire. 

Il  ne  sera  rien  compté  pour  les  terrains  acqnis  ou  occiipétr  pom^  emprunta,  dépèCs. 
ballaslëres,  etc.,  les  indemnités  relatives  à  ces  terrains  étant  comprises  dans  le  prix 
des  travaux. 

Chapitre  3.  —  Travanr, 
!•  Terrassaments  :  • 

N"  3.  —  Déblais  de  toute  nature  snr  route  on  en  déviation  provenant  soit  dea  tor* 
Tassements  de  la  U^ne  et  de  ses  dépendances,  soit  des  emprunts,  y  compris  desftott- 
chaf^e,  transport,  mise  en  dépôt  ou  en  remblai,  le  mètre  cube  :  un  franc  quatre- 
vingls  centimes  (l'^So). 

S"  i.  —  Travaux  acressoire&  dans  les  parties  en  dévialion,  y  compris  règ^lemeat, 
gazonnemeuls,  as.<$ainissemdnts  et  conâoUdationA ,  perré^,  descentes  d'eau,  re^UQcc^ 
tions  de  routes  et  ruisseaux,  passages  à  niveau,  publics  ou  privés,  avec  leurs  busea 
et  aqueducs  parallèles  ou  non  à  la  voie,  autres  qne  les  bases^et  aqnedocs  parallèles  à 
la  voie  faisant  suite  directe  aux  fossés  du  chemin  de  fer;  eaÛD,  ions  leS'tramvx  ae~ 
cessoires  pour  achever  complètement  la  plate-forme  de  la  voie  et  des  gares  (non  coin- 
compris  les  terrrssemenls  proprement  dits),  par  kilomètre  de  tramway  en  déviation  : 
seize  cent  cinqoanle  francs  (i,65o'). 

N"  5.  —  Travaux  accessoires  dans  les  parties  sur  route,  y  compris  règlement.*,  réta- 
blissements ou  réfection  de  caniveaux ,  trottoirs ,  parapets  ou  clôtures ,  dé^nontage , 
raccordement ,  réfection ,  cylindrage  de  la  chaussée  dan?  les  parties  détériorées ,  dé- 
capées ou  ei haussées,  rélection  îles  pavages,  en  pierre  ou  en  bois,  rétablissement 
d'accès,  passages  à  niveau  publics  ou  privée,  enfin  tous  les  travaux  accessoires  pour 
achever  complètement  la  plate-forme,  par  kilomètre  sur  route  :  deux  mille  francs 
(a,ooo'). 

N**  6.  —  Plus-value  sur  le  prix  n**  5  pour  rétablissement  de  bordures  en  gros  cail> 
loux  ététés  le  long  de  la  promenade  de  Muret  et  le  long  de  la/Qute  nationale  en  de- 
hors de  la  traversée  :  quinze  cents  fraecs  (i,5oo'). 

a*  Ouvrages  d'art  : 

N°  7.  —  Buses  en  ciment  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  diamètre,  y  compris  les 
têtes,  par  mètre  cube  :  dix  francs  (10'). 


H*  8.  —  AuMft  flB  ctiMiiiife  ^pMMPM*»  efiotiiiiètieft  (o"io)  de  diamÀtre ,  y  cwnpris 
ks tètes,  par  mètre  cube  :  qnâtone finncs  (iV)* 

!r  9.  —  Baaei  ea  «nient  éa  liiif  iiirté  centinèfanes  (o*  5o>  de  ^îaaitoe ,  y  eampris 
les  t^ies  ,  par  mètre  cote  :  mift^iaq  toac»  (  i5'). 

H*  lou  —  Base*  m  «kneat  de  «oècaole  ottniMiètnM  fo*€i»)  d»  diamètre,  y  com- 
pris fes  têtes,  par  mMre  cabe  :  tteBte<iiH|  frttte^  ()^')- 

N*  11.  —  Buses  en  ciment  de  soixante- dU  centimètres  (o*"  70)  de  diamètre ,  y  com- 
pris les  têtes,  par  mètre  cube  :  quarante  francs  (4o'). 

N*  ta.  —  Base  siphon  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  diamètre  et  quatre  mètres 
ôaquaote  centimètres  (4"5o}  de  loog,  la  buse  :  cent  soixante-cinq  Francs  ((65^). 

N*  i5.  —  Buse  siphon  de  cinquante  centimètres  (o'*5o)  de  diaœc'.Lre  et  .quatie 
mèir^^  cinquante  centimètres  (4"âQ)  de  ioo^,  la  base  :  deux  cent  treate-deu\  iVaocs 
fiaqnante  ceniimes  (aSa^So). 

N'  lA-  —  Buse  siphon  de  soixante  centimètres  (o"6o)  de  diam^tpe  et  c^natre 
mitres  cinquante  centimètres  [4* 5o}  de  iong,  la  buse  :  deux  cent  soi&ante  dix-»ept 
francs  cinquante  centiaoïes  (377'5o)< 

N*  i5.  — -.  Base  siphon  de  soixante  centimètres  (o""  60}  de  diamètre  et  ouxe  mètres 
<  1 1* }  4e  loî^»  la  buse  :  cinq  cent  onq  fraucs  (^0^% 

^'  16.  —  Base  riphon  de  ooiaaiie  coatHnèUres  (o^^o)  de  diamètre  ert  vingt  mètres 
ro'î  de  loi  ^  ,  la  hase  :  huit  cent  vingt  franc»  '^820'). 

\'  17.  —  Buse  ûplioa  «le  a^ix^ate^dix  centimètres  (o"  70)  de  diamètre  et  quatre 
inètres  cinquante  centimètres  [4'"^o)  de  long,  la  base  :  trois  cents  francs  (3oo  >. 

.N'  i& -^  Aquednc  xcèàé^tim^mnU  centimètres  (o"So)  d'ouverture  par  mètre 
cnbe  :  soiasBla-dix  firattts  ('jof)». 

V  19.  —  Aquednc  voûté,  soixante  centimètres  (o"6o)  d'ouverture,  par  mètre 
cabe  ;  qvntra-vin^t-cfwmae  francs  <^S^|; 

>'  îo.  —  Aqueduc  vaille,  qoatre-vînglscentimMres  (o"8o)  d*ouvertnre ,  par  mHre 
cube  :  cent  vingt  fnn«a<(t9o']. 

N'  II.  —  Aqueduc  voûté,  nn  mètre  {1")  d'ouvertnre ,  par  mètre  cube  :  cent  qua- 
rante francs  (lio^). 

N"  12.  —  Aqueduc  voaté.  Un  mètre  vin^t  [jl*  ao)  d'ouverture,  pur  nictre  cube  : 
ctnt  cinquante  £rancs  (x5o'^). 

\"  23.  —  Aqueduc  voûté,  un  mètre  cinquante  centinaètrcs  t*"^©)  d'ouverture, 
par  m-^tre  cube  :  cent  soixante-dix  francs  (170'). 

V24.  —  Aqueduc  vonté,  un  mètre  soixante-dix  centimètres  (i'"7o)  d'ouverture, 
par  mètre  cube  :  cent  quatre-vingts  francs  (180'). 

X"  25.  —  Aqueduc  i^iphon,  soixante  ccntimc<rcs  (o*  60)  d'ouverture  aur  la  ligne 
Toaiouse-Bayonne ,  le  mètre  cube  :  quatre-vingt-quinze,  francs  (gî)^). 

N'  aô.  —  Ponceau  voûté  de  trois  mètres  (3™)  d'ouverture  par  ponccau  ;  trois  mille 
£raacs  (3,ooo'). 

V  17.  —  PiMiceau  voulé  de  quatre  mètres  (4"")  d'ouverture  par  ponceau  :  quatre 
flancs  (4,00a'). 

y  ï8,  —  Ponceau  à  tablier  métallique,  u-n  mètre  aoixante-qmwze  centimè^es 
•7SÎ  d'fwivcrtare ,  le  mètre  cube  :  cent  soixante-qninze  franc»  (173'). 

\  29.  —  Poucean  à  tablier  métallique,  deax  mètres  (a^j  d'ouverture >  ^e  mètre 
iM»  :  diNu  œnts  francs  {aoa^)«    . 

V  3o.  —  Pnsceftu  à  tablier  métallique,  deux  mètres  cinquante  ceatimètres  (2''5o) 
' — !,  ie  okètre  cobe^  de4w  «ent  cinquante  irancs  (a^o^J. 


S*  3i.  —  Ponceaa  à  tablier  métallique,  trois  mètres  (3'>  par  ponceau     trois  mille 
jDca  (3,ooo'). 

K  3a.  —  Pooeeaa  à  tafciier  mëtailiqae,  v|aatre  mètrea  (z^")  par  ponceau  :  quatre 
lie  francs  (  4,ooo'). 


l 
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N*  S5.  —  P^BceaiM  de  einq  mètres  (&*)  d'onvertote  Mirlet  nitteciR  de  Filkxf<ir» 

et  de  Marcaissonne ,  l'un  :  huit  mille  francs  (^ooo'). 

N*  3d.  —^  IV)iit8  nëtaUîqves  sur  la  Saune  et  en  osaiçoniiene'êne  la  V4»dinelle  d&dix 
mètres  (  10")  d'ouverture,  le  pont  :  vingt  mille .lranot(aojOOO'}.  • 

N*  55.  ^ —  Pont  aétalUqne  4^  dvHiept  mètres  (47*^)  d'Qi|vert|ire.4r9Îte  sur  le  <ïer, 
compris  murs  en  retour,  présentant  un  développement  de  trente-deux  mètres 

5s")  au  moins  avec  ponceau  sur  le  canal  de  fuite  :  trente-quatre  mille  francs 

(54 ,000').  '  , 

N*  56.  —  Pont  métallique  de  trente  mètres  (5o")  d'ouverture  sur  TArize  :  quarante 

neuf  raille  francs  (49,000'). 

N'  57.  —  Passage  inférieur  métallique  de  quatre  mètres  (4")  d'ouverture  par  pas- 
sage :  six  mille  francs  (  6,000'  ). 

N*  38.  —  Passage  supérieur  pour  chemin  vicinal  sur  la  ligne  de  Tonlonse  à  Rei'e! 
vers  le  point  kilométrique  situé  à  'i^4oo  au  delà  de  Caraman  :  sept  mille  francs 
(7,000'}. 

N*  59.  —  Passage  supérieur  pour  le  chemin  d'intérêt  commun  n*  54 ,  ligne  de 
Toulouse  à  Revel  avec  embranchement  de  Caraman  à  Loubens  :  vingt  mille  francs 
(so,ooo'). 

N"  4o.  —  Mètre  courant  de  souterrain  sans  revêtement  :  cinq  cents  francs  (5oo'}. 

N*  4i.  —  Mètre  courant  de  sonterrain  avec  revêtement  :  holt  cents  francs  (800*^}. 

V  43.  —  Plus-value  par  tête  de  souterrain  :  quinze  cents  francs  (i,5oo'). 

'S*  43.  —  Maçonnerie  pour  mur  de  soutènement  on  oa^rage  d'art  modiBé,  le  mètre 
cube  :  vingt  francs  (  ao'j. 

N*  V4<  —  Remplacement  de  parapets  da  pont  de  laLoo^apar  des  garde-corps  mé- 
talliques de  vin<:t-six  idlogrammes  (26^)  au  mètre  courant ,  par  mètre  aoniaot  :  vin^- 
cinq  francs  (  a5'). 

N*  45.  —  Reconstruction  avec  les  mêmes  matériaux  -des  mors  de  la'proineDade  de 
Mnret,  par  mètre  courant  :  six  francs  (6' j. 

.Vota.  —  La  longueur  des  ouvrages  sera  comptée  en  prenant  ane  tnoyenne  entre,  ta 
lon^^eur  mesurée  entre  létes  et  la  longueur  mesurée  entre  les  extrémités  du 
radier. 

Tou«  les  prix  comprennent  les  déblais  des  fiouilles,  fondations,  construction  de 
radier,  têtes ,  murs  en  ailes  on  en  retour,  aménagement  et  perreyage  des  abords  , 
défenses  contre  les  crues,  en  un  mot  toutes  les  sujétions  pour  fachèvement 
complet  des  ouvrages. 

•»•     rAI'.TIE.     ■ —     SUPEIlSTRUCTUIiE. 

."     •  .         ' 

Chapitre  /".  —  Voie  et  mcUériei, 

V  46.  —  Voie  en  rails  Vignole  en  acier  de  onze  mètres  (n";  de  longueur  et  de 
vingt  kilogrammes  (  so^]  par  mètre  courant,  po$éù  sur  traverses  d'un  mètre  soiicnte- 
dix  cemiaiètres  sur  douze  centimètres  sur  dix-huit  centimètres  (1*70  x  o*ia  x  0^18} 
espacées  eu  moyenne  de  quatre-vingts  centimètres  (o* 80]  d*axeen  axe  (en  pin  créo- 
sote ou  sulfaté  pour  la  voie  courante  et  eu  chêne  pour  les  courbes  de  cent  mètres 
{100")  de  rayon  et  au-dessous  et  (joùr  les  déclivités  de  vinet  millimètres  [o"oao)  et 
au-dessus)  avec  éclisses  de  six  kilogrammes  (6^)  la  paire,  boulons  d'éclisses  de  deux 
cent  viiiçt  rammes  (o^  aao)  ei  tirefonds  de  deux  cent  quatre-vingts  grammes  (o*  a8o), 
y  compns  fourniture  et  pose  de  ballast,  conteciimi  de  drains  ou  d'écharpea  à  ciel 
«uvert  jusqu'aux  lalus  ou  fossés  des  routes,  le  mètre  courant  :  vingt  francs  (10*): 

!S'  47.  —  Plus-value  sur  le  prix  n*  46  pour  partie  de  voies  posées  dans  la  chaussée 
avec  contre-rails  de  quinze  kilogrammes  ''ij^),  non  compris  les  ^.  Pî.  |)nbllcs,  par 
mètre  cube  :  dix  francs  (10'). 

N*  48.  —  Plus-value  sur  le  prix  n*  i6  pour  parties  de  voies  posées  dates  pa^-age  en 
bois  sar  longrines  avec  contre-rails  de  quinze  kilogramaws  (i5^)  (pont  de  Muiet) , 
par  mètre  courant  :  quinze  francs  (i5^). 
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V  ^—  GlMUigemeiit  et  cfoisenMnt  de  voie  à  deux  dinsciioM  par  appareil  en 
phis-Taliie  des  voica  :  hait  cCTt«  franco  (800*).  •    •  . 

y^  ^  Chanj^ment  et  crd^emeot  de  voie  à-  trois  direclionâ  par  appareil  en  ptas- 
iiioe  des  voies  :  dooie  cent»  frànci  (i  ,noo'). 

y  5i.  -_  plaqne  tonmante  pour  machihe  :  deai  ttiiBe  deax  cents  fyancs  (3,200'). 

y  j5.  —  poat  ï  bascule  de  quinze  to,nne»  fi 5'}  :.deux  miUê  deux  cents  francs 

y  53,  _- Gnie  ûie  de  six  tonnes  (6*)  :  six  mille  cinq  cents  francs  (6,5oo'). 

r 

y  54.  —  Groe  roolcnte  de  cinq  tonnes  (  5")  :  «ept  mille  francs  (  7,000'). 

V55.  —  AHœenUtion  d*eau,  y  compris  puils,  appareils  de  puisaee,  cuve  et  bef- 
froi. ctDalisatîoD ,  ernies  hydrauliques",  capitalîsatioii  des  abonneiWenls  d'eau  :  six 
■^francs  (6,000^). 

y  56.  _  tigoe  téléphonique-,  avec  postée,  par  Hiomètre  de  tramway  :  quatre  cents 
frtocï  (W). 

V  57.  —  Ontillage  et  mobilier  de  1* exploitation  et  de  la  voie,  par  kilomètre  :  cinq 
cents  francs  (5oo'). 

]^«  j9.  _  Ootillage  et  mobilier  des  ateliers  de  réparations  et  des  dépôts  de  la  trac- 
tion, par  kilomètre  de  tramway  :  mille  francs  [1,000'). 

y^, —  Part,  pour  la  ligne  de  la  Lèie,  dans  l'utilisation  des  gares  Roguet  et 

^st  Cyprien.nn  tiers  de  la  \alear  des  instaUations  utilisées  telle  qu'elle  sera  arr^Uée 

M  compte  de  preipier  établissement  :  mémoire. 

5o(a.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  utiliserait  le  dépôt  et  râtelier 

de  la  ijare  Rofruet,  la  participation  sera  réglée  de  la  même  façon  et  la  dépense 

qui  en  résultdrait  serait  portée  en  compte. 

T  60.  —  Part  pour  la  lîçne  de  la  Lcie  dans  les  travaux  d^agrandîssement  de  (a  gare 
Ro^  néÉessîtée  par  farnvée  d^s  lignes  nouvelles  de  Gadours  et  de  ia  Lè«e ,  à  justi- 
fier et  à  établir  sur  le  bordereau  spécial-,  d'aeeord  entre  le  contrôle  et  le  concession- 
MÎre.  étant  enten  lu  que  cette  deroière  ligne  ne  devra  pas  supporter  plus  de  la 
moitié  tles  dépenses,  ui  payer  une  part  supéfleure  à  cinquante  mille  francs 
:jo,ooo'). 

Chapitre  2.  —  înitalhtïon  des  stations 

y  $1.  _  Station  du-  type  a°  1  (g^re  de  Rieumes,  de  la  ligne  de  Toolou^e-Bou- 
keoej.avec  bâtiment  des  voyageurs,  halles  des  marchandises  accolée  ou  non,  lieux 
diisances,  puits,  quai  découvert,  trottoirs,  cour,  chemin  d'accès  :  quatorze  mille 
{fines  (1 4,000'). 

y  62.  —  Station  du  type  n*  2  (gare  de  Plaisance ,  de  la  ligne  de  Toulouse-Bou- 
kfDe\  avec  bâtiment  des  voyagenrs,  halle  des  marchandises  accolée  ou  non,  lieux 
d'iistnces,  puits,  qoat  découvert,  trottoirs,  cour,  chemin  d*ajcès  :  doute  mille  francs 
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y  65.  —  station  du  type  n'  3,  semblable  au  type  n'  2 ,  sauf  remplacement  du 
bfttiffientdes  voyageurs  par  un  abri  avec  auvent  :  six  mille  francs  (6,000'). 

y  6i.  —  Gare  de  Carbonne  :  guérite  avec  auvent  pour  distribution  des  billets  et 
desbft^e^,  quais  découverts  et  halle  couverte  de  transbordement,  empierrement 
et  wic  d'accès,  puils  avec  pompe  de  secours  et  toutes  înçtallations  accessoires  : 
si  mille  francs  (7,000'). 

i'6ô.  —  Station  de  Toulouse,  pour  la  ligne  de  Toulouse  à  Ravel,  comprenant 
I  bâtiment  de  voyageurs  de  cent  mètres- carrés  (ioo'?(),.iine  halle  0  marchattdiaes 
c  cinqQaote  mètres  carré»  (ôo"')  et  uo,  qpoi  de  soijLante  paèlres.Jôo")  de  longueur 
1    c  IroUoir  :  cinquante  mille  francs  [  jo,ooo  ).. 

j>M.  ^  HalteHibH,  tvpe  de  ia  balte  de  Lardenne,  Toulouse,  Boulogne  :  troin 
derioq  cents  francs  v3,ôoo^).  , 

i*  6-.  _  n«lte  on  arrêt  ktealtatlf,  avec  abri  pourvu  d*au«eat  :  mille  francs 
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:\'  68w  —  BàtinMiift  eft  boû  pour  dépôt,  remiae  «fa»  «ackiae»,  «fceliexa,  efcc. ,  y  com- 
pris jes  fosses  à  piquer  ie  feu^  les  iouétAioLt^  «Uti  mackiMarOutUa ,  etcu,  le  ïnètre 
carre  :  cinquante  francs  (  50*^) 

N*"  69.  —  Les  mêmes  en  maçonneiûe,  ie  mètqe.  carfii  :  q«9ipre-vînft-dlx  fcaacs 

N*"  70.  —  Travaux  de  raccordeoMnt  avec  ies  gares  de  la  Compagnie  du  Midi,  ma- 
jorés de  dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  :  mémoire. 


:\*  71,  —  Clôture  sèche  en  piqaet»  et  fils  de  fer  (piquets  espacés  de  deux  mètres 
(■i*") ,  trois  rangs  de  ûl  de  fer,  dont  un  à  ronces) ,  ie  mètre  courant  :  un  franc   1^;. 

N°  73.  —  Fourniture  et  plantation,  de  haies  vives.  Je  mètre  courant  :  un  fraac 
({uatre-vingts  centimes  (l'So). 

3'    PAKTIE.   —    MATÉRIEL. 

.V  7.').  —  Locomotives  de  seize  tonnes  (16*)  à  vide  et  de  vingt  tonnes  (  30*}  en  ordre 
de  marche,  ï^clne  :  ti-cntc-deux  mille  franc»  (.>i,ooo'). 

N'  7-'i.  —  Voitures  de  voyageurs  (six  places  de  première  classe  et  quatorze  ée 
deuxième,  non  compris  les  plates-formes).  Tune  :   sept    mille  cinq  cents   franc» 

7,rKM)^j.  '        . 

\*  73.  —  Voitures  à  voyageurs  de  deuxièixic   classe,   avec  nugt-quatre  places 
assise»,  l'une  :  sept  mille  franrs  (7,(X)o^;, 

N°  76.  —  Voilures  Cburgonf-iposte*  Tune;  cinq  aaille  huit  cenL»  francs  (Ô.Sœ'j. 

\*  77.  —  Wagons  couverte ,  fun  :  trofei  mille  eîn^  cents  flrancs  (  5,S(x/  ). 

>    78.  —  ^Vagons  4ivers  à  marchandises,  Tun  :  deux  raille  cinq  cents  firanca 

N"  79.  —  Frein  continu,  ifêx  macfa^ne  :  quinze  cents  firancs  (i,5o<i'). 

N"  So.  —  Frrin  continu,  par  voiture  de  voyageurs  ou  fourgon  (ces  freins  seix>nt 
installés  sur  toutes  \ts  voitures  à  vojmgenrs'ec  les  fourgons)  :  oauf  cauts  &'ancs 

;9(>o'). 

\   81.  —  Conduite  blanche,  par  wagon  :  deux  cents  francs  ('200'). 

N"*  Sa.  —  Frein  à  main,  l'an  :  cent  vingt  francs  (lao'). 

%'"*  8.'^.  —  Pièces  âe  rerhange  :  )ei  pièces  de  rechange  seraaik  portées  en  compte  sur 
bordereau  détarflé,  majort^  de  dix  poar  cent  (10  p.  o  o),  ius^'à  €<^corrance  de,  par 
kilomètre  :  cinq  cents  francs  (5oo']. 

X'  PARTIE.  —  APPOMSIO.N.NEMKNTS. 

j^  §4.  —  La  tonne  de  rails  approvisionnés  sera  payée  deux  cent  cinquante  francs 

(îJO'). 

>'  âj.  —  La  toono  d'ésUses  :  trois  cent  cinquante  francs  {.'iW). 

?l"  8ë.  —  La  touna  de  houloaa  et  iii*^fou(U  :  cio<|  cents  (raocs  ^Tigo''^ 

N^  87.  —  La  traverse  :  dettt  francs  cinquante  oantimes  (  a'  5o}. 

Le  matériel  fixe  et  roulant ,  les  tabliers  métalliques  seront  payés  trente  pouf  cent 
(."o  p.  00)  à  la  justification  de  Vapprovisîotanement  des  matSères  à  farine,  quarante 
pour  cent  ^o  p.  100)  a  la  ju»tification  de  la  réception  à  l^isine.  le  reste  à  ia  tiiTaiaon 
dans  te  département.  Les  ouvrages  d'arts  stations,  etc.  seront  payés  proporlionneUe- 
ment  à  leur  degré  d'avancement. 


B.  I1-2472.  —  219  — 

Siof  la  majoratîoo  de  un  ^  demi  pwif  cent  {i,5o  |).  o/o)  fMrévue  p«r  Ut  conveolion 
çoor  frais  de  conslitulion  du  capital  fourni  par  le  concessionnaire ,  tous  les  frais 
féoéraox  de  ia  conrtructioa  sont  compris  4aDa  ies  prix  aniuireft  qui  précèdent. 

Toolousel  le  2  avril  igoS. 

tu  et  approuvé  : 

P.  GmoasBLiM. 
Lq,  approfivé  et  accepté  au  itotA  du  déipartemeut  \ 
Toiilonse*  le  a  aviil  190&.    , 

u  Préftt, 

Enreoistré  à  Toidouse ,  le  vingr^sept  aviii  190^ ,  folio  75 ,  <ii9e  11.  —  Reçu  un  franc 
ci^l-ciiiq  eentiflaea.  —  ^^ifS^  •  Ùfumnâ. 


itM     m 


C^iOUl  DSS  CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACB   BT   CONSTRUCTION. 


Objet  de  ta  eonoession* 

Akt.  I'.  Les  lignes  de  tramways  qui  font  l'objet  du  présent  cthier  des  charge» 
ient  desliiiées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
U  traction  aura  lieu  par  moteurs  métalliques  agréés  par  radministration. 

Tracé. 
3.  Ces  tramways  comprennent  : 

j*  La  li^e  de  Toulouse  à  Saint^Sulpice*de-Lézat,  qui  empruntera  les  \o\e^  pitbH- 
ques  ci-aprè.<;  désignées  :  chemin  d'ialéiét  commun  u*  64,  cliemins  de  grande  com- 
mmication  n**  35  et  6,  route  nationale  n*  12^,  routes  départementales  n"  36  et  0; 

l' la  ligne  de  Toulouse  à  Revel,  ftvfic  emhranchemeot  de  Caraman-tonbin*; ,  qui 
eni]mntera  les  voies  politiques  ci-après  désignées  :  routes  départementales  n**  1,12 

y  La  ligue  de  Sainl-Gaudens  à  Aspet,  qui  empruntera  les  voies  publique»  ci-après 
désignées  :  route  départementale  n*  29 ,  chemin  de  grande  communication  u"  21; 

V  La  ligne  de  Carboune  à  Montesquieu -Voiv&'itre,  qui  empruntera  la  route  dépar- 
temaalaie  n*  5.  1  . 

Ce»  divosei  ligues  seront  en  déviation  sur  certaines  parties  de  leur  étendue. 

Délaie  d'exécution  i 

3.  Les  projets  d'esécutioVi  seront  présentés 'dans  tm-délaf  de  sii  mois  à  partir  de  la 
M  hk  décret  dédmrtif  «Totaité  pukiqœ. 

Lai  travaux  devront  être  oiMBiiiencés  dans  un  délai  de  un  «n ,  à  partir  de  la  même 
drie.  ils  feront  pevmdv»  et'tenniaés  dé  telle  fiiçoii  que  le  réseau  soit  ilYré  i 
ftoIràatÎMi  dans  le  délai  de  trois  an»  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d*atiiité 
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Largeur  de  ia  voie.  — *  OiaàitaKi  en.  SAtéiiei  roulant. 
*   h.  La  Urgear  de  la  voie  entre  ies  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d*an  mètre 

La  largeur  des  caisses  des  véhicufes  ai&si  que  de  leur  cbargt*nient  ne  dépassera  pi0 
deux  mètres  dix  centimètres  (3"  lo),  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  tontes 
saillies ,  notamment  celles  des  marchepieds  laU'.raux ,  ue  dépassera  pas  deux  mètres 
YÎnfrt  centimètres  ('^"20).  l-a  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  raiis, 
y  compris  toutes  saîlKes,  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  cenlimcti^es  (3"*  3o; 
pour  les  locomotives  et  de  trois  mètces  Irenle  centimètreA  (3"  dp)  ^ur,  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesorée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (3").  ,  , 

k  bis.  Dans  les  parties  en  déviation,  la  largeur  des  accetements,  r'est-à-dire  de^ 
parties  comprises  de  chaque  cotéenlre  le  bord  extérieur  des  rails  et  l'ardte  supérieure 
du  ballast,  sera  de  soixante  centimètres  (0°'  tio). 

L'éppisseur  de  la  couche  de  l>ailast  sera  d'au  moins  treoie-cinq  centimètres  (o^  5r>'< 
et  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  de  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o^go)  au 
moins  de  ia  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Aliguemcnts  et  courbes.  —  Rentes  ci  rampes* 

I 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  quatre-vingts  "mètres  (80"),  sauf  autorisation  prélectorâle. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente  millimètres  (o"'  o3o)  par  mètre»  sauf 
autorisation  préfectorale. 

Les  déclivilcs  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédaites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  f\c.utt(',  dans  des  cas  exce^^tiounels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  pressent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  cas 
modiûcations  ne  pourrout  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobaiion  préalable  de 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires; 

ft.  Dans  ies  sections  où  le  tramway  sera  établi  stir  une  partie  de  la  voie  publique 
accessible  à  l?»  rircnlatîon  ordinaire*,  les  >oie9  de  fer  seront  posées  an  niveau  du  sol, 
sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le  profil  normal  de  la  Toie  publique ,  et  sans  alté- 
ration de  ce  protil ,  soit  dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinsd ,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  em- 
pierremi^nt  de  vingt  cenlimèii'es  o"  20)  d'ci)aj«seur,  qui  régnera  dans  l'entre-r ail ,  et 
à  cinqnante  centimètres  fo"  Tio}  an  moins  de  cliaijue  côté,  conformément  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera 
chargea  d^itablîr  à  ses  frais  cet  cmpierrenîcnt. 

Cependant,  loi'S(iiie  tout  ou  partie  de  la  zone  ci-de>5us  définie  sera  située  en 
dehors  de  la  chfius^ée  proprement  dite,  l'épaissfMir  dn  ballast  sera"  de  trente-cinq 
centimètres  (o"  3r>)  sur  toute  la  largeur  de  cette  rone;  mais  le  concessîonnaîre  ne 
sera  tenu  de  reconstituer  ia  chaussée  du  côté  de  la  voie  que  sor  les  parties  corres- 
pondantes à  l'ancienne  cbanssee  en  employant  des  matériaux  de  même  nature  sur 
l'épaisseur  de  l'empierrement  délinitif, 

LA  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles,  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  de  tramway 
(toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (i"  60],  perm«ettani  À  «ne  voiture  ordinaire  de  se  fsd. 
ger  pour  laisser  passer  le  matériel  dn  tramway  Avec  le  jeu  nécessaire.  ■ 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trotlAÎr  de  deux  mètres 
dix  centimètres  (3*10)  au  moins.  Le  concessionnaire  construira,  en  oatre«  siâtant 
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les dispositions  qm  loi  seront  inéicjuécs  avant  la  réception  génératd  de  la'V'Mo  fetf^e , 
éesgsres  peur  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique;  la  profondeâr^ 
de  ces  pares,  veraréeà  partir* de  Taréte  eitr<h»e'de  l'aëcotemént,  sera  d'ufi  mètre 
cîaqnanic  centimètres  (i  "3o)  au  minimum. 

Cn  intervalle  libre  d*aii  moins  tm  mètre  qnaivite  centimètres  (  i"  âtx)  de  targtar 
son  réservé ,  d'autre  pfert ,  entre  le  matériel  de  la  Yoie  ierrée  (  tontes  saiffi^  compriseê) 
et  les  iimitds  des  pro^nélés  riTeralnes  ou  des  aligriements  approuvés ,  Vih  passât 
e&  avant  de  ces  propriété», 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  ta  verticale  des  parties  les  plas  saillantes 
do  matérid  roolant  ne  dépasse  pas  Tarête  extérieure  de  Taccotement.  Dans  les  parties 
<m  la  vue  sera  établie  soit  sur  le  bord  dMn  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètres 
.o*5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  ççntiuu 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  H  sera  méoagé  .un  espacé  libre  d*an  Dioins 
souanle- quinze  centimètres  (o"75}  de  largeur  entre  la  partie  la.  plus  saillante  du 
matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  Vqbstacle  continu.  Pour 
^  oèstades  isolés,  cet  intenalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (  o""  6oJ. 

Le  ccMicessionnaire  sera  dispensé  d'établir  dei  contre-rails,  sauf  à  la  traversée  des 
routes  et  chemins,  et  des  ponts  de  Mui^t,  deMiramont  et  de  Garbonne. 

Des  contre-rails  seront  éi^alement  établis  dans  la  partie  de  la  traversée  de  Muret 
en  la  voie  ne  sera  pai  sur  trottoir  et  dans  la  traversée  de  Saint-Snlpice. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  !•  foie  fbnrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voitctres  ordinaires . 
elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  deux  mètres  (5'-)  de  larsreuret  d'au  moins 
tr«ïte-cinq  centimètres  (o*35)  d'épaisseur  totale ,  qui  htru  arasée  de  niveau  avec  la 
Birfare  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  h  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires et  des  piétons  présentera  une  larg^eur  minimum  de  quatre  mètres  quatrn- 
vin^-dix  centimètres  (A"  90),  cette  largfeur  minimum  étiint  mesurée,  en  dehors  de 
t'acrotemeot  occupé  par  ta  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
lîlectês  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  ronte. 

L'autorité  comp(Hent( 
remplacement  orcuj  ' 

pub^qnc,  au  moyen  d*nne  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  la] 
ert  pierre  cassée  ou  gra^'îor  d'une  solidité  sufiTuante.  Celle  bordure  sera  en  ^ras  cail- 
Kniit  êtélcs  le  long  de  la  route  nationale  n"  laT).  Elle  pourra  également  prescrire ,  dans 
If:  parties  de  routes  on  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètre» 
(o"o3)  par  mètre,  l'établissement  d'an  demi-r^niveau  pavé  le  long:  des  bordures  en 
pierre.  On  interraUe  libre  de  trente  centimètres  (o"5o)  au  moins  sera  réservé 
entre  la  vertir^île  de  Taréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel 
de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  quarante  centimètres  (  i"  Ao) 
subsistera  entre  le  matériel  roulant  (  toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  dos  pro- 
pnétéx  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces 
propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  sail- 
lasitej  du  matériel  roulant  no  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les 
parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  cen- 
timètres (o*  So)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu 
dâ>assant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménage  un  espace  libre  d'au  moins 
ioixante-qnÎDze  centimètres  (o"75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  ma- 
lénd  roulant  et  ia  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu. 
Pour  ies  ohstades  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (o^ôo). 

Les  ndla  (foi .  à  l'extérienr,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  formeront 
SBf  rentre-ndis  «jpoA  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
natériel  de  la  TQ|e  ferrée^     .j .  -     ..  •.  >     . 

* 

Parties  en  déviation. 

tff.  Dans  les  parties  en  dévMon,  là  «largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
ie«  comprises  ée  obaque  côté  •  entre  le  bord  extérieur  des  rails  ftt  l'arête  supé- 
fieare  dn  ballast,  sera  de  fixante  centimètres  ( 0*^60]. 


I 


Vépameur  de  la  couclie  de  btUastsen  d*aa  moins  trenta-cinq  osatimèArM  (o*3S), 
et  i*on  v^nagen  an  pied  de  chaque  tah»  de  bailatl,  tme  btMpiètte  da  largeur  teilt 
qat  rarftte  de  cette  baiM|oetle  se  trouve  à  qiisti«>iriii(fts  OMtittètfes  («T  80)  m  moins 
de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  reniant 

lie  oonoesiieimaire  établira  le  long-  de  la  voie  ferrée  les  fossés  ou  rigoles  jqni  seront 
jugés  nécessaîros  pour  rassècfceoMnt  de  la  voie  et  poor  l'écoaiemeni  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossé»  00  rigoles  seront  déterminéer  par  le  préfist,  suivant 
les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  dn  concessionnaire. 


TrsTena  des  villes  et  vllagek. 


niages,  les  voies  lerrees  aevroni,  a  xnouu 
I  établies  avec  rails  noyés  dans  la  cKaiiasée 
tre  les  deux  zones  à  réserver  pour  Tétablis- 
•it  à  l'article  6. 


S.  Dans  les  traverses  des  viltes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  do  préfet,  être  ' 
entre  les  deux  trottoirs,  eu  du  moins  entre 
sèment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

'  a)  Pour  un  trottoir  ou  pour  rem^cement  à  ménager  en  vue  de  rétablissement 
d*un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1*  lo).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines,  bâîtieson  non,  ou<&^  aii£;uements aj^rouvés, 
s*ils  passent  en  avant  de  ces  limites; 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  sailliate)  et  le  bord  d'nn 
trottoir  : 

X*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  dmut  mètres  soixante 
Cdutimétres  (9*  60); 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o^  3o). 

Qii»nd  rétablissement  du  iramway  sur  de  larges  trottoirs ,  existant  dans  les  tra- 
verses, aura  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Passage  à  nhfcao  et  dévialMiu  de  chemies. 

8  bis.  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales  ou  départementales  ou  des  cbemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  la  voie  ferrée, 
les  rails  t-t  contre-rails  devront  être  po>és  sans  aucune  &aillie  ou  dépression  sur  la 
surface  des  routes  et  chemins,  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résuite  aucune  gène  pour  la 
circulation. 

Le  croisement  du  tramway  et  des  routes  ou  chemins  ne  pourra  s'effectuer  sous  un 
angle  inféritiir  à  quarante-cinq  degrés  ('|5';,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tautorité. 

L'ouverture  des  pasî>apes  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6")  pour  les  routes 
nationales  et  départementales  et  le^  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
quatre  mètres  (4")  pour  les  autres  voies. 

Le  concessioimaire  sera  disjjensé  de  poser  des  barrières  aux  passages  à  niveau. 

I^  déclîvîti'  des  routes  ou  chemins  aux  abords  des  passajires  à  niveau  sera  réduite 
à  deux  ccntin» êtres  (o"  02  )  au  plus,  sur  dix  mètres  (10")  de  part  et  d'autre  de  chaque 
passage,  bur  les  autres  points,  lorsqull  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ouïe 
profil  des  routes  existantes,  TincHnaison  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*  o3)  pour  les  roules  et  cinq  centimètres  (o"  o5)  pour  les 
chemins. 

Le  préfet  restera  libre,  toulerois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  nw>- 
tiver  une  d  rogaiiou  â  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  joutes  départementales  et  les 
chemins  vicinaux. 

Le  ministre  statuera  pour  les  routes  nationales. 

Traversées  sous  un  chemin  de  fer,  une  roate  ou  an  chcmm. 

8  ter.  Lorsqu'un  tramway  devra  passer  au-dessous  d'un  chemin  de  fer,  d'une  route 
nationale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal, )a  largeur  entre  les.  parapets  da 
pont  qui  supporte  la  route  ou  le  chemin,  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  pu* 
biics  ou  le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circeustances  locales .  mnu 
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gM»  hipBUi  ne  MKvn,  en  ««c«n  eu,  4ire  Mf^rieon  àJvaU  «lèlni  (<")  pour  U 
raote  mtioiMic,  m  six  mètrei  (6")  pour  U  nvle  dépâftp.mêotel«  et  le  omub  4c 
pifide  commualcation  et  à  quatre  Bmre»  [  4"*  >  pAtfr  le  dieiniii  vicinal  «a  rvral.  • 

L*oaT«fteee  du  ^nl  entfo  lof  culée»  sera  «ml  motaa  de  trots  maires  (5*;;  G«tte 
\MfBÊÊ  ngnttm  jomii'à  id—  Jdèlrea  ,3"'j  «a  noisa  ««éeiwis  (Ui  raii.  ta  éîManae 
«racaie  ^  jera  taéiigéc  «EHleasiM  dea  naJts  pour  le  paasautt'dttt  traia»  dans  uae 
!ir*eiir  éfrale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voilures  ne  aori^  ^a.ialérie«ve 
■  trais  mélres  qiail0e-v4iigt*dix  œolîuirtiiaft  (3"  90,. 

4  fBoffr.  Le  concessioDDaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d^as^urer  k  ses  frais ,  pendant 
b  dorée  de  am  conceaaioa,  l*écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  lo  roors  aurait  été 
tntié,  suspendu  oa  modifia  par  les  travanx  et  de  prendre  les  mesàres  nécessaires 
poor  prévenir  l'inaalabrité  des  ehambres  d*empnint.  Les  viaducs  à  eofistraire  k  fat 
faniifw  des  rivâinft»  daa  canaiix  et  des  «rovrfi  d'eau  quelaenquas  «aveat  au  moins 
fBtre  BBètres  (  4")  entre  iea  pampeta;  ils  préaealeroat  ea  oiùre  les  garages  nëcaa^ 
aâcs poar  Im  aécorilii  dea  «uvriei»  de  lu  v«ie.< L»  Kaateor  dea pampeta  ae  sera  pM 
iidfiiiiin  à  OA  nkèlre  (1*)*  La  hauteur  et  le  déboucbé  des  viaducs  seront  déteniù- 
aéi,daiia  rhaiiae  cas  partktiiier,  par  radiDinûtration,  suivant  .las  circonatanca»  lo- 
cales. Tona  Um  awjneduca,  paoceaui  eu  pMta  à  consiruire  seixMKL  ca  naaçouaacie  u« 
ce  fer,  sauf  les  cas  d*eiceptioa  qui  pourront  être  adoiis  par  i  administration. 


Les  iie^iFriaiiiii  à  étaUlr  pour  le  passa^  dea  trtmviraya  aurent  an 
ipâatre  ttkètrta  (  i*)  de  largeur  entre  lea  piédroits ,  au  niveau  des  rails  :  cette 
lM|fi  Ignora  n^  moina  ^oe^^à  deuc  mitres  {%")  au^desstia  du  «iveaa  du  rail.  Dca 
{■ipes  seront  établis  à  cmunante  mètres  (^0^)  de  dktanœ  de  chaque  tMé  et  dit^ 
p!i^  ea  quinconce  d'un  côté  à  faotre.  La  hauteur  sons  clef  au<deafui  de  la  ^u^face 
as  raia  aère  de  <|«atie  mètres  cAaquanle  centimètres  /  i"  5o).  La  diataace  vertirale^ 
fâ  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  pour  le  passage  des  tralus, 
ans  nue  largeur  égale  i  ceHe  orcnpëe  par  les  caisses  des  voitores ,  ne  Mra  pas  infé- 
rieoie  à  trois  mètiai  qiarlPe'Tvogt-dix  centimètres  (  3"  90 }. 

Eaéciitia»  d<a  travoot. 

t.  La  déelMt  néaahBatdela  ééaaoiitiaii  et  du  réiahliaseBaent  dea  chaussées  sera 
nnHil  pw  Énn  fnmnimm  de  matériaoa  aaufr  de  la  oatnne  et  de  la  qualité  da  oeuK 
fD  sont  employéi  dans  lesdites  chaussées. 

Poor  le  rétablisMmentdea  chanusées  pavées  «a  moment  de  la  pose  de  la  voie  Cerrée  » 
3Kra  roqjmi,  en.  ootre,  la  onaotilé  de  boutisses  uncess.iire  aGn  d'opérer  ce  rétablis- 
«D^it  soiwKiles  fèçlea  de  Vart,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vienx  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  & 
aeof  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfeclion  seront  laissés  à  l.i  libre  di?- 
positÛD  du  concessionnaire. 

Les  lèrs,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferréesdevront être  de  bonne 
'^aa&ié  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voie». 

10.  Les  Toies  devront  être  établies  d'une  manière  soîide  et  avec  des  mat»5riaui  de 
bosaequaGté. 

Les  nîls  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (20^)  au  moins  par 
fiètre  courant  et  posés  sur  traverses  en  bois. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  trains  ne  s*arréteitmt  qn*anx  gares,  stations  ou  haltes.  1 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations,  baltes  et  arrêts  seront  arrêtés  lors  de 
iipprobation  des  projets  définitifs.  Il  est,  louteroîs,  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  sera 
ciaUi  dea  s*atiens  et  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises , 
tt  des  arrêta  pour  le  service  des  voyageurs  dans  les  localités  ci-aprës  ! 
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i"  Sur  la  ligne  de  Toulouse  à  Salnt-Sulpice-de-Léssi,  Cugnaux,  Seysaes»  Murets 
Laganifille,  Beaumoni,  Stîot-Sulpice ,  tardeniie,  Villeoeuve-Frougins ,  Montaat. 
PraU,  Mouède,  Villenouv«ile,  La  Croix -Blauche;  . 

9*  Sur  la  li^e  de  Toulouse  à  Revel  (avec  embrincheiDent  de  Caraman  à  Uui- 
bens),  à  Toulouse,  Montaudran,  Fonsegrives.  Montauriol,  Saint^'ierre-de-Lage, 
LanU,  Aun'n,  Caramas,  Aurlac,  La  Cabanial,  Saint-Juiia ,  Moatégut*  Revel,  Méscar- 
vm»,  Vendiiie,  Loubaos; 

5*  Sur  la  ligne  de  Saint-Gaudens  à  Aspet,  à  Saint-Gaudei» ,  Ptiiiitis  hnard ,  Kspi- 
teau-Ëncausse ,  Soueicb,  Miramdht,  Rieucazé,  Aspet  (Footagnères)  et  Aspet  (Sam- 
dère); 

4*  Sur  la.  ligne  de  Carbonne  à  Montesquieu-Vol vestre  k  Carbonne,  Rieui,  Montes- 
qaiea-VoUestre. 

lia.  L>ntreprise  étant  d'uttlité  publique,  le  eoncessionnafi^B  est  investi  ^Niaf 
Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droite  que  les  lob 
et  règlem^'nls  confèrent  à  radministretlon  en  matière  de  travaux  publics ,  sott  poor 
Paequisition  de  terrain  par  voie  d'expropriation,  soil  pour  Textraction,  t«  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. , et  d^enieure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  radministration  de  ces  lois  et  W'g^ments. 

II  &.  Immédiatement  après  rachèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois 
après  la  mise  an  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  aectioo,  le  conoesaicNinaîrc 
tera  faire  à  ses  Trais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriéiairo  riverain  en 
présence  d'un  représentant  do  départeaaent,  ainsi  qa'ua  plan  cadastral  du  timmway 
et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  trais  et  contradictoireoient 
avec  les  agents  désignés  par  le  prélet,  un  état  desoriptif  de  tous  les  onvragete  d'art 

3  ni  aun>nt  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotÀ 
a  tous  les  ouvrages. 

Lue  expédition  dûment  certiQée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  pUn  caiasiral, 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatias  sera  dressée  aux  irais  du  concessionnaire  et  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  posiéi  ieiirenient  au  bornage  général  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  tramway ,  donneront  lien ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion, è  des  bornages  aopplémeolaires  et  aeront  ajoutés  <ur4e  plan  cadaatraW  -  Addition 
sera  également  faite  -sur  Tatlas  de  toni  les  ouvrages  d'art  exécutés  f^osténeoremeot 
à  sa  rédaction.  •  ' 

Il  c.  Le  cou'-essionnaire  devra  efifectuer  à  Reveî,  Saîrtt-Gandf»ns  et  h  Carbonne 
les  installations  nécessaires  poar  assui-é^  le  tr.msbordempnt  des  voyageurs  et  dt!S 
marchandises  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

TITRE  IL 

'  ENTRETIBN   BT   EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  on  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions à  rails  no^és  dans  la  chaussée) ,  Tenlretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession» 
naire,  comprend  le  pavage  et  Tem  pie  ne  m  eut  des  entre-rails  et  de  rentre- voie,  ainsi 
que  des  zones  de  cinquante  centimètres  ^o"5o}  qui  servent  d'accotements  extérieurs 
anx  rails. 

Dans  les  parties  sur  roate  comme  dans  les  parties  en  déviation,  la  ligne  et  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenues  en  bon  état,  de  fa(jon  que  la  circnlation 
y  soit  toujours  facile  et  aure.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien 
les  réparations  ordinaire»  et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  eon- 
«essiounaire.  i 

Kèfectîoo  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  nécea* 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehon 
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éa  loiies  00  de  Taccotemeat  indiqués  ci-dessas,  il  devra  être  poorva  par  le  conces- 
âonnaire  à  reDlreCieu  de  ce$  parties  pendant  ane  anaée  à  dater  de  la  réception  pro- 
nMÎra  des  travanx  da.  réfectioa;  il  ea  sera  de  même  pour  tops  les  pavra^es  souter- 


SooUwe  mloimiiin  des  vojaget* 

U.  Le  nombre  minimam  des  voya^  qui  devront  être  faits  tons  les  jours ,  dans 
rkaqoe  sens,  est  fixé  à  deux.  • 

■alMel  loalâAt.  —  limitatkin  de  la  vitesse  et  de  la  longnear  des  trains. 

13.  Le  mater îd  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  dxées  ou  k  fixer  pour  les 
mosports  militaires.  Les  voitupes  à-  vovageu^f  sei^o^  éclairées  pei^daftt  la  nuit;  elles 
seront  cbauCfées  pendant  la  saison  (raiche.  <       v 

Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  pl/uj|,^ileur  longueur  totale  pe  dé* 
pa^  soixante  mè^es  (60"). 


La  \ite3se  de^  trains  en  marche  sera,  au  pi/os». de  viu^  kUom^tre^  (30^)  à  Theure  ou 
de  vln^lrcioq  kilomètres  (s5^J  s'il  est  fait  uaage  ^e  frelus  conllau,^. 

TITRB  UI. 

DUB^S   BT  D^CHKANGB   DB   LA   GONGB3SION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  li^ne  meniîomiëe  à  l'articie  s  du  préseht 
fabier  des  cbarftes  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisatloa,  et  elle 
prondia  fin  cinquante  ans  après. 

txpiration  de  la  lOonQesston.  • 

17.  A  répoqne  ûxéi&  pour  Vexpiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  FEtat  sera  subrogé  à  tous  les  droite  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
ei  ses  dépendances*  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  oonressioanaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
avfc  lontea  iea  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  tous  les 
immeuble*  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
changements  de  voies ,  plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau ,  groes  hydrauliques . 
macinoes  fixes,  usinas  et  instaHations de  toate  nature  établies  en  vue  de  la  production 
n  éa  lraiisp(»rt  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  Texploitation  du  tramway, 
boréaux  d'attente  et  à»  contrôle,  otc.,'>étirii|ia  dans  des  immenblet  exclusivement 
affectés  à  cet  aaaire. 

Dans  les  cinq  dernières  «nnées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
aon  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  moltait  pas  en  mê- 
me de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ee  qui  concerne  les  objets  mobiliers^  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations ,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares  qui  n'auraient  pas  ét^  portés,  an 
coopte  dp  premier  établissement  6t  au  compte  des  travaux  complémeataires,  i'Rtat 
le  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  Jugera 
convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des 
objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  i'expira- 
liOB  de  la  concession  et  la  remise  do  matériel  k  l'État. 

L'État  sera  tenu,  A}t  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riant  ,  cooibostibles  et  afiprovisionnements  de  tout  genre  sur  Testimation  qui  en  sera 
laite  i  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  V&UlI  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenn  de  rèder  ces  approvisionitenients  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'État  ne 
paorm  être  obligé  die  'reprendre  que  Iea  approvlsi^naementa.  nécessaires  à  l'exploita- 
tite  dn  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispoaitions  qui  précèdent  ne  snnt  applicables  qu'au  «aa  «À  to  Gouveroemept 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie.  . 


B<«nte  des  liaix  âmm  TéUt  ^limillL 

18.  Dmp  le  cas  oà  l^tat  éècitonît,  «a  eonlraîre,  cmlM  voie»  fionécii  doheiit  êtit 
sapprîmées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  serout  team 
dans  l'état  primitif  par  les  mus  «t  anx  fras  en  cofWJÎonnaire.  sans  qu'il  polsM 
prétendre  à  ancone  indemnité. 

Rachat  de  la  conoesrion. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  radut  a  iiea  «fwH  raatpîraliovées  oaime  jpManèiies  anato 4d  fet^itation 
il  se  fera  couronnement  au  paragraphe  3  ae  Tarticle  i^  de  la  loi  du  ii  juin  i88o 
€é  terme  de  minae  ans  sera  compté  I  pattir  et  ta  mise  «tt  exfloitaliron  eflfecttn 
de  la  figpne  enuère,  ou  wà  ^plss  ttttû  à  partir  de  là  M  dtt  déM  ^  est  fiié  dans  far- 
ticle  5  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  lefiir  eoifipte  des  retards  <}ill  attraient  en 
lieu  dans  rachëveaMut  Ses  travail'^. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  f  Etat  après  l'expiration  èa 
qamie  premières  années  de  fexploiiatioti ,  on  réglera  le  pria  du  radiai  en  relenrasi 
les  proauits  nets  anmièls  obtenus  par  le  concessionnaire  pendanit  les  sept  «nnétt 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  an- 
nuités qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produita 
nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira'  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'uiie  annuité  qui  sera  due  et  pavée  tt 
concessionnaire  pendant  chacune  deç  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  fa  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Vannnité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der 
olèrie  des  sept  années  prises  pow  terma  ëe  compamiBen. 

Le  conceuiaiuuvre  recensa,  en  os*re,  dans  les  sit  bmib qui  suivront  le  rachat, la 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  a  Texplratiim  |le  la^cmetasion,  suiaaat  i| 
quatrième  et  le  cinquième  para^phes  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  dei 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatem  dans  tmis  tes  mu  pour  TÉtat 

te  concessionnaire  ne  pourira  élever  an  cane  réclamation  daos  k  cas  oà,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  subbtiluëe  à  celle  de  qui  émane  la  couceasîon. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Dédhéance. 

90.  Si  le  ceoQcesiionnatfe  n*a  pas  remis  an  préfet  tons  les^  projets  définitifs,  on  iîà 
n^a  pas  oonuDMicé  les  travaai  dans  les  délais  fixés  par  rartioe  5,  il  encourra  U  dé^ 
cbéauce,  q«i«  après  mise  an  demeore*  sera  pronoacéd  par  le  minsstre  dfls  Iravaox 
pnbiios*  saaf  raoonn  an  Conseil  d'iËtafc.par4a  voia  cantsntiense. 

Aahévonent  dei  laaviHn  «a  «sa  de  déckéiacs. 


21.  Faute  parole  concessionnaire  d''aYolr  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans 
délais  filés  par  ^article  5 ,  faute  aussi  par  nii  d*avoir  rempli  les  diverses  oblifatù 


lea 

jations 
^i  lui  sont  in^osées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881 
amsique  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  farticle  10  de 
Id  loi  du  11  juin,iÇ8ô,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 

§ar  le  ministre  dés  travaux  publics ,  après  mise  en  demeure  /  sauf  recours  au  Conseil 
,'État  par  .la  voie  contenlie use.  Dans  les  deux  premier**  cas  ,  le  cautionnement  devra 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  nnnistérieile. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  poorvu,  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvemcnt  des 
travaux  (fn'k  rcxécution  des  autres  engagements  contractés  par  te  concebsionnaîre , 
confQ^meme^t  à  Tarticle  4i  du  règlement  d^administration  putjlique  du  6  août  iSSi, 

*  * 

,Gas  dfi  farce  nuyei^rc. 

n.  fiCs  dispMitiotis  des  d6at*«fticles'<nii  précèdent*  ne  Mraient  pas  apffliaibles, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encounie ,  dans  le  cas  <yù  le  oonceesioMiaire  n* aurait 
pu  remplir  ses  obKgations  par  suite  de  circonstances  de  force  «najewre  dûment  con- 
statées. 
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TITRE  IV, 

TAXmS  ET  O0HDITIO\9   BELATXVBfl   AU   TRANdPOKT  DES  VOTAGEURS 

ET  DES   MARCHANDISES. 


Ttrif  des  dfoUa  à  percevoir. 

IS.  Poor  indemniser  le  coneessioanaire  des  tnrvmu  et  dépenses  qu'i!  s'en^çe  i 
Ure  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qui!  e^  rem- 
■5n  eauclement  tontes  les  oUig-adobs,  îl  est  antorisé  à  percevoir,  pendant  toute  hi. 
tuée  de  ta  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  ae  transport  ci-après  déter- 


foyjgmzs. 


TARIF. 


I*   PAR   tAtA  JtT   PAA  J^ILOM£i;iUU 

Grtmde  vUêsse. 

f  Voitàres  couvertes,    â  banquettes  rembourrées, 

y  garnies  «t  isniiAes'  à  glace  *  m  i^nt  peadaiit 

<        rhivef  (  1'*  cUmc  ) 

ï  Voilure»  couvertes  et  fermées  à  vitres  ^  an  moins 

\       peqdant  Thiver  (  a*  claMe-) ^, .,.«,.. . 

I  Aii-<ie»soas  de  trois  ans,  les  «nfttnts  ne  pa^ont 
rien,  à  )a«»adltkni  d'étre/fMrtés  torlesgeDdax 
des  persoones  <fiii  l»^s  Mx^oMpagneat. 

InfiTt^ff }   De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  dcmi-pUce  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  a» 
même  compartiment  »  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  â*iio  voyageur. 
Âo-deasat  de  sapt  ans,  ils  payant  place  ootière- 


de 
P*Mr«- 


transportés  dans  les  trains  de  voyngcnfs 

'Sans  qiK  la  perception  puiue  être  inférieure  à  o'  3o'''.  ] 

l'rtitB  viiest9, 

Bani&,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bAtes  de  Irait 

I  Yaez  et  porcs 

■oaloos.  brebis,  agneani ,  chèvn^s 

Lorsqne  les  animaux  -ci-dessus  dj^aommés  seront >  sur  la  de- 
I      BKDde  des  «rxpéJiLeurs,   Lraai>purtës  à  la  vitesse   des  U'oius  de 
TOvagPurs,  les  prix  seront  doublés. 

a*   PAK   T05HB   BT   PAR   KILOMËTBE. 

Marckandi%ei  imntpûrti'es  à  grande  vitesse. 

Bsâtres.  —  Poissons  fVaîs.  —  Drnr^es.  —  excédents  de  bagages  et 
■pvtondîs^s  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trams 
ie  royageofs .........j.., ..« ,. »... 

Marchandises  trawporlees  à  peliie  vUcssç. 

l'elMse:  Spiritoewz.  -^  HuIIm.  —--Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
lair  et  avtns  baiM-  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom» 
wé%.  —  ÛEafs.  —  Viande  fraiche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
ssnn&ciuréf.  —  Armes........... 


e. 


o  06 

(^  037 


o  01 


iT  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  iarineua.  •<» 
Ris.  —  Vais.  —  Châtaignes  et  autres  deurees  adlnientalres  non 
éèuoiBniées.  -^  Chants  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
bràler  dit  tfa  carde.  —  Penches*  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 
éncn.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbres  en  bloc.  —  Albâtre.'  — 
— Bîtmne. —  Cotons.  —  Laioqs.  —  Vins,  — Vinaigres.  —  Boissons. 
Blô».  —  Lerare  sèche.  — *Cok.e.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  aalfea  arftaux  onrréa  ou  non.  —  Fontes  moulées. .'.        


o  07 
o  oaô 

o  uib 


o  30 


o  10 


O  08 


rnrx 

trans- 
port' 


fr.  c. 


o  oaa 


a  wS  ,  o  o55 


0   OOft 


0  oi5 


o  Où 

Q  OlF» 

o  Si 


o  16 


o  o- 


o  06 


TOTAUX. 


fr.    A 


e  076 


o  10 
o  oé 

o  025 


o  36 


o  17 


0  là 
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3"  classe  :  Pierres  de  taille  et   produits  de  caMères.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  -  Fonlc  brute.  -  Sel.  ^ —  MoelIoDs. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briiqfow.  —  Ardoises.. .  .'i . . .  : 

à*  ciMae  :  Houille.  »  Maiifte.  —  GeB<|fes.  —  Fumiers.  -^  £|»graisi 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtres.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  roatcs.  —  Minerais  de  fer.  - 
Ciitloux  et  sables ^, '. ." 

7 arif  spécial  par  wagon  complet  d%fi  tonnes  ne  drivant  co>dc/iif 
'  '•  i^u*niii'  sm/e  nature  de  marchndises. 

Marchandises  des  i'*,  a*  et  3*  classes 

Karchandises  de  la  à''  daasc. . .  • «.^ . . .  «, 

L«»  foiutt,  ïtmmgeB,  pailles  et  toutes  murcbandises  ne  pesant 
pas  Goo  kiiopaounes  sous  le  volume  d'an  mètre  'ent»e-,  5o  ceta^ 
times  par  wagon  et  par  kilomètre 

•  ■ 

S*    TOITCRBS  BT   HATBRIRL'  KOmJkTIT  TRAHaPORT BS  à.  FlTrin  VITlSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomcire. 

Uagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes \ 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes. 

locomotive  pesant  de  la  à  «8  tonnes  { ne  traînatit  pas  de  eoovoi). 
Locomotive  pesjnt  plus  de  iS  tonnes  ^ne  traînant  pas  d<i  convoi) .  ^ 

ïender  de  7  à  lo  tonnes »....» 

Tender  de  plus  de  10  tonnes. , » . . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
(MIS  de  convoi  lorsque  le  convoi  rtnnor«}u«*,  soît  de  voyagenrs. 
soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  nn  péag^e  an  moins  ^ar^fi 
à  celui  qui  aeeait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
rhant  sans  rien  traîner. 

Ia".  prix  à  payer  pour  un  vragou  chargé  no  pourra  jamais  être 
>    inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  mârchaiit  à  vide. 

VoltuMîs  n  deux  ou  quatie  roues,  à  un  fond  et  à  un»*  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues  «  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

{^intérieur,  omnibtu ,  diligences,  etr 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  tes  transportât  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessns  seront 

.    doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  s-ms  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  dillgenc(*s ,  etc. }  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  }.'rii  des  places  de 
deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  &  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide. .'.  '. . 

Ces  volturcj ,  lorsquVllcs  seroni  chargées,  payeront,  en  sus  du  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


I     A"  SBAVIGB  DU  rOMPBt  FD^IBSHI'.S  ^J  THANS?(»i\T   HES  CIvACURJLS.' 

Grande,  vitesie, 

tlne  voitore.  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  on  ploaieurs  oer- 
cuells,  sera  Iransportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*ane  voI< 
turc  à  quatre  roues  n  deux  fonds  et  i  deux  banquettes. ........ 

piaqne  eercucii  confié  A  Tadmlnistration  dû.  chemin  de  fier  sera 
transporté,  par  tes  traini  ordinaires,  dans  nn  dompartfment 
bolé,  au  pirizde •. '..: - 

V.i  pour  les  trains  exprcvi,  dans  une  voiture  spéciale  au  prix  de. . . 
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Les  pris  détenninés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  i*Ëtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  conces- 
flamMÔre  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
fnçtûs  viioyaiM;  dans  le  cas  con^raii^,  il  n'aura  dfbit  qa*auK  prix  fixés  ponf  le 


La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de ,  kilomètres  parcourds.  Tout  kilo- 
mftn  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parooame  eat  intérieure  à  trois  kilomètres  {à^]  elle  sera  comptée 
poortroia  kilomètrea  (3^).       >.    .. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  statijoos  sera  arrêté  par  )e  préfet  d'apr^^f 
ie  procès-verbal  de  chaînage  dressé  t  ontradfctolrement  par  le  concessionnaire  et  la 
ternct  de  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suiviint  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
ia  bâtiments  des  voyageurs  des  stauous  extrêmes.  Le^  tarifs  proposés  d'après  cette 
seront  soumis  à  rhomologaiion  du  prélet. 

iBCQD  CM  M  BA  pooRa  être  perçu  pouc  un  vo^^ageur  pns  ou  laissé  en  rente 
an  pris  supérieur  à  cdui  qui  a  étàprevu  pour.  la^dialMice  complète  qui  sépare  les 
èeox  stations  entre  lesqndles  le  parcours  a  étéefiectué^  i 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000^}. 

Les  frartioos  de  poids  ne  seront  comptées  «  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite 
fitene.  que  pair  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  ^éro  et  dix  kilogrammes  [o  et  10^)  payera  comme 
£1  kilogrammes  (io^);entre  dix  et  vingt  kîlogramnies  (10  et  ao^]j,  comme  vingt kilo- 
giammes  (  xo^  ) ,  etc. 

TooBtafois,  pour  lea  ei^cédenU  de  i^g«g«»  et  do  mMirchaodises  à, grande  vitesse» 
ieafloiipaffes  aeroDi  établies  e  i"  de  aéro  à  oiuq  kilogrammes  (o  à  5^)  i  a*  au-ùessos  de 
dnq  jaa^u'à  dix  kilogrammes  {5  à  10^ U  au-dessua  de  dix  kilogrammes  (10^}  p^r 
ftacdoQ  mdivisibie  de  dix  kilogrammes  (10^  )• 

QoeUe  qne  aott  la*  diatanée  parcourue ,  le  pnx<  d'iiad- expédition  quelconque,  aoit  en 
aott  en  petite  vitesse,  ne  oourra  être  Inférieur  à  quaratiUe  centimes  (o'Ao). 


^  his.  Si  une  ligne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  serait  concédée  par  l'État, 
ledéfMurtemeQt  de  la  Haoto-Gaicouiie  on  la  ville  de  Touiouse»  emprunte  pariiellement 
las  votes  qui  font  l'objet  de  la.  préienU  concession»  le  réti'ocassionnaire  ne  pourra 
nkkiner,  du  fait  de  l'emprunt,  ancao.  droit  d^  circulation»  ni  aucune  iadenuiit^  pour 
pmatioA  de  trafic 

Le  rétroceasaonnairo  n'«ttra  dfdt  qu'au  payement  d'un  f|éage  annoé!  que  Ton  calcu- 
Isa  eu  réparti^iiant  propoilionoellement  au  nombre  de  kilo  métros- voitures  afférents 
aox  tnioc»  commnu»  : 

1*  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  de  la  partie  correspondante  du  capital  de 
établissement  des  voies,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux  com^ 


Les  dépenses  d'entretien  aflfërentes  aux  voies,  ainsi  qu'aux  pavages  et  empierre- 
s,  y  compris  les  travaux  complémentaires,  ta  réfection  partielle  ou  intégrale  des 
et  d'une  manière  générale  l'ensemble  des  charges  qui  incomberont  au  rétroces^ 
■ire  OQ  cours  de  la  concession  du*  lait  de  1»  voie  fenée. 
Lr  sTsfème  de  traetien  afférent  aux  ilgnes  qui  emprunteraient  les  voies  durétroces- 
siannaire  ne  pourra, -ai euçiu  cas,  nuire  à  rexploitation  des  lignes  de  la  présente 
twccjiioB;  les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  etiet  seront  entièrement 
à  la  charge  des  concessionnaires  des  antres  lignes.  Au  droit  des  troncs  communs,  le 
rétncesftioonaire  ne  sera  pas  tenu  de  mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  les  instal- 
Itfsoos  que  cooiportera  .son  propre  système  de  traction.  L'utilisation  éventuelle  de 
fnut  ou  pertie  des  iostaÙations  existantes  fera  Fpbjet,  le  cas  échéant,  d'une  entente 
à  uegocier  entre  les  intt^r&isés. 
La  rétroceiaioiuieire  béftéficiera  delà  réciprocité,  c^uantè  l'application  du  présent 
"'  *     peor  toot  emprunt  de  tigoe  à  établir  posténeurcmeht  i  la  présenté  con- 


la  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés,  la  question  sera  tranchée  immédiatement 
per  ie  préfet. 
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Bagage*. 

3ft.  Toat  voyageur  doot  iq  bagage  ne  pèseca  fa», plus ^  treoU  kilogrammes  (3o^] 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prit  de  sa  place. 

Cette  fianchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transporta  gratuitement^  et  elii 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  so*")  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

>  •    /i  .  •  t  ».  'ij    .        ♦.  ■ 

Asfimliatioa  des  classes  de  marcbandiset*. 

S5.  Les  animaux,  denrées»  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dé^gnés  èuu 
te  tarif  seront  rangés,  jpour  les  droits  à  percevoir,  dans  \es  classes  avec  lesqueflesili 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  article! 
96  et  37  ci-après,  aucune  mairhandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  om 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  d-dessus^ 

Les  assimilatioiia  èe  eiaisei  ^pournNit  étro  provisoiregaeiit  n^gléeii  par  ta  eoneeiriÉft 
natre;  etteasemnt  înmédialaBienl  affichées  et  semnisee  à  Tadminiitralbii,  qui  pro 
noncera  définitivement.  •     1     x .  -  . 

Transport  4ts  nâMasÉadiiMMas. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poinl 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (i/xk)^) 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  &  transporter  les  masse 
indivisibles  pesant  de  deux  mille  à  trois  mille  kilogrammes  (  a,ooo  a  3,ooô^)  ;  mais  Ifl 
droits  de  péaf« et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moli^' 

Le  concessionnaire  ne  sera  pas  temi  d'accepter  le  transport  i!e  Masse*  ttidi^ifliblei 
pesant  plus  de  cki^  mflle  kilogrammes  (5,ooo^);  t^ependsttt,  lorsqee  la  leogn^ar  de 
pièces  à  transporter  dépassera  six  mètres  (6*)  et  nécessitera ,  par  conséquent ,  remplit 
ée  pltisie«*rs  wagoos-raceords,  il  sera  perçu ,  outre  latase<MlarviiiiAea«  peènent  tarif 
un  droit  fixe  de  cinq  francs  (5')  par  véhicule  ;  toutefois,  cette  tas^auppiétneataîre  H 
serait  pas  appliquée  si  l'ensemble  du  chargement  représentait  un  tonnage  d'au  moia 
cinq  mille  kilogrammes  (5, 000^}  pour  chaque  wagon  employa. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  roacessionnaire  transpoite  de 
masses  indivitihles  peesant  phis  de  trois  mÔle  Ulogrammes  (5,ooo^),  il  éemê 
pendant  trois  mou  au  moins ,  accorder  tes  mêmes  fkeiËléS  à  'toas  ceux  tjui  ea'  feraiea 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Ytadmiftistralloa ,  nur  la  propos! 
tien  dn  coneesitonaatre. 

ExcepUoDs.  —  Envois  par  gravpcs.  ■ 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  ^nçiacés.  .dans  le  tarif  et  qp 
ne  pèseraient  pas  deux  cent»  kilogrammes,  (300^]  sous  ,ie  volume  à'uu  mètre  au» 
(»-)t 

2"  Ânx  matières  inflaounafales  ou  ex|^oaiJbies ,  Jinx  animaux-  et-okjeta 
pour  kaqnels  des  règioaseats  de  pokee  preacrirMent  dea  précat|li»oa  iifiéntalas  ; 

'   3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  oraq  fliille  francf  (  5|0oo'  )  ; 

4*  A  Tor  et  à  fargent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaiUés,  an  plaqué  ^ 
ou  d'argent,  au  merctire  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré 
cieuses,  objets  d*art  et  autres  valeurs;' 

5*  Et,  en  général,  k  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolémeo 
quarante  kilogrammes  (4o^]  et  au-dessous. 

ToDte&Ms  «  les  prix  de  tnaiMport  détermjliiés  au  tarif  sont  appUqables  à  Vhm  paqpaet 
oa  colis  pesant  ensemble  pl«s,  de  quanaote  kilognaiyimes  (4o^)  d'Qtûets.^eavo^^fa 
une  même  personne  à  une  même  personne.  U  en  sera  de  même  pour  les  expédeol 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  au  isolément  plus  de  quarante  kilogramme 

(4oM. 

\ 
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Le  b^Béfiee  de  la  disposilk»  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
caoceme  les  paouets  oo  colis,  ne  peni  étro  ioffo^piéparles  entiepreneurs  de  messa- 
|ms  et  de  nmage  et  avtoes  mtenné  iieires  de  transport,  à  moins  qoe  ies  articles  par 
on  envoyés  ne  soient  réunis  en  an  seul  c^^tis. 

Otoaloscioq  cm  ci  dessus  spécifiés,  iea  pri&  de  tianspovt  seront  arrêtés  anniidle- 
meat  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse^  sor  la  propositioa 


£b  ce  qaî  concerne  les  paquets  oo  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-desmi  »  ies 
pn  de  tiaiipiMt  éerront  être  cskvlés  do  telle  «aniéro cfu^en  aocun  cas  vn  de  tes 
psfocts  oo  coKs  ao  poisse  payer  on  prb  plos  élawé  qa*nn  astiele  de  onénae  aotora 
peânt  plos  de  cfuarante  kilogrammes  (  4o^). 

iJbaJMoeflMOt  doi  tarilk. 

96.  Bans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
tolsl,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  (er,  d'abaisseï-,  avec  ou  sans  cou- 
tfiÛQQs,  ao-desaons  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
t  {>eRetoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trolr 
sois  sa  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcbandises. 

Toote  modification  de  tariiproposée  par  le  concessionnaire  hcta  annoncée  un  mois 
f  irsore  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiéi  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologatîon  du 
préfet,  oonformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 

Li  ppreeptioo  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tool  traité  |MrticuUtr  qui  aocait  pour  eflet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
<2ae  lédoction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  iaterdlL 

Toutefois ,  cette  disposition  ja'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
ifoir  entre  le  Gouvernenoent  et  le  concessionnaire  dans  rintérét  des  services  publics , 
aiaax  réductions  on  remises  qui  seraiejut  accordées  par  le  concessionnaire  aux 
ia£genu. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  ié 
fh^  et  sor  le  transport. 

Mmsd'«Médltioii. 

* 

M.  Le  con resaionnair e  sera  tenu  d'eiTectoer  coustammcnt  avec  soin ,  evactilude 
^câérité,  et  sans  tour  de  faveur»  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, denrées, mar- 
«•liandises  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confies. 

Les  colis ,  bestiaux  et  ob^pts  quelconques  seront  insicrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  i  la  ^ûie  ou  ils  arriveut,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  k  mesure  de  letir 
r^ption;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 
piar  leur  transport 

?*.or  les  marchandises  ayant  une  m<'me  de^lmatlou,  les  expéditions  auront  Lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toote  hxp«îdition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
ve  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
rattraaaa  ntaina  de  Teapéditeur.  Dans  le  cas  on  Texpôditeur  oe  demanderait  pas  de 
ietttt  de  voiture,  le  conoQAsionosire  sera  tenus  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
^ituia  le  naaure  ai  le  poids  dn.  colis»  le  prix,  total  du  transport  et  ie  délai  dans 

^Mlce  traespoii  davni  ètneedectoé. 

« 

Déiste  de  Uvrslton. 

3(1  Lesaïunianx,  denrées,  marchandises  et  objots  qoelronques  seront  expédiés  et 
Mf  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résnitant  de^  conditions  ci  après  exprimées  : 

i*  Lti  aniiDanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
lOMit  •^p^»*^  p«r  le  preeûar  traie  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
dHKs  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
^ovepstrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  tram. 

Is  seront  mis  à  la  dUposition  des  destinataires,  à  h  gare,  dans  !e  délai  de  deux 
^mxfi  après  Tiuinrée  dti  même  train. 
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s*  T.es  aninifti»,  denrées,  œarchaiidbeft  et  objets  quelconques  à  petite  viteite  k. 
roni  expédiés  daos  le  jour,  qoi  soivca  celui  de  1«  remise. 

L»e  maximum  -de  durée  du  tnjet  acrafiié  par  le^préfel,  «ur  la  proposition  da  eon- 
c^sionnaire.  ^ 

Les  colî'i  seront  mis  à  la  dispoïkien  4esL  destinataires  daAs  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  (j-are. 

lie  délai  total  résuilant  des  trois  paragraphe»  ci-dessus  sera  seul  oMi^UMre  paur  U 
compa^nue' 

H  poutva  être  établi  un  tanC  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  peur -tout  expéditeur 
qtti'acceptdra  des  «délais  plua  lonipi  que  ceux  déteraiîaés*«i«de9taspdar.kL  prtilL 
vitesse.  .«« 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  poorra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  U 
prix  correspondant  à  a:  délai  sera  an  prix  intermédtbirc  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  délerminfra,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  qae  les  dispOMtioos 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes.  '      .  ' 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'eipélition  au  point  de  jonction  seront  0\éi  par 
le  préfel ,  sur  la  proposition  dn  concessionnaire.    * 

Frais  acoessoifcs.  , 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dan?  les 'tarifs,  tels  "que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargi^ment.  de  décharîrement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  tramway,  seront  fixés  ammellement par  le  préfet,  stir  îa  proposition  du  con- 
cessionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dam 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  lî^ne  présentant  une  largcnr 

de  voie  différente. 

<  ■      »    . 

CamionuugfN  ,  , 

3^.  Le  concessionnaire  ^rn  tenu  de  faire ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  ua  fntenné- 
diaii'e  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  eamionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
dt^stinataires,  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  one  population  aggilo 
mérée  de  moins  de  trois  mille  habitanb ,  soit  un  centre  de  population  de  trois  millt 
habitants,  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5^>  de  la  gare  dti  tramway. 

Les  tarifs  i  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  coxice9aîon< 
,  naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  ectx-mdmes  et  i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marcbandâses. 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  da  préfet ,  il  est  interdit  au  concessioii 
naire,  conformément  è  Tartirle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8^5,  de  faire  directemea 
ou  indirectement  avec  des  entreprise»  de  transport  de  vova^eurs  par  terrd  oo  |ia 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  dea  armoifeQMiit 
qni  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  le 
mêmes  voie^  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartlcle  Sg  du  règlement  d'administration  publiqu 
du  6  août  i88-i  »  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  .complète  ^ 
lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  tramways 

Bmbranchemettts  iodootriels.  -*  Tarif  à  ^rceralr  pow  le  matéHeV  ptétA. 

3(1.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  renvoi  de  son  mati 
riel  sur  les  embrancbaments  indnstriels  desservant  des  carrières,  des  niines  ou  d( 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  quinze  centiinês  (o'  i5)  pi 
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r^me  pour  le  premier  kilomètre  et  i  sept  centimes  (0^07)  pnr  tonne  et  par  kilomètre  en 
»s  du  premier,  lorsque  ta  longueur  de  rembranchement  ei cédera  on  kilomètre  (1^). 
Toot  kilomètre  entamé  »era  payé  comme  sH  avait  élé  parcomn  en  entier.  Toat 
«agoo  envoyé  sur  an  embranchement  par  le  coocessionDaire  sera  payé  comme  wa^n 
csmplet ,  Ion  même  qu'il  serait  incomplètement  chargé. 

31  ècs«  Le  roncessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  s*il  en  est  reqtus  par  le 
aiini»tre  des  travaux  publics ,  les  iigneft  et  appareils  télégraphiques  ou  téléphoniques 
éestiaés  à  transmettre  les  sienaux  nécessaires  ponr.la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
tifènitaiiiin.  Il  davM,  toolefbis;  mvant  Tétablis^'ement  «tes  lignes ,  se  pourvoir  de  Tauto- 
rÎMtMa  da  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

11  pooRa ,  evec  rantorisation  du  ministre  des  postes  et  des  téléirraphes ,  se  servir 
des  poleaax  de  fta  li^e  télégfimhiqiie  ou  tâéphoaique.  de  J'Ëtat  sur  les  points  où  une 
iigiie  senkbUble  exisie  le  lon^  de  ta  voie;  il  ue  pourra  s*opposer  à  ce  que  l'État  se  serve 
des  pelenax  <ju*il  aura  établis  afin  d'y  aecrocher  ses  propres  61s. 

Le  oOQoaaaionAaire  est  terni  do  se  soimMttjfe  à  tous  les  ffè^lemeiits  d'admlmstration 
poyiqne  concernant  l'éUblissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques  ou  iMé'. 
piwiiiqnoH,  ainsi  qoe  Tocganisatioa  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
lie  l'Eut. 

Ie«  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de 
Is  timie  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  au- 
rmt  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans^les  toitures  du  concessionnaire,  sur  le 
ku  de  cartes  personnHIes  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  ou  l'État  ^'engager^t  ù  fournir  au  concessionnaire  une  subvention 
par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  au \  agents  voya^'eaut  poiirla  construc- 
1103  ou  Teutretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  étabUcs  te  long  de  la 
i«e  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  votes  toutes  les  constructions , 
de  poi*er  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes 
lrlé|rraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  an  service  du  chentin-de  fer.  Il  pourra 
as>st  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  te  matériel  nécessaire  à 
i-e^  Ugce5  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que 
le  co«rc5?iîonnaire  a  besoin  de  c»*s  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

sor  ta  decoande  du  Diufstfed««ph<ti>s  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé  dans  les 
f»n<ém  vtlle«  et  deslorahté^  qoi  ^erowtdésîpnée*  ulténieuremen*  le  terrain  n/xes- 
sar?  à  1  établisse  ment  des  maisonnetlea  destinées  A  recevoir  le  hnrean  télégraphicfue 
•>o  leléphoniqne  et  son  matéripl. 

La  cnneeiiioniMTre  sera  imn  de  'ftrine  garder  par  ses  a^^tmts  ordinsires  les  fils  des 
tigops  ièkgraphiques  on  téléphoniqnes ,  de  donner  ant  employés  dos  télégraphes 
ftsoaaissance  de  tons  les  accidents  qm  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  con- 
aaitre  les  cansps.  *-     ' 

tn  cas  de  raptare  des  61s  télégraphiques  on  télépbonkpies ,  les  emplovi^s  an  ron^ 
maàmsiMii^ aaront  è  raccroeh^r  provkotretoent  les  bouts  séparés,  d'après  les  instrur- 
tioBs  qui  leur  seront  doni>ées  à  c»'.t  etTet. 

&i  cas  de  ruptore  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents  graves . 
aae  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  ingénieur 
ie  la  Hgne  télégraphique ,  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  l'accident  aver  les  hommes 
et  lesmatériaox  nécessaires  à  ta  réparation.  Ce  transport  devra  être  etTectué  dans  des 
rrH"t^fffïff  tellea  qu'il  ne-  poisse  entraver  en  rien  la  eircnlation  publique. 

a  aéra  alloué  an  coneesaionoaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'  5o)  par 
kilomètre  parccHira  par  la. machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du 
rcBcessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Itoos  le  cas  où  des  déplacements  de  Hla^appareib  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
mt»  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu . 
an  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Vadministmtion  des  lignes  télégra- 
pUqnes. 

Le  coMcessionnaire  ne  pourra  se  reftjser  à  recevoir  et  A  transmettre  les  télégrammes 
fib  et  appanstts  et  dans^des  oonditions  qai  seront  déterminées  par  le 
et  des  télégtaphps.       ' 

Daas  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
!^tTfke  privé  certaines  gares  de  la  ligne ,  il  devra  s'entendre  avec  le  roncessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  jprix  de  ce  service. 
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Les  fonctÎAnoaireSt  cigents  et  ouTrittv  commissiomfeés  dntgés  es  la,  constractiout, 
de  la  surveillaDce  et  de  renfcretîen  des  Ugnps  télé^fraphiqoea  oa  téléphoniques  ont 
accès  éaaa  les  gares  et  staliona  et  sdf  la  raie  ferrée  et  ses  iépendanoai,  fàor  Taxé- 
catioa  de  leor  servi oe»  en  se  oonformaai  anx  rëgiemettU  ée  police  iatériesn» 


TITRR  V. 
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PbnctSbiiiisfra  ou  ag'einti  da  contrdte. 

35.  Les  fonctionnai»«B  oa  agents  chargés  àê  i'iapspaetiott,  4a  oantrftleet  de  I» 
▼eiilaacede  la  ^ie  ferrée  seront  transportés  gretoiteineitt  diras  te»  feîtarsad»  toya- 

igeiivs* 

Militaires  et  marins. 

35  his.  Dans'te  cas  où  le  Ooavemement  attrait  besoin  de  diriger  des  troapes  et  un 
maté'riel  militaire  ou  naval  sur  Ton  des  poîiits  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  dîsposUîon  tous  ses  moyens  de 
transport.  > 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  qne  le  prix  du 
transport  des  militaii'es  ou  marins  voyageait ,  soit  en  corps,  soit  isolément,  ponr 
cause  de  service ,  envoyés  en  congé  illimité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  sera  payé  conibrmément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  TÉtat  s'engagerait  à  Douinir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  de  ces  mêmes  tarifs. 

Transporl  des  prisonniers. 

35  t^r.  Le coBoeastanaaii^  sera  teno,  à  iou4e  réqnisitioB,  de  onettre  à  la  disposition 
<ie  Tadministratioik  an  ou  plusieurs  eompartimetit»  de  dcuième  ciasse  è  deux  ban- 
quettes,- ou  UD  espace  équivaleai,  .pour  la  tioasport  dea  prévenus  «  accusés  on  con- 
damnés et  de  leurs  gardiens. 

U  en  »&%  de  méà^  powr  le  traosport:  des  jeoaes  déliiMpiaiits  reenciltis  par  l'adnit- 
niatration  pour  éti^e  traasférés  dans  ua  étai>lis«ainani  d'éducation. 

L'administration  pourra ,  en  outra  »  requérir  finirodutiion ,  dans  les  co&vois  ordi- 
naires, de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  aue  les  dimensions  et  le 
pûds^  par  essieu  de  ces  aottaros  ne  dépassât  paa  les  dimensions  at  le  poids  a  pleine 
change  dtt  modèle  le  plua  gffaad  et  le  pii»ioârd qaii sera  afiaeié  auaenioe'néçiriâii 
du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  <ies  rraBapoi';^  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  rartide  préc& 
deat. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rece^nnr  dans  ser'^'^arei,  aux  heures  éa 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  on  non  d>in  convoyeur 
Les  sacs  seront  déposés  dans  nn  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeor  aura  droîl  à  uim 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  pestes  aura ,  est  outre ,  le  drail  de  fixer  ans  voilures  de  l'en 
treprtse  une  boite  ao^  lettres,  dont  eHe  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agwits 

Les  pni  des  transports  d<4éssos  seront  payéis  par  Tadministratien  des  postes ,  cois 
fonmément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  en||^agé  i 
foumraa  concessioBaiaire  une  sohveatioa  par  aanoitésb  Dans  ce  <aa,  ftessacv  ^a  dé 
péebes  et  le  etiovo^ciiir ■  devront  étns  tnanaportéa.  gratMlÉOMBà* 

Le  concosionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  las  conveoaiifei  do 
fies  pos^s ,  rheure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  oe  service 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  da  produit  qu'il  aura  pu  ha.  re 
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tirer,  lui  sera  pay<i  par  radministration  des  postes ,  que  l'entreprise  soit  subventioanée 
oa  MO  par  le  IVésor,  »uîvant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
idRtre5.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
oaoKÎl  de  préfecture. 

• 

TITOE  VL 


Frais  de  contrôle* 

37.  La  somnae  qne  le  concesuonnaire  doit  verser  chaque  aonée  à  la  date  dxk 
I* janvier,  afin  de  pourvoir  aui  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  ehif^cde 
câMpBBle  fVancs  [M)  par  Vifomètre  de  voie  concédée. 

lie  premier  versement  aura  tien  deux  mois  à  partir  du  décret  de  concession' i' la 
caisMda  trésorier- payeur  général.  ' 

^  Les  contestations  qui  s*élèveraient  entre  le  concessionn^irexet  radministration 
■B  sujet  de  Teiécntion  et  de  rinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  dei  charges 
ta^ont  jugées  admînistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Baube-Caronne ,  sauf  recours  ao  Conseil  d'État. 

Toulouse,  le  2  avril  ir^oS. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  el  approuvé  : 

Sfgaé  5  TlCtent.  '  •     "  Le  Président  du  Conseil  â*adminUtration 

de  la  Compmjnie  des  chemini  de  fer  du  Snd-Ouesl , 

Signé  :  P.  Grossbuh. 

Arrêté  : 
Paris,  le  6  avrtt  1903.  Le  Ministre  du  trauaax pahlict , 


Signé  :  R.  MARCÊiouts. 


Enregistré  à  Toaknue,  le  97  avril 
fÎBgt-ODq  centimes.  —  Signé  :  Durand, 


W  ^3465.  —  Dbcrbt  du  PRésnmNT  dk  la  fVépuBLiQUB  française  (contre* 
ngnë  par  le  minii tre  des  travaux  pobiics)  portant  : 

Sont  approuves  les  travaux  prévus  dans  le  projet  présenlê  par  la  Compa- 
enie  des  chemlos  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  son 
réseau  algérien,  le  11  mai  1898,  et  ayant  pour  obfet  le  renforcement  des 
pièces  de  pont ,  l*addition  de  long^erons  et  la  consolidation  des  longrines 
sir  divers  pMit»  métaiii^iies  des  lignes  d*Al^ei*  «  Oran  et  de  Philippeville 
a  Gonstantme. 

Les  dépenses  faites  pour  l^exécntion  de  ce  projet  seront ,  après  vérifîca- 
tifio  de  Im  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour  l'exer- 
dce  da  droîl  de  partage  des  bénéfices,  et  ju^u'à  concurrence  d^une 
MHmiiede  qtaatone  mille  six  centciaqua#ite*€inq  iraxics  cinquante <ftv.pt  oen< 
Unes,  y  coiTipris  une  majoreriâon  de  noille  ctnq  cent  soixanie-diK  francs 
vingtHfuatre  centinoes  pour  (rais  généraux  et  intérêts,  au  compte  général 
de  premier  établissement  des  lignes  dn  réseau  alsrérien,  conformément  à 
la  convention  du  i*  mai  i863,  approuvée  par  les  loi  et  décret  du  11  juin 
suivant  et  à  l'article  3  du  décret  du  20  septembre  i863.  [Paris,  10  Avril 


■•«MM 
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N*  13366.  —  DécRET  dp  Président  db  la  B^pdbliqcs  frùçaisk  {contre- 
'  sigoé  par  le  miniïU'e  des  b-avaux  pnblics)  portant  : 
La  Corupu^nie  des  c-ljeiiiins  de  fer  du  Sud  de  la  France  est  aniorisée  » 
imputer  la  dépense  résultant  de  rexetiiltun  du  projet  qu'elle  a  présente, 
le  lë  février  1903,  pour  l'installation  d'un  aterlisseur  électriqae  système 
de  iBaillthachet  au  passage  à  nheau  du  point  kilométrique  Ç(3  +  588"  70 
de  la  ligne  de  Meyrargues  à  Nrcp,  sur  ie  roinpte  de  cinq  millions' sept  cent 
mille  froncs  prévu  par  les  articles  4  de  la  l'onvention  au  ^3  juillet  186S, 
appriiiivée  parla  loi  du  17  août  snitanl,  4  delà  convention  du  ai  mai  1889, 
approuvée  par  la  loi  du  sp  jnillet  suivant,  et  6  de  la  convention  du  1"  de 
cenibre  iSj)!,  approuvée  par  la  loi  du  a6  juillet  suivant,  pour  travaux  coni 
plémentaires  sur  les  lignes  de  Meyrargues  .'1  Grasse  el  à  Nice,. de  Nïi'e  .i 
Pi^eL-TIténiers  et  de  Digne  ù  Saint-Audic,  JLisqu'à(;uneurri  ' 

—  seront  reconnues  dellnilivement  devoir  ëti'fl  portées 
ip  rclles-ri  puissent  dépasser,  iiiaiiiralious  i-ompri) 
e  cent  soitante-seiie  francs.  [Paru,  tt  Mai  i903.] 


Certifié  coufinrme  : 

Paris,  ie  lo'  \o\<'ml>re  igoS. 

Le  Garde  dei  Somiud,  Minittré  <U  la  Jmtice. 


sans  que  . 
de  mille  o 


E.  VALLÉ. 


Lfi  aLDiintiiKL'iiti  au  Bulltlia  dit  l»U  son!  rev»*.  »<'  au  liurcau  de  ven<c  dp  l'tmprimrrir 
naUonile.  87,  nr  Vlrille-du -Temple.  Psrii  S-,  aoll  doDi  In  l.urcaai  de  post«  dpi  Ai-\,tt\r- 
ment* ,  am  condiUiai  laivantai ,  t  partir  du  1"  janilcr  igcd  : 

Partie  principale «  ïrahts  par  «n. 

'Partie  mppMoiMtiirc.' j B  ftaocapar  m.  ; 

Aai  dem  partie* S  friDct  par  an. 

Le»  al»nnciD€DU  parteot  da  1"  Janiler.  ■         .  ■ 

OpuaTiTiON  LH^onTAiiTi.  —  L'impiimerie  naticinaie  recUfle ,  quand  même  elha  leraieot  da 
hit  de  la  pode,  Im  «tcar»  d'«iT(d.  loll  en  remfdai.ant  un  Damer»  par  on  antn,  h>H  tu 
foniaiaaanl  on  namiro  masqoant,  wiii  Lia  toniitio»  if*  la  rtclomaiia  lait  /anuUa  doar 
l'uliTMiUa  dt  la  rtcapl^'on  ^'hh  niinui'ro  à  l'oiUra.  En  c*D*équeiic«,  H  ne  pourra  tire  donné 
uliAf^clion  ai»  réi^amationi  qui  ne  rempljrajont  pa«  1.i  cQndjUoa  d.dq-i9ii9  lodiqu^,  qn'au 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ir  43467.  —  DécBBT  déclarant  d'utilité  publique  Vctàblissement,  dans  le  dipar* 
liment  dû  Yar^  de  denx  lignes  de  Tramways  :  de  Toulon  aux  Routes;  de 
Toslon  OB  cap  Brun. 

0a  9  Avril  i9o3w 
(Promalgaé  an  Jomrtial  officiel  du  33  avril  igoS.] 

1  • 

Ll  PRISIDSKT  t>B  LA  BÉPtJBUQTnS  FRANÇAISE  ,  ' 

8«r  le  rapport  du  miniftre  des  trayanx  publici , 

Tv,  arec  le  cahier  dés  charges  y  anneië,  le  décret  du  1 5  janvier  1881  ^^\ 

3  m  a  déclaré  d'ulilHé  publique  1  établissement  d'un  réseau  de  tramways 
ans  la  yiUe  de  Toulon;  concédé  ce  réseau  à  ladite  ville  et  approuvé  la 
rétrocession  de  Tentreprise  à  la  Compagnie  générale  des  omnibus  de 
Htfieile: 

Ta  la  décinon  dn  miiâstre  des  iravain  publica,  en  date  du  1 5  janvier 
i883,  qui  a  prononcé  la  déchéance  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
de  MarseiBe,  en  faillite; 

Va  le  décret  du  a3  novembre  i885<'),  quia  approuvé  le  traité  passé  entre 
la  ville  de  Toulon  et  M.  Arthur  Renier j  pour  la  rétrocession  de  1  entreprise 
Ji  ce  dernier; 

¥11  le  décsret  du  7  mars  ]895^^\  qui  a  approuvé  la  substitution  a  la  Com- 
pagnie ffénerale  des  omnibus  de  llarsedle,  en  faillite,  et  à  M.  Arthur 
[^    Kiuier,  de  la  Société  des  chemins  de  fer  ^t. tramways  du  Var  et,du.Gard, 
comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  concédé  a  la  ville  de 
Toidon; 

▼a,  avec  le  traité  de  rétrocession  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le 
décret  du  14  mai  1900,  (|ui'a  déclaré  d*utilîté  publique  les  travaux  de 
traniformation  et  d'extension  dudit  réseau  et  fa  substitution  de  la  traction 
éieelriqoe  à  la  traction  par  chevaux  pour  Texploitation  de  ce  réseau; 

(*>  xiT  aécia,  BalL  6qfi ,  n^  io365.  *      (')  xn*  série,  Bull.  1699 ,  n'  3946S. 

<^  HT  série,  Bull.  984.  a*  16181. 
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du  Var,  de  deux  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destinées  aa 
transport  des  voyagears  et  éventuellement  des  colis  d*an  poids  inférieur  on 
au  plus  égal  h  cQni  kiVogramaiies:^  Bwvoitf  .     *  *  r    j    '    f  ,  <^ 

1*  De  Toulott  aux  Ro«tes  ;    -    '  '  •  '     î     *     *    >^  •  ^ 

3"  De  Toulon  au  cap  Brun; 

Yu,  a^toqd^enl,  Ifs  pl^xl'enaevifala  d^^t^.ti^^;     ;    « 

Va  1^8  pièces  des  e'nx^ètès  dfuttlî4ë 'pàbRcrue- oa^értei  fiv  ces  avant- 
projets,  en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  da  11  juin  1880  et  dans  les 
formes  déterminées  par  le  règleiqeut  d'^dmiaistration  publique  du  18  mai 
1881  ;  '  •  V  : 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d*enquête«ea  date 
de»  M  mara  1899  ^  ^^  Bovead^re  tgoo;     - 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Toulon  et  du  Var,  en  date 
des  9  mars  1899  et  aô  octobre  Ï90O;    '>    \  '  '  '■     "  !'i 

Vu  les  délibérations  da  conseil  municipal  de  Toulon,  en  date  des  19  août 
189S,  a6  juillet  et  2  août  1899,  i4  mars  1900,  11  octobre  et  33  décembre 
1901  et  7  mars  1908; 

Vu  les  délibérations  du.  conseil  gëï\ér«^l  du  Var^  qî\  date  de^  6  ^f^emhrè 

1898,  13  avrîr  189  ),  35  avril  1900,  18  avrif  et  8  novembre  1901^  /  ,      . 

Vu  les  adhésions  directes  données  à  Texécution  des  travaux, les  4  octobre 

1899,  et  i5  octobre  1901,  par  le-4tiiivoieur  lia  génie,  à  Marseille,  en  vertu 
de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i8o3:   . 

Vu  le  traité  de  rétrocession  passé,  le  9  mars  1908,  entre  le  maire  de 
Toulon ,  agissant  au  nom  de  la  vîUe^  et  la  Société  smopym^  xl^,,c^ecDins  de 
fer  et  tramways  du  Var  et  du  tiàrd,  ainsi  que  le  cahier  des^  chargies  y 
annexé;  ;  ,  .        /...j,.  i    ?  1.  i*j;..j''»îi  ui>  î^i'jfiT  ^i  -;i  .^ 

Vu  ravis  du  conseil  généra)  aes^  ponts  et  chauss^»,^n  date  du  T  oc- 
tobre  IQ03;   "  '\    *      ',         '  ''.*''/*''• 

,    Vu  la  jbetire  du^  nimslure  de  V4J9^ci«Hr,,^B  date  d^  ;i{j,  ^lOK^nlirî^  HP^\ 

.  Vu  lu  icâ  dtt  11  jeÎB  Bâ8Q<saaplpsoâeBlias  ém  fktud^îkMioétibMaà  ^Am 

tramways;  ;  <l. 

.  Va.  la  k)T  AiiL  ^juia  1895  a|iF  i^é«iMiflBém•at  >éM  c«èdiieininJ  d*cÉiatie 
éktntrJÊ^Q^  '  .  .  ^  »  .1  's'-  •  ■'!...  i  •       .•  •  mi«»'i»i  ti|  n   m|.   c .'  •■ . 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en* dk(«^  êtes  YëtnM^  M" 
'    Le  CbtisaTd'Étiie  enfenda , 

'  Awr.  1".  Ert  déclaré  d'otffité»  ffeM^qtfe  «TéfafeNs^ettfceWS^wi»"  ta 
<Wf)rirtein«ntdii  Vâp,  ^triykiit  leiç  (fi<ijio^tti6tis  feénérafti&s'  cïis  'îf^laris  cr- 
déssiï^  visés,  de  dteux  ïîgoés'  de  tramiVays,  a  ttactfori  ini?caW(jUiéT 
destinées  au  transport.des  voyageurs  et  éventueUement  des  co!is  a*un 
pofds  inf^ri^uroaaa  pLu«  i^afa  qeb^'^îIo^ramihQs'(i^^  ^ 

.  .  0^',. pe  Toulw  aw(  I^oqiies.;..., ,.      •  :  .^  ;  • ,  ■    .       -.  .  .\  „ ,  ,\.  ■.,.  .1 
2'  DeTQak)a,au.cap«JBmii -M  M)  .•...-;  «n  :»••  "  >•.  •.   ..*  .••>:>  •*.•.  . 

(')-juC  séne,.fiaiU0af ,  af  M747.  '         <'>  jurtéd^  JMI.i!içf1  .fÉ^Më&r» 


•   *  »  » 


<>j     '   U'    .,         '^    '      ''    I  «  ,'M  ':»ii  1     ->  \*  u» 
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Ces  lignes  formeront,  avec  celles  q«iî  <mt  été dédarées  d^ortillté  pu- 
Uii|«epair  les  déerete  sasvisësdeb  i&  jauTier  1881  et  l4  mai  1900, 
sn  léseau  soumis  an  même  Tégim^e  et  an  mè!me  cahier  des  cLai^es. 

La  présente  déclaration  d^ulilité  p  ublique  sera  considérée  comme 
anlle  et  non  avenue  si  les  expropriati  oas  néeettaimii  «MMir  l'exécution 
desdits  tramways  ne  sont  pas  accompiiesfditii^  ledel»  dedevi^  atis 
à  partir  de  la  date  dn  présent  décret.   .  '      .  ' 

2.  La  ville  de  Toulon  est  afulorisée'îf  pourvoit  à  la  constnicttÔTi  et 
àreiploitation  des  lignes  de  tramways  aohl'ils'agît,  suîvajit  Ips'dis- 
positioos  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  poo^Q^éo^ept  au»  clauses  (t 
oooditions  du  cahierdes  changea  eî^deBsiiii  visé  qui  régiia  rcUaemble 
daréseaodetramvir|iyad^,TQ4iio9«.  . 

3.  £^  approuvé  le  traité  de  rétrocession  passé  le  p  m^rs  jqgS 
mk%  le  oMÀFede  Toakw^.au  noua  die-lAvilie^  et  Ja  âociéiéai>oiiyme 
deickeiBnia  de4«r<el  tmuways^dvVflareidti  Gefd  pour  la- rét^oceRi- 
sioudu  résean  de  tranrwfitys  susnièiiticifnné;  çônfontu'tncuf  afnx"  con- 
ditioDsdu  cahier  des  charges  annexé  à' ce  décret.  ' 

Leéit  traâfé ,  ainsi  qae  le  cahier  de^  éh^rgei  et  les  plans  d'enseml^e 
ô-dessus  ^'îsès V  resteront  axinezé^  a^.  pi'éseiit  traîto.  ..,,'. 

4.  H  est  interdit  \  la  Société  ànoiiyïiie  de?  fchemins  de  fer  et  tram 
wiysda  V^ar  et  dn  Gard,  sous  peine  de  déchéance ,  dVngager  ^6n  ca- 

fil,  directeméal  ou  indii'ectenli'ent ,  dans  Bue  oi^ratiom  autre  que 
constructi<Hi  ou  Texploitatron  des  lignes  dont  elle  est  concession - 
naÎTe  00  n^trocesfeîonnairê  ^âù^  y['^atv(hf  été  préa^aMement  atitorjtfée 
par  décret  délibéré  en  conseil  d^Etati».  ...        .        .      ^, 

5.  Le  ministre  des  travaux  piibli^  eêt  di'àrg^  dé  l*«xéeutioB  du 
piésent  décret,  qttî  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità  Paris  t  Je  9  Avril  x^oSl      .   ^^,..,      , 

digne  :  EMILE  LOUBET.'  '     '* 

SifDé  :  Maiutbjools.  ,  .  .    . 

—  ■-"  ■    ■  <     il,. 


•    iwanré  bk  nAiBQOESsioif* 

L^  mlliiearreiitt^ois,  te  neufmiâW/  •'    s    n  ■    ■      ^    •  .        -       ... 

Kl*»  tetaooBsîgpéè  :   .  »;   ,  .  ,,   ....',^,^1.  .1  ' • 

M.  Victor  Uieholet,  maire  de  la  ville  de  Toulon ,  agissant  en  cette  «tclkéen  «iita 
hhéMbéntiiamidm  «o0aeii«9iliHi:î|»|iVea.<|ato4ii  #ept'fl»an  uil  v^iri  oent  U^ia., 

D^Biie  parti)  -,    •  '  a  \  'nh--  ni  i  L  '  « .  fi  •    -    •  ■   '  <    .   <  t  ;  n  •  i<  !  • 

El  M.  Loms  Guat^,  i|4u>iilUlra'(ear  ^p]é^q^,  âel^  ^ocièté  anonyme  des  cheinins  de 
br  et  tramiAavs  da  Tar  et  du  Gard,  'dont  le  siège  social  est  1k  Toulon,  agissant  en 
«rtt^boe  AéBbétàimi  tàn  gnayait  îi^ateânistilatîott  en  4ate  4a:<ii»f  aiâv».>iail'nauf 

*  fV     »  •  *  1.'     .•    /••*'    ^  'r  n-'' .î:  ».  î;»  lit  i  r  .  .,:'•  ...'..        :.j  t»{  .  •.  • 

D^Mli«ipafft^'.'"  '  '   '"    •'   <^     '  ^"- •' '•  .  -  .    •    1.     îi,*. 
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Il  a  été  cottveaii  et  arrêté  ce  qui  Jvît  :  , 

Art.  l*'«  La  ville  de  Toaloa,  qat  est  en  instance  poor  obteair  de  l'État  la  coacauioii 
des  noavelles  lignes  de  tramways  ci-après  désignées  »  s*en^age  À  rétrocéder  ces  tienes 
à  la  Société  aaoriyme  des  chemins  de  fer  et  traoïways  dn  Var  et  da  Gard,  déjà  rétro- 
cessionaairedss  tratDways. 

De  Toulon  à  Ollionles  (li|fiie  n*  i>. 
De  Toalon à  la  Valette  (ligae  a*  a  )* 

De  Toulon  au  wMoarilloa  [bains  Samte-ll'ilèii'}]  (.ligne  a*  3). 
De  la  place  Louis  Blan:  à  la  gire  des  voyagears  (ligne  d*  4). 
Da  port  de  U  Rade  an  Çlxaaip  de  Mars  (ligna  n"  5). 

Lss  noavelles  lignes  de  trdoiwrays  à  rétrocéder,  en  verta  da  préeent  artîdê.  seat 
iei  saivantes  : 
De  Toalon  m  ax  Roatf»  (ligne  n^  0  ). 
De  Toulon  au  cap  Bran  et  à  U  limite  de  la  «omminie  (ligne  n*  7  ). 

S.  La  Société  anonyme  des  chemins  de  fôr  et  traoïWays  dd  Var  et  du  Gard  se^a 
assujettie  envers  U  ville  de  Touloa  à  toutes  1m  obligatioi^s  qui  seroat  imposéea  à  la 
ville  elle-mâme  uar  le  cahier  dei  chirg^ss  de  la  conc^.ssion,  de  m^meqa^elie  fera 
sabcogée  ans  avantages  résultaei  psur  ta  ville  de  ce  même  cahier  des  chargea  en  date 
du  ai  février  1900,  joîni  au-  traité  de  réirooessÂea  d^.méea^date,  approuvé  par  dé- 
cret da  lA  mai  1^00,  lequel  cahier  dtsi  chargées  est  cooiplété  et  mo^i&é  conformé- 
ment au£  stipulations  du  cïhier  supplémentaire  annexé  au  présent  traité  de  rétro- 
cession. 

Ainii  complété  et  modifié  ledit  cahier  des  charges  aat  coaCorm's  .an  cahier  des 
charges-type  anneié  au  décret  du  6  aoilkt  iSSi,  moli&é  p^r  le  décret  du  i3  février 
igoo,  sauf  les  molifications  apportée)  aat  articles  6.  7,  8,  11,  17,  20.  25,  3|,  55. 
57  et  la  sappressiin  des  articlei  .35.  36.  37,  39,  5o,  5i^  53,  53,  3^, 

Il  s*appUqii  era  à  Tensemble  du  réseau. 

"^3.  La]  rétrocession  [qui  [faitjrobjet  de  Tartide  1"  est  accordée  aux  conditions  soi 

vantes  : 

'  '         •       .  ■'  ,  *  ■  • 

a)  Le  chemin  à  ouvrir  par  U  société  entre  les  .chemins  de  grande  commaaîqatioa 
'46  et  63  sera  établi  de  façon  k  p')uvoir  être  emprunté  par  les  voitures  ordinaires, 
il  sera  remis  à  U  ville  après  s  jn  achèvement  ; 

Xb)  Pour  la  liffoe  n**  6 ,  U  voie  aéra  établie  du  cété  ojiposé  à  remplacement  des  «a- 
nalisatioas  de  la  comparai}  générale  des  eau^,  savoir:  sur  le  coté  droit  (ost)  da 
chemin  de  granle  conminicUion  n*  d6  et  sur  le  côté  gauche  (ouest)  du  chemin  de 
grande  communication  n"  63,  étant  bien  entendu  qua  le  oncei^imnalre  nraatit 
itcat  et  la  ville  contre  les  responsabilités  pouvant  résulter  de  lexécatioa  des 
travaux  ; 

^0)  Les  travaux  d'élargissemeat  et  dd  reiressem^nt  des  voisi  pabliq  los  empranlées 
par  les  lignes  de  tra  nway^  n*'  6  et  7  seront  exécutés  par  la  so  iéié  et  à  soi  frais 
dans  les  coalitions  présentes  par  les  règlements  et  suivant  les  diipjsitioas  du  prajet 
approuvé; 

d)  La  société  s*engage  formellement  à  dresser  an  projet  de  ligne  desservant  le 
dmetière  de  Lagoubran  et  Técole  de  pyrotechnie  et  à  en  etfdctuer  la  constraction  dès 
que  le  besoin  en  sera  rcconiu  argeut  par  U  viUe  et  qa*ette  en  aura  obteaa  U  con- 
cession; 

""e)  La  société  s*eagage  également  à  présenter  le  (i^sojet  do  la  ligne  dosaonmot  le 
boulevard  da  Nord,  des  que  le^  travaux  de  construction  de  ce  boulevard  seront  ter- 
minés, et  dès  que  l'agglomératton  desservie  p  ir  cette  ligne  atteindra  lé  chtSre  de  dix 
mille  habitant»: 

J)  La  société  s'enga»e  en  oatra  k  préwater  à  l'administrttioii  m  laiei^le  4mu  un 
dâai  d*aa  aa  à  dater  de  Tapprobation  du  présent  traité  le  projet  d'an  embranche- 
msnt  partant  de  la  liçne  de  Touloa  aux  toutes,  au  m  >uUa  Tochon,  et  aboutissant  à 
la  chapalle  des  MjuUns,  en  s  ai  vaut  le  chemin  de  grande  coaàmj.nicAlioUii*  46. 

BUe  a'oMige  enfin  à  prolonter  à  la  premièm  fféqnintion  deb  ville,  la  Iffse  de 
tranwayi  de  la  gare  au  Mourilion  au  far  et  à  masure  de  Pexécatioa  da  proiengimMai 
du  boalevard  du  Littoral  (chemins  vicinaux  n**  56  et  i5]  et  à  accepter  «aa  claayeaet 

17. 


n" 
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coadHîoos  da  cahier  des  charges,  en  date  dn  31  février  1900  et  sans  aagmentation 
eu  prii  déterminët  à  i'articie  23  de  ce  caÂiier  des  charges ,  la  rétrocession  : 

1*  D*iin  prolongement  de  ia  ligne  n*  1,  jusque  dans  rintérieor  de  la  ville  d'Oliiouies, 
eo  foî»«Dt  la  route  nationale  n*  8  ; 

3*  D*an  orolongement  de  la  ligne  n**  a  jasque  dans  l'intériear  du  village  de  la  Valette* 
m  soifint  la  route  nationale  n*  97. 

4.  La  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  et  tramways  do  Var  et  du  Gard  payera 
ihnlie  de  Toulon  à  partir  da  1*'  janvier  igoÔ,  à  titre  de  droit  de  stationnement, 
une  redevance  annuelle  globale  de  neuf  mille  six  cents  francs  (9,600')  pour  les  lignes 
«Dtertes  à  rexploitation  à  cette  date;  cette  redevance  sera  portée  à  treize  mille  nuit 
«BBls  francs  (1 5,800'}  à  partir  dn  1*'  janvier  de  Tannée  qui  suivra  la  mise  en  ezploi- 
tition  des  lignes  nouyelles. 

Cette  redevance  sera  augmentée  de  six  cent  quatre- vinft-dix  francs  (690')  après 
chaqpe  période  de  cinq  années ,  de  sorte  qu'elle  seia  égale  a  : 

Qnalorxe  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  (i4»49o')  de  igod  à  1908; 
QoiBie  mille  cent  quatre  vingts  ftmics  (lS,i8o')  de  1909  à  1913. 
8t  ainsi  da  suite  jiisqQ*à  Teipirstloo  de  la  conoes^on. 

La  redevance  relative  à  chaque  année  sera  venéè  dans  la  caisse  municipale  te 
l'Bsrs  de  fannte  suivante. 

Pir  suite  de  ces  dispositions  qui  s'appliquent  tant  aux  lignes  nouvelles  n*'  6  et  7 
fs'aa  réseau  déjà  exploité,  est  annulé  rarticle  3  du  traité  de  rétrocession  du  si  fé- 
«ricr  1900  approuvé  par  décret  du  lA  mai  1900. 

5.  La  société  s'obliee  à  transporter  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs ,  et 
«rtoetes  les  lignes  de  son  réseau,  les  agenls  muoicipatu  en ^ service  et  en  tenue 
ééigncs  ci  après  : 

Les  agents  de  la  police  municipale,  quatre-vingts  environ; les  fourriers  de  la  ville. 
Inemployés  des  travaux  communaux,  des  eàaplacementa  dn  pesage,  de  la  voirie  et 
éei divers  services  communaux,  cent  vingt  environ. 

Ue  s*oblîge  aussi  à  transporter,  k  partir  de  ce  jour,  dans  les  voitures  de  voyageurs 
et  iw  toutes  les  lignes  de  son  réseau ,  les  emplovés  des  postes  et  télégraphes  en 
«rviee  et  en  tenue  au  tarif  uniforme  do  cinq  centunes  pour ,  un  parcours  de  n*im- 
forte  qneUe  longoeur  sur  une  même  ligne. 

1  Le  cautionnement  actuellement  déposé  tqoinxe  mille  fVancs  i5,ooo')  restera 
afledé  i  la  garantie  de  l'exécution  des  divers  articles  stipulés  plus  haut,  jusqu'il 
feipinAion  &  In  conceasum. 

7.  Le  ^eésent  traité  de  létrocession  tomberait  de  plein  droit,  la  ville  de  Toulon  et 
k  Sodéke  des  chemins  de  fier  et  trainwa^s  du  Var  et  du  Gard  reprenant  chacune  leur 
ib«té,  dans  le  cas  oà  lo  déoret  déclaratif  d'utilité  publique  des  b^vaux  ne  serait  pas 
imffveiui  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  de  ce  jour. 

8.  La  Sodélé  des  chemins  de  Dur  et  tramvrays  du  Var  et  dn  Gard  Ait  élection  de 
éwMiilt  à  Tovion  «  àia  direction  des  ammways  de  Tonion ,  où  toute  notifleatlon  ou 
doûfioBiioii  à  elle  adteisée  sera  valable. 

9.  Les  frais  de  timbre  et  d*enregistremeot  de  la  présente  convention  sont  ila  charge 
debsodété 


Tenlea,  la  neuf  nsars  mil  oeuf  c«it  trois. 


Va  et  aooqplé  :  Va  et  accepté  : 

Smdi  des  ekemûu  4$  hr  et  trumw€iys  Signé  :  Micbout. 

du  Var  et  dn  oard. 
l'AdadnUtraitur  délégué , 
Sgné  :  GuAST. 

Bnryîstfé  à  Toulon  (A.  C),  le  \%  mais  1903,  Iblio  60,  case  11.  —  Reçu  un  franc 
nogt-€niq  centimes,  décimas  compris.  —  Signé  ;  LomcoU, 
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Caholh  ÙE.S  r.if^nr^F.H. 


te  cahiti'  dea  charges  da  ^t  fhrier  T^ÔÔ  mnemi  an  âêerei  dn.  H  med  i9f>(^ ^  etmplété  et 
modifir  comtne  suit,  devient  le  cahier  des  ckarges  de  f  eftsentbîe  êtt'rêsetitt  dès  irarmccnrt 


I  '  •>    • 


(I  «  M 


Akt.  1*'.  Le  réseau  >de  'tniviwiq^^aifiBt.  Foiiidl  é^  'prétcal  pabitty  dtt  chtiir»^  f  >t 
destiné  aa  transport  ' 
înGteieur  ou  au  _ 

La  tractioa  aura  liea  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  ra^ministratioç 


eseau  lUe  >ummmmf»'qmiMii.  loagn  m^  fnmmu  paniap  oob  comip»  esi 
iport  des  voy««e<ia»4at^ve«tiii|ilMMBii«i»tr«Byipo#tt  disi  ccrfû  d*«a  yoids 
pius  é^  k  «eot  kiiogca^ng^es  (W); ,       . 
ira  liea  f>ar  moteurs  mécamgues  airroés  par  raaministratioD . 


^2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  étûfafthti  et  etepmflftera'^ej^  i^fifti.  |mUi<fU6t  ^- 
lapré^  désignées  :  ,  w      .  .    f.,)         .. ,. :,   . 

^tâgme  n*  i.  De  Toafonrfàh^Jttauks.  iHlièreBBntétaMie  a«r  la  rente' niÉCoMia  n*  i8w 
Part  de  la  place  de  la  Liberté,  à  Toulon,  et  aboutit  à  Tentréét  de  (la . liaMBiB 
dJûAlipulfis. .  .  .   ,  .  /   .,'..  ••  .    •  '    i.  .      .j 

U^  «*  9«  ^  .De  TméIou  h  è»  'Vkiflite.  fiart  da  mén»  pohit  foe  ià  Itpoe»^  c  el 
établie,  partie  route  nationale  n^ft^'éa  la  ^ce  da  ia.LibflBtà>à'laix>rte  liaire^laniB 
«i  4a  paatant  sar  lavpotite  -jiatian^a  &**=  9^«ida  la#afAe.'iMoir«-Oaiiie  à  i'-emfléetde 
la  Valette.  .'  -  -i  .    .    .  .  i     .  . 

Ufjnâ  n*  tf.  -^  De  Touloii  ««  HMUilloo.  P^rt  de  la>^Iaoê  La«is«6lahe,  soit  kâ  ma 
République,  passe  par  la  porte  Neuve-nevd^'ea^ifaatai'le»  «husatoe  vicâÏMit  «rdft- 
naires  n*  34  [de  la  porto  Neuve  à  ^a  noteme  du  Mourillpa},  d\35  ji>ouJevar<l^de 
Bazeilies»  de  la  jpolerofB  ^xi.  MfonrîïlQn  à  la  merj,  enûn  n"  3d  ,,  de  c« \pomt  aux  Ï(aua3- 
Saint-Hélène,  Pour  le  retour  en  ville,  emprunte  le  bouTevArd  Saînl-]i^|^ne  et  }a  f lia 
Lamalgue ,  jusqu'à  la  rencontre  du  boulevsrd  de  Bazeiiles^  puis  la  porte  Neuvé-sud ,  ie 
quai<deU  Viein«Darsa«t>le  faaa  da  aanea  Ajdk3ralÉa»>yiiipi'àr>la  yèatc  Laai»Biaâc, 

"Uàièt'ie  $,  -^  delaplaee'UHitii'fllaficàla'^aratM  VôyiQ^tf;  P^n-dii  tbéwpé  |i6ii|à 
qite  Itfita^  1^*5:  "Mie  les  mes 'fiépnWiitn^  tt  d'Algei*,  la  t^llfr^'<}ai^l^«aVla  roé  ^ 
TArsenal,  Tallée  est  de  la  >fiàtt  d^Al'ines,-la  rere'dë  f  (trttffnftÉAdà  ^'ïe^-^tHtmc^à'êt 
âUulHNiag  tnÇMi#«<«nktio|ial^.fli'/8Jkiet,e»6a.<aï^i¥4e,Vfia^a»  a^,4q^a|:^,  V^u^bai)^ ,..  i    .. 

•la^n*<  A-f^-^Irport^daiiarAkbëte  a»6faaiBi|)^MMi'^4i|^da  savéae).  niiiiiiaiiiâ 
de  la  ligne  n"  3  snr  le  terre-plein  de  la  Rhede'flriiéaMiaifîirBiiai  lahiiaaifa  aii>âé')v  JiA 
Tavepue.de  la  porte  de  la  Rhode,  traveiae  cette  porte  et  enipninteienfin  le  fibeanin  de 

ccràturejus'qifisàjottrtion'V'éc\»llgrife'r  ''//\;    .'';,,'  - 

lÀgne  n'  6.  —  De  Toulon  aux  Routes.  Part  du  rond-point  du  boulevard  de  Stras- 
bourg, où  elle  se  détache  de  la  ligne  ë^ONiottlai,t  akiti4>sii«iaaa  Ijiaaara-Oifnaiji  la 
porte  de  France  et  les  ouvrages  arancés,  ie  chemin  de  grande  commiviication  n*  46 
jnsqo*au  droit  âh  foVt'du  Grand-Saint-Antoine,  en  traversant  te  lik'ubobfg  Saint-Roch, 
un  chemin  vtdtlal  bhlbtfi^'à  ouvrir  entre  ledit  èbetblû  n*  ^^  et  leiihemin  de  grande 
communication  n*  62,  au  moulin  Sénéqnier,  et  enfin  ce  dernier  élièniiA  Jusqu^à  Tia- 
tersection  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  30 ,  dit  de  Mfoneii*et ,  bïi  '  eflé  se  termine 
après  avoir  traversé  le  ruissean  du  Las,  la  rivière  Neuve  et  le  faubourg  des  Routes. 


di»  Toulon. 
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Oèialt  (Totécaifon. 


4«  Uê  projets  d*exécatioa  «eroat  présenté)  4aa«  um  di61ti  de  trou  mois  à  partir  de 
itdate  dn  deerM  d6dar«tird*atilité  publique. 

Im  trvïïwax  denoot  èlre  ceennwwrji  d««ii  on  déUd  de  su  mois  à  periir  de  .la.  mADCie 
due.  ib  MTont  poursuivis  et  tavtoiaéi  de  teUe  i^çpu  q^eJbs  nouveUes  Uirne^  paisiei|)L, 
en  mises  en  exoloitatioa  duos  le  délsî  m(^i(uum  d'ane  aonée  à  dater  de  La  décUryi- 
dutilité  pulmqu«r 


'       I     I  j.»  V 


Largeur  de  H  taie.  ^  dUbeim  d^  sattèrlélliéuiÉnt. 

%.  Le  tcrpenr  de  tt  vêle  eotre'  Ms '4ie#éi' intéHèuit  des  rails  devra  dire  Cle' 
mt  BEnèfereqnaraute-qiiatre  eeatltfièires  (i*41). 

La lar;guar  des  locomotives  et  ûei  ealssesdes  véHicules  ainsi  tfie  de  leur  eharg^ 
flMoA  œ  dépeseera  pus deax  mètres  ( a*) ,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
tooles  saUties  I,  notamniem  oalle  des  merrlM^iieds  leuionu,  restera.  iaXérieure  à  deux 
màUrtu  (>*)•  I«a  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois 
isitres  vingt-cinq  (3"  95)i  non  comprif  le  trolley. 

Deas  les  parties  à  deux  voies»  ta  lacsieu^  de  Veotre-voM»  ^fiiOrée  entre  !<»  Bords 
fetérieaTs  des  jaiU.seca  de  ou  qaètre  uT)*   , 

unifeemeat»  at-^tfuftMs;  *^  PeaiSset  raiaiMs. 

5.  Let a%iiements  seroat  nceordÂé  entre^ éat  par  des'  eeorbes  denlle  raytat  lie 
PMiim  être  inftrieàr  i  quinxe  mètres  (i9")  (K>ur  ks  K^i^  ri^  i  i  •  et  i  dliH^euf 
■être»  (ig*)  poui"  îa  l^»ne  n*  7.    '    '  '  '     ' 

Le  maximum  des  déclivités  ékt  fixé  à  (joàtre-vlngts  mllfiSines  pour  les  lî^es 
0*  1  à  ^et  à  soHantè-dnq  mîBîèuias poqr  la  Ifgnen*  7- 

1^  décitrités  correspondant  aut  éôurhes  de  nible  rayoà  devront*  ét^  réduites  au-  ' 
t«ft  que  faire  se  pourra.  '*      " 

La  eoaeesdofiixiaire  aura  fa  ftt<9ifVé,  dans  te  cas  éteeptlMUiels;  de  proposer  anx' 
dapeaitiupa  du  présent  artide  léi  toodHIcations  ^tul  (laraltndettt  utiles,  ntels  ces 
«édifications  ne  pompât  être  etéeutées  qtiemoyenntM'VapproMitibn préalable  du' 
préfet  '  "•    ■'  '        •    . 

IUl>UMemsnt  de'lt  Voie  tkitié^  -1  i^art'et  sëéMIW  ^Éaî!  'tdtttucët  cfitdÊQUfh»- 

6,  Dans  les  sections  ail  te  tramway  sera' étalait  dÀns  ta  cluiuivtée 'avec  rails  noy^, 
laifQJesde  fer  seront  posées  .au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
profi!  Dormi^  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  oe  pro^^  soit  <nns 
le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  àutoi-isatlon  sttëdale 
daprâet  Les  rtdh  ^ehmtbompris  dank  un  pr^afe  dé  vinift  eetrti^ètn^  f  D'*so)d'épftis- 
sav,  tipA  r^ocra  dtnk  rjèntre-raâs  et  )i  etnqtiante  centimètres  (0*56)  an  mbidé  'de 
ebi^  cAté,  conIbHiièmèQtl  adx  dHj[>ositiocu  pfeierik«i  par  le  ni^t.sdr  ta  pro> 
po^îoD  éa  cone^ssionnajre,  cdti  restera  cliam  d^^ublir  à  ses  flw'00  parafe.  Tou- 
tcfins  te  préfet  pourra,  exceptionnellémenf  et  a  titre  pforvlsoire,  adtdtnser  fè  concos*' 
teaure  A  reaxpliirer  ce  pavage  par.nn.empierretbettt  dans  certaines  j^artîes  du  rèseiu.' 

Ia  ch^aus^  de  ta  voie,  publique  sera  draîlieun  conserv*^  ou  établie  avec  des  dlmen* 
sasos  idSes  quen  dehors  de  1  espace  occupé  par  le  matérid  de  tramway  (tonte^' 
saisies  coqapdses).»  il  r/çste  une  larfi;eur  libre, de  çhau^s^  d'au  o^insdeux  mètres 
aâianfe  cenliiauètrQsJa*  $0),  permettant  3i  uae  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pônr 
bbâer  passer  le  mafénel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaitre.      .,  \ 

Cette  ctiaass(^e  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d*iA  trottoir  de  cinquante 
cttlimètres  au  moins  [o*5o).  Le  concessionnaire  construira,  en  outre,  suivant  les 
dispositions  qui  lui  seront  indi^aUbs  'asaitt^  feetréceptiDrir  générale  de  la  voie  ferrée, 
ées  gares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique;  la  profon- 
de das  gérea^  «e*Dséàr^a>|»«sliirèeli:aBèld  êiliéaallde-iîaeeet»aaniit  sein  es  tu 
ieeBliiaèÉnaai(i?i&e)-aBLnéaâialmk4-'  '<.*•:  ''-i! 
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Un  intennlle  libre  d*aa  moins  on  mètre  dix  oentimètrei  (i"io)  de  largeur 
résenré,  d*«atre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  Taréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique  pour  les  ligne» 
n'*  1  à  5. 

Pour  le^i  lignes  n*'  6  et  7  un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  (quarante  centi- 
mètres (i"'4o)  de  largeur  sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie 
ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  les  HÎnites  des  propriétés  riveraines  ou  des  aligne- 
ments approuvés ,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sortc^ne  la  verticale  des  parties  les  plus  sail- 
lantes du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Taréte  extérieure  de  l'accotement.  Bans  les 
parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remUai  de  plus  de  cinquante 
centimètres  (o*  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  on  d'un  obstacle  con- 
tina  dépassant  le  niveau  des  marchepieds ,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d*an  moina 
soixante  ouinxe  centimètres  (o*  75  )  de  largeur  entre  la  partie  la  pins  saillante  dn  mft- 
téné.  rooiant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Pour 
les  obstacles  isolés,  «et  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centioiètres  (o^  tk>). 

ÉtahllssemeDt  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaii^s. 

< 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui  ;  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
ballast  exclusivement  composée  de  pierres  cassées  de  deui  mètres  cinquante  centi- 
mètres (3"5o)  de  largeur  et  d*au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"55)  d'épaisseur 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  lasor&oe  deraccotemeat  relevé  en  forme  de 
trottoir. 

La  partie  de  U  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  drcuiation  des  voitures  or- 
dinaires présentera  une  largeur  d*au  moins  dnq  mètres  (5"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  oes  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d*exécution  pourra  exiger  que 
l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limite  du  cèté  de  la  cnaussée  de  la  voie 
publique  au  moyen  d*une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"ia)  de  saillie 
en  pierre  d'une  solidité  suffisante,  fille  pourra  également  prescrire,  dans  les  parties  de 
routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cei^mètres  (o*  o5)  par  mètre» 
l'établissement  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Un  intenrdle 
libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  an  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête 
de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  deia  vole  ferrée;  un  autre 
intervalle  Ubre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  subststert  entre  ce  matériel  et  le 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route  pour  les  lignes  n**  1  à  5. 
Pour  les  lignes  n**  6  et  7  cet  intervalle  libre  sera  porté  à  un  mètre  quarante  centi- 
mètres (1*40}  et  subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et 
les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés ,  s'ils  passent  ea 
avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  s^n  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  aeîl- 
lantes  du  matériel  roulant  ne  déjpasse  pas  l'arête  extérieure  dé  l'accotement  Dans  les 
parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  pfus  de  cinquante  cen- 
timètres (o*  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  con- 
tinu dépsLssant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins 
soixantê-quinxe  centimètres  (o*75]  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai  on  ue  l'obstacle  con- 
tinu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soiunte  centimètres 
(0-60). 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  serent  au  niveau  de  l'accotement  r^larisé,  ne  forme- 
ront sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ^rrée. 

Tiarwiss  des  vflles  et  viHagiS. 

S.  Dans  les  traverses  des  villes  et  villeges,  lea  voissferrées  devront^  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  dn  préfet,  être  élabâiea.anrao  rails  neyésdansla  niianssée 
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Ih  Jmx  trottoirs,  on  éa  moîni'  «ntre  let  àmwL  mom  à  rétarver  pour  réUbiisaement 
di  trattoin,  et  fomiil te  type  décril à  i'ailida  6. 


dfit  Itrgeon  à  rétorver  est  filé  d*«prèf  let  eetfis  taiteiitet  : 

■)  Poor  an  trottoir  ou  ponrVemplacement  à  ménager  en  vae  de  l'établissement  d'an 
ittoir,  on  mMre  dh  centimètres  (  1*  10).  Cette  iargear  sera  mesorée  à  partir  dei 


ÉHJlea  des  propriétés  riveraines  bflties  oa  non  oa  des  alignements  approavés ,  s'ils 
en  avant  de  ces  limites; 


I)  lalia  la  matériel  de  la  voie  ftvrée  (partie  la  plos  safliaiite)  et  le  boid*d*an  trot- 
lofc': 

I*  Qoand  OD  réserve  le  alotionnemeat  des  voitwea  ocdinairei,  denr  mètiea  soixante 


a*  Qoaadoit  mapprimece  atationnemeitt,  trente  cantimèlMa  (o^ôo}. 

Qoand  rétablissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  existant  dans  les  tra- 
vanes,  aiira  été  aotorisé,  on  fera  application  de  rartide  7. 

TeatafiMs,  les  dérogations  suivantes  sont  admises  : 

Ugmn*  i.  —  A  la  traversée  des  Itortifications  de  Toulon  (porte  Notre-Dame)  la 
iafgeor  du  troiloir  restera  fixée  à  qaarante-hnit  eentlmàtres  (o*  48). 

La  distance  entre  le  matériel  at  l*arôte  du  trottoir  sera  réduite  à  vingt  centimètres 
(oTio). 

Soas  le  pont  da  chemin  de  Saint-Jean-du-Var,  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée 
«qaarante  ceotimèires  (o*4o). 

Ls  distance  entre  le  matériel  et  Tarête  du  trottoir  sera  réduite  à  vingt-huit  centl- 
(o-  a8). 


U$»e  tC  i.  —  A  ta  traversée  des  fortifications  de  Toulon  (porte  Nstionale),  la 
lufeor  du  trottoir  restera  fixée  à  quarante  centimètres ,  la  distance  entre  le  matériel 
etfarétedu  trottoir  sera  réduite  à  vingt- trois  centimètres  (o*93). 

Ujn*  n'  3,  —  l.e  long  de  la  rue  République /on  ue  changera  pas  la  dimâosion  du 
trottoir  qui ,  sur  certains  points ,  n*a  qu'une  largeur  utile  de  soixante  seize  ceiiliuiètres 

A  la  travers ^e  les  fortifications  (porte  Neuve),  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à 
ssinote  ceatimèlres  (0*60). 
Ls  dbtance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  k  hait  centimètres 

An  tournant  do  qnii  de  la  Vieilie^Darse  et  du  cours  Lafayette,  !a  distance  entre  le 
aDatériel  et  Tauf^te  saillant  de  Timmeubie  sera  réduite  à  un  mètre  (1"). 

UfHe  n'  i.  —  Le  long  de  la  me  République,  on  ne  changera  pas  la  dimension  du 
mttsirqui,  MIT  certains  points,  na^qu^une  largeur  ntile  de  quatre-vingt-six  centi- 
Bitres(o"'b6} 

Aux  tournants  do  bas  de  la  rue  d'Alger,  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  quatre- 
nagidix-hail  centimètres  (o'yS). 

La  distance  entr^  le  matériel  et  le  bord  du  trottoir  pourra  descendre  jusqu'à  vingt- 
di  eeatimètreit  ^  o*  36  ). 

Sor  les  m'*nn'*9  points,  la  dbtance  du  matériel  aux  immeubles  voisins  pourra 
éescendre jusqu'à  qtiatré-vlngt-douzc  centimètres  (0^9 2], 

Dws  la  rue  de  I  Arsenal,  on  ne  changera  pas  la  dimension  du  trottoir  qui,  en 
ortains  points,  n'a  qu'une  largeur  utile  de  soixante-quinze  centimètres  (o'°75). 

Sous  le  p«»^«ge  d-.  l'intendance,  la  largeur  minima  du  trottuir  restera  fixée  à 
^vrtre-vingi  cinq  centimètres  (o"85). 

Et  la  disunc  minimum  entre  le  matériel  et  le  bas  du  trottoir  pourra  descendre 
}BB^*à  vingt  deux  ce(<ti mètres  {oTii), 

Ligm  a'  5.  —  1*  A  la  traverse  de  la  porte  de  Frauce  et  de  l'avancée  de  cette  f>orte. 
Il  iargear  de>  truttoirs  ne  sera  pas  changée,  bien  qu'elle  descende  jusqu'à  quar^ntp 


— «6  — 

ooBtiniÀirM  (0*40}  m  drott  d«i  ftiiapf'«t  la  dîMance  «ntre  te  mwMrid  niiilm;!  «t 
Taréte  des  trottoirs  sera  réduite  à  vin^Miiii  cftHloiètMii  (of*  ^v*'      * 

entre  le  matériel  roufaot  et  le  garde-corps  sera  réduite  à  quatre-vingts  centimëtres- 
'.  •  .'  '  'i 

5*  Dans  la  ti;a¥erse  iIa  SaiiU-IUicb  «ao  (oumAnt  de  fimneubla  Fownier,  la  <ttfliwe 

entre  le  suitériel  routant  ^H  le  trottoir  de  gaacbo  sara  rédoite  à  dea^  mèLraa  ytlm^t 

centimètres  [â'ac)  et  ]a|)argeur  de  ce  trottoir  k  cinquaul^ ceatiiBétrfis  {jOTâo}^ 

4*  I>aitsja  to^verse  Sêial-4Qt*QÛBe,  le-loi^  du  §itn$t  ^bli  .davaatllca.jumeqbles 
Gamier,  Laurent,  Vidal,  Âiziary  et  Fillon,Ta  distance  eutre  le  matériel  roulant  fit. le 
trottoir  de  gauche  sera  réduite  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1*80)  et  la 
lailgBw  de  ceiinilldir  à  «a|iitèb-a  ci«|  cealiii^^  1.. 

5*  Dans  la  traverse  des  routes,  le  lonp  da  garage  établi  au  droit  de  Ya^ptacetdes 
Routes ,  la  dialeore  eviae  Je  nelénel  roulant  et  la  lnttii&  dea  pra^étéaiin«ci»hies  à 
droite  sera  rédoiie  à  un  mètre  quatre-vingt-quinze  (l'gS). 

Li^ne  n'  7.  —  Dans  la  travine  âe«d*abaÉlpii*«  an  drtit.  desSiinmeoblea  Qmaamm  el 
Martin,  l'intervalle  libre  entre  le  matériel  de  la  xoie  ftcrréti  et  la  iacade  dca  c^aHroe- 
tiona  riveraines  sera  réduit  à  trois  mèties  quarante  centimètres  (5"4o). 


9.  Le  déchef  résultant  [de  la  démolition  et  du  rétablissementtdes  cbauiséaa 
couvert  par  des  fooroftores  de  matériaux  neufs  de  Ifi  ^ati^e  ,e^  de  la  (|QiiUt^  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  cbaussées.' 

Pour  le  rétablissement  des  cbaussées  pavées  an  moment  de  la  pose  de  la  iroie  fer- 
tée,  1!  sera  fourni ,  en  omre,  la  Quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  réta- 
blissement suivant  les  règles  de  1  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vi^Qx  matériau»  proTenant  dés  aoiciennea  cbauatéet'  remaioiées  ou  raùitea  à 
4ieuf  <|ui  n'anront  pas  trmivé  lew  emploi  daaa  la  «éliaolloA  aarant  Uasaés  à  ia  libre 
disposition  du  concesavMinaifa. 

Les  fers,  bob  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
boime  qualité  et  propres  i  remplir  leur  destination. 

Vole*. 

10.  Les  voies  entièrement  métalliques  devront  être  étaMin  é*inM  tnanièni  aaiiie 
et  avec  des  aMtértauxée  boMie.^iiitirté. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente-deux  kilogrammes  (33^)  at^moifta 
par  mètre  coqrant  ;  ils  seront  posés  sor  coucbe  de  Bai4e  de  vingt  ceniimètpes  as  nioins 
d'épaisseur.) 

Gares  et  itatioM.! 

'    M.  Le  préfet  potrrra  autoriser  le  concessionixàire  à  n'arrêter  îes  >'oilai'es  qtsTà  des 
points  déterminés. 

Le  nombre  et  reuplaeemeiit  det  baltes  seront  arrêtés  l<m'  de  fapproMioii  dea 
projets  définitifs. 

TITBE  IL 
■NTRKrnir  rr' KPLOiTATioy. 


ËDtretiM. 

12.  SDr  lea  sactioQa  où  la  we.  lerrée  est  accessible  ana  voitoies  ordiudri»  (aec- 
tions  à  rails  noyés  dans  la  cbaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  ckargedu  coneea- 
sionnaire,  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie, 
ainsi  qn«  des  lones  de  rinquante  eentimètres  (o^5o)  qtri  tervenA  d'accotementa  eité- 
tmin  ani  rtllf.    - 


B.  n'  aiyS. 
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BAfeotioii  4et  parCte»  de  i«ate  oa  de  cIwaiiB  atteintei  ptr  les  travanx 


U 


de 


dat  partiel  peTéet  oo  em 

•Mtlflhl 


en  éB  lemie  ênrée,  i  eant 

de  la  voie  publique  ailaftae  ai 

(iàomrmit  A  à0mm 4$jm  ymvwi  far  le 

i«j»e  «enée  è  4aUc  4a  la  «éaep^ 

4»  BMêpae  peur  tiHis  les  emrgagea 


HMnm  ■mumi  ec  feyi|pM« 

■ 

U.  Le  iHHHiliTff  nminraÉl  twt  ¥èyai(ev  t|^  devwHift  dftve  GlitR  Vpst  lês  jew  «  omm 
dn^OTM.  4agl'fitéd  fleur €Mtè  WiUft'kMi  de  ia  iHNe«t^tea  faBàoQrg»«è  du- 
«ûte pourra  Mctiefi ^eftpimet  A  iir  ViHuHu  fBjfiie «f  «)  ,eiè  iriiigi«eiB<|  ter  la  fteeticn 
m Bea-BeneenUreà QtUoiÉus  {tîette «*  il^.  è qeapaaèe aer  (a ^n» li*  (  de  Voelott  «ui 
Béates,  à  qnaraDle  featart  l*<élèMM  »in|<liiili  feMlAMt  rfcivér  ser  )a  %ae  n^  74a 
Ba«H  «t  dwlainiÉetie  la^acHBoaHÉBai 


i^eogiige  éèê  «i^ieerd'Jiiii  ^ 

■ 

i*  A  reporter  aa  pont  Ae  fEscaiHon  an  lieu  de  6oj»-Kencoiitre ,  Tarrét  de  toutes  les 
v«faire5  en  service  sur  la  ligne  n*  i  qai  n'iront  pas  jusqu^à  Ollioules  ; 

S*  A  élaMîr  un  «eraaee  éeimit  florttovleaHe»  iàBaaea  «fai  kii  ont  été  en  kà  seront 
lànaMéeeipar  la  fiHe»  eanfrié  leate&fis  -aar  Abb  aeetiam  eornpriaas  entne  i*£scaiikia 
ft  Oiiailij ,  «Dtpe  le  Snaaet  «t  k  <VaAetlas  eolne^  fvntei  et  ies  Qaatfe-Ch^mina  et 
«tn  ie  mm^m  TdcfaMi  et  ia  fAMeUa  des  Meidâia  €«  terviee  de  i»oiit  sira  onrauHé 
«■A^ilsaole 


SoéU,  da  1*'  avril  an  i5  octobre,  on  départ  au  molus  toutes  les  demi-heures  des 
fma  termmas  de  chaque 'Ifgne ,  de  Sxt  'heures  du  soir  h  minuH. 

En  hiver,  da  i5  octolire  au  i*  avril,  un  départ  au  moins  toutes  les  lieures  des 
poûts  terroinas  de  chaque  ligne  de  nanf  heures  du  soir  à  minuit. 

Sur  la  ligne  n'  7  de  Toulon  au  cap  Brun ,  le  service  de  nuit  sera  fait  les  dimanches 
M iaBF»4e  idiea 4«  «ô  «viiâ-  an.  i5 4 


S*  Le  concessionnaire  s'eii^a^e  a  étatiCr,  1i  parnr  de  la  déclaration  d!*utilité  publique 
iiotcr\eQir,  su''  toutes  Tes  lignes  concëd$e$,  y  compris  celles  des  Routes  et  du  cap 
Bran,  un  départ  quotidien  à  minuit  et  demi  de  Vinléneur  de  la  ville  pour  ies  points 
extrêmes  de  citacuae  des  ligues,  ... 

LlBiitafïon  de  la  v^ketsê  et  de  la  longueur  des  trains. 

Les  trûna  se  oomposeroat  de  trois  voitures  au  pfus  et  leur  longueur  totale  ne 
^^asiera  pm  vîi^gl^aatre  naëtrea  { 24*]. 
la  wtaai*  dea  toÔMàs  en  flurche  aera«4UPifloi,ie  vii^  kfloinètres  (30^)  à  Vheore. 


TXTBX  HL 

* 

,  I  K  I 

bàauUnai  9m  «iA  -conHmsmw* 


Pa»6a4e  la  coaceailpm 


M.  1m  émréê  dLe  la  ^encaawaa  d(è  l'ensemble  da  réseau  coaunencera  A  courir  de 
Il  iata  du  décret  d^autorisatioi»,  et  aUe  prendra  fin  le  3i  décembre  1957. 
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bpintioD  de  la  oonoeMion. 

17.  A  répoqne  fixée  pour  Texpintion  de  le  concestion,  et  par  le  seol  firit  de  cette 
•ipintioii,  l*ÉUt  Mra  lobrogé  i  tons  les  droiti  da  conoessiennaire  sur  la  Tole 
feme^  et  set  dépendanees.  et  û  entrant  hn»iédiateineBt  an- JeaKieaiioe  da  tmia  let 
pfodintt* 

Le  coDoetsiomiaire  aéra  tenu  de  loi  remettra  en  bon  état  d*entratien  la  voie  feeiée 
et  tans  les  imoïenbles  faisant  partie  du  domaiiie  poblie  <|nien  dépendent.  U  en  aeaa 
de  même  de  tous  le»  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  vde,  tab  qve  las 
barrières  et  ciAtores,  cbangements  de  Toies,  plaqaes  tournantes,  résenreirs  d*eaa, 
mes  hydra cliques,  machines  fixes,  bnreanx  d  attente  et  de  contrôle.  Dans  le  cas  on 
des  installations  seraient  établies  en  vue  de  la  production  ou  de  la  trsnsmission  de 
la  force  motrice  nécessaire  an  service  du  tramway,  ces  installations  seraient,  en  fin 
de  eoncessiou ,  remises  gratuitement  à  Taotorilé  concédante» 

Dans  les  cinq  demiéras  années  ani  précéderont  le  tarma  de  la  coocession»  l'État 
anra  le  droit  de  saisir  les  revenus  an  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendance»,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisAiire  pAinement  «t  entièrement  à  oette  obligation. 


stations, 
en 

Sonvoir  y  être  contraint  La  iraieur  des  objets  repris  sera  payée  an  concessionnaire 
ans  les  six  mois  qui  suiTront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  dn  matériel 
à  rÉut. 

L'État  sera  tenu,  li  le  concessionnaire  le  reqniert,  de  reprendre  en  outre  las  maté- 
riaux, combustibles  et  appronaionnements  de  tool  genre,  sur  Testimation  qvl  en 
sera  faite  i  dire  d'expert»;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  retjniert,  le  concesstooaaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnaments  de  b  méaae  marnera.  'Toutefois ,  l'iiat  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  appromionnements  nécessaires  à  i'aspM- 
tation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  c^is  où  l'État  déciderait 
que  les  toies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Bemise  des  lieux  dam  Tétat  prlmltlC 

18.  Dans  le  cas  où  l'État  déciderait,  au  contraire,  que  les  ^ie»  ferrée»  doivm  être 
supprimées  en  tout  ou  en  purtie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
dans  i'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

*      Aaebat  de  la  eonoession. 

10.  L'État  aura  toigonrs  le  droit  de  racheter  la  coticession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quiaxe  premières  années  de  Texploitetion ,. 
il  se  fera  couronnement  au  paragraphe  5  de  l'articie  ii  de  la  loi  dn  u  juin  i89o. 
Ce  terme  dt  quinxe  ans  sera  compté  i  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
du  réseau  entier,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'artide  3  dn 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  lieu  dan» 
rachèven»eiit  des  travaux. 

ai  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  TÉtot  après  l'expiration  da» 
qninxe  preuiières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  année»  qoi 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  ccmiprenant  les  annuités 
oni  auront  été  payées  à  titra  de  subvention;  nn  en  déduira  le»  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  de»  cinq  aotre» 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  eo»' 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  fannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  tenue  de  compariison. 


B.  n*  2473.  —  ^49  — 

tm  wwiMwJrwiinIre  recevra,  en  outre,  dans  ke  tir  mott'M  idjhrrttùt  le  radiai,  lei 
r^Bbamoneatt  amqiielt  il  aorait  droit  à  Texpiration  de  la  conceftsîon,  suivant 
le  ^aatiièiiie  et  le  dn^nième  paragraphes  de  Tartide  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
•kiela  liliïHaii  étant  m  obligatoire,  dans  tons  les  cas ,  pour  TÉtat 

Lm  eoBfleaaioanaire  ne  pourra  dever  aacone  rédamation  dans  le  cas  où,  par 
aaite  d*BB  cfaengement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la 
vue  fanée,  nne  noavdle  antorité  serait  snbstitaée  à  celle  de  qtii  émane  la  con- 

autorité  anra  les  mêmes  droits  que  cdle  qui  a  ftdt  la  concession. 

Dédiéanœ. 

)0l  Si  le  eoneesûonnaire  n'a  pas  remis  an  préfet  tons  les  projets  définitifs ,  on  s*il 
m*«  paa  ecmneDeé  les  travaux  dans  les  délais  fiiés  par  Tartide  5 ,  il  encourra  la 
,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  ^noncée  par  le  ministre  des  travaux 
I,  aauf  roeours  an  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

M  deux  cas,  la  somme  (pi  aura  été  déposée,  à  titre  de  cautionnement 
k  propriété  de  l'État  et  lu  restera  acquise. 

*  Achèvessent  des  tniTtax  en  cas  de  déchéance. 

11.  Vkute  par  le  concessionnaire  d*aToir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans 
les  dfiab  et  conditloos  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les 
éiwiaes  eU^tion»  qui  loi  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique 
6  ao6t  lâli  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par 
10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cau- 
leBt  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  Tacte  de  concession ,  soit  la 
perte  telaie  d«  son  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 

aie  m'nUtre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Gonsdl 
al  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra 
Itou  le^oMstitné  dans  le  mois  de  la  décision  ministéridle. 

■b  cas  de  déchéance  »  fl  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
lensu  oo'h  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  psr  le  concessionnaire, 
cwiluimément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

I 

Gas]'ie  force;m8Jeiire« 

j 

93.  Lea  dîspodtions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 

I    la  il[IWlÉT«nfn  ne  serait  paa  encourue,  dans  le  cas  oà  le  concessionnaire  D'aurait 

pQ  NBBpKr  oea  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  di^'uient  cotM 


TITRE  IV. 

Vt  G0?1D1TI(HIS  RBLATIVE8  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 
BT  DIS  MARGHANDUBS. 

« 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 

fX  lie  service  d*exploitation  des  lignes  de  Toulon  aux  Routes  et  de  Toulon  au  cap 
organisé  de  manière  à  permettre  la  correspondance  entre  les  voitures  des 
lignes  et  celles  des  ii^ies  antérieurement  ouvertes  à  l'exploitation ,  dans  les 
permises  par  le  nombre  de  voysges  sur  ces  lignes. 
iadeniniaer   <e.  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'eng-age  è 
le  piéseot  cahier  des  charges,  et  sous  la  cotidition  expresse  qu'il  en  rem- 
■Gra  exadene&t  toutes  les  obliçatiom,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute 
iadarésde  là  concession,  les  pnx  indiques  dans  le  tableau  suivant  et  dont  les  deux 

Il  la  valeur  ^u  péago  Qt.iu\,tiers  celle  dui  tran^^ort. 


—  250  — 


«TAtlOh  S. 


»      i 


•  t 


É 


j     ««       4t-  « 


De  la  Valette  à 

Dei  SavQBAières  à ,...  ^^. ...^.«. 

Du  Lavoir  à •• < 

Da  Braiiet  à 


«»•<•< 


Du  pool  du  Cheniio  de  fer  à ^ .  ■ 

De  Saint-Jean-du-Var  à. 

Des  Troif  Mûriers  à 

De  Ssdute-Catlierîae  à 

De Id  porte  !f otre-Dame  à '..,.. 

De  la  place  d^e  !a  Libéria  à 

De  la  porte  Nationale  à 

De  la  rae  Sairmt-Mlchel  & 

De  Boa-Rencontre  à 

Du  pont  de  rEscaillon  à 

De  la  Gaiapa^«-B«na«d  s5^9  à *. 

D'OUioules  à 

De  la  Gojre  à 

De  la  place  d'Armes  à 

De  la  place  Gambetta  à **> 

De  la  place  Loui»>Blanc  i 

De  la  porte  Neuve  à 

De  ù placé  Saiot'^Iavieu  à 

Du  Mourillo     a ».,. 

•> 
De  la  caserne  d'infanterie  de  maftne  à. 

Des  baioA  Saiale*Hélène  à 


t^. 


V  •-»' 


'  I       I 


><•  \' 


o'io 


o'io 


ip 


O    IQ 


0>  |0  O   M 


P    K> 


0*10 


o'io 


o   lO 


Q    lO 


O  ux 


0*15 


9  10 


0  u 


o   90 


o   30 


,o  3o 


o   30 


o   30 


o  ao 


o  3o 


o    TO 


o  i5 


o  i5 


o  i6 


o  i5 


o  i5 


o  afi 


P  ^ 


o   lO 


o    !0 


O    lO 


o    10 


odipoSi 


o  10 


o    10 


o   10 


o    Ift 


o   10 


0  1< 


0  M 


o  » 


0  t( 


0   11 


o  7> 


i.a  21 


1 

n-I 

^ 

H 

psi- 

! 
: 

i 

: 

5 

t 

... 

Ê 
1 

o  iS 

u  te 

:: 

',10 

i 

0  iS 

0  îo 

03» 

o'io 

i 
i 

S 

î 

0  «o 

! 

L 

1- 

! 

û  3o 

ote 
0  iJ 

0  i5 

OKâ 

i 

s 
c'a» 

d4o 
0  35 
H,îâ 
V» 
6  35 
o35 
«  3(1 
«te 
0  te 
0  3.1 

oStf 
o.3d 

0  te 

ote 
o35 

„  3S 

i 

(,'«8 

... 

0K| 

1 

S 

£ 

0  i5 

1 

l 

i 

0  i5 

5 
i 

0  .5 

0  te 
0  1.^ 

1 

0  te 

1 

i 

0  iS 

..  3.. 

d'S» 

0  3.. 

0  te 

î 

u 

II 

n.te 
0  «l 

i 

<i'3c 

0  !• 

D  as 

r 


Dd  rond-point  da  booleiard  de  Stntbovf 

Del*  porte  de  Fnnceà 

De  SdDt  ■  llDcti  i 

De*  RoBlo  i 

Det  Qiutn^Chemini  a 


1 

! 

s 

f 

i 

s 

1 

d.  1.  ii,»,  n-  ■;. 

Der».eocéede 

iporl 

Db  r.bjlloir  .:i 

PHlI-f 

De  i'aggluin/r.l 

ond. 

DcbUmiledeU 

™nm, 

ï 


En/onlj.  —  Lu»  l'iir^uits  «u-deuo  'i  de  troii  an*  ne  pBjtraat  rien  1  con  JîliiHi  d'élra 
portés  Mit  tei  «<  nom  dei  personnes  qui  lu  Bccompagoeot.  De  trou  à  Mf>t  aa»,  iii 
pijrent  di'nii  ilare  •  t  iin  <lrok  à  une  place  diitlacie. 

Bilteii  d'aller  et  rriaur.  •—  I/-S  billet!  •i't'ier  et  retoar  «ont  accorda*  a<ec  une  rriènc- 
Ijon  d'U'  quart  sur  le  i>rii  total  que  l'an  derrut  payer  pour  parcourir  deut  foii  te 
mtoie  iti"érairF;  loubfoia,  cf  Ite  dispotition  na  l'appliqaera  pat  aux  irajel*  urbaim 
compris  enlr«  l)tlli>iile.i,  'e  Brunel  (l'^ne  a'  i  et  partie  de  la  ligue  n*  i  ).  ni  entre  la 
Gare 't  les  Itnius  ^ant  Hèliiie  (Ugnai  a"  3  et  1),  ni  tnr  lea  liguei  q"  6  et  7. 

Mil'taîrei  et  taariiii.  —  Le<  soldati  et  lei  lom-offiden  en  unifbroie  Mtont  tmu- 
porté'  à  iiioltii:  piii;  il  ru  sera  de  même  de>  marlut  et  officien  mariniers.  Toutefois, 
tette  di.-p  isitiou  ne  devra,  en  aucuo  cas,  faire  dasceodre  la  prii  i  pertttvoir  an- 
deiMur  de  dii  ci-nliuiés  [o'  10). 

Cirtw  d'ubmia-^meni.  —  Il  devis  élre  d^vré.  ti  l'adminiilrilion  le  rédame,  dei 
cartes  pTrinctt^nl  aui  per^onuet  qui  voudront  ain»  l'abonner,  de  ptrcnurir  tout  la 
réaeia  de  la  ville  et  de  lu  banlieue,  miyunaaat  les  redeiaacet  indiqua  d-apris  : 

1'  De  Toulon  porte  NoIi-rDame  a  Olliiidei,  douze  Trancs  (ii')  par  mob; 

1*  De  Toulon -Dorle  Nalionale  à  la  Valette,  doaie  Traocs  (ii'l  par  moi*; 
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i'  De  la  gare  aui  baiat  Saint-Hélène,  sept  fruici  (7')  par  raoîi; 

S*  De  ToaloQ,  ntrid-poiat  du  bDuIavaid  de  Slrubourg  aux  l\uulei,  icpt  Iraacs  (7') 

P  De  Tooloa  i  l>  limite  da  la  commane,  donie  (ranrs  (11')  par  mois. 

JAmuieMunU  auarifri.  —  U  aéra  délivré  aux  aarrien  dei  aborTiiementa  (périaoi  i 
nsao  cinq  francs  [â']  par  moit  et  par  chacune  de*  sellions  d^Goie*  ci-de99ui.  cei 
abounemeals  n'^taiil  pas  valablei  les  jours  de  (£le  et  Isa  dicnaurhea. 

Utrehandùei.  —  Lei  marchaiidiiet  et  les  bagages  ne  senml  ta  aucun  cas  adroit 
tes  la  ïoitnre  dei  voyaR-'urs.  et  le  concesiionaiire  ne  lef»  Irna  de  les  iransp'irter 
^■a  kmqn'il  aura  obtKnu  du  préfet  une  aulorisatioaipi'cUIn  pour  adioimlre  un  l'our- 
(BB  de  ba^a^es  3  II  vuilure  des  vojaj;eun.  Dans  ce  cai,  les  ci'li»  pe>aiit  cinquante 
tii«ramiiKs(^')aLi  pl'i'.  laurlei  colis  a  main  de  moin'<  <le  dix  kiloRraniiiei  (10') 
paittoot  lei  drnils  de  t<éai;e  et  lei  prix  de  traoïport  ciaprèi  d^ti^niiinës .  ducii  les  deai 
tinrepr^aeDieoi  la  .dl^^ur  du  péâga  et  an  tiers  celle  du  transport. 

[j  taie  iudiqnéi!  ci-il-iious  pour  cbaqne  aactioa  sera  doiib  t-e  pour  l<>s  colis  de 
doquanle  i  ceni  kil«e'aiuaies  (  30  ■  100'  j  et  la  compagnin  ne  sera  p:is  tenue  de  trans- 
porter de* coït*  d'un  poid*  supérieur  k  cent  kiloi^Diniet(ioo'). 

Cm  prix  ne  compreiiiieot  pua  l'tmpdt  dû  i  l'Ktat. 
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11  wt  expresBément  entenda  qoeles  prix  de  trtntport  ne  seront  dus  m  ooiioeni«i> 
naire  qo'aataat  qn*il  efiectnerait  lui-méine  ces  transports  â  ses  freii  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  poor  le 
péage. 

)  a  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parconrosï  Tout  kilomètre 
entamé  sera  pajé  comme  s'il  avsit  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  i  deux  kilomètres  (3^],  elle  sera  comptée 
pour  deux  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préiet  d*après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d*axe  en  axe< 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés.  d*aprës  cette 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publies. 

Bagages. 

34.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrsmmes  (  10^]» 
n'aura  a  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  dn  prix  de  5a  pJace. 

Cett^  tranchiie  ne  s  appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  eUe 
i>era  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5^)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

S5,26,  27  (Supprimés.) 

Abattement  <!e»|tariff. 

28.  Dans  Le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  toit  pour  le  ptreonr»^ 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  eondi- 
tiens,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  antoriaé  k 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  troif  aams 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d*nn  an  pour  les  marchanaises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  coneessionnaira  aéra  «ononcée  on 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  Qu'avec  Tbomologatioii  dn 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  11  juin 
1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  etsana  anenne  faveor. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*accorder  h  un  ou  plusieuni  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formdlement  interdit. 

Toutefoi» ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  sux  traités  qui  pourraient  înterre- 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concenaionnaire  dans  l'intérêt  dea  aervices.piiblica*  nt 
aux  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigeûta. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

29,  50.  31 ,  .'>*2.  (Supprimés.) 

IVaitét  p«rt*.ciiliêrs. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  conceasLen- 
naire,  conformément  à  farticleiê  ne  la  loi  dn  1 5  juillet  184S,  de  faire  directement 
ou  Indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau.  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  dea 
arrangemeuta  qui  ne  seraieni  paà  consentis  en  laveur  de  toutes  iaa  entreprises  desser- 
vaut  les  mêmes  voies  de  commuiiicatioa. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l*article  39  dn  règlement  d'administration  pnblinie 
da  6  aoiît  1881,  prescrim  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éguité 
entre  les  diverses  entreprises  do  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.  —  Tarif  àJperccvoir|pour  le  matériel  pnHe. 

3&.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
*>  'sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usmes,  par  la  perception  d'une  redevance  qni  est  fixée  à  douxe  centimes  (o'ii)  vur- 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'o4)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  d:'  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (1'). 
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TITRE  V, 

STIPULATIONS  BILATIYBS  k  UVKBS  SBRVIGBS  PUBLICS. 

Fonctioiiiialres  on  agents  du  eontrâle. 

35.  Les  fimdiooiMdrei  00  agents  char^s  de  Vinspection,  da  contrôle  et  de  la  sur- 
Tiihr**  de  la  foie  ferrée  et  des  ÎDstallations  électriques  seront  transportés  gratuite- 
MBi  dus  les  vottores  de  Toyagenrt. 

Serrice  des  poites. 

34.  Le  concessionnaire  sera  ten&  de  recevoir  daiks  ses  voitnres  «  aoz  heures  des^ 
liperts  régalien ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  on  non  d*an  convoyeur. 
Loi  sacs  seront  dépooé»  dins  an  coffre  ftoifxant  à  def.  Le  oonvoyent  aora  droit  à- 
ne  flaee  réservée  anssi  près  que  possible  de  ce  coffire. 

VadniBâstration  des  postes  anra,  en  outre,  le  droit  de  fixer  anx  voitures  de  Ten- 
HcprÎM  une  boite  aux  lettres ,  dont  elle  Terâ  opérer  ta  pose  et  la  levée  par  ses  agents» 

Les  ftix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  radminùtration  aes  postes  con- 
Insément  aoz  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  eneagé  à 

de  dé- 


an  ooaoeasîonnaire  tme  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs 
fkbtM  et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  coDoesaionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  lés  convenances  du  service 
éH  postes,  rheore  d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  aïontant  des  dépenses  suppiémentairos  de  tout»  nature  que  ce  service  spécial 
ma  ÎBHMiséeB  an  conoesnonnaire,  déduction  latte  dn  produit  qu^U  anra  pu  en  retirer^ 
hi  sen  payé  par  radministration  des  postes,  qae  reutreprise  soit  subventionnée  ou 
Boa  par  le  Ti^r,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fkit  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
iiiitres.En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
de  préfecture. 

TITRE  VL 

CLAUSIS  DITHllSflg. 


Fralf  de  contiôle. 

37.  La  somme  que  le  concesaionnaire  doit  verser  chaque  année  k  la  date  -du 
h  écceaahec,  afin  de  pourvoir  anx  frais  du  contrôle,  sera  calcnlée  d'après  le  ciiiffire 
et  daquante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

les  vencments  seront  Hiits  par  semestre  et  d'avance  h  la  caisse  dn  trésorier-payeur 
{éBérsL 

SS,  39.  (  Supprimés. } 

Jogement  des  oontestation*. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadministration , 
■  sigct  de  rexécotion  et  de  Tlnterprétation  des  dauses  dn  présent  cahier  des  charges , 
aaoat  jngéea  admimsinftivament  par  le  eonseâ  de  préfecture  du  départOBEient  do 
Vsr,  «Bf  recours  an  Conseil  d*£tat.  .   . 

fiais  d^ensegistRoent. 

4L  Lee  Ma  f  eBregittrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
cianeei^ii  seront  supportés  par  le  concessionnaire, 

Toaioa,  le  9  mars  1903. 

Vu  et  accepté  :  Vu  el  accepté  : 

Soclàe  des  ckemûu  dejer  el  tramways  Signr  :  Micholet. 

iwL  Var  et  da  Gard. 
L'ââmmisirûienr  délégua, 

Signé  :  Gcakt. 

Arré  t .  Paris  le  8  avril  1903. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Sti:ne  :  Maruéjocls 


—  25»  — 

N'  43468.  —  DÉCHET   qai  aatortse  ta  Chambre  de   commerce  de  Mâcon 
à  faire  mie  Avdnee  à  Î^ÉttH  ei  àvùntrûMr  ttttJSinytrtint 

Du  4  Mai  1 903. 
(Promalguë  aa  Joaraal  officid  du  8  mai  .ifto^.)     , 

IM  PwÉSIBiEIIT  D0  la  BÉP^ULIQUR  FRANÇA4{|K,v    . 

«  ■  .         ■ 

Sur  it  rapport  dumiaistM  d«  coBUBero»,  de^ji  ixidasUio^  <je&|K3«teft  «t  d» 
télégraphes  ;  . ,         . 

Vu  la  loi  du  9  nvrff  i8g8  stfr  fes  chambres  dé  c'ommet'ce,  et  notâmmem 
Tarticle  2a  d6  ladite  loi; 

V(»  les  lois  des  16  juillet  1889  et  ao  mai  1890,  relatives  aux  avanças  àûrâ 
à  fÉtdt  en  vue  de  f étahfis^enmetit  de  lignes  et  de  rése»iiv  téleplmniqaa»; 

Vu  la  délibération  du  6  février^oo3,  par  îaquêTie  la  cSaiiibre  de  com 
merce  de  Màcon  [SaôrK'-ei-LoirQj.souiciUirauiQfiiutiou  :  i"  devancer  à  TÉtai 
ttn€  somme  d«  trois  miiie  ()uatr«  cent  Qitt|uaut,e  frau^,  ea  vue  de  la  coo 
stm^ioti  d'«fr€ireuH  tëlé|ifc0HrM|ue'«Btre  Letiios  «i  i^iradaea  ( Saéii(»-«t  Uokw) 
a*  d«  contracter,  à  cet  t^t^,  un  ekuprtmt  d'ëgafo  sinMODe; 

Vu  fa  délibération,  en  date  du  a6  février  ioo3,  par  îaquoîle  fe  cousei 
municipal  de  Leynes  (Saône-et-Loire)  a  pris  reii-;ageui^ul  J*;  verser  à  fi 
chambre  de  commerce  de  Màcon  une  subvention  annuelle ,  ea  vue  du  pu>e 
ment  des  intérêts  de  cet  emprunt; 

Vu  la  dépêche  du  président  éa-  GeoMiil  t  ministre  de  rintérieur  et  de 
cultes,  en  date  du  4  «^vril  190!)^ 

OiksRBTis: 

Art.  r'. ,  La  cliambre  de  commerce  de  !^âcoa  (Saâiie-et-Lolre}  es 
autorisée  k  avancer  à  TEtat  une  somme  de  trois  mille  quatre  cen 
cinquante  francs  (3,45o'),  en  vue  de  rétablissement  d'un  cirtfii 
téléphonique  entre  Leynes  et  Crèches. 

• 

2.  La  ohambre  d«  conuaecce  de  Micon  est  autorisée  à  contractée 
à  tio  tsttit  rf^tntérét  ^i  n'excédera  pas  qvNitre  fimucs  dix  oentiaie 
pour  cent  (4'  10  p.  0/0) ,  un  emprunt  de  iror%  iniHe  qnatre  cent  ciu 
quante  francs  (3,45o')  dont  le  m^imtoiit  sera  affecté  au  payement  di 
eeiliy  «"rance*  •       

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra éf* 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  arec  publicité  € 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sooscriptioD  pu 
blique,  avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis 
sibles  par  endossement,  soit  directement  auprè?)  de  la  Came  des  d€ 
pots  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  anjt  condition 
de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  périod 
de  vingt  ans. 


B.  n*  2473.  —  1^  — 

ioséé  aa  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  "d^èlttHéj^tÉiïtfke 
Fait  à  Parië^  lé  d  Md  1903.' 


Signé:  ÊMiUË  l^ÛUBET. 


!,/•  Xwùfre  <(«  consnefiM ,  ée  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes ,  ■ 

Sifpté  :  0.  Trouîllot. 


y  43469.  —7  DÉCRET  aui  ouvre  au  Minisire  du  commerce,  de  L'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  un  Ot^dX  poUr  les  dépenses  de  l'Exposition  univer- 
selle de  t900. 

Du  5  Mai  igo3. 

/  1  .  î .  •  >    •  .5  •  •  •  •  '  /  '  ' 

Le  PnisiDENT  de  i^  Képu^^uiqub  ,rjRAiy(}MW,  . 

dar  ie  rapport  ctii  miflistr»  «^'(^Mlkiiéfrèii  éé  !i«d!tiltrie,  des  postes  et 

¥iikloido  lâjuki  1^^,  ririatffv 'ài%M^oèHioftuiiivei<éeiie  dè'igot^l 

Vu  k  loi  du  5i  oiars  igo3,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
en  dëpcBses  de  r«aerciîoe  »9o^;  ^ 

?u  le  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptàbîlité  j)uBli(Jire ,  W6lâm- 
omt  fartieie  5a  rekrtir  ans  fcmâa^de  c6o60iir»»     ' 

Vu  les  six  déclarations  constatant  le  versenicttt  à  là  fetiettè  dèritfâîe  des 
fiiMttcfl»de  ia  âtiioe,  à  titt«  de  fonds  de  c«M)C;ouf«,  poab  r£x|)nsHfoft  uftfver- 
icflede  1900,  d'i'Ue  somme  de  deiiik  cent  siit  mille  cinquante-htCH  fiches 
soixaote-aeuT  centimes  i  .  .      <     '   • 

Va  l'avis  da  OMniaCre  des  ri&a««c««k  • 


DésiMB 


t    I 


AtT.  l*.  n  e»t  ouvert  âfù  miiîistrë  dtu*  côtiiitierce,  dé  rîndustrie, 
d»  postes  et  de»  f*ïégtfei|*ie^,  »ttr'  lè  bitdg-et  At  fèlefcicé  1900 
(!"*  section,  chapitré  ir  :  Escfposition  uni\)êrsélle  âê  t^OO)^  un  crédit 
de  deux  cetft  six  mflîe  cinqudule-hdit  fraots  soixante  neuf  centimes 
[ao8,o5Ô^69)applîtabte  autdépienses  de  TExposifioD  universeflé  de 
1900- 

2.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  pV^cMeùt  au 
moyen  des  ressources  spécjajes  résultant  du  versement  précité. 

3.  hff  Kiinislara  éo  cmunn^cè,  de  i^industrie,  des*  postée  M  d.;s 

•  '  Kl*  série,  Bull.  io4ô»  n*  10527. 
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télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chaiyés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécation  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  «u 
Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  igoS. 

'         Signé  :  ÉIflLB  UHJBET. 

U  Mimiitrt  éucommtrc9,dtl'mdttMtrU, 
UMmutndafmtmcM,  éêê  potUi  et  du  léUgraphti  , 

Signé  :  RouviiR.  Si^  ,  G.  TaoonxoT. 


N'  43470.  —  DÉCRET  qui  aatoîise  la  Chambre  de  commerce  d'Alger 
à  faire  une  Avance  à  l'État  et  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  6  Mai  1903. 
(Ftomidgaé  an  Jourmal  offiM  du  ii  mai  i^oS.) 

Ll  PRésiDBMT  DB  LA  iUb>UBUQUB  rRANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l 'industrie,  des  postés  et 
des  télégraphes ,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l*A%érie; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  i8go,  relatives  aux  avances  à 
faire  à  TÉtat  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

Vu  la  loi  du  p  avril  1898  sur  les  chambres  de  oommerce,  et  aotamoient 
l'article  22  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898  ^^^ ,  qui  a  rendu  exécutoire  eo  Algérie  la 
loi  susvisée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  spécial  de 
TAlgérie  ; 

Vu  la  délibération  du  29  octobre  190a,  par  laquelle  la  chambre  de  com- 
merce d*Alger  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  générai  de 
rAlgérie,  à  titre  d'avance,  une  somme  de  cinq  mille  sept  cent»  francs,  eu 
vue  de  la  création  d  un  circuit  téléphonique  entre  Fort -de  L'Eau  et  Alger,  et 
sollicite  l'autorisation  de  contracter  à  cet  effet,  au  taux  d'intérêt  de  quatre 
francs  soixante  centimes  pour  cent,  un  emprunt  d'égale  somme; 

Vu  les  délibérations  aux  termes  desquelles  le  conseil  maaicipal  de  Fort- 
de^i'Ëau  s'est  engagé  à  prendre  à  la  charge  de  la  commun^  les  intérêts  an- 
nuels dudit  emprunt  et  l'impôt  de  qualité  pour  cent  sur  les  intérêts  ; 

Tu  l'avis  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  coHes, 
en  date  du  se  avril  1908 , 

DécBiTB  : 

Art.  l**.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  avancer 
au  gouvernement  générai  de  l'Algérie  une  somme  de  cinq  mille 


a) 


ui*  série.  Bail.  2039,  n*  3r)Go:j. 
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sqil  cents  firancs  (5,700') ,  en  yne  de  concourir  aux  dépenses  d'io- 
staHatHm  d'ane  ligne  téléphonique  reliant  à  Alger  la  commune  de 
Fort-de*rEan. 

2.  La  chambre  de  commerce  d*Alger  est  autorisée  à  emprunter,  à 
on  taux  d'intérêt  qui  n*ezcédera  pas  quatre  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (4' 60  p.  0/0) ,  une  sonmie  de  cinq  mille  sept  cents  francs 
(5,700^)  >  dont  le  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt f  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  condu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
parTOÎe  de  souscription  publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tioDs  au  porteur  ou  transmissibies  par  endossement,  soit  directeoMBt 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier 
de  Fnnce,  aux  conditions  de  ces  établuoementa. 

Ltunortisaemeiit  de  cet  emprunt  s'eSectnera-  dans  un  dâai  maxi* 
mom  de  vingt  ans. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie^  des  postes  et  des 
tâégraphes  -  et  le  gouverneur  général  de  f  Algérie  sont  chargés^ 
chaom  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sent  inséré  an  BoUÊlin  dês  loti  et  publié  au  Jûumal  ojficiel  it  la  RipU' 

Fait  à  Paris,  le  6  Mai  1,903. 

Signé  :  EMILE  LOtJBKT. 

le  tSmstn  dm  eommutrct,  it  Vbidmstrie, 
au  pùttm  ti  éêi  iMgrapkts, 

Signé  :  G.  Trouillot. 


!r  4B471.  —  DicMWT  fai  diivre  au  l^îniitre  des  troûaax  publics, 
isr  fêjtm  cics  i9êi»  an  CTéià  aâdiiUmnei  pamr  l'emptôi  de  fonds  de  coneoftts. 

Du  i3  Mai  igod. 

Ll  PaiSIDBHT  DB  LA  RiPUBUQUB  FRAMÇAISB  ,    s 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Ta  b  loi  de  finances  dn  3o  mars  190a,  portant  fixation  da  budget  tté- 
aénl  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  190a  et  répartition,  par  cna- 
pfari,  des  crédits  affectés  aa  ministère  des  trataux  publics  pour  ledit  exer- 


Va  raitide  5a  du  déoret  dn  5i  mai  tfida^  sur  la  comptabilité  publique, 
itirfif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Tu  lis  déclarations  ci-après  désignées^  constatant  qu*il  a  été  versé  au 
Tréior  public  par  le  département  des  Alpes-Maritimes  et  la  Compagnie  des 
truDways  de  Troyes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  une  somme  totale  de 

» 

f*  il*série«  BdL  loA5.  a*  tiAvj. 


i 


—  26a.— 

qu'il  suit  : .     .     ..  ,  '     '  .        .    •  i    '    '        »  ■ 

Département  des  Alpes-Maritimes.  —  Récëpiscé  n*  3oo58  de  II.  lé  U  éàtfk  (fl*  i 

pavpiir  i^ônérai  en  date  du  g  janvi<y.  uk>5.  Versement  ^u  dér        . 
pa^temrnt.... ^\  ..  r. .' T. ./....  : • !^^*^\ 

'tSémriem^ni  de  TAûbe.  —  R^^bsê'i/  Seooi  de  y.  li  "tréso- 
Kn^r-tiayeur  fénéml  tu  |Hto  du  t  }«u«lip  igo&.  Vertvmeiit  de  ' 
la  Compagnie  d«a4«iUBii;>vii|)f»  de* T^ll9Mif.^ «.».).. »t»«r^  ^^m^   ^o 

•    TkTtftf)  é|9eU»i«  io«<J»«.;*J.  «..««wi^Z^v-     Mift    ^7     '        j 

Vu  ÏAvh  iu  ministre  des  fitiâpcès  .    '     "   '       *  *      *    '  •  •*      -  •  •     •  j 

' iPÉtldhl'l  J  '•    •  •       '•"  «    ^'    .•■••.   j         -   ■•r''*lA  «*.  '-J  ■:  *'»^     ."S  ■'•  t  ij 

Abt.  1".  Il  est  oiivatft  ao  Minitir»  dhs»  ttaYtaii  poUioi^  saarlebbmd^ 
get  0adifliajre.de ^l\6Bterci<eJifDa^  »^  «qctbd,  chJipilnriiDaii  t  tBmUtes 

et  ponts.  Entretien  ^t  réparations  ordinaires,  pour  i'ejnpidèdè'fobdBrfie' 

concc^u 
•dix 


vante 

•0ii|)affl6ahieitt*déj^  Al^-iMahtkues/;**  ÉlaMsieiDeMVt  enàietUnfyies'Rgttèft    '  '  * 
reliant  les  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chausséfWiL^Ill  ir^i^pnw 
téléphonique  de  la  ville  de  Nice. ^       5i '  67* 

Département  de  TAube.  —  Entretien  de  iir  pvrtie  dès  rocftw 
natioi^i^^S)  n"*  ^«  6a  çt  'ji  occupées  par  les  voies  des  tram- 
wàvs  de  Troyes . .  '. 1 ,1  n   5o 

ToTAi ,.^.,.,.,,..^„,   .hMi  *7 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le>«niiai^t4re  d^  ti^9vai«^  PVt>Uca  et  Je  nKi44#U|^<^  Qcàajipe^  aont 
<dMffiKé«.,  ehaèiidc^  «fi  es»  qui  k  ooACiâriiev  dft^  l^'emDutinEi  an  prénrué 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1908. 

Signé,  :  EMILE  LOUBET,^ 

Le  Ministre  drs  finances.  Le  Mipistre  des  travaux  puhkics, 

^'      I     rs  "  •  ,   'i*.  Mil       'f'     ;      ,'  *U  v;      '  '       '  "      •       • 

S^gné  :  ROUVIK^.  Sifrné  :  E.  MAfVL'F.JptIJ.S, 

•;■    ;         .    '     <•     !..  .(    '»  ••    :  t    *'  •  .':     ■.     »  •    I  .  .'  »î      •••»-•  î    V    V 

N"  43'^72.  —  DÉCRET  aui  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publics, 
5iir^iUir0PdcW  IM9v:UM>  Cf4dii!né4Milmi4po9it  if\smipit>é^dffJ9mb  éa'tmàrm'^s. 

il  Du  i3  Mai  ioq3.  ^  1  .         . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  igoa  ,  port^tiUntioii  duitbudf^lf  '94ttéral 


B.  H»  2473.  ^  86»  — 

ém^ipeoseei  et  de»  JOcefclMâ»  i*eiienQlo«!*9fii.6t  HipitiNHti^A^  par  chapitre^ 
des  cré<ilts  affectes  au  ôainistère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice;. 

VitrMikle  ai  dn  décff«st  du^i^  mm  à^i  Martin  i*,eom|»t«bililé>|Miblifl[«e, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concoms^;".'*.' i  •  ;   ..  .  n  >  . 

T«  1»  déclanyyMn  (^*  ^^6'}^)  d«  •raoeveur  cenfi^at  des  fioanoes-diAdépar- 
iHDTBtde  la  Sein«,  cotiH|atantqn*tii  a  été  versé  aw  Trésor  publicvie  17  dé- 
n■i^^^  i^oa;  par  le  pi^»ideid>cktTo«irh)g*Cliib  d&  Firoace,  A  titre  d^  iMids 
da  cQacoan«  lutrsonune'dfi.iniliiafirfliMâ.applîcabloiais  essai 5^d£  goudron* 
Migee4  de  pétrokgâ  stnr  ù  route  nallieirek  n"  7  ddns  la  traverse,  et. a«x 
abords  de  la  ville  (le  Nice;  >/.    .,      .    .    ;*    .     »  1 

\fB  les  dociumeiita  .adnûmsttiaiti£i  fietipi^  iJi nnaite  -qœ  sur  iadite  flomnie 
et  mSÊe  îra9xs  il  doit  /ètre<  dTaètaché  avix:  orédits-de  resiercice  ii<^c  dette  db 
deux  cent  six  francs  cùaqtMmteKiDfi  eonftimai;  «   - 

¥q  Tavis  du  aiînî;»tre  des  ûiiances ,     «    .    •    :       >     .*•       -s      •     •     '      « 

OÈCRETE  :  ' 

.  Arr*  l**.  n  est  ouvert  au  ipîni^tre  ^es  travaux  publics^,  sur  le 
bo^g^et  ordinaire  ïè  fçxercîc)^  ioôs^  aeaxïème'secâdri,  chapitra  ùv  : 
Rêuii's  nationales.  ttSpdratiôni  èxlràoratinaires  el  travaax  neufs,  pour 
remploi  de  fbnd^  <[le  c^nçpur^/.uiX; crédit  ad(filionnèl  dç.dexix  cent 
âi  fnwcs  dnquaat€H:inq  ceiiti^mès  (ab6/5'5')  appiicab'le  aux  (>ssais 
de  gondroonage  et  de  pétrblagè  suîr  ïa  yo'utè  naitionale  n'  7  darts  la 
tnrerse  et  aux  abords  delà  v;më  dé  I^icèl  '     '  --  ' 

%  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autpr,iséQ  par  Tarticle  précédent. 
m  moveo  des  ressoùqîe^  speciâtès  versées  au  Trésor,  à  litre  de  fonds 
de  concoars.  pour  renlréprise  mentionnée  auclît  article. 


3.  Le  miaistre  de»  travaujt  pu}>li<f5  ;et  le  ministre  des  finances  août 
diais^s.  chacun  en  op  (iuî  le  côncêrKél  cté  t*ex&afioa  dû  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  B-aUetin  desloi^  '       , .     ? 


Fait  à  Paris,  le  1 3  Mai  iQo3.  »„,..!/  > 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


•■  M 


Le  Mimstn  desjùuutcês^  U  Ministre  des  travaax  publics , 

SiCTé:  HouviER.  Si^iîe  :  È.  Marlejouls. 


1*  43473.  —  DicBBT  aui  om>re  aa  Ministre  des  travaax  publics, 
ffiMs^wa  iSM,  MnVmiti 0Uiiknmi^mJl'n»fM'de  fondsj df  cmcours. 

Da  16  Mai  1903. 
Lb  PaisiDBNT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Scr  k  rapport  du  ministre  dèi^'tffi^iii'lJuAftcs;^  "  ^  ■  ^  ^  '  '  ' 

Vu k  loi  de  floMiecte  'd«}Si(]milita:iQOd^  porUnlt  toHtiQn'diibiilgfet  génë- 
fiidBi  dépeaiai  pt  da»«|jcetti!érite^f^ 


'^>  xT  i^rie,  BaB.  io45,  n*  io5s7. 


,t    ,  •:    a  .  -tVi    .':      .  ..  .^''   *.' 
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pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  eset^ 

cice;  •  .  . 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  <^^  sur  la  comptAbiiikèpa)Hi<|kie 
relatif  à  1  emploi  des  fonds  de  concouM;  ' 

Vu  la  déclaration  (n"*  4Ô67Q)  du  receveur  central  des  finances  dnd^ar 
tement  deia  Seine ,  constatant  qu'il  a  été  v^ersé  au  Trésor  public,  le  17  dé* 
cembre  1903 ^  parte  président  du  Touring-€lub  de  France,  à  titre  de  rané 
de  concours,  une  somme  de  mille  francs  applicable  aux  esaais  de  goé 
dronnage  et  de  pétrolage  sur  la  route  nationale  n*  7  dans  la  traverse  et  am 
abords  de  la  ville  de  Nice  : 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  sommi 
de  mille  francs  il  doit  être  rattaché  aux  crédits  de  1  exercice  iQoS,  celli 
de  sept  cent  quatre- vingt-treise  francs  quarante-cinq  centimes; 

Va  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DéciàTEi 

Art.  1*'.  B  est  ouvert  au  ministre  des  travauj^  publics ,  sur  le  badi 
get  de  Texercice  igoS,  deuxième  section ,  chapitre  lv  :  Routes  nà 
tionales»  —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs ,  pour  Templo) 
do  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  d^  sept  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  quarante-cinq  centimes  (793' 45)  applicabïe  aiu 
essais  de  goudronnage  et  de  péti'olage  sur  la  route  nationale  n*^ 
dans  la  traverse  et  aux  abords  de  la  ville  de  Nice. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  préoédeal 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fon^il 
de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sool 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  16  Mai  igoS. 

Signé  :  ÉMtLB  LOGBET. 

U  MiKittn  4Mfimmou,  ht  Ministre  au  tnanux  puhlict. 

Signé  :  RocniR.  Signé  :  E.  MàRuiiOULS. 


fi*  43474*  —  DàcMMT  (jwl  oafTS  au  Mltdtlre  des  traeàuA  publies» 

sur  l'exercice  i903,  an  Crédit  additionnel  pour  l'emploi  de  fonds  de  çoncoars. 

•  .' 

Du  16  Mai  i{K>3- 

*        *    '  .  •  •       • 

Lb  PuÉsmENT  DE  LA  RbPQBLIQUB  JP^|fÇ4lftB  t        .  ,  • 

Va  la  loi  de  finances  du  3i  mars  igod,  portant  fizattott  dn  budget  gé- 
néral des  dépenises  et  des  recettes^e  l'exercice  igoS  et  r^arlîAiofi;  par  cfe- 


(1) 


xr  série,  BnlL  io45,  n*  10597. 
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fiHn,  des  cfëdit»  affectes  aa  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  eier- 
cke; 

?a  Tartide  lai  de  ladite  loi  diaprés  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
ramiéo  igoS  soit  par  les  compagnies  ée  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  à 
faîde  des  avances  que  ces  compag^nies  mettent  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  oar  les  lois  da  so  novembre  i883, 
06  pourront  et  céder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant  ni  les  dépenses 
risoltaat  de  la  loi  du  14  juin  1897,  ^^  maximum  de  soixante-neuf  millions 
<le  francs; 

Ya  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  (*)  sur  la  comptabilité  publique , 
nbtif  â  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

?a  les  récépissés  ci-après  désignés  du  receveur  central  des  finances 
do  département  de  la  Seine,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  Trésor  public 
par  ks  compagnies  des.  cbeaÛM  de  fer  d*0rléan4  et  du  Midi ,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  afférentes  ^ux  travaux  exécuta  par  rétat  sur  les  lignes 
qm  ont  été  concédées  à  ces  compagnies  en  vertu  des  conventions  annexées 
amlois  précitées  du  20  novembre  i883,  une  somme  totaie.de  deux  mil- 
fioos  sept  cent  mille  francs ,  savoir  : 

▼ersements  de  la  Compagnie  d'Orléans;  : 

Récépissé  n*  3o363  du  9  janvier  1905 700,000'  ) 

Récépissé  n*  5i663  du  9  février  1903 v  ; . .  ^  :     7004^00  T    2,100,000' 

Récépissé  n*  353io  du  9  mars  1903 700,000  ) 

Versements  de  la  Compagoie  du  Midi  : 

Récépissé  n*  3i36o  du  3i  janvier  1903 3oo,ooo  }        «._  ..- 

Récépissé  n'  3a820  du  28  février  1903 3oo.ooo  J        «>«>»«» 

Total  icAL 3,700,000 

fales  documents  adoiinistratifs  des^els  il  résulte  qne  ladite  somme  de 
deux  millions  sept  cent  mille  francs  doit  être  répartie  provisoirement  entre 
les  chapîtrea  ci-après  do  budget  de  Texercice  1903  de  la  manière  suivante  : 

X'*  SBCTIOII.  -^  Dép^NSBS  OROINAIBES. 

Chap.  X.    Salaires  des  agents  tempofaires  et  aaxitiaii*es 384,000' 

«—  XI.  Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées. . .        376,000 

t 

a*  SECTION.  —   néPBNSES   EXTRAORDINAIRES. 

Cbap.  lxti.  Études  et  travaux  de  d^Bcûat  ^  fer  exécutés  par . 

l'Eut. 2,oA  1,000 

Ensemble  comme  ci-dessus. '    2,700,000 

fit  l'arô  da  lolpistre  des.fim^nces, 


MciiTB 


>        * 


Ait.  I*.  U  est  otnrert  au  ministre  des  tfftvairi  publics,  sur  le  bud- 
|et  ordinaire  de  Texercice  igoS,  pour  l'emploi  des  ibnds  de  concours 
vcnés  par  les  cmnpagnies  ms  cheminif  ât  fer  d'Orléans  et  du  Midi 
anexéoition  des  conventions  de  i$83,  un  crédit  additionnel  de  deux 
misions  sept  cent  mille  francs  (:),700,ooo'). 


»  ■■ 


xt  série,  Bofl.  io45,  n*  io5f7. 


—  «6  — 

Le  crédit  est  réparti  de  la  XBanitee  Bnivaate  «nÉtia  les  diapilre»  ci- 
après  désignés ,  savoir  : 

■  f 

Chap.  X.   iSalames  46S  agents  temporaires  ëk'âuxUiAves.  »....'      y^S.ooo* 
— ^  a.  Frais  çénëraux  du  servie*  <ie«  ponts  et  dnmssieâ.  ;.       575,000 

V  SBCnOX-* —  BéWKMS  WTHâ«>aDI8i«ffeB5.  •  '•' ' 

r 

Chap.  ix%\,  Ktiides  et  travaux  de  qhemins  4b  fer  exécutés  par- 

l'État.... — ■.......^..  —  .     9,o$ii;ôpD' 


I  .  iHi*    t     «■      ■■  ■  ». 


if 


XOT^^  ÉGl^f«..  • ,,«...  ^  ..,..  V  .      S.TOpfOOp 


î.  Il  '«era  pburvu  II  k  dépense  «i0torl»éepa¥M'artk!e;j>rèoÉd(Mil 
att  moyen  des  somnie$'ver*ées  ati  TrééHf,  àti  c^inpte  i  Fbkcfi  rfe  y^- 
coari  v^r^^  par  ki  cwhpuqnîei  ie  èheniifis  defet  iA.  exécution  déÈ'côi- 


, •     »      .     ».  t        •  <  '    »''»•. 


3.  Le  ministre  des  travaux  p«kbtiQ6.et  lis  n^iiûstre  -des  fuè^mae^  aoni 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioiQ  du  présent 
décret,  4}ui  sera  ÙQséré  au  £a{2£/m  «^«Joâw  *' 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  igoS. 


f  •.*  .  '    •      il 


/.  ti 


,  Signé  ;:  EMILE  .tO.DB^T^  * 


X«  Uiaù/fre  des  finances ,  Le  Miiùslre  des  travaux  puhlics  , 

^-.  .-Signe  :  RoUViBB.  '        Signé  :  E.  MârdÉjuuls. 


I  ■ 


* 


N"   43475.  —  DiîCiriff  qui  tttttbK^  ''te   CA<rtHfrr*e  'rfc    commerce  de    Rouen 
à  faire  une  Amnce  à  l'èM^  ^  4  «^tr#c£ffr<  4n  Em^mnU 


\      l        .    t  ,•.  -         M-     (t 


Dq  16  Mai  jgo3. 

•   f  ^   ', .  •    .«  '  -  ^ 

Lk  PrESIDCIIT  Bft  IJi  R<f^I«LlQm  V^AUÇâim , 

'rt'  •  'fci 

8trrie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  llndustrie,  des  postes  el 
desiâégmphes/ 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  oô 'îtiW  ite^;'fètaiVft^'iiit*tKinfcès  à 
faire  à  TÉtat  en  vue  de  rétablissement  dé  lignes  et  de  réseaujL  téU;^hO' 
niques  ; 

^yulaloi  du  9;ltvfil  i^fipi]]é»^ç\^(^^^4i^^:^fsm^fQf^^  ff  .Rqtaf^apeni' 

VftrUde  aa  <Je  ladite  Ipû.  ;.,,.,.,  ^  u..v^  .î.«,^. .  ...i-.iM/f  1  ,1  ..i,u;it,p.  .-^ 
;  ^u.U  ddi^rMWr,ie^rflai4'4«r»4.'mvs  4^»j)a^,l^fiKlleJaf^n^l|rf  4è 
ç^jifiiueroe  djç.  I^p^  [^einerlnfiérieuc^)  ^iflrp  (le  mettre,  4  J^  d^'^ositipn .  de 
nÉt^it,  à  tifre  d^avânce/ une  somme 'de  de.ax  nuHQ,8Îi['  cepts  fi'ancs',  en,  vue 
de  subvenir  aux  dépenses  d*état5l<ssfetnent  "it\m  cîrfcVn^'ftlépl^ôVircpe  èntWfe 
Rouen  et  Grand'Couronne  et  sollicite  Tautorisation  de  contracter,  à  cet  effet , 
un  emprunt  de  môme  somme,  -^  (»i   1      ...     :î'     .m  •  i;  - 


B.  n*  a473.  -^  267  — 


r  I 


Ait.  l".  La  chambre  d«  cc^maffc^dq  Roueai  (Seâofi-Ijçifi^ieujce  )  çst 
Miorisée  à  «raocer  à  VÉl»!  une  sowiiiiede  d«iix  laiild  six  cents  frwca 
(),fio(y)  en  VM  4e  subveBtr  am  défieases  de^coDUraoÉMm  (iTini  .«îiv 
catt  t^léphooiqve  ODtf«fte>He^  etGf^nd'CoiiTDtiiie'fSéine-iQréneare). 

2.  \a  chambre  de  commerce  de  Roiien  est  autorisée  k  emprunter/ 
4aA&  les.  cooditiou^  prévues  p^  IVi^ipHe  ;t2  de  ia  Icu  loi^vfis^e  du  9  av^il 
i39&4 aa  ta«x  A^ijatérétde. uiu.  fr^^f^c  ciAqpwtci ^^fqfigie^ pour  cent; 

daatliiiB#QUQtwçj^affQcté,au,p^y«W#'pV4«^e.av^ocQ,.      ' 

L'—^rtitatïBgfil  de  «èi.  ei»pcîiilt  r «"^^Oéc^iveNt  daMr  une  péciodet  d« . 
TÎBgt  ans. 

5.  Le  ministre  do  commeiSceV^eTlûiïusftié^'des  postes  çf  des 
télégraphes,  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  i6  Mai  iQoS. 

'    '        •  Signé-.  1^1  LODBJiT.    ^ 

Im  Jfùiûf  rt  dm  commtrce,  de  l'industrU,  ^ 

Signé:  G.  TROun.LOT« 


i\ 


m  ■■ti  m;i*ttji  H  ^ 


ir  43^76.  —  MCRBT  D1^  pRisinCNT  DS  LA   RrfPUBLK^  KIMTÇAIS*  (emiite- 

âgné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

^r  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  ia  route  nalionale 
n*  i<d,  entre  Saînt-Agrève  et  la  gare  des  chemins  de  fer  départementaux, 
sàvMi  fat  diiytim>.iq^diqHi^  ^Wî,\^  ^§^  général  visé  par  i  ingénieur  en 
cbei  da  département  de  l'ArdècJ^  te  g.aoÀt  igo3,  lequel  plan  restera  an- 
imé aa  présent  décret. 

La  partie  abandonnée  et  les  excédents  de  largeur  de  rancienne*  route 
éMMuceroat  déciioses  du  jotv  .où  la. navuralk  route  «uva  été  tivrée.à  )a 
ÔRviitioo  sur  tout  ton  pepcon^;' 

y  La  dépense,  évaluée  a  vingt -neuf  mille  quatre  cent' trente- deux  francs 
TÎngt  centimes»  sera  împutce  .*ur  les  Tonds  inscrits  ahnuélfement  au  bud- 
get du  oûnisièr^  dis>  Uavawc  publics  pour  la  rectiûcaiion. de»  routes  natio- 

3*  L*af1ministration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
fcâliaems  aécewairtfy  f  lytéfnfim  dfs  fryifcitr^  •  en  se  eonfbrmnnt  tnix 
jùfosîtions  dès  titres.  It  AVfva»i?;He  là  Jbî,dii'  3  jga^i^  iSii  sut  t^vpropjçiâr! 


ë*uliUké.paU>(lite<;.      -'' -'^  •  . 

4*  La  pci^seafe  déc)a^atiig!a.^''pL1i!é,p)^|i/;^ 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texérution  ries  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  du  présent  décret. 
Paris,  a  Mai  iêûàj^^  -^     
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N*  43477-  —  Décnrr  dv  PiirisiDB:fT  db  la  R^pobliqdb  rnANÇAisi  (contre- 
signé pai'  ia  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

1°  Sont  dfclnri's  d'ntillté  publique  les  trevaai  à  eiécntpr  jwur  l'ogrsn- 
cUwemenl  des  fnjloibtions  dt;  In 'gara  dlipini^court-Jcfeufi  [hgne  de  Lon- 
gnyon  à  Pagny-s«r-Mosdl«  et  enibranchem«nts) ,  conformément  aai  tndi- 
catioD)  du  plan  dressé  pur  la  Comptgiiie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  à 
la  date  du  i4  août  1903,  lequel  pian  restera  annexa  au  présent  décret; 

2'  Pour  i'ncÀiiisilion  dëa  lËirains  'néoessBii^es  i  l'et^ulibn  des  travam, 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  sera  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qnî  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mkf  1841! 
3*  La  présente  déclaratioti  d'utilité  pnbliqde  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécnsalres  Ji  l'e^^utiorï  des  traTtm 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  terminées  dans  ait  dUn  de  litM  ans  &  dater  de 
la  promulgation  dn  présent  décret; 

4°  l^s  terrains  acquis  seront  incorporés  a  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  l'Est.  (Par»,  30  Mai  1903.) 


Certifié  confonne  : 

Paris,  le  11  *  Novembre  igoS. 

LfCrOtib  éts  Steaax ,  Uùiittre  de  la  Jatlice, 

E.  ?ALLÈ. 


'  Le*  lUmnement) 


t  ta  BtJItlUt  du  lait  Mal  re^f ,  toH  an  barcia  de  renie  As  n^pitacri» 
VielH^a-Temple.  Pub^',  M»!  du»  in  bnraax  de  pccU  dâUpMto- 
^^..^oniiaiiantn.i  partir  da  i"  janvier  igoj  : 

Partie  princbwle 6  Innci  pu  ta» 

Partie  loppUnieatalrc fl  IHna  pu  an. 

Au  dm  partlCi 9  ftmM*  p»  ■>. 


tant  qoe  le  dêrtiaRUin  m 


iMPiUHiaia  NitlO.iALB.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 


N'  2474- 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


1*43476.  —  DÉGMMT  qui  autorise  la  Compaonie  des  Mines  de  Maries  à  élahlir 
Bi  Depdi  de  Dynamite  sur  le  territoire  ae  la  commane  d*Âachel  [Pas-de- 
Calais], 

Do  h  Avril  1905. 
(Pxomolgui  au  Jommal  officiel  du  aa  avril  igoS.  ) 

Ll  PftisiDBKT  DE  LA  RepUBUQUB  FBA!IÇAI8B, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l^mdostrie,  des  postes  et 
des  tâégrapbes ,  de  rintérienr,  des  finances  et  de  la  g^ierre; 

Va  ia  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1876  (^>  et  aS  octobre 
188a ^'  sur  la  poudre  dynamite; 

Ta  le  décret  du  a3  décembre  1901  (')  sur  la  consenration  des  explosifs 
I  dans  les  exploitations  souterraines; 

Ym  la  demande  formée  par  la  Compagnie  det  mines  de  Maries,  à  Teffet 
;  d'être  autorisée  a  établir  na  dépôt  de  (fynamite  de  première  catégorie  sur  le 
j  tecntoîre  de  ia  commune  d'Auchel  (Pas-de-Calais); 

Taies  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 
ti  a  été  procédé  ; 

Ta  Taris  du  préfet  du  Pas-de  Calais; 

Ta  l'atis  da  comité  consultatif  des  arts  et  numufectores^ 

DécBRs: 

AsT.  1".  La  Compagnie  des  mines  de  Maries  est  autorisée  k  établir 
BU  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la 


°>  xn*  série.  Bidl.  969 ,  n*  4517. 
**  xn*  térie,  Bott.  759,  n*  isSSs. 

JirSérv. 


*»>  xn*  série,  BoH.  a3o7,  n'  /iiSog. 
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commcine*  ffAuchel  fPas-de-CalaîS),  «ous  les  condftteiïs  éamxsém  vox 
articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marané  sur  le  plan 
d'ensemble,  cMformémen*  ali  plan  de^ddfail  pixKlttit  p$ct  la  compa- 
gnie pétitionnaire,  lesquels  pians  resteront  ^nèiës  au  présent  dé- 
cret. 

Ce  dé{)dt  sera  du^typeisuperfipiel  entferréjà  charge  alloitgée,  et 
répaîsseur  dit  recouvrement  au-dessus  de  la  chambre  dé  dépôt-  sera 
de  onze  mètres  (ii"). 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d^un  enduit 
propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Tiiumidité  et  le  sol  sera  dallé 
avec  soin. 

La  chambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  par  des 
grilles  en  fer,  munies  de  serrure^  de  sûreté. 

La  cheminée  du  ventilateur  qui  surmonte  le  puits  d'aérage  devra 
s'élever  à  huit  mètres  (8"]  au'^djessus  du  sol  extérieur  environnant; 
elle  sera  fermée  par  une  grille  scellée  dans  la -maçonnerie. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

4.  Avant  qpae  le  dépôt  puisse  être  mis  en  sonrice ,  lea«travaux  devront 
être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  ua  ingénieiir 
des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'assurera  que  toutes  les 
conditions  ci-dessus  ont  été  remises  «  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  mille  kilogrammes  (  i,ooo*), 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  liommes  de 
choi^. 

Les  caisses  coiitenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières inflamnabies  autres  que  la  dynamite,  et  spéciaienaent 
les  amorces  lulminanles,  la  poudre,  les  matières  en  igoîtion,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exctvis  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour; 

On  ne  s'éclairera  pow  teAervioe  du  dépôt  que  par  des  lampes  élec- 
triques ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spédalement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  les  jportes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'ouver* 
ture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  autonatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  à 
l'intérieur  du  logement. 

i8. 


B.  n^  ilqk.  —  ^71  — 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier^  à  toute  ré- 

r'  ition  du  préfet,  de  ses  dâégués  et  des  agents  de  radnotinifttratioQ 
eontribntionA  indirectes ,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
eOe  devra  tenir  un  registre  coté  et  para]riié  par  \t  maire,  sur  lecpiei 
ide  ioacrira,  jpwp,  par  j^i>iir  et  sans  aucun  bianc  : 

1*  Left  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

^3*  La  dala  des  livraisons  feites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

k*  Les  noms^  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvrii^a.    . 

L*emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre, 
rigoureusement  vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
ploîtation  on  la  surveillance,  la  suppression  du  dép6t  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  9  de  la  loi 
du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'enmiagasiner  Jes 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tencombre- 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
fértficatiens;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre, 
les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opéra- 
tions. ' 

9.  En  cas  «de  guerre  et  à  la  première  réquisitiooi  de  l'autorité  mi- 
litaire, la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer,  su^  le  point 
qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
don  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  san&qull  ea  résulte  pour 
la  coBipagiiie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire^  sous  peine 
de  déchéance,  pour  TinstallatioD  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à 
partir  du  jour  de  ia  notification  de  rautorisation. 

11.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
tdles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  fintérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformera 
toutes  les  dispositions  de  là  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des 
ailaoAt  1875  et  18  octobre  1885  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
Ws  et  règfements  existant  on  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
ments dangereux,  insalabres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
tâégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  char- 
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^s,  chacun  en  ce  qai  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qni  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois  et  publié  au  Jôarnal  officiel  iê  la 
République  française. 

Fait  à  Farisite  4'Avril  igoS. 


I  1  > 


f 


SifuétilULft  LOUBET. 


le  Ministre da  commerce,  de  Vindnstrie,  Le  Président  du  Conseil, 

des  pestes  et  des  téigraphes,  Minittre  de  Vintirinr  et  dot  eaUes , 

Sifaé  t  G.  TAOUiLbOT.  Sî^n»  :  S«  GonMtt. 

Le  Mimetre  des  finances.  Le  MMiire  de  la  gmerre. 

Signé  :  Roc  Visa.  Si^i  G*' L.  aaoBi. 


N*  43479.  —  DÉCHET  relatif  à  ans  GonJtribuUon  spéciale  apercevoir,  en,  i903, 
pour  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  11  Mai  1903. 

Le  Prfsidbnt  d£  la  République  fratiçaise, 

»   ••  .    • 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes;  ^ 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898 ,  relative  aux  chambres  de  commerce ,  et  Tarticle  38 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  igoti,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  rexercice  1903,. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  ia  somme  de  deux  cent 
dix-huit  mille  sept  cents  francs  (  2 18,700%  nécessaire  au  paiement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  ie  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  plus  cinq 
centimes  (o'o5)  par  franc,  pour  fcouvrîr  les  non -valeurs,  sera  répartie 
en  1903,  conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés 
par  Tarticle  38  de  ia  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant 
égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  parles  lois  ulté- 
rieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  cooti^ibution  aeca  mis,  sur  las  mandat^  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  conunerce,  de  rindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. . 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 

19- 
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le  cooceroe*  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 

Fait  à  Paris,  le  ii  Mai  1903. 

SigUë  t  tmUJE  LO008T:   '  ' 
UMimtn  eu  fkieuicâM,' 
Si^é  :  RouTixn. 

.   ...;  Sigi^^  ;  Ç«  TrouillOt,. 


'  £«  Mînittfe  du  commerce , 
dé  Vinduttrie,  du  postés  ft  dês  télégraphes , 


Ynpoar  être  anoeië  aa  présent  décret  en  date  de  cejoar,  enregistré  sous  te  n*  87. 

Ms.ie  11  Mû  1903. 

Le  Ministre  du  cantmerce,  de  findustrie , 
,  4es  postes  et  du  télégraphes , 

6içné  :  G.  Taoiillot. 


M*  434^.  —  DicMBT  qui  autorise  V établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  çomn^une  de  Banne  {Ardèche). 

Du  11  Mal  1905. 

Le  Pbésidext  de  la  République  fra^tçaise  , 

Sot  le  rapport  des  ministres  du  coiumerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
da  léiégraphes,  de  llntérieur,  des  ûoances  et  de  U  guerre; 

Ta  ia  loi  du  6  mars  1676  et  les  décréta  des  a4  août  187Ô  et  aS  octobre 
186a  sor  la  poudre  dynamite; 

îok  décret  da  aS  décembre  1901  sur  ia  conservation  des  explosifs  dans 
iet  exploitations  souterraines  ; 

?o  ia  demande  formée  par  le  sieur  Jastamont,  directeur  des  houillères 
!  de  Banne  'Ardèche) ,  à  leffet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
'    de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  ia  commune  de  fianne  ^Ardèche)  ; 

Ta  les  {dans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  ranquète  à   la- 
quelle il  a  été  procédé; 

Va  /avis  du  préfet  de  TArdèclie  ; 

Vu  Tari»  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 


—  274  — 
DécHÎn: 

ART.  1".  Le  sieur  Justamont,  directeur  des  houillères  de  Banne,  est 
autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Banne  (.\rdèche),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants.  . .     .,     .  t 

2.  Le  dépét  sera  établi  dans  remplacement  'marqué  mr  le  plan 
d*ensemU^  et  éosfomiément  aux  plans  de  détail  produits  par  le 
pét't'f^p^iairft  I  l(CSfliifis  nlaa&  CistftBMèiitfiiiAsAakAiirttiésMiUdéAMl»" 

Ce  dépdt  sera  du  type  superficiel  enterré  et  l*épaisseur  du  recou- 
vrement sera  telle  que  la  ligne  d^motndre  résistance  du  terrain  sé- 
parant la  ehasabre-de  dépôt  de  l'extérieur  ait-att  moins  cinq-  mètres 
quarante  centimètres  (b"  4o). 

:  Les  pentes  des  galeries  seront  disposées  de  façon  a  assurer  Técou- 
iement  des  eaux  en  dehor»  de  la  siccité  du  dépôt. 

La  chambre  de  dépôt  sera  dallée  avec  soin  et  recouverte  d'un 
onduit  propre  k  mettre  la  dynamite  à  labri  de  Thumidité. 

La  grille  fermant  la  galerie  d'accès  et  la  porte  pleine  fermant  la 
chambre  de  dépôt  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

^.  y»  tognmwit  dtf  gawKott  mm  àkwkU  è  |woiiiBMlé  A^^lépM. 

'4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  Ites  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'assurera  que  toutes 
les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  ces  ingénieurs",  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contiôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres ,  sans 
que  Tassistance  de  Tautorité  municipale  soit  nécessaire. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  cent  kilogrammes  (loo^). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  honmxes  de 
choix. 

Les  caisses  contenant  le^  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qn*en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt; 

Les  matières  inflammables  antres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignitioa, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus 
du  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  ettéricnre  ne  sera  ouverte  que  ^our  le  service  du  dé- 
pôt ,  et  ce  sertïee  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'ëolairera  pour  le  service  du  dépôt  que  par  des  lampes 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  Terre. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d\Ln  ageot  spécialement 
chargé  de  la  garde. 
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Le  IqgemeDt  du  gatrdieD  et  ks  portes  du  dépôt  seront  reliés  par 
des  oommunicatîoQsélectciqaes  établies  de  telle  ËbqoQ  (|uel*ouverture 
dts  pertes  on  la  simple  rapture  des  fils  de  communication  (ksse 
lÔBctiofiiier  aulomatiquemeot  une  sonnerie  d^avefti&semen.t  placée 
à  rintérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  k  toute  ré- 

EisitKMi  do  préfet,  de. ses  délégués  et  des  agents  de  Vadministration 
»  contributions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  exfdosif.  A  cet  e£fet, 
elle  dewa  teûr  «a  registre  coté  et  paraphé  par  le  XQaire,  ;iur  lequel 
elle  inscrira  jjCMir  par.  jour  et  sans  aucun  blanc  ; 

1*  Les  ^«antité»  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

1*  Les  noms,  prénonis.et  demeure  da  ces  ouyrieçft. 

Uemploi  de  la  dynamite  délivrée  aui  ouvrierii  sera  en  oatre  rigou- 
reusement vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
jdoitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  9  de  la  loi 
du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  Le  permissioanaire  sera  tenu  d'emmagasiner^les  caisses  de  car* 
iMches  de  dynaviitr  de- manière  kr  éviter  Tenec^abiement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  empk^rés  la  mai»fd^œtfvrev  icss  poids,  les  ba- 

«i  aatMs  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 


9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  mi- 
litaire, le  f>ermis5ionnafre  dfevra  évacuer,  sur  le  poittt  qui  lui  sera 
indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ïadîte  autorité. 

^  Si  l'évacuation  nVst  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruck 
Son  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu^'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance , 

Car  rinstallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
notification  de  Tautorisation. 

n.  A  toute  époqfuc',  fadministration  supérieure  pourra  prescrire 
triles  antres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  intérêt  de 
la  sécurité  puUrqoe  ou  de  ia  défense  nationale. 

iâ.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  .1875  et  des  décrets  des  24  aoû 
1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  e 
règlements  existanls  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établi  S  ement 
dangereux,  insalubres  ou  inconmiodes. 
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13.  Les  ministres  du  commerce,  4e  l'iûdiKtrie,  des  f>o$t^'et  des 
télégraphia I  de  riutéticiir,  des  Goances  et  de  It  gueire^^sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  co»cerne,  de  Texécatioa  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BuSetin  d^i  loU  çt  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu^ 
hliquefrançqise.^ 


Fait  à  P^ris,  le.  ix  Mai.  i,go3^ 

•   i    ».  .  » .  ... 

U  Prùiétaid*  Consfii, 
Ministre  dt  Vintériear  et  dés  cultes. 

Signé  :  E.  Combks. 

Le  Mimstre  de  la  guerre. 

Signé  :  G*  L.  André. 


Signé  :  ÈMlLE  LOCBEt.    '    \ 

tt  Ministre  du  commuée,  de  t industrie, 
des  jposUs  et  du  t^rapket , 

Sîgné  :  G.  TuotiittôT.    ' 

'   '     té  Ministre  des  Jinkntet,         ' 

Signé  :  Houtier* 


M*  4348x.  —  DiontT  relatif  à  ane  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  £903, 
poar  les  dépetises  de  diverses  Chambres  et  Bourses  'de  commerce  d'Algérie» 

Du  i3  Mai  1903. 

Le  PnéSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  nUHÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  TindustHe,  des  postes  «t 
des  télégraphes,  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  T  Al- 
gérie; 

Vu  ia  loi  du  9  avril  1898  sur  les  cbambres  éf^  çpmmerce; 

Va  le  décret  du  do  octobre  1898^^^  qui  a  rendu  cette  ki  exécutoire 
en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1881  ^*\  qui  a  déclaré  ladite  loi  applicable 
en  Algérie, sous  certaines  modifications r 

Vu  le  décret  du  16  novembre  1903  ^^^  relatif  à  ia  contribution  des  patent^ 
&i  Algérie; 

Vu  ia  loi  du  aa  décembre  190a,  portant  fixation  du  budget  spécial  ie 
TAlgérie  pour  1908; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1808  sur  Torganisation  du  gouvernement  et  de 
la  haute  administration  de  rAigérie/ 

DÉcain; 

Art.  I*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  fde  cent  neuf 
mille  cent  quatre-vingt-six  francs  (log^iSG*),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  de  la  bourse  de  conunerce  mention- 
nées au  tableau  annexé  au  présent  décret ,  suivant  les  budgets  ap- 
prouvés, sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  gou- 
verneur général  de  TAlgérie,  plus  cinq  centimes  (o'o5)  par  franc, 
pour  couvrir  les  non-valeurs,  sera  répartie  en  igoS,  conformément 
audit  tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'artide  38  de  la  loi  du 


^^}  XII'  série,  Bull,  soag,  n*  356o5. 
^•J  XII* série,  Bull.  1174, n*  11800. 


'')  XII"  série,  Bail,  s&io,  n*  hii^à. 
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i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  mo- 
dificaticms  autoriaées  par  ies  loia  ullérieuresb.      .     . 

2.  Le  produit  de  ladite  côntribtriibn  ^era  tiiis>  sur  les  mandaU  des 
préftts,  à.  la  disposition'  dc$  c^hàmbres'de  ^tomm^ite  ^ui  rendront 
compte  de  soti*'^ni{ilDi'  ta  g'odverafeur  igénéral  vde  l'inerte.- 

3.  Le  ministre  dn  commerce,  de  Tindustrie,  des  postés  et  des  télé- 
graphes ,  le  président  dn  Conseil ,  ministre  de  fintérièiir-et  des  èultes , 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai 
le  concerne,  dift  l'ei^ntion  dn  présent  décret;  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  a  Paris,  le  i3  Mai  1908. 

Le  PrésidaU  du  Conseil, 
Jtinistre  de  l'intérîenr  9t  des  cultes , 

Sisné  :  E.  Combks. 


Signé  :  ÉMILÈ  LOUBET. 

Le  Sfinistre  du  commerce,  de  l'ùidastrie, 
det  p9tt€S  et  du  télégraphes , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


^êBÊ^ 


éi 


TILZ^S. 


«trAimMSTrtt. 


jAIglT. 

Idem. 
iBànc. 


Bou^e 

CoDstantine. . 
PhiKppeTÎlle 
Htataganeni . 

\t  Oran 

tiem 


Alger. 


Idem. 


CoQslaotine. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Oratt. 
Idem . 
Idem- 


CBàMBMS 

éi 
bovrtt*. 


Chambre  • . . 

Bourse 

Chambre.. . 


Idem 

Idem 

Idtim 

Xd/em» . .  ^  < . . 
idem»  >  1  •  •  •  « 

Palais 
côtisalaito. 

Total*... 


sovns 


'  A2|03o' 

ia,735 
8,5oo 


3,63o 

3,o5o 
S,S8o 

iA,66o 


109,  i8§ 


tkfmriB  isposjiiiu. 


» 

PalenUs  de  lout  lé  dr>|Mirt»- 

'  '  ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
meot.        , 

Patenl«'$  dû"  département 
eompriB  dans  la  drooiH 
scription  de  la  rhambre. 

Idem, 

Idsm, 

Idem. 

Idem, 

Patentés  de  loiil  ïc  ôc'^jarte- 
fuent* 


Vu  pmr  ^Ire  annexé  au  pivsent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistn*  s()u>  le  n'  SS. 
Pari^.  le  i3  itiai  ijio3. 

te  lUînistie  du  commerce,  dr  î'indastri? , 
des  postes  et  des  télcijraph^s  , 

Signé  :tG.  TaouiLLOT, 


i« . 


jl*  4^iî^3«  -«—  DàcausT,  relatif  au^e  demandes  de  majorations  de  Rcnfes  viagères. 

Du  1 4  Maf  1903.  '  ' 

(Promalgué  aa  Journal  officiel  du  17  mal  \%q2>.) 

Le   PaésiDENT   DB  la  AÉPUBUQUC   EBANÇAiaE, 

Sor  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  et  d*ftprèf  l'avis  conforme  du  ministre  de  GuRnces; 


—  278  — 

Vn  la  loi  da  5i  décembre  iSgfS;  relative  k  \n  majowliott  des  fcanaas 
de  la  Caisse  nationale  des  Tétmleê; ' 

Va  f  article  95  de  la  loi  4té  fiwuiCM  dft  t3  J«B«t  i8^,  modifittit  i'sir- 
•tîele3deia(bi'iii»9li:«dé««Bbi«T^(;  ^    .   . 

Vu  le  décret  du  9  join  i8g6(>\  iwrtuit  rigkmsitt  4^adiiiiiii«tr«(itta  fW- 
blique  pour  resécotion  de  la  ioi  du  ^1  décembre  iSf  5  ^usvisée  ; 

Vu  la  loi  de  finances  da  1$  .avril  i^,,  et  nQtaffîii?wi,t  raiilçle  7À  de 
iadite  loi; 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1Ô991  .et  notainm^  Tasticle  33  de  ladite 
loi; 

Vu  la  ioi  de  finances  du  35  février  1901,  et  notamment  Tarlicle  60  de 
ladite  loi; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  mars  1903, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Les  demandes  de  fiMjortliana  de  rente*  viagère»  consti- 
tuées au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  des  membk-es  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  de'  toute  antre  société  de  secours  et  de  pré^ 
yoyance  servant  des  pensions  de  retraites  devront  être  produites  par 
les  intéressés,  avec  les  justifications  ré^ementaires  à  Tappui,  avant 
le  3l  août  1903  au  plus  tard,  sous  peine  d'exclusion. 

'  2.  L'attribution  des  majorations  études  bonifications  spéciales  serli 
«faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  larticle  â5  de  la  loi  du  i3  juil- 
let 1896  et  par  Tarticle  1",  paragraphe  i'%  et  Tarticle  3  du  décret 
4u  9  juin  1896. 

l^  3.  Auront  droit  à  cette  altribution,  en  1903,  les  personnes  visées 
à  Tarticle  1"  du  présent  décret,  qui,  n'ayant  point  encore  re^a  de 
rente  supplémentaire,  seront  âgées  de  soixante-cinq  ans  au  moins  en 
1903,  et  qui,  indépendamment  des  autres  conditions  exigées  par 
Tarticle  2  de  la  loi  du  3i  décembre  1S95,  justifieront  de  vingt-trob 
années  de  prévoyance. 

li.  Les  rentes  supplémentaires  seront  émises  avec  jouissance  du 
1*' janvier  1903,  pour  les  rentiers  âgés  de  soixante-cinq  ans  au  moins 
au  3i  mars  1903,  et,  pour  les  rentiers  atteignant  leur  soixante- 
cinquième  année  du  i*' avril  au  3i  décembre  i9o3,  avec  jouissance 
du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  atteindront  cet  âge,  à 
charge  de  justifier  de  leur  existence  à  cette  date, 

5.  L'administration  de  la  Caisse  des  dépOts  et  eonsignations  est 

chargée  de  Tinstruction  des  demandes  tendant  à  l'obtention  des  ma- 
jorations visées  par  la  loi  du  3i  décembre  1896  et  de  la  liquidation 
de  ces  majorations. 

6.  Les  frais  concernant  les  majorations  afférenles  à  Pannée  igoS 

•'  xif  érie,  Bull.  1789,  n'Sugi. 
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«I  résiritaDt  8«it  de  l'enquête ,  soit  de  k  •rëpaHitMiii'  e(4e  la  déiivranoe 
des  rentes  à  accordée,  aesMU  piékmsi'snr  le  crédit  dnfterit^  en  ^vue 
dasditri  nu^crabens ,  as  budget  d«  ^tiialèi«idtf  cKuwtteiee ,  de 
KHlosIrie^des  poeleacÉAas'télégoaph^. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rinduj^trie,  des  postes  et  dès  tëlé- 
miflbifs  et  kr  nîinstre'des  fimnces  sont  diargés,  diacnn  en  ce  qui 
le  coDcerfie,  de  TexéecitioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
BvBeein  étsiois  et  publié  an  Journal  ojJieM  delà  Répnhïïtjue française. 

Fait  à  Paris,  U  lÂ  Maji  1^3. 

%né  :  EMILE  LOUBET. 


Signé  :  G.  TnoniLLOT. 


"•T" 


"•* 


N*  43483»  —  DÉCBET  relatif  aux  formalités  à  remp^^.. 
pour  obtenir  la  protection  internationale  dos  Marques,  de  fabriqua. 

ûu  io  Ifii  1905. 

>  f    * 

a 

U  PrÉSIPBNT  DB  l^  KiPUBUQW  ITAAJif ÇAlOf  » 

Sarle  rapport  du  mioistre  du  commerce,  de  rindorétrie,  des  postes  et 
do  telégicaj^hes  et  du  aûmtre  des  finances; 

Va  ramuq^peaieot  signé  à  M«drid,  le  i4  avril  1891,  et  créant  m  service 
é^enregislremeot  intematiqiMil  des  marques  de  fabrique  et  de  oonunerce 
Ktadiemeni  en  vigueur  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  Tltalie, 
les  Fays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Tunisie  et  la  France; 

Tu  les  décrets  des  17  décembre  1892''^  et  aa  avril  léigS^*^; 

Ya  la  loi  du  i3  décembre  looi,  qui  a  approuvé  l'acte  additionnel  signé 
k  14  décembre  igjoo  h  Bruxelles,  et  apportant  diverses  modifications  à 
rimngement  précité  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1902  ('\  décidant  que  Tacte  additionnel  du 
\\  décembre  1^00  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  partir  du 
1 4  septembre  1902, 

Dt-ceete  : 

Art.  î".  Toute  personne  propriétaire  d'une  marque  régulièrement 
déposée  en  France  et  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  par 
Tarrangement  précité,  qui  désirera  s'aseorer  la  protection  de  cette 
marque  dans  les  autres  États  qui  ont  adhéré  audit  arrangeraient  ou 
qui  y  adhéreront  par  la  suite,  devra  verser  à  Paris,  à  la  caisse  du 
receveur  central  de  la  Seine,  et  dans  les>  départements,  aux  caisses 


*   \ii'  série.  BuH.  i.'SîA,  n*  25931. 
"  :sîi*  «rie.  Bull.  1562 ,  n»  26691, 


^'   xii*  série,  Bull.  24oo,  n*  42272, 
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des  trésaiier5»{»ayeur$  généraux  ou  des  receveurs  particuliers  des 
finances,,  uoe  sQjnnie  ^  viagN^ioq  frants  (^55 )l.. 

Le  récépissé  conslataot  le  .vorsemeat  de  ladite  aomxae  devra  être 
adressé  à  TOffice  national  de  la  propriété  iôdustrieUa,  avec  les  pièces 
suivantes  : 

1*  Une  requête  en  vue  d'obtenir  Vt^fMHsgisjtcexnaat  de  ladite  marque 
au  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle  à  Berne,  laquelle 
devra  indiquer  les  nom,  proœssion  et<adcesse  du- propriétaire* de  ia 
marque,  le  numéro  d'ordre  et  la  date  du  dépôts  en  France,  de  cette 
marque,  ainsi  que  les  produits  qu'elle  sert  à  désigner;    * 

2*"  Trois  exemplaires  de  la  marque  conformes  au  modèle  déposé  en 
exécution  de  Vartiole  3  du  décret  duay  février  1891  portant  r^e- 
ment  d'adnadiiiistraitQa  publique  pour  Texécùtibn  de  la  loi  du  23  juin 
1807  modifiée  par  celle  du  3  mai  1890; 

Dans  les  cas  où  la  couleur*  serait  revendiquée  éomme  élément  dis- 
linctif,  rintéressé  devra  également  fournil^  quarante  reproductions 
en  couleur  de  la  marque  avec  une  brève  description  fa^isant  mention 
delà  couleur;  '  »      .        *    • 

3"  Un  cliché  typographique  représentant  exactement  la  marque  et 
qui  ne  doit  pas  avoir  moinjs  de  quinze  millimètres  (o"*oi5)  ni  plus  de 
dix  centimètres  (o"io),  soit  en  longueur,  soit  en  largeur,  sur  une 
épaisseur  de  vingt-quatre  millimètres  (0*02  4]  ;  ce  cliché  sera  conservé 
au  bureau  international; 

V  Le  talon  d'un  mandat  postal  au  nom  du  Bureau  international 
de  la  propriété  industrielle  à  Berne,  représentant  Témolument  dû  à 
ce  bureau  et  dont  le  montant  est  de  cent  francs  (100')  lorsqu'il  s'agit 
de  l'enregistrement  d'une  seule  marque,  et  de  cinquante  francs  fSo'J 
seulement  pour  les  marques  autres  que  la  première,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  d'enregistrement  collective  présentée  par  un  même 
propriétaire  ; 

o"*  Une  procuration  spéciale  dûment  enregistrée,  si  la  demande  est 
faite  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

2.  Le  décret  dû  25  avril  1893  est  et  demeure  rapporté. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
((ui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insérera 
Bulletin  des  Ins  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahliqae  française. 


Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1903. 


Signé  :  EMILE  LOLBET. 


Le  MinUtre  da  commerce,  de  Vmdnstrie ,  Le  Mmuirê  des  finances , 

dt.  peu,  «  <to  uygr^fk» .  y^^^  .  Ro„„,_ 

Signé  :  G.  Trodillot. 


B.  n'  ai-ji. 
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. V     !»     '    ' 


.:*.     ■.,      » 


t  '    1 


V  43484.  —  DicnzT  (faijlx'ela  eompôsiiiôn  da  CoAseil'deWiufftàmmei 

Du  2  a  Mai  1903. 
,  Piromtilgiié  ta  Jùmrnal  pffieifi  du  37  taax  \%oZ.) 


«  • 


Le  Pa^SIDIIIT  JDB  LA.  RApOBUQUB  FRAMÇAUE  r 

Sur  le  rapport  du  ministre  da  coaunesce,  de  Tindastrie,  des  postes  et  des 
tèiëgraphes; 

Vu  la  loi  da  1"  juin  i8ô3  sur  ies  conseâs  de  prud'hommes  ; 

Vu  le  décret  du  21  jailtet  18474^  ac^é  «ir conssii  de  pradliommes  à 
Fiers,  ens^nble  ios  dlecret^de*  16  acfpteiiaiii«rtLëôo;r4  aiarsi<i(66d;  a  juil- 
let 1873,  qui  ont  réorganisé  ce  conseil  de  prud'hommes; 

Vu  la  délibération  du  coxvdl  mttnicifial  da  Fiers,  en  date  du  iS  mars  1901  ; 
ensemble  les  dâibérations  des  conseils  municipaux  des  autres  communes' 
situées  dans  la  circonscription  dudit  consetl  de  prud'hommes; 

Va  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Fiers,  en  date  du 
i3  décembre  1^1; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre.de  la  jqstice,  en  date  du  ^7  no- 
vembre 1902; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


DscRÈrK: 


Art.  l".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Wer^  est  composé  do  la 
façon  suivante  : 


ISPO^niM  ST.MtfrBttlOMt 


*l 


HOMBU 

d«  pniâ*hom]B«s. 

i  , 


Appréteurs,  iâbricants  de  bas.  bUxichisseiir» ,  bourrdiers,  <a- 
biicants   de  colles,    cordonniers,    couturières,    encolleurs, 
fllAteurs,  ianien-rôllers ,  montcqrs  '  de  chaînes  sut  métiers ,  | 
oordisseurs,   retordcurs,   tapissiers,    teinturiers,  fabricants 
de  tiisas ,  tisseurs 

Entreprenevurs  de  bâtiments,  boiiiaD|o^*rs ,  boockers,  briqne- 
tlers,  carriers,  charpentiers,  charrons,  couvreurs,  ferblan- 
tiers, forgerons,  maçons,  maréchaux  ferrants,  mécaniciens, 
neaiilsiers ,  meuniers,  mouleurs,  peintres- vitriers ,  plafon- 
neun ,  plombiers ,  sculpteurs ,  serruriers ,  tailleurs  ()e  pierres , 
terrassiers ,  tourneurs ,  typographes 


TOTàL. 


Total  gêhébal. 


2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
papbes  et  le  garde  des  sceaux  «  ministre  de  la  justice,  sont  chargés. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  BuUeiùi  des  lois  et  publié  au  Journal  êfficiel  de  la  fj^a- 

blique  française.         .1 

Fait  k  Paris,  le  22  Maî  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Li  Mimitin  ém  €ommer€ê,  de  rimdmttrie. 
Le  Garde  da  tceaux,  Miniitre  d$  k  Jastiee,  des  pottes  et  det  téUgraphet , 

Signé  :  E.  Vallk.  Signé  :  G.  TnovXL&ot. 


N*  43486.  ^  MaBar  foiftm  le  Taax  étmtMt  tjtmn  Emprunt 
que  la  Ckmidn^  ée  iniwuwai  tfMAfvr  a  été  msthrisée  à  etmtmeter, 

Da  fl3  Mù  1903. 

(Pramalgaé  «n  Jemrmtd  •ffkid  dn  17  nul  i^oS.) 

Le  Président  de  la  Répitbliquk  française  « 

Sar  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  et 
des  télégraphes ,  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  génénl  de  TAt- 
gérie  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'article  a  a  de  ladite  loi  ; 

''Vu  le  décret  du  3ô  octebre  1898,  qui  a  rendu  cette  loi  exécutoire  en  A.1- 

gérie  ; 

Vu  le  décret  dn  a3  août  1898,  relatif  aux  attributions  .djn  gouveqxenc^ré- 
néral  de  rMgérie; 

Vu  le  décret  du  10  mai  190a,  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
d*Alger  à  contracter,  au  taux  d'irrorèt  maximum  de  quatre  pour  cent,  un 
emprunt  de  trente  mille  francs  en  vue  de  faire  face  aux  premières  dépenses 
d'établissement  et  de  fonctionnement  de  Técdie  supérieure  de  commerce 
de  cette  ville  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  d^Alger,  dans  sa  dé- 
libération du  1 4  janvier  1903,  en  vue  d'obtenir  que  Je  ianx  dlotérèt  maxi- 
mum dudit  empniot  soit  porté  à  quatre  francs  cinquante  centnnei  pour 
cent, 

'  DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  taux  d'intérêt  maximum  de  femprunt  de  trente  mille 
francs  (3q,ooo')  que  la  chambre  de  commerce  d'Alger  a  été  autori- 
sée, par  ie  décret  du  10  mai  1902,  à  contracter  en  vue  de  faire  lace 
aux  premières  dépenses  d'établissement  et  de  fonctionnement  de  ; 
l'école  supérieure  de  commerce  d'Alger,  est  porté  de  quatre  francs 
ponr-cent  (Vp.  0/0)  k  quatre  francs*  cinquante  centimes  pour  cent 
(.V  5o  p.  0/0;. 
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2.  La  aîniBtve  éa  coiiuiierce,  de  nndttstBnev  des  postes  et  des 
xàégnfhÊê  et  le  geaveramr  généM  Se  l'Algérie  sMt  chaifés,  clm- 
con  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
lera  inséré  au  Balletin  des  loù  et  publié  au  Içurnçtji  ^oi^t  de  la  Répu-^ 
Uù/uê  franfuàe. 

«  # 

Fait  à  Fâris,  le  oti  Mai  1908. 

Sifni  :  iaULE  LOQBBT. 

étf  pmêÊÊ  «i  étt  télégraphes. 
Signé  i  G.  TaouiLLQT.  


•  •      *  • 


mmmtm 


ir  434^6.  —  DÉemKrqui  matannia  Çkmnbm  de  comwiwof  dô  B^mgie  à  faire 
Avance  aa  Gouvernement  général  et  à  contracter  un.  Ennprunt, 


Do  26  Mai  190S* 

I 

,       *        ■  *  *  •  •       •(  %  .  - 

(Promol^é  tu  jQurmtdofficM  du  3o  mal  igoS.) 

Lx  Président  de  la  République  vkawçaise,  '  ' 

Sor  le  rapport  du  ministre  da  commerce,  de  Tindustrie ,  des  postes  et  des 
tâé^raphes,  d*après  les  propositions  du  gfoovemeur  gén'^ral  de  l*Algérie; 

Tn  les  lois  des  16  jaiHet  1889  ^^  ^^  '^^  1^90,  relatives  aux  avances  à  faire- 
à  l'État,  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

Tu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'article  22  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1898  ^'\  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la 
loi  sQSYÎsée  du  9  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900,  portant  création  du  budget  sjpécial  de 
lAlgérie; 

?n  la  délibération  du  7  mars  1908 ,  par  laquelle  la  chambre  de  commerce 
de  Bougie  offre  de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  général  de 
f Algérie,  à  titre  d*avance,  une  sonune  de  sept  mille  cent  cinquante  francs 
en  Toe  de  rétablissement  d*une  cabine  téléphonique  à  Kerrata  (Constantine] , 
et  soiliciCe  lautorisaiion  de  contracter,  à  cet  effet,  au  taux  de  quatre  francs 
soixante  centimes  pour  cent, un  emprunt  d*ègale  somme; 

Vu  rengagement  pris  pa^la  Société  civile  de  Kerrata  à  la  date  du  7  mars 
1905, d'assurer  le  service  des  intérêts  du  capital  emprunté  et  celui  dfe  Tim- 
pôt  snr  lesdits  intérêts; 

Vu  Tacte  constitutif  de  ladite  société  enregistré  à  Kerrata  le  19  mars 
1903, 

Dbcbbte  : 

Abt.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Bougie  est  autorisée  à  avau- 
an  gouvernement  général  de  TAl^érie  une  somme  de  sept  mille 

^>  XII*  série,  Bull,  soig,  n*  556o5. 
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cent  cinqtiaQte  francs  (7,150'),  en  vae*de  coHcottm  aux  dépenses 
d*instailation  d^trnetttLbtûé  tétëphoni^fàëè-Henuta  (Gonskuilttie]. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Bougie  e$t  autorisée  à  emprunter, 
a  un  taux  d*intérét  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  {^'60  p.  0/0),  une  somme  de  sept  mille  cent  cin- 
quante francs  (7,i5o'),  dont  le  montant  eerà'affiïété  à  cette  avance. 

Cet  tai]praDt,  toujours  rembour^blv  par  atttidpatioA,  pourra  être 
réalisé  et  conclu  en  totalité  ou  par  fractions ,  8<Ht  avec  pablîcilé  et 
concurrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  Caculié  d'émettre  des  obligations  an  porteur  on  trans- 
missibles  pa^  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  do  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  i'effiectnera  dans  tin  délai  maxi- 
mum de  vingt  ans.  •   i  *  ■  •  .     •    ,•  - 

3.  Le  ministre  du  comjneroe,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  gouverneur  géné/al  de  TAlgéria  sont  charges,  chacon 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  BalUtia  des  lois  et  poblié  au  Joarrù^  officiel  de  la  R^ppbliqué 
française» 


Fait  à  Paris,  le  26  Mai  igoS. 


U  Minisln  du  commtreê,  iê  l'industrie, 
au  poêles  et  des  léÛgraphes , 

Signé  :  G.  TaoriLLOT. 


Siçné  :  EMILE  LOOBET. 


N"  43487-  —  DÉCRET  qui  aalorise  la  Compufnie  des  ruines  d^anthraciie  de  U 
Mura  à  élahlir  an  Dépôt  de  Dynamite  sur  le  ierriloire  de  la  commune  4i 
Suiviile  (Ishre), 

-Du  3oMai  190^ 
(Pronia^giié  «u  Jûumal  ^dM4a  is  Juin  190S.:)    ■ 

Le  Pkésidbnt  dk  la  Républiqus  française* 

Sur  le  rapport  dés  ministres  du  cotHmerce;  de'i*indn9trie,  des' poules  el 
des  télégraphes,  de  Tintérieur,  des  Gnances  et  de  lagiseFre;     ■ 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  «t  a8  \octobn 
i8Hs  SOT  ta  foudre  d/namite; 

Vu  le  docret  du  a3  décembre  i^i  sur  la  conservation  des  explosifs  dan! 
les  exploitations  souterraines; 

Vu  ta  deincuide  fprmée  par  la  Compagnie  des  inines  d'aothracile  de  11 
Mart',  à  Tertet  d*ètre  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynainite  de'di^uxîèmi 
calé^orie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Siiàtille  f  Isère)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  1 3S  pièces  de  Tenqnète  k  laqpelk 
il  a  été  procédé; 
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¥ar«Tit  da^pvéfet.deJlUèv^; 
Vu  r«d»  du  comité  oQfia^dtatif  49fl>artft.ei.D[^afactares, 


Aux.  l*'.  La  CoD^p^goie  des  mine$  (J'açtûracite  de  Ta  Mure  est 
Autorisée  à  éublir  liB.  d^pd^de  dy^^iipité  âe  deuxième  catégorie  sur 
le  territoire  déjà  conMaaœde  ^Q^viUe  i^IsiTe),  sous  lés  conditions 
éoooqées  au)^  articles  spix^t^^ 


r»    i      II 


2.  Le  dépôt  sera  étabK  datts  Teitiplaciôment'ittarqfié  -sur  ie  plan 
(TensembTe  produit  par  là  coiclpagnie  pélitioiimire,  -leqnelf^n 
restera  atineié  au  pi4settt  éécrèt.  .         .  i 

3.  Le  depAt  sera  du  type  superficiel  enterre  et  dispose' confônné- 
uienl  aux  dessins  de  détail  du  plan  ci-  lessus  indiqué. 

Les  remblais  au-dessus  des  maçonneries  de  la  chambré  de  dépôt 
et  des  rochers  laissés  en  place  seront  exécutés  avec  d<^s  terres  criblées 
et  purgées  de  pierres:  leur  htùtciir  verticîde  au-dessus  des  maçon- 
neries s«ra  d'au  moins  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  q"8o) 
après  tassement,  ci:  la  plus  courte  distance  de  la  chambre  aux  talus 
limitant  latéralement  le  remblai  sera  dans  tous  les  sens  d'au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4'"5(>). 

Une  palissade  en  bois  de  un  mètre  cinquante  c<»ntinfiètres  { i"5o) 
de  hauteur  formera  mie  enceinte  continue  autour  du  dépôt. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  en  bois  et  la 
galerie  d'accès  pir  une  grille  en  fer;  la  pofle  et  la  grille  seront  mu- 
nies de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  ser^,  diaUé  avec  soin  et  les  parois  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  Tabri  de  Thu- 
midité;  des  précautions  spéciales  seront  prises  pour  empêcher  les 
eaiit  pluviales-  d'entrer  ilans  la  galerie. 

4.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
froot  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'assurera  que  toutes 
les  cooditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  cet  ingénieur,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  service  du  dépôjt.  Avis  de  cette  mise  eu  service  sera  donné 
au  ministre  du  commerce,  de.Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

6.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes  (5o^). 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera,  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  conteqant  les  cartoucnes  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  cbanabre  du  dépôt. 

Les  matières  inflanmiables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
ks  amorces  faimhiaiites,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
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pierres  siliceuses,  les  outils  en  fe^,  sero^  fortwrihwieftt  <e*dm  du 
dépôt  et  de  ses  abords.  .     >i    •  .      •  • 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour.  ' 

Le  dàpôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d*on  ag;ent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  elles  portes  du  dépSt  serodt  reliés  pafr  dès 
communications  électriques  établies  de  t^e  TacçOn  que  foov^itare 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
lbnctk)nner'ftalMBatiqfiem:etit  un^  sonnerie  d'avertissement  placée  à 
l*iBftérie«r  du  iogetnent. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamfte'aont  à  juBtiiier,à  toute  lé- 

Îuisition  du  préfet^  de  ses  délégués  et  des  agents  de  radministration 
es  contributions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maine.»  sur  leguel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i*"  Les  quantités  introdvites  et  ia  date  de  leur  réeepfâon; 

2"  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  nn  u^age  immé- 
diat; ^' 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

k"  Les  n4MB«i«  prén^Mia  et  demeure  de  oes  ouvrieca. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aua  ouvriers  seca  en  aalre  xvlgoo- 
reusenent  v«érifié. 

8.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  con^tées  dans  Tex- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 

grononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  9  de  la  loi  du 
mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

9.  La  compagnie  permissiomam  aoa  tenue  d'emmagasiner  les 

caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tenconibre- 
ment  et  a  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  elle  devra  fommir  k  ces  employés  la  maia-d*œuvre, 
les  poids^  les  balances  et  autres  «^tensiles  nécessaires  à  leurs  opéra- 
tions. 

10.  £n  cas  de  guerre  et  à  la  ^firemiëre  réquisition  de  Taulorité  mili- 
taire, la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer,  siJile  point  qui 
lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruction 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu*3  en  résulte  pour  la 
compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

11.  Le  délai  accordée  la  com[>agnie  permissionnaire,  sous  peine 
de  déchéance,  pour  Tinstallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  fautorisation. 

12.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  preacrice 
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taBet  antres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
h  sécarité  publique  on  de  la  défense  nationale. 

13.  La  compagnie  permissîoooaire  46vi;a  d'ailleors  se  conAwmer 
à  toates  ies  di^xisitîaiis  de  laioi  du  â  mars  1876  éi  4e»  décsrata  des 
s&  août  1870  et  38  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  aÎBsi 
■u^aux  lois  et  r  juments  existants  on  à  intervenir  et  régissuit  les 
ÂablissementB  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

IL  Les  ministres  du  commeri^,  de  rindostne,  des  pottes  et  des 
tâégraphes,  de  Tintérienr,  des  finances  et  de  la  goefxe  sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui 
aéra  inséré  au  BaUetin  dm  loiê  et  pnUié  dtXLjevrm-offiadde  la  Répu^ 


Fait  à  Paris ,  le  3o  Mf  i  iqoS'. 

Stgné  :  EMILE  LODBET. 

U  Prdûàmâ 4m  QÊmmi^  ummiMf%  Ahumumiui,  êê  V9miÊttriê, 

lÊuùsîrm  de  Pùuéntur  et  des  cnlta,  du  pôsUt  tt  du  tdUgraphet, 


Signé  :  E.  Combes.  ^i^  -  ^*  TRa9n>u>T. 


LgMmistrt  4$  ht 


à 


Sî^é  :  G'*  L.  AmMUK.  Signé  :  Roirviia. 


IT  43^88.  —  DÉCMET  qui  autorise  tes  siears  Gagaeraud  père  et  fils  à,  établir 
«a  Dé^  'éê  Djmamûe  sur  le  territoire  de  ta  commane  de  Dijon  {Câte-d'Or], 

Da  3o  Mai  19Ô5. 
(.Pramqlgaé  an  Jocmol  o^jèeiel  dn  17  juin  1903.} 

La  PacsiDEirr  na  la.  Rip0BUQes  fbàuçaisi  , 

S«r  le  rapport  des  ministres  du  commerDe,  de  Findnstrie,  des  postes  et 
les  tâégraphes ,  de  ilntèriear«  des  finances  et  de  la  guerre; 

Yo  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  24  août  1876  et  a8  octobre 
188»  sur  la  pondre  dynamite; 

▼b  le  décret  du  a3  décembre  1901  sur  la  conservation  des  explosifs 
fans  les  exploitations  soufterralne»  ; 

▼n  Is  demande  formée  par  les  sieurs  Gagneraud  père  et  fils,  à  Teffet 
fètre  autorises  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur 
k  territoire  de  la  commune  de  Dijon  (Côte-d'Or)  ; 

▼o  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  I^enquète  à  laqueUe 
I  a  étt  procédé; 
?n  lavis  du  préfet  de  la  Côte-d*Or; 
Te  faris  du'  comité  consultatif  des  arts  et  manu  factures  ^ 
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« 

« 

ABt/}*.  Les  ïJtear^  Gagnetaad père  ét'fHs'^ôht  autttriJîes  à  établir 
un  dépôt  fie  dynamité  de  deuxième  cat^He' sur  ïe  terrîtoitè  de  M 
commune  de  Dijon  (CAte-d'Or),  sons  les  cdriditions  énoncées  aui 
article»  stiivamts  :  .     .»•  ■ 

2.  Le  dépAt  sera  établi  dajos  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'6fisemblfi'6t  oHifoitmémtïïX  au  plan  de  détail  produit  par  les  péti- 
tionnaires,  ieqv^»  plan  reetera  anne&é  au  pvénent  décret 

La-obambre  de  dépôt  s^a'ma<^oai>ée  et  -ses  patois  recouvertes 
d'un  enduit  propre  àmettce  la  dynamite  à  Tabri  de  Thamidité. 

Le  sol  sera  dallé  avec  soin  et  la  pente  en  sera  rég:lée  de  façon  k 
empêcher  les  eaux  pluviales  d'y  pénétrer.  ,        , 

Le  remblai  au-dessus  de  la  chambre  de  dépôt  sera  exécuté  avec 
des  terres  purgées  de  pierres  et  présentera  une  épaisseur  de  trois 
me'tres  cinquante  centim^tres  (3*5o)  ao  moins. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  en  bois,  et  la 
tranchée  couverte  qui  y  donnera  accès  sera  fermée  par  une  grille  en 
fer;  ia  porte  et  la  grille  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

3.  Un  iogement  de  gardien  sera  établi  a  proximité  du  dépôt. 

i.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concoun 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  ie  ministre  de  11 
guerre,  s'assarera  que  toutes  les  .conditions  ci-dessus  ont  été  reoi' 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  reudu  paivces  iugéniears,  k 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu  ,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  d< 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  Tin* 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  ei 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres ,  sani 
que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

5.  La  quantité  maximom  de  dynamite  que  ie  dépôt  pourra  rece 
voir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes  (5o^). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  k  des  hommes  de  choix 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamitQ  ne  devront  étn 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialeueo 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  la 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  di 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera  pour  ie  service  du  dépôt  que  par  des  lampe 
électriques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec  manchon  en  verre. 
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Lb  dépAt  sera  placé  soas  la  surveillance  A^nn  agent  spécialement 
diaigé  de  la  garde. 

Le  logçmçpt  du  gardien  et  iespoil^  f^  dépâ|  s|erojqt,reiiés  par  des 
coinmamçatJO][)s  .é]iect44^^  ét^l^lies  d^  .{ellie.;^!;^  que  rq^yçrture 
des  portes  ou  la,  simple  rupture  des  £^s  d,&  cpmoxunicatioa  &$se  jToxic- 
tionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  plaoé^  à  Vm- 
teneur  du  logement. 

La  personne  q«ii  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
qiBsîtion  do  préfet^  de  ses  délégués  et- des  agetits  deTadihînistrâtfon 
des  contribiitionsittdirecles,  de  Templor  de  cet  explosif.  A  cet  effet  « 
de  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  ie  maire ,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  Joiu*  et  sans  aucun  blaHc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un. usage  immé- 
diate '    '■  ^     .  -^ 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

i*  h^  aonis,  prénoms  et  demeure  de  ces  oiivriers* 

L^emplot  delà  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  4es  né^gences^  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
du  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  Les  permissionnaires  seront  tenus  d'emmagasiner  les  caisses  de 
eirtonches  de  dynanoite  de  manière- à  éviter,  Tencombrement  et  à 
fadliter  anx  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifica- 
tkns;  ils  devront  fournira  ces  employés  la  main-d'œuvre ,  les  poids, 
les  balances  et  les  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

'J.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  les  permissionnaires  devront  évacuer,  sur  le  point  ({ui  leur 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moms  que 
cette  dyna^nite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  Tévacuation  n'est  pas  opérée  dan^  le  délai  présent,  la  destruction 
de  la  dynamite  pourra  être  ordoenée  sans  qu'il  en  résulte  pour  les 
permissionnaires  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  aux  permissionnaires,  sous  peine  de  dé- 
diéance,  pour  Tinstallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du 
de  la  notification  de  Tautorisation. 


11.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  Les  permissionnaires  devront  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des  24  août 
1870  et  a8  octobre  i88î  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et 
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lègleiWBPts  exifttantSr  oqv  à  iatci!v«iiic  9t  régsusant  les»  étaUknanntS' 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

rSi  l69  ininistj^  du:  commerce,  de  Itnd'ustrie,  des  postes  et 
fâiégrsrphes,  db  TnitéiieHr,  des^  finances  et  dtff  Ik  gueire.  sont  cbargéi J 
chAcan  en'  ce  qui  le  eoQcenfe,  de  Peiécutfoù  âa  présent  décret,  qtwl 
sera  maéréau  Balbfln  êer  fork  et' pxAlîé'^n  Tournai  oJfFciel  ie  Xa  jR#-| 
publique  française. 


Fait  à  PuoR^  U3a Mai  1906. 


-  ^êîrÉMÎMTOtJBffT. 


te  PrétiBmt  eu  CùnstiV,  U  Miuutrt  dn.  eammÊret,  4»  l'Mdwtnc^. 
Jfifiûtrc  dt  rbtidriêmr  H  du  etÊttt,  dm  poHm  tt  des  téÛgrvpHes  , 

SîfDé  t  Ik  GaMBUL  Signée:  G.  TtRcnaaoT. 

Signé  :  G**  L.  AvDii.  Signé  :  Rqwibb. 
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N*  434B9.  —  DÉcnET  ifui  auHniêe  la  Société  des  mines  de  Carmamœ  à  étmldir 
trois  Dépéte  èe  Bj^imàm  $mr  h  têsrWriwe  de  la  eamnmne  de  Blay€i(Tarn  ). 

(  Promulgné  an  Jovnal  officiel  du  a6  juin  igoS.) 

La  Faifimrr  wv  ïa  RÉPUBnQfm  fKutfiÇAisa ,    ' 

Sur  le  rapport  dea  ministres  du  commerce,  de  L'iadastrâa,  das  fiostea  et 
des  télégraphes,  da  rintérieur  et  des  évites,  des  finance^  et  (JLe  la  gpierxa; 

Vu  la  loi  du  ^  mars  1870  et  les  décrets  des  a4  août  1875  et  28  octobre 
18^  anr  la  poudre  %naiadte; 

Vu  le  décret  du  oS'dicmibre  igoi  svnt  la  oons^ervation  des  explosifs  dans 
les  exploitations  souterrainea; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  des  usines  d^e  Carmaux,  a  feffet 
d^ètre  aetorfsae  à  éÉaUâr  trais  déplia  de  c^fmaiite  de  première  eatéj^rie 
sur  le  tevritoiae  de  la  cammom'de  BUQre(Tam);  am  siègeadelaGrttlaaie^ 

de  la  Tronquié  et  Sainte-Marie; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces,  de  rexxqgaéte  4  kqii^e 
il  a  été  procédé;  • 

Vu  l'avis  du^ préfet  du  Tarn; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 

DÉCRite  : 

Art.  1*'.  La  Société  des  mines  de  Çarmaux  est  autorisée  à  établir 
trois  dépôts  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Blaye   (Tarn),  aux  sièges  de  la  Grillatief  de  la 


fntqnié  et  SsaMe-llarie,  fiwis  les  cMiditions  «éBPOncéeS'anx  articles 

2.  Ces  dépAts  seront  établis  dans  lq$  en^pl^Qen^ent^  ooiarqu^s  sur  les 
llans  dTeosemble  produits  ]>af  U  société  petItIoj:ifiajijç^.fle;$queI^  P^^ 
ifgteroot  annexés  au  présent  décret.  V  »  .      c  ,   •• 

Os  seront  disposés  conformément  aux  plans  de  détaU  produits, par 
jidîte  société,  lesquels  resteront  également  annexés  au  présent  dé< 

<îet« 

CluKiiie  dépôt  sera  établi  dans  nne  galerie  en  forme  de  T,'  la 
chambre  de  dépât  sera  installée  dans  Tune  des  branches  ialérales 
Ib  T,  Pautre  restant  vide. 

La  iottg^ear  de  la  galerie  principale  sera  tejile  que  U  ligne  de 
^MKadre  résistaaciç  dp  terrain  au-desans  de  la  cbatm^He,  de  dçpôt  ait 
fuioûi  oae  longueur  de  quin^ie  mètres  (  15*"]  au  moms. 
,  La  sol  de  chaque  dbamure  de  dépôt  sera  dalle  avec  sain  et  ses  pa- 
jM  revéluea  d'un  endort  propre  k  mettre  la  dyaamite  à  Tabri  de 
huimidité. 

La  chambre  sera  fermée  par  une  porte  solide  en  menuiserie  et 
faitiée  du  couloir  par  une  grille  en  ter;  la  porte  et  la  grille  seront 
IHiaica  de  serrures  de  sûreté. 

Des  |iié€aaiioos  apéclalea  seront  prises  pour  empêcher  les  eaux  de 
llaie  ou  d^infiitration  de  séjourner  dans  la  galerie. 

La  ventilation  des  chambres  de  dépôt  sera  assurée  par  une  cana- 
lisation en  tubes  céramiques  dé  quarante  centimètres  (o"4o)  de  dia- 
mètre, bien  élatiche,  pénétrant  jasqu*au  fond  des  chambres  et 
Eommuniquant  avec  une  cheminée  d'aérage  qui  s'élèvera  extérieure- 
^Dt  aa-déssus  du  sol  de  dwui  mètres  cinquante  ccntimèHres  (2"5o) 
an  moins;  cette  cimainée  sera  ««raie  d'une  grille  à  sa  partie  haute 
et  (f«fei  taflipon  4le  mgard  an  bat  de  la  colonne  x^rticale. 

En  face  de  l'entrée  de  la  galerie  d'accès  de  chaque  déipôt,  on  éta- 
Uîra  DD  mcrlon  en  terre  présentant  du  côté  de  la  dynamitière  une 
chambre  de  réception  destinée  a  arrêter  les  débris  en  cas  Jexplo- 
sioD;  cette  chambre  devra  avoit  un  tnètre  (i*)  de  pltis  de  largeur  et 
énquante  centimètres  (o*'"5o)  de  plus  de  hauteur  que  la  galerie 
correspondante. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  de  chaque  dépôt. 

^  H.  AviDt  qtKe  le  dépdt  ftmm  étf^oniB  m  -aemcet  iea  tnavam  de- 
fTOBt  è^  térifiés,  mri^eitliM'dQ  préfet  du  département,  par  un  in- 
gemenr  des  nrnes  ^eu  dea  ponts  «t  chaasaées  qui  s'assurera  ^e 
irates  lesKuynditiona  ci-dessus  ont  été  remplies^  et,  sur  le  compte  qui 
fai  sera  rendu  par  cet  ingénieur,  le  jpréfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
1»  mite  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera 
donné  au  ministre  du  conamerce,  de  J'industrie^  des  postes  et  des 
téUgnpbes. 

S.  La  qaaotité  maMhnum  de  'dynamite  queicbaque  dépôt  pourra 
recevoir  est  fixée  à  mille  kflôgrammes  (i,ooo^). 
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6.  La  manuteotion  du  dépdt  sera  confiée  à  dés  hommes  de  choc 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  Tie  devront  éti 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chanibre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammable^  attirent  qi!ié'ia  ayrisôaiitté^'et  s]^iklemei 
ies  «nDrœs  faimînsntesv  la  poudre,  i«$  matièves  en  ignition,  1< 
pierres  liUceases^  tes  outils  eu  fer,  seront  foâmièUement  eocdus  d 
dépôt  et  de  ses  abords. 

Les  portes  extérieures  ne  seront  ouvertes  que  pour  le  service  d 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

On  ne  s'éclairera  pour  le  service  des  d(^|!)ôts'tjue  if>kr  des'latoiIM 
éle  triques  ou  des  lampes  de  sûreté  avec' m  ah  choii  en  verre.'*'  ' 

(  hacun  des  dépôts  sera  placé  sous  la  surveillance  tTtfn  agent  spi 
cialement  chargé  de  la  garde.  •;  .  •      j  .. 

Le  logemeni  du  gardien  et  les  portes  dû  dépôt  correspendn 
seront  reliés  par  des  commutiicatious  électrique^  établies  <le  tdl 
façon  que  fouverture  des  portes  ou  la  simple  Rupture  des  fib  d 
communication  fasse  fonctionner  '  automatiquement  une  sonneri 
d'avertissement  placée  à  Tintérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  à  toute  n 
uîsition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  fadtninisti^tic 
es  contributions  indirectes,  de  Temploî  dé  cet  explosif.  A  cet  effe 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  leqa 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun'blartc  !      '   * 

1**  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
o!"  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  imm 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  oat.été  livrées; 

4*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aus  ouvriers  sera,  en  outre,  i 

goure usement  vérifié.  '  .   .    i      - 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'e 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  des  dépôts  pourra  et 
prononcée,  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  g  dé  la  1 
du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

S.  La  société  permissionnaire  sera  fenue  d'citimagasiner  les  caiss 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  fencombrement 
àifaoi  liter  aua  employés  deseoaDlributiafiaifidire^lQs.leqiiis  yérilicatioi 
elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main^l'œuvre,  les  poids,  lesb 
lances  et  autres  ustensiles  (nécessaires  à.  leurs  opérMioDS.^ .  . 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de Tâtitorité  ml 
taire,  la  sor.îété  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  \ 
vsera  In  liqné,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cel 
d\  namile  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

8i  t'ovacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destro 
tion  d<;  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  po 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 


B.  n*  2474.  —  293  — 

10.  Le  dâai  accordé  àja  société  permissionnaire,  sous  peine  de  dé- 
ckéiDce,  ponr  Tinstid&ation  de  chaque  dép6t,  est  fixé  à  six  mois  à 
partir  du  ionr  de  ta  notification  deTautoripation. 

H.  A  toute  époque^  4)aâmioi9tratk|D  6uvérieui»i»potirra  pneacrivè 
ttÛe»  ftiitr»in(»arafti<(ili  seraient  jugées  nésesnirefi  daosSrintéréÉ^de 
b  sécnrité  pnbliqne  on  de  la  défense  nationales.  -^ 


II 


11  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  cotïlbrmer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  i  mars  1876  et  dès  décrets  d'as 
li  aodt  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  pou(ïre  dynamite,  ainsi  qu''aux 
Us  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
Bents  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  ' 

13.  Les  ministres  du  comiaerce,  de  rindusirie,  des  postes  et  des 
défiaphes,  de  rintérienr  et  des  oaltesydes  finances  et  de  la  guerre 
mK  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  pré- 
nt  décret,  q«i  sera  inséré  su  jBa/2âti»ii€i /oû.et  publié  aui  Journal 
efScM  iê  la  Bépahlùiae  française. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juiti  1908. 

Signé  :  ÉMILÉ  LOCBET. 

Le  PrmiéeKi  dm  ComtU ,  L*  UinUlrê  da  oowinune,  dt  VindUsirU, 

mmstn  âê  l'iaUritur  et  du  cuUfi ,  .    de$  pottM  ti  ^téhégraphes , 

Signé  :  E.  Combes^  Sign^ .  g.  Tbootllot. 


£•  Jfijiiff rt  dt  Ift  jpurrv.  Le  Minittr§d$^ finances» 

Signé  :  G**  L.  Ahdius.  Signé  :  RotviER. 


T  «5490.  —  DicMST  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  à  faire 
urne  Avance  au  Gouvernement  général  et  à  contracter  un  Emprunt» 

Du  i3  iuÎK  1905 
(  Promvf gué  aa  Journal  oJjUctel  da  17  juin  i^oS.  ) 

■     ■ 

Li  PiamMirp  tm  ht  Bi^nsu^m  fiubiçaiab,    . 

Sur  te  rapport  da  ministre  dn  commerce,  dé  l^iodustrie,  des  postes  et 
éeilâëgrspbes,  d*après  les  propositions  du  gottvernelir  générât  d^  l'Algé- 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1899  ^t  ao  mai  1890,  rdatîves  aux  avanees  à 
kàt  i  f  État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
aîques; 

Tu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce ,  et  notamment 
fartide  aa  de  ladite  loi; 

Taie  décret  du  3o  octobre  1898^^',  qui  a  rendu  applicable  en  Algérie  la 
foi  njvisée  du  9  avril  1898; 

^^  m*  série,  Bofl.  3029,  n*  556o5. 
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¥ift  kk  déMbéiiëoD  db  iii  men-  *9o3,  par  laqueHe  ia  duMabra  4e  Gom 
merce  d*Aig«r  offre  de  inettce  à  la  dlâpoaîlioa.d»  ^QAiranieHMBtgéaéFal  cl 
TAIgérie,  à  titre  d^avanoe,  une,  s^^nne de. mille kuit  oeot  tfpi^te-aeot  fcaocs 
en  vue  de  concourir  aux  dépenses  dlnstallation  d*un  circuit  t^ephnniqin 
derant  relier  1»  comoMme  ^  Fonkaa  an  rëseni  dépai^emeslai  par  Eoléa,  e 
soiliette  ii*aiitorisatiea  d»  eontraofeer^à  cet  effet*  un  empran*  di'égaie  aonMM 
au  taux  maximum  de  quatre- franc»  aQÛaDta  eentivAS  pour  cent;, 

Vu  la  délibératioa  du  37  décembre  1902,  aux  termes  de  bqpieUe  le  coq 
seil  municipal  de  Fouka  s  enj^e  #  mettre  à  la  chai^  de  (a  commune  d 
même  nom  le  service  des  intérêts  annuels  dudit  emprunt  et  cielui  de  Timpd 
sur  ces  mêmes  intérêts;  ' 

Vu  i*avis  du  président  du  Conseil,  mipistre  de  l'intérieur  et  de9  c.ultas 
en  date  du  3  juin  igo3, 

We»KTE  r     • 

AftT.  l".  La  chambre  de  commerce  (FAIfer  est  aatorisée  à  avance 
au  gouvernement  général  de  rAlgérie  nue  somme  de  mille  huit  oen 
treote-sept  francs  (1,837^)  en  vue  de  concourir  aax.  dépeoa«$  de  c<m 
structioa  d'une  ligne  téléphonique  reliant  la  commune  de  Fouka  ai 
résean  départemental,  par  l'intermédiaire  de  Koléa. 

2.  Ladite  chambre  de  commerce  est  antorisée  à  emprunter,  i  m 
taux  d'intérêt  maximum  de  quatre  francs  soixante  centimes  pou 
cent  (4' 60  p.  0/0),  une  somme  de  mille  huit  cent  trente-sept  franc 
(1,837'),  ^o°*  ^^  montant  sera  affecté  à  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  étr 
réalisé  et  conclu  en  totalité  on  par  fractions,  soit  avec  pablicité  e 
concurrence,  soit  de  gré  k  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  porteur  on  transmissibh 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépits  c 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  oe 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  un  délai  maxi 
mum  de  vingt  ans. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  ITîaëvdtrîe,  des  postes  et  de 
télégraphes  et  legoaverneur  général  de  TÂlgéria  sont  chargés,  cha 
cun  en  ee  qui  le  coacecne,  de  l'exécutioa  du  présent. décret^  qaà  ter 
inséré  au  Balletin  des  loù  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répablifpi 
françam. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1903. 

Signé  :  ÉMILB  LODMT. 

le  Minisire  du  wmnurce,  de  l'indastriB , 
de»  poster  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G.  Trouillot. 


wm» 
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N*  ^3491.  —  Décent  qui  aatorise  la  Chambre   de  commerce  d'Agen 
èjaire  ane  Avance  à  VÉtai  et  à'eoStraèter  an  Empratit, 

Dtt  35  Juin  igo3. 
(Proaolgué  aa  Journal  ofiàièl'^  17  J^dn  igoS.) 

Lb  PA£SIDBMT  DB  la  RePUBUQUS  FRAIIÇAI8K, 

Sv  le  rapport  dn  ministre  du  comfiaeree,  de  Tiadiutrie,  des  postes  et 
d«  télégraphes , 

YtL  11  k>i  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
fartide  aa  de  ladite  loi; 

Ta  les  lois  des  16  juillet  1^89  etao.iuai  1890,  relatives  a«»  M(aac«t  à  faire 
à  rÉtat.  en  vue  de  1  établissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

?u  la  délibération,  en  date  du  5  mai  igaâ,  par  laquelle  la  chambre  de   , 
commerce  d^Âgen  (Lot-et-Garonne)  sollicite  Tautorisation  :  1*  d^avancer  à 
l*ÉUt  une  somme  de  vingt  et  un  mille  six  cents  francs  en  vue  de  Tétablisse- 
£ii6B(dan  circuit  téléphertiqtie'eirtre  Ag^n/Tonneins  et  Marmande;  a*  de 
oontrader,  a  cet  effet,  un  emprunt  d'égale  somme; 

Vula  délibération,  en  date  du  23  avril  igoS ,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  Lot-et-Garonne  s'est  engagé  à  concourir,  par  une  subvention  annuelle, 
npayemmt  dMînttffètstie  ceteuipnint; 

?Q  l'avis  du  président  du  'Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
«I  date  du  i3,JQin  igoS^, 

DiClIBTB  : 

Ait.  1".  La  chambre  de  commerce  d'Agen  (Lot-et  Garonne)  est 
aotorisée  à  avancer  à  l'État  une  somme  de  vingt  et  an  mille  six  cents 
francs  { 2  L»6oo'),  en  vue  de  rétablissement  d'un  circuit  téléphonique 
t&tre  Agen^  Jonneins  et  Marmande. 

2.  la  ckanbuR  &e  commettre  d'Agen  est  autorisée  à  emprunter, 
à  na  taux  dintérét  qui  n'«Kcédera  pas  quatre  francs  ponr  cent 
li^ ^c/o)^  nnesoBunedeviugtetiinmiUesJx  cents  francs  (21,600')» 
doBt  le  montant  sera  afleoté  au  payemeTrt  de  cette  avance. 

Cet  eaipraiyt,  toujours  rt^mboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
ztalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
eoDcaireoee,  aoit  4e  gré  à  ^é,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  fecnlté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mi»ibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  on  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
vingt  ans. 

9.  Le  ittiniitre  Au  conmièree,  de  rindustrie,  di^s  posrtes  «t  des  télé- 
gnplies  estiàajegé  deTexécutibû  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 


—  29«  — 

aa  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran* 
çaise. 


Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1903. 


Sigfné  :  EMILE  LOUBET. 


L§  Ministn  eu  eommgrct,  d»Vînd(Utri$, 
des  pottei  tt  des  télégraphes , 

>  ■ 

Signé  :  G.  Tkodillot. 


»'  .•  « . 


N"  ^3493.  —  DÉCÂST  relatif  à  une  Contribation  spéciale  à  percevoir,  en  i9ÛS» 
pour  les  dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  a 6  Jain  igoÔ. 

Lb  Président  de  la  Republique  faançaisb. 

Sur  le  rapport  du  mînhtre*  du  commerce  ,*  de  Tinduslrie ,  de»  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vnla  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  Tar- 
ticle  38  de  1^  loi  du  lô  juillet  1880  sur  les'pajtentes; 

Vnla  loi  du  16  juillet  1902,  relative  aux  contributions  directes  et  taxes 
y  assimilées  de  Texercice  1903, 

DÉCRÈTX  : 


Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  seize  mille 
six  cent  dix  francs  (16,610^)  nécessaire  an  payement  des  dépenses 
des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au  tableau 
annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés*  sur  ia  pro- 
position des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du  commerce, 
de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  plus  cinq  centimes  (o'o5 } 
par  franc  pour  couvrir  les  non-vedeurs,  sera  répartie  en  1903,  con- 
formément audit  tableau,  sur  les  patentes  désignées  par  Tartide  38 
de  la  loi  du  iS  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  dea 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  conugoierce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  conunerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sosxi  chargés^  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  içoS.' 

U  Mimi$tn  iês  Jimanc€s , 
Signé:  Routier. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Lb  MiniHrt  du  eommare*,  dé  l'indastrîi , 
du  piutês  el  des  télégraphes, 

S^gTlé  :.  G.  T|M)UILL0T. 


BÊÊB 


TTU1«. 


kjmao. 


Anxcrre 
Osbefl. 


DirAKtKmitTS. 


Corse. 


Yonoe 

S«!iie-«t-Oîs«  «... 


CSAMBBI» 

et 

bovitCf. 


iiapoier. 


Chambre...  i      1,310' 


Idem. 
Idem. 


H«ate*GarDiiiie . .  j  Idem.. . 

I 

rdem I  Bourse- 


u,6oo 
î,ioo 
6,600 

i,ioo 


Total...  i     i6,6k> 


patbutis  imposablvs. 


fttenfés  do  département 
oompris  dana  la  eiroon* 
scripUon  de  ia  chambre. 

Jdem. 

Tdem. 

PatenlÀ  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 


Si 


BBBB 


Vq  pour  être  Annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  ie  n*  206. 

PiRS,  le  2i>  juin  1903. 

Le  Minutre  du  commerce,  de  l'industrie, 
'  des  postes  et  des  téUgrapkes , 

Signé  7  G*  Trocillot. 


S*  43^90.  —  DÉCRET  qui  autorise  la  Société  anonyme  d'explosifs  et  de  produits 
chimiques  à  porter  de  10,000  à  20,000  kilogrammes  l'approvisionnement  de 
/OH  iépât  de  Dynamite  sur  le  territoire  de  Bâne  (Algérie). 

Da  5o  Juin  1905. 

(InsOré  au  Journal  officiel  du  1  7 juillet  igoS.) 

Le  PrIsident  de  la  Repibliqce  françuse. 

Sot  ie  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  Tin  teneur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  S  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1870  ^'^  et  38  octobre 
Ml  '  sur  la  poudre  dyu^onite; 

Va  ie  décret  du  sS  décembre  1901  ^^^  sur  la  conservation  des  explosifs 
àmkt  exploitalidaa  sottteoaioea; 

Vnfe  décret  do  i4  décembre  1900»  qui  a  autorisé  la  Société  an onythe 
foflMb  et  de  produits  ctûmiqnes  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
dix  mille  kilogrammes  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bône  [Algérie); 


^  m* série.  BolL  Q69,  n*  4017. 
^  m*  série,  BoB.  739,  a*  laSba* 


••'  xir  série,  BuU.  2337,  n'iiSog. 
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Vu  la  demande  fonnëe  par  cette  société,  à  Teffet  d'être  autorifiée  À  portez 
de  dix  mille  à  vingt  mille  kilogrammes  rapprovisionnement  dadit  aépdt; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  prooéJé; 

Vu  Favifl  do  ptéfirt  de  Gonstantine  ; 

Vu  Tavi*  du  comité  conaultatîf  desjartsjet  manufactures, 

DÉGRÈTB  : 


»*  »  «  I  s  1 5 1 1 J  J  ;  ^. 


Art.  l".  hk  SoctétéaBwyMC'^^MtptaMifa w  ^  ](,<^».w»»».^«w^ 

dont  le  siège  social  est  à  Palris,  me  Lauis-le-Grand>  n*  19,  est  autoi 
risée  à  porter  de  dix  mille  à  vingt  mille  kilogrammes  (10,000  | 
20,000*)  l^approvîsionnement  du  dépôt  de  dynamite  de  premier^ 
catégorie,  établi  sur  le  territoire  de  la  commune  de  fiône  (  Algérie) j 
en  vertu  du  décret  du  i4  décembre  1900.  \ 

2.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindusirie,  des  postes  et  dei 
télégraphes,  de  Tinterieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  g^oen^ 
sont  chargés, t:hacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécudon  du  présail 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officia 
de  la  République  française» 

Fait  à  Paris»  le  âo  Juia  1903. 

Sigaé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  da  Conseil, 
Mirûstre  de  Vintériettr  et  des  aiUes , 


Signé  :  E.  Combes. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G''  L.  André. 


Le  Ministre  d»  comuuree,  de  Vmdmsîrie, 

des  postes  et  des  lélégrapkes. 

Signé  :  G.  Trocillot. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  RouviER. 


N**  43494.  —  DÉCRET  reiatif  aius  Agents  mécaniciens  des  Postes 

et  des  Télégraphes. 

Du  24  Juillet  1905. 

Le  Piv£SIdbnt|de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  2S  janvier  i865('^  qui  a  (institué  des  emplois   d'agents 
spéciaux  ; 

Va  le  décret  du  a3  avril  i8dS^*\  organisant  les  services  extérieurs  df 
Tadministration  des  postes  et  des  télégraphfis  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  igoS,  qui  a  institué  des  emplois  des  mécani' 
ciens  principaux; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  comofeerce^  de  i'induttpie,  despostet 
et  des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  agents  spéciaux  chargés  de  Tentretien  et  de  la  répa- 


«^>  XI*  série,  BuiL  1273,  n*  12989. 


i») 


XII*  série,  BalL  768,  n*  1Ô180. 
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iflCioa  dfes  appareHs  prônent  letitte  dN  agents  mécaniciens  des  postes 
etdestâégrapbes*. 

L  Las  naécasiciesa  principaiixcféés^paFle  décrti  du  17  juin  igoS 
sont  déooininés,  pat  analogie  t  ««agealaiiiécaaîcieBs  painoipaitx  des 
postes  et  des  télégraphes  ». 

3.  Le  niinistre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
tâégraphes  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Faîl  à  Paris,  le  ih  Mltet  1903. 


Si^é  :  EMILE  LOCBBT. 


U  Mimistre  du  commerce,  de  l'indn$trie, 
dês  portes  et  det  télégraphes , 

Signé  :  Gborgbs  Trouillot* 


N*  ^3496.  —  DÉcttBT  qui  modifie  l'articic  premier 
ia  décret  du  iS  novembre  1899  fixant  l'émolument  attribué  aux  Huissiers^ 

Du  sS  JoiHet  1903. 
La  PftisiDBMT  DS  LA  Rip<JaLIQaB  TRANÇAISE, 

Sor  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ; 

fola  loi  du  i5  février  1899,  et  notamment  l'article  2  ainsi  conçu  : 

•  Un  règlement  d* administration  publique  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les 
mesares  d'exécation  de  la  présente  loi  ;  » 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Abt.  1".  L^article  premier  du  décret  du  i3  novembre  1899  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•Art  1".  H  est  alloué  aux  huissiers,  pour  ia  formalité  de  l'enve- 
feppe  prescrite  par  l'article  68  du  code  de  procédure  civile,  modifié 
par  la  IcM  du  i5  février  1899,  dans  tons  les  cas  où  cette  formalité  est 
requise  : 

•  Pour  chaque  copie  remise  sous  enveloppe  :  quinze  centimes 
(o'i5;; 

«En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  poHce,  Tal- 
location  est  fixée  à  cinq  centimes  (o'o5).  » 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cotion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
SQ  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  35  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 
ItGsHedês  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Signé  :  £.  Vallé. 


_  300  — 
N*  43I96.  —  Dtfr.iin  on  PRÙionr  ki  l*  RApubuqub  FHuçun  [«mtn- 
■iuiip  pur  te  prëaîdent  àa  Conieîl,  minîttre  d«  l'intérieur  et  de«  cnltet) 
portant  que  la  commune  de  Conteville  (canton  de  Boulogne- N ord .  arron- 
dissement de  Bonlogne),  département  du  Pas-de-Calais)  portera  à  l'avenir 
te  nom  de  Coi^m4lt»-U'£fBoahgaa.  iParù,i6Jai»  IfOi.) 


.N*  434s7-  —  DtotiT  DO  PntoDEHT  db  U  EipnBUQns  rRAH^Aiss  [contre- 
signé par  le  président  du  Conxeil,  ministre  de  l'irA^rienr  et  des  cultes) 
portant  que  la  commune  de  Roissy  (canton  de  Gonesse,  arrnndiucniMit 
de  Pontoise.  di^partemeot  de  Seineet-OIse]  portera  k  l'aTeair  le  nom  de 
Boissy-en-France.  (Paris,  S  Juillet  190S.) 


Certifié  conforme  : 

Puis,  la  13*  Novembre  igoS. 

Le  Garde  iti  Sceaux,  Mbiùlre  de  h  Justice, 
E.  VALLÉ. 


Ln  ■bonncmciiti  ■□  IhiUdfa  iââ  laii  unt  mjui<  ult  an  bureaa  de  Teal«  de  PIinprliMri* 
adloodc.  I7.  rne  VleUle-dn-Teniçli,  Pirl*~J>.  leH  duu  IM  bucmi  de  poite  4a  diptÈte- 
menu,  iiui  condltloni  inliantei,  1  partir  da  1"  Janvier  i^ai: 

partie  principale 8  franci  par  an. 

Partïe  lapplemenlaîre .  ,. ..- -- 6  fraoci  par  an. 

lui  deux  paritca. .  "  ' 


it  du  1"  jJBïiet. 

OdsutàtIo*  mraaTitiTi.  —  L'ImpriBwrie  natioiiale  rectifie,  quand  mtiae  dis  teraloit  da 
fWt  de  la  DMtG,  1b  errpura  d'envol,  loil  en  reniplaçanl  nn  nnni*ro  par  nn  aotre,  ■oflcs 
foumluaptnn  onDéro  owoqimt,  HMÛ  d  la  eméaitn  ^w  la  rrirtoubdi  ItH  formaUi  imu 
fmttrvaUê  di  io  nciptien  if'im  mtWrs  à  l'anlri.  Ea  couitqueDce,  U  m  poona  Hm  dnaai 
•aUifacUon  anj  rtdanuUoiu  qui  ne  rempllr^enl  paa  li  coodltloD  d-detraa  Indl^te ,  tft'wa- 
tant  que  le  deiUnitalre  ann  vené  le  montant  de  la  valenr  de*  namim  ridimé*. 
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y  45498.  —  Loi  portant  Règlermni  dqfimiif.4»  ^B^if^Uiifi  l'ea)ergi^^i89lS* 

Da  2a  Novembre  1909. 
'  Promulguée  an  Journal  officiel  du  3o  novembre  190s.) 

Ls  SÉNAT  HT  LaChAMBBK  1>SS  Divinis  ONT  ADÛPTli, 

Li  PsÉairanT  db,  ia.  Répubuqub  pROMaLG^B..pi,;ioi  dont  la  teneur 

TITRE  I-.'     '  • 

BUDGET.  oélJ^RAI,   DE    ^EXI^RCICE    l.SgS* 


f         I 


S  i**.  —  Fixation  des  dépenses. 

Abt.  I".  Les  dépenses  du  budget  général  de  i^etércice'  iS^^ 
c(Bistatées  dans  les  comptei;  rendxi&par  les  mifvifltres  sont  ^rrétées^ 
COI  Mtnément  aux  tableaux  Aet  B  ci«-aiinexésvà  la  sommé  de  :'    ^    i 

I  ince 3,386,533,365' 24'  Y    ^).      ^    ''  ' 

.  rérie 73,253,987  94     i     3,459,787,353'.  i8!. 

I  s  payements  eflEécStués  BUt  le  même  bud^ 
jiu  l'k  répoque  de  sa  cidturë  sont  fixés  à  : 

incc 3,36i,3lo^îi44'96*'  )  ■      ,.,         , 

i    érie 72,710,23^  20    t     ^^^^^^^^'7  '^ 

ir  Sêritf,  .  90 
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El  tes  (Jépenses  restant  à  payer  à  : 

France a5,a23,i2o'  28°    )  c    ci  o  et     . 

Algérie 543,755  74    \         25,766,876'  oa- 


'  ^P    ■     ■»       ■■■  Il  ■■!■■■ 


Les  payeméfits'VeSectuer  peilr  si^ldfr  le&'klé()eâsflB  du  budget  gé- 
néral de  Texercice  1895  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  des  exer- 
cices courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  a3  mui  i83A-  *    '  î   .      .    î      •, 

•  Sa.  —  Fixation  des  criditi. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  idolomes,  sur  le  budget  général  de 
Texercice  1895,  pour  régularisation  de  dépenses  effectives  au  delà 
des  crédits  iégislativement  accordés,  des  crédits  complémentaires 
montant  à  la  somoie  de  (France)  un  milKon  soixante-dix  mille  cent 
onze  francs  soixante-dixhuit  centimes,  répartie  comme  suit  : 

Chab,  18.  —  Hôpitaux  (Personnel),. .  .^ .,.*,.  •  4,007' 70' 
Chap.  28.  —  Frais  d'occupation  du  Soudan  fran- 
çais  ^^ .  .• i,o66,ioA  08 


Ensemble 1,070,111  78 

5.  L69  crédits  montant  ensemble  à  1 

France 3,427,875,248' 86" 

Algérie '.  .'i 74,900,412  o4 


r        »  ■ 


3,502,775,660    90 

ouverts  conformément  aux  tableauy  A,B,C,D,EètF  cî -annexés 
pe>or  ks'tiépenses  dit  budget  général  de  Texerciée  1895,  soût  réduits, 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  précités  : 

i*  D'une  somme  de  cinquante  mile  quatre-ving^dix  francs  cin- 
quante-quatre ceptimes,  non  consommée  parles  dépenses constat;ées 
à  la  charge  de  Texercice  1895,  et  qui  est  annulée,,  sauf  réouverture  \ 
des  exercices  suivants  par  des  lois  spéciales 
(France) , ., *        50,090'  54' 

2*  D'une  somme  de  quarante-quatre  mil- 
iîofis  huit  fiotille  trots  cent  vio^UiRiili  franc» 
quatre*Yin§ft<9eiie'  ceatâmw,  non  ^tonsoniaiiée 

Î)ar  les  dépenses  ^constatées. à  la  diAiYT^s  de 
'exercice  1895,  et  qui  est  manûlée  définitive- 
ment, savoir  : 

lE^ïie:::;:;:;:::;:;  'ifsJJSt'^o" i ■:::  «»«*»»'«, 

3*  D^une  somme  d^  vij9gt-cinq[;mil lions  sept 
cent  soixa&te-six-mille.  huit  cent  soixante-seize 
(caDCS  .dfiux-.centim£s,  représentant,  des  dé- 


, .,  • . 


!         B.  n-^lyS.  —  Ô0«  — 

peoseB  non  payées  ctel^exercioe  iSg&'qiiî.^xdn'     * 
;  fonnémeot  à    Tarticle   i**   ci-demui»^  sont  à 

I  ordoûoancer  sor  les  budgefo  ^  elejpcices  cou-  •  ^  i 

nfflts^  savoir  :  . 

Algérie .643,75*' 7^    l        .^^^l^^^^l^  02  ^ 


— '•<  ■»■ 


Ces  annidatioDs  de  crédits,  montant   an- 
semUe  à  soixante-neof  millions   hnit    cent 

viq^^îng  miife  deux  iceut  qa^tn^Y^^KtiqiiûPW 
francs  cinquante -deux  centimes,  sont  et  de* 

niaireDt  divisées»  par  ministères  et  par  cha- 
pitres, oonlbnnément  bxxi  tableaux  A  et  B  ci-  * 

•    .  .  .  •  ■  •    ') 


tnnexestsaroir-: 

France 

Algérie 2,190^179  84 


''""«* 67,635,u5'68-   1        ,.q^^s^^.^^s  ^^^ 


MMM^Bpi 


4.  Aa.  moyen  des  disposîtîons  contAovea  daiM  l'article  précédent, 
1»  crédits  du  budget  général  de  Teserdco.  1896  sont  définitivement 
filés  k  U  somme  de  trois  milliards  quatre  cent  trente^juatre  millions 
i^«*W*>  quatre  cent  soixante-dix- sept  francs  aaiae  centimes,  égale 

efféctnés^  et  ces  crédits-  sont  répartis  conformément 
tafaiBau  A  «tfi^  «voir  ■: 

France 3,36i,3io>*4'  96^ 

ic 72,710,282  20 

ElfSKMBLR. 3,434,020,477    16 


S  i.—^Fii8ati»u4ss.râ€êltê^ 


5.  Les  droits  et  prodoMs  constatés  tfu»prdfit  de  f  ttat  sur  le  budget 
général  de  Fereroce  1895  sont  arrAés ,  confonflément  aux  tablekux 
G  et  H  ci-annexé^ ,  i  la  somme  de  :' 

Les  recettes  da  budget  général  effectuées  sur 
kwêmt  exercice,  jusqu'à  Vépôqtre  de  sa  clô-   '  '  '    "* 

tore  sont  fixées  à  : 

F  mce '  3,366,851,658' o6'    ),,';;  «- 

Azérie. 49!265,359  6o    «j   .34i6,u7^^7  66 


M*i«*MMk*M««ani«ita 


S  lHt.{lBNU:et  produits  restaotà  KOAanras, 

à: 

Im«. 3d,388,865' 86' 

J  érie 


4,388,865' 86"   \  ,,    -      , 

3,o52,8u  45    i         27,441,677  3i 
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6.  Les  recettes  da  bndgetgéoéral  de  Teserdde  irSgSsoal  aprâtées 
par  Tarlide  précédent  à  Èi  somme  de  : 

France '    3,366',8Si,658'  o8*'  )    *o  ,  >  '  /' ^. 

Algérie %265;359  6o     j     3,4iG,U7^i/.^6- 

Les  voies  et  moyens  du  budget  g'énéral  dé  Texercice  1895  de- 
meurent, en  conséquence,  fixés  à  ïk  même  somme. 


9  I   ' 


.t 


s  4-  —  Fixation  au  résultai  fia  h^dgel  géncraL    ,       .,  ,. 

7.  Le  résultat  du  budget  général  de  Texerteicé  tSgS  est  définilivief' 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  snit  :  .    ' 

Recettes  fixées  par  Tarticle  prépédent  à ....  ♦     3,41^,1417,017^  66' 
Payements  fixés  par  rartide  1*'  a 3,434,020,477  16 

r, Excédât dedépen^e. '     .17,903,459  5o 

ainsi  reparti  : 

France.  —  Excédent  de  focette .:. . . .  .•      ^,54^,41 3'  10* 

'    Algérie.  —  Excédent  de  dépense  ...  :  ; 23,444,872  60 

.        '   ''SoilWB'iBGALB.;  .-.  *.'*.. .«V  .'><  17^903445$  5o 

Cet  excédent  de  dépense  sera  porté  ea  augmentatiott^  dé<^déc0«iverfa 
du  Trésor. 

TITIVE  II. 

_    BCDC.ÉTS    annexes    RATTACirÉS    POUR   ORDRE    AU  ' BUDGET     GÉNÉRAL 

DE    L''EXEl\GICE    iSgÔ. 


8.  Les  recettes  et  ks  thîpensfes  des  budgets  annexes  rattachés  pouj 


quatre-vingt-douze  inilïe  |iuit  cent  dix-nuit  francs  qi 
vingt-pn  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau. 
ci-annexé,  sa\T)ir  :  ,  .•.  .  jn.  .  . 

Fabrication  des  moqnaies  et  luédaiHes. ,  .^.,  ^ ,.,   .  .  9^5|i3^42i\VV 

Imprimerie  nationale>^  ,...■• * 5»7i>5*9(>7 ^ oS 

Légion  d'honneur .  iC, i4 1,7^9. ^« 

Caisse  des  invalides  de  Ik  mariae  ,.....;....        17,976,194  ,^ 
'Ecole  centrale  des  arts  (;t  hum;  g  factures. .....    .      i,9o6i,6Ç4  4.0 

'-•Caisse  n^ktioBale-d'-épargue. . . , 23,912,703  34 

Chemin  de  fer  et  poirt  do  ia» ^éuniion .  I .  ;  -  •.• .»'.  •    ^  5,^043^011^  -79 
Chemins  de  fer  de  l'Etat. ^ 41,773,069  ai 

Somme  égale .     121,99231%  :8i 


«     *m         •■•v^^H 


2U  / 


t    * 


y.  Us.onédits  o^yerUa^  titi^  du.Jnidgot.ami^x^dja  k  Caisse  &a- 
tiooale  d'épargne  pour  Pexemce^.  i^%  p^r  lft;ioi  de  fiqaiàç^  dit 
16  avril  1895^  sont  augmentés  de  quatre  cent  quatre-vingt-c^uatorze 
AiHedetix  cent  Vingt-quàtré  frft'nci  quafaTÏte  sept  cent.  f/Î94,224^47), 
ippKcables  an  chapitre  ci-après'  :   *    •  " 

Chap.  5.  —  Excédent  des  ïceclk's  sur  les  "(^îjpcijscs  à,  attribuer  au 
compte  de  la  dotaUoii  (art.  i 6  de  la  loi  du  9  avril  1881),  quatre  cent 
qnatre-tîDf t-qftatofze  mitte  deui  cent  vmgt-quatre  fraùc»  quarante- 
sept  centimes  {^194,134' 47).^'   '""  '"     •     •;!.•*,»  * 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS    PARTICCLliREîJ.  ' 

10.  Les  crédits  d'inscriptiou  accordés,  sur  Texercice  1895,  pour 
les  pensions  militaires  de  la  guerre,  par  la  loi  du  16  avril  1896,  de- 
meurent définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  K  ci-an- 
ncxé,  à  la  somme  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo'). 

IL  Les  crédits  d'inscription  accordés,  sur  Texercice  1898,  pour 
ies  pensions  militaires  de  la  marine ,  par  la  loi  du  16  avril  1896 ,  sont 
Rdttits  de  six  cent  cinq  mille  deux  cent  trente  francs  (6o5,23o')  et 
demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  L  ci- 
luaexé,  à  la  somtne  d'un  million  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
niîiir  sept  cent  soixante-^lix  francs  (1^994,770'). 

12.  Les  crédits  d'inscription  accordés,  sur  Texercice  1896,  pour 
les  pensions  militairv^s  des  colonies,  par  la  loi  du  16  avril  1896,  sont 
miaits  de  cent  soixante-quatorze  mille  deux  cent  soixante-cinq  francs 
175,265')  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au 
bbieaa  M  ci-annexé,  à  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent 
treAle-diiq  francs  (125,735'). 

Î3.  Les  crédits  d'inscription  djc  quaîre  millions  quarante-quatre 
mille  cinq  cents  franco  (4,o44,ooo']  accordés,  sur  l'exercice  1895, 
poor  les  pensions  civiles,  par  le  décret  du  6  mars  1896,  sont  réduits 
(fane  somme  de  cent  soixante-neuf  mille  quatre  cent  dix-sept  francs 
169,41/),  non  employée  au  3i  juillet  1896,  et  ramenés  à  la  somme 
de  trois  milUons  huit  cent  soixante-quinze  mille  quatre*vingt:trois 
francs  (3,875,o83'),  conformément  au  tableau  N  ci-annexé,  sous  ré- 
»  \'ti  de  l'application  de  Tarticie  a  du  décret  du  8  août  189a. 

4.  La  situation  de  la  valeur  du  mat  rîel  existant  au  3i  décembre 
1  |5,  dans  les  magasins  des  ports  et  étabîissoments  delà  marine, 
<  arrêtée  k  la  somme  de  deux  cent  trente-sept  millions  trois  cent 
1  Bte-deux  mille  quatre-vingt-treize  francs,  quatre  .centimes 
i   •7»332,093'  o4)  1  conformément  au  tableau  O  ci-annexé. 

Le  montant  des  remises  à  titre  gracieux  accordées  sur  débets 
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s'élère  à  la  somiM  de  qutftre  miliâ  neuf  oesidMx  fratics  douKe  oen- 
times  (À,9oa'  12  ) ,  cooform^eût  on  tableau  P  ci^utteaié. 


»    < .   • 


16.  À  f avenir^  le  compte  général  de  radmiui^tr^tioà  des  fijoanoe^. 
la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  et  tous  les  docunients  a 
*    établir  au  3i  décembre  de  chaque  année  seront  p^blié&,  ayant  le 
3i  jiiilîet  (fe  fannée  suivante. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Cbaoïbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat 


Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1902. 


Lt  Ministre  dtsfinancef. 
Signé  :  Routier. 


Signé  :  EMILE  LOUDET. 


'.',   .1   > 
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ÉTATS    ANNEXÉS. 


\ 


TkhVÊAVX  Al^.NEKÉS  À  LA  LOI  PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFlNll'lF  '    '^ 

BUDGET   Gl^NERAL. 

Tkbleaa  A.  — ^^ -Règlement  défi nitif  des  «lepenseï^  —  France. 
IkUean  B;  —  Ràgieœent  définitif  des'  dépenses.  -^  Algérie. 
TkUnn  C.  — '■  Tableanx  modificatiffl  des  prévisions  de  recette  et  de  dépisnse 

du  budget  général  de  l'exercice  iSgS.  —  France.       •  • 
(Résultats  génératix  sur  TensenÂie  des  évaluations  de 

receUe),      .  _ 

^  Tableau  D.  —  Tableaux  modiiicatifs  des  prévisions  de  recette  et  de  dépense 

du  budget  général  de  l'exercice  1896.  —  Algérie. 

(Résultats  généraux  sur  Tensemble  des  évaluations  de 
recelte  ). 
Tibkau  E.  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recette  et  de  dépense 

du  budget  général  de  l'exercice  1805.  —  France. 
(Réïuitals  généraux  sui^  rçnsemble  des  crédits).  ' 
.    Tatieau  F.  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recette  et  de  dépose 

<ftt  budget  général  de  l'exercice  1896.  —  Algérie. 
(Résultats  généraux  sur  l'ensemble  des  crédits).     , 
TaUean  ô.  ~~Règiement  définiirfdes  ireoettei.  -^  9raiioe.  *  ' 
TaUeauH.  —  Règlement  définitif  des  recettes.  —  :Êttgérie. 

Tiblean  I.    —  Réscdtats  du  budget  généra). 

>         .    '     ■  ■  * 

BUDGETS  ANJffiXKS. 

Tablem  J.  —  Règlement  définitif  des  budgets  annexes  rattachés  pour 

ordre  au  budget  de  l'exercice  1896. 

TABLEAUX  ItfVKRS* 

Tableaa  K.  —  Tableau  des  crédits  d'inscription'  des  pensions  militaîres  de 

la  guerre  pour  l'exercice  i8g5. 

Tableia  U  -^  Tableau  des  crédits  d'inscription  de»  pensions  militaires  de 

la  marine  ptour  l'exercice  1896. 

Tableaa  IL  —  Tableau  des  crédits  d'inscription  dos  pensions  militaires  des 

colonies  pour  l'exercice  ]895.   • 
Table»  X.  —  Tableau  des  crédits  d'fnscriptioh  des  pensions .  civiles  (loi 

da  9  juin  i853)  pour  l'exercice  1S95. 
Tablem 0.  -^  Situation,  par   service,  des  approrlsibunements  existant, 

a  l'époque  du  3 1  décembre  1895,  dans,  les  ports  et  éta- 

bEssements  de  ia  marine. 
ableiaP.  —  État  des  remises   à  titre  gracieux  accordées  sur  dâ>ets 

(art.  371  du  décret  du  3i  mai  1862)^ 


»  / 
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Tabl£AL'  a. 


RègUment  é^uùùfitâ  dépensa  du.  i 


BUnn 


loué- 

BOft 
dM 
cha- 
pitre». 


I 


,     DE»IGNATIOH   OKS  ,.CIUriTA^«, 


I. 


»  ■..» 


Crédits 

«  » 

.primitif 
•t  p«r  dM  loU 

•p«ei«le«. 


•  '-  i- 


J>rpni 
reMlta 


de  l'Bi 


!'•    PARTI 


MI\lSTÈil8 


1 

9 


3 

& 

5  bis 

6 
7 

a 

9 

lO 

11 
ia 

i5 

U 

i& 


DITTS  COISOUOKI^ 

Rentes  3  i/a  p.  o/o.  { Loi  et  décret  du  17  jaavier  1894» } . . .  j  . 
Rentes  3  p.  0/0.  (  Loi  ûi  ordonuaûcc  du  1"  mai  1835.] 


a37,«4a,437'oo 
456,1  a6,iU  po 


Total, 


»      ,    \ 


•  > 

'     »... 


M».->- 


^^93,768,581  00 


DETTE  J|ni90inèAUB.À'tà»IIB'OD  9AB  AIOIIIITI&SJ 

Rentes  3  p.  0/0  «asorUssabirs  p^r  aiAniii.léSf  (Loldta  11  jqm 
1878 ,  décn'l  du  16  juiflft  *i 87^.) »•••.,> 

AuDuité  de  cou  version  de  IVmpmut  Morgon'.  {Lof  du  5t  mât 
1.V75 ,  décret  du  5  juin  187?^ ,  toi  du  a6  décembre  189J.  ) . . . 

lnt'''réU  des  obligations  du  Tré-vor  à  court  terme  émises  pour 
g^aranties  d'iiit»'rél  aux  con\;H)f^oic4  de  chemins  de  for 

Iiilrréls  dt'S  ol)li  ira 'ions  du  Trésor  à  ourl  îcrrao  émises  pour 
études  et  travail»  de  dieiuiiis  de  f>r  cï-cutés  par  VEfat. 
(Loi  du  aS  juiilcl  ]8fi4.  ).»«..  J. ..  > ..'.,1. .  » ,.. .. 

Annuités  dux  conipa>;iw«'s  de  chemins  de  fer  pour  garanties 
d'inlérét  «te  18-1  t;t  i''7: 

Anuuité  a  lu  (ivnii'agiiic  des  oiicuyns  de  fer  Je  TEsl.  (  Ix>i  du 
17  juin  1873.  ) ; 

IU*ml)oors(ameDt' par  a&nuité»  des  atanecs  fiïtês  pdtaïf  U  li- 
quida ion  des  caisses  dfs  chruùn^  viciuctia  vi  des  Jycéei^, 
toliéjçrs  et  écoles  primaires  et  app1îf^a'4on  de  la  lot  du  7  dé- 
cembre jrJpA  (  Expédittoû  de  Mfertn^js  irr } . .  • » . . .  i . . , 

hiliéti  vi  attiartis>emvnl  de  l'emprunt  con!rart«f  pue  lf<<io<i' 
veruerucnt  sarde  pour  ramt''lior;ition  do  rélablisseinenl  Ih  r- 

•     mtil  f\*h'i%,  (  D*itT0td»t'4oHH?jh»rr  iMflr);  fof  dn  h  îvoiVt  i**;!//, 

Itilérêts  et  amortissement  da  capiltil  nfTudô  au  rntilMu'rie- 

,  ment  de  lavanqe  de, la  Qompa^'^uio  ^li^'^'i  leuac,  (  Loi^u  ab  de 

décembre  ift^a.*)  .......' 

Remboursement  par  annott^t  'au*  'b*)"<p<cesi  cïWH'  (  Déptfn>*îs 
des  hôpitaux  miliifdrea}..  *.-..  *. .,.....•■,..»..  .<.... 

Annuité  pour  cvmslrucUon'destiu'e  au  service  d-  l'inl;  1.- 
danre " v.  ..;..•. 

Annuités  pour  chemins  8tralé;^:qife»: .  .•  »  i . .  .>  j, .  : . .  ; . l  ; . .  ; v . . 

Hem bour»!  ment  par  annuités  aux.  vilJes  poiir  conslruclio/i 
d'hôlels  dos  poster  ctjdes  tt'lé4r.ip'i('.\ '...., 

Redevance  annuelie  envers  PElspcf^^ih^'  pô<l>  d<^i  tut  (al  ioVi  d<: 
ta  froBtière  des  Pyrénées. 
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16,690,118  00 
7,201, i?6  00 
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4S6,i2»,t 
•■'îi». . 
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■». 

2i.2Ro  00 
:     iSo,ooD  00 

a4. 

461, 

212, -iSi  00 

aia, 

16,000  00 

I4, 

i43,38a,S 
•  16,490,1 
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4,007  60 
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»  I    .- 

j  .<  ♦ 
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••     / 
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•  07 
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o  06 
1^39  39 


•  d       i 


465s8&>'oo* 


I     » 


f  # 


fi     ."  • 


'    !•'     ( 


*      \    j     '         't        'M 


\n  -   II* 


Il       ifi        <       <i 


t|   . 


933,438,753' 46* 
450,506,094  39 


683,944,847  85 


mm 


>< 


I  ( 


i6;49o,ii7  11 

..'  «  .  *i 

y,i  16,937  71 

'      »      * 

'"  'r76,984  iS 

"    9WI89,909  73 

9<s5oo,ooo  00 


II 

'  I  s       I   ' 

r       j 


r 

9,45o  00 
4iô99,5o6  60 


...  /■- 


•^9,001  $3 

iA,35o  00 
'163,840  74 


•    '    '    i<a,aM  94 
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inimxoa 


des 


chapitres. 


DÉSIgAaTIOR  des  CHAPITIBS. 


«  '    Ji  « 


.  I»  • 


«,  ..<%     — 


»%  •  • 


16 


17 

18 


19 
30 

ai 


i3 
U 

36 


38 

H 

3o 
ix 

Sa 

33 

ik 


p«*MMM»*i^a«^ 


CrédiU 

aeeerdé* 

par  1#  bidgvt 

Dépenv 
Mrvi««ftCal 

Suite  en' IfflIKt' 


'A 


RembounemiBat  par  «Bnuitéa,  à  la  Cfclsse  dos  dé|>6ts  çt^ 
'o6nsigDatifD8,/deB   ayances  faites  par- elle  en   vertu^ 
de  la  loi  4u  3  octidlïre  1888.  (  Reboiseneiit'  de«  mon- 

''  tagnes  )..j...r... * 

AaDpités  aux  coofiagaiaa  de  rhwalnt  de  ier.. ........ .« 

Rachat  de  oonceflîtoa»  de  canaux.   (  Lois  des  a8  juillet 
.e%  1*' août' 1860 et  9Q  mai  1 863.) .*,... .r 

Annuité  à  la  ville  de  Roubaix  pour  la  construction  de 
fëcole  des  arts  industriels 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements.  (  Loi  du  à  soùt 
1884,  art.  7.) 


-—      3«^»7i^fr ~**947i 


Total. 


637,4 16^)0» 
.fta^idgUoooo. 


87,00*01» 
3i,8A5,oocrdb' 

9,163,000  00 


3oo,&6A,4d4  00 


i      i> 


.\   .•  ', 


•9T  aoAl  'I'/(|I9V  VtC^  t^.'T'!  .t.T. .    . 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  (Loi  du  a3 .floréal 
»n  XI.).... ;*. 

PloalODS  de  la  peida-  cft  ^e  Tandta  Sénat.  (  Loi  du  à  tttitt 
i8ii.  ) : 

Pensions  de  donataires  dépossédés. <Lei  du  a6  juillet  1821.) 

Pensions  militaires  de  la  guerra  (Lois  des  11  aviii  i83i, 

.2fi  avril  i$65,  s5  juin  i86i«  io>jaJlèet  1874 «  il  mai» 

187&,  33  jtiin   1878,5-18  aoAt   1879,  décret  du:8  mai 

1880,  lolsdessSjallIet  i88t  et  16  mers  1883.).. 

tensions  militaires  de  la  marine.  (Leidn  18  avril  i83i; 

ordonnancie?  du  S  octobre  i8é4«  lois  de»  94  novembre 

.;#48  et  36tavril  «8S&,  décret  du  it  août  i855,  ibis  des 

36  avril  ei  31  juin  1866,  a6  juin  1861,  a6  jniA  (863  et 

/..\li.  avril  1R69,  décret  du  8  novembre  187a,  léis  des 
ai  juin  1878,  5  et  8  août  1879  et  is  mars  188S,  art.  9.). 

Secours  aux  pensicmnaires  de  Tanciçune  liste  civile  4esrois 
Louis  XVIII  et  Gharies  X.  (  Lo«^u  8  avril  i834.  ).  i 

ffelVilons  et  i^Kiemeités  viagères  dA  retraite  aux  employés 
de  raocieetie  liste  civile  et  du  domaine  priiH{  du 
roi  LouisJiiiHppe.  (  Lois  des  a3jttin  i836  et  8  juillet  i85i, 
décrets  de|  i3  et  35  juin  i8S9. ).. .» .- 

Penskms  à  titre  de  récompense  nationale  (Loi  du  |3  juin 
1860.)  . . .  i 

Tmitcments  viagem  des  membres  de  Tordre  de  la  tégion 
dltoiuMur  et  des  médaillés  m^itaircs ». 

Vensions  civiles.  (Lci  du  9  juin  l863.  f. f ...   . 

Pensions   del  grands  fonctionnaires.    (Loi  du    17  juil* 

..  Ieti856.) : 

Penaions  ecdésiastiçues  sardes..  ( Convention  inteiTiatlo- 
nale  du  a3  août  1860  et  décret  du  ai  novembre  1860.). 

,Aociene  dotiAaiiesdu  Mont-de-AlileD.  (Décret  du  )i8  dé^ 
cembre  1 86 1 .).... [ 


"«n;9a6rirt-* 

1,78000 


13,000  00 

3o4,o9i  86 


90,5i3,5â4  6s 
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•  I 


34,071,0616  65 
9,5a  00 
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1 5,3  lis  67 

I 
234,i5j9  46 


99c 
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90,ai4,ial 


''••. 


35,087,10a 
S,8oo 

11,743 
68,641 

1 0,983,  u3 
«6,635,433 

■■•■■•■    93,000 

ii,o&S 

sio^So 


jai  «Hc«B»iw*s 


itre«. 


t 


si,84a,o85  a4 


,7a6  70 


k 


S,8oo  00 
10^15,  ii3  ôo 


Uyd55  7S 
Aitf,|Sd  5s 


7>7.»7  fc 
990  00 

ia«ooo  00 
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de  l^xereiee. 
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DÉÏiGNATIOff  DBS  CHAPITRE?. 


Cff«diU 
»ccord4« 

et  par  dbrloU 
•pccitiw. 


Suite  jdfl 
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36 

38 

Al 
4a 

43 


44 
4S 

4e 

48 


Annuité  i  U  oaiMe  des  dépôts  et  consigaationi  poav  le 
lervioe  dei  tupplémenU  de  pensions  «cul  anciens  miUr 
taires on  marins  el  à  leurs  veuves.  (Loi  du  iSaodlt  1881.) 

Service  de  ranciconc  caisse  de  U  dotation  de  l'armée.  (  Loi 
du  a6  avril  i85S.} 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'Etal  du  a  dé- 
cembre 18&1»  (  l^i  du  3o  Juillett  1S81-) 

Pensions  et  indemnités  de  reforme  de  U  magistrataure» 
(  Loi  du  3o  août  i883.  ) i 

Indemnités  aux  anciens  proresacitrs  des. facultés  de  théo- 
lo^c  cQtbolique.  (  Loi  du  37  juifi  i885.  ] .....«..•• 

Pennons  viagôres  aux  survivants  des  blessés  de  i848,  à 
leurs  ascendants ,  veuves  ou  ocnbcUna»  l  Loi  jdu  t8.aûii 
1888.) , 

Part  contributive  de  TÉtat  dan^  les  pensions  civiles  de  la 
préfeciure  de  la  Seine  el  de  la  prëfcclure  de  police,  en 
raison  des  services  militaires  des  anciens  sous-oflSders. 
(Décret du  11  juin  i8&i.)^....».«.^.. ..«.*. 

Allocations  supplémentaires:  t*  aux  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  et  assimilés  d4s  armées  de  terre  et  de 
mer  et  aux  veuves  retraités  sous  les  régimes  antérieurs 
aux  lois  des  2a  juin  187^,  5  août  1^79,  aS  juillet  1881, 
8  août  188S;  a*  aux  agents  île  tout  grade  du  service 
actif  des  douanes  et  aux  veuves  de  ces  agents  retraltôs 
antérleui>enient  à  la  loi  du  afi  février  1 887  ;  3*  aux  agents 
forestiers  énumérés  à  Tarticle  unique  de  la  loi  du  4  mai 
189a,  ainsi  qu'à  leurs  veuves,  retraités  avant  Tâpplica- 
tion  de  cette  dernière  loi 

•       •-S  •  V«  -*•«- 

Total  de  la  dette  viagère 

t  • 

•  •  *  •  .         ■        r  • 

Total  4c1«|  dette  publique 

f  * 

Dotation  du-Prétldnat  de  U  Répobliqua 

Frais  de  maiscD  du  Président  de  la  République. . . .  t 

Frais  de  voyage,  de  déplacement.^  de  vepr(.''s>enlation  do 
Président  de  la  République. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  iudcmuitéa  des 
sénateurs. .  « * j: .'. 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  dcpntcs  et 
indemnités  des  députés 

Total  des  pouvolts  publics k , . 


9,3a&.ooo'oo* 
Soyooo  00 
5,a3&»ou  ài 

986,a8o38 

t 
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3-  PA.RTIE.  — ;  SSail 
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h 
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lO 

11 
11 
i3 

\^ 

t6 

»7 
i8 

>9 

«T" 

a3* 
ai 


Tff«Uerocnt  du  ministre  et  personnel  de  radmioistralfoQ 
centrale 


Matériel  de  radmioif tratioo  centraf e 

Personnel  du  Conseil  d'État .". .' « 

Matériel  du  Conseil  d'Élat J{..,.*,j^y 

personnel  de  lu  Cour  de  cassatlajn ; '. 

Mcnncs  dépenses  de  la  Cour  de  canation .i. 

Cours  d'appel .J  ....••  j .;  » 

Cours  d'assises , «. 

Tiibunaax  de  première  Uutanœ. .  • *........... 

Tribunaux  de  commerce 4 « . . 

Tribunaux  de  police ' 

Justices  de  ptix. .  • ' 

Juge  des  appellations  d'Andorre y 

Frais  de  justice  criminelle  en  France 


Frais  des  statistiques  et  impres^on  dos  boUetiDs  offi- 
ciels   • 


Soeours  et  dépenses  imprévues.  » ....  i 

Colteelion  des  lots  étr•l^^ret.  ->-  I^erMoneF . 
Collection  dds  lois  étrangères.  —  Matériel.. 


Reeoiistitutian  des  actes  d«  Tëtat  dYit  de  U  villa  df 
Paris  et  des  di''paftemei:vts ',.,:: : . . . . 

r 

TCpï»flsc8-aj*f  eiefîBTcér  iJéWtrier  mm  tï'3pp*w  dr  Tl*-~ 

chéance 


Personnel  de  la  justice  française  en  Tunisie 
Frais  de  justice  criminelle  eu  TanUle 


Dépenses  de«  ezerdees  dos. 


Total  . 


637,ooo'oo' 

87,300  bo 

l,o58,ooo  bo 

68,000  00 

.    1,147»  100  00 

3a,3oo  60 

•   6,iS8,5oo  00 
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4a,ooo  00 


>, 
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ltiGZ.BlIB)nr  DBS  ckbdits. 
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AiAaiUveiavat. 
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ff 
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itS.388  7a 

33&85 

9^9696 

■ 

I^US»So5  17 

U,oS4  43 

3,000  00         1 

1 

• 

•^■»>9t  47 

■ 

t3i,3a6  00 

a 

"Asse  00 

• 

4.999  9a 

* 

a«99  10 

■ 

^      57,333  40 

l    iM^.St  10 
t  4,658  48 

3Mii.io9  M 


^ 


•  •  1 


»6,5i3  77 


411938  iS 


41,928  a3 


CréAiu 
aoB  eQaaoaaii» 

p«r 

las  pa^euaants  f 

reprisse  niant 

las  dépanMt 

rastaat  à  payer 

^  St  la  elAlore 

da  l'exrrciea. 


a.»65'i7* 

,0 

483  38 

a»3i8'i3* 

..3  A4 

• 

.  a  61 

f 

7,941  08 

8^196  16 

iWlfiiiA» 

8,a4o  ûo 

• 

• 

87Ç73 

336..S5 

i,4o3oS 

a6«64o  4o 

ia,«^43 

« 

• 

io3«4o7  &3 

1 

• 

u4  o« 

1,^44  00 

* 

008 

• 

0  90 

a 

16,486  a3 

.    ap.fr*3  17 

• 

• 

31,844  17 

• 

a, 366  60 

M 

31 4,330  67 

• 

â  1,918  33 

ai4,3ao  67. 

-      .      r            .1     _ 
^       ii.928  23 

2^^6,3 

48'9o» 

CrMit»  dédaHHb 

pgaax 

aux  paycttenla 

eUVctuét 

•ur  . 

i'fxercice  1895. 


534;734'83* 
84,âe8  49 
I  «007,996  t6 

.   ,  ^t»7  39 
t, 139, 168  93 

.31,399  93 

6»i49,o68  59 

35, 760  00 

u«ilfi7,dB3  a4 

.      i83,3B8  7a 

93,396  95 

MM«3o5  17 

3,000  QÔ 

6»oï^,592  47 

136,386  00 
78,266  00 

4.999  9» 


353,755  83    ', 
07,353  4o 


i 


3â,8o6.86i  10    i 
'  i,668  48 

3^,811,509  58 


I 
I 

I 

i 


—  m  — 


2 

3 
5 


7 

9 

lo 
11 

13 

i3 
U 
ih 
i6 

17 
i8 

30 
31 

23 


t       33 


1 
3 


i"  8BCT(0N.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  da  minUtrc  et  personnel  de  Tadininistra- 
tion  œntrale '. 

•Blatérlel  de  Tadiuînistration  centrale '. . . 

archives ,  bibltothèqne  «  publication  de  documents*  di- 
plomatiques   4  ..  .^* 

Trailemenls  des  amonts  diplomatiques  et  consulaires.. . 

Traitements  des  éièves  chanceliers  et  Commis ,  indem- 
nités du  personnel  auxiliaire 

Traitements  des  agents  a  In  disposition*  du  ministri;  et 
des  a^^ents  en  disponibilité *• • 

Frais  de  représentation  des  agents  diplomatiques. . . 

Kntretien  de»  hdtel»  appartenant  à  la  France.  —  Achat 
de  mobilier d 

ÀUo(»tion8  aux  étaitrtissements  françafl'én  Orient;  se- 
cours aux  écoles  ;  frais  divers  •de  «ilLc.  .0 

Frais  de  correspondances  télérraphiquos. .' 

Dépenses  deâ  réiiduKes  pt^e»  sut  «errlcea  faits  otf 
par  abonn^neut »....«... 

Frais  d*ètabliBseaé^at  des  agents  diptbmàtiques  et  con- 
sulaires   .,»... 

Frais  de  voyages  et  de  coarriers 

Présenis  diploaatiqves 

IdissioDS 

Secours '. 

Dépcbuses  secrètes 

Frais  de  loeation  et  charges  accessoires  de  rhûlt'l 
affiscté  a  la  résidence  de  l'ambassade  ottomane  ..... 

Allocation  aux  membres  de  la  famille  d'Abd-el-Kadcr. . 

Couslmctiou  et  gro&sesréparation^d'hàtels  àTétrangcr. 

Dépenses  des  exerdlces  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance . .  * . 

Frais  de  reconstruation  de  rhôpital  français  de  Cpns- 
tantinoplc 


Dëpeiucs  des  eiei^^ion  dos 

Total  de  la  i** section. 


3*  SECTION.  —  Service  des  prêteclorats , 

Dépenses  de  la  résidence  en  Tunisie 

Dépcnscs-dês  résidences  âTfadagascâr.'," 

Dépenses  de  la  Justice  à  Madagascuf. 

Colonisation  à  Madagascar 


-  ToTAi  de  la  jf  leetion.  «. 


Total  geuesol. 
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70,000  00 

3oo,ooo  00 


173.481  73 

i5»78o,099  73 
56 1.689  éà 


16,133,389  37 
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163,600  00 

"533,000  00 

137,000  00 

100,000  00 


17,044,889  37 
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161,346  ( 
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aoButé» 
doflaiti\emoat. 


Crédits 
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Crédits  déanUili  < 
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an  pftyoa«Bt«'  * 

(  ffcctvis 

s«r 

l'ex-^rdcif  |8t,5. 


Atrangères. 


I7«.â8i  7» 


3,7»3aoi  98 


12s  S 


^.939  li 


i§.3an^l    IS 


36»ô>7Ô  6.'> 
•,517.317  5i 


,5iA  ai       ) 
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f,«B*,o6d  79 
4V^76«  86^ 

M,  136  34 

IJOMkOOO   00 


•■   i 


4,093 '5B 

S.asS  5o 
.35,579  i3 

1,49^  aS 

1,868  5o 

a 

6,909  58 

J.A71  9A 
71.373  9» 

11,319  17 

10,833  33 

i4(,o6i  87 

389  62 

•  •• 

S, ^6  Qo 

.    t. 

39,687  78 


651^  ri 

* 

114S  S.'» 
'  6b5  36 

i3  5i 

18  20 


o  4â 

.31,936.64 


4,098  S5 
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1.496  2S 
,i,.&58  3d  , 
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33o,âoi  90 
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38,885  49 
38,885  49  ■ 


•   6,909'^ 
••,47*  94>. 

11,319  17 

1Q,&»3  33 

i45,0fii  87 
389  62 

■ 

'.  3,67&  QD 


"    ''"•  t,t8^  Bo 
'  39,68^  78 
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3^,3oi  90 
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..     33o,3oj  00 
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806,824' 87* 
3i4,2i5'  75 

.36,575»  65 
6,017,217  61 

836,3a4  31 

•  l'i       ■       ' 

*47,9o8  69 
.  1,618,981  80 

1113^090  €3 

I  669327  164 
...     4^^6,489^8 

1,102,064  79 

•,  ••  .470,766  86 

6«3,665  85 

33,834  o4 

09,1-26  34 

.      .i86,5o4'43 

.  .  ,1*090,000  .go 

81,3 i3  54 

69.9:^9  88 

^1,898  78 


173,481  73 


■MMO 


'i5,4ii,4ia  34 
341,689  64 


.15,753.101  98 


369,i87«a9' 
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338  43     '    '  "   r,3Ky(f3-     ' 
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]7if8o  66 


343,483  46 


i6o4>q8  .'17 
•9i,i£i4  60 
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«i 
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Sj8''û8 
■    ii,o56  ^o   ^ 
8g6  63 
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161JO17  64 

37i,(ï;V'r93 

34.qàq  77 

Q,o36  So 


8fe,AB6  3o 

'  !  345,^6^86^ 


13,180  56  ' 


373,365^79'' i  343,48a' 46*>t         ..    i6.33o,o4i  la 


•  57'S939'  ï'4 
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16 
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«9 
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♦  • 
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DBSir.IlATIOM    DRS   CHAVtTM 


résulta 

aeeoidr»  ^  '   ^^ 

par  lo  b«df«t         ■•■ée*»  f 
primlUf       1'*5hiKirM 

•t  par  Atm  loi* 
tpéciaiM. 


m  pro 
dMcr»«» 

de  rÉii 


-     1 


MMS* 


Traitement  da  minittre ,  traitemenlf  et  indemnitéi  du  pcr> 
Bonnel  de  radmJnJstratioii  oeotrale ,...., 

Matériel  et  dépeates  diverses  de  i*tdmiiibtration  centrale. .. 

Inspections  géjnérales  administratives 

Seooars  personnels  4  divers  titrai 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 
des  déparlemenU 

Frais  des  élections  sénatoriales 

Dépenses  fixas  an  personnel  d'administration  etd*eKploîtation 
des  Journaux  officiels '. . .  ; 

Dépenses  variaUea  da  personnel  d'exploitation  des  Jom'ntfuc 
officiels 

Mpcnses  du  matériel  des  JournaïuB  crfficiA» ;....<. 

Entretien  des  tombes  militaires.  (  Loi  du  (  avril  1873;) 

Sabventions  aox.sociètéa  de  secours  matnds 

Majoration  des  pensions  de  retraites  des  membres  des  so- 
•  détes  de  secovrs  motaels t .  »  » 

Personnel  des  bareanx  des  préfectarep. '.  • . 

Personnel  des  bureaux  des  soos-pitfcctarea 

Frais  matériels  d'administration  de»  préfectures »«  é .  « . 

Fftiis  matéri«b  diadministratlon  des  sous-préfectures 

Subvention  ponr  Torganisatlon  et  rentreUen  des  coipa  4c. 
sapeurs^ompiers .,..'.... 

Ifatéricl  des  cours  <'^a|!pel ...: >..•«.. 

Célébration  de  la  fcte  nationale  du  ik  juillet 

Indemnités  à  d'anciens  fonctisonaires  sardes  devenus  fran- 
çais  

Tnvanx  des  palais  de  Justice  de  Grenoble  et  de  Besançon. 

Subvention  pour  le  rsohat  des  ponts  a  péage  dépendant  des 
rottias  dApartaaaeBlalas.  {  Loi  du  3o  juillet  x88o.  ) • . 

neeonstruction  de  la  couj  d'Opel  dcl^s. . ._. 

Subvention  aux  sociétés  de  iir. . .•. k  .<l 

Délimitation  dés  frontières*. T. \ .  7. . .  .T.'. . .  /. 

Subventions  auK  départements.  ( UM  du.  10  août  i87i.)«.»... 

annuité  à  payer  an  Crédit  foncier  p»ur  le  service 
prunts  contractés  en  exécution  de  la  convention 
a  la  loi  du  a  a  Juillet  1887 

Subvention  pour  le  rachat  des  poufs  à^ag»  dépcnd^Mit  des 
'   chemins  vicinaux.  i,\m  du  3o  juiliel  i^fln  ) 

Sui^ventiou  pQur  r^hèvement  des  bh<*miaf  vidu^ns. 

Garte  de  France  an  1/iod^ooo'. . . .  »  r. . .  : 

Dépenses  du  conseil  supérieur  fd||S  raaaislancé  publique.. .... 
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REOLSMBJrT  DIS   ClBDlTS. 
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les  dcp«nsctt 
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à 

la  clôlar* 

de  !*êïi»rciea. 
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effectués 

SOT 

l'exercice   1*95. 
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1,459,434' 94» 
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336,oa8  00 
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DÈSIGHATION   DES  CBAPlTRSa» 


54  - 


Subvention  à  Thospice  national  des  Quiase-VingU. 

Subvention  à  la  maison  nationale  de  Ctiarenton 

Subvention  aux  asiles  nationaujL  de  Viiioennes  et  du  Vési- 
net ^- ;  ' 

Subvention  à  l'hospice  national  du  Moiit-Genèvre 

Subvention  à  Tinstitution  nationale  ^es  sonrd»-mtt«ts  de 
Ghambéry » .  ••. '* 

Subvention  a  rinstUution  nationale  des  sourds^mnets  de 
Paris ■•• 

Subvention  à  rinslitution  nationale  dap, sourdes-muettes  de 

Bordeaux v v ..-.,.. 

Subventioa  à  i*institution  natipnaie  des  jeunes  avenues 

Remboursement  de  finis  oecasionnés  par  des  individus  sans 
domicile  de  secours  autres  que  ceux  qui  bénéficient  de  la 
loi  du  i5  jnilie^  1893 ».-  -xr. 

Participation  de  iVtat  aux  dièpensfi  du  senrioe  des  enfknts 
assistés  ou  m<»alqjqaent  aban4oo<|^*;  «y. r ~  *  * 

Frais  dtnfpectioo  et  de  surveillaoee  dia  service  des  «iliBttts 
■assistés  ou  moraleOBen^  abandonaj^s. .,,. . ., 

Frais  de  protection  des  en£ut»xiu  premier  Age.  .„ 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle  et  aux  crèches. . 

Subventioa  à. des.  institutions  6»,  bienfaisance  .et  aecoux;s 
d*cxtr^me  urgjsnce-; » 

Assistance  médicale  gratuite • 

Assistance médieale gratuite.  (Frais  d'administration. ).. .\ . . 

Dépenses  diverses  du  service  èes  eaux  minérales  et  des  éta- 
blissements thermaux  de  l'Etat , l 

PB|9onnel  de  rétablissement  U^rm^  4'Aix-les-Baiiis 

l^fat^rid  de  réttUissestent  thermal  d*A{x«les-Bainsi. . .  v- .  ^  «  c  • 

> 

Personnel  des  établissements  lliermanr  affermés  .1. .' . . . 

Matcricl  des  établissements  tbermaux  affermés 

Personnel  du  service  sanitaire;  comité  consultatif  d'hjgfène 
publique  de  Franoe ■.....»... 

Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sanitaire 

.  Uistribution  gratuite  du  sénuù  et  du  vaccin , «... 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  ma|fasins  de  ^'o^eries , 

fab.  iques  et  dépôts  d'eaux  minérales 
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rwUai  i  p«9«r 
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U  dituT* 

de  l 'exercice. 
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tiis»  iS 
lao^oo»  oo 
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744  86 


a 
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874' 3«*- 
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*    *  ■      • 
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•ai  payetneaU 
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sur  r«xtKle« 
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i"  SKCTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  da  miaislrc  et  personnel  de  radministra- 
tion  centrale ' 

-Matériel  de  radminîstrallon  centrale. 

irchives,  bibliothèque,  publication  de  documents- di- 
plomatiques  * 

Traitements  des  opfonls  diplomatiques  et  consulaires.. . 

Traitements  des  élèves  chanceliers  et  eommis ,  indem- 
nités du  personnel  auxiliaire 

Traitements  des  agents  à  la  disposition*  du  ministre  et 
des  agents  en  disponibilité , 

Frais  de  représentation  des  agents  diplomatiques... 

EÉBlreUen  dea  hôlei»  appartenant  à  la  France Âefaat 

de  mobilier 

âUocations  aux  établissements  françaii  en  Orient  ;  se- 
cours aux  écoles  ;  frais  divers  de  cuUc. .  * 

Frais  de  correspondances  télégraphiques 

Dépenses  des  réticbanoes  payées  sof  «ervicea  faits  ou' 
par  abonnement 

Frais  d'établissement  des  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires   ^ 

Frais  de  voyages  cl  de  courriers 

Préfeota  diplomatiqQes 

Missions 

Secours .' 

Dépenses  secrètes 

Frais   de   location  et  charges   accessoires   de   rh6lel 
affecté  a  la  résidence  de  l'ambassade  ottomane 

Allocation  aux  membres  de  la  famille  d'Abd-cl-Kadcr. . 

Construction  et  grosses  réparations  d'hôtels  à  Tétrangor. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  

Frais  de  reconstruation  de  Thôpital  français  de  Cons- 
tantinoi^e 


Dépenses  dea  exercices  dos 

Total  de  la  i**  section. 


2*  SECTION.  —  Service  des  prêtectorals. 

Dépenses  de  la  ré.«dence  en  Tunisie 

Dépenses  dès  résidences  à  Madagascar. .". 

Dépenses  do  la  Justice  à  Madagascar. 

Colonisation  à  Madagascar 


ToTAi.  de  la  3*  section.  », 


Total  géuéaal. 
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63,5oo  00 
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172,481  73 
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16,123,289  37 
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T33,ooo  00 

127,000  00 
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161,146 
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9aa,6eo  00 Mj,»^ 


16,672.625 


nvMBU 


f    - 

lnerieaBaacM 


iTnÉRIEUR.(  Suite.) 


Rentes 

k  payer 

&  t<  cUtun 

rcxtr«ice. 


•^^t 


MX  DBA  CUOITS. 


Cr^U  «BaiiUa. 


GiMiU 
nom  iMAêéaàiê' 

*•' 
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35,i83  34 
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•  p  la  ' 

67,94*83 
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sfi79i  68 
8,73*  79 

i«,63fr  .99 . 

<>,4od  69 
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23,791  60 
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13,887  ^^ 

184  5o 

9,509  17 
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11  Se 
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3,876,563'  ao* 


3, 176,03a' 70* 
10,489,980  00 
1,469,360  a6 
1.574,816  .66 
>.Ai4i539  &o 

7»999  ^ 

3,700  00 
4,86o,.u>8  98 
9,767,136  61 


178,104  3o 

26,107  5o 

336,960  87 

91,536,96 
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iiS,2  26  4i 
170,333  45 
109,871  44 
139,693  5o 
65,190  70 
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71,919,032  54 
1,334,324  84 
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•  .  V 


personnel  de  Tadmiablnitioa  centnde  du  nûai  stère.  .«..*;.. 

lOispectioQ  générale  des  finances .• ; 

Personnel  central  des  administrati(9iis  financières..... 

Indemnités dl^etses i'. .•: 

Matériel  de  radmiaistration  centraltii. .« * 

Impressions « 

Dépenses  dÏYerscs  de  radministratiôfi  centrale 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  fixes  d«s  trëaoriers^MyMrs  géaéraox  et  du  rébe^ 
Year  central  dafa  Seine.. ..f..*. 

Fonds  d'abonnemeni  alloués  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux et  au  receveur  central  de  \A  Seine  pour  les  frais  de 
personnel  et  de  matériel  à  leur  charge 

Traitements   fixes    des    recerelurs   particuliers    des    finan- 


ces. 


Commissions  aux  receveurs  pairMculiers  des  finaeices  à  ra- 
lolr  sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  '  a  leur 
charge  et  Indemnités  aux  trésDrierf-paybdrs  généraiLx  ,  aux 
receveurs  particuliers  et  auxipereepteura  chargés  du  Mr- 
vice  des    receltes   particulléires  ';  jtrovisoîrcment  ^up^io: 

Personnel  de  la  Coirr  dos  complJes.  *.'.• ^V 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des  comptes 

Achat  de  documents  destinés  à  la  bibliothèque  de  la  (Sùnr' 

des  comptes  (iesgs  Berger). . .: «  . .  ^ 

Dépenses    des    exercices    périmés    non   frappées   de    dé 

chéance p 
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••>  '      H 


Dépenses  des.exetetoes  tla«.^ 


To<r«L. 


'•. 
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CnnUls 
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aux  payaiuenU 
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snr 

l'exeictcc  iH^S. 
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5,557  60 

3 10  00 
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i56  C3 
.12  i4 
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43i,o54  83 
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i  r. 


43i.o54.a3... 


,6^2  97 


6,33j  97 


/|'^7,387^^o< 


3,603,332'' lO* 
785,68a  68 

1^586.788  a;) 

â5,688  00 

56a,oii4  75 

3,0^/1,669.01 
3i 2,685  ào 


'• 


L,4o4,999  ca 

4.039,999  70 
588,000  00 


2,46/1,909  59 

i,5o5.943  37 

53,427  86 

1,65a  30 

373,447  4t 


39,;273,27o  28 


9,2o8,6o3  17 


28,^81,873  45 
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NUVEKO»  : 
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eh»  pi  1res. 


DESIGKATION    DES  •«BAMIUCS. 


Crédits 
Becor«i«» 

par  t«  budget 
primUif     « 

et  par  de»  lois 
spt'ciafoi. 


rcsulUfl 
'«IN 
•9r%ict»  fa 


DroiU  eoa« 
4c»  ccÔMi 


MINISTEai 
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3 
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h 

l 
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la 

i3 
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i6 
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a3 
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a6 

37 

3o 
3i 

3>.. 

53 

3'i 
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36 

37 
38 
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Traitement  du  ministre  et  personnel  de  r^dmfnisU'atipii  cen- 
trale et  salaire  des  hommis  de  peine  el  ouvriei^s  employés 
à  radmiûistration  centrale " ■:' ' 

Officiers  dôtachés  à  {^administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  ceotrâlr. .'. ■ 

Méd  liile  colouialc '.  .■ '. 

Frais  gcnf^ux  d'impression ...,'^.. 

Service  géographique.  ( Persoi^nel.  ). !'. . . 

Service  géographique.  (  Matériel.  ) *. . . . 

État-major  de  Tannée.  Archives  et  bibUothéquea 

Télégraphie  militaire.  { Personnel.  ) .• ' . . . 

Solde  de  la  télégraphie  miUtnire.  (  Matériel .  ] 

Service  des  chemins  de  fer,  (  Matériel.  ) 

Etat-oaajor  général  et  service  d'état-major 

Coulrôle.  —  Intendance  militaire.  —  États-majors  particu- 
liers 

Ecoles  militaires.  (  Personnel .  ) 

Écnics  militaires.  (Matériel.) 

Personnel  hors  cadres  ou  non  classé  dans  les  corps  de 
troupes 

Solde  de  l'infanterie 

Solde  des  troupes  'd'administration.  ...*..' • 

Solde  de'la  cavalerie ^ 

Solrle  de  l'artillerie j ". . . . 

Solde  du  génie , * 

Sol'ic  du  train  des  équipages  militaires 

Gendanuei^e  départementale  et  gendarmerie  d'Afrique 

Garde  républicaine t '. 

Vivres.  (  Personnel.) .» 

Vi\Tes.  f Matériçl.) ;.:•...- 

Viaude  fraîche 

Fourrages. t « . .« 

Service  de  iwuté.  f  Personnel  d'exploitation.  ) .'..';... 

Service  de  •anlé.  (  Matériel  d'exploitation.  ) j 

Service  des  convois  militaires ' 

Service  de  l'indemnité  de  route • '. . . . 

Servic(>  des  indemnités  extraordinaires  de  voyages  et  de  mi*- 
sioos  extraordinaires 

Habillement  et  campement,  f  Perfonnet: ) ..:.'. 

Uabilleuieat  et  campement.  (Matériel  d'exploitation.  ] 

Lits  militaires 

Transports  spéciaux « ..  ^.  i  ..•......:..!....*..  ^ 

Recrutemeat ........^ ^ 

Réserve  et  ariaée  t«niUirial«. . . .  .-.".'/««•^r.-. 

Justice  militaire  (  frais  généraux)  et  prisons .-. 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires 

Remonte  générale 

Recensement  des  chevaux  et  mulets 

■  lui  Ilfili'IlC'lUdIls  •    •    •    «_•    ■•    ••    ••ptf«**é    ••••••■■•••■••••••■    v^i    ■    «^a    j 

Établissements  de  l'artillerie.  {  Personnel. ) . .  i . . . . .'. 
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annoiti* 
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aux  exercices 
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Tnitemeots  des  commissaires  de  police ,  indemnités  de  d^ 
placement  et  autres 

Sabvcntion  à  la  ville  de  Paris  poar  la  police  municipale 

Frais  de  polici>  de  l'a-^'g^lomération  lyonnaise 

Agents  secrrti  de  sûreté  générale 

Secours  out  étrangers  réfugiés i  •  •  • 

Frais  de  rapatriement 

Lk'ponses  du  service  de  l'émigratioo  ....'... 

Bureau  de  l'union  internationale  ponr  te  protection  des 
CDOvres  littéraires  et  artistiques 

Personnel  du  service  péuîlenliairc. ..« 

fiatreticn  dos  détoDus .'....«... 

Substitution  éventuelle  de  la  régie  à  i'emtrepritc  dans  les 
maisons  de  lorijrues  et  courtes  peines.  —  Frais  supplémen- 
taires d'entretien  des  détenus  et  du  matériel.  —  Rfêiement 
d'inventaire  industriel  et  organisation  du  traivail  direct. 
—  Traitement  provisoire  du  persoMnel  des  régies  joaqa'à 
l'ouverture  de  crédits  au  procliain  exercice 

Remboursements  divers  pouiq  frais  de  s^our  des  détenus 
hors  des  établissements  pénHentiaires 

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâliaentspénfteniiaircs.  ( Ser\'tce  à 

l'entreprise.  ^« t.^«««r>«<f 

Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (Service  à  rentreprise. ).. 

Travaux  ordinaires  aux  itàUmeuts  pénitentiaires  %\.  moiùiier. 
{ Service  en  régie.  ) 

Exploitations  agricoles 

Dépenses  accessoires  du  service  pésitwMialie. 

Subventions  aux  institutions  de  ptlm^aKt • . 

Acriuiâition^  et  constructions  pour  le  service  pénitentftire. . 

Subventions  aux  départements  pour  la  transfoimalioa  des 
prisons.  (  Loi  du  5  juin  187&. } 

Acquisition  des  terres  de  cultures  dépendant  de  la  coîonie 
publique  des  Douaires '. . . .  ^ .  *« 

Dépenses  des  exercices  périmés  noo  firappéa  de  déchéance . . 

Secours  aox  lamiHcs  des  victimes  de  Texi^osioa  du  puits 
Saint-Eugénie,  dépendant  de  II  cMMession  de  Blanâ](,  à 
Montccam-les-Mines • « 
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P49-800]iel  de  radministrtUoa  c«ntnde  du  ministère 

IiLSpectioa  générale  des  finances • 

Persoiioel  ceiilr.il  des  administrations  financières 

Indemnité^  diverses v. • .  i 

Matériel  de  l'admii^fllration  centrale. 

impressions « 

Dépenses  diverses  de  radministratioti  centrale 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  fi«m  das  tréaorier9-|MyeaTS  généraux  et  du  rébe» 
veur  central  de  )a  Seine. r--* 

Fonds  d^a bonnement  alloués  aux  trèsor'iers-payeurs  géné- 
raux et  au  receveur  central  de  M  Seine  pour  les  frais  de 
personnel  et  de  matériel  à  leur  charge 

Traitements  fixes  des  reocTeturs  particuiSers  des  finan- 
ces  ! 

Ck)mmissiont  aux  receveurs  particuliers  des  finances  à  va- 
loir sur  les  frais  de  personnel  et  de  matériel  'à  leur 
charge  et  indemnités  aux  trésoriert-pay^an  généraax  y  aux 
receveurs  particuliers  et  aux  percepteurs  chargés  du  Mr- 
vice  des  receltes  particulièpres  provisoirement  ^upprio. 
mées ', 

Personnel  de  la  CotTr  des  complies.  :.- ^\ . 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  dei  comptes 

Achat  de  documents  destinés  a  la  bibliothèque  de  la  CVtar 
des  comptes  (legs  Berger  ) . .  .■ : 

Dépenses    des    exercices    périmés    non   frappées   de    dé 
chéance 


Dépenses  des  exevdoes  tlaa. 
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Traitement  du  ministre  et  peMonnd  de  l'administration 
centrale 1 

officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  détachés 
à  l'administration  centrale 

Porsonntl  dn  aerv4oe  hydro^aphlquc 

OfB'-icrs  de  marine  et  équipages 

Ti-uapcs  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime : 

Inspection  des  services  administrât  ifs  et  financiers 

P«^rsonnel  technique :....; 

Commisaiiriat  de  la  marine 

Personnel  administ;rBtif.  (Corps  sceondnires.  ) 

Personnel  et  agents  divers.  (1Êco(es..jU!ii'e«^t  police,  sur- 
veillance.)  

Personnel  médical  et  hospitalier  et  personnel  religieux 
des  difTérenta  oaltes .* 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  les  conslructiona 
neuves  et  pour  le  premiet  armement  des  bâtiments 
neufs 

Constructions  navales.  ^*  Sabires  pour  Tcntrelien  et 
Tapprovisionnement  de  la  flotte 

Artillerie.  —  Salaires  pour  le  premier  établissement  et 
la  reconstitution >. 

Artillerie.  —  Salaires  pour  Tentretien  et  le  service  cou- 


rant. 


Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Salaires. . . . 

Vivres.  —  Salaires... 

Service  général  des  ports ,  ateliers ,  chantiers  et  magasins. 

—  Salaires.  —  Constructions  navales » 

Service  général  des  ports,  ateliers,  chantiers  et  maga- 
■  sins.  —  Salaires.  <—  AriHlerie. . .  • 

Service «énéral  des  ports ,  ateliers ,  chantiers  et  magasins. 

-~  Salaires.  «^  Vivres 

Dépenses  diverses  de  main«d*œuvre  (  liépitaux  ) 

Matériel  de  radalnictratloii  centrale 

Constructions  navales.  —  Approvisionnements  de  la  flotte.! 

—  Achats  pour  Tentretien  et  le  service  courant. .......  j 

Constructions   navales.   —  Modifications  et  réparations 

dc<  bâtiments  de  la  flotte  par  Hudustrie .'".... 

CoQstructioos  navales.  —  Achat  de    bâtiments   neufs  à 

f  industrie -.;... 

Achat  ettraoriinaire  de  bàUmehts  à  riadastrie 

Constructions  nâxales.  —  Achats  pour  les  travaux  de  con 
'  «iruetioas  neuve»,  pour  le-pramiaa  aamamant  daa  b&U- 

mcnts  neufs 

Artillerie.  —  Armes.  Etablissement  et  reconstitution 

Achat  extraordinaire  d*artilierie  pour  bâtimeuls  oeufs. .   . 

Ai'tillerie.  —  Poudres  et  mun^ion».. . ;. 

Artillerie.  —  Anues.  — Ëotrelien  et  Mjrvice  oouraotvTif. . 
Matéfînl  dolorpHletie , »' ,. 


1, 005^33' oo« 

367,079  00 

107*  MO  00 

Ai^,9o3  69 

i4f392.422  87 

79W063  &9 

258,716  00 

2,o44.aêS  o4 

1,639,809  18 

3,280^19  36 

'2,4ad.367  ^7 

ai09i«S9i  45 

1 1  ,'ga3,ôoo  00 
6,601  »K)o  00 

1,206,788  00 

i,2iK>o,Q&o  00 

1,000,006  00 

5a6,6ia  00 

4,988,500  00 

R&6,o6o  00 

^31,678  00 

•306,750  00 

•     a36;éoo  00 

12,410,739  00 
-     75oiooo  00 

33,494.000  00 
4,^)00,000  00 

^  av.        ■•«.         ^    ' 

27,000,000     00 

7,000,000  00 

1,000,000  00 

i3.99O|0O0  00 

S(i8,ooo  00 

3,^71,962  00 


■  ^m       «»    •■ 


1,063,1891 

«>&,S8I 
4i.9fi3,7lft 

13,567,170 

aM*7i« 
a/>sS,«|8ii 

1 ,6S8.8a9 
3,>7«.S&4 

a,o86»37& 

ii.<)ai,asA 

6,47ik38< 

1,903,711 

1, 396.3*1 

bio,9(a 

• 

4t969.&oS 

4i«,f9) 
SSâ,6Ù 
«36,7^ 

12,086.393 

45i,8iS5' 

3a,344.o3ôr. 

4,7io«aW' 


26,990,981 
6,9^a-,5i6 

i3,SH7ii 
3,740,  »«A 


ii^». 


FtpaesU 


RsoLBirairT  SB»  cKÎonrs. 

ReiUa 

àp«y«r 

à  la  dôiva 

4a 
r«x«r«iet. 

OMiUa 

crMiu 
Boa  eoBaooiiaM 

l«Bd«p«MW, 
•BBBiéB 

diflBltiva»MU  ' 

BBulaa. 

CrMlU 
noa  cootonnU» 

par 

!••  pav«ia«Bla  , 

raprraoBtaat 

!••  dép«M«a 

rattant  k  payar 

i  la  elAluM 

d«  r«x«ral««. 

CrMiU  déÛBlUra 

^gaax 
aux  payemeata 
^                offaetaéa 

•Bf 

l*ax«rele«  iAg5. 

9&M87  >S 
nUê^  3S 

m3i»7k>  53 
.An»  '^ 

^683  19 
^•««BMtS  67 


&I0.41&9  63 


M>i9&9 

143.86^  a« 


«•M93  61 


b|«3M}A88 


•3J^>}4  7« 
te7.iais 


Jnr  56-£r. 


55«â6» 


9o,93o  97- 


5a, 60^  17 
a3d  09 

« 

196  00 

1,888  5o 

670  & 


i«,od3<5a* 

r 

91  8> 

1,776  66 

190  AS 

826,3^1  96 

19,033  11 

&,ooS  87 

10,307  Si 

1,000  OQ 

'i,i65  ib 

t9»684' 18 

•  8,tî8  78" 

773  74 

121,713  60 

a.066-66^ 

•  8^696  83 

1,619  08 

t6.B65  37 

«6,084  35 

13,19474 

3,884  39 

i3,»3o  6a 

4  33 

3a4,445  90 
396,114  a4 

1,169.984  11 
189,715  67 


9«oie  96 

67,453  a4 

aSi  3o 

I03,43o  a8 

^Mh  99 
131,867  60 


.'•.\ 


B5'ï8« 


ao,i3o  97 


6^.65 
aâ 


7  17 
3  09 

M 
95  00 

A8  61 
570  4I 


i,3A8  69 


(x 


1, 053,189' 48- 

356,087  18 
106,384  36 


û  1,083,713  a4 

13,567,170  91 

773,020  L% 

263,710  33 

3,02^,980  53 

1,888,809  09 

3,778,664  31 

3,393,683  19 
3.086,376  87. 


ii,9aa,aa6  a6 

'  6,479,386  60 

i,ao3,7aa  il6 

1.894*344  37 

998.786  oa 

610,963  63 

41969.360  S9 

I 

.843,866  a6 

I 

418,893  61 

363j6io  48 

286,796  67 

12.066,062  i3 

464,886  76 

'  39«344»o35  79 

4,710,284  2^3 


a6,938.33i  88 

6,94 2,3 1 3  67 

999,768  70 

13,887,374  7a 

497,406  6  a 

3,739,534  06 
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Rviiinos 
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OlSsiCrSATION  SES  CHAPITRES. 


■»!W— •^5"""^F* 


Soile  dn 


35 

3d 
3p 

â6 

36  bû 

38 

39 
&o 

•41 
4fi 
43 

Uk 
45 
46 

47 
.4(8 

•49 

&o 

ht 

6a 
65 

56 


.64 
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Travaux  hydnmliqiiM  et  bâtiments  dviU.^  Travaux  neufs 
et  grandes  amelioratloos «• 

Travaux  extmordinatres  de  défense  des  ports  mOitaires.. . 

Travaiix  hydrauliques  et  bâtiments  «dkils.  —  Entretien 
et  service  eourant •  • • 

jUAbiUement.  (Achats  directs  et  indeoguûtés  reprMenta- 
tives.) .,.«•* 

Médaille  coloniale i . . ....  .^. 

Vivres.  (  Achats  directs  et  indemnité  t^résenlatites. } . . 

Casernement ■».»...... 

Hatériei  de  médedue ,  de  sdenee ,  d'art  et  de  religion. . . 

Outillage  et 'service général  dea  port»,  arsenaux,  chan- 
tiers et  magasins. —  G>nstmcftions  navales 

Outillage  et  service  .général  des  ports,  aissonaux,  chan- 
tiers et  magasins.  —  Artillerie 

ÛatUlage  et  service  général  des  porta,  «Mcflnux ,  cliantiers 
et  magaaius.  —  Torpflles 

OutOlage  et  aervlce général  deaforts,  arsenaux,  ctentiers 
et  magasins.  —  Travaux  hydrauliques, 

Outillage  et  aervtœ  général  des  |>orts ,  arsenaux,  chantiers 
et  magasins.  —  Vivres ^,^ 

Chauffage  et  édairage.  (  Achats  directs  et  indemnités  re- 
(présentalives.) ^..  ^^t. 

Fournitures  et  mobilier  d*administration.  (Achats  directs 
et  indemnités  représentativies  ).  • —  Impressions.  — 
Livres  et  reliure ^ 

Frais  de  passage  et  de  transport  par^iqer.  -^  Affrètements 
et  frais  accessoires 

,l7)iuis  de  séjour  <et  de  tournéei.  -^  Fnis'de  route  el4â 
transport  par  terre  et  frais  accessoires 

Qnatificatione ,  secours  et  subventions-  m*  »  « 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  .< 

-Dépenses  secrètes » . .  .<s  • 

'Dépenses  diterses ^ .  4,  ^ 

Dépenses  des  exerdœs  périmés  non  Au|9>ées  de  dédiéanoe . 

Payements  et  lestitutions  à  dlveès  oflBœs  étrangers  <t  corn- 
pagnies  télégnpUi|«at  de  càbles>«o«»4BiM<ns. . .. 


»•• . 


Dépenses  dek  exercices  tos , 

Bappels  de  dépenses  payables  sut  reHKaanténeuresâ  189S. 


Total. 


4,i78,44i'oo« 
5,000,000  00 

i,387,Boo  00 

&,o46,i6a  37 

69*794  00 

24,aoS,S4S  77 

o93,o&o  00 

1,616,666  00 

4,616,608  00 

1,100,000  00 

3oo,ooo  00 

if7,o3o  eo 

100,000  eo 

6i9«oi6  00 

1,106,537  t6 

2,697,219  98 

4,o8o,8o5  il 
i,a86,68o  So 

9,873,483  eo 

100,000  ôo 

3S7,5oo  00 

a,i56  09 

§90,000  Oo 


274,327,880  o3 
214,644  »5 
954,016  06 


4^496,540  54 


4,911,11 
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Hettea 

à  ptyer 

■  la  cUUra 

A» 
l'cnreicc 


RKGUUKRT  DBS   CBKDITBw 


Crcdils  «anulés 


(.rédiU 
non  eonnommcs 

p«r 
l«t  dépensas  f 

aflnulés 
défi  nid  vcmenU 


crédits 
«on.  o.)mommcs 

par 

!p«  payement», 

r^pr.i  ciilanl 

IcB  acpensen 

rc^li  ni  •  payer 

à  U  riAlari' 

de  i'e&crcice. 


crédit»  défi  ai  tifs 


1" 


aux  payeniodU 

Cflcfluc^j 

snr 

l'exercice  iShô. 


BURINE. 


[iM^  ^ 


|M6&  SS 


08 
iM^i6  06 


1.046  39 


176  M 

1,05a  if 


,8i5'6o« 
a&&  75 

36,756  61 

5,382.  14 

5,3»7  99 

16 

6&a  5a 

608  35 

3a  16 

10,963  83 

84o  00 

881  84 


110      17  \r 

ia,336  09 

ao,a68  97 
a55  60  . 

« 
ia,o3o  71 


k*^ 


«39,1.1^  ofr 


187,118  o3 


»•      I  '  >     i 


i3i,076'oi* 
87,833  07 

4.759. 77 


^98,6fi^.ai, 
4,212199. 
3,009,440  44 

»  6,949  9^ 
a85,6o7  97 

44.535  61 
l,43i  49 

88,pi6  a3 

636  7a 

9,395  OQ 

a6,9ai  76 

* 

i^ao?  ofi. 
.    691,818  6» 


■ 


...  / 


63,37*  7A 
.  6, 


^37*  7A 
>,333  4i 


a3,i44  45 
635^7p' 

•  •  • 

1  • 


7,ap8|376-i9^ 


■^«*^h^Baki*flkB 


I  • 


r- 


4,8iB'69'' 

a  45  75 

* 

36,766  6k 

V^tU4t 

...       «1 

5»387  9^> 
j^jà-^a" 

.  .j.ooa  16- 

.,  » 

«4»  6* 

6û8  36 

•   -         •■» 
3a  16  « 

10,963  83 

:    840'O»i' 
88*84 

iftOi  17 
.  M|33â  09  . 

r 

'  9ia,aB8(  97* 

'  a6l»6o:. 

;      I  f>        ,  } 

f  •• 

t'it(a3o<7t 
.« 

»       H'      1 

.     ■ 


187,118031 


iStiIkS'oS 


7*^i^'9^  '    ' 


•  t  I, 


i5,o4a,549'3o« 
4,911,931   18 

i,34(»,9è3  fia 

4,740;  lOa  4a 
6&,Sli  01 

'3a,i9d,7i2  84 

9^6^913  to 

i,ii3o^û05  ^ 


«      I     ' 


i:«       '1 


■ 

311^961  61 

i66\.5^9  16 

89,765  00 

■  7!r»;2u  41- 

>/09ff,i34  oS 

•■il  •  ^ 

ii,«99S|o35  ^ 

1 

^Mji^fià  8» 
i,îHt,og2  49 
9,^3,/jH3  00 
'  -  76 '«35  56. 
8fc4,8.13  57 
' '  a,ifi6  og 


•    •*«6,9B3,386  08 
>i4,64k4  a5 


•t> 


■+■ 
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MINISTERE  DE 


Tnllem«>t  ia  mintttre  et  pcnonnd  de  l'idnilTiblnitloii  mdIi«I« 

HaUriel  de  TiiddiialiMUni  ccatnie 

Conwil  [upJrimT  et  Impedenrt  g^nénni  de  riiulniBtioD  pobtIqiK 

Servie»  genénai  de  riaMnictJan  pabDqne 

IdmtnirtnUon  acwt^lqDe.  (  PemnaH-l 

IdniniitnUon  •cadéniqoi'.  (lutérfpl.l 

Faenltéa.  (  l>erMH>»H.  ) 

FMultri.  (  JlaUriïl.  ) 

FicdIIi'i  dont  lei  d^Mom  donnent  lieu  à  cooiple  iieo  la  rilln 

Ecoli  de*  biDlei  étadei 

écnk  normale  «péricare 

ColUgede  france 

EnH!<gnein«itd«l*DgaaoT(enUle(  ïluntet 

École  dn  cbirkn. 

Ecole  rrençalte  d'Alhfaïc* 

Foolll»  de  Dclphei 

Uutàiim  d'hiitaim  nitORlIe!  [  Matértet.  ) 

ObiiTvaMn  de  Plril 

Bereau  mirai  mA<«roIo^qac 

OtuervatatrF  d'ntronomie  phjnlqoede  Hendon | 

Obwnelolrei  dn  départHnenli 

Subrcutlon  d'entretien  à  l'obterratolre  da  Monl-BlaDe 

Bureau  dn  longitudes ■ 

luUtnl  nMional  da  Prioce 

Icidémie  de  mMfdne 

BiblMh^e  natloDtl*.  (  PenooneL  ) 

Bibliothèiine  nattoaaie.  ;  Mal^ld.  ) 

BlbH»tli«qae  natkinale.  (CaUJoKou. ) 

BlUMhtqoa  puMIqnei T.., 

CaUlogne  det  manuKriti  et  Incaiùblet. ..' '..- 

trchlvea  ndloiitla • 

Ser-lre»  gtfDènui  àa  Mbllothtqaes 

SocWtti  uranlH 

Umnal  du  Sumit 

SonacrfplIoDf  tdfntlflqnei  cl  Httjrelrei.  —  ImprcMlona  gratuite!  d'ouvragei 
<|e  hante  fradIUoa.  —  BlblloDiJqae*  mnnlcipela*  et  popolilrei.  — 
Kchanget  iotematlonaai 

EoooorafnineBti  a>ii  aannli  et  genide  letTns 

Vo]rax«*etmfuiont  iFleiitlflqua ,,..'..,... 

AcqDUtlondapriviligadelaconGeiilondofoullleiarditolagiqunen  Pêne. 

Matée  rthnogiqiUqne.  —  Hiifie  fiini«<... 

Institut  Inin^U  d'arch^oliwie  orientale  au  Caire 

ReeadI  et  publication  de  documcDli  inédili  3e  l'hiatobe  de  France 

Fnlt^néraur 

Ljcées  DBlionaa 


M^DiK. 


r^ 

— 

"^ 

ér. 

Imtim  fait». 

Pgf«iiieiito 

fffwtaéa 

■V 

BmIm 

Apayw 

iU 

Ltftl«B*tll(t 

4pemKMn 

il  l'Élit 

tM  ordooaMiM» 
•iaifttrw. 

dMw* 
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REGl.BME>iT   DES  CREDITA. 


Crédits  aiinvlM. 


Crédits  gsgis 

Ssr  des  ressoarees 
•  dlY€fnea  aa  turcs 
et  non  coniomm^t 
par  le«  dépenses , 

annales 

(sanf  rroovertnre 

ani  exercices 

saiTants  par 

des  lois  spéciales). 


CrédiU 


coMonames 

par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


CrédiU 
non  consommés 

par 

le*  paiements, 

représentant 

les 

dépenses 

realanl  à  payer 

i  H  clôture 

del'eierciee. 


Crédits 
définitifs 
éjfaux 
aux  payements 

efTeetiiés 

sur 

l'exercice  i8q5. 


DSS  BBÂOX-ARtS  ET  DES  CULTES. 


lOCn»  POBUQOB. 


»7 


t 


00 

fliâ^oo 


270,217  00 

s87wlo9o3 

366.830  18 

i,fa6,3ad  la 

»54,974  35 

9.qS6,75S  89 

3,308*293  a? 

270,6,5  68 

3i8,5i8  09 

SU/Ki?  ^ 

So8,S8é  48 

153,996  ay 

69»«99  ^ 

77.9*<i  7'^ 
7a, 000  00 

3o2,oo8  ad 

sëo,»53  Sa 

aA3,24o  S6 

i8a,ooo  00 

70,a86  a3 
aa7,aA6  ^ 

ia»ooo  00 
t47«99a  80 
%a,90O98 

75,497  16 

A%.999  94 
372,000  00 

79*993  «o 
ai7,S44  9^ 

'9*993  6a 
199.99^  W 

38,957  56 

97*999  9^ 
28,000  00 


^1,844  07 

177,000  00 

325,5o8  18 

3o 

7  08 

tg6,86o  00 

l45,ooo  00 

139,733  06 

io,9i9,Saa  01 

3^a,8a4  a3 


9 
280' 00* 
■ 
3,3oo  07 

• 

6i4  o4 
6o4 
a83 
174  11 

54  81 
aoo  00 

86  28 

1666 


3o  76 


»9  <» 


i55  00 

a,  100  00 

i4>ooo  00 


600  00 
,101  5a 


45,347  68 


m 


aoo< 

oa 

3 

00 

0 

97 

860 

373 

10,281 

t 

61 

ao,9iS 

va 

i85  98 

12,l5o 

ai 

3,4a7 

10 

5,2^6  4o 

320 

24 

S 

73 

9«3 

77 

18 

a7 

89S 

7a 

16 

II 

8,759 

U 

'  7 

ao 

4t0oo 

00 

a 

84 

0 

*e 

6  ao 
55  07 

6  38 

I  17 
4a  45 

0^06 


0  93 

• 

1  74 
ao  70 
12  92 


a66  94 

4  99 
9,358  25 


a8o'oo' 

■ 

3,3oo  07 

6i4  o4 
6o4 
aa3 
174  11 

54  81 
300  00 

86  a8 

16  66 


3o 


99 


75 


02 


i55  00 

a, 100  00 

i4t000  00 


600  00 
1,101  5a 


1,019,694' 98' 
270,217  00 
2^,499  o3 
3()6.839  18 

1,696,336  la 
154,974  35 

? ,056.755  89 
,308.393  27 
270,675  68 
3 18,5 18  09 
5 14,007  60 
5o8.58é  48 
153,996  27 

691999  ^7 

77»9«i  73 
72,000  00 

3q2,oo8  28 

58o,85a  52 

243,240  36 

182,000  00 

70,286  23 
227,348  6a 
•  12,000  00 
j47,992  80 
692,900  98 

75,497  16 

,  435,999  84 

372,000  00 

79.993  80 
317,644  93 

29*993  6« 
199.90^  83 

.38,957  65 

97»990  »4 
a8,ooQ  00 


33i,p44  07 
177,000  00 
3a5,no8  18 

4q,979  3o 

66,()87  08 

196,^60  00 

1 45,000  00 

139,733  06 

10,819,322  01 

3.583,824  a3 
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Suite  de  la  i"  section.  —  sbrti 

•    :. nrl 


Enseignement  secondaire  ,des  jeunes  fîiles 

Hemises  et  exemptions' dans  les  lycâet  de  gtfçons  et  dt  fiUcA.  —  BonisM-ria- 

tion<iics  et  dégrèvements 

Enseignement  primaire.  — ^  Inspecteurs.  —  Inspectrices  générales  et  déifT' 

temiental'es  des  écoles  maternelles '.:.<..'...».... 

Ec(^cs  normales  primaires.  -^  Éo-oles  normales  supéripures  d*enseigliemen(i 

primaire. .- 4 

Écofes  nationales  de  Vierzon  v  VDiron  et  Ârmenlières %:...... 

Ebseiguement  primaire  supérieur  et  professionnel  de  FmtfGe,  nieiA»  les 

villes  de  i5o,ooo  âme» .: 

Bourses  dVnseigncment  pritnafrc  stpërieur 

Enseignement    primaire   élénlentalre  en    France ,    nM)in«   tes  Tlllei^   de 

i5o,ooo  âmes ...» ., 

Création  d*écoles  et  dVroplois J '. 

Part  contributive  de  l*État  dans  les  dépenses  de  Tente^n^ment  pHmftlra, 

élémentaire  et  supérfenr  dans  les  villes  de  plus  de  i&o^ooo  Ame8.\ .«.»..' 

Allocations  diverses .' k ......  '. 

Enseignement  primaire. -^  Caisse^  des  écoies.  —  InspectllHi  médleait!*  -~ 

Subventions  facultatives ^. ' 

En<;eignemént  primaire.  —  Stamens;  —  Cours  d^aduUcs.  —  MaOfriirf.  ^^ 

Encouragements.  —  Bibliothèques  scolaires ., 

Enseignement  primaire.  —  Secours  et  allocations. . .  J 

Subventions  aux  déparCïGntnebiiS  villes  et  communes ,  destinées  à  faire  Tdbc?  a|v 

Eayement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  !néoeflsairet<  aax'reta- 
ourscments  des  elapruots  qu'ils  ont  contractés  pdir  la  constmeti^n»^ 
leurs  établissements  pubHca  d'enseignement  8upérievr,t  d*enaeignfiitteoL' 

secondaire  et  d'enseigtaement  primaire ' 

Service  des  constrnctidtis  «colaires.^  (  Enseignement  primaire.  )....;...  w . . 

Service  des  constructions  scolaires  (lycées  et  collèges ]....-. 

Serviee  des  constructions  scolaires.  (  Enseignement  supérieur.  ) 

Matériel  scientifique  et  Installation  des  établissemenlti  d'enaeigiieiBeDt  su- 
périeur  * 4 .v.v.^.- 

Avance  remboarsabl^  an  collège  Sainte-Barbe .....'.«.. 

Création  de  deux  lyc^e^de  jeunes  filles  (  a*  annuité) 

Dëpeotea  des  exercic^  périmés  non  frappées  de  déchéance w...«. 

Fouilles  de  Delphes.  ^ : .....; v. .' 

Frais  de  funérailles  de  Loais  PasUnr .' 

Publication  des  œuvtes  de  FtmuU.* « , 


Dépenses  des  exercices  e^os^. 


TotAL  delà  i"8eclio)i..«.v. ..•••.«. «4. «■« 
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à  la  otàtim 
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sar 
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J^vSià 

Sî5?'^ 
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.3M37 
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59,667  17 
a33  09 

0 
196  00 
1,388  So 
&70  kh 
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91  8s 

1,775  65 

190  48 

8s5,a^i-  98 

19,033  11 

&,ooft  87 

10,307  5i 

1,000  09 

],i65  16 

S9.884  18 
•    8,»i§  78 

77S  74 

iai,7i3  5o 

a,o65  55 

•  ««695  63 

1,519  08 

t5,569  37 

«8,o84  35 

13,194  74 

3,684  39 

i3,i3o  5a 

A  93 

394i448  90 

295,114  »4 

1.149.964  21 
189,715  67 


9tOie  95 

57,453  a4 

aSi  3o 

I02,43o  a8 

9«i45  09 

i3i,857  5o 
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B5'26« 


20,i3o  97 


&a,657  17 
2ôi 


1  *7 
>3  09 


'90  00 

3^8  61 
570  41 


1,3^8  69 


1.053. 189' 48- 

356,687  18 

io5,384  35 

41,983,713  24 

13,667,170  91 

77a,oao  48 

353.710  33 

2,01^,980  53 

1,638,809  09 

3,T78,854  »i 

a.395,683  19 
2,086,375  #7 


11.923,226  a6 

6,479,386  5o 

1, 203,723  45 

1,894.344  37 
998,786  92 
010,90a  oS 

4.969,350  S9 

842,865  26 


X\r  Série. 


418,893  61 

353j6io  48 

236,795  67 

12,066,062  i3 

454,885  76 

9a,344,o35  79 

4,710,384  33 


36,938.331  88 

6,94a,3i3  67 

999.7^8  70 

13,887,3^4  7a 

4q7,4b5  42 

3,709,534  o5 
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DisiOMATXOll  OBt  CEltVtKM». 


^ 

^ 

aetprdvs 
p»r  l«    budf«l 

priiailif 

par  dM  ioii 
■pcdales. 

Droit»  «o«ate 
da  l*i:i«t. 

Suite  du  MINISTÈRE  DB  LINSTHOCmOfl  PUBUQC 


9*  sBcnoif.  —  ftBav 


Personael  de  radminUUatloo  centrale  des  beaux-aH»»  •  « .  •  • 
Personnel  des  inspections  et  des  services  extérieurs  des  beaux- 


art«. 


Personne!  de  Tinspcction  de  Tenieignement  du  dessin  et  des 
musses '.(»«»•. 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  mission 

Matériel  de  radministratU*  >  centrale  des  beaux-arti. ....... 

Académie  de  France  à  lluu.e.  (  Personnel. } 

Académie  de  France  à  Rome.  (  Matériel.  ) 

École  nationale  et  sp-^ciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (  Personnel.) 

École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (  If  atéri^. } 

Kcole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Personnel.  ) . . . . 

Ecole  nationale  des  artsi  décoratifs  à  Paris.  (Matériel. )...... 

Subvention  à  Tôcole  sp'^ciBle  d'architecture  à  Paris. .. ...... 

Ecoles  nationales  des  beaux-arts ,  des  arts  décoratifs  et  d'art 
indostrid «..,» 


Ecoles  dépariementaJes  et  municipalei  des  beanx-art» ,  d'art 
décoratif  et  d*art  industriel ^ 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamatiDii»  (Pet- 
sonnel.  ) ^ 

Coascrvatoire  national  dip  musi(^e  et  de  déclamation.  ^Ma- 
tériel.)  V 

Succursales  dn  Goûserratoire  et  écoles  nationales  dt  musique 
dans  les  départements 

Tbéàtres  nationaus 

Concerts  populaires  et  sociétéi  musicales  dans  les  départe- 
ments  4 

Palais  du  Trocadéro «  • . . . 

Indemnités  et  secours.  (  Théâtres.  ) • 

Travaux  d*artt  décoration  d'édifices  publics  à  Paifs  €lda»i 
les  départements 

Achats  (Tœuvres  d^artiales  vivants  dans  les  cxpositiona  di- 
verses. —  Prix  de  Paris  vi  bourses  de  voyages.  .  t 

Indcmnitës  et  secoun .  (  Beaux-arts. } 

&Tat)ufucture  nationale  de  Sèvres.  (  Personnel.  ] 

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (  Matériel  ) 

Manufacture  natioiialc  des  Gobelins.  (  Personnel.) 

Manufacture  natiotiale  des  Gobelins.  (  Mat^iel.  ) .  .  » 

Manufacture  nationale  de  Bcftuvais^(  PersonneL)«^  » .r..,. 

Manufacture,  nationale  de  Beau  vais.  (  Mi^tériel.  ). 

Musées  nationaux.  (  Personnel.  )l '. 

Musées  nationaux.  (  Matériel.  ) « . . 

Musées  déparleae|)tsux  et  mttiiipipttm.'r< 

Publioatloos  et  sousoriptioniB  eux  ouvrages  d*art -....«». 

Expositions  à  Pariuet  dans  lesiJLôpiCiciacAU 

Conservation  des  moDuaenU  historiques.  —  Acauisltion 
d'objets  d*art  et  de  moulage  pour  les  musées  de  Cluny  et 
de  sculptant  AuncMréejt,. .  ^  •..«•  .^.  .«^  • . 
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kioUlHIIIT   OBC  OftàfilTS. 


Crédit»  apDulét. 


Crédits  gtgi» 

par  des  ressources 

de  diverse^  nstuie* 

et  Doa  consommés 

par  les  dp (j entes, 

annulés 

(sauf  réoureribre 

aat  e&crcires 

sai\antspar 

des  lois  spéciales). 
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non  eenuoinniés 
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1«»  dép«ns«s, 

aaaoléa 
défiAiiiveintat. 


Cr^U 
non  eonsomnée 
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1m  pa^aoMnto, 

rvpreaeniapl 

les 

dép^naes 

rMUnt  i  p«y«r 

i  la  ciMure 

do  l'exarcico. 


CiMîU 
deGniiib 

au  payemenU 

•ffeetoes 

»ur 

l'exeretee  1895. 


RBAOX-ARTS  KT  Dfi^  cm.TlS. 


IttCl-AlTS. 
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o'So" 
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58  33 
6S  36 
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ag.l  l'u'  qo 

181,446  97 
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65,a36  53 

120,493   33 
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819,976  60 
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199.935  ^ 
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117,199  67 

198,167  66 
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io3,7a3  30 

14,017  06 

557,731  3i 

377,134  98 

14,993  93 

61,761  66 

13,486  49 


1,169,966^  99* 
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DBSlOH^TIOli  DES  CilAPITBta» 


■— t-  1 


GiédlU 

DépenM» 
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4» 
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Ubndfat  primitif 
«i 

OpmUcoaM» 
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•m  pr^t 
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Suite  du  MINISTÈRE  M  L^QiaTRDGTiON  POBUQI 
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3 

4o 
4a 


43 
M 
45 
46 

6i 
6a 
53 
54 

55 

56 

B? 

58 

59 
6o 

6i 
6j| 

63 

64 


4l 


Musée  de  Clany 

Maièe  de  scolptare  comparée  du  Troc«ééro • . 

Location  dhine  salle  pour  IK)^)éra-Gomiqae 

Dépenses  des  exercices  përimcs  non  fraf  pëes  de  ddchéanceL . 

Installation  au  Louvre  de  la  oouvdle  collection  Grandidèir 
et  frsis  d*actes  de  donatlan 

Personnel  dea  b&timenta  civils 

Personnel  des  palais  nationaux * 

Personnel  des  régies  des  ptlai»  nalionaiix 

Entretien  des  bâtiments  dvili...  « 

Grosses  réparations  des  bâtiuMuts  civils^ 

Entretien  des  palab  nationavs * . 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux ,,... 

Loyer  du  terrain  du  palab  d«  l'industrie 

Servioe'des  eaux  de  Versailles  et  do  Marly 

Matériel  des  régies  des  pdais-  nationaux 

Conservation  du  Garde-Meuble 

Ecole  des  arts  et  métiers  de  Lille.  —  Oontinuatloii  des  tra- 
vaux de  construction* 

Conservatoire  dés  arts  el  métiers.  —  Restauation  de  la 
grande  gaderie  des  collections 

Palais  de  Veaailles  et  dfe  TriAUon.  —  Qontinuaiion  des  tm- 
vaux  de  restauration 

Réparation  et  entrelien  des  bassins  et  eaux  du  parc  de  Vor- 

saiUq» • *• 

Palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  —  Travaux  de  réfectiom.. 

Pomaiile  de  Silnt-Gloud.  —  Travaux  de  réparation 

Ecole  normale  suDérieure»  -^  Transfert  de  Plnfirmerle  et 

agrandissement  du  service  de  la  physique 

Reconstruction  de  i'Opéra-Gomique 

Reconstruction  de  Tecole  nationale  d'art  décoratif  de  lii- 

mogts  et  du  musée  national  Adrien^Dubouché 

Frais  de  coneours  pouf  l'installation  de  la  Cour  des  comptes 

et  suppression  des  raines  du  quai  d*Orsay •  •  »  - 

Transfert  du  magasin  de  décors  de  l'Opéra  et  de  l'Opéia- 

ComiquQ. .  » 


I  >  .   Wp  ' 


Dépenses  des  exercices  dos.. 


ToTTAOi  de  la  a*  scotlon. 
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i5 
i6 
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19 
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21 

aa 
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Pcnound  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Impressions 

Secours  et  dépenses  diverses 

Traitements  des  archevêques  et  évéques 

Traitements  des  curés 

Ailucations  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  chanoines 

Allocations  aux  desservant:»  et  vicaires.  —  Bino^ 

Pensions  et  secours  ecclésiastiques 

Mobiliers  des  archevêchés  et  évéchés 

Loyers  et  rentes  pour  évéchés 

Entretien  des  édifices  diocésains. 

Grosses  réparations  des  édifices  diocésains 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales 

Secours  pour  les  églises  et  presbytères 

Personnel  des  cultes  protestants 

Indemnités  et  secours  aux  deux  églises.. •  • 

Dépenses  des  séminaires  protestants ^ . . . 

Personnel  du  cuite  Israélite 

Dépenses  du  séminaire  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  coites  prostestants  et  ivaâite. . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappéea  de  déchéance. 


Dépenses  dea  ezeroicef  dos. 


Total  de  la  3*  seetioa, 


aa5,ooo'oo* 

a3,ooo  oo 

8,ooo  oo 

ÂfOoo  oo 

gaStOOO  oo 

àiAai,5oo  oo 

i&8a,&oo  oo 

491*900  00 

3i, 3(7, 100  00 

69a,  &00  00 

19,000  00 

ii,oa3  00 

^90*94^  .9» 
1,116,681  7a 

357,000  00 

1,970,000  00 

i,aoo,6o')  00 

188,000  00 

26,600  00 

ii3,S3o  00 

aa,ooo  00 

68,800  00 


&&,3o5,677  65 
%j%tàh2  &9 


M.B78,o3o  la 


a  a/ 


l 


S87.I 

Al  S, 
3o,3t8, 

6«7. 
t7t 

fi 
3di, 

i6i/ 

a6.j 

155,1 

ftB,4 


63,096.1 
273, 

43,368,< 


1'*  section, 
a*  section. 
3*  section. 


Service  de  rinstruction  publique. 

Service  des  beaux-arts 

Service  des  cuites 

TttTAL  oiaiiaAL..*. 


I9i,8a3,i64  17 
16,6)6,396  aa 
M.B78,<»o  la 


363,oa7.S90  Si 


190»9744M 
iS4«Mfl 
4336S.60 


149.798.» 
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•  p«ycr 
à  ta  cMivra 

de 
Vexereice. 


n&CUHBHT   DBft  GMDIT». 


Crédit»  •nnnlM. 


Crédits  fif^ 
par  de»  rMMMUae» 

d« 

di««rs«s  Datons 

elDon  coBtouqmés 

par  les  dépeaaas , 

anoulpt  (  aaaf 

réen  Tartan  aas 

exarcicastslTanta 

par  des  lois  spéc.) 


CndJta 
non  eonsoaunâs 

par 
laa  dépassas, 

aiUMlé» 
défini  livamaat. 


ÎEACX-ARTS  ET  DES  CULTES. 


1  ceins. 
19J99  8a 

W  64 

i,-c7  6a 

,&>i  65 

16.993  94 

iiia3  CD 

^lg03A  18 

laâliJt  i3 

i83,8i5  00 

iCSao  00 

iSSjâo  00 

iU|99  ^ 

3^070  00 


7«ji9  61 
s;i45a  49 


k^^Att 


10 


h 


3,499'67* 


6.5a7  18 

a36  10 

i,i4S  54 

3i,o4i  16 

J,8a5  00 

998  95 

■ 

10,863  84 
39^71  8  a 

8a,68S  00 

10  00 

900  00 


i9,85o  00 


189,004  a6 


189,004  s6 


i'4o- 

o  $1 

o  01 

377  4t 

37,680  &6 

lî,i87  63 

iouka9  a6 

78,8a6  74 

9a8,3Si  aa 

6.073  35 

1.00&  11 

i,6a5  la 
56,a^o  7a 
ai»953  5o 

6,445  00 
17.350  87 

3»a75  00 

m 

a8o  00 
o  35 

9.880  QO 


i,ao9,4a3  76 


1,909,4^3  76 


'oi" 


CrédUs 
moA  consommés 

psr 

las    psycments , 

npntanUnt 

Ia«  dépeases 

restant  a  psyer 

h  la  cldtnn 

de  l'exercice. 


3.499' 67' 


6,597  18 

a3<i  10 

1,195  54 

3i.o4i  16 

i,8a5  00 

99&96 

* 

io,863  84 
99.371  8a 

s 

8a,685  00 

10  00 

900  00 


i9,85o  00 


189.004  16 


189,004  96 


CiédlU  définitifs 

éffaux 

anx  payements 

effaetnés 

sur 

Texercice  1896. 


aa4.998' 
19*^99 

7»999 
3,72a 

887,3iq 

.  4,397,785 

465,334 

411,877 

3a,  «97.707 
685,601 

16,995 

ii,oa3 

528,453 

i,o3i,oaa 

33i,o&6 

1,878,870 

i,a63,a3o 

i83,8a5 

a6,5oo 

i33,a5o 

aii999 
39,070 


6o« 
8a 


l 


45 

»9 
64 

a 

a 

65 

94 

18 
5o 
00 
i3 
00 
00 
00 
65 
00 


43,907,149  61 
a79,45a  49 


43,179,60a  10 


—■f" 


luiKHC 


MiSVi^aS 

420,638  54 

1.081, i83  a? 

■39,004  96 

45,347  68 

s 
• 

.     803,974  70 
1,186.187  75 
i,ao9,4a3  76 

430,538  54 

1,081,185  97 

189.004  aé 

1 

190.554,003  a5    i 

i4.359.oa5  aa    1 

43,179,60a  10    < 

ilM|i,6o57 

1,690.796  07 

45,347  6«t 

3,198,886  19 

^,690,716  07 

1 
a48.Ô9a,63o  57 

h 

4.934.9^' 9^* 
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DilIOSATlOR  Dit  CSAnTKSS. 


Suite  du  MINISTÈRE  DB  LINSTRUCTION  POI 


Personnel  de  radminiftntioo  centrale  de«  beaax-arU* . . . . . 
Pcnoonel  des  inspections  et  des  services  extérieurs  des  beaux- 


arU. 


Personnel  de  rinspcclion  de  Tenfeignement  du  dosai n  et  des 
musées »,^,  tp-m^". 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  mission 

Matériel  de  radministrotU»-»  centrale  des  beaux-arti 

Académie  de  France  à  Rou.e.  (  Personnel.] * 

Académie  de  France  à  Rome.  (  \faldriel.  ] 

École  nationale  et  sp-^ciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (  Personnel,] 

Ëcula  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (  Matériel.  ] 

Kcole  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Personiicl. } . . . . 

Ecole  nationale  des  artsi  décoratifs  à  Paris.  (Matériel. ) • 

Subvention  à  l'ôcole  sp'^cialc  d'arcliitocturc  à  Paris 

Ecoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs  et  d*art 
indnstrid « . . . . 

Écoles  départementales  et  municipales  des  beaux-arts  »  d*art 
décoratif  et  d'art  industriel ^ 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation»  (Per- 
sonnel. ] ^ 

Conservatoire  natlosel  dip  musidue  et  de  dèclamatlen.  <  Ma- 
tériel.)  » 

Succursales  du  Goûsenratoire  et  écoles  nationales  de  musique 
dans  les  départements 

Théâtres  nationaux 

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  dans  les  départe- 
ments  é 

Palais  du  Trocadéro 

Indemnités  et  secours.  (  Théâtres.  ) 

Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  àPaiftelda»a 
les  départements 

Achats  d'œuvres  d'artistes  vivants  dans  les  expositioai  di- 
Tcrses.  —  Prix  de  Paris  vi  bourses  de  voyages.  .4 

Indemnités  et  secoun .  (Beaux  arts. ). 

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (  Personnel.  ) 

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (  Matériel  ) 

Manufacture  nationale  des  Gobdins.  ( Personnel.) 

Manufaaure  natiobale  des  Gobelins.  (  Matériel.  ] .  . , 

Manufacture  oatiobolc  de  Bcaiivais.  ( PersonneL)«^  » . . . .  ,.,^. . 

Manufacture  nationale  de  Bcauvais.  (  Matôriel.  ) ^ . . . . 

Musées  nationaux.  ( Personnel. ) • .*. . 

Musées  nationaux.  (  Matériel.  ) * -. 

Musées  ééparteaeotaux  et  m«nicip«n. v .  ■•  •  «^ «.*  «..»««.••. 

Publications  et  souscriptions  aux  onvrairo*  d'art 

Expositions  à  Paria  jet  dans  les  dépactcmQpU. 

Conservation  des  monaaenta  historiques.  —  Acaulsltion 
d'objets  d'art  et  de  moulage  pour  les  musées  de  Glnny  et 
de  sculpture  pomaarfe*.  • 


■!.#•«•••   •  JWt  *  *.»**, 


•.•.*»<Wfc*««iJi«,  . 


«•  sEcnoir.  — 

d74>96</oo*  I      57I1 

84*700  00 

.  4^,000  00 

3i,5oo  00 

M,5oo  00 

12,900  00 

.  idifS-So  00 

ayi,^^  oe 

ia6,floo  00 

L141S75  00 

S3,6a5  00 

i5,ooo  00 

89)^,280  00 

181, 45o  00 

ig3,aoo  00 

66,(00  00 


aao,&oo  00 
1,476,000  00 

6a,ooo  00 

i3»ooo  00 

100,000  00 

8a6,6oo  00 

a46,ooo  00 

iao,ooo  00 
496,080  00 
iB7«&oo  00 
ioâ,aoo  00 
35,3ao  00 

ip3.i3o  00 

i4»63o  00 

557,740  û6 

37^,135  00 

-4è|<iOO  00 

7o/xx>  09 
t2,5oo  00 


JU1JAJIQQ.P9      i*  162 -481 


aao49ll 
i.47&,997 


33.19» 

103,733 

14,017 

557,737 
377,  lu 

i  2,486 


L»     ^ 


•  p«y«r 

•  U 
•Utara 

l'«xtreic«. 
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BCGLIlflST  OIS  CAioiTS. 


Crédits  «nnolét. 


Cre'iitt  gigtê 

£ar  des  ressoarees 
>  divenea  nalnres 
et  non  couiomméi 
p«r  1«»  dcucnses  « 

annulé» 

(»«f  réouverlare 

•ox  exercice! 

•uivintB  par 

de»  lois  apéciales). 


Crédits 


l. 


non  consommes 

par 
les  dépenses , 

annales 
défini  tivcmenl. 


Ksns  n  Dfis  TÉLiGRArant 


Crédits 
non  consonunét 

par 

les  payements, 

représentant 

le» 

dépenses 

restant  k  payer 

à  la  eldtnre 

1     de  l'exercice.    1. 


Crédilts 

définitifs 

égaux 

aax  peyementt 

effectnés 

surj 

rexereice(  1895. 


V^  ;« 

IUBtSoo 

igSfCjS  93 
|i0ni/nD  00 

taau  aS 
€.ooSo4 


IT^%?A  00 


I    111,736  %k 


i,IS3  00 


ioiwo  00 
&Ù11  99 


s6S'oS* 


Loo  00 

^§1  oa 

3B0  00    , 


5ao  9  S 
9^  00 


46  60 


9  là 


1    S7 

3A  ïT 

ag  5d' 

1  81 

4^7  00 

o  60 

3ik«990  00 

<U«ft  H 

49,a^  46 

2$  781 


1^7  5a 
44o  66 


1,470  75 
119  55 
5^4  94, 

907  ao 


^4  00 
6,227  a^ 


3,167  00 

7  i5 
38  o5 

471  71 


5,587  ^ 

•  •» 

8  37 

a  10  o4 


.r 


'   a     • 
aSoToC'' 


ino'oo 


.194  oo 
3to  00 

»    .  ' . 
9^  oa 


46  .So 


-A 


9  7^ 


SaS.Bio'oS» 
■  67,49&  «3 
89,910  78 
18.970.47 
77.752  19 
33,410  3i 
34,673  00 

}2,89(^  4o 

iô4.ioa  eo 
i3,i8o  i3 

ô^S.Bge"  5a 
14,976  la 

* 

a,ooo,ooo  00 

i,o8i,38x  a3 

96,883  45 


10,11a  a5 

i9,p8o  45 

6,bo5  06 

a9,Doa  80 
1 53^34  00 


3,556  00 
i28,7a6  a4 


6,833  00 

f-'   399,1 4a  9a 

^  186,59a  86 

584i39o  95 

704*199  ag 


a6;4ia  00 
rio.ooo  00 
6o<4ii  99 

31/4,789  96 
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DESIGNATION   DES  CHAPITRES. 


CréiiU 

•ecordét 

par  I0  bvd^t 

prlmlliT 

tt 

par  dea  lois 

ipécfalea. 


Depmft 


Droite  co4l 
des  er9a$t 


Suite  da  MINISTÈRE  IMI  GOMMEKG&;  DB  L*f ^fDU^ 


Enseignement  industriel  et  commercial 

Encouraj^ement  aux  pèches  maritimes ^ . 

Primes  à  la  filature  de  la  soie 

Subvention  à  la  marine  manhande 

Frais  accessoires  occasionnés  par  l'application  de  la  loi  du 
^o  Janvier  1S93  sur  la  marine  marchande 

SubYention  a  Tindustric  des  tiuiles  de  schbte  (  loi  du  3o  dé- 
cembre 189S  ) 

Secours  aux  colons  dcSaint-Oouiingue,  râTu^iésde  Saint-Pierre 
el  Miquelon  et  du  Canada 

Office  du  travail '. 

Statistique  générale ; 

Exposition  de  190c 

Dépenses  de;*  exercices  p'^rim/^  non  frappées  de  déchéance. . . 

Participation  de  la  France  à  rexposllion  de  Chicago 

Exposition  internationale  dcBordi*aux.  —  Subvention  flM*eit- 
position  ouvrière,  aux  délégations  ouvrières,  aux  associa- 
tions Quvrièrçs  de  produclioo  et  sociétés  coopératives  die 
consommation 

Reconstruction  des  ateliers  et  de  Voutillage  de  Técole  natio- 
nale d'arts  et  métiers  de  Chàlons •" 

Subvention  à  rez position  ouvrière  de  Rouen. .  ............. 

Frais  d'instance ...'. 


099, 376' oo' 
3,Saa,8i7  ^^ 
■  ii,3a4»ooo  00 
11,930,000  00 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1'*  section. 


a'  SECTION. 


SSavICI  DRS  POSTES  ET  DBS  TELEGRAPHES. 


Traitement  du  directeur  général  et  du  personnel  de  Tadmi- 

nbtratioa  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 


Dépenses  des  exercices  dos 

*  Total  de  la  a*  section.. 


3*  SECTIOH.  -*  SERVICE  DBS  TELEPHONES. 

Personnel  de  l'administration  centrale.  — -  Traitements 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  3*  section.  


'  lOiOOO  00 
Soo.oco  00 

1 5,000  00 
i5a,ooo  OOr 

3s,ooo  00 

aco.roo  00 

63g  68 

-6^,000  00 


1 33.000  00 

fl65,790  94 

35,000  00 

3,oA4  80 


39,437,728  46 
i,A37.oâi  iS 

i,4a7«o4iK 

30,864,770  6i 

30,571  ,«07 

1 

1,909,300  00 
a6o,ooo  00 

a59««ot 

a, 169,300  00 
939,166  tt 

3,l€8,tfo 

aB9.i69 

a»4o8,466  68 

2yà07^»$r 

io3,iBo  00 
104,789  07 

86.S3t 
104,78$ 

207,939  07 


iSi.dll^ 


Sf 


*o. 


i3».3^ 

35,00c 
3.oU 


1^1, 3ao 


• 


i'*  section. 
a*"^  section. 
3*   lectlco. 


Service  du  oomiBerce  et  de  rindustrie 
Service  des  postes  et  des  iélégraphea 
Service  des  téléphone». 


•  >•.•. ... 


Total  cÉNéRAL. 


30,864.770' 6i" 
a,4o8,466  68 

107.939  07 


33,481,176  36 


REÇU 

3o»57 1,807* 

a,4o7,3a3 

i9i«3ao 


33,i7o,&Si 


K0MBRO8 


dos 


chapitres. 
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pA8IGS4,Tl)0!r  mm   CHAPItHB*. 


rik 


■P* 


■n 


pu  i*  bodgel 

priittltfr 

•t  par  dba  lolt 

•liéclalM. 


d«l**ut. 


Mi^^isri 


Traitement  da  ministre  et  personnel  dfe  TadmiDistration 
centrale 


2 

3  bis 

3 
.  A 

6 
6 

7 
8 

9 

10 

11 

12 

i3 
i4 
i5 
i6 

17 
i8 

ao 
ai 
a:i 

.Ji3  . 

24 

25 
36 


Matériel  de  radminiatration  centrale 

Installation  de  Thôtel  du  ministre  des  ooionies. 
Service  central  des  marchés , , . 


Service  administratif  dan»  lès  ports  de  commerce  de  la 
'[i  métropole r ..,.'. 

M 

-  Personael  des  services  dvil» 

Personnel  de  la  justice. 

Personnel  des  cultes 

Inspection  générale  de  l'instruction  publique  aux  colonies. 

Troupes  aux  colonies ,  i 

Commissariat  colonial 

InspccUoil  des  colonies : 

Gendarmerie  cotonfate 

Inscription  maritnne: .';.  .'.'r-.- 

*  Agents  dcjsirtttes  et  du  matUricV. :.::;...-. 

Frais  de  toyage  par  terre  et  par  mer. 

Msstous  et  éludes  coloniales .r. :  r.  .-...•.  .v. 

Vivres  et  fourrages , .' ^ 

H^itam.  (  Personnel.  ) *, 

Hôpitaux,  f  Matériel.  ) < 

'  Matériel  des  services  citila. • . . 

Matériel  des  services  m|ltaires ..... 

Défense  des.  colonies,  — Xonstlmcttoas' jieuves 

.  Défitenses  (diverses  et  d'intérél^nni^raî 

Première  des  quatorze  annuités  à  payer  à  des  exploita- 
tions, agricoles  pour  la  mise  en  valeur  d'établissements 
français — ,. '. -. 

■ 

Subvention  au  service  local  des  colonies « 


I 


I 


Subvcation  uw  budget  aeinaxe  do  cli^min  de  fer  et  du 
port  de  ta  Rénuloru:. *...." .*.'..'...  .-rt-,,, 


6go,4i6'oo*' 

2&6,472   00 

1 59,800  00 
.  168,000  00 

190,600  00  , 

1,006,849  00 

1,488,570  00 

603,37a  00 

3a, 600  00 

7,166.039  70 

9169,280  00 

-  311,487  do 

1,729,406  99 

71,189  00 

2,309,738  00  ' 

3ia^6ed  ad  - 
4,073,23a  00 
i',aaâr489  00 
1,046,119  00 
a83,36o  00 
1,976,889  00 
1,100,000  00 
177,000  00 


[3,922.000  00 

\3,438,5oo  00 


690,376! 

190,396 

1,438,854 

599,001 

32,Ao3 

6,700,4^8 


a4i9X«««6 
aaov096 

i,aa6,496 

820,878 

*  254,8x1 


>V1 

i,iSSvfi7x 
170,^71 


2,8o5,â&a 

3>438,5oo 


ii-b. 


r*ieBMU 


amu* 
à  p%y»r 

k  U  elôiore 

à» 
l'ejMreie*. 
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niOUMBHT  DBA  GR^UITii. 


Cridits 

«omptémtBUiret 

•ceordét 

p«ar 
L'«S0édent 


iMCI^U. 


Crédits  auBulés. 


Crédit» 
aoB  MoiOAMé» 

par 
l«t  d«p< 

d«AaiUv«oMBL. 


Crfclits 
■oo  coiMomm^i 

par 

1*5  payeioeuti, 

repr^senUiit 

iea  tiépaaset 

raaUnt  k  payer 

k 

la  el6tur« 

da  l'ajiereice. 


CradiU  d^aattlfte 

pgaax 

sax  payemaats 

e£t>ctacs 
»ar  raBcraiee 


m  COLONIES. 


'  ^JZ^oS- 

« 

• 

'         »V97* 

■ 

690,276' o3« 

«36,1  rc  94 

^,180' 76- 

é 

ia,Wo  3o' 

6,i8c<76» 

'  a38,iio  94 

i3S^i3  6S 

a, 160  00 

a'                      1 

1.437  35  , 

a,  160  00 

1 35,9 ta  65 

1^^,^  16 

• 

• 

i3  84 

•                  1 

■ 

167,986  16 

)9iai6  A4 

2B0  &6 

a 

io3  10 

al9o  46 

190,146  44 

)hj^i  11 

■ 

» 

1 

•   '.73.397  «9 

' 

"  932,451  11 

'i-àB.^  77 

• 

■ 

46,735  a3 

.  • 

•  1,438,834  77 

598*49  i3 

5a  64 

<«•    . 

4470'aS  ' 

•       :     5a  64 

1             f 

598,949  i3 

32,iâ3  gi 

• 

m 

34606 

■  1 

• 

32,i53  94 

€477. j6i  ?i 

3aa,à87  >3 

• 

4Coy&9Ji  p3 

3*â,ii^7  x^ 

6,377,961  64 

^A36^  o3 

100  00 

« 

10,886  gS 

100  00 

9â8.a63  o5 

»9i,€)i  67 

« 

■     ■  •  r  '■ 

1«;«35  Î3  ■ 

1     •      ■               1 

293,621  '67 

i.:îai7€  16 

7.2^7  79 

i« 

11,98a  64  • 

7,-5^7  79 

1,710,176  16 

7M«9  oA 

■ 

M 

«9  96 

■   m 

71,159  o4 

Sii^^  37 

a6  04 

,                          1 

«03,437  08 

'  •   »i6  o4  ' 

'  •    56i,24B  27 

JkPtoJaSii 

i9i«998  06 

r.          1 

"     1^,9081  63 

■     i6i,99«  06 

ù,oà(3^S9.^  3i 

S19433  7S 

663  10 

!•'      .     -J 

'    ^Ji2§  (3t  - 

•6A3  10 

a  19,485  75 

3.^1,080  7Ô 

êo,86o  a6 

II 

61,290  99 

80,860  26 

3,931,080  75 

1. s  16496  70 

4,007      70 

4                                 ,      ' 

• 

1  •          1 

j 

K 
1'                                                   I              < 

i,aa6,496  70 

1 1  1 

?ar;,363  lo 

i3,5i5  66 

• 

aa5,24o  i4 

•                                                                                                                                           • 

1^,5 1 5  66 

8b7,363  ao 

'    231,973  54 

i,B38  01 

• 

18,548  45 

1,838  01 

a32,973  64 

\.#J6S< 

"    «d»7^  98 

• 

1,36a  45 

29,760  98 

1,^5,465  56 

t,i5i>.«  7J 

14,047  45 

ê 

46,4a«  H 

'i4,oi7''43 

'l,v39t523  73 

ai.8(»  6S 

a8,666  3i 

Il      ■       ''H^    ■•    t 

6,'5i8o4 

'    a^,()f)6'^i 

•  i4i,«no  65 

m 

« 

• 

M 

30<),()<)o  00 

4a, 199  61 

• 

i,ii8,5i6  44 

42,199  65 

2,76i,u83  91 

a^^oo 

t 

• 

■ 

« 

2,438,5oo  00 

^ 
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de* 

chapitre». 


DBSIGNATIOH  Sfit  CBA^ITUBS. 


Suite  du  MINISI 


28 
39 

3o 

3i 

3i  bit 

3a 
33 

33  bis 

34 

35 

38  • 

39 

ko 


36 

37 


Cbemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis 

Frais  d*occupatipn  du  Soudan  français 

Entretien  des  postes  militaires  dans  les  établissements 
français  du  golfe  de  bénin  (Porto-Novo  et  Kotonou).. . 

Câble  télégraphique  sous-marin  du  Tonkin 

Exposition  permanente  de*  colonies 

Subvention  à  l'exposition  permanente  des  colonies  pour 
sa  participation  à  tVx position  internationale  de  Bor- 
deaux  , 

Dépenses  des  services  militaires  et  maritimes  de  l'Annam 
et  du  Tonkin ^ . , 

Subvention  à  la  compagnie  Eastem  Telegraph  pour  réta- 
blissement et  Texploitation  dNin  cible  sous-marin  entre 
Obock  et  Périm. 

Établissement  d*un  cable  soa»«Mrin  d*Obock  à  Djibouti.. 

Subvention  pour  rétablissement  et  rexploitalion  d*uo 
cAble  sous-marin  entre  la  Kouvelle-Calédooie  et  l'Aus- 
tralie  

Dépenses  desexerdces  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

▲dmittistmtiQn  pénitentiaire.  (Personnel.  ) 

Adminlstntkm  pénitentiiire.  (UôpiUtx,  vivres,  habille^ 
ment  et  oouclïage  ) 

Administration  pénitentiaire.  (  Frais  de  transport.  ) 

Administration  pénitentiaire.  { Matériel.  ) 

exerdoes  cloi , 

'^PP^  <*•  dépenaes  payables  sur  revues  antërieuies  à 

Total , 


4i  7,496' o0« 
8,64 1,049  3i 

a,a44,oi4  4^ 

489,997  aa 

6o,Boo  OQ 


18,000  00 
a4,97a,8i6  o4 

,    87,600  00 
300,000  00 

aoo,ooo  00 

1,733  17 

.s,544,&ao  ài 

4*498,606  01 
i,a69,5oo  00 
i,538tOoo  00 


^1,719,606  94 
1,686,166  i4 

4a4,773  46 


83,83o,447  ^3 


a3,364.i7l 

1 

37*^ 


1 
4»423»a 

79»9<*7. 
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BfiGUlUAT  OKS  CEX.'ITS. 


CrédiU 

co  m  plé  ment*  ir«t 

accordes 

pour 

l'exe^deat 

dc>  dépeatM 


leâ  crédiU. 


Crédits  ânaulé». 


Crédits 

non  consnmnw* 

p«r 

les  dépenses 

an  ou  lés 

définîUveinant. 


Crédits 
non  couRoiuoi^s 

P" 
les  payements 

représentant 

les  -irpensts 

re«tant  s  payer 

a 

la  rlAtare 

de  l'eserriee. 


Crédits  dénnitifs 

égaux 

auv  payements 

cffeclu^s 
sur  l'exercice 


.OMES. 


85 


i     i<^2  39 

l»s»4,77i  78 

l7fâoo  00 
198.717  5S 

'  itnjotto  00 

1,701  J7 

'^Aiê  Si 

MAi^Séo 


^/ 


a3 


M^S.»»  91 


I 

[  40,77345 


i& 


798'89' 

a  1,586  10 

66,a5o  00 

8  35 


159,401  o5 


9,118  96 

17,191  6a 
i,5o7  aa 


i,o68,83i  96 


i,o68,83i  96 


1,066,  io4'o8« 


1,070,11 


1,070,11 


7« 


78 


93'So" 

a 
857,678  02 

i,aa8  80 

1,757  62 
1,608,64a  ai 


1,382  45 


'  3a  00 
12,184  94 

7B,ai7  99 

110,915  55 

7,221  60 


4,933,981  ai 


'4,933,981  ai 


798'89* 

a 

31,586  10 
66,a5o  00 


8  35 


169,401  o5 


9,118  96 

17,191  6a 

1,607  aa 

90,915  49 

i.o68,83i  96 

a 


i,o6«<,83i  96 


6,001. 8 13' 17' 


4i6,6o3'8i« 
9,707,153  40 

i,364,75o  34 

423,747  aa 

59,a6a  85 

i6,a4a  33 

B3,ao4.773  78 

• 

37,500  00 
198,717  55 

aoo,ooo  00 

1,751  17 

a,533,ai6  5i 

4,406,195  4o 
1,157,077  23 
1,439,862  91 


76,787,804  55 
i,G8Ô,i68  j4 

424,773  45 


78,898,746  i4 
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NOMBROS 

des 

eh»* 

pilret. 


1 

a 
3 

4 
5 
C 

l 

9 


10 

11 
la 

i3 
là 
i6 
i6 

17 
i8 

19 

20 

ai 
aa 

a3 

2à 

aS 
a6 
a 

a 

29 
3o 

3i 

3a 

33 
34 
35 
3G 


? 


37 

38 

39 


ào 
4i 

42 


DBSIGKATTO?!    DRS   CHAPITRES. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministration  centrale #. . 

MjU't-iel  et  dépenses  diverses  de  radminislraliou  centr:tle 

Impressions,  souscriptions  aux.  publications,  Hi>onneinr^nts,  anto^aphcs, 

cnlretieii  dt*»  machines 4  cte 

M  riU'  iijfri'olc  el  médailles  agricoles ' 

Inspection  de  ra^riculturc 

{\Tsonnel  de  rensci'^nement  aa^ricole  et  des  établissements  d'élevage 

IVlaLérIel  <le  rc'OS(.'i<4:iiemt'nt  ngrlcole  et  des  établissements  d*éLcvage..^ 

Subventions  à  diverses  iu!»litulions  agricoles 

Ëiicoura;;«meiits  à  lagriculture  et  au  drainage  ;  déléguée  à  IVélmiiger  et 

b  ^u^se^  de  voyages  ;  d  'penses  diverses 

Primes  à  la  s'ri'icullure v 

i'rimes  à  U  culture  du  lin  et  du  chanvre 

Allocations,  déocnses  administratives  ot  subventions  pour  le  traitement  et 

la  rtvonslitiilion  des  > ignobles  on  France. * 

Vérili'^ti'in  des  beurres  el  des  entrais , 

r'rim«*«  i)Our  la  destruction  des  loups L 

Statistique  agricole  déex.-miale  de  189a ^ . , , 

Peri(»unel  des  écolts  vétérinaires , 

Matériel  des  écoles  vétérinaires , 

Service  d»*s  épi/.v)otîcs 

Iti'Iemniiés  pour  abatajçe  d'ahlmaux 

I  railenieuts  «lu  personnel  des  haras 

Frais  «le  toiirnt'i^s  An  personnel  des  haros 

Gages  des  sous-asrents  des  haras 

Seco  irs  et  grati!ication<(  de  monte ,  médicaments  aux  hommes 

Uaiiiliemeiit  des  j,'j«rislc?. ...» , 

liaiimenls,  coii.slrtictious ,  réparations ,' etc. ,  dépenses  diverses  des  haras.. 

Frais  dv  conduite ,  frais  d^  monte,  salain*8 

Ferrune ,  soins  aux.  chevaux ,  sellerie ,  carrosserie ,  etc ...■>...... 

?îourrilure  des  chevaui  et  jinnents  et  de  leurs  proiuits 

Consommation  en  nature  dans  les  étiblisscmeuts    des   haras 

Aemoute  des  haras «.«..... 

Encourdgemenl«!  a  rindu'»trie  ehevaliut  eu  France 

Pers!»iinel  de  niydraulicpie  agricole .....<* 

i^'olice  et  surveillance  de  l'amenagemeat  des  eaux 

Elu  ies  et  travaux  exécutés  par  l'Élat 

Sui>v(  nliuus  pour  travaux  de  rh^drauiique  a;;rlcole •. 

(iiiantio    «rint'iéLs   aux  comp ignies  couceÂsiounaires   de  travaux    d'hy- 

di'aiilîque  affrioole.-w  . .. .  ,»^ ^w^,.*- 

Sur\  eillauoe  de  sociétés  et  établissements  divers 

A»s.:inissenient  fîes  marais  communaux 

Depeii'cs  de  suru^iliauci*,  de  contrôle  et  de   vérification  des  comptes  d(« 

sociHés  de  courtes  et  des  compagnies  conce^sionnai^el  des  canaux  d'irri- 

iration 


MiNIbTtfl 


Secours  i.pé  iaux  pour  pertes  matérielles  el  événements  maUieureux^ 
Dépeuses  des  evercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


Dépenses  du&.«se»oiees  okM*%««.. . .. 

Tôt Al . . . 


' 


i 

i 


Ulk 


PayrmenU 

•ir«ctaé« 

tar 


neal«s 

à  1«  ddttov 

de 
l'txcrelM. 


BiOLIMBITT  DIS  CRBOITS. 


Crédit»  aanaléi. 


CrédiU 

oon  coBsoiDinés 

par 

le»  dépeDMê , 

enaaloe 
définilivemeat. 


CMiU 
pon  eoaaomii^ 

par 

le»  puyeinenti , 

repréMoUAt 

lu  dilatée 

rceteat  a  payer 

à  la  eUlure 

de  l'exercice. 


CrédiU  difiaitlfe 

ég%*x 

aat  payemeaU 

effpclttce 

•ar 

l'cxerciee  iSgS. 


(1 


08 
«1 


00 


:0L'n}iB» 


«'•8- 
iS 

73  s6 
38 

«S 

88 

a 
11 

79 
740800 

00 

l> 
34 

i3 

60 

88 

10 

9S 

S4 


4i 
sa 


734,389' 76- 
99.970  »8 

187.833  a6 

8S,709  7a 
1,067,994  70 
841,44a  08- 
i,7^«3a4  91 


4,70ô,cx)6 

881WIQ& 

»7.7«» 
<»,366 

sâ«i873 
iiA»»i4 
M».a89 
aA,6oà 

»*09^**« 

8o,aQ0 

ii9.oa& 
100,431 

S74»iai 
196,386 

i,jp6.44A 

68,s86 

a,i5o,6a3 


d7l»,4o7 
ao7,a6« 
«74,6o( 
6di,5a7 

9094i6 
14,800 


a 

te 

36' 
00 

o3 

9» 
A4 

i3 
6» 

88 

M 

08 

67 

79 
% 
44 
•  ♦ 
a» 

OO' 


18,394  00 

2,373,291  77 

926  44 


3o,i63,i8a  a4 
36o,S4o  aa 

3o,5a3,7a3  46 


3' 33- 

i,i4o.  00 


»»i4j>  64* 
6,a«S  60 
4,^8& 

ik6a4  4&. 
375  Si 
)i,i76.3i« 

ia,46o^ 
.    la^  «o 


169  00 
aa,i8o  Qo 


« 

a 
a 

P 


•  a&iooo  00 

100  oo 

66. 9» 

aoQ  a6 

4,566  97 


18,726  80 


io3,53o  17 


io3,53o  17 


6' 9a- 

39  8a 

a6  t4 
6a  oa 

40  a8 
c      A7^Q6 

l«i^7  a6 
t  i,3o8  57 

• 

^1,68931 

94,619  33 

56,o3&  ai 
13,099  00 
a,MO  oq; 

10|309  90 

..  ai  88 

3,i&7  66 

89.00&  oa 

Mao^66 

.4^687 

90a  ào 

i,o39  13 

I    ô^^ik  90 

68  oa 

9.678  46 

6i3  63 

4,060  66 


■  ^.948  9a 
i3«99a  43 

61^6   30 

a6,6oo  ao 
4i8,9ofr  69 

68^78 

.    a,joo  00 

a,aoo  00 


ao6  00 
79.9^»  43 


972,763  33 


97a,76a  33 


3'33« 
XfXhô  00 


L,i4i  64 
6,ai5  60 

A^  ^ 
i,6a4  46. 

375  5i 

1,176  3i 

12,469  53 

• 

126  00 


169  00 
aa^iSo  00 


■ 


a&,ooo  00 
a,664  00 

100  OQ 

669^ 

aQaa6 

4,666  97 


16,736  80 


io3,63o  17 


io3,65o  17 


1,076,393  60 


734, 389' 76 
99»970  18 

187,333  26 

16,939  38 

85,709  7a 

1,007,294  70 

841,443  08 

1,733,324  91 

1,847,886  34 

4,706,006  i4 

i,4o3k87a  80 

,     881,^96  26 

7V783  00 

17,700  00 

62,366  73 

467,740  o3 

578,660  98 

266,(^73  44 

i63^8i4  91 

330^089  34 

.    i34,6o4  i3 

1,095,897  60 

8<),290  88 

119.98S  10 

:200!,43i  q8 

276,121  34 

i9Gv38«  47 

1,93  5s  449  38 

5S,a86  9d 

2,i5ov6o3  49 

a,iao,5oL  08 

376,407  57 

207,266 


674,606 
,527 

909,410  3^ 


074, 
681, 


i4,8oo  oc^ 


iS,3o4  oci 
2,373,291 
926 


30,163,182    24j 

360,540  aai 

——H 

30,023,722  46; 

■     >i 


MOMimo* 


det 


chapStre». 
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pisiGHATion  un  cBAPitax». 


m 


CrMKfe 

•cflorU* 

*n 

pAr  i*  buégel 

••r«i«t9(4 

pitelUr 

Droit!  cm4^ 

Wiparik»  lotê 

aapNft 

■Hctalw* 

dM«Ma4| 
dei'tlA 

^ 

a 

2 

a  bis 

3 
,  A 

5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 

13 

i3 

1& 

i5 
i6 

17 
i8 

V9 

a? 
a4 

25 

26 


Traitement  da  ministre  et  personnel  dfe  radminislration 
centrale 


Matériel  de  I^administration  centrale 

Installation  de  rhdtei  du  ministre  des  oolonies. 
Service  centrai  des  marchés ,. 


Senrice  administratif  danf  lès  ports  de  commerce  de  la 

']}  métropole - 

PerMnnei  des  services  dvila.  » 

Personnel  de  la  Jnstice. 

Personnel  des  cultes 

Inspection  générale  de  ^instruction  publique  aux  colonies. 

Troupes  aux  colonies , 

Commissariat  colonial <. 

Inspection  des  colonies 

Gendarmerie  cotonlate 

Inscription  mjiltime: .'t/-.- 

*  Agents  de»  TtvUBS  et  du  matériel-. .... 

Frais  de  toyage  par  terre  et  par  mer 

Missions  et  études  coloniales .-..:....-.. 

Vivres  et  fourrages r - 

Hépitaax.  (  Penonnei.  ) ^ 

Hôpitaux.  [Malcriel. ) 

Matériel  des  services  dtilf.. 1. 

Matériel  des  services  niVtaires ". . . 

Défense  des  colonies.  —  .GonstruôtioiU'  neuves 

D<^pcuses  diverses  et  d'intérêt  gimt^-raî 

Première  des  quatorze  annuités  à  payer  à  des  exploita- 
lions  agricoles  pour  la  mise  en  valeur  d'établissements 
fVaDçàis 

Subvention  au  service  locicl  des  colon  ios 

Subvoiiitiaa  ira'  budget  aamoxa  dn  chamin  de  fer  et  du 
port  de  ta  RéunHm:.  .."..* .".' v-.-, ,, .  r . . . . 


6qo,4i6'oo" 
2&6,472  00 
iSg,5oo  00 
1 68,000  00 

190,600  00 
1,006,849  00 
1,486,570  00 

603,37a  00 

3a,5oo  00 

7,166.039  70 

959,260  00 

311,467  do 

1,729,406  99 

71,189  00 

2,209,736  00  ' 

4,073,23a  00 
i^aaa»489  00 
i,o46,iig  00 

253,36o  00 
1,976,689  00 
1,200,000  00 

177,000  00 


360/100'  00 

[3,aaa»ooo  00 

j.  2,438|5oo  00 


■ 

•90.M 

i,438,ait 

599,001 

3a,i63 

6.7004*1 
94830 

^7»74•i 

asOfO^fi 
4^ii«9U 

8ao37S 

*  a3Î,8ii 

I,i63«fi7i 

^70,471 

Mo^MI 

2,8o3»483 

2,438,Soo 


lU 


ÂU6l6Ure 


BàGI.BVBHT   OK»  C»':UIT&. 


crUku 

«ompléacaUint 

accordé» 

p«ar 

AMdépMMCI 


IMCI^U. 


Crédits  aoBulé». 


CrMilt 


par 

i«t  (UpMMW  I 

d«Aiiiliv«oMai. 


Crfdits 

■on  COOAOIBIBM 

par 

1*4  paysioent^  i 

repiTMoUnt 

les  ilspaatet 

raaUnt  k  pay«r 

à 

U  eldtiiro 

de  L'a&«reicr. 


CradiU  dianlIifH 
p^aai         . 
aux  payâmes  ta 

•fiée  tors 

aor  raterai  e« 

1895. 


CQiOSlES. 


|i:i  65 


^ 


[3fo,ocx>  09 


■ 

•«,t8o'7«* 

3,160  00 

a 

aSo  &6 

« 

Sa  64 

>w 

• 
3aa»A87  |3 

100  00 

a 

1  '* 

7.a47  79 

1   •    •  • 

a6  04 

*                      . 

iftj.p«98  06 

663  10 

âo,86o  a6 

• 

4,007 

i3,5i&  66 

i,83S  01 

<d»1«o  98 

i&,d47  63 

4 

38,666  3i 

'■     '  "» 

a 

a 

w            « 

139'97* 

xa.rtte  3o' 

1.437  35  ^ 

i3  84 

ïô3  10 

73,397  89 

A6.735  a3 

4**70'aS  - 

34606 

405,^91  pZ  . 

10,886  95 

rt,«SS  33 

11,985  04 

•9  96 

'ad,437  08 

i^,908>-6S 

^^29  9t 

61,290  99 

326,240  i4 

i8,648  45 

1,36a  45 

46,4a8  sa 

'  6,Sa8  o4 


i,ii8,5i6  44 


6,i8r/76»' 
a, 160  00 


aVd  46 


■• 


5a  €4 

a 

100  00 

• 

« 
96  o4 
i6i,f9«  *^ 
•603  10 

So.HGo  aO 

If 

i3,5i5  66 

1,838  01 
39,760  98 

a8,()f>()'5i 


4.2, 199  65 


690,  a  76' o3' 

'  a38,iio  94 

i3â,9t2  65 

167,986  16 

190,146  44 

93a, 45 1  11 

1,438,834  77 

598,949  i3 

3a,i53  94 

61377,961  64 

948.  a63  o5 

292,6:11  67 

1,710,176  16 

71,169  o4 

'    56 1,248  27 

fi,cj«^n|828  3i 

319,468  76 

3,93i»o8o  75 

1,326,496  70 

«07,363  ao 

332,973  54 

i,gp&S,465  56 

i,i;39,6a3  73 

l/ii,Roo  65 

36o,()()0  00 

2,76i,u83  91 

a,438,Soo  00 
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DisiGNATION    DES   CHAPITA^S. 


CMdH 


par  1«  Il 

prindl 

et  p«r  de 

ipéenh 


1IUI16IT&B8 


Traitement  da  ministre  et  pcr»onnel  de  Tadmlnistnition  centrale 

Frais  de  voyage  et  de  missron '. : 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  -^  EnseignemMt  et  ^oole  des 

ponts  et  chaussées é • 

Personnel  des  sous-ingénieutS  des  ponts  et  chaussa ..«.;...«... 

Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaassées 

Personnel  du  corps  des  mines.  —  Enseignement  et  écoles ..«-.....'........ 

Personnel  <les  contrôK'un  des  mines* « 

Personnel  des  contrôleurs  comptables  et  des  oofntrftleurs  de  matériel  et  dn 

travail '. * 

Personnel  des  commis  aflectés  *a  service  des  pents  et  cliaaikéea  <el  des 

mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  seriiee maritime. 

Personnel  des  gardes  de  la  tiavigation,  écinaiers,  pontiers  et  autrtt  agents 

attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  ports 

maritimes  de  commerce ■. t .: 

Personnel  des  maîtres  et  gwdiens  de  phares  et  fanaux -.  1 

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  péche'ftuviale .  » 

Personnel  des  lYt&pccteurs  de  Peiptoitation  commerciale  deschémtaa  de  Ter. 
Personnel  des  commissaires  de  surveillance  administrative  des^bemios  de  fer. 
Frais  géncr.  du  service  de  contrôle  et  de  survell.  des  cheiti-  de  f<er  ccmcédés. 

et  participation  de  ta  Pratnce  au  «ongrès  international  des  chemtiwde  fer. 
Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  de  l'office  cenrtrit  •4es  tmns- 

ports  internaiiunaux  par  chemins  de  fer ' -.* 

Personnel  des  inspecteurs  de  tramvrays  des  départements  de>ta  Setoe  et  de 

Seinc-et-()ise  » ..*•.. ..'.  .v, 

Frais  généraux  du  bervicc  de  surveillance  des  mines,  minières  >  carrlèrct  et 

appareils  à  vapeur ^% % 

indemnités  aux  délégués  à  fa  sécurité  des. ouvriers  mineurs.*.  ..r..;.i 

Secours j 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administràtioii  centrale. . ............... 

RoQies  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien.)  -*-  BooMioatloii  des 

pensions  de  retraite  des  cantanniers  de  PÉtat. .'......, 

Routes  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  restaurations ; 

I\outcs  fbrestiéres  de  la  Corse.  (Eutretieu) , 

Entretien  des  chaessées  de^Parb; • 

Navigut.  intér.  (  Rivières.) —  Travaux ord.  (  Entretien  et  grosses  réparations  ]. 
N.-ivigat.  intér.  (Canaux.)  —  Travaux  ord.  (Entretien  et  grosses  réparations.), 
i^orls  maritimes.  —  Travaux  ordinaires  (Ëutretien  et groases- réparations)... 

Phares ,  fanaux  et  l>alises  ).  —  Entretien  et  grosses  réparations 

Matériel  des  mines. 

IX'ponses  des  exerdoes  périmés  non  frappées  de  déchéance 

I    ( 

Dépenses  des  excrcifct  dos, . ,  » ..«..., ...,«..(. 

Total  de  la  i**  section » 


i 
i,s43,6 

4,3<S,^ 

».oâ3.4 

à68,3 


a,!7»,i 
*o3,T 

«7M 
683,6 

15,0 

35«,1 

I5i,^ 
«0,1 

4,7M 
3v00(M) 

5J 

6. 

i,8o6,« 

52,5 

9*û 
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Crédits  aoool«s. 


CrédiU 


par 

Iss  dépenses, 
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d^fijiitivemsBt. 


i.'^i  t. 


Cr4d1U 
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i«s  payrm«ntR, 

reprvkoniaat 
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l  la  dàtare 
de  l'axertice. 


Cr^ils  d'Ûaitifs 

égaux 

•ttx  payamants 

«ffrQta^s 

« 

bnr 

l'oiarcice  tê9&. 


rAC\  PDBUCS. 


OfDinilRBS. 


p.79S45 

i,3^,4a5')8« 
i»,79S  85 

1  1 
9o'oo* 

a 

•     a4'8i« 
1,104  66 

90*  00* 

a 

I,a43.43&'i8* 
18,798  46 

|rjd8o3i 

4t3s7i07'^  3^ 

188,994  a4 

8,040,887  41 

1,053,999  53 

468,519  4i 

10  01 
» 
709  11 
3,011  00 

160  65 

38,883  89 
â,9o5  76 
i,8a3  47 
7,449  47 
«.609  99 

10  01 

a 

.709  " 
8,011  00 

160  55 

'4,Sa7<070  3o 

i8H,<)ç4  à 

«,040,867  4i 

1,063,929  53 

466,639  46 

MM» 

'  319,498  88 

• 

44y'SOI    11 

a 

119,498  88 

P?^ 

3, •745,140  5i 
3i5,5i4  4a 

195 ''16  < 
9?W' 

564  14 
ti,8>ii  ai 

196  a6 
95  36 

3,745,240  5i 
3i5,5i4'42 

^V*  i4 
IC1.10700 

• 

1,174,166  B9 

Soi,  164  97 
346,636  hè 
aai.658  83 

881,554  78 

555  55 

867  07- 

leo  78 

871'  M' 

3,484  10 

.       7,44586  ♦ 
11,343  87 
9,«8Îoo 

1 

555  55 

•867  07  ' 

aoo  78 
» 
-^     571  11 

8,174,166  69 
601,1.^4  rq 
346.636  36, 

•  aaa.^SH  33 
861,534  78 

Ifci^j  68 

5oi,oi4  09 

60  69 

8»,4a5  8« 

•      1, 

6069 

5oi,oi4  09 

'«,7Ai  6t 

11,743  61 

t                 • 

3,167  39 

21,742  61 

liOOO  00 

L 

i8,«0O  do 

• 

1     • 

•  .     <                c 

1 5,000  00 

«^384  00 
iJk&MSa 

IID.81004 

3i6,i8&  35 
178,44808 
330,890  00 
«90,714  7« 

100  05 
58  14  ' 

106  8i' 

i6,4i4r  00 
'      «1,497  68< 

IIO  00 

79  9* 

10088 

58  14 

a 

'    io5  3i 

316,280  35 
178,446  08 
33o,><90  00 
310,714  7a 

iM*4  »7 
toMM  OO 

ïfSss 

96«6«6,o88  i5 

A.64a,497  47 
i48,4i5  8è 

S^OQOvOOO'O* 

^«93^8.975  08 
6,598,110  ot 
6,597,115  68 
1,797,455  53 

5o,oS4  4i 
8,930  4a 

9,716  01- 
74189  61 
r,874  14 

a 

'65,iQ(ySi 
6,507  81 
i,o5j  81 
90  00  , 

ê 

•  ift,8i8  10 
T4,55o9* 
31,990  43 

2i75  58 
léo  8S 

9,7*801 
7«i89  3i- 

1,574  i4 

;,  •.        a  •   • . 

6l!i5o  6a 
8,6«7  81 
1^063  81 

90  00 

« 

i8>836,o88  a5 

4,6ia,497  47 

i48,4i5  86 

3,000.  o«o  00 

B,d36.973  o3 

5,598,319  01 

6,.'i97,ia5  68 

1,797.4^5  53 

5o,o34  4a 

8,930  4  a 

fte,tji3î 

P^S7 

78,715,886  q3 
«♦997»948  57 

io4,8i5  4o 
* 

471,383  45 

a 

io4,8i5  4o 

a 

78,7i5,8'^6  93 
»»997»948  ♦'>7 

IDhMic^o 

80,713,805  5o 

* 

io4,8t5  4o 

471,883  48 

■    577,1 

ro4,8i8  4« 

60(7i3|8oS  5o 

9885 

■ 
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Suite 


Hemboaraement  des  avances  aflfectées  aux  travaux  d*amâiorati<m  des  rivières 

canaux  ol  ports  en  FriftiKX. . 
Annaitéii  auxcompagnifla  aiwiewipnnairfes  de  chemins  d^  îwt*  (C*aventicMU 

autres  que  celles  approuvées  par  les  léis  du  ao  novembre  1^83.  ).....*.. 
Anouités  a«x  compagnies  otneeMonnaiitM  de  «chemins  df  te.  (fictwentions 

nouvelles  approuvées  par  la  loi  du  20  novembre  i883  )..-.«.....•« 

Annuité  à  ia  compagnie  d^rléans  pour  les  Uflves  échant^iée»  «atieicëe  et 

l'Etat.  (Art.  &  de  la  ooRve»tion  appr*uv<ée .|Mr  les  lois  du.ao 

Subvention  pour  chemins  de  fer  dHntërét  local 


Avances  aux  oompagnies  de  chemii»  de  fer  français  pour  nrtniias  âintérèt. 

Garanties  dMntéréts  aux  entreprises  de  cllemins  de  fer  d*ml6rét  local 

Gmnties  4'intérèts  aux  entr^rises  de  tsaOMrfi». i .  »•  .•.^» ..• 

Insuffisance  éventuelle  des  pr^nifts  de  TiSKpIeitatioa  des  chemina  de  Cer 
conpàdés  placés  sous  Le  séquestre  administratif  et  d^s  lignes  revenues 
à  TEtat  par  suite  de  décliéances  définitives.  —  Dépenses  diverses  relatives 
à  cesli|pnesé & .•■• p  .^«.m.*.....». *. ... 

Insuffisance  éventuelle  id^  pcodnits  de  r-expUttation  des  -chcvins  de  fer 
non  ooocédés  construltayac  VEfeat. . . . l . •  •  .*» < » 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fér  lunlslaw. 

Lacunes  des  rontef^  nationales  «  des  ro^ta»  départementaios  j4«f  sftépatrte- 
ments  anoeiés  et  des  routes  thermalm.  • » 

Routes  fbvestiéres  de  la  Came  !(<S(nMtmcUqn.).i«i. i. ...«.«  ,^.m .• 

Rectification  des  routes  natk>nales  et  des  rontes  départeiaentales  des  dépar- 
tements annexes  ..••.«.•••**«•«•..•••..«••*..*•.••»•  %,t  •  k*-'  *'tfs  •«••>• 

Construction  de  ponts  ,^ » t. 

Rachat  de  concessions  de  ponts  à  péage  ^dépendant  des  tonterm^Mtnaies. . 

Amélioration  des  rivièrds 

établisseaaent  et  améliorattoni  des  <canav(K  Ai  anvigation  .  .m^  • . .   

Réparation»  des  avaries  ottnsoes  «aux  onvragM  du  domaine  ipalAio  par  la 
rupture  deia  digue  de  Bougiey ......L  ..*..•,. .4. < 

Indemnités  penv  domma^w  «ausés  aux  partinnliers  par  1»  mipinm  de  la 
digue,  du  réservoir  de  Bougey « r jl 

Tmvau^  de  ■défense  contre  jesjnpmtatlots  >..u .-.  ♦  ,^ ..«>;.«>«. h,*K...| 

.  Améliomtion  et  extension  des  ^orti  maiHtimc^  ,  «  • u  .  h*  •-*«•.• .«.,....' 

Phares ,  édairagc  électrique  et  installatiou  Û9  «4goauz  dlvvraib*^  •• 

fliveliement  général  de  la  France  (  Opéralions  et  représentaèinn^gn^iliuc  ) 

ExécuUnn  de  la  cirte  gëoinfi^ne  nétaillëe  éit  ki  Fmnfse.  .<.  u**  *. . .  4.*  «'««... 

Etudes  et  travaux  de  cheinins>de  €îx  cxécnMik^r  l'Etat! . 

Rachat  deslâgnes  de  chemias  de  CoA  .....  .<«■. .  <>..4 <.  .«^/i  ^^>» 
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IVàCX  PUBLICS. 
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SfAiAM 


00 
b3 


OOD  OO 

«9 

il   16 

00 
3é 

aS 

77 
» 

«9  9» 
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665>a(|6.^. 


«   r" 
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V  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTIO 


65  Penonacl  de  rAdministralioQ  des  ooDtribations  directes. 

66  Dépenses  diverses  de  Tadmiiiistration  des  contributions 

airectes * 

6-7  Frais  relatifs  aux  rôles  des  contributions  directes 

64  Frais  relaiiis  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

6q  Frais  de  distribution  des  avertissements 

70  Frais  d*arpentage  et  d'expertise  (  cadastre  primitif) .... 

7 1  Frais  d*arpentage  et  d'expertise  (  renouYelIemcBt  du  ca- 

dastre ) 

7a  Mutations  cadastrales • .  • 

7â  Remises  proportioonriles  des  percepteurs ,  indemnités 

aux  percepteurs  surnuméraires  et  frais  diivers 

75  Frais  de  perception  des  centimes  affectés  aux  dépenses 

de  rinstructioii  primaire » 

76  Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  contraintes .... 

77  Frais  d^  perception  des  amendes  et  condamnations 

pécuniaires  en  France 

78  Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves  et  aux 

orphdins  de  percepteurs .....*,,«... 

79  Personnel  de  Tadministration  de  renregislremeot,  des 

domaines  et  du  timbre 

80  Personnel  de  batelier  général  du  timbre.  « 

81  Matériel  de  radmloistration  de  reoregiUFement ,  des 

domaines  et  du  timbre 

8a  Matériel  de  Tatelier  général  dn  timbre 

83  Dépenses  diverses  de  l'admi  listrjtlon  de  Tenreglstre- 

meut ,  des  domaines  et  du  timbre. 

84  Personnel  de  Tadministration  dts  douanes  .>.  «i  ....... . 

85  Laboratoire  des  douanes 

86  Matériel  de  Tadmiiûbtrutiuii  des  douanes ^ 

87  *  Dépenses  diverses  de  radaûnistration  des  douanes  .... 

88  pQKsouncl  de  r«dmluistraîtion  des   contrlbuiiefis  In- 

directes   ^ri--. 

8g         Matériel,  de  Tadministration    des    contribution»  in- 
directes • .•  .h 

90  Frais  de  loyer  et  indemnités  de  r«dmtaislr«Aien  de» 

contributions  indirectes  ....#« 

91  Dépenses  divemesdc  TadminisUation  des  contributions 

'  indirectes.  *. ...*»....-.»......*....  ^ ..  1  - 

91  Achats  de  tabacs  et  d'allumpttcs  chimiques ,  primes  et 

transports  de  radmlalstràtldlT  des  contributions  in- 

. .      ,cujrectC8*.. .m .>...••  *«*4 •.*.•*« '«'iMrf ••>•'«* 'VA* ««*•  •'•^Ai«« 

93  Avances  recouvrables  par  Tadministration  des  contri- 

bntioos  indirt^tcs 

94  Personnel   de  radmiuistration  des  manufactures  de 

rÉtat. V.'. ,. 

95'  .      Gasfcs  et  safaires  dd  radministfatioii  des  mAnuftictures 

de  rÉtat 

96  Pensions  de  rctraÀlA  àz\  pc^bpQié?  ^  des  ouvriers  des 

manubctures  dit  rÉtit 
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Instiintions  destinées  à  améliorer  la  situotion  du  per- 
sonnel des  manufactures  de  TEtat 

Matériel  de  radministration  des  manufactures  de 
l'État 

Rflcherc)ies  pmir  la  snppilpsfion  û»  photpholre  bUlM 
dans  la  fabrication  des  atlumettes •....! 

BâiimeitU  de»  manufactures  de  TÉt^tv '. 

Ck>nstrisclionr»onveHes  de>  mnullurtures  de  |*élal. . . 

Dépenses  diveraesde  radmlniMratlan  des  manaActnns 
rÉtal. 

Avances  recouvrables  par  Tadmtatilratton  d^  manu- 
factures de  rÉtat ; .' » 

Achats  et  transports  de  tabaor. r 
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Personiicl  des  postes  et  dek  télégraphes  ( agents) 

Personnel  des  postes  él  de4  télégnap^  (sousna^nts). 
Hmise^  an  peraonnel  des  fostet-  et-  des  télégrÂpne». ,4 
Indemnités  diverses  et  secoprs  avs-a^nts  des  postes  et 

des  télr^raiphes ^ • <i . 

Chaussure  .etr  hftbfllemeDt  dei'  agcnu  des  postes  et  des 

télégraphes L 

M«t<iriol  duk  bureaux  des  pôstw  ftt  otes  télégraphes. .  *  v 
impressions  et  publlcation^des  postes  et  des  télq^phes 

Transport  des'dépéchcs  po^laNto^ a << 

Appareilr  et   matériel   technique  d^exploitafion   des 

'  postes  ei  des  télégrapheit. ..«.,... l '. . 

Constrtrtion  et  entretien  des  lignes  télégraphiques. . . 

Dépens^  dtv«rKes  des  postes  et  do»  télégraphe^ »  • 

SuDveniion  pour  le  service  maritime  entre  1^  France 

et  la  Corse L • 

'Subvention  aa*^  service  maittilHe'de»  lignes  deia  Médt* 

tcrraeée ,  du  Brésil  et  dé  la  Plata < 

Subvention  au  service  maritiiK  eotre  "Calais  et| Douvres 
Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  New- 
York  et  des  Antilles  et  pHnfts  "«èl  vitesse. . .  < 

Subvention  au  service  maraime  de  Tlndo-Ghin^ 

RéBaunératioif  du  service  nwfri^e'  postal  Ipntre  la 
Franac,  TAlgérie.  la  Ti^nlsle,  la  TripoIit«|ne  elle 
Maroé,  «t  aflocation  de  torliiic8\dfl»^tesae. 
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POSTES  ET  DES  T^LÉGEAPHES, 
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4*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPT. 
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Penonnci  de  radmiDistrftUoo  des  oontributiona  directes. 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  contribulions 
airecies » • 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  contributions  directes 

Frais  rela<i!is  aux  rôles  des  taxes  assimilées 

Frais  de  distribution  des  avertissements >  •  •  • 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (  cadastre  primitif) .... 

Frais  d'arpenta^et  d'expertise  (  renouveUemcnt  du  ca- 
dastre ) • 

Mutations  cadastrales •  • •  •  • 

Remises  proportion nel les  des  percepteurs,  indemnités 
aux  percepteurs  surnuméraires  et  frais  divers 

Frais  de  perception  des  centimes  affectés  aux  dépenses 
de  rinstructioii  primaire. 

Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  contraintes . . . . 

Frais  de  perception  des  amendes  et  oondamnations 
pécuniaires  en  Kran  :e 

Secours  aux  percepteurs  réformés ,  aux  veuves  et  aux 
orphelins  de  percepteurs • 

Personnel  de  l'administration  de  renregisLrtmeut,  des 
domaines  et  du  timbre 

Personnel  de  J' atelier  générai  du  timbre. 

Matériel  de.  l'administration  de  l'enrcgUtNpieat ,  des 
domaines  et  du  timbre « 

Matériel  de  i'alelier  général  dn  timbre 

Dépenses  diverses  de  Tadmi  listratlon  de  renregistre- 
ment ,  des  domaines  et  du  timbre 

Personnel  de  Tadministratton  des  4ouanes.  t .  «  • 

Laboratoire  des  douanes 

Matériel  de  radmiuibtratiuu  des  douanes  ....   • 

.  Dépenses  diverses  de  l'administration  des  douanes 

Personnel  de  radministration  des  coolrlbuUoas  in- 
directes   « •  •  •• 

Matériel  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes   • 

Frais  de  loyer  et  indemnités  de  r«dmtni»trâftioo  des 
contributions  indirectes « 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  contributions 

-  indirectes »....- > 

Achats  de  tabacs  et  d'allumettes  chimiques,  primes  et 
transports  de  radminlstratidll  des  contributions  in- 
directes .....•.....».•« •.■.•»•..•«.•«••.••.  •^•^ 

Avances  recouvrables  par  Tadministration  des  contri- 
butions indiri*clcs 

Personnel  de  radministration  des  manufactures  de 
rÉlat v/... 

Gasres  et  salaires  de  radministratloii  des  manulkctures 
derÉUl 

Pensions  de  rclrjûtxi  ds^  pf^^»^  tt  des  ouvriers  des 
manu&ctures  de  TJBtJit. 
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das 

DislGUiTtOU  •Bi.«BMinaM> 

p*r  to  iHidftt 

s-rviçn»  naj 

cha- 

priaUUf 

• 

iHtrfts  coi^ 

pAlTM. 

1 

*  ' 

1 

•t  p«r  des  lè^s 
^  "'     spétlalM.. 

4*  l'SU« 

97 

98 
98  frit 

99 
100 

loi 

103  . 

io5 


Uoiqo». 


.6 
6 

7 


10 
11 

i3 

là 
i& 
16 

»7 

18 
»9 

20 

ar' 


Institations  destinées  à  améliorer  la  situation  du  per- 
sonnel des  manufactures  de  TÉlat 

Matériel    de    Tadministration    des    manufactures  de 
l'État 

Racherc^ieB  psar  la  suppitession  dv  phoiphot«  iAÊà9 
dans  la  fabrication  des  allumetlet t 

Bâtiments  dca  manufactures  de  TÉfart» ^', 

CoDstrurlions  nouvelles  des  sanuAMStures  de  TÉtat. . . 

Dépenses  divaraesde  radministraAiAn  des  manaflictw 
rÉtat; , 

Avances  recouvrables  par  l'admlDltlration  d^  manu- 
factures de  rÉtat ;...«...' ^ . . . 

Achats  et  transports  de  tabaov 

Total 


3uit«  4u.  4iUfl» 


55o,ooo'oo* 

5,078,000  00 

Bo.ooo  00 
668,000  00 
133,896  So 

387,000- 00 

aaS.ooo  00 
60,696,000  00 

193,685,604  a6 


SiS,i3b 


i9i»3A:t, 


MïNISTèWB    1 


Rcmisea  de  5  p.  0/0  sur  10  prodalt^  des  chancelleries 
dlploiaatiqucs  et  consulaires ^ 


60,000^00' 


r,^w^« 


56,309' 


^^m 


MINISTERE  DU  COMMKRCB,  Dff  L'JÊiïyt'fSTi 

2*SEciTroif.  — 'Suan 


PersonOel  des  postes  et  des  télégraphes  (  agents  ) 

Personnel  des  postes  &.  des  télégraphes  (sous-Agents). 
Remise^  an  penonncl  des  nottes  et  des  télégrApheft. «  < 
Indemqftés  diverses  et  secours  ûwl  agents  des  postes  et 

des  télégrapllcs : i. 

Chaussure  «t' ikabillement  Beé' agent»  des  postes  et  des 

télégraphes '. 

Mat<irivl  duk  bureaux  des  pôstw  et  des  télégraphes. . .  ; 
Impressions  et  publlcationades  postes  et  des  tél^raphes 

Transport  dcs^dépéches  po|taNto.^4   ,  < 

Appareil»   et   matériel  technique  d'exploitation   des 

postes  et' des  télégraphes. . .  4 . . . .'« ! -. . 

Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques. . . 

Dépenses  dlvar^es  des  postes  et' dos télégraphei ». 

SuDveniion  pour  le  service  maritime  entre  11  France 

et  la  Corse |. 1 

Suèvention  an»  service  maiïtilne-ije*  ttgnea  de  ia  Mé<lt* 

terranrc ,  du  Brésil  et  di  la  Plata 

Subvention  au  senice  marltinK  entre  Calais  etj  Douvres 
Subvention  an  service  mnritime  des  lignes  de  New- 
York  et  des  AnllHes  et  pÉ'ime.s  iifti  \  itesse. . .  < 

Subvention  an  service  marvimc  de  rindo-Chin0 

Réunnâratiod  du  service   mnHiiine    postal    lentre  la 

Franee,  l'Algérie,  la  Tdnisit,  la  Tripottlalne  et  le 
-    Maroc,  et  allocation  de  |>rlttics.d# titesse . .  | 


A4,o8o,ia5'oo* 
69.98A.B79  00 

i,9a7»7<»  ** 
9,313,760  37 

3,768,796  00 

7,921,909  sS 

2,360,800  00 

ii,o47«ooo  00 

is346,866  01 
4,972.006  $3 
2,io3,A42  «o 

365,obo  no 

1,47»  «596  00 
100,000  00 

ii,385,5oo  no 
6,670,1^4  00 


880,000  no 


44,o3a.&ait{ 


9%n«f,n65 


S,iio,8ii  i 
a,a48«éa8  l 

t.^tfwTni  : 
4,7i3,8a8  i 

1 .444,^78  I 
8 


:b9. 


&iV>3a'i4* 

•^p^^^^^H^W    ■X 

• 

jo»ooo  oo 
«8,476  4i 

Ha^STO  $3 

Ré,9o8  53 

W.wo.74a  91 

iftJcurstCi^  114 

àptyer 
èUi«Atw« 


100' oo* 


3iO*oo3  a  5 


38  00 
6ai  60 


,931  ao 


aïoLBViiT  ou  cBiorrs. 


dta 


Cat^diU  «aaaK^. 


Crédits 


GrMlU 

aon  eoa«oniiB«8 

par  les  ptyemenU , 

rtpriaeilUnt 

les  dépeates 

retUat 

h  pav«r  k  U  cl6l«r« 

a«  l'cx0t«lce. 


Crédit*  d^tsMr»  I 

%aax 
•az  payeavaU 
cflictn^ 
sar  ru«rcic«  iSyS. 


34,867' 86« 
i6i,o3i  53 
3q,ooo  00 

«4.759  47 

S3  67 

a4,639  49 


i,a4s'»6D6  6a 


ioo'oo! 
3io,oo3  .aS 


38  00 
6ai  60 


39e^i  9K> 


1,573,536' 7a« 


5i5,o3a'i4' 
4,606,965  a  2 

fto,ooo  00 
668,476  4i 
ii5,5a7  o4 

36a,a7o  63 
aB4,9o8  33 

60,600,748  91 
191,011,067  54 


mis  ÉTR/OGÈRES. 

a 

«5,«*>'i4» 

1 

AagfBl* 

3^6g<>«66c! 

4a9'«i' 

55,880' i4^ 

'         > 

.  4,iMi'S6- 

POSTES  ET  DES  TÉLÉGEAPHES. 


â&,oa5,688  87 
i,9i«,<6i  62 
9.i5a,383  ai 


^9éi,a98  37 
iQi9MM>69  3o 

taa3.573  74 
4,6S3,3&4  s8 
1,077^1  06 

»4,999  96 

1444,976  €0 
99^999  9^ 

n,37».999  «4 
M70, 14396 


'79^909  97 


6,733' io« 
if490  7a 
44  55 

8,87a  ao 

«««,387  53 

76,229  a5 

100  3o 

9,369  ao 

39,  U7  6a 

5q,474  4i 

i44  71 


47,703' o3* 

■7&i9i6  i3 

xiH99<*63 

5a,5o4  96 

657,984  64 
57,165  40 
ia,37i  43 

117,601  5o 

«6,143  65 

aSS.iyflf  i4 

35476  a3 

o  oH 

a6,4i7  40 

0  o4 

i5,5oo  <6 
o  04 


o  o3 


6,733' io« 
i(49o  oa 

44  U 

8,87a  20 

10,387  53 

76,876  a5 

i3o  3o 

9,369  ao 

36,1 47  6a 
5o,474  4i 
i44  71  , 


44,oa5,688'87* 

^^KV  ir 

1,916,661  6a 

9,a5a,383  ai 

3,ioo,Ba3  83 

7,787,768  60 

a,a48,aq8  ay 

10,930,069  3o 

i,ap3,675  74 
4.â63,354  a8 
â,o77,8ai  06 

354,999  96 

}, 444,976  601 
»9>999  ^ 

.4.371,999  84 
6,670,143  90 


579'999  9(^ 


fUMK- 
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liistcnA^imfrvÊê  enpiTRBs. 
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liquc.  I    Remboorsements  >ur  ie  produit  du  travail  des  détenni. 


Il 
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par  le  Mal 


Mrlibfl 
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Remboartement  sur  produils  des  postas  et  des  télégraphes 
Mparlitiott  de  produits  d'amendes 


•  •  ^  *  -^t    •«*  % 


Toxkh. 


»^M*.«» 


11 


^temboorseinealfr  sur  prodaits' d^l^épiioDes. 


*  section.  —  Service  des  P9ftes  et  des  télégraphes..  . . . . 


Total 


S6 


RembottnementsjiBuoodiiits  diTcnijles  forét^. 


3*  sEcnori 


-s,iQi,lb4 


8,^ii, 


3o,ooo* 


9&. 


I 


sts  Bsrtutss. 


0  vravc 

itriiat. 


PAyemento 

rar 

les  ordoiin«tte6« 

des 

miaittre». 


HestM 
à  payer 

I*6xercl«e. 


lli«I.Bli«KT  »U  ai«DlTft. 


Crédits  anDulés. 


GrédiU 

non  consommés 

par 

Ie4  d<6|>ense4 , 

•nnniét 
dêCnilivetnent. 


crédits 
pon  consommés 

par 
les  payements , 
repre»anunt 
les  diponses 
nstant  à  pnyor 
à  U  eldlnrc 
rie  Taxercice. 


Crédits  définitifs 

égaux 

anx  payemants 

effectoés 

sur 

l'exertlcf  1896. 


i'JïrÊRlEUB. 


ffvfi* 


fiAJêfW     i,7i5^5if98 


i35'86« 


t 


k  iniiii  1        t*^ 


in7,6i8'o2« 


i,7»&^i^9l 


POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


a  DBS  (liÉLÉIAAUJU; 


d» 


f  A/V« 


8^86*^06^2 


U6:20' 
193  90 


JU^  ^7      8,i864A3  37 


2,806  oa 


■  4i  I  fi  ifcf^HT*^*— ***     -I  "■  K 


5,i56'73* 


8,186,240^25 
lo3  96 


8,i86,4à3  a-j 


*•   » 


a5,6io'^o5 


-    -,   * 


8,jM4A3'a7« 


ti4»t  St      8^i^,o&8  Si 


m 
« 


39,5&i  68 


8,i-8«iAA8'y; 


8,ai2,o58  3a 


L'AGBIGlLTCaE. 


•8.46l*59«- 

8,461' 59« 


ai.d58'4i 


i-  PjTO.  - 


n'  2475. 


--T 


«asu. 


■ppipp 


«i  rtuL 


Payemeott 

Rcstet 

fAMMlt   - 

•  imyer 

nur 
Îm  ordMaaacM 

d8 

à  Is  cMtore 
d« 

alaisUM. 

rwer«i«6» . 

RECLBMSHT    DES    CnEDITS. 

Crédits  annales. 


•I.- 


"        Cfttflf 

B4ka  inniniméi  *     "**"  «oUiOinmes 

^^  '  pariM  pa3r»m6Bt«, 

P*'  I        rapréaantaat 

IM  dépeaMi,  I       iM  dépMiM 

anales  ^  p         ^  ,,  ^^.^ 


déteitfT« 


it. 


l'axerdca. 


Crcdîts  d);fiDÎtIfa 

ejanx 
a«x  payem«ats 
•flbcta<a     ' 
•«r  l'ax«rti««  iSg6. 


DES  FINANCES. 


'98-]  1 004.764,1  ii'oT* 
fii7«e  Où]    i$,i2i»7>o  00 


,4U  Ai    i469«S<h»Aji  46 


f/M« 


Ii,i65,3i7'9i 

6,33a  97 

330,93 1  ao 


ii,5oa,58a  08 


4,^94i3a8'oa° 
43^oq4  83 

i,a43,Co5  53 
373^30  80 


^tbh9,^Vf 


11, 165,317' 91*    i,-2oi,754iiJi'o^* 
-*'t       -    -^  13,171,730  00 
.  ,  6,333  97         38,48i,«73  ai 


330,93 1  ao 


ii,5oa«Ste  «8 


i8,oÂ3,39i^a5 


r»Re 


igi,oia,o67  ^^ 
■    oa,iA3,g79  ao 

À,A69,86a,8&i  36 


36 


55,880  a 


fïCrïê,«3ï  9.^  1  x6,385,9ai  26 


3,690  ^5 


376/>56  U 


34iWl8aU6« 
429  21 


342,911  67 


718,968^11' 


i6,33«j,o4i'ia* 
55, ^8o  là 


16,386,921  a6 


Ii«]  73.2ô3.357'38« 


,iU  66  ,  74,9^.709  36 

I 


ioi,3o9'43' 


.  .13^  d(À     ....    4i7*5Aa,iq 


ioi«445  39 


3 .774, 203' 77* 


Ji,  19 1,76a  93 


ioi,3<)9'43'|      73,jo3:5» 
.    t3o  86  [       i,7iM^i  98 


101,445  29 


«*^w 


4,393,311^23-   . 


74.96^,709  36 


^ilVH STRIE,  i)BS;RC>*TES.RT,IXÇ.^  T;ÉlrÉÇi!4PHES. 


U7«iwi5i'76'  !  3i,3Ji,2gi'67]   1,949,160^09' 
^«llilEa»^     i64iJ38.59>  171      375,836  72 


kna^iô^  3j    {    8,2i3,oS8  33 


97  'jo3.57i«942i  16 

t 


2,3a4iOSi6  81 


•^  10,734' ïto- 


i^Mi 


1,040,160.0^  I      31,221,391/67' 


a*-i39,'8^  .67-,  37.s;83f  7fl  |    i64,i38,5ôt  17 

ki^Bb  1  '  •        1  •     8,  il  2,008  3'a 


^..a,78o,i0i  ,90  j.      3,334^996  8i  I    203,571,943  i« 
'5;io5,Î58'76'7 


maacQLTURE. 

t'tî3M3o,Sa3.7ia'46''|      îoSiôSb'irf       '    978,76»' 33'^ 

331,070  65 


»»40lfl7«  7â  1  lJiÔ73,7o6  09 
^xtJM  U.  I         ai.o38  4i 


,'r 


;:a.i6t^7  7S  143.117,96696 


434,600  8a 


354,773  76 
8l,46i  h% 


1,335,996  68 


o3,53o'  1 7'  [  3o,5a3,73a'  4| 

!  * 

331,070  65  .   12, 57^1,706  oa 

43,117,966  9e 


434,600  8a 


1, 770,597' 5o* 


i 
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TABLEAU  B. 


RÈGLEMENT  DÉfLMfJF  DES  DÉPENSES  8 
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3-  PARTIE.  —  SERViaj 


I 

2 

3 

r' 

6 
6 

7 


8 


PfYSonncl  de  lu  joBtfce  fraaçlbe*en  Algérie .• ^^  *. «^.  k*« 

Matériel  et  mentttt  d'épcnses  de  la  cour  d*appel  d'Alger  et  Cnm  de  passage 
gratui* 


Frais  de  justice  crfaniDelle  en  Algérie ' 

^ersonûrtâTR  Jnsflfcè  musiïRhâftrénrïîgfïRr.r:.  .*.  r: .'.  r:r:T.\ ,  :  /:.  : .  ;•. 

Matériel  de  la  Justice  mufolmane  en  Àig  rie ,t.,».^»s.^,,^. 

Constitation  de  l*état'civil  des  indigènes  mosalmans  en  Algérie 

Dépenses-dé»  «untces  péfiméfrjiaa  Itappées  d»  déthéance. . 


•  •  éft*%»»  »  f7« 


Dépenses  des  exercices  cTqs . 


TOTACX. 


aa,oooo 
6S5«ooo  4 


ak7im^ 


1^1 


a,7i^,axi  j 


1 

2 

3 

Â 

■l 

9 

10 

11 


i3 


Personnel  de Tadminlstration  centrale^  Paris. . . -'•** 

PefsbUfierd^  sêfvliîftf'dçradBiflflàtttfWii  pêBtttBtMntnrfitfgtrteT.  :t.  i'. 

Entretien  des  détenus  en  Algérie-, «..•«../  ..^ «... .....  ,^ 

Rembonnements  divers  pour  frais  de  séjour  des  détenus  bon  des  éttdHll- 

semanl»  pénitentiaires.  (Algérie.) ^t.^.. ,. ,. 

TMaspoflt  dM'dètenus  et  det llliéréf.  { Algérie.).  .•.  .^ ^ . . 

Travaux  ordinaires  aux  bétimenU  pénitentiaires  en  Algérie.  (Services  à 

t  enQwpHae*  j<i. •••»'*•.••.>•...•... •-.... •.••... >•«'•...  .-^  .i  ■ .  ^  .<• . .  .-•  »  • 
Mobilier  dcsHMBrviees  pénitentiaires  en.  Algérie.  fOawMW  m  Tootniniae»).^ . . 
Travaux  oiiUuilRI  aux  bAtfmeSltrvt  mobiliers  pénitentiaires  en  Algérie. 

(  Services  en  rteië.  ) . . . 

TxiJlbltflURftis  àgrîhrtW  eTTST^Wre:.?.': .-.  : .'. .  .T.T.rr.  ;  .-.•: ..:.—-..  .-.r.*. .  .* 

Dépenses  accessoires  dn  sen ice  pénitentiaire  en  Algérie «^ 

Acquiritions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire  en  Algérie 

DépenM»  dev exercices  périv^aoa  frappées  de-décb6ttice«  (Algérie* )••••> 


Dépenses  det  exercices  cio»» . .  ^ 

..  •-   •       Tov*b4ééi.lA  i^seetion, 


M1M5^ 

SBCTIOS.' 

aa,i»8'4 


^ 


aa,5oo  c 


2,061,57»  c 


B*  2475, 
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ÎETGE?rERAL  DE  L'EXERCICE  1895.  (ALGERIE.) 
lifctaW.)  


m 


% 

fiRa. 


Paj«m«ttts 

•flectaés 

••r 

Im  ordoontacm 

ministres. 


leilet  «payer 
\ 

de 
i'exerdee. 


\l\  DES  BiliVISTÈRES. 


làvLBKBlIT    DBI  OftBDiTS.' 


Crédits  «nnnlés 


Crédits 

Qoa  coasoouutts 

par 

les  dépenses , 

annulés 
dëûnitÎTrineBt. 


CrédiU 
non  consommés 

iW  "^pv^femenev , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  ei^tnre 

de  l'exercice. 


Qrfdltf  défliltiA 

efsox 
eu  ptynmenta 

effectn^t 

snr 

Paxercice  189O. 


LU  JDSnCE. 
l!7i,»4o'oi* 

IMOO  00 
ii,ii€o6 
JD,S5«  16 

'*.,'»)  60 

197  sa 


.1» 


;.     '« 


't6;.io6  39 
1578  33 


i,869.6A9'97* 

at,3D<  aâ 

654,116  06 
90,108  16 
7,557  60  ' 
ii.Sio  5a 

197  9« 

a,65A.446  37 
1,573  3a 

a,656.oi9  59 

1,590' 5?{» 

693  76. 

.1 

a5o  00 

n 

1^5  8a 


a,66o  13 


a,66o  la 


i3,i?i^i9* 


,S83  ûA 


^  ■    '   3,641  §1 

'193  ko 

38,363  86 


SS,54i  5.^ 


5&,f>4L  j6o 


'H    ' 


i,59o'5i* 

«9»  76  . 
a^  00 

JI35  8^ 


3, 660    12 


58,3oi'66« 


1,869, 649'9i 

ai,3o6  ai 

,    654, 116  o< 

90,108  t< 

7,5r»7  6< 

u,5iO  33 

197  95 

»  I    I       ■■    m  il      * 

2,654,446  a-; 
1,573  3î 


■*^<m      I 


4«66oa3    .^  .3,656,019  5$ 


[i'ffTESUliR. 


•E  L'IBTI&IECfi. 


|j,:4«,9£€  5a 

i4t4  30 
U,>3  36 

7^70 
u^iS  oS 

%>)7t 
-tAi»79 

1\000  00 

?,ft5o8 


33,o49<9a« 
633, 700  a5 
1,144,193  57 

i,3a4  30 
41.896  i5 

7,866  70 
1,395  o5 

a  a, 499  65 

39,490   71 

ifoo?  o4 

10,000  00 

• 

i,9ao,8a5  84' 
9,853  08 

1.930,676  93 

575  4o 
792  95 


3,807    31 


3o  00 


118  i5 


4,323  71 


7SfoM 
7,ai3  35 
9o,Oi3  jH 


3,675 

ii,79tî 

80 

64 

2, 133  3o 

4,17^  95 

0 

509. 

2.979 

35 
49 

31 

« 

*lii    !■< 


137,574  45 


575  4o 
79^  95 

ia, 049^91 
1,144,193  5^ 

• 

2,8q7   31 

'24    2C 

4»  t!;6  i5 

3o  00 

,866  7c 
i,ap5  o\ 

118  i5 

a5,j()9  61 

29.^90  7> 
a,So2  64 

■ 

1 5,000  0< 

0 

'4,333  71 

■ 

i,9'>0,H:».3  84 
9,853  0? 

4,3a3  71 

1,930,676  9a 

8'i6« 

fe 


■W*T»«»#^ 


■•—  374 


.    -;.--    «* 


m 


mm 


r 

'eau»» 


3 

4 

5 

6 

/ 

S 

9 
lô 

n 

r> 
i3 

i5 

i6 
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>  •  •'  a  j  « 


«    i. 


X  'Ml'  ««  w  < 


de»igxatiok  des  chapitre. 


•  ••#*    ■ 


•'^  <  >  •  p 


'•i'*l 


1*  SEttlOX.  —  '««•Tfa 


I 


^ 


Penounei  de  radiuinittratioii  centrale  en  Algérie 

Matériel  de  radmini&tntion  centrale  en  Algérie .' '•/%'... 

Pablications  et  impressions  diverses  en  Algérie 

Sabtides ,  scconn  et  récompenses  eu  Algérie 

Personnel  de  radministration  civile  en  Algérie 

Matériel  de  ludininistration  civile  en  Algérie 

Personnel  du  service  de  sûreté  générale  et  force  publique  en  ir%érie- 

Matériel  da  service  de*  la  sûreté  en  Algérie ,' 

Assistance  publique  en  Algérie 

Personnel  de  radnitnistration  militaire  en  Algérie 

Matériel  de  radministration  militaire  en  Algérie J 

Dépenses  de  colonisation  eu  Algérie • 

Dépenses  secrèlcs  en  âlgérie » 

Service  sanitaire  en  Algérie • 

Visite  des  pharmacies  en  Algérie : .  • 

Dépenses  d«  Wercîces  p«^Hll#«  non  frappées  de  déchéance.  '  Algérie. 


A 


Dépenses  des  exercices  clos.  (  Algérie.  ) 

Total  de  la  2'  srction 


-l- 


BàS^téi 


I  . 


6A«iAa 
tr3oo 


*7i.^ 


i"  section.  —  Service  de  rintérieiir 

3*  section.  ~>  Scn'ice^  gonveroemeut  général  de  TAlgérie. 


1 

2 


Total  uiriaAL. 


Frais  de  la  trésorerie  d'^Algérie 7. 

Dépenses  des  eiercices  périmés  nou  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices|cloa. 


«■iXûXAL. 


A'       -  -    -  ~ 


n. 06  3*1 


5o»,i 


|t*T:os  »«•  »irix»Ki. 


tmr 

■laistTM. 


llWP»» 


IC 
rtlai. 


à 
U  «Idtar* 

d« 
r«i«rclc«. 


«LtmilT    DKS    CRKOCT*., 


Crédite  «Bnuién 


Cr^U 

non  (■on..somjDc^ 

P»r 

Ic«  itt|i«oi>r«  , 

an  11  (il  cl 
<letiHlLi\<'iiient. 


CrèdiU 

non  rOMOmiuéfl 

pur 

U»  pavMDeaU 

rttprt'teataml 

ift  dipcn«e* 

rcttaDt  a  payer 

H  lu  (lùtore 

Af  Vcxereitf. 


•ax  |»«yeiaèttU 

■nr 

i'M«rcic%  lOfT*. 


;OTiAIElB.    SdUc:. 


LWjie»T  Ge:u.RAJ.  pc  L'algerie. 


^.SS^  11 
|4,V4ai  9^ 

.^  §7 

935o  âo 
if,<5e  19 

rt-SJ::  ^9 


^4,996  55 

i8,3oi  01 

i6i,$37  93 

1,*  0^,067  97 

Âik^l^i^k  89 

6ii»739.  68 

I9,o3o  56 

%6i.SiH8  lô 

3iS,9Si  97 

50,1*8  ot 

!,SA5,3ii  10 

«»9'î»99  »'»    \ 

r>i,6o2  '^^i   I 

y,  300  iO 

i!î,65a  iji 

9,)63,ii8  5o 

»7i,8i7  ^9 


5S  10 

i)^4    00 
M)'^    00 

•I 

:>6  •)o 

«i9»9î»'   »o 

iS7  17 

'iH,!i7  3i 


.■».!•  01 


I 


6<3'66* 


... 


Ml- 


'.,<ii">  l4 


I 

1 


'  ^0 

■  tî,,:s7  .,.•, 

i , Il 0  1 1 

i'uoç**  <»7 

l.>  4  1 

77,.,  Ml  70 

•■  '     '  -• 

.,  70" 

•»9'-  9" 


(|^4    AD 


>     •• 


1/ 


'I 


r>.S3,<K)H'33 

U,9{)6  55 

AS,^x^i  «Il 

1x3,637  f»3 

V^^  no  j  ''1,5:19,567  97 

5*î  '^n  i<),o3o  06 

''jH.'(,g'ï    !0    I        \(?iK,jKS   i5 

■'*7/'7  I  .   '  :^'^o>*»  57 

■^,.Si5,3ii   '>o 
•»fh999  '^•^ 

r^  1,602  Ht 


'  «9  Ai 


»^,^i: 


-  .'^' 


•f* 


•'.jji-^  Il  ' 


j     ,.    jH.ri^o  19 


3oi,o'i8  '.^   I 


11,5:^.96:)  99  .         Soi.oAS  2^, 


I 


s     1  V 


1     (     -j» 


*^ 


I 


•*'■.., n',^    îV 


tj,  ît'3, 1  iS  .'10 
.  ^.\,  .'7'>^^7  j9 

9,5:^i,{,6.S  i)C) 


I 


';*'  -,  iSo'  h'  ' 


I0>\ 

.000*63* 
ri  -»7 

L7:Loi4  bo 


1,930,676' 9a' 
9,53^1,968  99 


ii,.i65,6)3  91 


i,3.3f7i« 
>»^•^7»  99 


i'!7,^7i'-iô'- 

'146,'ÎOJ    IJ 

•'-3,— 6-  6- 


.  j.02»>.'7i" 

?îo>s.37r  99 


•.>^2,l'!«*6«« 


'»<j-^<^67r.'  92 
9,ô;^4,j,<)5  99 


1  ï,46r>,6i'i  91 


idtai* 


rttn» 


jQ7,7«*«>i' 


5^,789  07 
!^3^,46l  55 


•v,yr^3^ 


h:5  33 


'i.'i94'r>9"  1 


'j.  l(|4    ."»9 


I. 


v;/,k1- 


■>' 


.^Î»7.''7r2> 


5i.7^î>  ot 


5S:e,  l'ii  3Î 


J 


ITII 


«- 


■••■fn^ii^ 


•t«&SJItST  ^««    Ctft»ffTt. 


par 
les  dépenMJt , 

dâfiaitivemeat. 


CrôdlU 

non  coDAommw 

p«r 

lei  p*y«iBtDto 

rcprMttnUBt 

les  dépenses 

rett«at  i  paytr 

ù  la  elAlufe 

de  r«c«rctce. 


Crédite  diaaiUb 
«■X  pty— aie 


snr 


t«9S. 


KACI-iXTS  ET  DES  CULTES. 


Lrn^TlCCTIOK  PCBLIQl'K. 


UjmtV 

4S,o66'oo* 

48i'90' 

3i,A7«'io' 

56 1^90* 

43,066' 00" 

Si^7  8i 

8i.8<>7  81 

M 

1.70a  19  ' 

i 

81,997  81 

7,917  11 

T.B»?  " 

.'  ■        n 

'.                9  88 

•      H                   1 

7,927  la 

*7^»9»« 

479,369  ao 

• 

1 5,664  80 

«' 

479,369  20 

Si,nS  63 

91,114  65 

II 

4»  35 

II 

91,114  65 

^  .•m99  ai 

15,199    31 

H 

0  79 

■ 

i5,i99  31 

.*«V^»  7^ 

465,36^  00 

a4  7a 

457  28 

ai  7a 

465,368  00 

,  1»^  00 

aS,4oo  00 

I»   • 

w 

* 

a6,4oo  00 

«i.Jîi  60 

So,53i  60 

M 

4,81 9  âo 

■• 

80,53 1  60 

.S^II  ^  . 

2o,6aa  73 

M 

.  .     6,902  2S 

20|5a2j3U. 

^âu  97  ' 

7'»,àî>i  97 

II 

669  o3 

M 

72,45i  97 

4|4)Ui9 

69,oâ4  19 

0 

4i5  81 

II 

69,084  19 

3^Vi>^  66 

358,31  S  66 

H 

i9»3.8i  ^ 

358,ai8  68 

^»V^»  7< 

3,791,579  43 

a63  33 

i49^&8  »4 

■ 

'     96a  ss  , 

c       * 

*, 791 ,579  4S 

57».r^  16 

573,373  83 

333  33 

48,192  84 

33S'53 

.  "    575,37s  83 

i7,«o  W 

17,850  48 

II 

B.i^g  S^ 

17,85©  48 

77.113  «1 

77.1 a3  8a 

n 

6,396   iK 

« 

.  ■  ■  . 

77.128  8a 

iUSi  1^ 

S4,66i  18 

.     1 

20,017  ^"^ 

,                    1 
» 

M 

54,661  18 

loiifiiS  00 

10a,  1 45  00 

t 
II 

47,855  00 

t 
4 

10a, 145  00 

i^Vi}€  00 

i984a6  06 

■ 

1,574  00 

rr 

198,426  00  ' 

ii^/*7  ai 

143,067  54 

• 

il 

• 

133,932  46 

ri 

m 
9» 

143,067  54  j 

k}(^^«9 

0.768,478  41 

1.08a  a8 

492,341  3i 

1,082  28 

5.768,478  4i  : 

&,33éo3 

5.336  o3 

K 

M 

m 

5,336  o3 

iniMv» 

5,773,814  Ai 

1,08a  a8 

49a,34i  3i 

L,D8a  a8 

5,773.814  44 

495.43 

!3'69« 

'  D^peowt  det  eicrcicn  pcriuwi 
I  Tr*kaDi  ordinilm  en  AlgirI''. 
I  Travini  ordinalret  en  Alg^v. 


Ssconn  rceUdutlquct. , 

Uabititr  dn  «rcbertchi  pt  ^vécl.éi 

EiilnlicD  dc9  i-iiUKi  dloc^ub» 

GroHci  r^puntiont  aui  rdifien  dIoc<'>aiiis. . . . 

.■'ecoan  poai  ifMttt  ol  pmlnUia 

rmonnel  d«  cullei  protenanti. 

!   PersoBoti  du  culte  israélHo. 

I    Secaur*  pour  les  ^Iflcts  dn  cidlci  prolciljDli 

Prr'rioncl  Ju  culle  uiuiuIbid 

Matt'ricl  du  culte  rauauloiïn 

.    TT-.îî'd''  passage 

>Épeii>ei  dei  Piercica  p-Tlm^  DOn  frjppéfs  d 


-  Senkf  desbui'uï-o.ti 


U7I01    ABS    BirSVtBS. 


tïrts. 


^  tlXat. 


«SMt««S 
■V 


U  elAtar* 

da 
r«x«re»c«. 


RiOLVVBVT  DBS  CvioiTt. 


Crédits  annulés 


Crédit  9 
non  consommés 

par 
les  d'-pcnses , 

annulét 
dêfiniti\eiDent. 


Crédits 
non  eonsomniét 

par 

iaupavcmenta, 

rapr«s«ntaBt 

i«*  dép«nae» 

mtant  à  payar 

à  !■  clAlare 

de  i'eKercic«. 


Crédit*  déaalUfa 
tvz  p«7«in«ata 
•or    ..I 

l'«KBNl«BtS9r>. 


LL\-4BT:^  et  B£$  PCLTBS  (SttSte). 


3i,i7i'io' 
72.«i9  3a 

9^,7^0  5a 

M 

3,099' 62' 

■n 
fi 

l  i3 

• 

2-^' 90' 

5j'  06 

1» 
*    1,093-21 

i,27ii  35 

a.099f'6a' 

•     » 

i'i3 

3i,]-i  10* 
72,8Îj  32 

a 
133,906  79 

98,730  Si 

336,647  73 
6,aa7  90 

a, 100  73 

• 

a,45i  6a 

a,ioo  7$ 

•• 

336,6/17  y*^ 
6,2  >7  90 

AéL«?«^ 

a4a.â75  63 

3,100  75 

3,45i  5a 
4,55- 

2,100  70 

3iï,'^75  63 

( 

i'i7' 

CIITft4. 


lavooo 

3.i5o 
3i6 


i,isS 


fi.000 


T(X?4l 


00 
00 

oS 

00 
So    I 
a8    I 

00 

97 
00 

00 

hà 

S5 


ki7i4oi  30 


i,i«Moi  37 


35,ouo'oo' 

a6,95o  00 

ia,ooo  00 

65o,8q6  o5 

3,ido  00 

5i6  60 

9«909  a8 

5,92^  07 

9,33o  00 

Bjy^là  97 

2d,ooo  00 

%2à  00 

aai,ai7  9a 

69,416  83 

9,614  80 


1,160,573  44 
1 5,701  17 

1,1 35,374  6i 


i3o'oo' 


I- 


a,aaa  71 
i,.xx>  00 


68  5o 

200  00 

•636  55 


4,827  76 


'♦  ■    ' 


, 

4,8»7  76 


t  I 


aSo'oo' 

9,600  00 

16,823  60 

3,35o  00 

683  00 

90  7a 

■1,874    3B 

19,170  00 

1,235  o3 

370  00 

676  00 

i«i43  56 

5,333  17 

3,708  65 


63,29s  80 


63,3^  80 


68,ib6<S6' 


i3o'oo' 


'  a,9dB  71 
i,5oo  00 


68  5o 
aSo  00 
6nG  55 


A»8a7  76 


4,85776 


35,000' oo» 

24,950  00 

ia,ooo  00 

65o^o& 

5,i5o  00 

3i6  5o 

9.909  .38 

5,876  07 

9,3éo  00 

92.»7-i  97  1 
aBjOco  <x)  ; 

634  00  j 

331,317  94 

69,416  83 

9«6i4  80 


1,160,573  44 
16,701  17 


:— — 


1,185,274  61 


ITHKI. 

hU76S8 


5,773.814' 44* 
343,875  63 
1,185,374  tii 


7,301,964  68 


1,083 'a8« 
9,100  75 
4,837  76 


A93,34i'3i« 
3,45i  53 
63,398  80 


558,091  63 


i,o8a'a8« 
a,  100  75 


•   4,837  76         1,185,374  61 


8,010  79 


566,ioa'4a 


fAt* 


6,773»8i4'44- 
5  63 


773»8i 
343,87 


7,301,964  68 


Pnvnind  dt 


Trariui  hvdi 


.  Pcnondel  do  trjk-aui  pnbtlâcn  Algi-rle 

Enlrelieo  dtt  nuls  en  U^rie ." 

Travaai  ordinaimen  Algérie ( port* mulKm» ,  phim,  ftnuu, cl IwIIm 

Tratiui  oïdlualKs  ea  Uxérir  («twlM  tl  d^ptiww nUUm  «u  p*«t« 

chaoïi^»  et  au  conlrôle  dn  chïmim  de  Ter! 

<   Tn^Aiu  ordinAirpi  en  Al^f^He  foUim  el  lorafr^i^  mt^rlel  rt'tnvMi  >- 

[   IMpeuM  diM  o.er;irra  dm 


RcobouiuuiïDl  d»  airancei  alTecIcei  aut  travaai  d'amèltoralioa  de 

marltiBM  en  A)^« , . . 

(^notin  d'Inlérél  aui  c«npaga<«  d«  diemlat  de  fa  i)gittmt~: . , 

IvancH  poar  !•'"'>«  d'InltrM  aat  cnlrtpriMidelramwaja 

Traraoi  nenli  dei  roula  naUnnalH  el  dn  cheirliu  aœ  cbiiéi  de  l'i 
iméliontloir  (Ri  porU  en  Algbir. 


.1  de  la  i'  •eclion  . . 


ltTI«^    ne»    l»KFK»*>». 


RKtiLSHBVT    DBS    CKBDtTft. 


Cridits  attnulé» 


CrëdlU 

non  BonsoitiiDés 

par 

1«9  4ipeiiMt  , 

•nnulf» 
défîniti\em«nt. 


crédits 
900  coaM>nni*« 

p«r 

les  paiements, 

rvprentntan  l 

les  dépeiiMt 

rMlani  à  payer 

■  1«  e  Atore 

de  t 'exercice. 


<         r        . 

Crcliis  dfiisiilifs 

aux  payeniesUii 

Rîir   ' 
l'exerc ifc  ifl<»5. 


riiVFiiM.i:s. 


t«  MDtSlIBES. 


}«M)  16 

»ti<>7»î)**'4'î* 
.i,7*o,<:>So  K3 

66.-îi7  73 
i7»^î  16 

ô'îlo  oa 
17  60 

1,563  Xo 

i,ii5'0 

»                                 * 

•>,'««  47 

1.    <      •    i  •- 

6>Wo^ 

•■     ,'      J      >  ■ 

•    '»67,9r-><'/l'." 
:-'..7So,f>5o  S3 
^^^^>^6l    4-2 

r>6,247  73 

ti,oô  1,370  S5 

a.aiX^û 

• 

6.^)''i,5>7o  56 

f^^I    i>      .' 

• 

• 

.   .    •      I  -'■ 

«       -.^rs'i^^  so 

•     •      * 

•         f              * 

1'    ; 

♦^'^79'97'  77 

• 
1 

.'v^,.'»n 

,  I         *  », 


t      l    ■• 


ES  fi-nuo&DniAiRE^. 


I      ■! 


00 
•V9  i6 


î»  î 


191, 666*  67* 

23,OrX^,OQO*60  •: 

j 


;7,jqS  05   I    37,030,01 7  2.' 

I 


..I 


y  -  ')  hji».»*.!»: 


. .   i7,j3o  47 
53  3p 


:i7,-i><8  77 


1  "' 


'    '11'  •A":  r 

,  iv'^9"^ 


i-'^.Çy^.  i,'S^ 


<  •  ij-  t*» 


■»  "■    P    ••    K»  1.666' 67' 


:f7,3ft»'ii7  •»'     î, '11,094  73  ^ 
.  .  »   ..    33  3o  if5'.$,755  86 

•  '     »f»Jr,999  99 


62,0^2' 70* 


27,0.»), 017    2.T 


». 


.  '  '      «i   «11, 


•  •  ^      <J«a 


./^e 


;7>3io2 


»ÎÇ^43 


i- 


6»"79'97î*  77* 
2  7,«"»3o,oi7  20 

33,109.990  01 


3.3lKf6.'|' 

-57,2^8  77 


^9,607  il 


.i3,i<*'3'  >(/ 


■5^»79  7^ 


.'19,607  .'11 


9Si*'7'u>' 


>7,o3o.oi7  25 


.'vsi'"«{j,;)fjO  02   I 


•        «*  « 


Ù'  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  t 


u  directe!  et  (hi  udube  <m  Algérie- .  -, 

U&tÉrid  dei  (OBtiibalioiu  directei  et  du  cidutn  es  Algérie 

PmhdmI  de  u  topogrtpfak  m  UfMe 

MalMd  de  U  topognpUs  es  A%érie 

LiqiddatioD  <let  loitea  de  l'ippnHtai  4»  itquertie»  mtr«t  fis  cdtd  eoD 
-mtol  loiDcendiM  defl>à*dï  iSSi  en  Algérie , 

Inidttlmi  j'et  m"*-  Sk  t'UBHHtiOii  du  «èqueitre  dei  ioeeadlei  de  Om'H 
e  iggi  en  Algérie 

Mlocitioni  jmur  le  recouvr^cnl  d«  dioiki  uDlTeniUlrei 

rt  dea  clieli  ccJlecteon  nir  le  priudpkl  dei  impàls  tnbei 

Frais  de  per^ption  des  kmeud»  el  coadunnatloiu  pècanlalrei  en  Alg^e-. 

Fenonnel  de  l'eiuegiricaBenl .  drt  domalDei  et  du  timbre  ta  U(iric 

UMMei  del'euegiitnBait.  dea  domiite*  et  du  tlabre  es  UgMc 

Impoallioni  à  la  chane  de  fÉUt  pour  It  Knicv  df  !■  propiiété  indlTl 


Impoallioni  à  la  chane  de  fl 
dueli*  ln«|èae  ïd  Outtit . . 


Reuiboariemeiit  de  l'avance  faite  pu  \e  Trfwt  an  wrvlee  dé  li  praprHIi 

IndlvidHeUe  ludlgi-a*  en  Algérie -. ■.... 

Perionnel  dei  dooanei  CD  Algérie 

LabmKoirei  dei  donioei  en  Algérie 

Matérid  da  douane*  en  Alp  rie 

D^peuei  dlieneideidaDanei  m  Algérie 

Penonnd  dei  contrlbnUi>ni  divenea  en  Algérie. 

Hatérld  de*  eoBlribnUoni  diienei  en  Algérie 


585  — 


lOl   •!>  DIPIS  SIS. 


Payements 
«ffectart 

I    ic«  orioanaoce» 

de» 

miaitlrt». 
IIUL 


Rettei  •  ptycr 

à 

de 
l'extrciM. 


KèCLBUKIT    DB»    cniDITS. 


Crédit!*  annaJéi 


Cri^lU 

non  rpavomm/* 

par 

les  dépendes , 

annulée 
défioliivemcnt* 


>LOlTAT10X  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


3o9,cio5  gS 
3S74S2  fi 
iAi,'H^>o  70 

3,000    CK> 

i,3oo,i59  39 

aa.i33  àS 

679,568  gâ 

4o3,3i6  58 

UK>   16  2,310    16 


lM3i^ 

394,263  4H 

hj*i<r^ 

1,252,039  16 

mr^i  90 

io,7Si  90 

«4. .  M  ] 

83,9 tt   HM 

llMiSi 

73,9X3  5i 

|K93Si 

»*097'*^3  32 

3ôa,3S3  76 

»«r« 

6,><«i»i38  17 

3oo^oo* 


28,264  33 
o  64 

790  83 


21  86 


a,a8«.8o 


MM» 


31,669  à6 


2, 847^05» 
16,979  ûô 
17  36 
6,869  3o 


ft7«  '^^   • 

7,H6r>  91    I 

4;i,o3i  06   I 

4,567  59 

7H9  8'i 


7,333  98 
4,4 18  10 
3,i35  i>. 
657  46 
îi?  6H 
5,609  44 


104,'Î20    32 


CrÀlits 
non  conaoïanié^ 

par 

loi  payomenU 

repr^MnUnt 

let  ilupensc» 

rcftant  a  payer 

u  la  cidtvre 

Aif  l'exc-rcicc.       1 


Crédite  définlUf^ 

l'-gjàOX   . 

ao\  payementa 

effectué» 

»ar 

r«xerelcc  1S95. 


3oo  00 


in.oM   33 
O  64 

M 

795  83 


II  86 


2,«86  80 


3i,66t)  46 


i35,88c,'68« 


361,392*^95* 
3o9,oo5  95 
357,48a  64 
i42.83o  70 

1 5,81 2  45 

g8  92 

3,000  00 

i,3oOki59  39 

2  1,1 33  45 

679,568  94 

4o3,3i6  58 

a, 210  i6 

394,263  48 

1,252,039  *^ 

10,781  90 

83,911  88 

73,982  54 

1,097,093  32 

33a,353  76 


6,86t,438  17 


!   rernuiKl  de  l'Algérie 

l    Mal.-rielde  TAIgirle 

I  DëpeDKi  diieiT^t 'k- l'Algtrlt..  . 


uit»»  el  df  IMsïr»ph«. 
■li'phonei 


'  PtrKuiict  Aet  igcnli  dei  fattti  vL  dH  ftsfma^t  en  tl^rle 
'  '  PcrMnotltlM  pi^pOM  iodigiaM  et  chiuacbi  eb  Ugiiit, 
.   InduiDltd  BU  penonDel  dci  torélt  en  llgtrie 

:   Tnvaiu  çn  Ugjrle. 

I   DipenMs  ■Jïtitipi  du  wtti-e  des  fonH)  en  Algt^rie 


TOIIL 


»   BKS    DErBXftE». 

PavcuMaU 
rtfMl««a 

les  ordonaaaMi 

■dfùMrrf. 


&e9te«  M  payer. 

I  -è-  • 

U   cigare 

de 
rexsreice. 


nk^CLIMBHT    DS«    CKKDITft. 


non  «nnsomiDct 

par 
1«4  4ipenMt , 

•nnulcs 
définitivement. 


crédit.  i    <•«•<-•<»"•  dH..Uif, 

non  coMoinmo*    I  ^»m\ 


p«r 

lcsp«yeni«nl«, 

rcpreft«nt*n  l 

les  dapaiiM» 

restant  à  payer 

a  U  e  6lUTt 

de  l'cterrlce. 


auspayenient^ 
elIVrtné*» 
«ur  , 

l'exer^irc  iSttci.    i 

■       \ 

i 


n'Bii:s. 


tU)IXAlRI5. 


m 

11 


S,  7X0,000  M 


"».\4oa  21 


62^32"= 

680  02 

12   60 

1 ,563  ^ 

f     ',».»  •  » 

a„'ViX  64 

•r 

'?,:^i^*€v 

.  .  » 

6,io4«36^ 
1,135  f)H 

j >^  •- 


, 


l^J   60 


I    ■■«  fc 


«  ■  1 1 1  »p 


-^.,31  »<  eji' 


I 


1'  '■'■« 


.1.1,  «fU    U' 


'  .' 

467,9r,K' 

il- 

*1 

7V),o5o 

N3 

•/^^.K6i 

j-^ 

■ 

♦''6,347 

f 

1      1 

7^,5. /i 

.6 

6. 

o'.j,S7o 

.Sti 

;    '.    . 

jV-,'jo2 

■n 

♦^.-79^^17'  77 


lA^H 


•        k       • 


tlTt&OHDISàlRE^. 


V^ 


os 

30 
16 

90 

Cl 


191,666*67* 

3j,ooc\a<io><Mk  . 

lvîi2«Ô9à    7.1 

i,ôaS^^S5  86 


27,030,017    2.'> 


'I  »«  *t  i».,  » 


F     .  .  .  *^-    », 

. .   '47,:i3ô  i7 

.   q3  od 


Ji7,-îK8  77 


'   '-11'  «t»-.  r 
l4)O0O  00 


.'f7,jiftÂ'i7  i 
I        ')3  3o 


i,^iî,.^94  7.> 
i<5iS,755  >>6 

»f»t»»î>99  90 


■'!  .■  ^r  »• 


2  7,o.)k:i,oj7  i."> 


^       ♦ 


<      ", ■ • « 


»         I    c<«. 


^•<»7<K97^'  77' 

17,030,017    20 

33,109,990  oa 


a,3ix»6'i' 
47,2^^  77 


i9,«o7  ^i 


,'.3.in:^'>»/ 
)5,0y3  9^ 


-i«^^7c.  7^ 


ï9,'5o7  .'11 


9Si^7'M»= 


6,  T'ft.o-T "'•:•*"•■ 

.>7,i>JV>,'>J7  25 


>.',  j-'<i,«,(<o  02 


•  '        fc 


.  „ .    .     _■  . 

d« 

clii- 

pilf«. 

5-  PARTIE.  -  r.EMIlOI 

=3 

1,6 

r.i^cinrnl  3m  iiidcmiiitirs  nui  lirtîmn  des  inrcndies  de  loréli  de  itM  en 

"■   ^    '        '  ■joT,:.. -.:.:.,:. :,:.:.'::.r..".::T.. .":... 

Unique. 

Rrmboiirsemenl!  sur  k  prodott  iln  traïail  des  ditenui  en  ïlg^rfe. 

Sijriice  g^rral 

Fniij  de  ri'fàr  '■1  de  pprcention  . . 
nembounrmeDti  n  rmTntlôn;. . 


HtaP[TtL\T[ON  Dl    MIMSTKBl 


Fnlt  de  rtgl«  et  d«  p«rc«jitli 


r  3i73. 
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I—— — — I 


»i»  •vrmiftis. 


1 


lut        I 

Itas 
ickn 


'       ^aremtnts 


4  cffertoû 


leste»  à  pay«r 
U'«l6tttr« 


IISCLBII^NT    DES    CREDITS. 


Cr»dit9  anavlts. 


Crédiu 

nofl  consommés 

p»r 

les  dipeii»e9 , 

annulé!! 
déGjûtiveuient. 


Crédits 
non  son  somme  s 

par 

l«s  pajr«a>«BtS, 

représentant 

les  dépsnsQs 

restant  à  paysr 

à  la  clôture 

d«  l'exercies. 


Crédits  définit  ifs 

aaxpAyMuents 

effeetués 

sur 

l'excreicQ  iSt^t. 


AS.  NON- VALEURS  ET  PRIMES. 


11 


:39J« 
es 

31 


r  .ai;« 


•3,507  ai 
3i8,o4o  aS 


248,739  a6 
3^^63  63 


575,976  21 


•0 


115,959  77 

~  -       I»  •  • 
26,260  7<1 


175,287  4q 

i75,'2><7'i2* 


II 

IT 


18,91  i^oS* 
6a,3o7  21 
2d,5i3  93 

3i8,o4o  23 


24».73<>  26 
3,463  63 


575,976  21 


lOL 


K*' 


a  3  8,686^40' 


913^60^  1 
913^60' 


228,687r'io' 


m.  DE  LM5TLR1EIR. 


tu»  .V> 


u  ^69,642  ^91' 
2â8.e;i)B  4o 


11,694,319  3i 


308,371 '99' 


308,371  99 


273,776^67'  \  '      3o8,37i'99' 
913  60 


274,690  27 


308,371  1)9 


583,o6a^36r 


11.465,642^91  = 
228,686  40 

t^êmmmpm^ il» 

11,694,329  3i 


DES  FINANCES. 


11 


.fo>  09 


5d2,46i^35' 
6,86x^  17 

576,976    21/ 


7,9^*'*<75  73 


85' 33» 

3(^669  46 

II 

31,752  79 


4,394^V 

I04,a20    23 

170,287  42 
284,oo'>  o3 


83'"33' 


■3t,7i«  79 


3 1 5,754^82' 


SIUL,  KS^90STE5  BT  SB»  IfiLÉGRittHB». 


552,461 '35* 
6,861,43*17 
575,976  21 

7,969»ft7S  73 


EnS* 

^7,488' 75* 
5,974,H63  55 

n 

s,i7o'o3* 

a,34'/63« 
3T5,t53  54 

t 

2,i7o'o3« 

5,374,863  55 

|U»Ô 

5,572,352  3o 

2,170  o3 

317,496' 17* 

2,170  o3 

5,572,352  3o 

L 

3 19, 466' 20''^ 

WfS^       i,3Sa,865'48« 
3,o32,835  09 


A 


57 


100,685' 56* 
40^^97  06 


u  —■ 


85,io2'i'î« 
22,620  S7 


.  i4i,iH*  fii« . . .   107,7x1  69 


io«o,6W55« 
40,497  c€ 


141,182  61 


a4»,9o5'3o« 


3,o3a,835  09 


4,385,700  57 


I 

L 


Waiilin  da>  llnifaca^ 

>■  PtRtiE.  —  romoiri  pytlic). 
MIniitdre  iloi  Goancei 

MialMàMii*  la  juitka. 

Miniitère      1    .■"■«çUon-S^r.i. 
aesaffilrw    '       ordlâolrp., . . 
Mr.ng*rei:    -i- a-*  •«li«.-3«<l« 
■     "  f       d»  protcdoritt 

UinnUredcl'iahTinir. 

UiD]il«re  dci  ■niaottL..^-.*»,.. 

-       1    i;;KïMon.  Seiyit. 

de  1(  gutrte.  j    ''    ««Uon.      D* 

(  dlBBl™?*.™ 

■HnliUKdrli  marine 

MLniitèM      ;  ■"«clioi.émk. 

iC  rinslTHClionl  <■*  '  ■O'Irnclioi 

poHlqùe  rn  '  'P"'«q«!;-.r7rr 

ie»  btim-uii  1  =">«:lioo.  Swïiti 

fl            J  dc«  bcuii^rt*. 

UetcuHa.     f  î'Jfctioii.  Servie 

MlniiUrt      I        du  onmnwrce  cl 
la  toauomce , \       dr  l'iinhullle  ■ . 

<lpnndu,triO    s- «.lion  Sirvice 

.Ici  poiici  ■^.-■jLspia«eia« 

il  dM         I       IMégnpha. . . 

Idigiaphes.   [    S-  lecUon.  Servie 

\       dC9  léliphanea. 

MiniilèK  de  l'agricBlloa • . . 

il-    Mtilon.    D* 
pinti    "irai 
"»«' -, 
a*    HcUon,     Dt- 
diulrci. .  _  ■  • . 


l.»o.i.3,657'0Q' 

i.iiS,,iM^8'98' 

i,2M,75i.ii 

i3.i7i.7in  00 

13,171,7,0  00 

.3..7i,7.< 

3:.,c«7.;i8  iï 

3j,B53,4i7  81 

3i.8o6.85. 

.6.iI-.,>«,  37 

i6,a83,M3  8« 

>S.lll.tl: 

;7.ii«.Sio  iS 

iSs.iiâV 
73,354,666  8> 
îN,i88,J0«  il 

71,9.9,03: 

i9."7'.>;' 

■663:93ni.BIf 

-59ihSoî:375  sr 

-SB9,7S3,Î9' 

4i.3W.3o>  »3 

to.781,69; 
rfT.«*6.tw 

■igr.g^iWi? 

■T90,-!>7W*t  79- 

-rr=t96^ 

i6.6il<,3g6  11 

i5,iio,»8  49 

i3,S3i,îi' 

lM:S.o3o  n 

'    iS.SâK.âoe  36 

4>.9n:,'i| 

>r.«M.770  61 

30.571,807  ** 

ï7.'9i.«< 

î,j<.>l,i«<* 

aMj^lltt 

-3.(««,IC. 

ao7,»39  07 
83,830.1*7  ^3 

i9i,J>o  0* 
79.967,57s  ,o- 
30,627,15,  63 

86,53 
77,sn,67( 
Ï0,i6S,i8: 

. 

u 



Si,.9i.t*a35 

«0,''l'',6no  rm 

7M>M»' 

mM^>3«** 

.JUiC3i7.^i  19 

Mi.7iM» 

crWIU  .„.,*,. 

"• 

|>ir 

Js;!r„^ 

^•1 

ET  Gt\ER.\L  (FRANCE). 


"  "      ■    i 


ST6,93(i.ii 


tB.S38  a 


4.931.9*1  "j  i.t*^.8.*i96  T 
■71,761  X>,      iioà-Aio  ij  3 

t73,3«3  ii]  '   >Mh«iB  io  8 
3,S]5,SJHi3f   ''B«6v>ii6  59  1( 
50,090  Si    31.998, -:ff?.iji3.hi9,îflS  73 


3iooe 


■^n^MiÉUUdn 


•irtiTIOT  Vtt; 


jiiifi0SÉ«i8  ST  nmvicBQ, 


par  Je  badfVt 

pAwMt 

et  par  i««  Ms 

«pecUh»- 


h* 


PARTiB.  —  Frais  de  réqie ,  de 
perception  et  d'exploitation  de* 
impôts  et  revenus  publics. 

Mioistère  des  fluancçat 

MiflMtIève  des  lÀ'tres  éinmghee 

du  commerce 
de  rindustrie 

,„,        .     "  V"  des  Ifléphones. 
télégraphes.   ; 

Ministère  de  Vagricultnre  .  ^ 


3«  ■Maaiimx 

'  *  r       des  postts  et  des 

s.   ; 


télégraphes. . 
'  section.  Service 


li*"FA«tiB.  —  FS&mkomrsemmUf 
et  restituthns,  nan.'wUmrs  et  primes. 

Ministère  des  finances 

MliiUtère  de  ti»\érieux 
Ministère 


•     •■•«Saa/#* 


du 

del?lndiisli^« 
des  postes 

et  des 
tél^npfaes. 
Ministère  de  ragricuiturc . 


2*  section.  Service 

despost«setdes 

télégraphes.  •  •  • 

3*  secâoD.  Service 
dâStéléiÂoaii. 


toTAL  générai'. 


192,585,604' a6" 
6o,ooo  oo 


i54,SiB,9}7  46 

'*îîr,43V,4'o7'  lô 
1 3, 258, 549  ^o 


372,658,478  32 


32,816,000  00 
2,i33,ooo  00 


8,191,600  00 

5o(ooo  00 
3o,ooo  00 


Â3,t2o,6oo  00 
5^427,175,248  '86 


DépentM  rétnitattt 
tsrvleet  Mts. 

drsits  eosntAtis 

dos  créaneUrs 
de  l^AaU   . 


191.342,098' 24* 
56,3o9  d5 


i6f,o62Ub3i  3a 

Ti;ï5r,997l57 
12,903,776  74 


368,817,613  72 


32,443,079  20 
1,715.487  84 


8,186,443  27 

35,6i5  o5 
21,538  41 


4a,392,i63  77 


3,386,533,365  24 


Payement*  effeet»es  «w1 


peu 
les  dcpenaes 


i  l'«cerciee 


i^,Oi2«067'56* 
00,000  1 4 


'"i1,Ti39,H2  9A' 
12,572,706  09 


j 

^ 

i 


âC7»779»*A5  ^ 


32,443,079  20 
1^1 5,351  98 


8,t86,4&3  37 

95ij€i5  oS 
21,538  il 


4«,S9i,o»7  91 
3,336,4 a8,834  07 


"1 


m^m$mm 


^i^mmmmmmimÊm 


tm 


^«n 


RÉCAPITl'LitTIOIV  DBS  HM 


3*  tkvtm.  '^  Services  généraux 
êtes  mtniswMs* 

Ministère  de  la  Jostice « . . 

I*  section.  Awise 

du  ministère  de 

HlBlgl^      1       rintérieqc.^*.« 

rir  rinlh^i   \  2*  ieetion.  6ervii»e 

du  gouverne- 
ment  genèrn 
de  ràlgwie .... 

Minbtère  desdbianoei 

IHnifCg^     (   i«*Malipn.Sttnrioe 

derinstmctiooil       <*«  rins»micti<m 

puWlque,    1       puWique...... 

dèslM»is.«rts\   ^^M0lifn.  Smrâee 
^  |K  ..dfiLJieinBrAcU.. 

d«  évitai.    1    3*aectioii..Sontice 

des  cultes 


«  >■••'«  A^H  »  ^   a  »  w  c 


2,7l4,22l'24'' 
2,062,575  08 

9,a85,2i6  49 
557,039  07 

6,267,338  o3 

..^47*427  4)0 

^,253,-'joi_  1 


2,668,679*71  « 
1,935*000  63 

* 

9,839,014  27 
552,544  68 


5,774,896  72 


2,654.446' 27* 
if9io,8a3  ft4 


9,263,118  So 
497,672  a  8 


5,768,478  4i 
.  .a3M47  73 
.--i»i9<î»i.02^37  I 1,169,573  i4^_ 


1 


"'""«o^*"'     I 


986.te9SÎ 


t  ii,»»i,lto  H<  \l,»T», 


Ma.*8'j  09 1 

.■  lïJW  63 
toL,oyi65 


OTfitllilUtL  [AJL66RIE.) 

I     I' 


L 

,.•60'.,. 

*tM.T^ 



8Î  M 

1,dïj  1? 

-  ^-V- 

1,100  75 

*.S»7  7« 

lgi,iii  3i 

3,^1  Si 


341,8766; 
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•     **     1^  • 


•  t 


lU,]|X8TillBS  BT  IBBf  iCI8. 


RECAPITCLATIO?!  DES 


i'*  PARTIB.  —  Dette  publique. 
Mmitlère  dea  flof  doo^ 


►  *       ^     ^*M 


2*  PARTIE.  —  Pouvoirs  publics. 
Ministère  des  finances 


■     °  [       desprotc 


^*  PARTIS*  —  Services  gérera nx 
des  ministères. 

Ministère  de  la  jostioa 

Ministère      (    i"  section.  Service 

«esaflfeires     '       ordiôûîre 

.Service 
protectorats 

Ministère  de  fintôrieur. 

Ministère  des  fimuiocs^ .  .^ .  «v-^ . . .  > 
1  '•  sec!  ion.  Service 
Ministère      }       ordi'naiix? .*...". .' 
de  la  guerre.  {    ^     secUon.     Dé- 
penses cxlraoi^ 
dinaires 

IfitflitèK  de  la  marine 


l,aao,âi  5,607' oû 


13,171,720  00 


i,2i5,9i9,428'98' 


13,171,720  00 


3.1,067,708  ûS 
»6,iis289  37 


3-1,853.427  81 
i6,o83,:io3  88 


*    I  '^-^  ¥■    «W 


giT.ôoo  00 
77,128,920  .S8 


589,119  70 
73,35^,666  81 
2H,488,2o6  ai 


'6o3;93î,2.B  B'i  j  '599,5o2~,l>75  oS      589,7ÎÎ,i-9^  IT'  ns; 


A7,S48,733  8S         iA,388,3o2  93 
I    î75,Ji96,.T^o  34  t    268,-!HH,i64  ^2 
Ministère      .'    i"«ecUoii.«ervicc 
[Je  l'instruction l       ^^  rinslrnclion 
piififiqùe  ,'"  1  "  'PŒ«»qnc/.-.TT r.  j  'i9ï,8!r9,T6^Tr-l-  't^.^fTT^nbkt  79- 

«  *  .In*    cAAlîf^n         CA>ra.S.no 


des  beaux-arts  \    ^'  section.  Service 
g^  J       des.  beaux>arts.^ 

des  cultes,     f    3»  soclion.  Service 

des  cultes 

SI  ''  section.  Service 
du  commerce  et 
de  rindttrtile . . 
2' section.  Service 
u^j>  jjusn.»      I      'dfesposleseldes 

et  des        J       télégraphe* 

télégraphes.   F    3*  sectJon.  Service 
V       des  téléphcmes. 

JUiaiitève-def  ctAooits 

Ministère  de  ragricaltoc».  .««. 

__    /    r*    section.    Dé- 
Ministère'   \       penses     'ordi- 

des  ;       «»*«»; 

travaupobUcs)   ^*    «eclion.     Dé- 

-enses  extraor- 
es 


16,62^,396  22  .1  i5,iio,2o8  ^9 

iA,578,o3o  1».  I  i3,36«,6o6  36 

i 

30,664,770  61   !  30,571,807  86 

2,:ïo8,46S  08  I  a,Ao7,Sa3  81 


207*939  07 
83,83o,447  53 
ifti,6oQ,oU  ^6 

8i,'?9i,o*)4  35 


ao<K843,i39  4a 


ï»77^»^'>Oi'793  54 


191,340  09 

79»9*7»&78  ^o 
30,627,252  65 

8o,Hi«,6io  90 
.ao6,3i7,4oi  19 


1,746,232,538  77 


fA«« 


1,204.734.  iit'07 
i 


13,171,7x0  00 


34,8o6,8Si  10 

iS,4ii,4ia  3i 

576,939  i4 
7ii9t9,o32  54 

»9»*73fa7o  *8 


( 

I 

-4 


i 


9.^ 


40,781,691  18 
267,886,401  ih 


'4 


■'i^^i'î*!^**  tïà*''^  *3iJ 
13,534,357  11 
42,907,i&9  61 


17,190,66a  36 

-9,t68,i<io  4^ 

86^531  02 
77,9«,€7e  00 
3o,  165,182  24 

78,7s4,8U  93 
aoôy^Savi^  60 


H 


1, 708,33 i,7a9  i; 


in*  24-5. 


—  896  — 


■»  ■«■ 


98» 


■■PBBI 


kÀOLBCBUT  0«»  ClIKDIU. 


^ik 


■«•tes  à  ptyer 


.    -OlséliU 


kf^T^  77 
,nî7  ai 


ii45*  »7 

.36  «9 

.7i€73 
,^09 


.i36  9i 


T 


4o 


.«b6t 


r«\CRic«. 


L^Ké 


par  des  Te*i«»ftiT«.« 
de  divsries  Éatam 
et  Boa  e^aiomné* 
fat  Im  dépMscft , 
•nftoliés       . 
(jMuf  r^uver  («><!' 
•Qx  exercise»  ^ 
Ttt  erédiU.--+'  "Urivamte  par 

diM  lois  apérialM}« 


ttint 

accArdê* 

yoar  yawidaat 

des  déptesèt 

•or 


]00,€8S<5y 
a,5iS  64 
47,aM  77 


■^69*^19  ^9 


3i,66g  i6 

2,170  o3 
« 
40^97  06 


7^,33$  SS 


iJî  10  5^3,755  74 


b 

«I 


Crr^itt  annales. 


CrMits 
èof^ontommés 

!«•  d^fleasas , 

ananlés 
*d^AniUv«iii«nt. 


Cr*l!tV    -* 
Don  consommes 

psr 
1m  payements, 
représentant 
le*,  dépensas 
restant  à  payer 
k  la  clôture 
de  l*exercice. 


« 


Cn;dit9  d(  lînilifft 

cpànx 

•ai  payements 

effectués 

snr 

Pexercice  1895. 


2,^33^65 


85,ioj  i2j 


r^iMC 


I 


•iMa>rf»É 


.  r 


33, 1  Hô  80 


1 5,693  98 


tiattê 


.     .  I  * 

II 

2,Sl$  64 

î'j7<t«*;  77 


1,028,22»  73"    46<i;4ii)  »gf 


u; 


193.319^37 


4,tt»9  38 

1,852,865^ 

6'^7fi»072  77 
37,030.017  a5 


56,636,532  78 


loi,2  20  22 


1    t 


V    »! 


27 '.759  97 
»  • 

.'i3,/|23  57 


3«.66ç)  'lei    6.861, '538  17 


1,17003'    5, '.7(1,13682 
2^.,6io  ô-j        io,à97  ot>l    3,o3",838  09 


àli  \  ,99/1  33i        74,6:^  Sô    î  5, 269, 1 36  8 1 


•  -       -r    » 


1761287  Aai 
QIO  60! 


176,201  02 1 


i,6u6f&2à  in\      543,75^74 


3,190,179^X4 


f  X/.e 


r»76,9i6  Vi 
i!28,tj86  4o  j 

804,663    61 


72,710,332     20 


2,190,17/ 8A 


LL£. 


L«33  90 


1.1:7  i«i 


25,aa3,i  20'  «8*1 1,070,1  ï  1  ^  78' 


»43,75ft  34 


35,7^X76  02 


*  ^  •-«#  -•      ^>  "  ^ 


1,070,111  78 


">o,o9o'  oV 


60,090  ?vi 


Jta,36i,9oV86 
.i,Ji46,ii2i  10 

44,008,33»  96 


-20,2)3,  lâo^aS 
5^3,735  74 


15,766,87602 


69.825,295^53' 


'm  ^«  n  f 


^36i,iio.s44^96< 
72,710,^32  ao 


3,43^,010,477  16: 


—  386  — 


Tabusau  C. 


^msam 


juknonkTuni 


S  i".  —  Impôts  et  retbhus. 


Contributions  directes  [  Tonds  gé- 
néraux  et  centimes  d^État] 


d«0  rtcftUas 

U>id(rt 
prinMr. 


Aboi  4»i 

pour  mcmoir* 
m  b«dt«t  pftmitir.' 


469,683.567' 


35,53  i,S4o 


523,392,300 


170*829,500 


66,a5i,5oo 


Totaux  des  impéttet 


«>*  '  > 


599,871,100 


..4*  Résuitatâ  ^Mftmm 

iTAX.gMMNiS 
•■ppléa«aUirM 


-  .  - 


,.     465,665,195^,     .^  ^  ..  


199,000,000 


a,52S,/i9;7U!i 


4  ^  »•«»  «t^-'f  »il>>' 


p  tf  ^ 


^  ■"  •  •    ,^■■•4 


—  39^  — 
Sohe  des  TAlilEAUV  MODIFLCATIPS  \  L'APPUI  DE?.  PRÉVISKW! 


produits  de  moBOpoln  recouTrit 
tioDi  indirecte! 

T*l*graphei 

Télèphooei 

Bit!  de  dlTcrsH  «iplolUlloni. 


IMÏraiSBS  DC  B01M;BTtftÉP^AL^0EtmXEI(a«K18^5;(Àrt>5-etid«lÉ)«K) 


^  nMrtces  (l'haice,  milite). 


*M»a^ 


I  - 


f^ixfivi 


L 


STALVAtlOtS 

««rvtst  d«  bâte 

•a 
eoitt|>te  dâtidtif 

de 


OUSKTATIOIIS. 


Fotr  It^  comniùncemtnt  dt  l«  note  3  ila  page  prieidthU.) 


dei  inimeubiei  niillttires  dépendaat  de  la  ville 
d'4lre-sor-Lv» 

3,clîqu»t  ai«poiiIbl«| tor  ieg  vertements  de  lai 
e  de  Valenrienne»  et  de  U  compax»!*  dei 
chemina  de  fer  du  Norft,  pour  le  démanUYe*  ' 
meut,  de  La  piaee    de  Valenclea^es.    (I,oi  du, 
aO  août  i8go.) 

Vertement  de  1»  ^lle  d'Aire-»ar-la-Lys  en] 
ex^ution  de  la  con^ntloa  du  6  mars  1893 , 
apfrouTee  par  la  loi  lia40,ftvnU  «4^  (ft^poH 
de  1894  :  4  cealiaet ,,.«^..,.. •^.  < 

Loi  du  aA.  eTril  |{t95.  —  Verseraeaù  effectuas 
par  1^' ville  d«  BbueUalli   (?«ord)   pour  le  dé- 


3i^5o'o4* 


mMit^JBmfipt  dO-J» .  |t*«go»  (  Report  de  il 
7kà  ;  report  de  1894  :  02,993  '48).      5a,998 

Prêtent  projet  de  loi  dft  n'ifie-, 
inflBt.     A    aanulcr.   ÎRetecareca 
égelea  ani  créifita  nbn  coBeom- 
m«  par  tes  dépenaeai . . 


i«93 


fja- 


\ 


•M^ 


3   63 

MMMIMrM* 


Loi  éà  y^  airrit  189a.  —  VeraemettU  «ÉM^ 
tu«  par  U  ville  de  Dbual  et  par  le  eoammgmt 
dei  cbemfni  de  fer  liu  Nord  pour  le  aéman- 
♦èi»MeBt  de  le  phice.  ^  teport  de  1893  :  i4  fr.  55  ; 
report  de  1894  :  4^,idoCr.  o5.)--      44|ii4'*'0*^ 

Loi  dn  39  Juin  189!».  ^  Ateutr- 
latfon.  (BCpttrt  Jk  i8<i6.) 44>o66  01 


"^  LOI  aâ'ol?  avril '1)95.  —  Vertement  effertoé 
par  la  vllic  de  Saint-qmcr  et  par  )«  ^omamfni* 
det  chemina  de  fer  du  Nord  pour  le  aéman- 
tilemcnt  dQ  la  pièce.  (  Report  de  1894  : 
o  fr.  ^.  V< i 10*981'  09^ 

— .  ^^i  4°  ?9  J"'"  iS^f  •  —  Anau- 

*~  tanob.  tn*TOPl  i  1896.) 8,981  09 


Loi  du  a8  avril  189^.  —  Produit  de  l'aliena- 
tioa  de  terraina  pronrenaat  des  fortiOcatioBi 
de   Cambrai.    (Report  dé  1894  : 

J94,^SaJiuafi4,v*'V 3ao,ooo'oo= 

Loi  du   39  |uin  1896.  —  Annu- 


lation. [Report  à  189$.} 


79tO70  47 


Lot  du  a8  avril  18^*  -^  Ver»' 
aemeat  effeetua  par  la  ville  de 
Landrede*  et  par  la  ronipe^ie 
4ea  cbMkiae  êé  fer  du  Mowd'pettt'j 
le  démantèlement  de    la    place  [ 
fLelduiO  a«TE  119}.). 

BeUqiiatdiapoaible  aur  iea  ver* 
fleaenta  effeclnéa  par  la  ville  dei 
Yr*^'''ri««  ni  ri^n  1^  rompagnlei 
des  cbemiae  de  fer  du  Nord  ponr  ' 
la  démantèlement  de   1%  pJare. 
(Loi  du  3«  aaut  «89c»-)- 

Loi  du  39  juin  1806.  —  Annu- 
lation. [ Report  k  L890J) 


1  iG.cwj  >to 


Si,ooo  00 


loi  du  a8  avril  189&.  —  Vertement  effectue 

Saf  la  ville  de  Vitry-le-Francoia   en  e&écution 
aie  aonveatioa  du  t4  mal  1894*  approuvée 
_^  1   par  U  loi^du^i  janvier  1896....      4o,ooo'oo'^ 
Toi  du  Vo  juin  1696.  —  Anan- 
latioa»  (  Beport  à  i8ç|^.) 10  il> 


m.^f 


xirséû. 


bl499>'  39 


''9  •>9 


s.ooo  00 


1/10,939  53 


85,OQO  00 


59*98985 

uC.a46  78 

■>**"Vttft" 


27 
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Suite  de9  TABUIAUX  MODIFKATIRS  k  L'IFPUI^DES  PfUkVIâK>!«$'  0£-  BGC|| 


V  Résultais  gé^iwix  smr  i,ensméU  <^ 


DKSICKATIOM  1^2»   PROOUT». 


Coionin. 
Produits  fie  diverses  es^ploitations. 

Totaux  des  prodaits  de  inonop<de8 
et  exploitation»  industrieilet  de 
i'EUI 

S  3.  —  Proooits  et  nEYBin*s 

DU  DOMAINE  DI  L*ÉTAT. 

Produits  du  domaine  antre  que  le 

domaine  foreatier .. . ». 

Produits  des  forêt». 

Totaux  des  produits  et  rev(H><u  du 
domaine  de  l*Étal. 

$à.  —  l^IIOl>0IT«»  OITERS  DC  BUDGET. 

Produits  divers» 

$  f). —  RSSSOUHCf.S  EXCCF'TIOSKELLBS. 

Diverses  ressource!»  etccptibniieTle». 

S  6.  —  Rectttbs  d'ohdub. 

Recettes  d*ordre  eu  atténuation  de 

dépenses , 

Recettes  d^ordre  proprement  ditea. 

Totadx  des  recettes  d*ordre 

I 

* 

Totaux  des  receltes  du  iiudget 
g^érai  (  France  ; 


irALQATIOSS 

d«»  ree«tt«« 

d'aprt>» 

1«  badgct 

primitif. 


2l3,000' 


634;682»o6q 


i8,o«7.6do 

57,609,600 


&6,5g7«93o 


'    58,856,738 


37,715,000 


6S,53i,a3o. 
6^aa,i3o 


72.253,680 


rtMii 


3,3-^,81^,390 


CTAtUATlOtS 

■applAiDcnta  ires 

des  recettes 

dont  la  ivonaenclatarc 

fiipire  «ealemeiit 

pour  mémpire 

«tt  budget  primitif. 


Aafm«atation9. 


[à)  iS'oo- 


(7:        76,427  47 
(8)  i83b8,5i4  75 


18,434,942  a-: 


18,434,967,32 


i8,434,9S7'a2« 


Dimiaa 
tiant. 


et 
àm 


rèmÊtua.  H 


i  divers 


iagm«Bta- 
tlon». 


I 


a)    S9.iV7»^ 


39.18979 


(5)  4i7,799  iS 


456,98s  92 


456,988' 91* 


RESULTAT  en  augmentation 


27. 


I 


i^ô.  —  401  — 

Ére?iSES  DC  BUDGET  GEXÊKtL  D£  L'EXERCICE  18».fArL  3et  ^  de  UIoL] 
.  I  Fmcs,  Miile.y 


rsjTz: 

Iturck.  .V. 

,>... 

- 

Illltfl.U.U. 

î.3.000'00* 

I»'.î-'i9  »■> 

«M.7.*.9S'«. 

7«lt>7  il 

.,:.,:.,s  s, 

j«,.>j,^...,.™„p..,**p.-..-... 

.9.7M.OW  87 
.7.WCM00- 

dH»î*ï^'"fÎ74«t"'.'."?.'     ,i.M.M  s-  ■ 

1«  cpmp.(nlf.  *■  cb'-nix.  dr  f-r  »  ..^>tIoz. 
Loldr  rJnlf- 

"   47.36^.666  S^ 

59,,7t.65.  .i 

Ï7.»<'7.T3!tB> 

ESSÏZ 

t.r^.in  !.-■ 

»H.ies,io5B7 

. 

3.4oî.i47,SÎ*  39 



' 

JiTXT:^"^u^srs::7;Ti:itit, 

.So,   ,. 

nt  du  «Ml  <■  Fi<^>l!°m  <t  l>  r»>.M.tl«  4<. 
"Û3'd.'^Mrtrr  iV* 

j7.6ï9.iiS'ï9'_ 

T.Tyi.SoJ  ir, 

—  402  — 

TABLEAUK  MOÛIHCATIFS  À  V^OVa  DES  PRÉVISCOHS  DE  »K1 


Tableau  D. 


i'  RéiultcifÊ  ffénAmup  sar  U 


DBIIQXATIOJI  OBS  PKOOOITS. 


S    1*'.  —  iMPte-S  IT  KETEKOS. 


CoQlributioiM  direetes 

I  TaiCb  anliuilées  aux  coDtribotion* 

directM «.«..v. 

Omtfilmtioni  anbes,  priadpal  eti 

centimes  d'État 

Enregistrement.  '. 

Timbre , 

Taxe  de  k  p.  o/o  sar  ie  revenu  des 

valeurs  mobilières 

Douanes 

Contributiotts  divenws. 


STALCATIOKS 

des  recettes 

d'après 

le  bttd««t 

primltir. 


Total  des  impôts  et  revenus. . 


S  a.  ~  PRODCITS  DI  liOROPOLBS  ET 
EX?LOlTATlO!fS  IHOUSTaiELLES  DE 

lTÉtat. 


Produits  de  monopoles  recouvrés 
par  les  'receveurs  des  oontrOm* 
tions  diverses 

Pestes 

Télégraphes 

•  X'"" 


Total  des  produits  des  ommio- 
poies  et  exploitations  indos- 
trlellesde  rÉUt 


S  3.  Produits  et  ritehcs 

ou  D0XAI!IB  de  L^ÉtAT. 


Produits  du  doaaalne  autre  qte  le 
domaine  forestier. .*........•«. 

Prodaka  des  forAti. 


Total  des  produits, et  revenus 
du  domaine  de  l'État 


3,»6o,7oo'' 

3l9«^sâ 

Q,oô3,i88 
4«o8a4iDo 

22S,&10 

i1,4âo,5oo 


35«^3,o66 


1»024,000 

3,763,900 
1  ,ag3,ooo 
!koo 


5,U8»6oo 


a,ao63oo 
M^Soo 


i>fi^,^oo 


ï  *ta 


m   .     . 


■p<Btoi^M»^«*al*.«M«M 


♦■       -  — 1 


a 
I 

.    1 


-< 


I    •  i 


T 


■ 


■  MX   k<M 


'Tr* 


11.9: 


r5.  _  403  — 

msavatamOET  ctisitu.  di  l'exibcicb  isu.  (Aft.3ati4ciRioL) 


m  éi  rmHÊÈi».  {Mgtù&i 


issisf 


a.seo.'Bo'a 

a.(iS3.i8«  m 


1,103,000  0 
«,10ao 


■■bXs 


{1}  Loi  lia  n  «BHam  ISgS,  —  PrMiH  <u  MIlôi.  —  rrs- 
Kit4e  liUl'jHMmi.Jsuswi.irhuliUiiuttUurbliM 
k  ImlE  DiUH  ,  *n>«iilt  éa   truiporl  dai   •■km   d£Uri>l 


■IJi.Mox  (-^....iMl ii.lja'iy 


LOI  doi»  ]*la  »«) ïîIs»7'M' 

ri:iïr,;.:-ïï:£",.rra'î 

rri-t  1F^^*-  W  *ri,fc- 

.,.. 

e»t,»«>. 

Saito  du  TABLEAUX  I 


™" 

Diu« 

IIIOT  »■■  nLOBIllU.     . 

Si. -Pue 

DIT.  Dt.»>  DB  ICWGIT. 

Ttn 

)  fi. - 

Rémi  TU  n'ou». 

Recetld  dorfp,  «,  ■ittemUoD  dt 

Rraeltctd 

Toiu. 

dcirecctiB  d'ordre-... 

-    -^"^W 

da  r«c«tl«>  du  bodget 

Kranee 

»•  2475.  —  405  —     . 

DÉPENSES  DO  BUDGET  oiltKRAL  DE  L'EXERGICK  1805.  (Art  3  et  4  de  la  loi.) 


«      •      > 


•KRùHft'Cct  ée  recettes,  (Algérie,  suite.] 


'»    ^        **   •%: 


anos» 
~     '        ét9  «ceretft 


■iustérteUe* 
Mh««fet  priaittr 
ierea«rde«i89S. 


j7ÏUi5-7d-  • 


i 


73«,4iS'^75* 


BTILPATIOIIS 

terTABt  de  bâte 

eompte  détnitif 

bndfct  f éaéral 

de 
t>xerd«e  1895. 


^2,aoo^OO' 


3,145.700  00 
6U,S»t  7ft 


3,7y),o5i  75 


49»633,a6a  98 


1,369,396^95' 


OMMVAnOHS. 


(1)  Fondi  de  roncoura  ponr  dépeate*  d'intérêt  pablie. 

Report  de  1894 3$i, 133^6'' 

Crédits  ouvert!  lur  l'exercice  1895 
par  dM  déereti  rendat  pendant  !•• 
année»  1895  et  1896 589,8t3  76 

ERSUHLI 8;;o,957  aa 

AonnUtion  poar  transport  à  1A96.    336,585  47 

544.351  75 


M;  90 


9^5,917' 90' 


3,4o3,4i7,838'29« 
49*635,262  95 


3«463>o73,iQi  a4 


28,«98,94Bfa4' 


I 
1    • 


TAI^IIAUK  MODiFiCATlFS  À  L  APPUI  DES  PRÉVISIONS  DE  RECETl^S 


TABLBàU  E. 


' •»   •  ti 


•        *««-Ft«ar    — ^«tt'«&'«vV    ^ 


MINISTERES   ET    SERVICES. 


1**   PàllTIt-   *^   OBTTÉ   PUBtIQéC. 

Ministère  4n.Sn*nçcs.'. 

a*   PARTIE.  --  POCVOIM   PUBLICS. 

Sre  des  finftnœs 


3*  PARTIS.  —  SSRTICBS  GBRERADX. 

MiiUstère  de  U  jiulice 

MinUtère  des  afftlres  étrangère»  : 

1'*  section.  —  Service  ordinaire 

a*  section.  —  Service  dea  protectorati 

Ministère  de  rintèrieur 

Ifiniatère  dea  finances 

Ministère  de  la  guerre.—  i  "  sect— Dépen"'  ordlnai'" 

a*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  i^stmction  pnbilqne ,  des  beaux-arts  et 
des  eu' tes.  —  i'*s6ct.—  Serv.  deiinstraction  publ. 

2«  section.  —  Service  des  beaux-arts 

3*  section.  —  Service  des  cultes 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes 
et  des  télégraphes  : 

1**  section.  —  Service  du  commerce  et  de  Tin- 
dnstric 

a*  section.  —  Service  des  postes  et  télégraphes. 

3*  section.  —  Service  des  téléphones 

Ministère  des  colonies 

Ministère  de  Tagriculinre. . . .  « 


CHS  DITS 

QuvAris 


:■») 


i,»i9,38&,a6a'oo* 


13,171,730  00 


1  **  section.  —  Dépenses  ordinaires. . .  V. 
a*  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

TOTAOX 


4*  PARTn.  —  Frais  m  aiGii,  itg. 

Ministère  des  finances 

Ministère  des  aiTaires  étranoères 

Ministère  du  commerce ,  de  nndnstrie  «  des  postes  et 
des  télégraphes. -^a'scct.  —  Postes  et  télégraphes. 

3*  section.  —  Téléphones 

Ministère  de  ragriculture  (  Forêts) 

Totaux 

s*  partir.  —  rlmlodrsbhrlits  it  rbstitutiois. 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  Tintèrieur 

Ministère  du  commerce ,  de  lindnstrie ,  des  postes  et 
dtâ  télégraphes.  —  a*  sect.  —  Postas  et  tél^;raphes. 

3*  section.  —  Téléphones 

Ministère  de  Tagrlculture  (  Forêts  ) 


Totaux. 

Totaux  ciitiRAux. 


35,063,100  00 
ijii,o^,aQO  oe 

91a. 600   OQ 

7ft,i69,^i  00 
19,^87,948  00 

693^84^77  00 
43,889,843  00 

070,74 if 48^  00 

iQi»24i,a83  00 
i4,i)oà,ôoSrbo 
44,175,953  00 


16,334,676  00 

3,i6o,3oo  00 

-  4ol,i6o  00 

79,1 38,649  <» 

^9iii6,940  06 

78,V7r,9"^4'ôo"' 
186,707,350  00 

1,706,874,362  00 


I9> ♦479.866  00 
(>o,oco  00 

154,489,134  00 
13,069,107  00 
i8,a5a;3So  00 

S7ItMo,477  00 


33,3i6,oeo  oô 
a,i33,ooo  oo 

5,519,000  00 
5o,ooo  01 

.      3o»QOO  OQ 


40,948,000  00 

3|36o,6a  9,711  eo 


ressovrcst 


1«  bvéfel  frinlU^ 
{Loi 


dtti«  «vrtt-rtgS.)-  '       -  —  r~ 


y  HésmitaU  gé 


■pcdklM 


d»li 
rétUtatiaa 


diven 
serticef. 

5 


f-A« 


39. 189' 79 


36,i«9  79 


39.189  79 


oavtrCJ 

'4 


P«r 


1895^ 
A 


i3,o6&< 

•    ; 

%4,fia2g 

3'J9,€691 


~    490**39r 
136,956 


2  5,0 10  ' 


5».«4S 


1,0 1< 

10/ 


aa3,t 

760.81a 
1,716,^ 

«Si 


iMoC 
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(Irili*.  «  iolte'.f. ],IN(n| 

l->r|«t i.UsodI 

■<ri«)u:— «HMntl*!  ^nUtOui  HT  In 

"Ln'dii  1  j  ).i-  ly" ■■■■■-■■. ™'"-    n*»;'**" 

>7   HTI^H    I%1.    ^r»»fa    p.r    h    liA    4v 

Î'jSÏZjîK; '"^      *•*■  <«>»»'»■ 

'  L*l  4>  »l'jrita  iM-  U^^.'. 
tfH.(kl*Kt^l*^) ..iOOjtSo* 

■"-•"■ «»s.iM»' 

MwM  inJM  II  M  «r  riltr- 


.  ..:... 

■•"tes 

L 

5,iUJt««o 

: 

'••ttsï 

h 

Uit,(tt  » 

v^ 

...  ., 
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•-  «■« 


MISISirr.Fs  ET   sEAVices. 


i"  PARTIE.  —  Dette  pl clique. 
MInislùre  dm  fiiiaoces. • • 

2*  PARTIE.  —   POLVOIRS   PCBLICS. 

MiAMbère  éf^  ënmiees.:- •. .-:.:..•. "....•: '. .  : 

3'  PARTIE.  —  Services  GENERAL \.  ,__^,  _^,^ 

Miiiistrre  (le  la  justice •  •  •  < 

Miniftèrr  des  Qflfaires  étrangèi'«s  : 

1"  seclion.    -  Service  ordinaire 

2*  section.  —  Service  des  protectorats .'. 

Ministère  de  Tintérfear 

Minislôre  des  fliianccs .' 

Ministère  de  la  guerre  : 

1  '*  section.  —  Dépenses  ordinaires 

2*  section.  —  Dépenses  cvtrabrdinaifes 

Ministère  de  It  marine 

Ministère  de  linslraction  pnbllqne,  des.  baux-arts  et  des  coites  : 

!'•  section.  —  Sei-\ ice  de  iMntlntctibn  pabliqne 

a'  section.  —  Service  des  beaax-arts 

3"  section.  —  Service  des  caltes 

Ministère  da  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes  : 

i'*  section.  —  Service  da  commerce  et  do  l'industrie 

2*  section.  —  Service  det  postes  et  des  télégraphes 

3*  section.  —  Service  des  téléphones 

Ministère  des  colonies 

Miubtère  de  l'agriculture 

Ministère  des  travaux  publics  : 

i" secMon.  —  Dépenses  ordinaires \, 

2*  section.  —  Dépense»  extraordinaires 

TOTAVX - 

V  PARTIE.  —  Frais  de  ftÉciE,  eYc. _     '  ^ ^ 

Ministère  de»  linnuccs.. 

Ministère  des  alfiitres  étrangères. ...'.... '. . 

Minislèn»  du  commerce ,  de  Tindustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes  : 

'»•  section.  —  Postes  et  télc«?raphcs 

3"  section.  —  Téléphones 

Ministère  <le  ragriculluiT  ;  Foi-éls). . . . 


«•«•••* 


•  •■••■« 


Totaux 

"■  pvrtie'.  --tttmîjol'rstmexts'èt  restitution*!.* 
Ministère  des  finances 


Ministère  do  Hnlérieur 

Ministère  du  commerce,  de  IMnduslrio,  d^s  postes  el  des  lélégriphesî 

2*  section.  —  Postes  el  télégraphes 

3'  sprt  ion  .•  —  Téléphones ^ • 

Minisl'Te  de  l'a^iicuilure    PorôLs 


to3At;x.*^.  —  o' 


'T*<^^i  »  «V 


•  i-  V  «-  o  •  f   % 


Tari  luutact.j 
tS 


i,735,6o3''i5 


mm. 


i,7S5,6o3  'jB 


w^     •    m^^  tii^i^ 


l\ 


6,Soo,ooi/ 


6,8oo.doo 


i 


L  B*  aiyS. 
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aS.oio  OO 


|i, 900,000  *oo* 


1.900,000150  ■  -6,^6)000  00 


5,935 ,000*  <V)'' 


],i  ll^nio  61 
i4fSoo,8^<)  Ai 


18,980,^30  JI7 


21 3,22^   06 


711,086  10 
6,169  5o 


-  t 


-.,  i.uo3,i72  i/i 


1^1»    i<» 


0 
il. 


-t- 


5f)4«949«9i6  08 

4ài3o  1,870  47 

37Ot74a,d85ô0 

191,361  ,«34  no 

M,3o5,577  65 


26,309,686  00 

a,i6c),3fR>  00 

•  irtH,  1 5o'  ort 

79,i3R,&4()Oo 

01,280,381  57 

79,283,964  5i 
•00,208,239  Af 


>)  Ltl  chiffres  d«  cotl« 
colonne  ont  f^tô  obtvnvs  «n 
t«n«ut«gmpie4iw  traatportt 
SBivant»  : 

1°  Ikn.  tolooicâ  à  la  ma- 
rlnt,  201,473  fHnct  (Oc- 
cr«t  du  i5  jniltot  tfl^S)  ; 

2*  Ot     ISastmctiva    pn- 

bjjqufl  au    rominavCO,     V*2QO 

fraDC«  (Dcrreli   du  3i    >oût 

3*  I>C^  ttAVâuT  pflbIlcK  rax 
l>«aavirta .  6,474,400  fraAC» 
:i>4cf«t4a  «i  «ttobf»  k«9&). 


1,72^,698,882  26 


191,693,080  08 
60,000  00 

i5:i,S6i,826  46 
11,780,193  10 
^3,258,5^9  5o 


372,3i>3,649  la 


33,2i6,cx)0  00 
2  «1,33,000  on 

5,919,000  00 
f  u,(.xx)  00 
3o,cKX)  00 


40.9i8,ocxi  o(i 


TABL£AtJÏL  MODIFICATIPS 
_T*BLK1D  E. 


—  M«  — 

i  L'APPUI  DES  PRÉVlStC 


MiniiUn  dn.Bi 


It.    —    DiTTt    PUILtOCE. 

;.  —  Paniroi»  muet. 

,  —  SUTIC19  ttRIugi. 


WaltUn  ôet  iflalia  éiitagim  : 

i"  Hdioo.  —  S«ril«  ordinaire 

j'  ledioD.  —  Scnicc  dei  proteclonu. 

HlolitèK  de  l'inlMfnr 

■llaWtre dei  &B*scn ...   . 

HlnlittradeliEnciTe.—  i-«cL— [)*p«p""q«llnai*" 
1*  HcliOD.    '  Dàfta'.ts  ntnordliulRi — 

lUoldin  de  11  nurlae 

tlinirtiR  de  llnitTDctloB  pablkme .  da  beanx-ccI 

dei  eu' les-  —  i"iflcl.  —  Sflrr,  de  linrtnictiiHi  pi 

]•  jeclioo.  —  9<rrlc«  dei  beau-uli 


de  t'iDdOBlrie,  de*  potlei 


MiDlMire  du 

et  d«  iHégnpbeé  . 

i^KctloD.  —  SfrTice  do  csnimercc  et  de  l'Io- 

!■  Hdloa.  —  Service  d«  poitei  et  ttlignphci. 

î*  Kclioa.  —  Serti»  dei  iMphonn 

tllaiilire  de»  coionla 

MîDbttre  de  l'igricuUare 

ililtUUa.<)«  M'tui  iwttUtf  :  , 

."icetion,  —  DépenMi  ordlmlrc* 

I'  section,  —  Dépenia  extnordliuirtt 

4'  PiBTii.  —  Fuii  Di  titn,  BTC. 

UlDlitin  du  lAira  < 


denndàii 


dei  iMigrapbei — i-iecl.  —  P(MtMetti^l«gr«[Ae). 

S-  Mclion .  —  Tëléphooe* 

Hlijilère  de  l'igricaUiin  (  Fof«U  ) 

ViiiiUredei  fluimt» 

llmUtire  de  rintérieiu' 

Uinblire  do  commerce,  de  IHodoilrle,  dei  po>ts 
dei  tëli<'gnpha.  —  i'  KCt.  ~  Paitm  et  tëlégnphi 


3-  lecl 


-  Télfphon 


Ulniitère  de  l'agrlcuttare  (  PotttI)... 


le  tiUtM  *r)ldUt 

i.ii9,S!15.i(i.'oo* 

,3.771.7»  oo 

S8888      -    88|S     8888888     8 

39.  ■«•'79- 

,KSj>i» 

, 

i,7oi.«7S.>«'  " 

J«,.»9  79 

1 

iM.S"9.i3i  00 
11.089.107  00 

37.^*77  «• 

3S,»i8.oco  00 
i,iS3.ooo  OQ 

.     îolaoooo 

..l- 

40.948,000  00 

3;ïto.n9.7.,  « 

39..Î9  79 
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do  crMl» 

d.^^ùï_™ 

wT.;yir 

tr.><r«t.^  i  \l\rw,U.  iM 

1  l'.«r^l« 

•  l'cicrdu 

r*r  dimb. 

P"  loi.. 

» 

65.5. 8'ir 

.7US.'7Î- 

- 

gSflîies 

i.iijâi 

' 

3S6.7JÏ» 

S61.93ao8 

■ 

.7S*M  .7 

3i7.»oS  El 

3».W8  33 

i.ioO^'j»' 

-.8M.6i.*& 

iî^M'ir 

1 

.,îaT.3«,'79' 

8.B65.M9i> 

...i7,3*,  79 

,,..»i^.,.. 

..fo9.90*>e 

' 

ai3.«iol 

, 

^]':Xt 

'' 

'  61.69  50 
..™î.,7,  ,i 

- 

r 

i..27..1fi>  79 

...>,:.;w.6 

,,,09.9n«'* 

^IsTïTÂB 

ÏTîSîT? 

Saite  des  TABLEAUX  MODIFlCATIFâ  A  L'APPCI  DES  PBÈ\ 


•      •  .» 


•%.^m^'  ' 


Tableau  F. 


2'  RéiuHaUg4 


MIMSTLB^.»  ET  »BBTICK>. 


<— -- -~      ~       -  .-  .Il  >    •       •   ....    —       >..  ——         -  <-    ..........    ..l^iKC^i^.^.  .«^ 


3'  P/litTIL.   —  ^CflTICES  G^KÊKArX  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  ck  la  jastice • 

Minlslcre  de  Tintcrieur  : 

i"  seclXou.  —  Service  de  l'intérieur 

a"  section.  —  Gouveruemeat  général  de  l' Algérie.    ...... 

Ministère  des  finances.  « ^ 

Ministère  de  rîDstmction  pnMique,  d^bçftn^^rts  et  des  cultes  : 

\**  secUon.  ^  InsirucUon  publique 

•2"  section.  —  Beaii.\-arls '. 

3"  section.  —  Cultes 

Ministère  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes : 

!'•  section.  —  Service  du  commeix:'e 

2"  section.  —  Service  des  postes  et  des  télègraplies 

Ministère  do  i '«igricultan^ 

Ministère  df'stra  vaux  publics  : 

i*"' section.  —  Dépenses  ordinaires. 

2*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

TOT^LX.... 

h'  Pkmiz.  —  Friis  de  régie,  de  perceptiox,  etc. 

Ministère  des  finances.» 

Ministère  du  commerce ,  de  Tindustrie ,  des  postea  et  des  télé> 
graphes  : 

a'  section.  —  Serti "O  des  postes  el  des  télégraphes 

3*  section.  —  Service  des  télépbones 

Ministère  de  ragricullnre. -. ...,>..., 

5'  P.^11T1E.  —  REaBOCRSBIIENTS  ET  ABSTITCTIO!». 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  Tintéricur 

« 

Totaux 

totacx  gbmf.racs 


cnsai] 

overjs 
par  le  b^J^'** 

primitif. 
"  "      t  Loî 
du  16  juillet 


»prci>l4 


CoaiooBmatitfl 


en  B«tar«i  i 


'  ^•-  ^  '■-    f't^ 


3 


3^04.1,132   OO 

9,t>57,/i55  oo 

S01.260  00  I 

I 
« 

6,i6i,,9ria  oci 

3»3,4oo  oc» 

1,137,700  00 


193,'^  tjl  00 
Monoire. 

1,521,190  00 

6,f>o  1,975  00 

26,9'!8,ooo  00 

57,21 3, .^7:î  00 


•1 


(A 


11 


37«/ 


A  dôA,     II 


mmmmm 


6.Sd7.i53^oa 


5,460,000  00 
i2S,5oo  00 

3,091,^90  00 


i5,«^,U^  «o 


777,800  00 
220,000  00 


997,800  00 


73,478,516  «o 


Adéd.     It.370( 


[TTES^  DE  DÉPENSES  DC  BUDGET  GÉNÉRAL  DEL  L'EXERCICE  1895. 
dts  crédits.  { Algérie.  ) 


<  ^*.  —  COÉDITS  IMPVTABLBS  »intl  DBS  BBSAOmCI»  Bl  DITBB»E5>  IfATQBBS. 


tî«  e«T«rt« 


fSji- 


114.116^  9a* 


17^»  oo 


i.la>  oo   , 


.lor»  oo   ; 
oo 


a  9* 


• 

3^^io 

Jta 

^49^ 

3o 

T^O 

Ta 

&i 

• 

- 

• 
Ç 

fn^Mii-fi  ( 

CrMîtt  de  fonds  de  coneo«n. 


Crédits  reportés  de  l'cxercire 
1894 


par  décrets. 


636^52* 


636  Sa 


17,843  àà 


189,818  00 
23,676  00 

4,433  00 


345.7€8  44 


34,718  5o 


3/4,71 3  60 


par  lois. 


381, ia3  46 

28i,ia3'46« 


■ 


Crédits  transportée  a  l'exercice 
i8.yi 


psr  décrel». 


7i,5'i3'5a'l 


71,443  53 


11,931  07,. 


i42,4oo  00 
68u>i6  00 

i,54o  00 
223.887  07 


3i,254  87 


3i,jBi  87 


par  lois. 


« 
w 


3a6,686  47 

326,585^7* 


Tota 

des   crédits 

impotablee 

sur  ressources 

de  diverses 

n «tares. 


53,3  09^9 1' 


ibo.ooo  00 
r7,8rKV'oo 


9,42s  00 

85, 100  00 
i65,ooo  CK> 


423,634  91 


1 5,911  37 


83,528  8a 
1 3,660  3o 

4,462  7a 


117,253  21 


3,463  63 


3,463  63 


544,361  75 


>    PIOTIC.    —  SFDTICEI  CKKiMEI    DEl  >IIISTillC 

\linijl*re  de  1s  ju»ticc 

.Minittète  de  l'intérieur  : 

3>  «TlioD.  —  iMavcmemenl  gétipral  de  filiale. . . . 
Viniilère  d»  Ita4ac«i 

i-Hitioii.  —  iDilnictfon  pobliqnï 

1-  «rlioD.  —  BnuiHini 

î-  «Clion.  —  CullM 

Micdu  coMmcTM.de  rindniliic,  dei  poitei  «t  dct 

I  Mlniilèrï  'U  rogriculturc 


-  DtpcDUi  anlia 


y  Kdiou.  —  Stniee  ilei  tùlëpbones 

Miolit^TT  dn  l'agricuKarc 

TûT.OX. 

"  "T  1-AF.riEr"-  TlElir,OLIl!fl.IMTÉf  BtlTItlTlOS' 

Minlatèn:  dci  namicei 

MinislBTS  il:  llntsrifor 


B*  1470. 


415 


«éiiét4iM»  »tf  amtùÊLt. 


^ 


titieai.     Diminuiîoai 


11 


h 


i3 
«  ^    ■■«■ 


Crè<Utf 
pour  Hêpen«e« 

det 
c\ereic«|  rlo» 

j  pendant   l'annce 
x4 


(oUui 

pininu\ 

dei 

rréditt 

•dditionncl» 

imputabies 


9.853  08 


Im  r«MOurce% 

^én^ral«A 

du  budget. 

i5 


5,336  o5 

6,3«7  90 

15,701  17 

i,83A  00 

â.169  88 

a6,Âo8  70 

38,toa  21 


36 


«9,771' a  V 

a  1.353  08 
374,451  58 

54,789  07 

5,336  o3 
6,227  90  . 

* 

1,834.00 
4*169  38 

r       ,  I 

a6,4o8  70 
a8,4oa  71 

r* 

5o8^444  36 


Cn-llt» 

aertant  d«  b^>« 

au  - 

rr|;lva>ent 


■*•■ 


OBS|l>.\ATIOS». 


Hd3, 


16 


>7 


Il  V    I 


394>a63  48 


6,808  00 


2,7i4,îaf'iV 


i, 06a ,575  08 
9,9X5,216  49 

557,039  07 
6,a67,238  o3 

195,662  cx> 
4,i6y  99 

i,."S38,<j.îS  i5 

6,ii5.à77  21 

27,093,000  co 


<l)  tel  fliiiTrés  d«  cri 
èc4atott«  o*t  dlê  obtMus  • 
tenant  compte  dn  tranapa 
du  mislatère  des  travat 
pnblict  à  c«Iui  des  beaa 
arts ,  des  crédita  relatif»  ai 
bitiaient*  ctvIW.  (  aê5,ooo  1 
—  Dérret  dn  ui  octob 
1885.) 


58,i3A,o8o  7a 


6,997,3a7  «Hp   j 

5|S90«.o36  %x   I 

iA»,i5o  5o  « 

1 
3,095,95a  7a   I 


-Satî.iAt  35 


401,071  48 


L  déduire  : 
3o,ooo  00 

9,600  00 


Ad"ao,4oo  00 


880,1 i5  84 


15,785.^67  69 


^*i^m^ 


751, >63  63 
aa^^fioo  00 


9X0,860  63 


74,900,41  a  o4 


'■M 
•I 
1 
'I 

*1 
ri 

•1 


I 


IBLEAC  G. 


—  4U>  — 

Rojlemeni  d^Jlnitif  des  reeetles  dm  bu.dgH  ; 


!.•<       »••■•••«.    '  m'mmmê 


DnSlGRATIOR  DIS  FBODLITS. 


prodniU. 


maltaal 
de» 
droits  cottiliil 


S  !•'.  — 
!•  COîîTRIBmriONS  Di 


contribution  foocicrc '\  l'^r^t  ***^i:* 

^  Propncles  non  bâties.... 

Contribution  personnelle  et  mobilière 

Contribalion  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes 

Taie  de  premier  avcrtitscnenl 


TOTAOX 


7q«  0^8, 320*00* 

iiè,S5o,a58  oo 

89»a  16,719  00 

57,79^,700  00 

1 24,014,7 iS  00 

i,oSo,85o  00 


^«9,683,567  00 


79,368,*^ 
1  i8,64a«i! 

57.^3,41 
ia4,ii3,8] 
i,o63,< 

470,631^^ 


Taxe  annuelle  sar  les  biens    de  mainmorte 

Redevancfs  des  mines 

Droit  de  vërificotion  des  poids  et  mesures 

Droit  de  vérification  des  alcoomctrei  et  des  densimôtre» 

Droit  de  visite  des  pharmaeiés  et  maf^ins  de  drogfuerios 

Droit  d'inspection  des  fabriques  et  drpôts  d'eaux  minénles.. . 

Contribalion  sor  les  voitures,  chevaux ,  moles  et  mulets 

Taxe  sur  les  vélocipèdes i. .  : 

Taxe  sur  les  billards  pablics  et  privés •« 4 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de  réunion 

Taxe  militaire > 

Redevances  pour  la  rëtribation  des  délégués  mineurs 

Droits  d'épreuve  des  appareils  a  vapeur 


Totaux. 


r  TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉES 

6.737,1 

2,5o8,( 

S,t&3,( 

a4,3^ 

3ia,< 

36^ 

ia.A<kâ,8al{ 

x,94a,6o2> 

t,ti4,tat 

l,3Qi,llÉ' 

3,5S8,i89 
193,579 
3i7.3>$ 

35,6Û,^ 


6,936.640' 

oo« 

.^o;  1,7 10 

00 

4,900,000 

00 

3i,ooo 

00 

339,000 

00 

3i,ooo 

00 

i2,46Sooo 

00 

i,5o4,2oo 

00 

1,114,460 

00 

i,4'40.a5o 

00 

3,a64,5oo 

00 

a  16,600 

00 

217,180 

00 

35,03 i,54o 

00 

H 


3* 


ènS^ 


Transmissions  cuire  vifs ,  à  litre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs ,  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès , 

Baux  et  antichréses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionnem"  et  libérations. 

Droit  proportionnel  sur  les  jugements  et  arrêts  portant  con- 
damna lions  y  coi  locations ,  liquidations ,  déboulés ,  ventes ,  par- 
tages ,  ordres ,  contributions,  faillileset  liquidations  judiciaires. 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  sur  1rs  actes  ënumérés  dans  t^article  1"  de  la  loi  du  a8  fé- 
vrier i87i ^  f  I  ...,_.«.•.•  »  •  »j., ... . 

Droits  et  demi-droits  en  sus 

Droits  et  frais  de  greffe 

Droits  d'hypothèques ^ 

Amendes '. ' 

Assurances  maritimes 

Taxe  représentative  du  droit  d'arcrofssemeot i 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


'  tjj*. 


kk»  >  *j.'  •  •. 


•  ft  «.,,«Jb«  ^»  *  A  ^  K*  »  ^* 


Totaux 


i»o,aa8,ooo'oo* 
21,976,500  00 

188,^12,000  00 

7,936,000  00 

40,763.000  00 


ii,38A,ooo  00 
24,868,5oo  00 

4,i8i,3oo  00 
300,000  00 

6, f  195 ,000  00 

i,aiN,ooo  00 
307,000  00 

1,243,000  00 
4a,383,ddo'  00 


523,392,300  00   I    .3i9,53^M 


i57,464.5ifl 
33,774,631! 

194,564,161$ 

8,o^S,oM 

4i«4a9,4«0 


8,8iS,o3< 
35,188,311 

3,751^69 
45i.3i4 

\84»,7M 
i,386.3n 

261. SSc 

1 43,601 

&a,4io«9o3 


.■   •  ^ 


l'jijo-  —  417 

i$fj( Fronce).  -Art  5  et  0  de  la  loi.] 


&  rveoBvrcr    i 
lc9  droiu  e<mtt«1é«. 


;\i'S. 


ftào&BMWT  BBS  MCIfTBI» 


BMédent 

4«*  pro4«iU 

fMOavrél 

tar  !•»  étrsIvatiODi. 


Eieètfeat 

4«t  ««iKialioB» 

sur 

l«t  produits  recouvré». 


Prodoiti 
de  l'ezereioe  1890. 


ÏMLS  DETAT. 

780' 85' 
&33S 
10  16 

ÛMsS  61 


1U73  U 


3,691  16 
i5o»7io  6a 
89,11s  61 
S,o34  95 .  ' 


937.906  Ai 

âfS7.9oe«a^' 


7cj,368,78o^65« 

iiS,6Aa,i&3  sb 

*<9»J99«Aio  18 

^7,gi3,Ai5  6a 

l:^4«i  13,638  4i> 

1  ,o&3,864  95 

-170,62 :,A73  44 


riOSS  DIRECTES.   (poifDs  généracxO 


85 

L^  90 

lUp  So 

liiA>6  00 

]l.o68  00 

\xj^$fr,  06 

'i,iû,aj6  70 

X»».i88$8 
i^&73  04 
317418  83 


• 


2  ô3, 806' 90* 

• 

3,o56  00 

S,o68  00 

3o,825  44 

438,407  06 


323,6^8  58 
i38  83 


•  t 


^<)8ie6o«55«t 
•"*63»«^65  lo 

'6,624  50 


i,o55,o4o  60 


233  3o 
1  je»,  K9  47 

24,026  96 


d-n«»ôô  93 


ii3,34o'87« 


2V'»o8.644  8.S 

>,i 53,806  90 

24,375  5o 

342.056  0'> 

36,o68  00 

13,495,835  44 

1,942,607  06 

i,ii4,2j*i  70 

1,1:91,160  S3 

3,58y.i88  .SK 

: 92,57."  oi 

217,318  S2 


35,6*4;88o  87 


V".745  5i   1 
,i4,ioi  79  ' 


17S  83 

11,384  83 
l^i^i  35 

[Vîl,«02 

iili,8Soi8 
tOkfifti  o5 
&t»,So3  43 

^gfiUé3  2o 


I 


78,778' 47« 

1,273    19 

«4,766  5o 


5,290  80 

130  01 


.S3,347  43 

■ 

107  87 
ii,6Si  a3 


a64,3a5  70 


2, 1 57,750' 48« 
797,858  13 

6,207.434  98 
143,027  11 
697,428  11 


319,601  79 


*3oi,384  83 

I 
56.636  02  : 


m 
a 


't 


t  U^t 


a7,5o3  43 

2><,49l    8i 


479,681  30 


10,686,  r 06  6S 


!,.=^7i,2î)i»49 


570,700  59 

4^3,224  lis 

::.ï3,3u8  70, 

iiâ,i6a  Ô2 


157,385.760^8* 

22,773, 35P   1! 

194,519,424  98 

S,078,027    u 

■îi,4'»9,4a6  n 


S.Si3,7uo  5i 
35,-88,101  79 

15,910,79'!  'a 

.-'.,1)98,275  82 

.5 1,384  f3 

5,^41,691   25 

:'.27ai636  02 

2Gi,83o  48 

:43,6oi  o3 

4a,4io,"Q3  43 

S45.791   .Si 


'»,o23.o6'i  48 
5,663,o45<  20* 


5nQ,o55,34^  2- 


»•  ■««•»«•• 


_  414  _ 

t 

MiniMèrt  de  L 

yliolttàe  de  1 

l'-uttion 

1-    «diOD 

MiBÎrt*™  dï!. 
Miniilére  de  1 

a-  ^pcliou 
3'  Hction 

i-wdioo 

UEniilère  dp 
niniilére  dis 

l'-*Tlio 

HialttiTt  du 

s-  icclio 
Minltlèrc  do 

Miniilén-  Jpi 

,„,.  -  S..„<:„  ««MV.  »»  .,„»*.M. 

nièrienr  i 

■itrucUoa  poblIqM.  dci  b«a<-arti  et  ds  call»  : 

ira...»  public.  :                                                                     | 

.^_,«^^^^„o,^.„.. 

-ommerce.  de  l'indnitrie.  d«  pula  et  dei  («igrapbs  r 

c  II    e 

^                                               T 

I..M.Er-I^Bll-ÉoiBîEM..^rTETaESIlT^flo^ïr 

,.«,„ 

OB»Bn\ATIOX«, 


i,B73'3a* 


9353  08 

5.336  o3 

6,287  y 

18,701  17 


69,77i'a4* 

a  1.353  (ta 
a74i'i5i  58 

54,789  07 

5,336  o3 

6,227  9f> 

Ao,70.i,i7 


1,834  00 
4,i6i9  88 

a6,4o8  70 

1,834  00 

4,169  38 

f 

i6,io8  70 

98,4oa  21 

». 

âo8,444  36 

* 

394,263  48 

* 

6,808  00 

2,714. 2ai'24* 

2,062,57$  ^^ 
9,9H6,2i6  49 

557,039  07 

6,167.238  o3 

347,127  90 
i^&3wic>i  17 

195,662  00 
4,f6y  38 

1,039, or>3  i5 
i 

6,115.477  21 

27,090,000    (.lO 


ft]  tH  r1il<rr<9  d«  ret 
Hrfannc  o*t  4h^  •bt«ait9  < 
teoaat  compta  du  trantpo 
d(i  mioUtere  des  tntai 
pabUcfl  à  crloi  des  beca 
arts ,  de»  crédit  «  rrUttf»  «1 
MH»at«  etvIW.  (  9S5,ooo  t 
—  Décret  du  «ji  oclob 
i»S5.; 


58,1 34,080  73 


«lMfl>M*W 


■^— ■ 


436,  i4t  3S 


-4 


•  •  -^ 


401,071  48 


k  déduire  : 
3o,ooo  00 

9,600  00 


Ad'* 90,400  00 


88q.li5  84 


r 

I 
5t59o,o36  8{    I 

)àï,i5o  3o   I 

i 
3,095,902  72   I 


15.785,46:  69 


^««■^ 


751, î63  63 

2a^6qo  00 


9Xo,.s6.'»  f)3 


wmtmtmam 


74,900,412  (»4 


^tf9,683,s«7  ■»  I     à-jOi^iJH 


ttcde»ncr>  da  mine 


:  vériflulloa  de»  poîdicl  meturei 

rit  df-  vtrificatJoa  da  alcoomclrci  et  dci  «fenilm-'lrcr 

lit  df  vliile  dei  pharmiciïi  l'I  m^nii'»  il*  drafinriri 

>it  d'inspcclLou  d«j  fabriquas  l'I  dt^potï  d>aui  miornlf-fl.. 

iLrlbBlion  Hir  la  voltura,  chcvaai,  m«l«  cl  miitcti 

■,e  tor  lu  ï^odpèdn ■ 

'»  bittenli  ptiUlc*  et  priir«i. . 


ir  Ici  cercle*,  MKl^lèset  lieai  de  n 


chi^i. 

Adjudicationt  cl  uiarchùi,! 


itiont  cl  uian:h6i,obliBatiaDt,  canlionneiii"  clllbtnilioiii. 

Loportionnci  lor  ki  jugwneoU  cl  nrrit»  porLool  cou- 
udlioiM.FollocallDni,  llquid*tk>i]>,  débonln .  ventn ,  pu- 
i.ordm.mnlributlaoï.rilllitcjetliqiildatiODajudiciairci. 

IIici  propri^Dicnl  dll* 

lur  l<?i  aclca  inam^rfi  daai  rirllcle  ■■'  de  In  loi  du  ig  K- 

el  lîeini-droiU  en  m'.'.'.  '.'^'.'.'.'.'^'.'.'.'.\'.'.'.':'.'.'^\\'.'.  '.''.'.  '.' 


pE'ïi 


11,381.000  00 

Mt».-* 

si.869,Soo  CM 

.      l&^J.BodJlO 

^î-»;^ 

î'i"ïs'™  » 

■>r^t 

JJ3.Ï"; 

.  ...    ii7.3(»  00. 

.  .j.wi.m 

mS,395.3'«  oo^ 

_.h:i,m^ 

ik-!h.  —  417 

f Sf5  ( Froiicf ).  [Art.  j  et  ti  de  la  loi.] 


k  ntonrrtt    i 
ittr 
Im  drotU  coa»tsté«. 


lkiai.tHUT  »■•  HICITTt»» 


Bz««deBt 

t—ovrrii 
tttr  l«s  •«•Isatioas* 


Bioèdeat 
!••  prodaiU  recouvrés. 


Produits 
de  l'ezorelee  1896. 


KCS. 

IMES  D'ÉTAT. 

,760' 8S* 
i,iS3  aS 

110  16 

19  6a 
îataS  $1 
.88i  ^ 


147344 


320,460'  85 

01,890  >ô 

383,691  16 

1 50,710  6a 

89,11s  61 

3»o34  95    r 


957,906  4i 


7;i,  368,780' 6S« 

ii8,64a^iS3  28 

H9,j99^io  iS 

?7,943,&i6  6a 

i«^j«iiS,8a8  ^1 

i,o&3,884  95 

470,621,473  44 


957,906' 44' 


I0?î5  DIRECTES,   (powds  céxébacx.) 


85 


ISj)68 


»7 


253,866' 90' 

» 

3,o56  00 

S,o68  00 

3o,8a5  44 

438,407  06 


323,688  58 
■» 

i38  83 


îû8,66o'55M 

^3,o6B  iS 

•  "6,624  So 


i,()S5,o4o  60 


233  3o 

•< 
24, «"u6  96 


941,699  93 


ii3,34o'87' 


%737,g79*4Î^' 

2|  »o8,644  8.-' 

'>,iS3,856  90 

24,375  00 

3A2.o56  o--» 

36,o68  00 

13,495 ,8a  5  44 

1,942,607  06 

i,ii4,a'j'>  70 

1, 1:9 1,160  S3 

3,&8H.i88  h^ 

•.92,570  oi 

2-7, .ii8  ^i 

55,64 4;88o  87 


1^7*358 


,l«/48 
la 

7^27  II 
»8  11 


•   ! 


îïJ,74S  5i 
^iB8,ioi  79 

,279  8a 
âi,S84  83 
MiH«9i  a5 
M^Q€oa 
».83o  48 

1  iss^eoi  o& 

iMu^  43 
ttSk7»i  81 


I 

■ 


78,778' 4r 
1,373  19 


«A 


♦27*  19 
,706  5o 


5,390'  80 

130  01 


03,347   43 

0 

ii,6Si  a3 


364,3a5  70 


479,661    30 


2,157,750' 48* 
797,858  la 

6,307.434  9S 
143,027  11  I 
697, 42  S  n   j 


319,601  79 


•301,334  83 


5fi,636  02 

I 

.  t 

a7,6o3  43 

2H,i9l    81 


10,686,106  6M 


t  Ay^c 


;,.S7i,j54*49 


570,700  89 

j<N3,a24  18 
i> 

-  03,008  70 

■< 

■  '    ^  -'    * 

ua,io9  02 


S, 02  3. 061  48 


iv,663t04S<  ao' 


i.S7,3>',5.75o'48« 
22,773,35?  1  : 

194,519,424  98 

S, 078,022  11 

■2i,4'»9,428  II 


8,'»ia,7u5  5i 
25,-88,101  79 

1 '•,910,79^  41 

..,698,273  82 

..S  1,384  83 

5,^4 1,601  20 

:',  1:74. 636  02 

2Gi,83o  48 

143.601  uh 

UJ,410,-QU  43 

S45.79I  M 


52'-,,Or>5,3.V'  2- 


•♦«•• 


—  il»  — 


i 


^^^^^^^ 

ÉvftlufttiOB» 

n^ 

<lri           -^ 

'  ^^  "^^^^^B^^p 

ftWûti. 

a 

*"*^* 

Timbre    (    ^^'  *ï*»nensioa , 

débité.    J    spécial  (  mobile; .    j    Connaissemeuls 

(  f    Amenés 

Timbre     ^    Actiom  et  obligitiont  et  titres  de  rentes  des  gou 

extiu-      *       veraemeott  étraDgcrs 1 

ordinaire    .    Polices  d'assurances,  bordeMavx,   ^ches,  coa 

et  Yisa     f       naissements .  etc 

Passeports. .: 

Pemns  de  chaste 

Timbre  débité ,  i    proportionnel  (  effets^  «le.  ) . . . . . 

non  snjet'      \   spédst  '  (  (pdttnicvB',  repu ,  l'h^un  M  Té-'  ' 

aux  décUnes.     f       cépissés  de  (^Manins  tleJ(JB|^. .  ^^ 

'   Reniés  âes  fonveracments ''étrangers. . 


Timbre 

extra 

ordinaire 

et  visa. 


■i 


tionnel 


Effets ,  warrants ,  opérations  de  bourse, 

etc 

Polices  d*aswiiBiices ,  abmiDemeiits ,  etc 

spécial  (  lettres  de  Yoltore ,  récépissés  ] 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marquas  de  flkbrique 

DroiU  d'aOïcbage  (  affichas  peintes  ) , 

Impôt  sus  les  opérations  de  bourse , 


Total. 


â9,oo9,5oo^oo* 
iv&io,5oo  oo 
1,279,000  00 

4a,o33,ooo  00 

5,a90,6oo  00 

9,000  00 

'  7,165,000  00 

ii,&S3,ooo  00 

lâ, 857,000  00 
1,310,000  00 


3,9^8,000  fio 

6,467,500  OQ 

38,5o3,Soo  00 

5oo  00 

i4,5oo  00 

i5o,ooo  00 

10,000,000  00 

ijo,8a8,5oo  00 


1, 


173,5*:/ 


Becouvrable  par  les  receveurs  de  renrcgistpraMot  en  France... 


5*  TAXE  DC  4   P.  1 

66,301,^00^00' 


-1 


Droit!  à  l'importation  (  marchandises  diverse» }. 

Droits  de  statistique 

DroiU  de  navigation 

Autres  droits  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  conâscations 

Taxe  de  consommattoo  des  sHs  de  douane 


Total. 


Droite   ,      L     Tins ,  cidres ,  poirés  et  hydromels 

sur  <     Bières '. 

les  boissons,     f     Alcool ,  surtaxe  des  vins  alcoolisé» 

Droit  de  &o  centimes  par  <expéditlon 

Tate  de  consommation  sur  les  sels  perçue  en  dehors  du  rayon 

des  douanes 

Dr<^t  de  fabrication  des  hu&ês  mlaéralés. ..... .^ 

Droit  d'entrée  sur  les  huilea. lEti^^Latas «t  animalas 

Droit  de  fabrication  des  stéarines  et  bou|[ies. 

Droit  de  consommation  des  vinaigTes  et  irtiln.  aTTVtiqint 


^a^fd^SfCoo^oo" 
7,Qp]»,ooo  00 
8,104,000  00 
4,433,090  00 
1,128,100  00 
33,099,000  00 


466,655,195  00 


36&.9SJI 


23,249, 


41S.976, 


T^CORTBIBI 


iÇo.ôr.^.Soo'oo* 
î5,^56,ioo  00 
277,820,700  00 
5,700,000  00 

.  10,154,000  00 

3«i67,3oo  00 
8,760,100  00 


]73«M|h1 
33,648^ 

5,617,^ 


a.097'^ 
8.517^ 


va 
les  drails  coBitaté*. 


xiCUUnMT  DIS  RICBTTBS. 


BaeMaat 
des  produits 


sur  Im  évsfaisliont. 


d«B  ivalastioBS 

sur 

1*9  prodoils  rscowréfl. 


Prodvit» 
d<fiBltih 

ds  rezereiev  i8^S. 


[>43M3S  06 

t,76og6i6  7a 

;i,3ij  M 

fi,oS3    aO 

[?«â33,ioo  00 
l^,3U  3o 

i3«j38  70 
f^i^i  01 
135,003  00 

li.ooa  ^à. 

sac  a  a 

l8,6Si  5o 

ICI  ,866  43 

h5,7i8  08 


11, 536*  84» 

3o  ào 


11,567  14 


27,773  4q 
62,a35  06 


i5o,8Âi  86 
36ô,rô6  ob 


\^^,t38  70 

1 1071,33*  61 

ii5,oo3  00 

33,ûoa  64 
841.003  67 
591,388  76 


4,131    90 
82,530    ïh 


à,l<68i648  22 


58,462,^98' 60' 
1,4^8,273  4o 
'.,334,2^5  06 

'\,273,383*a8'      :  20,760,616  72 


■ 
j5^,8!J5  76 


» .  •  ) 


no  78 

48,133.58 


i,59i,ftS<>  ta 


2,687,1  i8'ci8« 


f 


5,371,341  86 

6,0^»  20 

7»5a3,iao  00 

ii,293,3i4  3o 

i5,3a3,i38  70 

2,281,331  01 

i25,oo3  00 

2,981,09*  64 

7,3o8.563  57 

39,093,888  7â 

220   S2 

i8,65i  5o 

101,866  42 

10,082,530  U 


173,515,718  08 


fi^tfl^in'&B* 


ALBUKS  MOBILIERES. 

,  loS'oo! 


I 


669.378' 55« 


669.378' 56« 


65,592,i2i'45'' 


[7^11,146  ao 
5,M,i46  la 

â,a49,387  5i 

II 

• 
• 

a 

5.943.9«i'98« 

• 

•t  ■ 
2,i46'.»o» 

• 

187,803  77 

4o7ig59  o5 

1,150,387  5i 

57,*>3K,à23'95' 

i 

,,297;8B8  88 

'                              ê 

1 

366,8 19, 676' 07 

.  f      7,oii,i'46  20 

*^    •   7,806,146  12 

'        4,600,89*  77 

i,536,o59  o5 

23,249,387  5i 

Bii,c32,3i3  7a  ' 

■5;9.0;96i  9« 

i,748,ag6  53 

57,371,177    81 

4io,o32,3i3  72 

^ 

55,622,88  i'a8» 

55. 


'    4i7i,La4  53 

■ 

3,o§o.798  So 
Ui6,24i  fo 

6r 


io4,5o6'26' 
9a»i45  78 
7^75,261  27 


8»aSg  4o 

■ 

46,879  06 
i,3oo  i4 


p,aQ»^7  32- i 


\ 


îî, 


300,170^32'^ 
aa,oo4,^58  ai 
83.784  PO    . 

\       ^82,876  ^7 

•  ■   .    (I 

ii6,5oi  70 

4^3,858  10 

8Q,64'i  39 

1 


173,776^357' 2  2*^ 

23^&ft|a29  68 

261,816,041  78 

0,6171,016  00 

j 

.'9,671,124  ?>3 

2,060,798  3o 

8,3i6,24i  qo 

,    3,827,267  61 


1 


PBODCITS  If   REVEM». 


CvataatîoB» 


4roilse«iMi 


S  tît.— PRÔDllTS  teT  REVâi 


i'  PAODcrrs  IX'  wm\am 


Heveuus  da  domaine  aottef  qne  ceui  des  forêt» 

Recouvrement  de  rentes  et  créances ^ 

Produits  de  l>tploitati<Ni  des  établissements  régis  ou  affermés 

par  l'Eut 

Bedevances  poor  frais  d'analyse  et  d*essals  daaa  les  laboratoires 

delÉlat 

Produit   de  la  vente   des  plâtres  et  estampe  provenant  des 

musées 

Produit 'des  ventes  effectuées  à  la  manufacture  de  Serres. .-     . . 

Aliénation  d^objets  mobiliers .../ 

Aliénation  dHmmeubles '.r.7.' 7.' ."''.".'. .", 

Successloii9i  en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants 

Frodirtt  de  Tatfénattoir  de  terrsDi^  prot^nanC^erforinicâirons 

de  Lyon 

Produits  de  Tancien  pénitencier  de  Casabiaoda  ;  Corse   

Produit  de  Taliénation  de  Thôpital  milluirc  du  Gros-Caillou. , .. 
Versements  effectués  par  la  ville  de  Valcncicnnes  et  par  la  oom* 

{>agnie  des  chendns  de  fer  du  Nord  pour  le  d^autèlement  de 
a  place 

Versement  effectué  par  la  ville  de  Lille  en  exécution  de  la  con- 
vontioa  du  3o  novembre  1891 ,  approuvée  par  la  loi  du 
8  août  i8fl3 tt<::.\ ~. .-.  r.  :-. 

Produit  de  la  vente  des  immenMes  militaires  dépendant  de  la 
piftoe  tfAire-su>>la-Lysr— *-  Vuiauuuuli  efllclués  pu  la  vlUç 
d'Aire-9ur-la*L\s  en  exécution  de  la  convention  du  6  mars 
1893,  approuvée  par  là  loi  du  10  avril  i8^\.,—  Reliquat  dis* 
ponible  sur  les  versements  âf^tuls  par  la  vtilc'dcTalenclennes 
et  par  la  compaj^ie  des  chemins  de  fer  du  N prd  pojr  _le  dé^ 
manleleîneht  otela  place  de  'Tâîencïenncs'. . .  ' . . .~ 

Voserocnts  effectués  par  la  ville  de  Boucfaain  en  exécution  de  la 
convention  du  4  décembre,  approuvée  par  la  loi  du  12  mai 
1893 

Versements  effectués  par  la  ville  de  Douai  et  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  I^iord  pour  le  démantèUunenl  de  la 
place . .' 

Versements  effectues  par  la  ville  de  Saint-Oiper  et  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement 
de  la  place , 

Versements  effectues  par  la  ville  de  Cambrai  et  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  le  déiuantéleincnt  de  la 
place 


2.769,600^00' 
31,700  00 

1,878,689  79 

9,800  00 

A6,ioo  00 

'&i,6oo  00 

7Jli30,38o  00 

4,S5S,75o  00 

i47it300  00 

1,000,000  00 


ai'»99  99 
i&4,766  92 


Versements  effectués  par  la  ville  de  Landaecies  et  (jar  la  oompa- 
.gniedâkdbenkis  de  fer  dn  Wori  pour  la  d^martèlainnnl  de  la., 
place.  —  Reliquat  disponible  sur  les  versements  effectués  par 
la  >iile  de  Valenciennes  et  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  ^ord  pour  le  démantèlement  de  la  piaoe  de  Valen- 
dennes '. 

Versements  effectués  parla  ville  de  Vltry-lé-Franrols  en  exécution 
de  la  con\énfîon  on  a4  mars  189^.  àpprou>^  par  la  Toi  du 
ai  janvier  189S ^^««••^... ,..r..^«.M..*>>» 

Produit  de  l'aliénation  d'immeublea.remi»  aux  domaines  par  le 

■  département  dr  la 


3i,o3o  oT 
52,991  39 

59  »9 
2.000  00 

140.999  53 


To 


85,000  00 


39*989  $3 
aai,^99  i'^  ^ 


i9,73&,ooC  S7 


2,082jai 

5,31 

A«91 


B2^ 


3.0 


i4o,9 


85.0 


ao«o3S^ 


rXïT» 


KS»TS5 

i  recouvrer 

•nr 

1««  4f«ft«  coa»Utrs. 


DE  L'ETAT. 


Excédent 

de«  prodaits 

reepvvrés 

rar  If*  évtltt«tloo9. 


KECLHSVT  OSS  UCITTSS. 


des  recettes 

ftur 

le*  produits  recouvrés. 


Prodoitt 

définitifs 

del*eicrclc«i89>'> 


:mmusE  FOBX^Tnn. 


i,7i5.6ra'8i'  I 
3r3i7  aS    ; 


i47,*07'88'^ 
11,900  09 

7,33a  83 


3S,863  3o 

68,068  60 


s^7,fi3i  II 
uMi.161  iS- 


J5.O7O   "7D    » 

2,67§,5^  01    j 


^«999  99 


ai,746  s-* 


160,995  3o 
633,980  18 


oi»o3o  oà    1 


*   99*  «9   i 


»9  59    ♦ 


1,000  00 


1^11.9:19  53 


f 


[^m 


SâjOoo  00 


iM^^o39  €rj 


988, aoo  33 


•  89,553«oa« 

43,937*19* 

n 

a,7i5,62'a'8i' 
I30,aa3  Ci 

196,839  80 

• 

2,076,539  59 

527  2Ô 

« 

3,3a7  25 

p 
16,668  60 

m 

M 

ii,a36  70 

300,758  65 

a,3a8,ii8  89 

a7,o38  85 

33,863  3o 

68,068  60 

7,110,691  35 

a.oa7,63i  11 

1,414,161  i5 

35,070    00 

1,000,000  00 

• 
ji 

4 

9 
35,070  70 

«' 

6*999  99 

• 

*      ■ 

iii,746  92 

1     - 

• 

t 

3i,53o  o4 

• 
1 

.  m 

5%99i  39 

*                                                    '                                       1                       * 

». 

.  »9  ^ 

•             ♦                   t 

* 

a,aoo  00 

\ 

'                                       '      1 

• 

f                    < 
1,  !•       ^ 

t 

140,939  53 

«  ■>      .    •  ' 

.85,000  oc> 

« 

•  1 

m 

39,989  85 

II 

,       ,                    •      .... 

* 

223,999  57 

3,oi7,ck"3  88 

3,720,080  a 8 

19,060,^39  67 

7o3,o 

16' 90*= 

jomw 


.  ;  a.9W  H 


3.180  00 


350,739  70 
581.777  '* 


>57.»38  f. 
61. lis  a 


Valeor  des  fer*  confntiODikét  par  récolc    de    uircch^erie    <lc 

Produit!  de  locttlont  el  d'illéaallons  àc  domaïoei  i(e  l'ËUI  à  la 
luvclle-Cilèdonie 

IDtoïIi  d'JEuciipUoD  de*  courtier!  de  commerce - 
deU  portioa  guwitie  par  U  France  dans  Tempriiul  de  lS33.- 
Aembounemeat  p«    le    GouveiaemeU    de    l'IJrggiiar    d'pu 
avance  faile  pu  TEIat  en  i&lS 
RemlKiuneaieat   par    le>  d^HvtenenU  el   tu'  e>»au»««  dn 

naniOltfli  é!  TimMKiwtlOn  dct  «<lilJnemeol»-(e(SUlre«. . ..' 
:\aiicet  poor  certiQcaU  gtuèalog^oei  '''^nif.'".'    i^'  du 


ir  le  d^pAt  dncuineielpa..^ 

lenl  de  recetle»  revenanl  à   l'État  ponr  l'eiplaltaUoii  do 

min  de  fer  de  S»in1-George»-duConiiiijeri  à  U  Mure 

Il  d(  piotecUan ,  i  rélnagcr,  dei  aurqaei  de  fUiriqae  et  de 

à  l'État  dm  leiMnëficeideschemipi  de  fer  d'in- 


Droil  U'«ccroi«emcat  [iulcrtts  arriéré») 

emenis  par  la  Caiiie  de*  d'pAla  cl  romifinlkiiu  d'intMli 

.  iitit  a  de  capllaui  acquis  irËlal 

BénéQce  de  la  frappe  des  ioonniir!s  dliidonflafrei  d'argeot 

[ndemuité   payée  par   la  Chine  ea    rcparatlon  da   nieartre  de 

" ,  italrwifl  di  rnint 

rsement  par  le  minlftèrc  de  la  guerre  du  reUjoat  dei  roods 
dépeoHa  secrètes 


'  Prodoitaoi 

Prodolti  de)  amenda  el  eondimiulioas  pccaniaires 

"^unei  et  antres  prodalU  perç»  en  csécuKoa  de  la   loi  do 

r\  Juin  iBbS  sur  le<  pCMioas  cÎTilei .' . 

Helenues  sur  la  loMe  des  ofllders  de  t'araiée  de  terre 

'    soldf  des  officiers  de  Mpear^pomplen  de  la  viBe 

:  Retenues  nir  la  aolde  et  le»  tccestolres  de  Milde  dn  personnel 

de  la  marine 

Iti'teiioes  >Dr  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  da  perwnnd 

des  colooin ^. 

:  CoDtlnmtts  coloaiaui.  ^article  S  do  •énatnia-cansBlte  du  i  jnil- 

icl  iS66 1 

.  Part'de  la  Cocbiachtne  dans  lesdipentes  da  câble  dn  Tonkin.. . 


XX»TSS 

&  ncouvrtr 

$vr 

l«s  dr»it9  constatrs. 


Eicédent 

d««  prodalts 

r«co«vrés 

tmr  tel  évtluttlons. 


KEOLiaSHT  J>SS  ftBCITTSS. 


BiM4«at 

d«s  recette» 

•nr 

!••  produits  rccoovrét. 


DE  L'ETAT. 


Prodait^ 

diflallifs 

d«rcxcrcic«i89-'). 


FOKBSTIStt. 


1,071,939  S9 


ià7.*07'88'  : 
11,900  09 

7,33a  %3 


. ,  - 


33,863  3o 

68/)68  60 

i,or7,63x   1 1 
1.161   iS 


35,070  70    , 
.S94  01    , 


i^999  99 


ii&,746  9:> 


I 
3i,53o  oà    j 

5 '99»  29  1 


59% 


1/100  00 


iir^.919  53 


83.0OO  00 

49.^89  85 

J3>i999  S7 

|Wc,o39  «7 


.  1,7,61  A  oS 
i6é,995  3o 
633,990  18 


9^8,200  33 


196,839  8(> 

« 
i6,&68  Ho 

a 
» 
t 


35,070    00 


43,937' i9« 


11,536  70 

• 

3oQ,75S  65 
a,3a8,ii8 
a7,o38 

i«ooo,ooQ  00 


a,7j5,672'8r 

130,393   02 

1,076,529  59 

3,327  ^^ 

33,863  3<:> 

68,068  60 

7,110,621  35 

3,027,63 1  11 

i,4iA,i6i  i5 


35,070  70 
3|679,5^  04 


A.999  99 


14^,746  93 


•                           t 

• 

t 

3l,5diri  o4 

■ 

m 

51,991  »9 

M 

• 

59  Ô9 

• 

n 

2,000  00 

* 
• 

» 
•t                / 

1  ' 

m 
• 

1                                                 , 

140,999  53 

1 

• 

1 

80,000  00 

L 

t 

39,989  85 

1                                                                               * 

0         r 

• 

t 

223,999  57 

3.017,0:13  5S 

3,720,080 

aS 

i9.o5o,nS9  67 

7o3,o 

28*90'= 

PRODOITS  BT    RBfBlIVS. 


Contingent  de  la  Gochiiichine 

Contribution  des  colonies  aux  dépenses  civiles  et  militaires 
qu*eiies  occasionnent  à  TÉtat  et  aux  chasges  générales  de 
i'Étol 

Bénéfices  provenant  des  gestions  intérimaires  des  trésoreries  gé- 
nérales et  des  recettes  des  finances 

Peosio«is  et  trousseaux  des  élè>-^s  des  écoles  du  Gouvernement . . 

Frais  de  scolarité  des  médoci us-élèves  da  service  de  santé  démis* 
sionoaires  et  remboursement  des  premières  mises  allouées  aux 
vétérinaires 

Retenncs  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés  ...... 

Recettes  en  atténuation  des  dépenses  de  la  dette  flottante 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  Légion  dikonnevr. . 

Veraemonts  des  officiers  remontés  à  titre  onéreux. 

Total 


Portion  des  dêpcn^ies  de  lu  garde  de  l^aris  remboursée  à  TEtat 
parla  viHe  de  Pari» r.r.:  t.-.  . .  :  rrr. . .-:  :  .-.-.tt.-.  . .  .- 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Tagglomé- 
ration  lyonnaise , 

Remboursement  par  les  communes  du  départevient  de  la  Seine 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale 

RemtK>ursement  par  le  gouvernement  beyiical  des  frau  du  per- 
sonnel et  des  frais  de  Justice  criminelle  de  la  jusliee  françîdse 
en  Tunisie 

Remboursement  par  le  gouvernement  beyiical  des  dépenses  de 
la  gendarmerie  française  en  Tunisie 

Remboursement  par  le  gouvernement  beyiical  des  (rais  de  con- 
struction du  sémaphora  du  cap  Bon 

Remboursement  par  lo  gouvernement  beyiical  des  liruis  de  con- 
fection et  d'expédition  des  pufken  timbrés  tmMns 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public 

Produit  dupiéléiemeat  Mt  sui  le  puti  mutuel  eu  flireuf  del'éief  agf 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie 

Reversement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'excédents 
sur  annuités  pavées  par  l*Et«t 

Remboursement  ae  la  garantie  dlntérèt  et  fonds  de  concours 
versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
convention*  de  i883 

Versement  do  la  compagnie  du  ehemin  de  fer  du  Midi  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  ii  décembre  189S,  ratifiée  perla  loi 
du  39  déeembre  1895 ^. . . 

Recettes  en  atténuation  des  frab  de  trésorerie'  •  • 

TOT\L 

I 

TOTAOX 


■ 


i%«luationi 

d«s 
prsdaits. 


•i 


HICBTTBS  VOH 

4,690,000' 00' 

S,86M 

1 85,000  00 

s&3i 

0,200  00 
9,170,170  00 

a,09M 

i,a5o  00 

i^ 

7S,ooo  00 
6,3oo,95o  00 

76,4t7  A7 
s,o&3,ooo  00 

8,iiiJ 

65.607,687  A7 

i 

1 
1 

440,780  do- 
989,600  00 

33S,3oo  00 

S3i,9io  00 

80,000  oa 

ia&,&i5  69 
1,900,000  00 

^,936,000  00 

» 

*  6,000,000  00 


3a,8B6,S48  ao 


37.856,&48  30 


98,464,308  67 


1,010^ 

■  ' 


•^ 


^ 


■  a 


{ 


99^1 


.  j 


38. 


-  431  - 

» 

•.. 

dl.û'^—tallL 

...cSl. 

\t,   pnd^UH,tW.Tt, 

•           PndilU 

DipRWES.  [Suite.) 

1. 171.600' oo- 

5,861,000' oo- 

al.90000 

io,8oîo8 

e,«sSoo 

77,70^-57'^ 

S.'ioé  ib 
.         17^  4' 

î3B.BOO  00 

10.003  08 
2,098,4*9  « 

H.94&  on 

66,79.1  ,5 

8,1. .,945  49 

«,6.0» 

3.ï,i,94t  «S 

.,.>4.78>  M 

•7,87l,8iN  «1 

M87..6.'i4* 



■>• 

ïo.*7i'Bi' 

.OÎ.797'  iC 

2.S6l,042V 

îo,aii'80'      j 

440.77»  7* 
i.oi9.8îi  so 

j 

ITft»Tr 

î6,S.i  38 
■ki,.66  38 

i.7»3  ot                  ■■  '         -      ■ 

îo8.i88  Si 
391,646  61 

4.7^  0. 

•iS:ÎÎ6.59, 

76.8,877 
S43i,Mooo 

_ 

i 

■    fto»,.™» 

Ï3.075  ,. 

^34.^^     ;     ..7.."^6i^ 

30,817.449  77 

,0.33 'si 

ÎÏ.075  » 

iMI,3M  86 

t.O74.04S  35 
89' 49- 

3i,oio.7S8  71 

1.81.'.. 

».ias.. 

S,6Bo,i9s  11        1         J.i»8,8î7  i5 

98.9'5.577  3' 

rlTOBTCTTS  ET  BETtW^' 


Valeur  des  fers  coofectionuôs  par  Técole  de  maréchaleric  de 
Saumur 

Produits  de  loctUons  et  d'aliénations  ^c  domaines  de  TÉtat  à  la 
Nouvelle-Calédonie 

Droits  d'inscripUon  des  courtiers  de  commerce 

Annuité  payée  par  le  Gouvernement  greopour  le  remboursement 
de  la  portion  garantie  par  la  France  dans  l'emprunt  de  i833.. 

KemiKMirsemeat  par,  le  Gouverocmeat .  de  .  rUm^ay  d*iuie 
avance  faite  par  TEtat  en  i848 

Remboursement  par  les  dépMtiHients  et  ter --ommbuims  <k^s 
avances  pour  rachèvement  des  chemins  Vicinaux  et  pour  la 
construction  et  famélionittoa'des  étabUneuenu  ttfiUXttx. . .  .Tt 

Redevances  pour  certificats  généalogiques  d^UWjiux.  [Loi  au 
a5  novembre  1887.  ) > 

•I¥od«k  de  itt  rétoibution  faeuUative  peryit»  au  — sée  à9  Clway 
pour  le  dépôt  des  cannes  et  parapluies 

Excédent  de  recettes  revenant  à  l'État  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Georges-du-Commiers  à  la  Mure 

Droits  de  protection ,  à  rétranger,  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. ,. «  « 

Pari  revenant  à  l'État  dans  les  bénéfices  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local 


Tôt  A  ex. 


Droit  d  accroissement  (  intérêts  arriérés  ) 

Versements  par  la  Caisse  des  dépôts  ci  consignations  d'intérêts 

aadérés  et  de  capitaux  acquis  à  l'Etat 

Bénéfice  de  la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'aigent 

Indemnité  |>ayée  inr  la  Chine  en   réparation  du   meurtre  de 

M.  i>a(r«iii7  de  Rhins 

Reversement  par  le  ministère  de  la  guerre  du  reliquat  des  fonds 

de  dépenses  secrètes 


Totaux. 


Produits  unlYersitaiœs • 

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 

Retenues  et  autres  produits  perçus  en  exécution  de  la  loi  du 

9  juin  i8S3  sur  les  penaions  civiles .' . 

i  Retenues  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre 

Retenues  sur  la  solde  des  oflRicierb  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville 

de  Paris 

i  Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel 

'      de  la  marine ; , 

Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  personnel 

des  colonies 

,  Contingents  coloniaux  'article  6  du  sénaius-oonsulte  du  i  îuil* 

r      Ici  im) 

'  Part  de  la  Cochinchlne  dans  les  dépenses  du  câble  du  Tonkin.. . 


ÈvalaaUon» 
produit*. 


PRODlHTS-1 


4  2,000' 00* 

J^c.ooo  00 
4À,5oo  00 

200,000  00 

e(6,9ÂS  00' 

ig,§9Çyffiy  00' 
i5  00 


59,27^,552  iS 


ai 

al 

3oa 

Si'g 


4 

M 


h%M^ 


S  V.  -   RESSOI 

6,757,000' 00' 
37,208,000  00  J         *^*f^ 

5,760,000  o%|        3,816^ 


192,759  92 


37i907»7^  9» 


3,ooaic 


32.965J 


S  VIL  —  RECl 

1*  RECBTTfiS  D'IOII 


6,972,340' 00* 
7,4i5,64o  00 

3^,688,170  00 
5,3kx),ooo  00 

8,65o  00 

3,092,200  00 

702,S5o  00 

715,110  00 
'  60,000  00 


7,040,$ 
6,8oo3 

26,62^41 

M 

3,  ni;» 

667,35 

57,ft 


L 


<tr- 


à  rceunTrcr 

•«r 

Kr%iliBit«  constaté:'. 


nitiLKMKNT    DK9    I\KCCrT8!«. 


ExeédenI 

des  prodoits 

rtrou^rés 

4ur  Irt  1  vainattons. 


Eiecilcnl 

des  évulufttioDs 

■wr 

le»  produit»  rccoa^rc». 


Produits 
dtfinitifi 

(le  l'exercicr  i  •')"•. 


r.  I^DÎte.  j 


Amx)  00 
00 


tp  4r> 

inh-j 

iS  00 

^DOCi 

■00  00 

t»  00 

lui  7? 

kU^«4 

)nni;lles. 


iTfll 


6,86a' Ao* 

0 

i8,Hrî2fAo« 

a,7&ft.&8 

j8,©oo^  oo» 

4'i,7ftK  58 
26,b4i«>  00 

- 

•  •              « 

aoOfOoo  00 

8i9^i»  kf> 

38.688  57 

1 

3o«o»8v3ii  07 

m 

i&  00 

1 

4,290100 

6,990  4X> 

68,000   00 

68,000  00 

àtA2b  00 

6i2'i5  00 

i3,i4i  78 

12, i.'.!  :^ 

1,318,189  55 

2,067,182  oi 

58,525,5»>t)  'i'i 

7^8,9» 

a' 40* 

« 

6,^,000*  00" 

m 

• 
<Ï«,4B3'37- 

m 

a6,q54,»5u'7i" 
5,816,453  37 

a 

m 

i9*ï»7f>9  9'^ 

2,00O,t)OO  t» 

•                                          t 

u 

2,000,000  00 

t40«6,éiB  ft7 

^moMl  29 

âa,«fiB,MMi  00 

•A^4»Afi 

|3>*  ■ 

-It 


1^  li-M 


les  DE  DÉPENSE». 


««106 


^00 

•îA»oo 


« 


49»5io'oo 


frw^« 


68,568' 84' 

j^934,lS5  23 

• 

3i  de 
22,099  <^ 

116,190  00 


a,5oo  00 


» 
94,545  36 


55,174  35 


a^Qi9o8'84" 
ttj8aD,449  •9Ô 

■6t6aa,3a5  ta 
5,2o5,454  64 

8,09i   08 

3,114,299  o3 

667,375  6B 

8io,3oo  00 
57,000  00 

»  •  » 

28 


■E 


VAOPCITA  ST  ftXTSliO». 


4S4 

■SB 


- 


Timbre     i    ^^  dimension 

aaa.ua      \        spècUi     {    GonnainemenU 

^^^^     \     (nJobUc).  i    Affiches 

TimiMre  ex-  (    Actions  et  obligations 

Iraordinaire <    Polices  d^assurances ,  lx>rdereaiix ,  affiches,  oon- 

et  visa      (       naissements ,  etc ; . . 

Passeports 

Permis  de  chasse 

Timï»«.  rf^hit A  (  proportionnel  (  eAU ,  etc.  ) 

Timbre  débit*  )   .p^^l    (  qoltunces ,      raçw     et 

non  sujet  aux  décimes    f       chôqni ). TVT. .... 

Tfmbre  extraordinaire  et  tiaa 

Droits  d'afflcha^re.  (I>oi  du  lê^^^fflEbre  i$^.)....: 

TOTAr * 


llèMMiirrabies  par  les  recevenn  de  TenreglstivmeBt . 


iTAJLOATIOI» 


PfO^U. 


2, 163.000' 00* 

88,100  00 
57,600  00 
67,100  00 

4,600  00 

x56,ooo  00 
474*000  00 

éoo,8oo  00 

Si6,6oo  00 

1,600  00 


'"■"ST^ioô  00 


35,7 1»  I 
74,043-1 

44s  1 


4*  TAU    DB   4   P-    tOO 

3  24,800' 00* 


OtoiUiic  diinany  .,.....»>.^. .>^».-.>^»»v. «.«■«»'. «.«-^ i. 

Socres  de  tonte  nature 

Droits  de  navigation 

Autres  droits  et  recettes  aœolOl^es  (y  compris  le'  droit  de 
S  p.  100  prélevé  an  profit  de  TÉtal  pour  frais  de  j^^psccPtlOADUr 
le  produit  brut  de  l'octroi  municipal  de  mer.  —  Amendes  et 
confiscations.  —  Plombage  et  estampillage  ) 

Amendes  et  confiscations 

Total • 


-*•  6|ftgaieoe^eo* 

4,i85,ooo  00 
169,000  00 


00!(TRIBIITI0K8    DIVERSES. 

Droits  sur  les  alcools 

Droits  de  licence  sur  laf  fabrication  et  la  vente  des  boissons 

Droits  de  licence  sur  la  ihbrication  et  la  vente  des  tabacs 

Droits  de  garantie  des  matièras  d*or  et  dTari^t. . 

Timbres  m  expMItlons  et  quittances 

Frais  de  poursuites 

Prélèvement  de  S  p.  100  sur  le  produit  de  taxes 
iotérieures  de  Toctrol  de  mtfr 

Intérêts  pour  crédits  de  droits 

Amendes  et  confiscations  (  produits  à  répartir  ) . . . 

Recettes  diverses  non  dénommées  d-dessus 

Total 


DroiU 
,  divers 

et      ' 
recettes 

« 

a 

diliiéfeBU 

titjces. 


.1, 


475,600  00 
19,000  00 


ii,A4o,6oo  00 


4,6^4,685 


>9 


»md 


llp' 


«i 


i,S8i,8oo  00 

i,646(3oo  00 

197,400  oo- 

6s  ,000  00 
'  lo,3oo  00 

82,900  00 

46,800  00 

» 

11,000  00 
3oo  00 

4,609,700  00 


6*  GormiiBiil 


9-772 


tmr  1m 
éralUcoMlaKp. 


f 


nJ,3»6o 
3&.7iS  18 
7i,fld3  60 

1*11,671  8a 

MSao 

lâSi^ia  po 

:Ajfin  3o 

ikjjk^  4ô 
936  3i 

1189.719  ï^ 


RBCLEmUT    DE»  RBCKrrKS. 


ElCédCBt 

dM  prodaiU 

racoovns 

•■r  le*  ivftlaatlon». 


des  évaivolion* 

»nr  lei 

'prodaiU  recosTréfl. 


ProdaiU 
doOnltifi 
de 
l*«t«r«i««  1895. 


t — 

U  i«7,tta<9§' 


3a,847'6o« 
a3,a99  60 

» 
6,943  60 

• 
i,86&f84« 

M 

a,  195,847' 60'  1 
111,390  60 
35,716  i8  1 
74,e43  6p  ! 

5,871  8a 

• 

3,91a  00 

0 

• 

5,454  80 
•  • 

6,187  70 

•1  '1 
161,671  32  i 

i59^ia..90  ' 
467,81a  3o  j 

16,642  45 
a8,oo3  20 

• 

• 
673-69 

447, 44 1  45 
564,5o3  w,' 

117,530  37 

io4,C 

ia,9QL  01 

4,189,719  a6 

19' 26* 

I 


47^677' o4 


tr,k* 


i7,677'o4 


tnk* 


307,1  a  a' 9*)* 


r 


PL  . 

1 

«.«l,t59'48« 
i.CU,(85  97 

! 

9 
• 

« 

"^trw 

9 10,740' 52 « 

•  *  1 
■    ( 

5,68i.35o'4ô-^ 

4,644,685  aj; 

i()9,8oi  55 1 

•  - 

i,875'oo« 

.    ^A,3o6  55 

8,895  99 

539,805  55  . 
a7»^5  9Q^  ; 

^u,o»3,i48  S4 

1,875  00 

533,689  06 

9io,7'io  63 

ii,o53,44^  54 

>«     ■   «  ^ 

387,05 1^46' 

1 
1 

pue 

)d8,4ao  00 
>778  3o 


,619 


00 


«*^is 

339 

•.77339 

391  06 


it:i.ûi36 


36,980' 87* 

i5  00 


7,079  66 


■ 

m 


547,409' oa° 

6,lMO  00 

43,oao  09 

* 
8,719.  00 

18^097   13 
39 


5if96o<oo'' 

a 

5si  70 


i^att  61 

896 


Il  ■■!■ 


633,368     63         f  -^,717     36 

569,65i'36' 


a,  1 39,309' o^f 

x,594»34q  a?i 

ao3,4i»  oo] 

106,930  09 

9,27«;3o 

6i,6i9'<oo 

64,897  ta 

339 

9»773'  39 

»9»  00 


4,179,201  36 


• 

DBSlCI!»LTtfl>ll   DES   PHUDUITS. 

« 

* 
1       1 

«#•  t^ 

« 

• 

rtaatioiu* 
de» 

« 

*'4m  * 

S  IIL  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET 


1*  PRODUITS  Dl   MONOPOLES  HSCOCHTI 


ProdiiH  de  It  veiite  des Isbacs  des  manuractures  de  France. . . . 
Prodirit  de  la  vente  des  poudres  à  feu « » . . 

Total : 


3ëi.8oo'oo*  ■! 
642  «aoo  oo 

i,oaÂ«ooo  00    . 

• 

•A'fOO^^O 

S*  PRODOITS   DBS 


POSTES. 

Produil  du  la  taie  des  lettres  «  JournauXi,  éeèAJttillons  et  im- 
primés de  toute  nature.  —  Produit  du  transport  des  vaiours 
iiwsuiret's»  "^  laOttrcs ^et 'Doiies •...•.•. 

tlrtfks  perçus  sur  les  «nvols  d'ai^nt 

Bons  de  |M>&te ....". 

Iiecctte«  diversies  et  accidentelles 


Total. 


flPiibAoïiAPBis. 

RiTOllcs  des  bureaux  télAgTtt^jïKîques  en  Alçério . .  T. . .' 

Contributions  fiour  frais  d'entretien  d<*s  lignes  télégraphiques 

ot  4éi6ph writf UBJ  dUu  1< I ê t  pi U i . . .  . .-. .  ."*. . .-.    ,'T'r.-rr:rr: 

Rca't  les  diverses  et  accidentelles 


3434,333' oo* 
336,117  oo 
i,ooo  oo 
7,600  00 


2,768,900  00 


3.Î 


3,007,; 


Total. 


TéLBFRONBS. 

Produit  des  téléphones  en  Algérie 


Total  général  des  produits  *  des  iMifetes,  des  télé- 
graphes et  des  téléphones .^ 


1,277,800  00 

6,000  00 
1,293,000  00   ^ 


68,4oo  00 


I.3S6, 

-Ti:s 

4.Î 


a, 37:»,! 


7».« 


'4.i3Q,3ào  00 


4.ABS 


.iJUL  —  pitfinfuTft  RT 


1*  PRODUITS  m   DOM/ 


^«  «%4>  •»••«  m  #*•  •  •  a 


Produits  du  domaine  autres  que  ceux  des  forêts 

dPrtdaita  dfls  biens  des  corporations 

■AecQtty-roment  de  reatet^iciianoes 3 .' 

PrecWits,  de  i'cxpioitatioa  des  établissemeaAs  vèglb  ou  affermés 

•or  TBIat , ♦ 

ttiélefWices  pour  eoiMiiiiriniis  de  chutes  d'eau ". . 

AliéwiUttns  d'objets  mobiliers ^  .w m.  . .  < 

•Aliéualions  d*jmnieubles 

fiuevesidons  en  dèéhérence ,  épaves  et  biens  ytmmM. . .' 

'Vefftement  effoctué  par  la  ville  d'Alger  en  eaècdtion  de  U  con^n- 

tioB  du  27  noveniDre'ilyi  éprouvée  par  la  lei  du  23  mars  1893. 
iProdiiit  de  la  vente  ^llaimeuDles  affecté  à  la  réorganisation  de 

rîttsMIetian  des^aerWces  luillUlres  en  Atgérbp 


1 ,079,000'  dD* 
•to,6oo  (» 
76,900  dD 

30,229  $t 

a8,7Qi)  do 

>êty]fhoo  do 

Siâ,7oo  do 

47,^00  (^ 


1*389, 


,108  «1 

ai;S57  d4 


2,926,096  Jo 


w377,J 
«7. 

419. 


3,97! 


BBCLBHBXT  DBS  RECBTTB8. 


Ezoédent 

des  produit* 

recouvrés 

■nr  les  éTalualiont. 


des^  évalua  lions 

sur 

Im  produits  recouvrés. 


Produits 

djèfînitifs 

de  l'exercice  i^^. 


DE  rtFAT. 


nns  DES  tONTMBCTlOIfS  DIVERSES. 


.  J33,9i7'o8' 
§7^83  97 


1,005,901  o5 


m 
m 


09*783' 97* 


.     .!• 


àfr\Sê^P^ 


1*^098' 96' 


67»,98Ô  97 


i*oi<)ô^9Qi<  q5> 


leMMMti 


panuf  S7  »K»  TSUÉPBDIISS. 


3»7>i94  10 


?,7«J  37 


7  10 


i     1USS8  S3      1 
f       3Jb7  26 


3jb7 


t. 


33'i3« 


TW3^<  47 


i^^il  10 


173 


UiàX  10 


a3o,i3Q'4.^* 
11,177  ib 


342,878  88 


4,066' 5i' 


4,066  5l 


78,617   10 

2,358  53 


80,076  63 


â2^ 


^.^7^  7,* 


2,65j,363f4r 
347,294  x6 
2,571  20 
3,533  49, 


3,007,762  07 


■■«iMMi 


2,572    74 


78,403 '«9 


(Bn« 


3,946  47 


3.946U7 


(  A-j* 


mmm 


327,800  98    I  ^639>  ^    , 

92i,i«i*75* 


j,3âMï.7  tP 
M^7,  '•»*> 


1,371,40a.  89 


72,34^  47 


4vii*w§kU  73 


kllE  DE  L'ÉTAT. 


MttlHE 

I    »MW«7 

^itM%43 
31,03  aS 


mB  11 


1,267  4o 
i)JPo  65 

ô6a  87 

8J43  i4 

Tfla  !• 

833.8%  76 

13,773  19 


i^i6zji2\  57 


20, 136^68- 

54,294  18 

■ 
261  ffk 

m 

39»a3ft  43 


i»MM«l 


103,93»  at 


« 

4,54o  78 
t 
199.347  44 

13,667  75 


2k9,o«8  18 


■i^ 


1 15,075' 97' 


uoftç>,65*'eS* 

ft«»47  78 
i5i,t94  ^8 

a5,68a  67 

208, 1 5a  56 

5^. '^.939  ^3 

33,632  25 

699,108  11 

^i,5$>7  64 
a,8ii,(i9  23 


— ■m»  — 


Ttiç^lOWTlOh  9Gê  PROaOlTS. 


s  ÏV.  ^  PaODOfTC  ET  REVU 


PfiiL  principal  et  charges  additionnelles  pour  frais  d'adjadlcation 

à  1  fr.  60  p.  100 

l'f^aits  accessotre» : . . . . 

Vente  des  anciennes  concessions  de  cbènes-iièlgic.^C^'^^*^'^^  ^  i^ 

couvrer  en  i8g5.  ) ." 

ContriboLioa  des  rommnnos  et  éUMissifinont*  pnhlirs 
.  de  r^c  de  leurs  bois 


TOTAI 

Total  cBNÉnAL. 


589,500' 00* 

a^tfSoo  00 

8,800  00 


889,500  00 


3,8i5f59&  ao 


3*  raooJ 

20i,8^ 

i,56i,6ii 

■     —         ..d 

3,5l3,3ti 


6,545,7» 


Produit  de  la  tajce  des  bri'vels  d*înventiou  eu.  llgcric 

Revenus  et  produite  accidenifils  spéRiaux  kSllgéàte^ ...  ^  ..^  ..^ . 

Remboursement  des  frai»  de  contrôle  et  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer  en  Algérie 

Produit  du  travail  des  délenus  dans  les  ateliers  et  péoileacien 
militaires  ea  Algérie 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  en  Algérie. 


$V. 

6,960^00  • 


a86«6io  00 

i47i23o  00 
3dg,ioo  00 


goti,:!Oo  00 


—  PUOûl 

6,5Bdl 


ii9«o6o 

iSS.SoS 
36  M 


fti3U«S 


$  VI.  —  rsceI 


Produits  universitaires  «1  Alçério 

Produits  des  amendes  et  conaamnàlions  pécuniaires  en  Algérie. 
BfitpiiHP».  fit  Autces  .prorintts  .pençus  eu.  eatécnUftn  ,de  Ja.loi  eu, 

9  juin  i853  »ur  les  pensions  civiles  en  Algérie 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement. 

École  d'arts  et  métiers  de  Dellys 

Préicvemcnt  du  sixième  du  produit  de  Poctroi  de  mer  en  Algérie. 
Part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  service 

médirai  de  colonisation *. 

Remboursement  par  les  communes  des  f^ls  de  traitement  des 

malades  dans  les  bôpitaux  militaires 

Frais  de  traitement  ixis  par  les  malades  aisés  reçus  dans  les  hè- 

pitau«  en  Algérie.  •.■  ^ • 

jleml)Oiir«emcnt  d*av«Qc^s  par  les  hospices  civib 


T^TAL. 


121,780' 00* 
6^7,970  00 

198,189 

920^1 5o  00 

i,5oo  00 
1,117.10000' 

3.99 

56,8oo  00 

87.^ 

'5i5,Soo  00 

3fta,oi| 

55,100  00 
1 0,000  00 

6o«62i 

&.00 

3,a&&,7Do  00 

3,6o9«ao 

tonds  do  concours  poar  déponses  d'intérêt  public. . . . . . 

!  Total  gtlnéraî  de»  rp^îti^  d'ordre. . .  ^. 


54M5i'75« 
3,790,05 1  75 


2"  R£CEniES  Tti 
541.33 


A,i53,96 


iE  DE  L'ÉTAT.   (Suite.) 


6.660' 00- 
9n.î9T  "9 

««.Steoo 

î,fl,o6o  00 

..,i.3  H' 

i36.6<,6  il 

36l,:;40  1l 

.o.,.76  bo 

fti  3.163  71     ! 

llK.l-='50' 
e6«.d6i  59 

,.(ni.lr«9  5Î 

3.S58  3i 

..,9.;Ï3o  64 

Î4a.uis  36 
6f.,6,o  J« 

.»*i*   1 

J.tfoo.ooi   1» 

;n*  2475. 


tes 

IT 


itounnvr  ms  nctTru. 


dM  prCMhilts 
•V  Im  ^Ttlattloa». 


t 


lei  produits  rMonvrJs. 


Prodqits 

d^BDilifs 

da  I*Mereice  1895. 


*fl^RI^KH^ 


d79,66i<fto' 
11,567  t4 

S,843,a6i  d8 
aa,3ii«7A3  B3 


«Mit*  91* 


88,486'fto' 
10,75a  A5 
691,737  94 
^V,gBO'  00 


737,962  $9 


,717.968  I9 


4- 


;gTO,20o'J3* 
aBi,"374  19 


*.*A9»^A  fî 


•  «o 


''I 


987,506'^^' 

iiè,9^  87- 

5,6€3,o45  30 
3,687,218  08 

'     ^      .1 
a, 337,038  6a 


11,718*549  ai 


659,378' 55« 
-6B;63a;8èi  it6 

a 
9,719,^5  là 


66,001, 6dA  97 


5à,273,o95'7B* 


7,545,94a' 85- 
10,564,900  1 


1,432,494  79 
1,581,048  68 
1^4,396  99 


l«ÉH*l 


11*197,686 


44 


12,197,683' 44' 


453,917*91 


f/v.« 


453,9i7'9i« 


ia,65i,6oi  35^ 


*■ 


970,1 55 '84* 


703,026'  90* 


970»i65  86 


■  >*■<■  ^* 


703,026  90 


•67,i28'94' 


470, 621, 473' 4H 
35,644.880  87' 

529,055,345  10 

173,515,718  08  1 
65,5oa,i2i  45 

4io,o3a,3i3  fn 

189,280,614  86 


2,471,440,606  24 


420,071, 64a'85'] 
177,928,192  19 

37,720,994  73 
9,561,348  68 

11,427,456  99 


656,709,635  44 


666,917*91 


f».«i 


tt9^,Sfi3.»5 


19,050,039' 67* 
28,579,755  84 


47,629,795  5i 


i 


!■  • 


Produit!  dlven.  ■ 


TnTtL  lies  recetlo 


ToTtL  lie*  rcixuu  du  bi 


S]-.  —    lypôl)    IT    BEVI 

I  Contri  bol  ions  direclci 

a  axInilKcs  lUi  coniribuUom  dlTcolc 
Iribulioni  grohci  ||iilii|iiwl  M  mnllm' 

i   Enrïgiitreiucpl 

;  Timbre 

I  Tax^Oai^otauu  lemiwaiLit»»  naiean 

I  Coniribullont  diimi') 


—  *I8  — 


KècLsmirr  dis  RBcs-ms. 


des  prodalU 
rMMvrôs 


dct  évataalion» 

sur 

les  prodalU  recoavrét. 


Prcdoit* 

diSnltifa 

de  l'excrcîee  iS^S. 


^* 


748,-9ô^'A9- 


&8,5!i5,&$g'6A*' 


748,991' A9 


f  A/v« 


•1,  I     . 


4.9^ti9^  9» 


^»9AiUi93  93 


ffto« 


2,367,161' iV 


3,267,161  là 


1,815.789  A9. 


1,815,789  49 


4SI, 371^' 66' 


37,617,467  54 


74,213,647  77 


36,596, 180' 33 


f  o!l« 


33,963,566  tK) 


67,674,818    61 

3i,o4o,7&8  71 


98,916,577  3 


3,366,851,658  oG 


27,2 16' 35* 

* 

1 
3,587,916' H.V 

» 

3.76a' 74» 
969,641  55 

210,765  2<i 

M 

8,093,546  40 

« 

189,914  48 

3.579,635  5» 

104*619   26 

• 

4,1  «9,719  a'J 

II 

17,677  o4 
387,05 1  46 

ao7«i3X  pii 

a 

n.o53,448  t'i 

569,551  36 

■ 

4,i79,'45i  3G 

701,386  97 

i,&58,o47  27 

35,io6,4o4  70 

856, 

661' 3o« 

- 

» 

ilw  nutn  qw  le  iiw^ai  it»wUer. 

ToTiL  do  prodnila  et  revrooi  éa  dooulac  de  l'Ë< 


■or 
■•9  lÉMlll»  •*iMial4s. 


nkmMmm  ras  nicxTris. 


des  prodwitB 
•or  l9s  ivalaatiinM. 


des  «valvations 

sur 

les  prodalU  recoavrét. 


Prcdoit* 

définitifs 

de  l'exercice  iS^S. 


! 

La 


T^NÉRAL  (FRANCE). 


W.Sto'do* 


95,685  a a 


h 


m 


ÉMii,6a8o6 


aÂ,388,865  86 


748,90i'â9 


f  A/v« 


7A8»g9a'A9« 


.  •   .  I 


4,9M«l9^  9» 


A«94iUi93^9a 


fftoO 


2,367,161' lA 


f  iA« 


3,367,161  là 


1,845.789  49. 


1,815,789  49 


461*371»' 65« 


37.617,467  54 


74,ai3.647  77 


36,5<)6,i8ofa3 


fo^e 


&8,525,59fr'6A 


33,965,56^  €Xi 


67,874,818  61 
3i  ,040,768  71 


98,915,577  3 


3,366,851,658  f>G 


XT  GENERAL  (ALGERIE). 


3b587.9»5'35^ 
aiS,i66  36 
«.0^446  45 

HbflSîkS  S4 
[4171.2S1  36 


^9|MMo4 


174,549' 99' 


1,870  00 
35,076  53 


37,3 16' 35' 


io4f6i9  36 

■ 
569,561  36 


701,386  97 


3,T6a'74'' 
959,641  55 
189,914  48 

• 

17,677  o4 
387,001  46 


i,658,o47  37 


856,66i'3o«' 


3.582,91 5' .iV 
310,765  'j6 

8,093,346  /iô 

3,579,635  5» 

4.»%7ï9  2':» 

ao7«i2:i  (|U 

ii,o53,448  cA 

4,1 79,-45 1  3C 


35,io6,4o4  70 


^. 


■KeLEMIIT  DIS  HBCBTTU. 


m\ 


»»*w» 


L 


MT 


Il  reeo«vr«r 

»iir 

i««  éroit»  coasUtM. 


drs  produits 

rcconvréft 

tnr  le»  ivalvalions. 


des  évaluations 


Bvr 
les  produits  rscoavm. 

-■^—     '   *  - 


■•< 


définitifs 
de  l*«xer«iec  iS^â. 


f 


BIDGET  GÉNÉRAL  (ALGÉRIE). 


'    5,a7,4ia  7Ô 


Jvw>7»7^  37 
1471.4^  89 


1,811,019  s3 
933,706  aS 


3,734,735  48 


Si3a63  7,1 


SaJôi  7S 


MS3v3S3  93 


«9,3^359  60 


1    II  *i««'i        -l'i, 


tr 


■^i 


i,6Â8,6t8  aS 


a, 811,039  ^^ 


3,o&a,8it  hS 


238\8i2'37* 

7Mm  S9 
3»946  47 


3aA,i6i  73. 


» 


303,062^78' 


•  t,ooô\9t^i'o.sH 

3,007,76a  37  j 

,    1,371,40»  89  ; 

72,34»  47  : 


•***m 


SU57,4*3  78 


«  j 


•1  • 


3â,ao6  2S 


'   as-^ibe-'li» 


/  I    l 


115,07»  97 


rt^icrj^  97: 


2,811,019  33 
i>23t7of)  i5 


3,734, 7»5  48 


i     . 


f  -oC 


80369.'  7a' 


i*Hi>W 


mlm   1»' 


I      M        "  ' 


tm    .  h^   ^-   m.  »  ^  %   •= *■-     -■ 


8w,7^W  t^ 


MMMlHMkt 


8H'3',4B3  71  i 


'♦ 


MM 


363,3oi   18 


•^ 


363,3oi   18 

363,3oi'i8' 


3,609,001  18  ] 
544, 35 1  70 


-••«•«^^ 


4,i53,3o2  93 


i~ 


i,âao,oSS  i3 


». 779*958  S% 


a60fariU'96f*. 


^9  265,359  60 


DO  BUOCCT  6#fÉML. 


|UK.4»i,fè8'o6< 
AmSSJ%  60 


V«ilii7,Di7  66 


p 


a4,388,865'86« 
3^Sa,8ii  45 


37.441,677  3i 


37,617,467' 5à« 
i,42o,o55  i3 


39,037,522  67 


74,213,647^77* 
i,779«958"48 


70,993,606  a  5 


36,956,083^58' 


3,366,851, 658'o6« 
49,260,359  60 


3,416,117,017  66 


-  Imi 


eiplDitatiau 


i.t7i,Uo,«a8'ii* 


eS7,376,&&3  3B 

-  rnxtaltt  et  reveniu  du  danulni  de  ftet 17.819,795  ïi  \ 

-  Produllidiiwnda  bu-tgU. (M*Mi»  <*  { 

~  HCHOurc»  ooaiMtDBiMMti. ti>961,Me  ùo  \ 

-  Hecella  d'ordre .' (8,916,677  3j   / 


l■i^*^f:B.  -  dépenses. 


1"  [Urtic.  —  Detic  publlqse 

ï*  pirttf .  —  ^(^lVlllt^  pntiflra 

3'  partie.  —  Serrlcn  tëDënui  d«  mlDÎtli 


i.»i.7S4..ii  07  i 
i,7S3,siJ,Ho  ol  [ 


—  A*7  — 


iKàl  DE  L'EXERCICE  1895. 


BHH 


mmÊBaÊm 


ALGERIE.  —  RECETTES. 


its  effectua  sar  dlrolt«  ooDsUtâ  «u   piroflt  au 
bolgct  général  de  rezercioe  ifia&  } 


»  1*.  "  lApAts  et  revenus 35,io6,Aod'  70* 

1 1.  '  Pvodititf  de  monopoles  et  eiploiUtlons  IndiutrieHel 

deVéltt M57,4n  78 

f  5.  —  Ptodnlb  et  fevabiu  du  domaine  de  TÉUt 3,736,796  48 

{ t.  —  nodvlti  diren  en  iiwlgvi: 8iS,409'7i 

11-  Recettei  d*ordr« 4,i53,35a  ^3 


.  • 


»  >    «M  ,<f,.'§.  t%  '  »é^i»  •■•    ••  «  -"^     t*^ 


49,265,35^'  6o* 


1 1  II  I ' < ^    •    (  ■    ■ 


AL(véRIË.  —  DÉPENSES. 


.     .1     I 


hnnto  effectvéi  sur  let  dioil»  eonsUtëf  à  U  oiiarge  dn 
iit4|ct  général  de  resercice  1896  : 

J'psrtir.  —  Services  gktïinxkx  des  mlnlttèrcs 56,636,â3a  78 

i'prtie.  —  FraU  de  réjHe,  d«  p«rcepUoo  et  d^exploiU-    ' 

tien  des  impôts  et  revenns  publics 15,269, i36  81 

Vpirtie.  —  Rembonrsfements  et    restitutions ','  non- Va- 
leurs et  primes 8<^,6((a  61 


it 


72,710,331  ao 


de  dépense  du  budget  fénéni, 


■  J    .      . 


13,444.873  60 


^férie. 


3,366,851,658' o6«         ,  ,  «  ,^, 

49,263,359  60   )  , 


thaee. 

héÀt. 


r 


3,416,117,017 -66 

3,36i,3io,244  96  ^ 
71,710,232  20  S 

3,434,020,477  1*3 


:i,434,o'>o,477  16 


\ 


Mset  général. 


i7,9(»3/i5y  5o 


BRSÈRÂL  m  L'EXERCICE  1805. 


de  ttaxnsUx  i995.  (Article  8  de  la  lot.) 


I  at  '    .  '  •»  <P«    •*    »     "    '    a  , 


^AKCKTTCB. 


<■«  »•    •  *«  ' ' 


r 
• 


Excédent 

dM    profbiiU 

recouvre» 

les  évalatlioa». 


Ezccdent 

des  «\aIiiRtlon» 

sur 

tes  prodoits 

recoavrrs. 


oo-       681,454  10 


i,6So  oo 
110,000  00 


(e)        :i8i,fr^'IW« 


—  ■4*8 — 
BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉ! 

Sigltment  S^niti^Spf  ta8j«tf  annssa  ratt 


î! 


"ET 


Piélènementi  pour  fn 

Fnxliilli  dn  uléiucM  eu  tUble  ni  le  tlM  et  h 


'    Prix  de  la  BillfeE . . 


Produil  de   pdnçoai  de  ganuth 


dO'izontributknu  iuHIreiï» 


•  ai7^. 


Itf:  L'EX£RCICE  1805. 


de  Vtaoertùx  i895,  (Article  8  de  la  loi.) 


»r^  •- 


v««  ^  C#^i*^«« 


•  ••      •    • 


Bxrédcnt 

dM    produits 

recouvrés 

»«r 

les  évftlattioii». 


Eicedent 

des  é\«iaBtlon» 

•ur 

l«s  prodoits 

rwoavrr». 


llOfOOO  oo 


v^hiZfà'Ài  hà 


(€)     û^x,fiif%'m* 


Suite  de  U  FABRICa: 


u 


S 


*   ♦  -     «I  l*-" 


3I\T0RE    DES  |>EPF.NSES. 


«ta«i«i«i 


1 

3 

3 


à 
6 


7 
8 


1°  aAAYICA.lDMiHUTAàXU. 

Personnel  du  service  adminintratif 

Matériel  da  senrice  administratif 

Dépenses  diverses  dn  scrVfce  administratif. 

a*   SBKTICE   D*SXPLOITATIOIf. 


Dépenses 

fixes 

d*eiploiUition. 


crédiu 


par  Ubadfsl 

primitif. 


Modiflcation« 

réMlUat 

de  lois  spéeislss 


10 

lO 

hU 

II 


U 


la 
his 


Dépenses 
d'exploitation 

non 

svanepUbles 

d'évaluation 

axe. 


Personnel 

Matériel 

Oraanisation  d'un  ncAivd  ate- 
lier. (  Gonstrsction  et  ac- 
quisition de  matériel  et  de 
madbinea. } 

Personne 4 

Matériel 

Dcpei^^  éventuelles ,  complé- 
ments de  pensions  aux  ou- 
vriers t't  pensions  aux  veuves 
d'ouvriers 

Dépenses  d'ordre.  (  Adialsd^or 
et  d'argent  poor  la  Adurlca- 
tk>n  des  médailles.  ) 

Service  des  monnaies  de 
bronse 

Prix  d'achat  de  métal  pour  \» 
fabrication  des  monnaies 
divifionnaires  d*argent 

Adiat  de  méul  et  fnU  d'aCR- 
najit  pour  l'cntretten  des 
monnaies  courantes 

Application  au  Trésor  de  l'ex- 
cédent des  recettes  sur  les 
dépenses 

Versement  au  Trésor  du  béné- 
fice de  la  frappe  des  moii- 
naiet  dftfsfbniniires  d'argent 


don». 


GS^ooo'od* 
73,600  00 
id,8oo  oô 

i5i»6oo  00 
6,5oo  00 


55o,ooo  00 
ii5»o0è«» 
iSAfSoo  00 


6,o«»ô  ûo 


.; 


ToTAOX 0,666.10000     iSo.ooo  00 


l,OO0tO0» 

oo- 

3a,ooo 

00 

3,800,000 

00 

1 

130,000 

00 

s- 

(r)  5a,aoo 

«m 

ic) 
3,780,0*5 

00 

(a)       . 
a6,OGDV)D 

io&,ooo  00 


li 

9^ 


6^ 


Sayo 

I 

3,800^ 

110/ 
3,7SoyE 


(c)  Loi  da  i3  novembre  189Ô. 

[b)  L'excédent  de  rreetl«s 3y9Si,Sl 

Vané  an  TiitM  1  •  —%j»x  pfflÊtit^^ém  tf  yanas  axploilatioas  poar '. iSS^M 

sa  d4eompoBe  sij^si  4)»'i|  soit  :  1 

(c)  Excédenli  prevvt  :  Aa  dtapitra  is 59,soc/(hF)      - 

An  chapitre  11  hù .' 5,7So,ooo  00  {     ^."■t* 

(tf)  Crédits  B  an  consommes  par  les  dcpensas*»  v.«^.'*L4V'.*.'*Af'***«^**»***'**«**«*jut.****t. •«.»••«        4fa»^ 


(«)  A  déduire 


Excédant  des  cvshsations  snr  les  produits  reeonvrés . .  > 


SOMMK  BCALB 3,9ft»JII 


I"  2475. 

tAàs  WT  MÉDAILLES, 


—  451  — 


rs. 


*  •  »  .  *  *  ^  ^. 


Total 


det  crédils. 


maiunt 

«•9 

K!U. 


63,000' oo* 
7a,ôoo  oo 
ia,8oo  oo 


•         i5i,6oo  oo 
«  6,5oo  oo 


Droits 

•OMUlfa 

4m  «re«B«l« 


6a,y73»o4' 
7i,a5A  7a 

ia»799  99 


PayMBent* 

cffecluM. 


Km  le» 

U   cldtar« 

et 
l'oxwciee. 


^ammmmm 


1 


"    36o,ODO  00 

•  Ui.ooo  00 

•  j38,boo  00 


6^000  00 


'  •      1,000,000  00 


» 


1*^ 

L 


3i,ooo  00 

l,JV)oi»or)o  00 

110,000  cm 

i6S.36o  77 


9,97S,7iA  \k 


i5i,565  3o'     i5i,565  39 
5^,207  al        ■  5,207  2^ 


346,674  47 
i39,5a3  17 
179,618  90 


5,998  5o 


681,454  10 


3,733.646  63 
116,663  9a 
i65,36o  77 

3,816,453  37 


9,513.721  44 


6'i;978''o4' 
71,264  74 

ia>A99  99 


346,674  47 
i39,5a3  17 
i79,5i8  90 


5,998  5o 


681,454  10 


34*727.  ai  ,     24»727  ai 


3,733,546  63 


116,663  92 


(fr> 


i65,36o  77 

(6) 
3,816,453  37 


9,Çi 3,4^1  44 


KicLIHKlIT  OB8  CRioiTS. 

Crédit*  aBn«lés. 


crédits 
non 


par 

les  dèpenseï, 

annulôt 

definitiv*- 


Cré4iU 

non 

consommé» 

parlo* 

pay^enU, 

r«pr«MntaBt 

les  dépenses 

r<»«ilant 

à  piyer 

k  la  eMt«re 

de  l'eiereioa. 


Credil» 

défiiritffV 

éfanx 

«■X  payentcwta 

«Bec  te  es 

sur 

i'exerciee  1895 


3oo'oo 


frt/\e 


4oo  00 


aÇ'gC' 
1,246  a6 
o  01 

34  61 

1,292  76 


3,3^5  ^3 

1,476  83 

58,9X1  10 


1  5o 

318,545  90 
7*272  79 

66,453  37 

3,336  08 


Afi  1,99:1  70 


3oo^oo« 


•  I 


3oo  00 


(rf)   462,291' 70* 


62,973^  f>4' 
7i,a54  74 

5,207  'iU 

,  s»  »  .  -»  «  /   «  4 

346,674  47 

i39,523  17 
i79'5i8  90 


5,998  5o 

681,454  10 
a4t7a7  ai 


3,733,5.i()  63 

1  i6,G63  92 

i65,3(k)  77 

3,8i6,.^ir)3  37 


9,5 1 3, 4 tu  A4 


^  .RÉSULTAT  GÉKÉBAL. 


jl,  5 1 3,49.1 '44' 
9,5i3,42i2'i'j 


I 

F- 


-w^*. 


A    a 
t  S 

■<     ~ 


•■    u 


NATUne  DES   PRODUITS. 


■4;  ^  *- 


F»"»- 


1 

3 


\ 


7 
8 


Produit  de»  imppei 

PvQduitf  dm  iMlàlin  dm.  lois ,  codes  el  ouvrages ^  . . . . 

Produit  dn  Bnll«(in  des  arréi*"  de  ta  Conr  de  canulion i,.^ 

laiprpsèibns  a>^c*rdi^«>s  ou  a  accorcàer  par  ic  (Kiovemcnenliu.-^^.  •  -t. 

Service  du.  ffnlleiin  dès  ïbis  et  du  Bullelin  des  arrêts  de  la  C^êt dÊrcassaHom^ 

ImpreMiaB  du  Bnlfk({h  d^  la  Instice »....; 

Impvméont dw BùlletiméÊK  luis ^ . . . . 

toodwt  de»  foarBHJtts»»  do  jftpmim»  »  aoaahi»  .- . .  .^ . . .' «  •'.  .^ 

Produit  de  la  retenue  de  i  p.  0/0  sur  fl^urnilures  divêracs ^  . . . . 

Produit  des  recettes  diverses .,....,..  ^.«.i^^,..^.. ........ 

Restes  à  recouvrem  sur  le»  exorcices  closu ..................  — 


T&Tktm 


wm 


pnaàai 


M 

37rf 

J5.0 
iaB,o 


I        7,2J9,& 


«« 


RBCU 


M  M 

Ci  e 

S  'S 

3  • 


1 

2 

3 
à 

5 

6 

7 


NATCRE   DE^    DEPRWSES. 


Dépcoscs  fiies  dlid mi nist ration.  (  Personnel.  ) 

Dé^eiist's  Oxes  d>\ploilA<iiNi.  (  Pcrsonnei },.  «.... ...... .^  .^ 

Dépoiiscs  Rkcs  ddamiiiistratiaii  et  dVxploitatJon.  (Matériel.) 
Dépenses  d'oxpioitalioii    non   susceptibles  d'une  évahiation 

ff\f.  (  Pcrsonnti..;. ■ .  .,«••  *.«.. . .  ....  •... 

Dispenses  dVxpUititioo  non  susceptibles   d*un6  évaiialioD 

ftxe.  (  Matériel.  ) , « 

Dépenses  êventurlies  .......•«,...,....•»,...«» 

Dépenses  des  exercices  c'os 

Excédent  de»  rccKtes  sur  les  dèpenioaà  nrw^i 

an  Trésor. , 

A  la  caisse  des  pensioiw  et  se:oars  des  employés  et  oavriers 
de  ITmpruBerie  n^tkinaAe « 


Cridita 
•c«pfliés 

par  ioibadfat 
priSBitV. 


i^**< 


Totaux. 


1 73,300' oo* 
217,900  00 

««io6v5«i  M> 

&,036|OOO  00 

iO(0«»  m* 

(e)     670  S5 


7.136^870  &5 


dMcr* 
dTorf 


7,129,970  S5 


nÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


HecetlfS.., 

DOpCBSC»% 


îi,725,9«7'oa* 


—  4*3 


1:^3  6r) 


•iiMtllés 

Mr  les 

dioii»  flOBSlate». 


70,000    (XI 


te,cyx>  00 
87,8aA  07 

17,478  76 
00,879  "7 


5,735^67  08 


i  r«coQTrar 

■ar I«s 

droit»  Qon«toiM. 


11,614^69' 


t    BBCLIMlilT    DIS    RECBTTIS. 


des 

produits  raeeavrM 

sur 

tes  évaloalioas. 


8Ro^oo' 


r^.« 


'  t   •      • 


•r 

• 


• 


4  a5 


2^^786  ^a 


4,824  07    • 


Bxc(>deat  i 

(fe«  évalustless     ^ 

evT  les 

produits   recouvres. 


i,42«,i76f2o« 


Prodoits 
dèiJiiilirs 
4e 
l'exercise  iB^T* 


69,120  33 


1,5a '1,627  07 


(*). 


(i,iaft,b3t»9^ 


5,36>,8'.Ç^8o 

3o,â88  (io 

^o»  10 

37,880  00 

76,000  <x> 
2,3oD  (M) 

Ao,ooo  o<> 

87,82/1  07 

17,47^  76 
06,870  67 

16,290     OiS 


5,7^^.9^7  08 


*  •!♦  I*      •       •    •  t«     »   »         t.     ii. 


1 


MM 


I>epent«« 
résolUnl 


fîiiU. 


«D  profit 

acier». 


00 


iM' 


VayemtnU 
•ffeclMS. 


101,469    02 

sis,ao9  12 


101 


5»20&' 

1,469 

•  19,309    »2 


nr>     a,3io,6'79  65  [3,240,679  66 
6,i32  42 


470  55 


^  ss    5,334,198  42 

i     aS3.836  u 


.^€6 


/ 


K^^Ss  &6 


11  I  5,720,967  08 


6,1 3a  42 
470  55 


Resletf  ' 
à  peyer 
&  U  clAtore 
'  .H»  -    ' 
rM4|rcle«... 


•s         .L 


6,334,198  42 
(a)a5a,836  u 

<«)r3A,9da'55 


5,725,967  08 


t  «  M 


-u»!^ 


»•  ■» 


RECLEMCXT  DES  .DaPB.^S|V< 

Crédits  anDsiés. 


Crédit* 
non  consommé» 

per 
les  dépenses. 

■Baalés 
d^AfUUYçp^fft,, 


"      5^02* 

i,24o  «:.s 

5,690  8>< 

i,786,/i2o  35 
3,867  58 


Civdils 
non  consommé» 

ipar 

les  pavements, 

rfprc  salant 

1«» 


k  payer 

i  la  clôture 

ée'  Pcxerciee. 


••I      I 
t        f» 


Crédila       j 
difinilifs      ! 
é^aiA         S 
aux  payemenleJ 

efecttés      f} 

l'exercice  189Ô.I 
« 


1,802,672   i3 


173,295' 98^' 

101,469    32^; 
•21 -'.,209    li» 

,»x6(x>,o&j.  38  î! 

2, -«40,679  6.sV 

6,i32  hu 

à^o  55* 


1,802,672   i3 
I    (c)       1,802,67a' i3« 


6,3.')4,i98  4jÎ 

2; 

j(a)  391,768  H6?i 

i' 


I 


5,730,967  08 j: 

i 


1. 

93,100^00'     ij 


ÏUi  èa  tt  avril  1895.  —  L'exrédeat  des  recettes  se  décompose  ainsi 
luideat:  pnéva. 


»*«  ft  •  »  ■■«  I 


r 


BzerdeaU  d«»  évaluations  sur  les  recouvrements. 
Gfddits  d'ordre  ponr  everrices  clos. 


aoiiif  B  iOALI. 


1,895,77a  i3 
i,:.o3.53nSa<'     j      ,^5^4,003  47 

391,76866 
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/j" 


■  m 


3 

3 
à 


6 

7 


lO 

la 

u 


HATUAE  PES  PBOD0IT8. 


Arrérages  des  rentM  à  i/a  p.  o/o  sur  le  gnnd-Ii\'re  de  U  dette  pWbUquc 

Sapplément  à  U  dotatk» 

IntèréU  des  aclio/is  sur  les  caiMiax  d^embrancfaenaeiit  d«  canal  dm  Midi 

Remboarsement ,  par  les  xnembMS  de  la  Légion  d*boQDear  et  par  les  médaiBéi 
militaires ,  du  prix  de  leoM  décoratloaa  et  médailles. t 

Produit  des  brevets  de  nomination  on  de  fMronoUon  dans  Fonlra*  —  Droite 
de  cbanceiierie  pour  port  de  décorations  étrangères. 

llentes  données  en  remplacement  des  tndena  rSiffi  liimT  ito  (oh^cie. . ;/ ., 

Versements  par  les  titviairssde  majorati 

Produits  du  domaine  d*écooen. 

Pensions  des  âèves  pensionnaires  de  la  maiaon  de  Saint-Denis  et  troûaaeaiix 
des  élèves  pensionnaires  et  des  âèves  gratuites  ........  v 

Pensions  et  trbosseanx  dés  élèves  des  vnocnrsales 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  Tordre  à  charge  de  restitntioa* 

Produits  divers • 

avances  à  iaire  à  la  Légion  d*honneur  'par  la  Calme  des  dépôts  et  eeaalgAn- 
.tions  povr  le  payement  des  pensions  viagères  concédées  en  veitn-de  la  loi 
dn  6  mai  1869 »;..«•.•««• 

Transport  de  rexercicc  1894  à  l'çxercice  169$! 

I 

Total , r 


luwm 


âv«is^ 


à,83â,a 

1 

lo,9S3.i| 
f 

i 

3.1 

77t« 


^ 


l4>,il 


POT. 


>#  « 


—  W5  — 


*e"    ■«i*    *  .•*■ 


OO 


M  OO 


tooo 

I 


iflO  <M> 


t. 

I 

Woo 


)     • 


M^s« 


MT2*3 


iMérviU 


10,983,  ii3  OO 

9^  OD 

74,85 I  00 

iii,aio  00 
a^84Soo 

1,331  8a 
a,4o6  aS 

8a,  100  00 
3i,4to  00 

« 

1,398  00 
a,96a  95 


1,659  56 


i6|i4i,7i9  58 


lestes 


I    I 


s,W»6* 


3)558.  a 5 


RBOLimNT    DIS  KBCITTIC, 


Exeéient 

d««  <«elmeU«af 

inr  te» 


1  a,  149*00^ 

* 

a 5,790  00 

1,678  18 
,     3,593  75 


»! 


1,70a     00 

2,o45  06 
iiOoo  00 


Bzeédeiit 


Im  énlnelkmfc. 


6o'oo« 


I 


Produite 

dé6iiiUft 

de 

|896< 


5,10e  o» 


i,44o  00' 


'      1,669'  6ë 


47>9^  »^ 


(rf)     S9,698<4a< 


8,a59  56 


4,835,56a'oo* 

i«,983,ii3  00 

960  00 

7a,85i  00 

.    iii,aio  00 

14,843  00 

i,3si  8a 

a,4o6  a5 

8a, 100  06 

3i,44o  00 
1,898  00 
3,954  95 


i,65q  56 


16,141,719  58 


fi  Ta*  le  90U  dk-eyrèe. 


™»  • 

1^ 

6 

l'onlK  et  à  leun  orpbdiDo.  de  l'cici'deal  du  produll  dà  bmiU 
dratUdetbiBceUcHe -.-» J. 

•n  port 
el  da 

■m 

H 

X 

Ditnicli 

«iBbill 

^^mm 


kw^  oo 
,|a5  3i 


uit»9  90 

a,iM  66 
M9i  00 
U6Sa 
23i  90 
i,3ii  &6 
149.890  M 
GU90  81 


56,191  Aq 

9,134,690  65 

50,995  00 

4,851,877   73 

175,415  3i 

469.789  68 

75,o3a  65 

110,11a  01 

67,499  >o 
108,111  o5 

4,000  00 

4^^  00 

Ui999  1^ 
84,939  ^ 


110.693  35 

1.190  66 

1,198  00 

546  5i 

i,3ii  56 
149,890  44 
ô£,cj^  81 


16,061,667  06 


è 
U 
dm 


REtÀLAMBHT   DOT  CABUII  B. 


GxédiU 
usa  oatt*emm4« 

les  dépen»«t, 

d4fiiiitiv«ai«iit. 


, 

t     • 

8' 

< 

339' no* 

116  65 

1,217  34 

* 

i,44S  01 

* 

• 

i 

■ 

• 

■ 

»     ' 

non  eontoninés 

par  le»  payemenU, 

représentant 

lea   d4peaaea 

r0tCk«r  r  payer 

à  la  clAtare  de  l'exerciec. 

I      Il   II    M  I    il    I 


CrMiU  défimitirc 

aux  payement»  3. 
affeelnés 
aar 
l'exereice  189Ô. 

»^— ■»«  HP»!!        I         I 


li 


5i6  55 


3,635  o5 


800' 5ot 
8  5i 

87*709  91 
b  001 

4ai  àr 
1 691 

i3o  8a 
o  70- 
5o  64i 
o  90: 
33  94i  |i 


o  86i 
o  5o' 


»o,790  10 

'"    548  34 
1,701  00»  ¥»      »* 
453  48     r 
6«,  oO' 

H 

n 


117,719  35 


■  iv44fi*oi* 


v 


.  5u6.?îSi. 


y- 

a 


I 

ai9»999^'>o' 
55,191   IiÛ 

{Vo,993  00 
I     4,8^1,877  71 
I75,4a3  3i 

'    '4(%7«9  6* 
•70io3î  65 

•■  iiOi'iii  01 
I    <•     67\/i99  ^^ 
i«8^iai  o5 
1^000  00 
4^545  00 
14,0^99-15 

?t4,g99  5o 


up»693  35 

2,199  66 

546  ôa 

i3i  90 

i,3ii  56 

149,890  44 

MiOiO  8^ 


3,^35.  q5. 


iai',J54««b' 


Il   ». I 


.  .ifi^i««fi7-o6 


'h       3;3(55  o5 
[g]   7*«A»7  -^7 


16,141,719  08 


f* 


m.yi^^io" 


i*.  L'emdant  de  recvtUa  de  3,6(5  fr.  o5  transport  à  l'exercice  1896  :>e  décompote  ainsi 

MMfe»f«y«MnHHrr.rTr: .-.r-.  ■•.■...:■■'.: .  -r*. 

Adédnire:  ■     • 

,  i^VljÉS'kWMdaft  rocoOBBflMata  sar  I«».é«ai««ttfiM.«..« t^jËfffltffi      •.  >.   r     - 

4  0*iAt»  d'ordre  ponr  etercicei  clo«. r 1,3  u  56    f  117  710  55 

•f    '^  Cndtb  dvdre  ppar  exordce»  périmés .-^^.1      lAt  9»*  ■•         '■    '''  ^ 

il  Twiat  an  Tréeor • ,,p..«4«    9M^7'4t    A     •         , 

I.  ■■■»  ■    I         ■         ■ 


8011111  lOAL^i 


riii  '■     • 


fi.ù»  cA- 


w 


■4-^ 


RÉSUI^TÂT  GÉNÉRAL, 


\ 


'  i6,i'4i,7"i9''."».S' 


D^complet  des  déicrtean 


<Su]oIbiiipiiI>  par  la  otBcten  di 
dlffrtrenli  corpa  de    U   nuHa 


QDtrepriMfl   K  reUuit  À  !■ 

rinc 

nctcnun  inr  In  primn  ■  lu  cou- 


Irr^nndea  laMripttoM  d*  nsl» 
■urTEUI  «HMirtenint  *  k  niw- 
At*  inTiMei  de  U  niuine 

Droit!  inr  lu  prlief  purlIlmcB.. 


nevcnn  provenant  dp  test  Pt  do- 
DilioDi  biU  i  rfbtOiMmcDl 
dii  lavaUdii  de  la  miHnc 

Sabienlkm  du  département  de  la 


[T>^ret  du  ag  feptenbrc 
i8g|.) 


I  iSOO.OOIl'  oo' 


i.Stb.m)'»** 


738,013  iS 


■}SSfiii  18 


._a8_iaiB,66. 

9.873,683   00 


(,6*0,091  "^ 

33,oSi   83 

...   88,818  « 
9,873.183  o, 


MàRiSM. 
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liSHS^ 

Exwdmt 

VÊX 

tas  értlaatloat. 

i8^'a2- 

• 

î,i»f  à'y 

• 

m 

A,  197  o5 

«.379  60 

a 

■ 

a 

«.»79  70 

■ 

• 

• 

1,00000 

» 

u.eis  17 

u 

• 

» 

• 

• 

[i44.âooU 

4,197  o5 

'*M7i  9» 


L 


»7ft66  ; 


i»8,S53  58 


Aj^ 


PTMlatto 
(Uflfnltifs 

futrefM  169S. 


1,871. 696' 78« 
a,88o  56 

64,197  06 


14,720  4o 
738,oi3  a8 


i63,83o  3o 


3,640,091  00 


33,081  88 


I      1 


9S»9>8  <>6 
9,873,483  00 


i6,5oo,9oa  85 


.   »    I 


1,476,391  o3 


17*976, 19A  88 


0BMIAVATI0M8. 


(a)  Cet  évtliMtioai  so  subdivisent  aliDki  : 


i    i 


OATIS. 


OfeltT  nia  ivALOATfOK!!. 


Decrals    des  i4  \ 
man,si  mars,  i. 

«w,  3 jttAii,r 

a7soAl,i9sepO  5 
tembre,  i8de| 
eeiabrei89ôet| 
d«e    II    et   19 
janvier  1896. 


Déeret  dn  99 
aepi«aibr« 
1896 


»• 


^ee  évslv^lioQs  da  bad^t 

primitif  ôteient  de 

î  46,108  97 

io,9j4  80  i 

4«,7tJ9  îi* 

117,568  b^\ 

170,609  fti  , 

36,368  79 

»6».97*»«l 

.i,&as  14 i 

i4a,.^28  63] 

I0,l30    30;' 

Beveous  urovtnaoi  de  legs 
et  donations  faits  à  réla- 
Mtaee««tat  d«ft  1nvaiid«a  de 
U  marine 


HOMI^Ba. 


i5,8<J4,6ii 


iCqUwaiiea  >ar  les 
primes  à  la 
conftmtftton  et 
à  le  navifa- 
Hon 


788,013  a8 


98,578  C6  ! 


SOMMI  iuALB. 


^^miâmtà^ÉÊiÊ^^tà 


16,661, soô  94 


(c)  L'excédent  de  rpcèltes  de  1,801, 785  fr.  3i)  transporte  i 
r«K«NlK»  1896  se  déeonpoeo  alMl  q«*il  ««f  t  « 

{d)  Aeiiqnat  de»  fonds    non  employés  dns  excrfit^s   anti» 
rieurs. i,475,90«'< 

(f)  Ixeédent  dn  ertditi'8«r  Us  paj0aa«l».f        190,351  37 

Excédent  dea  «valnatlons  sur  lea  cfédits  ac- 
cordés  ,    396,46506 


If)  Cxeédent  des  étitfifallta*  «\ii*  lé»  rveott- 
vreneats  (  à  déduire  ) 


âoam  w»à*M. 


1,96^,088  48, 
i6o,3o3  09 

««801,785  34)< 


ÉÊÊÊÊÊ 


IX    DBS  CMSOIT». 

CrâCls  anaaiés. 


at4tt» 


mH'Sz' 


3i6  53 

197  5i 
*w:57  01 


li.«Âi  Si 


hjrjè  là 


.i39  3i 


Cr»dU 

p«r  le»  MyaoMSls 
rrpMMatant 

IW     «iCMllMS 

rOTtaal  t  payOT 

i  U  elôlurt 

éB  r«i4>rcic«- 


a,68o'87* 


11   18 


3,692  o5 


i^i     190,331  f  37* 


i8y5. 


GrcdSU 

d^fiDiLifs 

égaux 

■vx  pcyMMnU 

effeclacs 

l'urrcice  iftgS. 


14,683,67 

13,739,65^  'a 
i»a67,7i2  99 

219,107  09 

35,358  ^9 
33,879  68 


70.191  89  , 
9,610  52 

6,067  36 
36A,5"4g  08 


16,174,409  49 


1,801,780  M) 


»7»976,i9'»  ^^ 


17.976.  i94'88« 
X7,976»>9A  M 


OBSBKTATIOXB. 


[h)  Ces  rrr'lils  90  sub'ivisoiil  uiu«ti  : 


Dites: 


u 


i>Birr  DKs  ce'Kuirs. 


Loi  du  3l  mars 

iH«i« t 

."■  •     •l 

Dècrcl»  des  1^  ' 
mar»,  -ji  niara,  i 
il  avril,  171 
mai ,  3  juin  ,  J 
ly  aoûtv  '  »9; 
septembre,  i6i 
deeeuibiv  1^9.^1 
et  doH  11  et  39  I 
janvier  1896. .  y 


Crédlli  accordé»  par  le  bud- 
get priuilir 

Demi-soldes  et  pensloiu  qui 
'ê*l  «f'-rivent-. ....:' 

46,10597 

Seeou ■'*'■■■**"■'- '    -  '~-^    •' 
rins 
ou  Ù 

vealion»    »«» 
hôtel»  de  ma 


sojmBs. 


. 


i3,8ij4,6i4'ou< 
■130,40000 


..-.aux ma. l    J^j^jJ  Jf^ 
naufrage,  l„^^S]l 


rlnit ,  etr. 


/: 


Décret  da  ag  \ 
septembre' 
i»9â 


) 


toi  dVi  19  juin' 
»*9^  ••••■•   ■') 


Dvprwt     <!ii     10 
avril  i8q6. ... 


Dtrrrel     liu     10 
avril  iKnO. . . 


8; 


<) 


10 


u 


H3,3!iS  63 
\    io,i5o  .')0 

tJî^trîbttfoii  '  éti  '  tdrentis 
pMveatttl-  dè%  té|c*  «A  do- 
nations faits  il  l'ctabliise- 
me'it  des  invaliile«  de  la 
marine 

Dépçsweâ  de|  «lorrirrs  clo». 
(Mcinoire.) 

Df pense»  des  cxerriccs  pé- 
riméa 

Payement  d'arréragées  de 
df  mi  -  solde  et  j>ensions 
doriti-^K  portent  *nr  cxer- 

cicis  rio» 


738,01 3  »8 


D«rr»'l  du  l(j  of-  , 
tobro  i8<»<i*. . . .  ' 


8 


Dfmisoldps  et 

ponsioiu  ^w 

en  dérivent. . 

Secours  aux  ma 

rins    naiifra- 

g  son  à  leurs 

Tamillet.      et 

!iu  Ijvc  II  tîon» 

aat  liotels  de 

marins ,  etc.. 

'  Di  si  ribalion 

i    drs     retenu» 

I  provenant dc!t 

1    li*;;>»     cl    do  - 

1     n.ilinuv    fuit» 

1    a    rèl.«biiSAe- 

I    lucnl  drs    în 

f    vaIî  trs  rf«  la 

V    marine 


38.."»78  66 


9,610  5'ji 
â,(Û7  36 


i7,!i76,8ai  90 
j  déduire  : 


:j6i,0.'i8'ov 


ai8,8uii 


.) 


•  l'il  ,<>H|  Q.\  I 


•••     a8,7ati 
SOMNI   Bt:A>.R 


77 


NMNM^i 


16,364,740  «0 


(e)  et  (e)  Voir  U  note  préeédente  page 
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kCOLE  CBttTHAfK  t)ks  A 


CHi- 
PITUS 

eiaa.t« 


NATUKK    DbS    PRODUITS. 


Produits  des  bourses  accordées  par  PÉtat . . . 


Prodaîts  des  bourses  accordées  par  les  dépar- 
tements et  les  conunnnes 


PitMiuits  des  pensions 


Produit  du  droit  de  concours  et  d'examen  de 
sortie  des  élevés  de  i"  division 


Rentes  sur  fÊtat  provenanl  de  fondaUdBs  spé- 
ciales  


Recettes  éventuelias,  —  Produit  des  détôrio- 
rations  imputaUes  «lu  dtèvet < 


Receltes  extraordinaires  :  Intérêts  servfs  ppr) 
la  Caisse  du5  dépôts  et  consi^aliou». . . ,  4  « .  • 

(  Produ&U  div»n ) 


ÉvslaatloBS 

éss 
pvpiiail»* 


6B,ooo'oo* 


a^fooo  oo 


&60tO0o  oo 


91,000  00 


4,000  oo 


ii,ooo  oo 


ao,ooo  oo 


PfMWls 

réiolUflt 

an 

dPollB 

«oasUtés. 


^i*~i«*^^-*T»*W^ 


57,aoo'oo* 


3S,9o6  aS 


657,o5o  oo 


aAfioo  00 


4tOOo  oo 


13,395  Ko 


20,098  7Ô 


■ 


8 


Recettes  sur  «scrcioM  «los . 


Totaux 


t'ondb  rcp»>rtcf  tU:  ri^xcrcice  189A. 


-~    'TdT4gy««-fr-i 


6^000  uu 


696,000  00 


1,6.H)  (O 


i^fgSo  60 


/\b,7di  4o 


i,  186, .'107  il 


1,919,158  81 


KccovilM 


m"^ 


•r?ta« 


34.5S: 


553,9» 


ai»U) 


A,o« 


i34| 


2&^ 


ij 


M 


*,n 


1.! 


Dépeiuci  dct  eicrcicct  cl 


VerKDenl  ■  Il  Caht  dta  dépMi  cl 
tloni .  au  crMIt  de  I  Ecole  cntnie 
dcnldciwrlltsdcreiïrcicï  iBgï 


.WVJLWI 


k 


n*  a475. 


—  M5  — 


IJÊAJKUFACTVRSS  (suite.) 


■4. 


WBS^f^»" 


ruu. 


iio,6s8'S9* 


iSSi^TT^  ^ 


3,ao3  33 


ii»,^  S8 


VATIHR^flft 


eftctaé% 


5 10,37e' 39 


i33,&3«  61' 


1,300  00 


644,ti5  00 


MBTB8 

à  pay«r 
'     à  fa  elAl«r« 

r«xerclM. 


Crédita  4 


■àcLBintiiT  OBI  cubdiis. 

H■■■■i■■^B^«*M■■■■■■■■i 


it*r. 


pu 

1m  dépOBM» 

défini  tlTtmoBt. 


439  as 

\ 

1,003  35 

i     ' 

Gmllts 
Boa  coB«oani4» 

les  p*yeiiieBU , 

rapiT^nUBt 

Ir»  dép«na#* 

rMUnl  •  payer 

à  la  e<Mur« 

d«  l*ei«reiee. 


ri:.« 


28.371 '6a 


'  l'.i 


a3,m4  i4' 


■h^M^^iif  MM-^ 


1,693  56 


.'       \ 


r       4 


[  I  lini  il  ■ 


81,395  76 


CivdiU  déGnlUN 

igaax 

•ax  payMnanl* 

effectvét  ' 

va 


aSo'oq* 

!■!•     Il     »•  I,  ,    I    1   I 

■  I  •     ,  .  f 

.     t    '  469i>d6' 


1,000  33 


1,69a  58 


r» 


510,578' 39' 


I 3a, 536  61 


i,aoo  00 


Hlill'hl. 


r     il 


64&,ii5  00 


[d)    53,o88'33* 


;.  .1 .      <  ••' 


*  ^  «       » 


.t.  ^  <- 


\'  j 


».    M  1 

•   .   ( 

(û) 

i,a6a,S49  kt 

1* 

1,906,664  A6 

i,9o6,664'46' 
1,906,664  46 


r»! 


^ ï5,a57'o5« 

'm 63,rjW  53 

f  7«,345  :i8 

I 

\ 5,io3  33 


1, 186,407' 4i* 


t 


76,1^3  oh  76,14a  <Tà 
i,i64,5A9  46 


1^7^- 


—  M7  — 


m 


ftKCLSMBIlT  DIS  IIKCBTTB8. 


F 

Prodvits 

1 

ROttc* 

1 

rrauliant 
4r;>ii»  ronatatés. 

•or  1^1  droits 
MiittatM. 

k  fMoavMT 
lt«  droU's 

Iaio^oo- 

3^.9^.99''^'^" 

a>t9^7.99»'a5» 

■ 

LSoo  00 

ftS4,A39  56 

85/j,859  56 

• 

Sâoo  00 

71,917  '86 

71,917  86 

• 

looo  C'> 

»7.9'^'»  ^7 

i7»9''>'i  67 

• 

^lOQO  00 

33,912,703  34 

a3,9ia,7o3  34 

1 

» 

sWdeat 

dei  piwluits 

reeoQvrrt 

inr 

Im  ^valnationi. 


Bxrédpnt 
d«8  ovaiOkUonB 

1m  proitaits 
rflcoavrék 


i85,99i'a5 


ai,S3^  56 


5,4 17  «6 


ii,95^  67 


2?.R,7o3  54 


(•)      aa5,7o3'3.V 


Produit^ 

déCniUA 

d« 

Pcxereice  iB95< 


654^839  56 


71,917  86 


i7»9SA  67 


23,91  a, 703  .'^4 


s 

i 

s 

E 
5 

p.,  \,  bXtM 
p«m.Hf 

..^„...... 

M.  ^ 

î 

5 
S 

InlértU  k  servir  >ax  dfiniaDli . . . 

.1,i.p4.747  co 
507,750  00 
.IS.ooo  00 

31((.n5î  ™, 

W.OM00 

^         d           *rid 

Ëicédut  de.  recett»  «ur  les  dé- 
penKi  s  altrlbner  n  compte  de 
ladalalinn  («ri.  iB  di-  la  loi  du 

-    9"'ril.»8,) 

(<f)3ifl.aS 

l.nfij.onn  011 

38,ooo  (B 

■';?'- 

,.,«... 

„. 

. 

« 

ai?^ 


—  4<»  — 


<S«ile.) 


L'ncMeat  de  ne«MM  m  «McompOM  alssl  > 

Euriant  pr«T« S48fO&y  0(f 

li«^rf«Bt  dM  r*r«ttcs  «wp  Ut  ^•lu«lioai 9a5,7oft  54 

m<«  par  !••  déptns«t aW,649  41 


Adldolrtu. 


Ifr  Cre<Iti  d'ordre  poar  «xerclM*  elo«. 


■  .'  ■    «  ' 
»"      «t^S»  77 

19»  SO 


SÛHMI  ÉCALB 84»»*77  ^7 


I         ) 


f  « 


HESl  LTAT  GENERAL. 

Rrckttbs a3,9ia,7o3'34* 

DÉPEHSKS 23,91  a,7o3  34 


—  Vf* 


CMÊÊtS  Km 


H  AT  Ml  i:    VF.  ft   l'BAnt  ITft. 


■  I      »  '  >* 


Roccttrs  dVxploitntion 


Subvention  da  servloe  des  coiODia . 


Subvention  de  la  colpnie  (art.  là  du  cahier  des 

charges  du  i7~noveinbTC  187S  annexé  A  ta 

■cAnvettUaM du  19 rd'iiiei  i977 ) *'* ** 


Et  cèdent    de  recettes  aflfcrent  aux  dépenses 
jestant  à  liquider  à  la  fin  da  TexerciaB  ii§&^ 


9  j 


Excédent  de  recettes  disponible  à  la  fin  de 
rcxercice  1894 


i,K^o,ooo'oo* 


*  i,92o,i8./«i» 


9,438,6oo  00 


lfia»oeo  00 


■  4,4S8,6oooa 


•  1 


I 


3,438,500  00 


160,000  90 


.4,&ia,fi&A  &x 


1,910,1 s 


a,A5^fio 


^Si&,fi 


^ 


iDÊ  U  ÊiUMION. 


pro4alt* 


Im  rvaivaii^Bs. 


Mo^iS^'^i" 


(<)  8o.i64  81 


de»  •vtlattlttot 

le*  prodaHv 
recoavcrft. 


» 


-. 


s. 

Prt>d«St» 
diOnlUr* 

r^irreiee  189S. 


1,910, 164' Ml' 


3iéM»6oo  00 


160,000  00 

! 
4,3i8,6S4  81 

1 

•    Il  / 1 

(tfl97^6U  53 


(«)  9â7,8i9  &S 


6,o4S,oM  79 


•  ■•«■▼«AT  ion  s. 


(r^  (</)  et  ^#)  Voir  lc«i  notes  ptfro  Kiii\ant«. 


»•    •'. 


.    I 


À- 


aenice  dea  obllgiUoni  ginnUn  . . 
Direction  généi^  ti  tnii  gtainu 


DOpmwt  de  piracUianant. . 


Truiipoil  i  l'tteKict  1897  il'niK  partie  de 
l'eicédrnt  drt  rrcrilai  iBïn'nt  «ni  dépenin 
nttiBt  ■  tIqitdCT  ■  la  fin  de  i>4cn;l«  iSbS. 


«  dteposiblCi  k  Ta   An  de    rnadce 


&.oiS,oB«'7' 
&,0l3,nS8  7! 


PITBSS 
I  spéeiaox. 


aM  '    f      «  m*    '••*»• 


MATUHK   UE8   PRODUITS. 


Grande  vitesM. 


uTVâTioa  Dts  Axcarrat. 


des 
prodaiU. 


i8,i35,ooo' 


FrodnitB 
rSs«IUat 


'■*    ■     I     I 


>  .     1    • 


i$,7^,3oi'35« 


a< 


ReœttM  en  dehon  du  inflc. 


PeUte  vitesfc. 


t 


TBaSBMKVTS    DU    TUSOR 
POUR  IRSOFriSARCIi. 


Inrafllsanoe  des  reoeCtef  sur 
iec  dépenwt  d'exploitaUon 
des  Unes  ouvertes  pen« 
dent  le»  aondes  iSgS  et 
189a 


TUT4L. 


32,166,000 


AOUfOOO 


^"^mr^fmm'^^ 


Ao,  700,000 


"  ■  » 


',r\  " 


lQ,7UO,«lOO 


31,687,856  64 


n«co«vr«aMOts 


•V 


i*i*" 


19,754,491' Bi 


fRi* 


9i,l85,83&  13 


A&7,o3i  98 


41,804,169  86 


3o,o66  63 


4i,H3i,i36  3H 

(0 


404,606  08 


>i    ^1    w 


4i,7Aa,dd»  71 


âo,a66  S3 


41,773,069  34 

(2) 


Mf 


4/1 


63;s 


■     f 


61,1 


6i,j 


iii'ïi?-^. 


476  — 


lAsmUT    DK»   KECXTTeS 


M»i'&i* 


kscMMt 

»ar 
iM^MdaiU 


lUSIol 

u 

14,15759 


buo6<S3 


kuk  ta 


SSt.ieA'M* 


i*iMa«MMa^aMi^a 


SS1.164  8S 


â8i,A(iA  W 


ï^3,cA9»34« 


Produib 

4«auitir> 


l9i7^>A9>^^ 


ai,588,IS6  la 


Àod,666  oê 


""■       I 


A».74at9©2  7» 


oastiTiTioa». 


;  I   , 


•f    •• 


(i)  T  «ampiâ*  soo,844  Or.  fti  reiUat  à  ttçmvttm  %  Ifr  d6- 
turn  d«  rexeiiicft  Ûfi* 

L«  toUi  dP4  dMfts  ranslaféÀ'iAÉ  l^«tl«  r^«f«nt  |  f«coan«r 
«  la  fin  de  l'ejiwlti  ftiftéimùt  étai»  «».........'   ■ioo.865*iA« 

d«ni  U  compte  4/«lMtiil4niti«»  fie  il9ft  »  m«k 
il  convient  d'^i  ()«d>ikp  ip  nfonUnt  dâ|  dMÏt» 
•n|lolcs  4*0*  le  coan  ae  rexercUe ,  toit. ......  ao  3a 

c«  ^  •  rememi  Ict  droit*  •  tutimvm  M»  lii 
ex«rcieMpréeééniM-A*'.>r>- <4^    »qMU  8» 

(e)  Voir  la  note  cUaprèf. 


( 


3o«o66  53 

•  i  ■    - 

4i  1773,069  a4 


1  «  '    » 


ft»pp'«  di 
•lerauM  doi 
TOTiDidodtpente*  d'npiol)  iUm. 
EicAmiT  dea  recette*  >at  In  d*- 


31,578,000  00 


;:flfe. 


ÏS.000 


WD'^IJGr  prour*  t  l'iipLaLliliaB  pfii4«Bt  rfirrcic 
iiinri  !•  <btaN  d*  (-««i»  il^^  PI.  tl 


(ïoL.  |>.«r  67  a„  m 

r3}  Usa  CDfiFrii  ir 


I 


B.  n' 2475. 

P  ViTÀT  (sDite), 


—  477  — 


lÉPfiffSES. 


Iti  i>Pt"SI** 

D«p«niet 
rÔMiUDt 

P«ye«ienU 

T«TAU 

1 

Droits  con»Uiés 

••  M06I 
im  ere«acirn>. 

•fleelués. 

i3,4Ai'35« 
104,907  01 

l3,44l'35« 
104,507  01 

nm^mi  fio 

\ 

3o,3êo,6Q8  ao 
745,B6a  66 

30,380,698  ao 
74S,&6a  65 

'  :^o3 
R,6o9  3a 

7,4o5  o3 
7.7«9  »4 

7,4o$  a3 
7,769  14 

i%iiaa3& 

3&,(6a^3S  88 

3i»66a,4d&  88 

iff) 
io,iio,6a3  36 

||U>,(a3  36 

io,iio,6a3  36 

ifci^7» 

4i»773,o69  a4 

41.773.069  >4 

nit-ms 
■  payer 

de 


t  j  it 


llKCLBirillT   DES   CRCUrTH. 


CrMil*  ftnaul*». 


I 


Crodlli 


ooiuorom»*! 

par 
U»  dépensas , 

e«Aalés 
définllivemenl. 


1,558' 66' 
3.092 

^^.•^97 


3.09a  09 


aa*36i  80 

437  35 


1" 


84o  18 

51,578  47 

• 

31,578  47 


GradiU 
non  eoawmniés 

per 

les  psjrenenu, 

repnseatsnl 

les  dépenses 

resUnt  m  payer 

i  Is  eldtare 

de  l'ex«rclee. 


crédita 

définitifs 

égeux 

aux  peyemeats 

efleetaés 

inr 

Pexcreiec  iB^ô. 


1 3,44 1 '35' 
104,907  01 
4o3,652  5o 


3o,3«o,698  10 
745,56a  65 

7,4o5  o3 
7.7*9  »4 


3 1,66a, 455  88 
io,iio,6a3  36 


41,773,069  a4 


IXKBAL. 


4i,77^,olî<)'3A" 
61,773,089  aft 


..«••••■•••••«•••••••••va*  «*'•  «•<••,  ••••>«  •••  ••«•'«•  «1 


9,3«a,ooo'on'' 
10,496,637  71 


tjit^%w\ 


3i«soi4  3.% 
10|lM>,6t3  86 


«■tre  le»  r«st«*  •  recentrer  de  l>icrrife  1894  (4),  ci , i(K),Si4'U* 

• ' t>>.i77  •* 


39,667  70    39,667  70 
10,070,965  66 


Bi«ti 


6.  ▼.  petrpm  pour  son  eompte. 


nKCàPITUI.ATIOM   6KNBMALK   DB»   RKOBTTtll  l^T   DE»   DéPBfSfiS. 


MIHI&TKIVES   BT   SKATICSS. 


9,3 1 3,42  l'Ai*      o,5i3,6ai'i4' 

5,725,967  0*        S, 71^1,967  08 

i6,i4i,7i9S8      16,141,719  5H 


'^   Fabrication  des  monnaies  et  mé 

Minislf'rc  dt-s  finances  . . .  j       daillea 

i   Imprimcrit*  nationale. • 

Miui4^»  de  la  jujtioe. . .  j   Légion  d  hounenr 

Minime  de  la  m^çUic  —  C^ac-dd»  iiiv«lidi»4»  toflwvina- . .  [  ifi^fêtitiÂM  j  •IT*»?*»»^*  ^ 
MiiiisUT»"'  du  commerce,^  Ecole  cuuti'alc  des  arts   cl  manu- 

dc  riuduslrie ,  des  f>os-  s       laclures >> 

tes  i-l  des  l('l6f;r!iphcs..  (   disse  nationale  d'pp«rffne 

Ministère  des  n^foidcs.  —  Chçnrfn  de  fer  el  p6«  Wfai  H6unlon. 
Ifinilt^re  de»  travaux  (Mtl)lics.  —  Chemins  de  fer  de  ffitat. . . . 


Totaux. 


moITTIS.  DBPIISB». 


1,906,664  46 


1  ,()o6,664  â6 


23,912,70.'?  3 'i      ^,9ia»7o3  3i 
5,043,088  79        o,oà3,n88  79 


41,773,05924      41,773,05924 

■  .8  '  i  '■— ■  ■   "^   ■'■■ 

121,992,818  81  I  iai,99a,8i8  81 


TABLEAUX  DIVERS. 


CKKDUS   b'jiNSCBlPTlON   DKS  PKXSIONS    MlUTAfHK|^   DK  LA    (itkflHK  (TaHI.K.VI;  K).  — 
CniCDfTS  DINSCKIPTIOW  fïK.H  PlfNSIOT^ïS  MILITAIRES  pE  I.A  ^^AR^Kg  ('JÎAÇPÊAO  L),  — 

Crédits  d'inscription  des  pensions  mimtvires  des  colonies  [Tvbleau  M).  — 
Crédits  d'ixscrtption  des  pensions  civiles  (Tableau  n).  —  Situation  des 

approvisionnements     existant    dans     les    POPTS     ET    ÉTApLISSSMÈUtTS     DE    LA 

MARINE  (Tableau  0).  —  État  des  remises  à  titre  oRActEUx,  sdr  débets 
(Tableau  P). 

(  Arl.  371  da  dëcretda  Si  -mal  1863.) 


Crédits  d'imcripthn  des  pensiçm  miUtoires  de  la  giuuTe  pouf  V* 
Tableau  K.  (Exi^cution  de  l'artide  h  de  la  loi  da  17  avril  i833.) 

(  Artiuds  \*  loi.)  '  ' 


iê9S.- 


-'■^- 


■  ■»■■»» 


CRKOITS    OUVfiRTS. 

Loi  du  i6  avril  iSgB  (arl.  36 ) , . .  .^j^^^j. .  5»uoo»uoo'qO* 


PENSIONS    INSCniT&S. 


Pensions  coucëdûes 5,076,27 


a' 


Pensions  ann  niées 


76,272 


Crédit  sans  emploi  à  annuler  défioiltvemcnt. 


Q-édiUi  d'inscription  des  pensions  militaires  de  la  marine 
Tableau  L.  P*^^''  ^exercice  1896. 

'(Art  1 1  d«  la  loi.)      (Exécution  des  articles  9  et  10  de  la  loi  du  22  mars  id85.  ) 


CRKDIT5   OCVERTS. 

Loi  du  1  ()  avril  i8g5  (  art.  37  ; , 

PENSIONS  IRSÇaiTXS. 

Pensions  concédées 3,no4,6o5' 

Pensions  annuli^s , 9,835 

Cn'^dit  sans  emploi  à  annuler  définitivement 


0,000,000  00 


a,6oo,ooo'oo' 


6o.'>,a3o  00 


B.  n"  2475.  «.  476  ^ 

OtdiU  4^in$cri^tion  de9  fensiont  mjjjjjtKfif^  4ff  ^oUt^  pour  V0sercice  1895. 
>4Kk!L    (^^^^^'^^  ^^  "^^^^#*  .*o  4®  !♦'  *®*  ^"  *2  mars  i885.) 


CaiBITS  OUVERTS. 

■  éii6aTril  1S9&  (art.  38,) 

PBBBfORS  III8CRT¥1S9. 

concédées ^ laS.ySô'oo» 

tannlées. • 

^  - 

Crédit  saoft  emploi  ^  annuler  définitivement 


3oo,oûo'oo*J 
135,735  00 


i74,3()5  00 


Crédits  tf  inscription  des  pensions  civiles  pour  t exercice  4895, 
kvN.  (Art.  i5  dela^i.<)  . 

^^^mmmmmmmmmÊmmmmmmmmmmmÊmmmÊimmmmmmmÊmmmÊm 


CRÉDITS   Ot VERTS. 

do  6  mars  i$94.  (Produit  4£>  esUiactious  de  Vannée 
i*9»-; • * A,o44,iioo*oo« 

.  BWSfONS   lUaBWTHS. 

/.-.  ^»«.#«> •    5,ê§«,^»S*tm* 

■0Q9  axiDulées « .«>..  ......4.  iJioo  Of> 

Crédit  non  employé  an  3i  joillel  1896 


f 


à,o44,Soo'oo* 
3,^7^)QS3  op. 


i6(hAJ7  90 


tn,  par  chapitrt  du.  budget,  de  la  voleur  du  matériel  existant ,  au  3t  décemhre  1895 , 

éam»  iês'magtttins  des  p9rls  et  établissemenU  de  ia  marine. 
\xt  O.  (Ezéculion  de  Tarticle  lA  de  la  loi  du  8  iqari  i8$o.) 


DisiCXVTlOB    DK»  SRnviCBH. 


9mm 

▼AtF.cn 

dm  matériel 

existant  en  na^Min 

aià3t  d^fembre  1895. 


.  là.  ~  Constmctîoof  navalef.  -~  approvisionnement  de  la  >lj»tte.  - 
Achats  pour  fentreticn  et  Te  service  courant 

—  37.   —  Constructions  navales. —  Achats  pour  les  travaux  (^  constrac- 

tions  neuves  pour  le  premier  armement  des  bàtifi^nls  ^QtolÀ 

' —  iS.  -^  ArtVlerv-  r**  Âmes.  -•-»  B^bttséenîanl  et  recoostilntion 

— ~-  29.  —  achat  extraordinaire  d*artillcrie  pour  les  bàlimenln  neufs 

3o.  —  Artillerie.  —  Poudres  et  munitions 

—  3i.  —  àrtiHiprie- —  jMeP£>* •M^jSn|w<^^n 4|»-««niit0tco«iFaist. ...*^i .•.  .-t 
——  33.  —  MalWcl  ae  lorplllerîe 

- — '  33.  —  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Travaiu  neufs  et 
grandes  amélloratioQti 

' — >  3&*  —  Travaux  extraordinaires  et  défense  des  ports  militaires 

■ — -  3&.  —  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Entretien  et  ser- 
vice couranU 

-—  3f.  -  Habillement " 

•- — -  37.  —  Vivm 

- —  38.  —  Caseruemenl 

■ — -  39.  —  Matériel  de  médecine ,  de  sciences ,  d'art  et  de  religion 

— *te  —  Oatm«|»  eJ.JK^irfi^.gf'^fimX  (\e%  ipnilawaBsanawif  chartHn  et 
magasins.  •—  Constructions  navales 

' &i.  —  Outillage  et  service  générai  dçs  port»,  arsenaux,  chantlarset 

magasins.  —  Artillerie 

•- —  é2.  —  Oniniare  et  service  général  des  ports ,  arsenaux ,  cbaj^tiers  <jt 
magailns.  —  Torpilles 

*- — i3.  --  OutSlagect  aerviae  gvnérai  déports,  arsenaux,  chantiers  et 
magasins.    -  Travaux  hvdrauliques 

' — '  hk'  —  Outillage  et  service  giéneral  des  ports ,  arsenanSi ,  chantiers  et 
magasins.  —  Vivres 1 .  »  *  » ^ 

•  iS.  —  Chauffage  et  éclairage. ..,.,., 

— -  i6.  ^  Foulniturc  et  mobilier  d'administration.  —  Imprassîons,  livres 
et  reliures.. , . . , 

"Dipemset  ée  l*esepéâHU>n  de  Madagascar. 
Cur.  li.  ~  Reirforceinmida  la  difisiea.  ttawita-d»4%eéan'  hwHetr  en  iBg5. 

TavAi ; 


5^,474,139' ag» 

1 8,838,86a  %i 

^À,7aa,6i5  00 

i,3S9|OSq  59 

•j^shlk^v/b  89 

17,873,315  70 

904.687  59 

304,433  61 

271,446  46 

10,^84,733  75 

9,631,639  5a 

3,737,870  10 

1,090,991  og 

• 

<    1, 559,063  93 

85o,iSo  46 

333,196  o4 

193,738  89 

57166&  04 
171,664  is 

■  ioa,gB4'64 

i3i,659  59 
337,333,093  o4 


U  A  Utrt  ffaeieaje ,  acrordért  inr  i^brt. 

[ATt.  i5  de  h  Ira.) 


..... 

,,,>.urf.- 

»».,  ....... 

■ 

•>  C.plUI. 

1.,::^.. 

„.... 

at.rrritt 

■  SI'Ï"::;: 

rf.ln  Fntln. 

P.™«i41g4™.... 

36i  u 

atifémO^, 

Fnkd-MitreUendeioa 

TOTAW 

4.90=  1. 

4*0.' !»• 

Vn  pour  élK  tunexé  1  U  loi  dn  iS  novembre  lqoi  ,  «l(Uit>^t*q.ft  iwVip^éf  |M>.I*MmI 
pip  ta  Cliambrc  des  députés. 

Si^é  :  ÂHILE  i.ODBET. 

U  Miniilrt  dm  finviam,  J 

SIfnt  :  Itovimu 


Certifié  confonDe  : 

Puis,  le  9*  Décembre  igoS. 

£e  (;anfp  da-Sanx,  Miwitn  de  la  Jastiee, 

E.  VALLË. 

*  Celte  dite  est  cdle  de  l«  réception  da  Bolletii 
•u  Miniat^  de  U  Justice. 

Lc>  aboanemcnt*  m  IMMh  <1m  Iw>  MHrt  nçtu .  Mrtl  ni  bama  <1«  TCnic  de  TiiafirîMcrit 
iMtloiule,  87,  rac  VleiKiHlD-Tenipte,  Paria-S*,  M>tt  dini  l«  borcam  de  poile  d«  députe. 
mrnt>,  aai  condltloni  i^ianta,  à  partir  da  t"  fÉOTfer  1903  : 

Pdrtic  prloelpale 6  Innc*  par  dd. 

Partie  nipplémentitre S  frana  par  u. 

Au  deui  partict g  Cnaa  par  an. 

Le*  abonnemeDU  parlent  du  1"  janvla'. 

OïliciTioi  iMPOaTtvTR —  LlnpifiKrte  KittoDrie  rectlRc,  qntnd  même  eRnjenlBit  di 
(Ut  delà  pute,  le*  erreon  d'eniiJ ,  «il  en  rEmplafant  dd  nomeio  par  un  agtre,  aolt  a 
ftrarnhaiBt  no  namiro  manquant,  iwiû  à  la  csadiiian  f«  ta  ridanimiaii  ivil/anuMi  dan 
l'iiUervalla  de  la  Féctptim  imK  mmtn  à  l'oalra.  En  Cooaéqneace.  Il  ne  pourra  (tte  don» 
■atlafhotioa  aoi  réolamatiou  qni  ne  renpllralesk  pu  la  coodithn  d-deaio)  liidiqsée  <|>'a^ 
tant  qae  le  deiUaatalre  aara  rené  le  montaot  de  la  nlear  des  aaménM  rMaaaèa. 

iMPMMBtiia  NJTIOHAI,!.  —  y  Décembre  igoS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


P  43499-, —  DÉCMMT  psNmoHçaut  la  dissolution  de  Congrégations  et  la  ferme^^ 
tare  d^ Établissements  congréganUtes  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  dk 
la  Haute-Savoie.  l 

Da  19  Mai  1903.  > 

(  Promidgoé  au  Jomrmdofficid  du  90  mai  190S.  ]  } 

Ls  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  préaîdBiit  éa  Goaseil,  miaistre.  de  rintérieni:  et  dei 
cidles; 

Yn  rartide  i3,  paragraphe  3,  de  la  loi  dn  i**  juillet  1901,  sur  ie  contrai 
d*8MOciatioii^;  ^ 

Vu  l'avis  dn  Conseil  d'État  du  14  'février  1901 ,  portant  «nue  les  ^'tablisse- 
ombU  religieux  de  la  Savoie  et  de  Tifficien  comtt;  de  Nice  ne  sauraient  inr 
voqner  otilement  les  lettres. patentes  qu^  ont  pu  leur  être  accordées  par  leî 
rois  de  Sardaigne  comme  constituant  à  leur  profit  un  titre  de  recunnai*^ 
SâDce  légale; 

«QuVn  eÏÏeT,  il  est  Hè  principe  que  ta  législation  française  dans  son  en- 
scDoble  est  applicab^  à  t<mte;S  les  parH^  du*  territoire  Ê:<»nçais,  et  que  lors 
de  la  cession  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nicç^  nplle  exception  na  éië  f^ite 
ce  qui  toQ«  he  le  régime  légal  des  congrégatious  religieuses  »  ; 
Considérant  qu*à  la  suite  de  cet  avis,  et  conforméitient  à  Tarticle  18,  pa- 
pbe  ]*,  de  ta  loi  du  i*'  juillet  1901,  it»  deivandea-d  autonaation  légale 
ont  été  formées  par  If  s  établissement.s  congréganistes  ci-après  désignes;  que 
demandes,  snomisés  à  la  Chamhre  des  députés,  ont  été  repoussées  par 
assemblée  dans  ses  séances  des  18  et  -àIi  nrars  fi)oS; 


("  xir  série,  Bnil.  3995,  n*  AodSii. 

X/T  Série,  32 


Que,  malgré  la  nolitiration  qui  leur  a  été  faîte  de  ces  «lécisions,  les  élS' 
blissement^  coDgrë^^anistes  dont  il  s'agit  refusent  de  se  dissoudre  en  préten- 
dant ({u'ils  ont  été  légalement  'autorisés  par  les  lettres  patentes  des  rois  de 

Oiiii  importé,  ^$nlJ|ntqr|^'|éf^ordf^  |^4k^  ^j|e:||a|| laisser  se  pro- 
longer un  état  de  choses  qui  ne  tend  à  fieu  inoms  quà  meure  en  échec  le 
vote  de  la  Ciiambre  des  députes  et  le  principe  même  de  l'application  delà 


législation  française  à  de!i territoires  français; 

l.e  Conseii  des  miril&trés  «ntêbdiii  ^  J .  !  J  J  M  J  «  I     /  .  I     i 


M 


DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Sont  prononcéesf  la  di^sOlatido  des  congrégations  et  la  fer- 
meture des  établissements  coogréganistes  ci-après  désignés,  savoir: 


r:o«tcnK<:ATlOKS. 


'1  '       /  I      ' 


LIKOX 

OÙ  ^ont  située  le<(  étaiilî^f^incnts. 


!\1b<'rt\ illc  (  Confiant  ). 
Chambérv. 
Veiine. 

■     .  '• ,   \,    '^^,     \    Misêph^io».,  ... -^  ;,  ft  .,  ,ai      ..',.n^•,  \i      . 

Fivivs  de  ia  .Saiiil.-Famille  de  nelley.../    T*0'>t-«'^  Beauvbisîn.  . 

■^       J    Rijflieux.  •  "'     ^  ^    .'■    .1. 

I  ^,  ,  ,1    ^iiit-Pi«;irre-d'Albigny  'dcox  «''tablissemenb). 
•'■'"    l    SaiïH-I'IfTrc-d'Entn'mont. 


•  '.  " 


"il  Anio«iiK<94*rom«'    -'  •  -. 


Capucins 


!    Annecy. 
!  Ui;U[qrb^n^«Ft>rQni     .  ; 
Tbonun. 

Rédempttfrhties !    ■•    '■      '  f'ITTTntiiufemtiÉiiif  Ik-rrt.    .i'     •  *  'm1> 

I    Annecy.  • 

'      j    MHan.  ■  t      -         ' 

(    Allingcs.  :« 


Frères  de' là  Saîtrte-I'^mirfr  dé  M^fey 


\    Donvainea. 
fey".:(   S^inl-LVifaei:  "   " 


t  11  ' 


i  '    .        i 


*'    .<j      I 


I  r    «1 


^Ti^^'^^^iT'^7 


i.  Le  président  dn  Conseil;  nainistredé  friitériedï^^ët  des*  cùhès, 
est  chargé  de  reiécution  da  présent  <té(*e^,(jui  aéra  puWîé  àiï  Jonr- 

nal  officiel  el  ifiséf^  Biti  Bdll^Un  des  lois ^       i    ",  '' 

''  Faità  P^ris,  le-ig  Mai  i$o3i-   »"..'»  •■•  .'.ut  '  i  .'l»  ..i  «, 


1       I  • 


''»'.,      I    ,  »   >  .      < *   •••il     I 

Le  Président  4u  CùnteU,  \      "      ,    ;    . 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  E.  Co.vbes. 


•  i. 


dt. 
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If  îS5oo.  —  DÉCRET  qui  CQTwoifae  le  Collège  électoral  de  ïa  (quatrième  circon- 
scription de  l'arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde)^  à  l'ejfet  d* élire  an 
Député, 

Du  17  Juin  1903. 

^Promulgué  au  Journal  officiel  dn  i^i  juin  1903.) 

''    '  •        .    •         ■ 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposîtioD  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'iotéiieur  et  des 
cdtes; 

Va  b  loi  oEfanîqwe  d«-3o  novembre  1^70  «ur  rélecUoa  de»  députéA;. 

Tii  ifl  loi  dn  i3  fétrier  1889,  qui  A  rétâbH  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
Im  circonscriptions  électorales  ; 

?n  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1851'^^  ; 

Ta  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui^nterdit  les  candidatures  multiples; 

Va  le  décret  dn  Si  nwur»  19^2  '•' ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
âectonuix; 

?u  la  démission  de  M.  Decrjais,  député  de  la  quatrième  circonscripliun 
de Tarrondissement  de  Bordeauv  (Gironde), 

Qbcrbtb  : 

Art.  l*.  Le  collège  électoral  de  la  quatrième  çirconscriptioo  de 
rarroodissement  de  Bordeaux  (Gironde)  est  convoqué  pour  le  di- 
manche 12  juillet  190^,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

%  L^élection  aura  lieu  suivant  les  formes  détermiaées  par  les  Igîs 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décrel  réglementaire  du  a  février  18S2,  il  y  jurait  iiçu  d'apporter 
des  modiiGcalions  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  jx^ars  dernier» 
piWieroot,  cinq  jours  avaul  la.réuniQOide^  électeurs ^  \ux  tableau 
desdites  modifications. 

i.  Le  présîflent  dn'Cônseit,  mmistre-  de  iHntéricqr  trt  des  eulteB', 
est  charigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  igoS. 

•  ■ 

•     .  •       Signé:  £HIL£  LÛI:B£;T.  . 


U  PréÊidma  du  Ooiistil, 
Ministre  de  i'imtdnmw  tt  des  coites , 

■     1 

Signé  :  £.  Combbs. 

1 

• 

• 

• 
<-     • 

••-.-•••—•»                        .*!                .,            /         '       M  •    *      - 

X*  série.  Boit  488,  n**  3636  et  3657* 

i«>  xn*  sërie,  BuU.  s3/&6,  n*  4i45i.                  | 

1 

Iir  SérU. 

n              '■ 
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S"   'i35oi.  —  DÉCRET  fjiii  reporte  na  Budget  du  Minislcre  de  l'intériear  et 
des  cultes  [exercice  1903)  les  fomh  de  concours  non  employés  sur  l'exercice 

* 
Dq  i8  Juin  igoS. 


1902. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  ie. rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cultes, 

Vu  la  loi  de  Qnances  du  3i  mars  igoS,  portant  Gxatîon  du  budget  de 
l'exercice  190^; 

Vu  le  décret  du  28  mai  1902  ^^^  porlant  report  à  l'exercice  1902  d'une 
somme  de  vingt  et  un  mille  dix-sept  francs  qnarante^iix  centimes  restée  dis- 
po/>ible  sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  rintérieur  et  des  cultes  [Ser- 
vice des  cultes),  exercice  1901 ,  pour  l'emploi  de  versements  eûWctués  à  titre 
de  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  26  février  1903,  portant  ouverture  au  ministère  de  Tinté- 
neur  et  des  cultes  {Service  des  cultes),  exercice  190a,  d^un  crédit  de  cent 
trente-cinq  mille  huit  cent  soixante-deux  francs  quarraole  fet  un  centimes, 
représentant  le  montant  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Considérant  que  sur  les  sommes  de  : 

i' 21,017*  ^^' 

2' i35,8ti2  41 

Soit  ensemble '. i5^>,«79  ^7 

il  n'a  été  employé  que ...'"...  •  i^f3,879  87 


et  qu'il  convient  de  reporter  la  différence  de i      10,000  00 

au  budget  des  cultes  de  l'exercice  1908, 

DÉCRÈTE  : 

Xrt.  ]•'.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l^ntéfieur  et  de» 
cultes  [Service  des  cultes)^  exercice  igoS,  la  somme  -de  dix  miHe 
francs  représentant  le  montant  des  fonds  de  concours  non  employés 
sur  Texercice  1902»  savoir  : 


GBAPITRB8. 

■ 

■ 

B!«TnBP>ISEa. 

• 

CAROtTS 
eolrepri<»«. 

'OOTBRTS 

chapître. 

XIV. 

Crédits  spéciaux  pour  di- 
verses cathédrales. 

Achèvement  de  la  farade  de  la  ca- 
thédrale de  Mende. 

10,000' 00*= 

10,000' 00" 

(')  sir  série.  Bult  i37i«nr  di88o. 
33. 
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2.  Pareille  somme  de  dix  mille  fraocs  (  10,000')  est  et  demeure 
innulée  sur  le  chapitre  xiv  du  budget  du  ministère  de  Tiiitérieur 
ieldes  calles  (Service  des  cakes)  de  l'exercice  iqo'î. 

!  3.  Usera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  parTartide  1"  au  moyen 
lies  ressources  spéciales  vers(''es  au  Trésor,  à  titre  de  fonda  de  Con- 
bors,  pour  les  entreprises  mentionnées  audil  article. 

ti  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  ie  ministre  des  finances 
it chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
)t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET 

U Ministre  des  finances.  Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 


Signé  :  iVouviBR. 


Signé  :  E.  GoiiBBS. 


^435oQ.  —  DécMET  91U  comxKfoe  le  Collège  électoral  de  la  première  circon- 
xription  de  l'arrondissement  de  Sceaux  {Seine),  à  l'effet  d'élire  an  Dépoté. 

m 

Ou  25  Jttin  190a. 
Ll  PRESrDBTTT  DE  LA  RéPUBUQUB  rBANÇiiSB, 

far  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintériéor  et  d^s 

luk  kn  ^iiganiqne  du'3o  novembre  1875  sur  l'dection  des  députés; 

^?o  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninbminal  et  fixé 
licncolucriptions  électorales; 

I  fo  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <^  ; 

Tn  la  toi  du  17  juillet  1889,  qui  Interdit  les  candidatures  multiples; 

|Tii  fe  décret  du  3i  mars  igoa^^  portant  'convocation  de  tous  les  collèges 
betorsax; 

Tq  la  démission  de  M.  Pierre  Richard,  député  de  la  première  circon- 
ïïifldoa  de  farrondissement  de  Sceaux  (Seine) , 

« 

Main: 

â 

An.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  ciroonscription  de 
■loodisseiBent  de  Sceaux  (Seine)  est  convoqué  ponr  le  dimanche 
IjaSIet  1903,  à  Teffet  d'élire  un  député. 

2.  Uélection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
décrets  ci-dessus  visés. 

"  ffâie.BuU.  488,  n- 3636  et  3657.  **'  «l'aérie,  Bull.  i346,  a'4i45a. 
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N*  '»35o5.  —  DÉCHET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  Us  Chim 

dans  la  commune  de  Pierrefiite  [Mease). 

Du  5  Juillet  iQo5»  . 

Le  Président  de  la  R^pubuqus  française  , 

6ur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieiir  et  «h 
oaltes; 

Vu  la  délibération  dn  conseil  nmnicipal  de  la  coinnione  de  Pierrefitte,  e 
date  du  8  novembre  190a  ; 

.  Yn  Tavis  dn  conseil  général  et  cdoi  du  préfet; 

Vn  la  loi  du  a  mai  i856  et  le  décret  réglementaire-dû  4  août  de  la  mèa 
année; 

La  section  de  rintérieur,  des  cuites,  de  llnstruction  publique  et  A 
beaux-arts  du  Conseil  d*État  entendue, 

DiCRiTB: 

Art.  l*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans! 
commune  de  PierreGlte  (Meuse),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  dix  francs  (  10')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  * 
chasse; 

A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  du 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  culte 
est  charge  de  Tcxécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  L08BBT. 

U  Prétiémt  du  Caiuml, 
Mitdi{n  49  CimÈéntmr  fi  du  tmlàês. 

Signé  :  E.  COIUSS. 


N"  43506.  —  DécRET  qui  abroge  celai  du  15  juin  .1867  relatif  au  reglem 
des  honoraires,  el  frais  de  diplacemeni  dus  aux  Ingénieurs  des  ponts  et  cAn 
sées,  aux  Ingénieurs  des  mines,  et  aux  Agents  plaçês,sous  leurs  ordres. 

Du  5  Juillet  1903. 

Le  PRésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  fintérieur  et  c 
cuites; 

'    Vu  le  décret  du  16  juin  1867,  portant  promulgation  en  Algérie  de  de 
écrets  du  10  mai  'i85/|  réglementant  les  honoraires  et  (rais  de  dépUi< 
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■eot  de»  ingénieurs  de  l*État  dans  les  affaires  (rîntérét  départemental, 
(Hnnuioai  00  privé; 

Va  les  décrets  des  1 8' août  1897,  4  mai  iQOi  et  14  août  190a,  relatifs  à 
Ibrg^aoisation  da  serviee  des  travaux  publics  en  Algérie; 

Va  le  décret  da  a3  août  1898  snr  le  gonvernement  et  la  haute  adininis- 
tntioQ  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  do  19  décembre  1900,  fk>rtant  création  du  budget  spécial  de 
fi^érie; 

VnTavis  du  ministre  des  trayaux  publics,  en  date  dn  8  juin  1905, 
Dbcùts: 

A£T.  l".  Est  id^rogé  le  décret  .du  lojaio  1867,  promalgaaat  en 
Algérie  les  décrets  du  10  mai  i8o4  ri^latirs  au  règlement  des  hono- 
aires  et  fcais  de  déplacement  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  e%  chaus- 
«fs^aux  ing'^nienrs  de^  minés  et  aux  agents  placés  soiis  leurs  Dndres 
yoar  lenr  intervention  dans  les  affaires  d'intérêt  départemental, 
commonai  ou  privé,    ,>        .  :        •  « 

2.  Les  indemnités  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'attribuer  auxfonc- 
Ikmaaires  des  services  des  ponts  et  chantséed  ou  des  mines,  de  TAl- 
|enea  raison  de  leur  iotervention  dans  les  affaires  d'intérêt  dt-pàrte- 
^KDtal^communalou  privé  sont  déterminées  par  arrêté  dagouvemeur 
léoéFal. 

3.  Le  président  dà  Gonadl,  mînirtre  -de  Hniérieur  et  des  cultes, 
«t  chargé  de  Teiécution  du  présent  décret. 

fait  a  Paris,  le  5  Juillet  igoS,  .   .    ' 


Signé' I  KMILA  -LOUBET.' 


Le  Prétident  du  Cotueil , 
Mimtinie^iMlérUar0t^eu»eg, 

Si^aé  :  0.  C01MES.  . 


y  43507.  —  DécHET  qui  autorise  le  dcpariement  de  la  Haufe- Garonne 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinuirement, 

'      lhi5  JuiHet  1^3/  '•       •  i    *       ' 

Lb  Président  DB  L4R4pubuque  FBANÇMSB^' .  .    .  i    .. 

Sur  le  rapport  du.  {^ri&sîd^nt  4u  Cqi^seiJ.,  minis^e  de  lïntérienr  et  des 

cuites;  t 

»  Il  j  .il*      •      <•     'I     !  .'       •■    I  ,      .'  -r. 

^n  1»  délH)énitiop  .qu,  cpnsfiL  général. 0e,  la; Haj||ô  Garonoe,  ^n4ate  «iu 

33  avril  igoS; 

^allin9dainkiiatipe')dé«âiiâbees\  6n;datedtfu6-jnîn  T905;      '     ^    ' 
^»iîesaiitrtspièéès«ûa6stfer;       •      •     '"'  '  '     '      '*  •  •      ■   * 
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Va  les,  loi» -des  loaoût  iSyitet)  la  juiiUt  iSg^r 

La  section  de  rintériéar,  des  cultes,  de  Tinstructio»  publfqa»  «t  ém 
ïmàWhnU  du  Conaçii  d'État  eni^odiie,   ... 

Dmaàxb  II     •  ^   '     . 

Abt.  1*'.  Letdé|)arteaieot  d»  iib  Hautat^GarooAe- «a^  aiitorosé^cM- 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  «  à  em^ 
pranter,  à  un  taux  dHolérétriftiit  i^e  pouira»  déptascar  Ivoi»  ùsmts 
soixante-dix  centimes  pour  cent  (3' 70.  p.  0/0),  une  somme  de  six  mil- 
lions dix  mille  quatre  ccLt  vingt-cinq  francs  (6,oio,d25')  n^mfeoor- 
sable  en  cinquante  ans  à  partir  de  loo^  ^t  applfcable,  jusqu'à  coo- 
currence  dte  cinq  miffi'ons  nctrf  èçnf  èraquante  mifle'  quatre  cent 

viwgt-cinq  francs  (^5,g5o,4îï>0/^^*  ^^^  d'établbsemenl  de  quatre 
ligties  de  tramways  déclarées  d'Vttiffté  publique  par  le  d\^cret  dtt 
7  avril 'igoS  et  pour  te  surplus,  soft  Soixante  ncrilfe  f'-ancs  (6o,oo(/),  ' 
au-x  travaux  de  consolidation  du  '^nt  d^  Mtiret'sur  la  foute  départe- 
mentale n"*  26  au  passage  d'une  des  lignes  de  tramways  ci^desstis 
indicii^ées»  .        ,1  •,[  .-  .         ii  -  :    ■     .    |> 

Cet  enipranli  povrra  éto9  véaftisé  éoit  »cec  fnibiRiié  et  cottcmwuiy 
soit  da  gré* à  gréysoit  p«r  vme  d» hoQBCtqfrtûn,  av«c  tààtMf  d^émetÉM 
dtB  idÉîgiÉienH  sm  pcrtear-^ti  twwintîswMw  pav  «nlcMeaieni^  soîft 
auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  Caisse  natjumdia: 
des  retraites  pour  la  vieiUeiee^  (Nk.ck'la  $miMà  àtk  GrédlU  feiioier  i^e 
France.  .         '' 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou,  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  iî  TapprobatSbn  du  miaistre- 
de  rintérâuF  et  ê»  eullesu 

2.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  eft  ^^aluneaft  autnnié  h 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinquante  ans,  à  partir  de 
igodv  trois  centimes  soixante-cinq  centièmes  (3*65)  additionnels  au 

Srincipal  des  quatre  contribufîôns  dîrecfes  pour  en  affecter  le  prtH 
uit,  concurremment  avec  les  subventions  allouées  par  TÉtat  en 
exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  tant  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  ^emprunt  de  six  mil&ons  dix  mille  quatre 
cent  vingtH:inq  francs  (6,010,^25^)  autorisé  par  Tarticle  1"  ci  dessui- 
qu'au  payement  de  l'annuité  due  à  la  société  rétrocession na ire  du 
réseau  de  tramways  prif^cité  pour  Tamortissement  de  sa  part  contri- 
butive aux  frais  d*é«arblbl«ettretfl  de  cr  résesnr,  suivant  les  clauses, 
conditions  et  stipulations  deia  convention  du  2  avril  igo3  auBexée 
au  décret  du  7  avril  igoS,  énoncé  dans  Tarticlé  1"*. 

Cette  ifiiposîftron  sera  teto&vtée  iadépéndliiiiÉiienf  des  ceotimès 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaaue  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoât  iS^r  et  1:2  Juillet  iSoS*. 

3.  Le  président  d«  Cooseiit  BÛ9iatv8vdaiRi«léMuel  des  eultea,  tH 
e  ministre  des  finances  sont  chài^gés,  ctsafla»  #»  cet  qui  le  coucnroe, 
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JeTexécation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
lt  ioséré  an  Bulletin  des  lois, 

Fail  à  Paris,  te  5  Juillet  IgoS. 


Signé  :  EMILE  LOOBET 


le  Président  du  Conseil , 
Hifûstre  de  tiiddrieur  et  des  cvUtes , 

Signé  :  E.  COMBSS. 


V  435o8.  —  DécRBt  qni  ttntorisê  k  iépârtérheni  an  Cantal 

à  s'impoier  exiraordimiremenU 

Du  5  .faillet  1903. 
(PramrfgtK  aft  J^TneA  ojkiildtt  it  Jhaitet  §993/) 

U  pRUINUrr  DK  LA  IUp1JBU4(ITS  FRANÇAISE^ 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintértecrf  «t  des 


?a  la  délibération  dn  conseil  général  du  Gantai»  en  date  du  as  àtril 

:   Yo  l'avis  dn  ministre  des  finances,  en  date  du  18  juin  1903 ; 

Vq  Ifts  antres  pièces  du  dossier  ; 

Ta  les  lois  des  10  août  1871  et  12  jfdllet  1S9S; 

U  section  de  fintédeur,  des  cultes,  de  Tinstruotion  publique  et  des 
ktoz-arls  dn  Conseil  d*Élat  entendue. 


AaT.  I*%  Le  département  du  Cantal  est  autorisé  k  s'imposer  ex- 
baontinairemeJEit,  pendant  rannée  190^,  quatre  œntimes  trente  cen- 
tièmes (&*3o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
4iMlet>  pMr  en  aflbcter'  I0  pnéait  aox  tiWHm  d'enlvetîen  des  cbe- 
mm  ndnaux  de  gnuMle  'oommnnication. 

Cilfee  ûDpofltioii  aerà  NeonYrée  ind^ndweuDent  des  oeotiBies 
ediaordinaires  dont  le  naaximum  est  fixé  chaqne  année  par  la  loi 
it  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Ck)a§eilY  ministe  de  finAérienr  et^es  cnlleft, 
d  le  ministre  des  finances^sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
corne,  de  f exécution  dn  présent  dé^aret^  <ffti  sem  pnUié  au  Journal 
êjjkid  et  inséré  an  BuUetin  des  lois. 

Fat  k  Paris,  le  5  JaiUet  1903. 

Signé  :  ÈIÊXLt  IX)tJB&t. 

UPréMidadduCoRMil, 
Mmktn  de  emUrUnr  «t  des  enltes. 

Signé  :  E.  Combbs.    ' 


—  ^90  — 

Vutles  lois -des  loaoCkt  i97^'^  i^J<iiUet.i890( 

La  section  de  rintérieur,  des  cultes,  de  rinstruciioo  pubiiqiir  «fe  éi 
beauKrarU  da  Conseil  d'JÉtat  eateodoe, 

DlCAÂXE  :: 

*  ■ 

Abt.  1*'.  Ladéparteaicot  d»  Ut  Hauttt-GMroaAd' «sJI^  aoAorasé^ooB 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  k  emt 
prunter,  à  un  taox  d^ialérêi^  qui  ne  poorrair  déptaser  faroU  ùsamù 
soixante-dix  centimes  pour  cent  (3^70.  p.  0/0),  une  somme  de  six  mil 
lions  dix  mille  quatre  ccLt  vingt-cinq  francs  (6,oio,d25')  renAow 
sable  en  cinquante  ans  k  partir  de  190Â  et  applfcable,  jusqu'à  coa 
currence  dte  cinq  milîfons  nerf  cent!  cinquante  mîfle  quatre  cent 
vrHgt-cinq  francs  (5,g5o,4îï>*)/ànx  fhiis  o'étabRssem^jnl  dfe  quaCn 
lignes  de  tramrways  déclarées  JUtifitè  puHique  par  le  *'H:ret  du 
7  avril  ïgoS  et  pour  fe  surplus,  soit  axante  milîe  f^-ancs  (6o,ooc0, 
au-x  travaux  de  consolidation  du  pont  de  Muret  sur  la  foute  départie 
mentale  n*  26  au  passage  d'une  des  lignes  de  tramways  ci-dessœ 
indi^piées»  ,. 

Cet  emprunt  pourra  éto9  véaftisé  ioit  awsc  fniblicité  et  oottcwnwH» 
soit  de  gré-  à  gré^soit  porwie  é»  eooecriptMO,  av«c  fa)C»iteé  d-éoKttM 
de» <M^[aÉioii8 am  portewren  twwimiswhiear  pev  eAdeeteoienl^ aoil 
auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  laisse  nafiianak 
des  retraites  pour  la.  vieillesse  ou.  de^  la  seciélé  da  Crédit  fetioier  1^ 
France.  '■ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatibn  du  ministre 
de  i'intérienr  et  de»  cullesi 

2.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  eel  é^alnneat  autené  i 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinquAQte  ans,  à  partir  de 
igo&Y  trois  centimes  soixante-cinq  centièmes  (3*65)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  pour  en  affecter  le  pro- 
duit, concurremaient  avec  les  subventions  allouées  par  Thltat  en 
exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  tant  au  service  des  intérêts  et 
au  remboursement  de  Temprunt  de  six  milGons  dix  milfe  quatre 
cent  vingtH:inq  francs  (6«oio,42S')  autorisé  par  farticle  i"  ci  dessus 
qu'au  payement  de  l'annuité  due  à  la  société  rétrocession naire  du 
réseau  de  tramways  prî^cité  pour  Tamortissement  de  sa  part  contri- 
butive aux  frais  d'éfabliMetnent  de  ce  réseatr,  suivent  les  clauses, 
conditions  et  stipulations  de  la  convention  du  2  avril  igo3  annexée 
iiu  décret  du  7  avril  1903,  énoncé  dans  Tarticié  l"*. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendlamÉitent  des  ceotiaies 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaq^ue  année  par  la  lot 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoât  1971  et  t3  juillet  1898. 

3.  Le  président  dm CoiMeiit  ■uaiatnvdAlRîiléMU eldes eolteei et 
e  ministre  des  finances  sont  châigés,  clMuoatt  en  cftqai  le  couceme. 


B.  n'2476.  .         — '4<J3  — 

t 

N*   435 lo.   —  DÉChBT  ()ai  autorise  U  département  de  la   Savoia 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  éxtraordinairemént. 

Du  io  JulRet  190s. 

i  (Promulgué  au  Joam^l  officiel  du  19  juillet  igoS. }  ^ 

I 

LB  PRisiDBlIT  1>B  la  RjSPttBLIQUE  FBANÇAI8S,  * 

1  ■ 

Sur  ie  rapport  da  président;  du  Conseil,  ministre  de  intérieur  et  <1»^n 
caftes; 

Va  la  délibération  dû  conseil  gé nierai  de  la  Savoie,  en  date  du  2^1.  nv/il 

1903;  ■  ■/      •  __  ^  ■■;••,■ 

Va  Tavîs  du  ministre  des  ânances,  en  date  du  a6  inin  1903 ; 
Va  les  antres  pièces  du  dossier; 
Va  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La   section  de  Tintérieur,  aéS  ruft^s;  de  l*instraction  publique!  et  >)(  s 
beanx-artb  du  Conseil  d*ÉtafetitendiieV'  .     >     < 

DÉCBBTB  :  .    -  •  '   '.  .      • .  '    V  .  •  \    ' .  •     •  I    '-  '  I 


Art.  l".  Le  département  de  la  Sàtoie  est  îâutorisé/côhforméi'N m 
à  la  demande  que  lé' conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter,  a  im 
taox  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  sQuaate  q.u^inzv  ^  ^'^ 
times  pour  cent  (3^75  p.  o/o),  une  somme  de  .ççnt  cinquante  m  \\c 
francs  (  i5o,ooo')  remboursable  irn  vingt  ans  a  partir  de  190^  et  ji{  pli 
cable  au  payement  des  avances  à  faire  à  TÉtat  en  vue  de  rétablisse 
ment  d'un  réseau  téléphonique  départemental  conipiémentaire. 

Cet  enipriint 'pourra  èti*©  r<^al1ié  soit  ayè^'^nblicité  et  coium 
reoce,  soit  de  gré'^  gré ^'  soi l   pair' voie  dé  Souscription,  avec   «  »- 
colté  démettre  desobligatjions.^ti ;pçirt,ei^r  ou  transmissibles  par    >> 
dossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatitM>>, 
de  la  Caisse  nationale  de^'r^àtfès  pour  la  vieillesse  ou  de  la  soc-  lé 
du  Crédit  foncier  de  France,,^.. .  „,...,      1  .  .  . ,  n 

Les  conditiona  des  souscription^  a,  opvrir  ou  d^s  traités  à  pâ^^'  t 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  Vàpiprobatîôn  du  ^ni 
uistr^  de  Tintérieur  etxles  cultes.  .     ,.  ,  ...     ! 

2-  U  sera  pourvu  au  rembou?  sèment  dudit  emprunt  dç.  cet^t.  •  n\ 
quante  n)iile.jrancs^i5«y,ooie()  |9maloy6n^de'Ve9rsem6ntSielieotùés'|>:ll' 
rÉlat  à  titre  d^ittribution  au  département»  silr 4e  pcrodaiii  de$  ly\cs 
perçues  sur  le  réseau  télé]jfhbÂfiqu6déf)artfeiiiental.-  ^  l  -    •  •  <  .v 

3.  Le  déparlemenVdela  Savoie  qVt.egalemen  cptîfdr:  u; 

ment  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  simptr  1 1 
éxtraordinairemént  pendant  vit  gt  ans  à  partir  de  i9oiv^)i^*  '' 


—  4M  — 

auront  adhéré  à  l'établissemont  du  réseau  téléphonique  déparleinen- 
tal ,  au  service  de  lemprunt  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo^ 
autorisé  par  rartîcle  i*'  cî-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  e^t  &^é  chaque  année  par  la  loi 
de  finances^  en  vertu  des  lois  des  loaoût  1871  et  1 3  juillet  1898. 

4.  L'imposition  extraordinaire  de  quatre-vin^jft-quatre  centièmes 
de  centime  (•'8/i)  autorisée  par  Tardcle  3  çirdiesaiQs  .ne  sera  mise 
chaque  année  en  roçouvremr'nt  qu'autant  que  le$  versements  effec- 
tués par  l'État  et  les  communes  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut  seraient  insuffisants  pour  assurer  le  payement  des  annuités 
dndit  emprunt  et  dans  la  limite  de  cotte  insuflBsance.  Le  montant 
de  rimposition  k  mettre  chaque  année  ej,i  recouvrement  sera  déter- 
miné par  le  préfet,  d'après  les  indications  résultant  de  Vexerrice 
précédent. 

5.  Le  président  do  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  çt  des  coites, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qoile  conceroe, 
de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 

inséré  an  Bulletin  des  lois,  .  > 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  IS|03. 


Signé.:  EMILE  LOUESt. 


i«  PrésidcfU  àa  Ctf»êtH  , 
Ministre  d»  tlnlériear  et  dés  adtis , 

Signé  :  £.  Cotf  f)BS.< 


'i 


N*  /i3ôi  I.  -—  DâcnET  (^ai  OMtorisê  le  dep^ii^ammi  de  la.  Wmte-yienne 

,  à  s'imposer  ejBiraordinairemei^ . 

'  Dtt  10  jQjnet'1903. 

Le  Pbàsidbnt  d(  la  Rkpubuqub  FiuNçiLiké,    '"    '  ' 

Sur  le  n^^port  du  président  du  Conseil,  ministre  de  I*tntériebr  et  des 
cidtes; 

Vu  la  délibération  da  cqiiseil  général  de  la  liante-Vienne,  en  daté  ^u 
31  awii  i9o3;  <     -.  .-    1  .     : 

Vq  l'iLvis  da  iiiiiiîstre<dea.finaiioof^  «a  date  da  ao  juin  igoS; 

Vu  les  a«liiéB  péjèeetidtt  dMmri 

Vu  les  lois  des  iùâoètitè7&.ei HjinHctiiSsIft} 

La  .sectio  1  d^  rintérieur,  des  cidtes,  de  rinstrpction  miUique^  et  des 
beiux-arlsdu  Conseil  d*État  entériduc ,  ;  '    ^    'V  .     '^  ; 

Akt«  Ir.  (Le  4é|Mrt«nieot  4«  ^.H/l9t#^Vi«||niii^  autonié,  confia- 
méoMotà  la.  dewu»ite  qae  k  conseil  f^éii^rfl  ep  a  iVitei^/à  é^ifUgo^m- 
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eilraoniîiiaiceaiaiitf  |^«4afQt  TaïuiéQ  1.904  «  ua  centime  (o'  01  ]  nd 
dilioooei  au  principal  des  quatre  oootributions  directes,  donlie  fu:^ 
duit  sera  exciasivemeDt  applicable  aux  dépenses  du  serxice  de  1  as- 
sistance médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  !&  juillet 

1893.    ,         ^  ,.■,-.      ',..,.,.. 

Cette  imposition  sera  ^.eçouviée  indépendamment  des  çeâtimes 
extraordinaires  4ont  le  noiàkimum  est  âxç'chaclue  ^nnée  par  la  loi 
de  finances»  en  yçrlu  d^es  lois. i^es.io'^oii^  487 1  ^(12  J^uillet  i8'^8.  ' 

2.  La  président |A«  Cotoseily  ministre! d«>  l'intérieur  êtidea^oilHes; 
et  le  ministre  des  inano^isoali  ohaBr^V  okaoan  un  a»  qui  i%  emt. 
cerne»  de  fexécutioja  (}«  pféçieut,  décret,  gvî?  ?®^f  ftViWié  au  Journal 
oSkiel  et  inséré  diu.  Bulletin,  àes  iûU.  1  '     .  ',    . 

Fait  à  Paris»  le  10  Juillet  1903»      î  v  .         t 

Mimistrt  de  VinUrieur  d  des  eulUs, 


Signe  :  E.  Combss. 


fT  ^35 1  a.  —  DicMBT  Jaisant  remise  partielle  d'Amende  au  siear  Coulbnult. 

Du  10  Juillet  \Cfo5, 

•  ■    •■  '     ■  •    ■ 
(Promidgiié  au  Joamal  officiel  du  17  Juillet  igoS.) 

'  r       •:{•       •>     ^  •.  .'I,      '   ,  »•  ,,.  ) 

Le  PRBSmBNT  DE. LA  RÉPUBLIQUE  FRA!SÇ\ISE, 

Sur  le  rapport  du  présicirait  du  tlonseil»  ministre  ae  Tin  teneur  et  des 

heiX 

# 

¥v  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire,  en  dafe  f^e$ 
r  fevrier  et  ^  «plemWto  hSfoiK  cf^i  «»< <d»d»BM>é , à  Uiat  ééSmiiiï.he  àleuv 
Coalhaalt,  eii-tréM>rier  de  la  fRlvique  de  Téglisc  succursale  de  Trémont 
Maillent-Loire),  p^pr  Fejbaojl dMis  i|U>i^4pPtion  de .fcâ  comptes  d^  ^cblioo 
de  1894  et  1895,  k  des  amenaes  s^éievanl  au  iofal  A  initie  \iogt  fmnrs 
[1,0»'); 

Vu  la  demande  en  remise  ifaiitenAe^'Ibfiàoëé  pur  \é  éièdr  tùù.ihaatl,  &  la 

Yu  lavis  du  préfet  de  Maine-et-Loire ,  da  f  f htff  V96S ;     '    '     '    *    ' 

Va  Taris  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  juin  icioS; 

Vu  rarrété  des  consuls,  da  ao  frimaire  an  ix; 

Vtt  tes «fHilei  la éela^toi  eu  tq'Mû  iBStiOi,  thp4t  4a  Jcii.  ab  5  tt^ril  ' 
i8i«  »  Cl  78  iIb  b^  M<Ib  a6  javricr  feë^a 4^; 

Yn  lis  déndli  ée^  tzyiHàm  «80  et  i^^in  >8$6^ 
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La  section  de  Vi'ntérieur,  des  ciiHes,  de  l'àMtmcUon  publique  et  des 
betnix*arts  da  Conseil  d*État  entendue, 

DfiCRiïs  : 

Art.  ^^  U  est  fait  remise  au  sieur  Coalhaalt,  ex-trésorier  de  la  fa- 
brique ée  rëglise  succursale  de  Trémont  (Maine  et-Loire),  d*iine 
somme  de  neuf  cents  francs  (900')  sur  les  amendes  àuxquelfes  il  a 
(ité  condamné  définitivement  par  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
4e  M&tne*et^Loire,  eu  date  des  i*'  février  et  8  septembre  1900,  les- 
dites  amendes  s'ëlevant  au  total  à  miUe  viagt  francs  (i«02o'). 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Hutérleur 'et  des  caltes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joar 
liai  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juîllel  1908. 


Signé  :  ÉMItE  LOUBET. 


U  Président  du  ConiM, 
Ifûurifv  de  Vintéritur  et  de»  cvUêê, 

Signé  :  E.  GoMBBS. 


■  M 


N*  .^:{ôi3.  —  DÉCRET  (fui  kuiorUé  i&élpttrtêmentde  i'Àube 
à  s'imposer  extraordinairement 

Da  1 5  Juillet  1903. 

•  ■  * 

(Promalgaé  aa  Jommal  oficiel  da  19  juillet  igoS.) 

Le  Président  dis  la  République  frah çais^  , 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintériear  ^  r( 
ccdtes  ;  *  •     -, 

Vu  4a  déKlbération  du 'oonéell  générât  de- l^Àube,  en  date  du  aS  avril 

Vil  Favfs  da  ministre  ^es  Bnahces,  etf  date  dû  n'Ojufn'YqoS; 
'  Vu  les' autres  pièces  du  dossier; 

Vu  le^  .lojis  4e;»,*ft  %9Ûf,i;87^.,çtjaJv^aiet,  j593; .    ,    ,  / 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  rinstructioQpa)>liq4e  eidearj^ê^wi^ 
arts  du  Conseil  d'ÉUt  ^^l^e.  „..   ,. .....,.,,.     ..     ..,,.,...-  ' 

DECRETE'  ''   '    "^'    •'■''"'*     '••   '-iMu:  f '«î»  •■  ■' ■  .1  M»   (  I.  .'. .     't.; 

;  / 1     îi     •  '       .  «  it  I»'-  jji    .  -'•  *  »■       V     .      ■        ,, 

:  ÀAt-ilt^.  LedeparteDieni.de  liAiibeoil  auU»rifliy^conforalélllQOi  à 
la  délibération  susvisée  du  <^Q8eil  géiiéral,  à  «'î4ijk>sër  eiftitiQiPdi* 
'lairenaent ,  pendant  fanaée >  it^ad  r  «uOL/eenlioie  qiiatjreivingtrdooze 
criiUèmes  (  1*92  )  additionnels  au  principal  des  quatrtf  contributions 
QCtea,  pour  en.afiecteic  le  produit  lau  payeu^eat  de  subveoitions  aux 
o  umunes  pour  l'entretien  des  chemins  woinaux  ordÂnaiffos^ 


.!m 


B.  n*  2476.  —  497  — 

Cette  impositmi  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  La  iK^sident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun, eu  ce  qui  le  con- 
cenie,  de  Teiécntion  du. présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fut  à  Paris,  le  i5  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

UPrisidmt4uCoiuêH, 
ns  dt  nMtériemr  et  eu  caliêt, 

Si|^  :  R.  CoMBBS. 


y  435 14.  —  DÉCRET  qai  rectifie»  en  ce  gai  concerne  le  département. dt^  Nord, 
'      les  TableatLX  de  population  déclarés  aathentiaaes  par  le  décret  du  Si  dé- 


cambro  i$ùi.    •     1  n  <-i 


population  déclarés  aathentiqaes  par 

Da  i5  Juillet  1903. 

•    ,     •'   ••  •       •  •  •  '' 

Lb  Président  de  la  Bépublique  française,  '  .    . 

Sur  ie  rapport  du  ftréMcUlitdà  Genaeîiv  mhtirtre  de:  IHnbérieur  et  des 

?a  le  décret  du  3i  déceml^Q  \gM  ^}K  qqi  déokrç  aatbentiqutos  le»  tableaux 
de  la  population  de  la  France; 


•      "I    H  .|i    • 


I  I 


Tu  les  reclîGcabons'proposées  par  le  pi^jélét  c^  Mord,,  .-. 

DÉCBXTB  : 

Art.  1".  Les  r^fipafJQi|&  pompi^se^piU(t^bieau^q'«iprèt  sont  appor- 
tées, en  ce  qui.^cpqcernq  1^  départQ^f)nt]Cki'.No^d,'.aux:  tableaux  de 
population  jointe  a^  d4<fff;t.da  i,i  déo^int^re^gou  <  > 

rectificâtioiis  au  xablrau  y  3^  ^ 


•  »  I       I  1#        <  I      /•'•,'    »I 


^•1  l'-f  /l 

AUOHOIUmiliT. 


5 


■    .»    .;  ;1   y\    TiT:  '  '  f-^tr 


COMMITIIE 


■    '  -«M 

■  un£.      I 

I       Mil       • .      <    t 


liUe. 


: .  I  «  •  • 


«W» 


}  I  »  #     > 


POPOUATIOM 

'   nortiiale 
ou  omniciptle 


•iV^       toU>4J      ^it^. 


I   .      t 


Marquette o,ol  >   1     i^.o    l  /♦, iqv^   ,   i  oi ^  . 

ili9BPaiiiifii«lita«BSHBHiitBBKni 


î:  Lepti^Mebt^d*CWfséflV*Oîitî^^  flé  V^ilérietir  et  (tes  eu  Iles!; 'le 
^îst««derflteàid^ét'l^tnittistre''aéTirtji<î'iictî6ri  publique  et  dès 


TIf  ïéri*,  BWIF;  »m»>h«4^6aôï' 


t  i> 


ïj-i    V  ^ 


t    <   •    «  1 


^  4pp  - 

beaux-arts  aont  clui|{iéa>  «cjb^açuo  .eu  cA,«pii  k  coip^^rne^  4e  f^^- 

tiou  du  présent  décreU.     .  •,{.»>'      •      *    i-  "   ^  •  •     ^  « 


Fait  à  Pari§;  le  i5  JuîBtet  i$o3.* 


:«."•      ] 


....       .••-!.    Ml"  ••:':i    Ji-.-S^^!  tante  liOUB^/ 

Signé  :  E.  Combes.  '.\  •  •  "k  /  i    .   . .  t  »        -    ' 

" ]   i   •■  -î  .  «     * 

m 

ÎT   435 1 5.  —  DicnxT  qui  autorise  le  dêfi&ttmerà  dèf  élrdenMâ 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i5  JaiUet-j^o3. 
(Promulgué  au  Jonnud  officiel  du  19  Juillet  igoS.) 

LS  PRESIDRflt  HB  LÀ  RÉPlîBUQtrÈ'  fRANÇA^SiS,  ,^    \ 

Sur  le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  TiniéHéur  et  des 
cultes; 


.  t  '  i  »  «  1 


Vu  la  délibération  dn  conseil  crénéral  des  Ardeimes ,  en  date  du  22  avril 
1903;  •  ,       ^.     .  ,    .      ...^    '     -' 

Vuravk  du  ninitftreëei  finances^an  éÊUféâ'^jmni^i 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vf»  lei  lois  dus  10  août  1871  à  11  juillet  iS^f  !  .  '       '  . 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  ilhstruction  publique  et  4^ 
beaux-arts  du  ConseS  d*Étàtt  entendue,  '■'         '    . 

DéCRBTB  : 

Art.  I".  Le  département  des  Aifdetines  est  abtbrisé  à  emprunter, 
k  un  taux  d*inlérét  qui  ne  poutta  dépasser  trois  (Vànés  so!xante-dîv 
centimes  pour  cent  (S*  70  p.  o/o);  tmè  ^ortrfriife'  de  bult' eemt  quatre- 


Iuils^  de. la  veie  de  quatre-vingts  centimètres  (è*8o)  des  chemins  d«^ 
ér  d^ntérét  Ibcal-de  Montliermé-Est  à  ^Haates-^ivières,  de  Nouzod  à& 
Gespensart  ei  du  Trembiois  à  Rocroi;  a*  auxltravanx  de  prolonge? 
kient,  jusqu^à  lafrontîen  belge,  des  deux  chÀiins  de  Ter  d'intérêt 
local  précités  de  NoUzon  à  Gespensart  et  du  Tr^mblois  à  Rocroi. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pub^cité  et  concurreooe* 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettrcr 

auprès  de  la  Caisse. 4^4^fâjh9 1^  camgnifitio^^  4!ii|^lÇ|ii^«i^npl« 
des  retraites  pour  kviçUIeMe.fia.iklâa^^  d^ 

France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouyrîri^M.di^,4raî|(é^  à  pasfpr  de 


B.  n"  2ii76.  —  /a99  — 

gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  fiotérieur.  ^ 

i 

2-  Lp  déparlement  des  Ardennes  est  également  autorisé,  confor» 
mément  à  la  délibération  susvisée  du  conseil  général,  à  s'inip<»ser 
exlraordinairement  pendant  quarante  ans  à  partir  de  190^1,  quatre- 
vingt-un  centièmes  ne  centime  (0*81)  additionnels  au  principal  des 
qiutrecon' ri  butions  directes ,  pour  en  irflVcter  ie  produit,  concunem- 
meotavec  les  subvention»  allouées  par  VÉtat  en  exécution  de  la  loi 
da  11  juin  1880,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
lempnmt  de  huit  cent  quatre-vingt-six  mille  huit  cents  francs 
(886,800')  autorisé  parTarticle  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceniimes 
extraordinanre^  dont  le  msximum  ttt  flié'ôha^e  année  par  la  h)i  de 
Goances^  en  vertu  des  lois  des  lô'àoûl  187!  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
etle  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rex«H:ation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jêuntai  offieûl  et 
au  BulUsttn.  des  hU^ 


Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  190!^. 

'         ■  Sî^  ^  ÉMrtJE  LOOBET. 

et  l*mtérùmr  et  du  évites , 

Signé  :  B.  Coure». 


P  43êi6.  —  DâcMMT  aai  rêconàait  la  Maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
PoUiers   comme  établissement  affecté  à  V emprisonnement  des  détenus  des 

.....    XHi  »5|wUet  490^ 

LS  PRESIBEIIT   DE  LA  RptJBUQUE  FMNÇAISE, 

Sur  le  rapport  >dii  préndest  du  GoaébU^  wmàelM  de  riotérieur  et  ^ies 


M 1»  Kl»  di»6  J9à^si6*i% .et  4^  ft Ynrt  118^ ^sor  le .régioM  et  là  réforme 
desfpdietift.'éq^ffteqiepftwfr  -  i--,  •      . 

Yv  les  décrets  des  a6  janvier  188a  <*>  et  a4  février, igoi  f'|; 

Tb  Ses  avis  de  rinspection  générale  des  services  administratifs  du  iuînis- 
tire  de  rinterieur  et  du  conseil  supérieur  <ii^  prisons,    . 


DiCBSTI 


>       '    1 


Abt.  1^.  La  maison  d^arrét«  de  justice  et  de  correction  de  Poitiers 
idéparfemetitdé  Ik  Vfenne)  est  reconnue  comme  établissement  af* 
Xecté  k  femprisonnement  individuel  des  déteinn  dee  deux  eexes. 

^    1*  série,  BoR.  689 ,  n*  1 1666.  (*)  xn*  série .  BulL  3s5o .  n*  396 10. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  fintérieur  et  des  cottes, 
est  chargé  de  l*exécotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
leiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juillet  igoS. 

Signé  :  ÉMULE  LOUBET. 

Lr.  Présidemi  au  Conseil,  •    .        . 

Minùtre  de  L'intériear  et  da  e^Lkes, 

Signé  :  E.  Combes. 


Il  I    »  I     i^tmmr^m^m 


N"*  /1H517.  ^^  DicHBT  qtd  fuUorise^  ie  ddpun^etMfjLt  des  Landes 
.,  .    à  s'imposer  extraordinairfufejjj^. , 

"é  '■  J[)a  i^Jultet.i^odi*  K.i  ■ 

»  '  .       '         '     •     •  •  /]■  .     .     '     . , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  iirînisti^  de  l'intérieur  et  de» 
celles;  ;    .p        ..■  ,.'-.,.       ...:,•,: 

Vu  la  délibérttmi  du  ponseil  général  des  Landes,  en  date  du  ai  avril  igoS; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  :;i()Jui^  A903;    . 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier;  "  ^    " 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898;  *•  '"  '    '    " 

La  section  de  Tintérieur,  des  cuites,  de  Tinstruction  publique   et  de» 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 


t  ,  i 


* 

Art.  1".  Le  département  des  Landes  est  autorisé,  "confbrmé- 
ment  k  la  demande  que  le  cdtisi^il 'général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  rannée  190/1^  un  centime  (o'oi)  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  conti'îbutions  dii*ectes,  pour  en  af- 
fecter le  prodditià  Fcm^rretieû  des  chëmift»'vioi9aiix.  v  j'i*  • 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceatâÉieê 
extraordinaire»  ^ont*  te  ma^^mnmest  fixé^chaqne  antiée  pvt  Ift  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  'i^vtjttfi'jvliét  2896.^  * 

2.  Le  président  ilii'  Conseil, 'ministre  "de.  rintérieur  et  des' cliTtes, 
ei\e  ministre  des  finances  ^ht  chargé?;',  cliÀcAn  eti  cequî  lé  concerne, 
de  Texéculion  du  présent  âécret^  qui  sera  publié  di\x  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


1      .  •     . .  .  • 


Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  igoS. 

Ministre  de  l'intériear  et  de»  çuliet. 


Sierné  :  E.  Combes. 


f  ..-•''    ''■  •".    -m:-    '(w    • 


B.  D'  2476. 
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¥*  435 18.  —  DécBET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'hère  y 
les  Tableaojc  de  Ui  population  déclarés  authentiques  par  te  décret  du  31  dé- 
cemkre  iàOi, 

Du  19  Juillet  1900. 

Le  PfiEâlOSNT  DE  LA  RÉPDBUQUJE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1901  ^'s  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  ia  population  de  la  France  ; 

Va  les  rectifications  proposées  par  le  ministre  de?»  fidances  et  le  préfet  de 
risère, 

'  '•;  .       •    •   .  •  '   . 

Df.<:rkth  : 


Art.  1* .,  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  çôacerne  le  département  de  Tlsère,  aux  tableaux  de 
population  joints  au  décret  du  3i^écembré  1901. 


aeCTrFICATIONS  AD  TABL^f  {J   N'  3. 


AmQ«A|6«BIIMir. 


(irenoblc  ■ 


■  • .,  .t- 


V(V>Ofc#f 


I,  «olwuvu- 


■■        ■!  Il  ■  >  I  I         P 

f  Est 

GrrnoWe.  ]  Nord. .  .  . . 
(■  Snd 

ToT.vox. . . . 


20,1  »o 


68*^1^. 


TiaN 
roTnptér 


— "t: — ; 


3,290 

3,913 

-  ■- 

9'iA» 


oa'iBiiAtr!|iQlc 


toVoU. 


14,730 
18,0'^  i 

59,474 


merM. 


— — ^ — 
1 3,060 

'!5,'.îo5 


S!^,3ào 


2.  Le  président  du  Ck)n8eil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  dés  flnairëes  sent  chargés  ;  t^cuti  en  ce  qui  ie  concerne , 
de  rexëcation  du  présent  décret.    , 


.  i 


wj 


Fait  à  Paris,  le  19  ^Juillet  1903.. 

Signé  :  EMILE  LOUaE T. 


Ministre  de  l'imlerieur  et  des  cnUes ,  ^ 


',.    Il 


»      ■• 


Siffoe.:  E.  jCoViDEs  ^  .   _ 

« 


t  fci 


<*    «f  1*  série,  Bull.  q3Si  ,  n"  àioh^. 
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N*  43519.  —  DÉCHET  qui  établit  l'êmlaation  des  recettes 
du  Budget  spécial  de  V Algérie  pour  Vexercice  1903. 

Du  2  5  .TuHlet  igoS. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  ]e  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  i^intérienr  et  des 
caitefl; 

Va  la  loi  du  19  décenihrc  i()CX3; 

Vu  le  décret  du  a3  deremhre  1902 ,  réglant  h  budget  spécial  de  T  Alger  te 

pour  Texercice  190^; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1903,  relatif  à  la  détaxe  des  sacres  eu  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1903,  autorisant  la  perception  en  Algérie  d*nne  taxe 
réduite  sur  les  sucres  à  partir  du  1*"  septembre  1903, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'évaluation  des  recettes  du  budget  spécial  de  TAlgérie 
pour  Texercice  igoS,  arrêtée  au  chiffre  de  soixante-sept  millions  cent 
huit  mille  six  cent  quarante-neuf  francs  (Gy^ioS^GAg*^)  par  le  décret 
du  23  décembre  190^ ,  est  ramenée  à  la  somme  de  soixante-six  mil- 
lions cent  quatre-vingt  mille  quatre-vîftfrt-neuf  francs  (66,180,089*). 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes^ 
est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Jowrndl 
<fffiûiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Baltetin  officiel  da  Gouver* 
nement  général  de  t Algérie, 


Fait  à  Paris,  le  35  JaiHet  1903. 


UPréddmUâtLComêta, 
Mùttstr^defiiaérinrÊldMculUi, 


Signé  :  EMILE  LODBET. 


Signé  :  B.  COMSI». 


N*  43ôao.  *^  Dâamr  rdoi^am  mntke  de  le.  Yuwmt^ 

Do  vt^  Juillet  1903. 


•  t'  I  ;  ) 


'■ ,    « 


(Promnlgné  aa  Journal  q^fe/  da  3i  jaRlH  19&3.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  prosideot  du  Gonsefl ,  mlltistiié  de  ItQf éHeiir  et  des 
colles; 

Va  la  loi  du  i5  février  190a  et  notamment  son  article  6  ainsi  conçu  : 
■  La  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  au  cours  de  la  première  an- 
née de  la  vie,  ainsi  que  la  revaccinât  ion  au  cours  de  la  onzième  et.de  la 
vingt  et  unième  année. 


•  f 
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■  Les  parants  oo  luJtetirs  sont  teni»  peraonaeikoaeni  da  i  eiëcuUon  de  la- 
dite mesure.  <  .  ^-    . 
.    •  Ud  règlement  rr^dq^ùnùtration  pnUique  ^  reocl.^  ^près  avis  de  riVcadénii  e 
de  môtleciae  et  da  comité  consultatif  dHiygiène  pubiigae  de^rance»  fixera 
tes  mesures  nécessitées  par  l'appiicaiion  du  présent  article»; 

Va  les  avis  d»  rAcadémie  de  médecine  et  di|  qomité  consultatif  dv'hygîène 
publique  de  France; 

Vu  Tordonnaoce  du  ao  déceipbre.jSap;^  ,.   i 

Vu  iavL»  du  gai'de  desjvpçaiu,  m^n^tre.de  la  j^st^ce^ .eft.daite  du  a  mai 
igoS; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Aat.  I*".  Le  senice  de  vjiccine  établi  k  l'Académie  de  médediqe 
est  charg<^  : 

I*  De  rentretieà  des  meQleares  semences  vaccinales; 

a*  Ou  perrectioDoemeat  de  la  productioD  du  vacciu  et  de  la  vacci- 
natioQ; 

3*  Des  ('preuves  scîentiGqaes  que  comporte  Fè  contrôle  des  éla- 
bfissemeots  qxti  prépareat  ou  distriberevt  m  vaccin.' 

L^Académie  de  mMecioe  adresse  chacjue  année  au  ministre  de 
rintérieur,  diaprés  les  documeDts  qui  lui  sont  transmis  par  ce  mi- 
nistre, uù  rapport  etp<Hant  le  (boctronnement  et  lés  résnttats  des 
opérations  vaccinales  et  indiquant  le  nombre  des  vaccinations  et  re- 
tiocin«lioii8  pratiquées  dani  les  départementt^ee,  spédatementf  dans 
les  villes  de  plus  de  vingt  mille  habitanls.  :  ' 

2.  Dans  chaque  âépartemèùt  lé  j^éfet  notàmie  les  médecins,  les 
sages-femmes  et  les  autres  agents  ou  service  de  la  vaccine  organisé 
fta^  le  oootesl  géfléml  en  éiéc«tioB  et  fnikte  9o  de  la  loi  ansTisée. 

3.  Des  arrêtés  miarstériel^^  pris^  après  avis  dj^, rAcadémie  de  méde- 
cine  et  du  comité  pQii^ultatif  aLjr^i^ne  publique  de  France,  déler- 
BÛnenl  les  obligatiop^  des  médecins  cKaxgés,  des  vaccinations  gra- 
tuites et  presoriveat^  pour  les,  établissements  qui  distribuent  du 
vaccîiL^  L'$  mesures  d'hyi^èoe  et  lef  épreuves  propres  à  aasurer  et  à 
constater  la  pureté^  et  Teffica^iié  4a  vçiccia. 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement  destiné  à  préparer  ou  distn- 
buer  du  vacciu  sans  avoir  fait  une  déclaration  préalable  à  la  préfec- 
tnre  o«t  à  là  sons  pH^ecturé. 

0  sera  érmaê  n^^épissé  de  cette  déclaration. 

Ces  établissiments  sont  soumis  à  la  surveillance  de  rautorité  pn- 
)dique«  cooJorinémei^i.aïu.  dispositions  arrêtées  par  le  ministre  de 
Tiotérienr» 

^.  Dmi»  chMfmê  'cttoammw  t^  séance»  de  vacctnatien  gratuite  «t 
les  séances  étf  révision  des  résultats  ée  «es  opénttions  sont  annoncées 
nar  voie  d^affiches  indiquant  le  lieu  et  la  date  de  ces  séanees  et  rap- 
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pelant  )es  obligattoDs  iég^l^  des  parents  ou  tntenfs  et  les  pénalités 
qu^ils  encourent. 

Les  parents  ou  tuteurs  sont  tçous  d'envoyer  tes  enfanb  aux  séanœs 
de  vaccination ,  de  les  soumettre  à  Topération  vaccinale  el  k  la  cod- 
staiation  des  résultats  de  cette  opération  an  cours  de  la  séance  de  re- 
vision. TouteFciis,  ils  sont  libres  de  satisfaire  &  leur  obligation  en  dé- 
ponant  à  la  mairie  un  certificat  constatant  la  vaccination  ou  la 
revaccination  de  leurs  enfants  avec  la  daté  et  le  résultat  de  ces  opé- 
rations, délivré  par  le  médecin  ou  la  sage-femme  qui  lés  aura  prati- 
quées. 

5.  Les  vaccinations  sont  ajournées  par  arrêté  préfectoral  pour  les 
habitants  fies  localités  où  une  maladie  infectieuse  autre  que  \él  variole  ' 
règnt?  épidémiquement  où  menace  de  prendre  une  eitension  épidé- 
mique.  •        .        .   i      r 

6.  Les  listes  des  personnes  spunt^jis^s  ii  l/i  vaccination  ou  à  la  re- 
vaccination obligatoire  sont  établies  par  les  soins  des  municipalités 
de  la  façon  suivante  :  ' 

1*  Pour  la  première  vaccination,  la  liste  comprend  : 

a)  Tous  les  enfants  ayant  plus  de  trois. mois  et  mqii^  d'un  an  le 
jour  de  ta  séance  de  vaccinatiQu,  nés  dans  la  cpmmube  et  relevés  sur 
le  registre  de  Téï a t  civil; 

i)  Les  enfaQt3  du  wéiiçie  hg^  nés, dans  i^ixe  autre  localité  et  prési- 
dant dans  la  conamyoe;       ^   .     .:  .    .    ..,.  ,    ).   ..h        ..  /    .       . 

c)  Les  enfaoU  plus  âgés  qui  n'auraietit  pu  étve , Y40oipés>. antérieu- 
rement pour  une  raison  quekcmquei;  .••  •    .   •(       '      r 

d)  Ceun  qui)  .l^ntérÂeurem^at  vaccin  es  ^..^ojv^^ntsufa^r  pn^.  nou- 
velle vaccinati<)n ,  la  première  p^ayant  pas  ^tc  sbivip  iae  succès. 

a''  Pour  la  première  revaocination ,  la  liste  oonaprendiid  Après  tétat 
civil  et  Ic''  renseignements  fournis  par  les  directeurs  des  établisse- 
ments d^instrurtîoîs  publics  ou  privés,*  tous  les  enfants  inscrits  daas 
les  écoles  qui  sont  entrés  dans  leur  onziètoè  arinéè  au  moment  de  la 
séance  de  vacoin^trôh  et  ceux,  quel  que  soit  léurV^e,  qui  n'auraient 
pas  îiubi  la  Varci  atioii  oû'labreniîère  revàèeinàttôh.   '         ^^ 

Lfs  enlanis  qui  reçbiVenl:  niîstroctîon  k-jïopîidft  ddiVeptêtre  dé- 
clarés par  l<'urs  parents  ou  tàtetfrs  dans  les  iWêrncsicondîtions  et 
portés  Wïâ'mt'd:'  ' "/•  ■      '^''•"  '"■'   ""  '•• 

3"  Pour  la  neuxième  revaccination,  la.ii^ç.pp^p^e.nd* tput.es Jea 
personne**  qui  se  trouvent ,a,ujcpurs  ^pleqp Y,iflgJ^qt,HJ?ièfftp  fLunée et 
ré$idr*utdausiacomff^pac..    ,;f  ,.'...,..,,.. .    .«.j,..    ^.  '.. 

• 

7.  Sur  cr-slistHsIé  médeciù  vaccttisîtéur  inscrit  èA'rtè^ard  de  chkqaé 
nom  la  date  de  la  vaccination  et  ses  résultais,  soit  que  le  sujet  ait 
été^'acriné  «ucoiirsd'uaedpstséaooea  vifléestàJ-.artia^,4iSoi4qne  les 
pejrent^o?^  ltMui«ttr.d«^  deraiôr  aientprod^itrleeertific^tprèvapac 
le' tnème article*  - .  ^j*  •,;.  j    .    »■   .  ♦  î  '*i  \'.\k-u  »'•  \ 


^  <  t 
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8.  Si  le  médeciD  vaccinatear,  au  cours  de  la  séance  de  vacciaatioa' 
gratuite,  estime  qu'an  sujet  qui  lai  est  présenté  ne  peut  être  vacciné 
à  cause  de  son  éla^  de  santé,  il  fait  mention  de  cette  impossibilité 
sur  la  liste  en  regard  du  nom  de  Tintéressé.  Il  inscrit  une  mention 
analogue  en  regard  du  nom  de  ceux  pour  lesquels  il  aurait  ett^  pro- 
duit un  certiGcat  constatant  la  même  impossimiité,  signé  par  le  mé- 
decin qui  les  traite. 

9.  Dans  le  cas  d'insuccès,  la  vaccination  doit  être  renouvelée  une 
deuxième  et,  au  besoin,  une  troisième  fois  le  plus  tôt  possible,  et, 
au  plus  tard,  à  fa  prochaine  séance  de  vaccination. 

Il  est' dressé  pour  cette  séance  une  liste  supplémentaire  sur  la- 
quelle sont  inscrites  toutes  les  personnes  dont  la  vaccination  doit  être 
renouvelée,  ainsi  que  toutes  celles  dont  la  première  vaccination  ou 
là  revaccination  a  été  ajouruée  pour  le  motif  indiqué  h  Tarticle  8. 

Après  vérification  du  succès  de  èhaque  vaccination,  ou  après  la 
troisième  tentative,  le  médecin  vaccinateur  délivra'  aux  parents  ou 
tuteurs  des  personnes  soumises  à  Topération  un  certificat  individuel 
attestant  qn^ils  ont  satisfait  aux  obligations  de  la  loi.  Pareille  pièce  est 
délivrée  à  ceux  qui  ont  présenté  le  certificat  prévu  par  ^article  M 

10.  L'étranger  qui  aura  établi  sa  résidence  en  France  est  soumis^ 
pour  lui-même  et  pour  ses  enfants,  aux  prescriptions  du  présent  rè^ 
glement  dans  le  lieu  de  sa  résidence. 

1 1 .  Après  la  dernière  séance  de  revision  concernant  sa  commune>, 
te  maire  prévient  par  avertissement  individuel  les  parents  ou  tuteurs 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  inscritesdans  l'article  à  du  pré- 
sent décret,  quMs  sont  tenus  de  présenter  avant  la  fin  de  Tannée  du- 
rant laquelle  leurs  çnfants  sont  soumJâ  a  la  vaccination  ou  à  la  re- 
vaccination ,  un  certificat  conforme  à  celui  prévu  parle  luéme  article. 

A  Texpiration  de  ce  délai,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
dresse  contre  ceux  qui  n'ont  pas  fourni  cette  justification  un  procès- 
Verbal  constatant  coutravention  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  l5  février 
igoa,  et  le  transmet  immédiatement  au  magistrat  d^argé  des  fonc- 
tîmis  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police. 

12.  A  rissue  des  opérations  vaccinales,  le  maire  envoie  copie  des 
listes  de  vaccinations  de  sa  commune  au  préfet  ou  au  sous-préfet. 

13.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  fintérieur  et  des  cultes, 
et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juillet  1908. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Cm*éil , 
Mimslre  de  i'UUérUvr  ei  de*  coites.  Le  Garde  des  sceaux,  Miuislrc  de  la  jasliçf 

Signé  :  E.  Cobibbs.  Signe  :  E.  Vaixé. 
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N^  0iyii.'*-  DÉCMBtdfvé  autori^h  (Mffirlc^nt  ér.  itt  fétMte-SavùU^ 


T)u  2f)  JuilJf'l  ioo3. 
(  Prqmii^rui'  au  Jonhied  officiel  du  2  apût  190^.' 

Le  Président  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAI5B ,  •  i      ' 

«ter  ke  rapport  dm.'  prëftident- d»;  Goatcii, , mtaiilj^  Je  rinAérienr-  et  des 

cuites;-  ■  .  , ^    .   ,  }  .  , .  ,         '    .. •  I     .  '  I  »^    •     ,      ;       >      . .  • 

Vu  la  (ieliiiératioii  du  couseU  gëaÀiai  de  ia  U^^ie- Savoie»  «eo  date  du 
23  avril  I90^i  ,  ..  •>   m     .^ 

Vv  l'avis  du  minisire  des  finance»,  en  date.^lu  7Ji^iilôt*i9a^; 

Vu  le^  auUes  pièces  du  dossier;  •    ,        ,.••■. 

Vu  les  lois  (les  lo  août  x^-^i  et  ri  juill«'-l  i^ji^;       .         .,        .  ^ 
,  La  sectiou  de  l'iatèrieur.,  des  cultes .  Uç  1  iastructioo  publique  et  des  Jbeiuix- 
arls  du  Ojusei'l  d'Klat  eatendue  , 

AïvT^  r'.  Le  département  de  la  Haute-Savoie,  est  autorise,  coofor- 
mémenl  à  la  deioande  que  le  conseil, général  eu  a  /aile,  à  s'imposer 
extraordinairemPDt,  pendant  Tannée  190^1,  q (taire- vVrt^l  quinze  cen- 
tièmes de  centimes  (0*95)  additi(mTie1s  an  principal  d^  qnatfe  con- 
tributions ((in*clos  pour  en  affecter  le  produîf  anx  travaux  de  rec- 
tification des  rampes  da  Mont-6ion  4ur  ù  rouh'  drparVooi^nlale  p*  2. 

Cette  imposiàon  ât^ra  re(x)uvi>?e  iodependiimment  des  ceaûmes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  iixié  oUa^^ue  aujiée  par  la  loi 
de  fmaoces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  liSyi.i^t  12  jju^ileL  ^898. 

2.  Le  pn'-sîdcTtt  dn  Conseil," ministre  dt^  Tinb^rréur  et  dë$  cultes, 
et  le  ministre  dos  finances  sont  chargea,  chacun  en  ce  qui  fe  con- 
cerne, de  Pexi^cutîon  du  présent  décret,  qui  sera  pubH(?  ad  Jautnal 
officiel  eilr\>érè  ^u  Bnlletin  des  lois,       •     ■•  ' 


/   ■•• 


Fait  à  Paris,  le  lig  Juillet  190a. 

Le  Prt'si'irnt  du  Conseil  , 
Ministre  (U  Cintérirar  9ld09  cistes,  ,^  .     • 

Sipnt'i  :  K.  CoMHE^w 


N"  iX)2'i.  —  DÉCRET  qui  (latorite  le  département  des  Landes 
à  contracter  an  Emprunt  et  ù  s'impose'^  axtra/ordinaircntent. 

Du  39  Juillet  1905, 

(Promal^uê  au  Journal  officiel  du  a  août  igoS.  ] 

Le  Président  de  la  République  française  ,        4  . 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conaeil,  ministre  de  rintërieur  et  des  coites; 
Vu  la  délibération  da  conseil  général  des  Landes,  en  date  du  21  avril 

1903  ; 
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Va  Ta  vis  du  ministre  des  ûiiances,  en  date  du  26  juin  igoS; 

Va  iet  autres  pièces  du  dossier; 

Voies  lois  des  16  août  1871  et  i a  juillet  1898; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  déparlement  des  Landes  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'^iatérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze  cen- 
times pour  cent  (3^75  p.  0/0),  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (4oo,ooo^),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  igoA  et 
applicable  au  payement  de  subventions  promises  à  TEtat  en  vue  de 
rétablissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  Hazas  a  Auch 
et  de  Saint-Sever  à  Hagetmau. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement >  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
d»  France. 

Les  coiiditioos  des  sonscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
ëe  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobaiioa  du  mi- 
BÎfltre  de  Vin  teneur. 

2.  Le  département  des  Landes  est  également  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinaire ment  pendant  trente  ans,  à  partir  de  igo'i,  un  centime 
(0*01)  ad.iîtioniiel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts  et  an  rembour- 
sement de  Temprunt  de  quatre  cent  mille  francs  (/ioo,ooo^)  autorisé 
par  l'article  i*'  ci-dessus,  concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août 
1871  et  12  juillet  1898. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maiîimuai  est  fixé  cbaqae  année  par  la  loi 
é»  fiaances,  en  vertu  desiois  des*  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

r 

3,  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cuhes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
oeroe,de  l^méeatiofi  du  présent  décret^  qui  sera  publié  au  Joarnat 
ifiM  et  ioséré  àxkBatijeiin,  d^  loisi  , 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  igoS, 

Signé  :  ÉMTLE  LOUBBT.    * 

le  Prériéent  rfn  Conseil , 
Jfuiùlr»  de  Vimîinmr  «i  d»  (Vit^a, 

Si^é  :  E.  CoMBKS. 
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•  « 

N'  /jSôaS.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  départemBnt  de  la  Haute-Loire 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dn  29  Juillet  1903. 
(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  2  août  igoS.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rinlérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  générarde  la  Haute-Loire ,  en  date  du  aa  avril 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juillet  1908; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  Tinstruction  publique  et  des 
beaux-i|rls  du  Conseil  d'Étal  entendue, 

*  « 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Le  département  de  la  Haute- Loire  est  autorisé,  confor- 
mémeot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, à  emprunter, 
à  UB  taux  d'intérêt  qui  ne  pouira  dépasser  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  ceut  (3' 85  p.  0/0),  uoe  somme  de  trente-huit 
mille  tn^Dte  francs  (38,o3o'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
de  1904  et  applicable  au  payement  d'une  avance  à  faire  à  TÉtàt,  en 
vue  de  Texten^iou  du  réseau  téléphonique  départemental. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  ^é^  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  «  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  d^s  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintorieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit  emprunt  de  trente-» 
huit  mille  trente  fVancs  au  moyen  des  versements  à  eflTectn^  ptr 
rÉtat,  à  titre  d'attribution  au  département  sur  le  produit  des  taxes 
perçues  sur  le  réseau  téléphonique  départemental. 

'  3.  Le  département  de  la  Ilaate-Loire  est  également  autorisé,  eon* 
formément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^mposer 
extraordinaire  ment  pendant  trente  ans  à  partir  de  1904  >  treize 
centièmes  de  centime  (CiS)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  servie»?  de 
l'emprunt  de  trente-huit  mille  trente  francs  autorisé  par  raiticie  i" 
ci-dessus. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indi^pendaiàment  des  centimes 
eitraordîuaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

'i.  ^imposition  extraordinaire  de  treize  centièmes  de  centime 
autorisée  par  Tarticle  3  ci -dessus  ne  sera  mise,  chaque  année,  en 
recouvrt?ment,  que  dans  la  Jiniîte  nécessaire  pour  a«>surer,  avec  les 
versemenls  effectués  par  TÉtat,  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haui,  le  service  de  l'emprunt  précité  de  trentebutl  mille  trente  francs. 

Le  montant  de  l'imposition  à  mettre  chaque  année  en  recouvre- 
ment sera  déterminé  par  le  préfet  ^  d'après  les  indications  résultant  de 
fexercice  précédent. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
ûfficiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2g  Juillet  xgoS. 


.  Signé  :  EMILE  LODBET. 


Le  Président  du  Conseil, 
Mimùtn  de  l'intérieur  et  dês  ««/!##, 

Sîf^é  :  E.  COMBI& 


M*  63Ô34.  ---•  DÉOMBT  tfui  axUorise  Ia  département  de  l Allier 
à  co9Uractet  un  Enxprmt  et  à  s'ir^poser  extruord^nairement. 

Du  3o  Juillet  1903. 
(Pnmial^é  au  JùuriuU  officiel  éa  n  août  1903.} 

LlPRKSfDraT  DB  L\  RitKJBLlOnB  fRAHÇAlSB, 

Sor  le  rapport  du  président  du  Cooseîl,  mioîstre  de  rintérieur  et   des 
cultes: 

Vu  la  dclibérafioQ  du  conseil  général  de  l'Allier,  en  date  du  22  avril 
i9o3; 

Vu  favîs  du  ministre  des  finances,  en  date  du  7  juillet  1908; 

Voies  autres  pièces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  rintérieur,  des  cultes ,  de    l'instruction  publique   et  des 
berx-uts  du  Conseil  d'État  entendue , 

CRETE  : 

f 

■ 

il.  1*.  Le  départepaent  de  TAllier  est  autorisé  à  emprunter,  à 
ui  taux  d'intérêt  qui  nç  pourra  dépasser  trois  francs  quatre- vingt- 
cil  centimes  pour  cent  (3^85  p.  0/0),  une  somme  de  un  million 
de  L  cent  soixante  mille  neuf  cent^  francs  (  1,260,900^),  remboursable 
-eo    '^-neuf  ans  à  partir  de  .1904  et  applicable  «jusqu'à  concurrence  de 
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neuf  cont  treute-huit  mille  (juatre  cent  soixanle-sîx  francs  quatre 
centime^  (9*^8,466' o4),  au.  remboursement  par  anticipation  dcsom- 
pr'.iiU  autorisés  par  les  lois  des  1 1  janvier  et  23  juin  i8q3  it  pour  le 
surplus,  snit  trois  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent  treut(»-lrois  francs 
qualre-vifigt  seize  centimes  (3'i'i,433'96),  aux  travaux  dç  réconstruc- 
tion de  Tasile  des  aliénés' de  Sainte-Catherine. 

2.  Le  département  de  TAHicr  est  également  autorisé  à  emprunter, 
à  un  tau<  d'intérêt  qui  û«^  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3^85  p. o/o),  une  somme  de  cinq  cent 
huit  mille  cinquante  francs' (5o8,oho'j»  remboursable  en  vingt  ans 
à  partir  du  iqoA  et  applicable,  jusqu'à  concuiTeuoe  de  deux  cent  cin- 
quante-di.'ux  mille  six  cent  neuf  fmncs  cinquante-sept  ceutiiQes 
(252,()09  57),  au  rem.boursement  pajc  auticipation  des  quatre  em- 
prunts autorisés  par  les  lois  des  8,  9  et  22  février  i888i  el  là  mai* 
1889  et  pour  le  surplus,  soit  deux  cent  cinquante-cinq  mille  quatre 
cent  quarante  francs  quarante-trois  centimes  (î55,Mo'43),  ahx  travaux 
de  reCi instruction  de  Tasile  des  aliénés  de  Sainte-Catherine. 

3.  Le  département  de  r\Uier  est  égalemeiit  autorisé  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3^85  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent  deux  mille 
quatre  cents  francs  (io2,4oo'),  remboursable  en  vingt-deux  ans  à 
partir  de  1904  et  applicable,  jusqu'à  concurrence  de  soixante-dooie 
mille  deux  francs  cinq  centimes  (72,oo2'^o5X  au  remboursement  par 
anticipation  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  10  décembre  1889  et 
poi 

lion  de  Tasile  des  aliénés  de  Sainte-Catherine* 


►ourle  surplus,  soit  trente  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
natre  vingt-quinze  centimes  (30,397' 90),  aux  travaux  de  reconstruc- 


\.  Les  emprunts  autori&és  par  les  articles  i,  2  et  3  pourront  être 

réalisas  soil  ayec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  il*'  souscription  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  trans:ui.»^sibles  par  endossement,  soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consig^uations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 

de  rintérieur. 

...  •  '.  ,.'■",.< 

5.  Le  ^iépartement  de  TAUier  est  autorisé,  conformément  ii  )tt>d&* 
mande  '«ue  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s'imposer  extrtfordinaire- 
meiit  pendant  cinq  ans  k  partir  de  1918,  trois  centimes  (o'o3)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pouren  affecter 
le  produit,  concurremment  avec  lé  montant  de  l*ïmposîtîoD  extraor- 
dinaire de  trois  centimes  (o'o3)  autorisée  par  là  loi  du  11  janvier 
1893,  au  service  des  intérêts  et  au  rtemboursemeûl  Ôe  Tempranf  de 
un  million  deux  cent  soixante  mille  neuf  qents  franco  (1,260,900^ 
autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus. 
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f).  Le  départettieût  deTAHli&ri^t  it^^aletaen t. autorisé,  conformé- 
ment à  !a  demande  qne  ïejcbnsêil"^?neral  en  a\/aitê.,  à  s'împqser 
ektraordinaîremei^l  ](yendant  dous^e  an<^^  pÂ^ilijr  de^  191:2,  quioze  cen- 
tièmes de  centime  (o'i5)  additionnels  au  principai  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en-uffeeter-le^oduit  au  service  des  inlécéts 
€t  an  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq  cent  huit  mille  cinquante 
aunes  {&o8»o5a^)  aiilôrèsép&i^li'atfide'  sîw^ês^us,  eo^ 
T*  avec  un  prélèvèttiètft  îm+-le  ^edftif'd^s^  teifeonrcéa^  èrdînraites  du 
flépÂi 
T 

caisse 

7.  Le  déparlement  de  TAfliet  eit  é^tierthnî  adtbfK^é,  cbTif«>rmément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
oairement  pendant  quatre  ans  à  partir  de  1910,  seize  ceutièmcs  de 
centime  lo'i6)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  alTecter  le  produit  au  service  des  intérêts  el  au  rem- 
boursem<Mît  de  l'emprunt  de  cinq  cent  huit  mill^  ci«qnattte  francs 
(5o8,o5o')  autQris^  pa,r  jl^'|^Viip|e  2  ci-dessus,  C()a<^ri'ej|Dme^t  avpx  le 
montant  de  rrnLipj)sïlion  extraordinaire  de  seiz/Tcentit^ifes  ae  cenlùne 

0' 16)  autorisée  par  Ja  loi  du  2Qj mars  1889.'        ^^'* 

8.  Le  département  de  TAllier  est  enGo  autorisé  Ji  s'ipiposer  extra- 
ordinairexntîQt  pendant  si&4ns.à\paWiinda  1920,  vlbgt-denx  centièmes 
de  centime  (o'aa)  additionnels  au  principai  dc^s-quatre  contrihutions 
directes,  pour  en  ail>clerle  produit  au  s(»rvice  dévS  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  cent  deux  mille  quatre  cents  francs 
(i02,4oo')  autorisé  par  Tarticle  3  ci-dessus,  concurremment  avec  le 
montant  de  Timposition  extraordinaire  de  vingt-deux  centièmes  de 
centime  (p^'a:}}  auto^i^.par.  l^,lç|i  duio  décembre  1889. 

9.  I^s  impositions  ex iraorâinaires  autorisées  parles  articles  5,  6, 
7  et  8  du  présent  décret  seront  recouvrées  indépendamment  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
iû  de  fiuaoocssY  eii«.vert<i  des  Jois  des- 10  août  1871  et  la  juillet  1898. 

10.  Le  président  du  Gooscil,' ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  rexécntion  du  présent  décret,  qui:  sera  publié  au 
Journal  officiet  et  inséré  axi  bulletin  dei  lois.    ..,  .    .',,.  .,  /      ,    - 

Fail  à  Paris,  le  3o  Juillet  1903.      ' 


t       '       *■  I        *      •  |n         ■*« 


iigwé  ;  EMiLÉ  LOUBET. 


Le  Préridint  au  Cdâieff,        " 
Signé  3  S.  <kMfBB8. 


ti  ».    t' 


■*  43Ô25.  —  DbGRBT  du  PRésiDBNT  DS  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE   (contre- 

lé  par  le  président  TÎaXonsett,  ministre  de  Tintërieur  et  <les  caltes) 
^oaant  an  département  d^e  >lt  Soanne  •une' subvention  sur  fonds  d'Ltat 


—  5.12  — 
(le  cent  vingl  el  un  mille  cinq  cent  vingt  francs  trente-huit  centiwes. 
|)oiir  constrnrtion  d'une  uiiiison  d'arrêt,  de  justice  et  de  <-oiTectioni 
Amiens  en  vue  de  l'emprisonnement  cellidaire,  par  appliralinn  définis 
des  5ouin  1875  et  i  février  i8çt5.  {Paris,  J  Jnitlet  190^.] 


H'  Itibu^  —  DiaRBT  ou  PaisiDiMT  db  u  RépOBLiQira  ruitçAiiB  (oonlre- 
signé  par  le  président  du  Coudl,  minialre  de  riatéripor  et  de*  cnttei] 
alToiianl  au  départeiiient  de  Seine-et-Harne  uoe  subvention  sur  fond» 
il'Élat  (le  deux  niiHe  six  cent  quarante-trois  fi'ancs  soixante  el  onie  cen- 
times, pour  La  transformation  de  la  maisun  d'arrèl  et  de  correction  de 
Conlonimiers  ('n  vne  de  l'application  de  la  loi  du  5  juin  iSyS  sur  t'eiii- 
prisolineiuenl  indi\idnci.  (l'iirù,  S  JttiUet  1S0S.) 


Certlâé  coarorme  : 

Paris,  le  10*  DtKHtmbrc  1903. 

U  Qtrdeda  ftextax,  Ifiniiiire  de  la  Juttict, 


E.  VAUJ£. 


_-.  Il  BaUitbi  rfu  loii  août  M(u>,  'toit  la  karsMiida  vente  de  nspriamii 

■ulionale,  87.  rae  Vlel1l<  -du-Temple.  Pari>-S%  nit  dini  Ici  bunaai  de  putu  da  dtparts- 
menU  lui  ondltiogi  luivulei,  à  (Hrllt  do  i">Dvin  igoS  : 

Partis  prhidpalt Hlnaaft ma. 

Partie  HippLéiDf aUlre S  fruia  par  au, 

Aui  deui  parties.  ■  - f  frauci  par  ûd- 

|j>s  obonoeiutnti  partenl  du  i"J«nvier. 

OasaavtTiux  iupoktautc.  —  L'Imprlmnîe  utHuule  rectiSe,  quand  mène  elle*  tenient  da 

l'inunallc  iIe  la  r^rplioi,  d'un  numVni  à  faaln.  En  cauéifueDce.  il  ui-  pourn  «ra  4»nni 
ull>rictlan  lui  râL'Ianutloni  qui  ue  rempliraient  pai  L>  coadilion  cï-deiiui  iadiqu^.  <|D*iii- 
tml  que  le  destinatafre  auro  titsiV  ic  montanl  de  la  valeur  dea  aioaér»  rtdamH. 
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V  435^7.  —  Lor  relative  aaof  Pênnôns  des  veate$  et  dès  orpMini  des  pivc- 
ti&Rnaires  civils  et  dés  miiii(iires.  qui  ont  trownè  la  mort  dans  la  catastrophe 
de  h  Martinique. 

Du  7  Avril  1905.  ' 
Proinalgaéc  au  Journal  officiel  du  19  avril  i^oS.) 


(< 


Le  SiHAT  BT  LA  ChAMBBB  DBS  PEPU.TJSS  Olf'p  ADOPTE  « 

Le  PaÉsiDBHT  DE  LA  RÉPUBLiQini  PROiiuLGUB  LA  Lor  dont  la  teneur 
SBÎt: 

Aet.  1".  Le  bénéfice  des  dispositions  des  lois  des  26  avril  1806 
{ut  1"),  5  août  1879  (art.  9j  et  18  août  1879  (art.  i^)  est  étendu 
aux  veuves  et  aux  orphelins  mineurs  des  militaires  ou  marins  et  des 
fonctionnairea  on  agents  coloniaiix  visés  à  Tarticle  là  de  la  loi  du 
b  août  1879,  qui  ont  péri  par  suite  de&  éruptions  volcaniques  de  la 
Martinique. 

Les  pensions  à  concéder  aux  veuves  ou  orphelins  mimurs  dès  fonc- 
tioanaires  on  agents  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  i863  oti 
de  celle  du  i3  avril  1898  (art.  46),  et,  qui  ont  péri  daps  les  inémes 
circonstances,  seront  réglées  cointne  dans  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle ihj  1%  de  la  loi  précitée  de  i853. 

2.  Seront  révisées  et  fixées,  cofiformémient  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  pensions  concédées  antérieurement  k  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Xir  Série.  U 
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La  présente  loi,  dëlîbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Hes  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1903. 

S%ai  :  ÉMHJI  LODBET. 

Le  Minittre  des  colonies ,  Le  Ministn  le  fa  guerre. 

Signé  :  Gu  DooMEaouE.  Si^é  :  G**  L.  Aitdaé. 

m 

Le  Ministre  de  l'instruction  publiqne 

et  des  beaiu>arts ,  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  J.  CHAUUii.  Signé  :  Rouvibr. 


ir  45538.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Tînstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1903,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versa 
au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  divers  établissements  d'enseignement  \ 
des  arts  du  dessin  .      ' 

Du  37  Juin  1903. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  mp|M>rt  àa  miotttre  de  rinsiractîon  publique  et  des  beauK-arU; 

¥a  ta  loi  de  finances  du  Si  mars  i^oS,  portant  fiction  du  budget  desl 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  igoS; 

Vu  l'élat  ci-joint  et  les  déolarations  y  annexées,  constatant  qu*il  a  été 
verse,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  diverses  villes  et  départements , une 
somme  de  vingt-cinq  miUe  neuf  cent  vingt-cinq  francs,  pour  subventions 
accordées  aux  établissements  des  beaux-arts  désignés  dans  ledit  état; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i643; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1S62  ^'î;   " 

Vu  l*avfs  du  ministre  des  finances  >  en  date  du  a  3  juin  i^od. 

Décrète  : 

1  ... 

•  Art.  I*'.  11  est  ouTert,  à  titre  de  foodside  concours  poor  dépenaei 
poblîqiies,  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  lioaiix-artSi 
4ettiième  saction  {Service  des  betmayetrts)  ^  sur  f  exiercice  1903^  ch» 
pitre  xm  :  Écolee  nationain  iei  heajaw-uti ,  des  arU  décorâtes  et  teti 
industriel,  un  crédit  de  vingt-cinq  mille  neuf  cent  vingt-<:ioq  £raiitii 
{2Ssf9a5%  aMiicable  aux  ëliJbiisscaBentsdéttgiiiis  dansT^t  annexé 
jun  présent  décret. 

2.  B  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense! 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstmction  puMkioe  et  des  beavx-arts  et  11 

tM  XI' série,  BoU.  1045,  n°  10637. 
34. 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
ie  Texécution  du  présent  décret  • 

Fait  à  Paris,  le  27  Juîù  igoS. 

Signé  ;  EMILE  LOUBET. 


Lt  Ministre  eu  fimnces. 
Signé  :  BouYiia. 


Le  Ministre  de  l'înstmetiôn  publique 
et  des  beaua>-*rtÂ, 

^ipu^^t  S,  Chaumiiî,  . 


tri r  des  iMimes  Mrflfef  «o.  M$or  à  titrt  de  fonds  ia  coMom'i  p9Ur  éUpeMitt  pabU^nu 
et  de^taies  à  étr9  rattachée*  an  kudget,de  têattrciQ$  i90S, 


aàruxaaanrB. 

F*«TIM 

Tersanles. 

CHAPITRB   KT  MOTITS 

d«s  versement». 

■a — 

51 

II 
"« 

DATIS 

(1*9  v<rfl«iin«Dtt. 

«OWTAMT 

vansaiMiU. 

CHAPITRE  XIII. 

ÉCOLBB  RATIOBALBS    DBS 

• 
1 

1 

B«An«AM«,  »feS  AAtft 
DicOAATirS    BT    D*ART 

,                    « 

UmTMSU 

• 

Subwemtimu  eUouéee  wmx. 
•  éiablutemMni»    ci-des- 
soui  désigné*  : 

» 

*    ^ 

1 

1*  tMMBSTBB  l^C}^. 

ANNis   1903. 

Alpes- 

Uviflc 
de  Nice. 

École    nationale    d'art 
décoratif  de  Nice. 

00753 

L^mars. 

3.875' 

t%tT 

UTilfe 

de  Bourges. 

École  nationale  des  arts 
appliqués   à   l'indus- 
trie de  Bourges. 

30958 

1 1  mars  •  « 

«,716 

UviUe 
de  Dijon. 

École     nationale     des 
beaux-arts  de  Dijon. 

Soyào 

9  mars...     65o'' 

1,000 

€Stf4N3F..,. 

ment 

de 

IbCdte^'Or. 

JHeai»..  .«^  .«.<•....«.. . 

30786 

iSmam...     35o  ^ 

' 

<=~* 

U  Tifle 
d'AuboaM». 

École    nationale    d\irt 
décoratif  d'Aubusson. 

3^196 

3  avril 

t%%, 

Il0ra«« 

La  Tille 
de  Ronhaix. 

école  nalionaia  des  afts 
industriels    de    Rou- 
baix. 

S1686 

a5  mars 

10)000 

fflnte-}. 

1 

!     LavUle 
de  Limoges* 

Ébole    nsffonafe    ^hsti 
décoratif  de  Limoges. 

Musée  national   Adrien 
ïkéemtkéàie  Umdgcs. 

8oa6S 

f 

8  avril.. .  6,200' 
[   Idem. i^aSo 

Total 

»     7>* 

a5,9a5 

IirSérU. 
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N*  /i3529.  —  DÉCRET  portant  nomination  par  le  Ministère  dr  la  guntr 

d'un  Contrôleur  des  dépenses  eiuf âgées. 

Du  lo  Juillet  1905. 

Le  Président  de  la  République  française, 

VuTarticie  Ô9  de  la  loi  de  finances  da  36  décembre  iSc^o,  prescrivantia 
tenue,  dans  chaque  ministère,  d'une  comptabilité  des  dépenses  engagées; 

Vu  le  décret  du  i4  mars  i893('\  déterminant  les  formes  de  ladite  comp- 
tabilité; 

Vu  l'article  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902; 

Vu  l'article  53  de  la  loi  de  finances  du  3i  mars  ]qo3,  modifiant  lar- 
ticle  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902  ainsi  quTl'  !mit  : 

uLe  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chaque  ministère  est  noiumè 
par  décret  contresigné  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  int'  resse.* 


r 

•     DéfiRÈTK : 


'4 


.  Art.  1".  Le  sieur  Lacapeile  (Gustave-Léon-Jeun- Baptiste- Mcolas) 
contrôleur  général  de  première  classe  de  radministrulion  de  Tarmée 
directeur  du  contrôle  au  ministère  de  li  guerre,  est  nommé  contrJ 
leur  des  dépenses  engagées  de  ce  département. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret| 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bnllelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Minùtrû  dti  finances,    '  le  MinUirc  de  la  guerre, 

'  Signe  :  Rouvisa.  Signé  :  G*'  t..  ArvDP.É. 


M*  '(353o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  dis  VinstrttttioH  publique  et  é 
•    heaiix-arts,  sur  Vexercice  1903,  nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  oem 
I    au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  dégagement  de  lu  Tour  de  Manhn 
geon,  dépendant  da  PaUvs  dfi  justice  de  Poitiers, 

Do  ai  Juillet  i^'^. 

«    Le  Président  de  la.  Répdbuque  >rAxNçaisb, 

î     Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstraclion  publique  eL  des  beaux-aiU; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i'mara  1903,  portant  fixation  du  btid^et  d 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1903  ; 

(>>  jta:  «îpie,  duti.  1S40.  o*  a6i6â. 
35. 
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Va  les  récépi9ftéa  délivrés  pm*  le  iré»orier*payeur  géoéral  du, département 
de  la  Vienne,  constatant  qu*il  a  été  versé,  ie  :a  mai  190a ,  Une  somme  de  denx 
mille  cinq  cents  francs  représentant  :  1  *"  le  premier  tiers  de  la  cootrihalion 
votée  par  la  société  des  antiquaires  de  TOuest;  a"*  ie  montant  disponible  des 
soascriptions  recaeiliîes  par  ia  même  société  «  en  voe  du  dégagement  de  la 
tour  de  Manbergeon,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Poitiers; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ; 

Va  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  186a  (^^  ; 

Vo  Tavis  du  ministre  des  Onances,  en  date  du  29  juin  1903, 

Décrète: 

Abt.  1".  il  çst  ouvert,  à  titre  de  fond»  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de f instructijon  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  {Service  des  heacaoarts)\,  sur  Texercice  1903^  cha- 
pitre XL  :  Conservation  des  monamenis  historiques.  Acquisition  d* objets 
d*art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Clany  et  de  sculpture  comparée , 
on  crédit  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (2,5oo')  applicable  aux  dé- 
penses occasionnées  par  ie  dégagement  de  la  tour  de  Maubergeon  , 
dépendant  du  palais  de  justice  de  Poitiers. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fond^  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET 

Le  Minisirt  de  rinstruction  publique 
Le  Mimsire  éet  faumces  ,  M  4et  beuuoE^rU  ; 

Signé  :  ilouviSH.       ,  Sigiié  :  J.  ChaumiÉ. 


N^  4353 1.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux -arts,  sur  V  exercice  1903,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  dégagement  de  la  Tour  de  Maa- 
hergeon,  dépendant  da  Palais  de  justice  de' Poitiers: 

Dtt  fti  JiiiUat  1905. 

Le  PnÉsmEKT  de  la  Répubuque  faiuçai^e,  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  de  finances  du  3i  poars  1903,  portant  ^xation  du  budget  des  re* 
celles  et  des  dépenses  de  l'exercice  i9o3; 

*>  Xi*  série,  BuU.  io45«  n*  10527. 
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^u  ie  réeèpksé  d^ivré  par  le  lréKirier^»7«tir  génénk  do  d^fnrltiiiént 
ée  là  Vienne,  contfSatsinl;  qa-il  a  été  rené,  10  i<8  nuô  f $o3>,  ime  tomne  d« 
viA|$1i-«»nq  miik  cinq  cédÉ»  fhincs  poar  ptri  ceatriiiQtive  dé  f*  vitls  de  Mi- 
tkvft  d«rM  hifl  dépeA«es  résuttast  des  tmyMiB  do  dég«|fenMMA  de  la  l^ar  de 
Manbei^on ,  d^èpendafrl  du  paim  de  jtisim  éê  Koit^M ; 

Vu  l'article  1 5"  de  la  loi  du  6  juin  i845; 

Vu  Tarticle  62  du  décret  du  3i  maf  1E62  f*); 

Vu  Tavis  du  ministre  des  ûnaoces^  en  date  du  219  juin  1908, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  J*'.  Il  est  onvcnrt,  à  ii^e  defùndadc  caocoiinp  fxiur  dépenses 
pabliqoesy  au  nnnisticide  rioitractioii  paUii|«e  etdcn  beMBÇ^-eutiY 
deuxième  section  {Serme  des  beanBaDréÊrt9%  imr  T^xemce  190^^  ck» 
pitres  XL  :  CotkfeTVtUion  des^  tnonamenis  kistorifun.  Aequàition  totjiU 
a  art  et  de  rnwdaye*  pour  ht  masèBs  de  Ciuwy  et  de  smipùmrt  cmnjfMrée  ^ 
un  crédit  de  râii^-cinq  mittechlcfoenta  francs  (a5s5oo')'applÎQaUe 
aux  dépenses  oecasionnée»i  par  ht  dégffgeiaest  de  i»  tons  de  Maiilwr 
geon,  dépendant  du  palais  ée  justice  de  i^ntier». 

î.  H  sera  pourvu  à  îa  dépense  au  moyen  de  pareiHc  somme  rertée 
ait  Trésor,  à  titre-  de  Rmds  dfe  concortr»,  pour  dépenses  perbltqnes. 

^.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaax-art&  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Fexécution  du  présent  décret. 


Fait  h  Paris,  le  21  Juillet  1903. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  de  Vinstruition  pahliqne 
Le  OikBftfT  en  Jbmmes,  «rétt  ~ 


^l^oè  :  ROUTIKR.  ,     Sifilé  r  9.  GRAimnk. 


N*  435^.  r^  DÉCJiMT  qui  9a»re  on  Budget  ée  ki  G<umt«^  pour  Ve^€T(ûca,i902, 
duLF  c^pf fT«5  deUinât  à  rêce^oit^  Us  mptU^thm^  dt*  Ma§tf^.  ds  solde  «p- 
plicables  à  des  exercices-  tfMmears^ 

Bai  3o  juillet  K9«a. 

Le  Président  de  la'  RéwmiïQus  wtÀWÇAME, 

Vu  farticfe  128  du  dl-crtrt  du  3t  Jïutr  iS6^<'*;  pwfknl  rëgfeneiit  général 
sur  kl  coniptebilité  paMkfM»^  et  dTapés  ïtqmà  tes  tmfpeia  d^alocaAÎDns 
dues  pour  solde  ou  accessoires  de  solde  m  4itt*e  d\ 

**J  M'  série»  Bull.  io45,  n*  10527. 
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ifflpatés  sar  les  crédits  de  l*exercice  courant,  mais  à  la  condition  que  le 
transport,  en  fin  dVx6rcicaj«a  .soit  effectué  a  .des  -chapitres  spéciaux,  au 
moyen  de  virements  autorisés  par  un  décret  qui  est  soumis  à  la  sanction  ]é- 
gisliitiv«  avec  la  kn  de  règlement  et  t*«nereiee  eipiré; 

*  • 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
DécaièTS  : 

Ait*  l**.  Il  est  ouvert  au  budget  de  h^eixe,  pour  Texercice  1902 , 
deux  chapitres  spécialement  destinés  à  reoevoîr  les  imputations  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exerace,  }'«in  pour  la  jHremière 
Mction  (Troupes  métropolitaines)^  l'autre  pour  la  deaxième  section 
(Troopes  coloniales). 

Ces  chapitres  prendront  U  Ititre  de  :  Bapp£U  de  iéperu^s  payables  sur 
revues  antérieures  à  1902  «f  «on  f^nûbleis  de  décUamce, 

2.  Les  crédits  des  chapitres  mentiennés  à  Tarticle  précédent  se  for- 
meront par  comptes  de  virement  des  sommes  de  quatre  cent  qua- 
rante-quatre mille  trois  cent  vingt-huit  francs  soixante-seize  centimes 
(444,328' 76),  et  de  deux  cent  seize  mille  cent  quarante-six  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  (2i6,i46'85),  montant  des  rappels  de 
solde  et  antres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  pendant  l'exer- 
cice 1902  sur  les  fonds  desohApîines  S,  il^  12,  i3,  Ai^  16, 17.»  iS^ 
i9^90,3i<»  22,  23, .53,  54 et  ^j  pMr la  ptemîère  section  (Troupes 
méteopotitaines),  et  sur  les  fonds  1^  cha|riû!«s  7^,  76,  77,  78,  9& 
et  95  pour  la  deuxième  section  (Troupes  coloniales),  suivant  les 
taMeaus  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

i"*  SicnoK.  —  Troupes  métropolitaines. 

berctce  1698 L i.^Sg'W 

1 899 * ^  .  ^ . 1  pboà  54 

1900 - I. • 3,40462 

1901 435459  9i 

ToT\L *44,538  76 

9*  Sbctio?!.  —  Troupes  coLOinALBS. 

Exercice  1899 ^a5'J5i* 

'    i»04-. •/, , ai5,42i  H 

Total 3i6,i46  85 


•I 


3.  Les  dépenses  impotées  9ur  les  <i0édits  Mverts  par  la  loi'  de 
finances  du  âo  xomxs  i^oa  aw.  chapitres  désignés  k  r<article  a^ci- 
deMis  Mol.alié»néeé  diw  lea.pnqportîoQ8»ci4iprà 


—  520  — 


Chapitre  \  m.  Solde  de  U  téléfnapUfe  oBkiUuîre. 34i'  5o* 

\i.  Étatrmajor  général  et  service  d'état-major. . . .  65,io6  81 

xii.  Services  divers  e(  états  majors  particuliers...  16.1995  71 

XIII.  Écoles  militaires.  (Personnel.) 6,941  34 

xT.  Personnels  en  dehors  des  états- majors,  elc...  7  4,^4a  gé 

XVI.  Solde  de  rinfanterie 170,683  69 

xMi.  Solde  des  troupes  d'administration 1.067  56 

, xviii.  Solde  de  1»  c«vateiie. ...  ! '......:'....  ■  'ôîv'oô'  09 

_  XIX.  Solde<ded^•rtillerie. . . .  ; <.....         . .  »  a^^odd  61 

XX.  Soldé  da  génie. .* «...< i.i  4  ose  16 

xu.  Sokk  du  train  des-rquipages  ofiiiitairts. 5,398  96 

XXII.  Gendarmerie  départementale 8,309  ^ 

XXIII.  Garde  répablicaine 4,887  00 

Lin.  Solde  de  non-aciivîté  et  soldd  dé  reforme! i  l . .  '    36, ^'59  39 

Liv.  Secours  et  gratifications  de  réforme. .' '   96,433  18 

L^H.  Solde  des  officiers  généraux  et  assimilés  du 

cadre  de  réstnrve* :% 8,801  98 


^ 


T^TAt 44A,3a8  76 


.  a*  Sbctiou.  — .Troupes  gommiiales. 

Chapitre  lxxiv.    Étatsnatiajors. ; ;  1 2, 1 15'  59* 

■             Lxwi.     Personnda  en  dehon  dei  états^msjors io,336  5o 

LKxvii.  8flide  de  l'infantene  coini^e 1 54,533  88 

Lixviri.  Solde  de  Tartillerie  coloniale. ^,388  88 

xciv.      Solde  de  noii*activité , .4t5i  1  78 

xcT.       Gratifications  de  réforme  •  •  • .  » 4,570  33 


.  «  M  w  ^— *« 


• 


Total 3i6,i46  85 


4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécuiion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1908. 

'  Signé  :  EMILE  LOORET. 

Lt  MimUtr0  de  la  guerre. 
Signé  •  G"  L.  Aimni. 


N*  ^3533.  —  DÉCBET  portant  homologation  du  bornage  du.  Polyaone  ejccep- 
tîonnel  compris  entre  les  limites  des  première  et  deojcième  tones  de  servitudes 
du  Jorl  de  Mons-^n-Barœai. 

« 

Du  3i  Juillet  1903. 

Ll  PllB8JI»NT  DS  hH  RbPDBUQOI  FSAIIÇAISII^ 

Vu  les  l»ls  d(ss  10  JoiOet  i7§i{  i7-jm]lët  181$  et  ïo  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la-oo«iferv&ti<m  des  platée  d»  guerre  el  postes  mili- 
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taifes,«in9i  que  le»  serritodea  imposée» à  ia  propriété,  autour  de»  fortifica- 
tions, pour  la  déleuse  de  ïtXaX)  :    . 

Yu  le  décret  réglemeotaire  dn  10  août  i8ô3  ^^^ ,  poiat  TappiicatioD  des 
lois  précitées;  .,  •.     * 

Sur  le  rapport  du  mîiiistre  de  la  goerro,' 

DÉCRIT B  : 

f 

AsT.  1**.  Sont  défînitivemeot  arrêtés  et  homologués  le  pian  de  dé- 
limitatioa  et  le  procès-verbal,  eu  date  du  a  mars  igoS,  vis<^8  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concerûant  le  bornage  au 
polygoue  exceptionnel  compris  entre  les  limites  des  première  et 
deuxième  zones  de  servitudes  du  fort  de  Mons-en-Barœul. 

2.  Le  ministre  de  ia  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris^  le  3i  Juillet  1903. 

Signé  :  ÉMI(.E  LOUBET. 
Le  Ministre  de  la  yturre, 

Sïçraé  :  G*"  L.  André. 


N*  '|353'|.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loiri' 

à  s'imposer  ecvtraordinaircmenl. 

Dn  i"  Août  1905. 

(Prumulguê  aa  Journal  officiel  da  l'i  août  i9o3.) 

Le  Présidxmt  de  lÂ  IUpobuqob  fkauçaisb, 

Sot  le  rapport  dn  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cuites; 

Va  ia  dé(ii>ération  du  conseil  ijénéral  de  la  Haute-Loire,  en  date  du 
23  avril  1903  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juillet  1908; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898; 

La  section  de  rintérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  dn  Conseil  d'État  entendiie , 

HÉCRETE  : 

AfiT.  I**.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autoiisé,  conformé- 
OKot  à  la  demande  que  le  conseil  géniéral  en  a  fdite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  190^*  six  centimes  trente  oen- 
tièflies  (6*3o)  additionnels  au  pôucipal  des  quatre  contributions 

*'  ii'.férie  *  Bail.  01.  n*  7S0 .  et  fiuU^  10^ ,  a*  884. 
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directes,  dent  le  produit  sera  et  restera  esdusivemeAt  applicable  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  ia 
loi  du  X3  mars  iS8o« 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeadamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximam  est  fixé  chaqwe  anaée  par  ia  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  la  juillet  1898. 

2.  Le  prési4ent  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
et  le  mioistre  dea  finances  sont  ehac^,.  ckeiean  en  ce  qui  le  coa- 
cearne,  de  TexéeiKtioa  du  prétest  décret  «  qui  sa^  publié  au  Jùmrmat 
officiel  et  inaéré  «a  Bulletin  des  Una. 

Fart  k  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i*'  Aoiit  igoS. 

Siçné:  EMILE  LOUBET. 

tê  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l*intériear  et  des  cvdles , 

Signé  :  £.  Gombes. 


N**  43535.  —  DÉCRET  qai  autorise  le  département  de  Ut  Haate  Loire 

à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  3  Août  1903. 
(  Promai^é  aa  JoamaL  officiel  du  i4  àpài  igoS. } 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  g€ aérai  de  la  Ilaute-Loîpa,  en  date  du 
•22  avril  i9o3; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  jaHiet  igoS; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  Fiatérieur,  des  cultes»  de  riasiructioa  publique  et  des 
beaux -arts  du  Conseil  dÉUit  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

r  *  *  * 

Art.  V\  Le  département  de  la  Haute-Loire  eat  autorisé^  confornaé- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  8*imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  igodi  UJ^  centime  (o'oi)  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
dafit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  senrice 
de  f  amistance  médicale  grataite  mises  k  sa  chai^  par  la  loi  ^hi 
lô  juillet  1893* 

Cette  impesition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aodt  1871  et  la  juillet  1898. 
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2.  Le  président  du  Goaseii^  ministre  de  rintérieur  et  des  cuites,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun'en  ce  qui  le  concerne , 
de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Tournai  officiel 
et  inséré  au  Batletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  3  AotVt  1908. 

Sktté  :  EMILE  LOUBET. 
U  Pr4tid€M  du  Contdt ,      '  < 

n  à»  VùUdriêur  «t  dn  ealtu , 

Signé  ;  E.  Combbs. 


V  ^3556.  —  DicnsT  qài  autanse  le  département  de  la  Baute  Loire 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Août  1903. 
(PromolgTié  an  jQurnal  ogldel  in  là  ao^t  1903.) 

Ll   PnisiBENT  ms  LA   RÉPtJBLTtfuk  FKAÎIÇAÎ5B ,  ' 

Sot  le  rapport  du  président  du  Go^seîl,  ministre  de  Tiatérieur  et  des 
cultes; 

Tu  la  détibérstioa  dn  fSDoasft  géBéml  de  la  BhBte^iMre,  «n  date  du 
%i  avril  i^o3; 

Vu  l*avis  du  mîiiisiro  dta  dnanoeâ,  i«n  date  du  3  juillet  1903  ; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Va  les  lois  des  10  août  1^71  et  la  juillet  1898; 

La  seodoB  de  Tètiérieur^  des  cultes,  de  Tinstructlon  publique  et  des 
beaox-arts  dn  Conseil  d'État  entendue , 

DCCBÈTB  : 

ART.  l".  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  190^,  deux  centimes  sept  cen- 
tièmes {2*07)  additionneb  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  prodait  aux  dépenses  du  service  des 
aliénés. 

Cette  imposition  sera  reooirvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  lo  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Cottseï,  oiinistre  de  fintérieur  et  des  caltes , 
elle  ministre  des  finances  soat  chaiigésy  obacon  en  ce  'qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jommmi 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  la  Bégude-de-Mazenc,  le  4  Août  1908. 

8%né  :  EMILE  LOOBET. 

Li  Présidatt  du  Conseil, 
MùUttr*  d»  Vitdérimw  «1  dê$  cultes , 

Signé  :  £.  Combes. 
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N*  '4^3537.  —  DÉCRET  qui  nomme  an  inepihre  du  Comité  supérieur 
de  la  Caisse  des  Offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Oa  5  Août  1 9o3. 

Le  Président  de  la  République  FBANÇAis^t, 

Vu  le  décret  du  18  juin  1860  (*); 

Vu  la  loi  du  27  novembre  187a  ; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1878^*^; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  du  mini^i^re  de  la  marine  et  du 
ministre  des  Gnances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Le  sieur  Devmck,  administrateur  dé  rétablissement  des 
invalides  de  la  marine,  est  nommé  i^emJbra  du  comité  supérieur  de 
la  Caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  en  remplacement  du  sieur  Toutain, 

2.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  mioistFede  la  marine  et  ie  ministre 
des  Gnanccs  sont  rhargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret;  qui  sera 'inséré  ^m  ô^letvnrdëfÊ  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  5  AoiH  1963. 

Si^né  :  émilE  LOUBET. 

/.c  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  marine.  Le  Ministre  de  la  guerre , 

Sifrnc  :  RouvTEn.  Sigrw'  :  C.  Remet  VN.  Si^né  :  G*'  L.  AîronH. 


^     '.   'r'i      , 


N*  '|3538.  —  ÙicRET  qui  autorise  le  dépaftemvnlde  îu  Correzc 
^'    à  s'ipiposfer  eûCfraôrdinAirernènt. 

Du  8  Aoàt;i9o34  •  '  -, 

(Promolgné  aa  Journal  officiel  an  ï'\  ^oiiI  igo3.) 

Lx  PbBSIDBNT  de  Lk   RÉP^BLigOB   FRA.KÇAiM, 

Sur  le  rapport  du  président  dn'CoVise!1,  ministre  de  fintérieur  et  des 
cuite»;  ,      . 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Corrèze,  eh  date  dû  2:1  avril 

Vu  Tavis  du  mintstra  des  finances,  en  date  du  10  juillet  1906 ; 
Vu  les  auties  pièces  du  dossier; 

»'>  XI' série,  Bull.  8i4,n' 7797.  ^_  .._.?'  xii*  série,  Biill.  118,  n' 1724* 
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Va  les  iûis  des  10  acMit  1871  6t  la  juillet  i8g8;  , 

La  sectioa  de  i intérieur^  des  cuites,  de  rinstniction  publique'  el;  des 
beâoi^rts  du  Conseil  d*JÉtat  euteudae , 

Dbcûti: 

t  • 

j 

■ 

Art»  r.  Le  département  de  la  .Gorrèze^esl:  autorisé,  conibrméfneiit 
à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  feite,  k  s'imposer  eictraor- 
dioairement,  peudaut  Tannée  igod»  sept  çeutimes  neuf  centièmes 
[7*09]  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes;, 
dont  le  pro  luit  sera  et  restera  exclu sivçinent  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communicatiou  et  d'intérêt  commua 
i subventionner  par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Celle  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tîntérieur  et  des  cultes, 
el  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, do  rexi'cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
o^'>/ et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  8  Aoiit  1903. 

55iîmé  :  ^:mu.e  LOL'BET. 

Xé  Prèsi'lent  if  a  Conseil , 
jiuthiie  de  i^Uitf'nrnr  cl  des  caltes ,  « 

Si-n<^  :  K.  Covbes. 


N'iSôSg.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Hante-Loirc 

à  s'imposer  extraordinain  ment. 

■    Dû  8  Août  190S. 
•^  Promulgua  aa  Joarual  officiel  du  lU  uotU.  1^3.  ) 

Ls  Président  db  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Con&eil,  ministre  de  rintérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  d<^lib('ration  du   conseil  général  de  la  Haute-Loire,  en  date  du 
31  avril  1^3^  <  •     '  » 

Ya  l'avis  du  ministre  des  Brtances,  en  date  du  3  jnille^  190^; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier;  ' 

Vq  les  lots 'des  10  a<yùl  ^871  et  la  juillet  1898;    • 

•  » 

i  section  de  rinrférîeur,  des' cultes,  de  IMiistriittion  puMii'fu'eel  des  heaux- 
irl  du  Conseil  d'État  entendue,  ,      .  •    ■- 

,  j     •  "  '  •  ■     .         /     •    *  *   ■ 

CBETE  : 

w.  l".  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé,  confor- 
m     eut  à  la  demande  qu€  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer 
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extraordinairement,  peodaat  f Année  1904,  deux  oenthiieB  ciaquante 
ceatièmes  (a^'So)  additionnels  aa  principal  des  quatre  cootributidns 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretiea  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
lextraavdi&aires  dont  le  maximum  est  Gxé  duqde  année  par  la  loi  de 
fiiiAQces,  en  vertu  des  lois  des  10  aoit.iByi  et  la  juillet  1896. 

■ 

'  %.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  ei 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,'  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  ^ra  publié  au  Journal  oj/iciel^X 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude^de-Maj(enc,.le  8  Août  igoS. 

Sî^é  :  EMILE  LOUBET. 

Ijt  Président  é*  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  ciUies , 

Signé  :  E.  COMB£S. 


N*  435^0.  —  DécnBT  portant  homologalion  du  plan  de  délimitation  et  (ia 
bornage  de  la  lUnàe  extérieare  de  la  Zone  des  fortifications  de  la  citadelle 
de  Bastia ,  en  avant  da  bastion  i,  et  des  terrains  annexés  aa  Polygone  ex- 
ceptionnel  de  cet  oavrage. 

Du  8  Août  1993. 

Le  Président  de  ia  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concernant 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  privée,  autour  des  forti- 
Gcations,  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  régiementaire  du  10  août  i8ô3<^'  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  niinistre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  dé- 
limitation et  les  procès- verbaux,  en  date  da  8  avril  1903,  visés  et 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage  : 

1*  De  la  limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  cita- 
delle de  Bastia  «  en  avant  du  bastion  a,  modifiée  en  exécution  du  dé 
cret  du  26  septembre  1902  ; 

2"  Des  terrains  annexés,  par  décret  de  même  date,  au  polygone 
exceptionnel  du  même  ouvrage.  « 


^)  xr*  série.  Ml.  9t.  n*  780,  et  Bull.  1060,  n*  88ft. 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaifé  de  rexécution  do.  présent 
jéciet,  qui  aeni  iaaéré  aa  BtdUtift  iês  Im. 

Fait  à  la  Bégade-de-Mazenc,  le  8  Août  1903. 

Signé  :  ÈmU.  LOOB&T. . 
Lé  Ministre  d»  la  gugrré, 

Siçné  :  G"*  L.  AiiDRi. 


N*  43541*  —  DÉCRET  portant  addition  aux  Tableaux  annexés 
as  dicrtt  du  29  mai  1902  relatif  aux  Emplois  réservés  aux  militaires  gixMs. 

Da  g  Aoât  igbS. 

Li  Prbsidett  de  la  République  tbançmse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Va  Tarticie  84  de  la  loi  du  lô  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée; 

Vu  le  décret  du  ^9  oiai  1902,  relatif  aux  emplois  réservés  aux  rriitif  aires 
gradés  comptant  au  moins  cinq  ans  de  services; 

Le  Cooseit  d*Etat  entendu, 

Dbcûti: 

ÂHT.  1".  Les  tableaux  annexés  au  décret  du  29  mai  190a, relatif 
aai  emplois  réservés  aux  militaires  gradés  «  sont  complétés  ainsi 
qu'il  SDit  : 

•  Service  des  subsistances  militaires, 

«Adjoint  a  l'ingénieur  technique  du  scrvicf*  de  rintendanco 
(trente-cinq  ans  au  i*  janvier  de  Tonnée  du  concours).  ■ 

2.  Le  Diinibtre  de  la  gueire  est  chargé  de  Texéculion  du  pissent 
décret,  qui  sera  publié  aa  Journal  Q£iciei  iti  iasévt  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-deMazenc,  le  9  Août  1903. 

Signé  :  miLZ  LOUBET. 
U  MÎMÛûrB  4m  la  ^mm^ 

Signé  :  O^  L.  ANBas. 


V  4354a.  —  DécBBT  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Vapplicatîon  de  la  Taxe  des  Huiles  minérales  otites  entrant  en  raffinerie 

Du  9  Août  1905. 
(  Promnlgaé  av  Journal  officiel  du  i3  août  1903. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
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N*  /i  3^)29.  —  DÉCRET  portant  nomination  pav  le  Ministère  dp  la  gaern 

d'un  Contrôleur  des  dépenses  en<iagées. 

Du  10  Juillet  1903. 

Le  Paésioeist  de  l.^  [Iépubuque  française, 

VuTarticIë  5^  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890,  prescrivantU 
tenue,  dan»  chacfue  OMnistère,  d'ane  comptabilité  des  dépenses  engagées; 

Vu  ie  décret  du  i4  mars  1893  î'\  déterminant  les  formes  de  ladite  comp 
tabilite;  -     -        • 

Vu  l'article  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902; 

Vu  l'article  53  de  la  loi  de  finances  du  3i  mars  1903,  modifiant  Tar 
ticle  'jfi  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902  ainsi  quSfi'imi!  : 

a  Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  chax|ue  mini  itère  est  nomm 
par  décret  contresij^né  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  int=  ressé. 


»     DéCKÈTK : 


•:  Art.  I".  IjC  sieur  Lacapelle  (Gustave-Léo n- Jeun- Baptiste 'Micolas] 
tontrôleur  général  de  première  dasst:  de  radministralion  de  Tarmée 
directeur  du  contrôle  au  ministère  de  li  guerre,  est  nommé  contri 
leur  des  dépenses  engagées  de  ce  département. 

*  2.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  cha 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décre 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois, 

*  Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  L0U6ET. 

Lf  MinUtre  des  finances.  Le  Mlinisirc  de  la  guerre , 

»  Signé  :  RouviBn.  Signé  ;  G*'  l.  Andrk. 


!N*  4353o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'inMruvtivn  publique  M  ^ 
y  beaux-arts,  snr  V exercice  1903,  tin  Crédit  à  titre  defotiéi'de  concours  ver. 
I  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  dégagement  dt  lu  T^ur  de  àlaak 
'    geon,  dépendant  du  Palu' s  de, justice  de  Poitiers, 

*  ' 

Da  2L  JuiUei  i^â. 

j    Le  Président  de  la.  Repubuqub  iiIUnçaise, 

(    Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  el  <Je$  l>eaux-arls; 

',    Vu  la  loi  de  finances  du  3i'mara  igoS,  partant  fixation  du  budget 
■recettes  et  des  dépenses  de  Teiercice  1903  ; 


^''.JUl*.  Us»,  fiuli.  i54o.  B*  a6a6^ 
35. 
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Va  les  récépissés  délivrés  par  ie  irésorier*payeur  général  du  .département 
de  la  Vienne,  constatant  qu'il  a  été  versé,  le  a  mai  igoS ,  tme  somme  de  denx 
mille  cinq  cents  francs  représentant  :  i  **  le  premier  tiers  de  la  contribotioa 
votée  par  la  sodélé  des  antiquaires  de  TOuest;  a"*  ie  montant  disponible  des 
souscriptions  recueillies  par  la  nibème  société*  en  vue  du  dégagement  de  la 
tour  de  Manbergeon ,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Poitiers  ; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (^^  ; 

Vu  Tavis  du  mînisi;re'  des  finances,  en  date  du  29  juin  1908, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  il  est  ouvert^  à  titre  de  fonds  de  coocoars  pour  dépenfses 
poUiqnes,  au  ministre  de rinstrucfcion  publique  et  des  beaux-arts, 
deaxième  section  {Service  des  beawxHirts)  ^  sur  Texercice  1903^  cha- 
pitre XL  :  Conservation  des  monuments  historiques.  Acquisition  i^ objets 
d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Cluny  et  de  sculpture  comparée , 
on  crédit  de  deux  mille  cinq  ceota  francs  (2,5oo^)  applicable  aux  dé- 
penses occasionnées  par  le  dégagement  de  la  tour  de  Maub^geoa  , 
dépendant  du  palais  de  jnstice  de  Poitiers. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3-  Le  ministre  de  rinstructîon  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET 

Le  Ministre  de  riastruction  pabliqa» 
Le  MimUire  des  fmances ,  el  4es  b^aa^arts , 

Signé  :  BouYiBR.  Signé  :  J.  GuADMrÉ. 


iV  43ô3 1 .  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaojc-arts,  sur  l'exercice  i9û3,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  dégagement  de  la  Tour  de  Man- 
bergeon ,  dépendant  da  Palais  de  justice  de  Pôltters. 

Da  SI  JiiîUat  1905. 

Le  PREsmsNT  de  la  IUpubuqub  fra^çai^e. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  la  loi  de  finances  du  5l  paars  1903,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  reseroice  igoS; 

***  XI*  série,  BaU.  ioi5«  n*  10527. 
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Vu  la  convention  internationale  de  Braxelles  du  5  mars  igoa  et  le  décret 
du  a8  mai  igoS  en  ordonnant  la  mise  à  exécution; 

Vu  la  loi  du  7  arril  1P97  et  notamment  rartlcte  14  portant  «qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  foutes  le»  conditions  d'appli- 
cation de  ia  présente  loi  »  ; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1897  ^^^; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbgretb :     , 

AftT.  1*'.  Pour  les  sucres  placés  en  eotnepAtet  qui,  antérieurewent 
an  i*'  septeBtfbre  ïgoJ,  seront  déclarés  êlre  destinés  à  TexpOTtatioii, 
les  bons  de  droits  créés  par  rarlicle  8  de  la  loi  du  7  avril  1897  seront 
immédiatement  délivrés  aux  titohiire»  des  certificats  de  dépôt  desdits 
sucres  contre  rengagement  souscrit  par  eux  d'en  rembourser  le  mon- 
tant si  les  sucres  n'ont  pas  été  exportés  dans  le  délai  légal.  Pour  ga- 
rantir l'accomplissement  de  celte  condition,  les  bénéficiaires  seront 
tenus  de  déposer  un  cautionnement  d'une  valeur  égale  à  celle  du 
bon.  Ge  cantioanemeot  pourra  être  réalisé  à  leur  choix  : 

I*  En  nonaéraire; 

2"  En  rentes  sur  l*État  et  vsdeurs  da  Trésor  au  porteur; 

3"  Ëa  rente»  aur  l'État  Mmioatives  omi  mixt^. 

La  valeur  du  capital  des  rentes  à  affecter  au  cauttonaerneot  sera 
calculée  au  cours  moyen  de  la  veille  du  jour  du  dépôt. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  sucres  avant  servi  à  rétablissement  d'^un 
warrant,  la  délivrance  des  bons  n'aura  lieu  que  sur  la  représenta- 
tion et  hi  dépôt  d'une  autorisation  du  bailleur  de  fonds. 

•  <  _  «  .      1 

2.  En  cas  de  non-exporJation  des  sucres  dans  le  délai  légal,  le  cau- 
tionnement restera  acquis  au  Trésor. 

Toutefois,  si  la  somme  produite  par  la  négociation  des  valeurs  dé- 
posées k  titre  de  cautionnement  excède  le  montant  du  bon  de  droits, 
Texcédent  en  sera  remboursé  à  son  titulaire. 

Si,  au  contraire,  cette  somme  est  inférieure  au  montant  du  bon, 
le  béoéficiaire  devra  rn  rembourser  la  différence. 

Pour  les  sucres  exportés  dans  le  délai  ci-dessus  rappelé,  le  mon- 
tant du  cautionnement  sera  restitue  aux  intéressés  au  fur  et  à  mesure 
quil  sera  justifié  àe  la  sortie  des  produits. 

Les  intéressés  pourront  également  obtenir  ia  restitution  du  cau- 
tionnement en  rapportant  le  bon  de  droits  qui  leur  aura  été  délivré. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

k.  Les  ministres  des  finances,  de  Tagricultore ,  des  colonies^  du 
commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés, 

«'J  xir  série.  Bull.  1882,  n*  33o8é. 
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diaeaa  en  ce  qui  ie  coQoemet  dèl'ékécutmi  4n  présent  décret,  qui 
sen  pafalîé  jn  Journal  ojgfiml  et  kuéréftm  JMbfin  des  7om  ' 

Faità  la  Bégude-de-Mazenc,  le  i4  Août  1903. 

Skgnèi  telLE  LOOBET. 

*      ■     '  '. 
Le  Ministre  de  fagricnîtare.  Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  L.  MouGBOT.  Signé  :  RouviEU. 

..  l^  HinUtn  d9  commtfrft ,  de  Vindustrie, 
Le  Ministre  des  colonies ,  ^'  P^*^^  «*  *'''  tOégraphes , 

Signé  :  Gastow  Doumergdb.  ^^^  •  ^  Trodillot. 


y 43545.  —  DÉCRET  portatU  règlement  d'administration  publiqu'  sur  Vap- 
pHeaiion  des  artiehs  ÎS  à  Ifà  de  la  loi  dé  finances  du  3t  mars  i9VS  re- 
latifs au  régime  seppHcabèe  aux  99mîhars  de  cru, 

Jhk  19  Afiùt  t^bd» 

(  Promalgué  au  Journal  officiel  du  a4  août  190$.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Snr  le  rapport  du  ministre  des  finances;' 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Tu  la  loi  du  ao  juillet  1837; 

Va  le  décret  du  i5  avril  i88x  f*î  ;         . 

Va  la  loi  du  3o  mai  1899  ; 

Va  Tartide  10  de  la  loi  du  29  décembre  i9cx>; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1901  (*)  ;  * 

Vu  les  articles  18  a  da  deiajoi'de  QoaAces  dvi  3^  mars  i9o3; 

Va  larlicle  a5  de  la  même  loi,,  ainsi  coo^u  : 

■Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d*a(kninistration  publique  à  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tapplication  des  articles  13  à  a4  de  la 
présente  kn. 

t Ces  règlements  délerminepont,  en  particulier,  les  conditions  dans  tes- 
quelles  s'effectuera  la  constatation  de  ia  prod«etion  cImb  ies  récoltants ■; 

Le  Conseil  d'Étal  entendu , 

DécaÈTC  : 

An.  1**.  Le  présent  règlement  est  applicable  anx  [m^priétaires 
récoltants  qui  :  i*  n'ajofotent  aux  matières  premières  provenant  de 
ieors  récoltes  aneun  prodait  snseeptible  d'en  augmenter  la  teneur 
en  akool,  et,  2*  ne  reqorretit  du  dehors  aucune  quantité  de  matières 
de  ia  nature  de  ceUes  quHis  entendent  dirtitter,  k  moins 


m 


xn*  série,  Bufl.  6)3,  n*  io65i.  ^  xn*  série,  Bail.  399$,  n*  4o55i. 
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qu'ils  ne  fassent  au  préalable  la  déclamtion  de  ces  matières  et  ne 
s'engagent  à  les  représenter  au  service  jusqu'à  l'achèvemeat  des  opé- 
rations de  distillation. 

Les  propriétaires  récoltants  ne  remplissant  pas  ces  conditions  et 
ceux  dont  les  opérations  onl  été  prévues  aux  paragraphes  i  et  4  de 
l'article  lo  de  ]a  loi  du  29  décembre  1900  sont  soumis  aux  disposi- 
tions du  décret  du  i5  avril  1881. 

«  ■ 

Bouilleixrs  de  cru  te  Hvrant  eux-mêmes  aux  opérations 

de  distdlation. 

2.  La  constatation  des  quantités  d'alcool  dont  les  bouilleurs  de 
cru  ont  chaque  année  à  rendre  compte,  indépendamment  des  stocks 
existant  chez  eux  au  commencement  des  opérations  de  distillation , 
est  assurée  : 

Par  une  prise  en  charge  provisoire,  effectuée  avant  la  fabrication 
d'après  le  volume  des  matières  premières  qui  seront  mises  en  œuvre 
et  d'après  leur  rendement  minimum  présumé; 

Par  une  prise  en  charge  <iéfinitive  etTectuée  d'après  les  quantités 
réellement  fabriquées. 

La  prise  en  charge  provisoire  a  lieu  en  vertu  de  la  déclaration  du 
bouilleur. 

La  prise  en  charge  définitive,  au  ;no^en  des  vérifications  et  inven- 
taires effectués  par  le  service. 

Le  rendement  minimum  à  déclarer  par  le  bouilleur  est  déterminé 
d'après  la  richesse  alcoolique  effective  de  la  matière  première  à 
mettre  en  œuvre,  sous  déduction  d'une  n'factibn  qui  ne  peut  dé- 
passer : 

Un  dixième  (1/10)  pour  les  vins,  piquettes  de  marcs,  cidres  et 
poirés  f 

Deux  dixiiTues  (  V^^)  pour  les  lies,  Ié's  prunes  et  les  cerises: 
Trois  dixièmes  (3/io)  pont  le^  marcs. 

Si  la  comparaison  dç  la  prise  ^n  chaj;gê  déiînjitive  et  de  la  prise 
en  charge  provisoire  fait  ressortir  un  manquant,  il  est  soumis  au^ 
droits,  après  défu^ication,  s'il  y, a. lieu,»  de  Tailoca^ioa  prévue  à  lar- 
ticle  19  de  la  loi  du  3a'  mars  1906.        •    ; 

L'administration  peut  accorder  décharge  des. manquants  lorsqu'il 
est  établi  qu'ils  proviennent  de  déficits  de  rendement  ou  de  déchets 
de  fabrication  et  qu'ils  ne  dépassent  pas  cinq  pour  cent  (o  p.  0/0)  des 
prises  en  charge,  ou,  b  ils  dépassent  ce  taux,  lorsque  les  (Iroils  dont 
ils  seraient  pas^ibl^  à  titra  ^  droit; •^mral  de  coui^omioatioli  ne 
sont  pas  supéxieurs  à,  çeiit  fmiwfs  {i,qo\^,.  Lors^fue  les.t)o»jiileurs  ihi- 
clan%ent'coutre,)a  Ué^ision  d^^'^dmiaisUationou  loisqne  les  déobets 
dépassent  ciqq  p^^vtr.cent  (^5  p--o/o)  et  repi?ésenteiat.à  titre  de. droit 
général  de  cofi^OJi?w«tioi^AJLi^e5ommesupé?ciwrQ.à  cçj&t  francs  (loo'j, 
le  ministre  staluc  après  avoir  pris  Tavis  de  la  section  des  finances  du 
Conseil  d'Étal, 
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L*adaiinîstration  peut,  en  outre,  accorder  décharge  des  matières 
premières  et  des  spîritneox  dont  la  perte  a  été  régulièrement  consta- 
tée par  le  service. 

Les  excédents  qui  résultent  des  constatations  du  service,  compa- 
rttivement  à  la  prise  en  charge  provisoire,  sont  saisis  par  procès^ 
reriiai  lorsqu'ils  dépassent  dé  plus  de  cinq  pour,  cent  (5  p.  o/o)  la 
limite  de  la  réfaction  admise  pour  la  déclaration  du  rendement  mi- 
aimiim  présumé.  ^   •  . 

3.  La  déclaration  prescrite  par  Tarticie  i  8  de  la  loi  du.  3i  mars 
igo3  doit  èiie  faite  huit  jours  au  moius  avant  ie  commeucement  des 
travaux,  à  la  recette  buraii&te  (iQat, dépend, la  localité. où  ces  travaux 
*  effectueront.  ...  .     ., 

Cette  déclaration  indique  :  t.  ■        ,  .       , 

i*  Les  numéros  souS  lesquels. ont  élé  poiuconaés  ks  ulambics  (}ui 
doivent  être  utilisés; 

2*  LYmplaeement  de  la  brôlerie; 

y  La  ilate  du  cooim^cement  des  travauic  et  l^iir  durée  pr<;8umée , 
jiasi  que  les  heures  pendant  lesquelles  lu  brûlerie  sej'à  chaque  jour 
en  activité  ;  .  , 

i*  Les  quantités  d^alcool  ewtantdéj^i  eu  la  possession  du  décla- 
nnt; 

y  L'espèce  des  matières  premières  qui  doivent  être  distillées  et  le 
lieu  où  elles  ont  été  récoltées; 

i     6*  Le  volume  et  le  rendement  minimum  p^r  hectolitre  pour' 
chaque  espèce  de  matière  a. distiller  ou  pour  chaque  lot  de  matières 
i  de  même  espèce  ayant  un  de^ré  différent. 

I     Le  bouilleur  qui  déclare  pour  la  distillation  la  totalité  des  matières 
tû  ta  possession  peutdeonlMierdQns^fi'^éciaratioi^i^e  le  volume  et 
k  rendement  mîuimom  de  ces  'maigres  soient  déterminés- d^un 
'commun  a*  curd  avec  TadministratioD:       * 

Les  déclarations  aoodiâcattves^  concernant  :1a  mise  en  of^vre^de 
nouvelles  matières,  doivent  être  faites  dans  le  même  délais  les  autres 
déclarations  moditicatives  peuvent  être  faites*  vingt-quatre  heures 
seulemeot  à  f avance.  '     .,  ^     .   .      • 

Les  matières  dédaréed  pour  la  distillation  <loivdnt  être  mises  à 
part.  Si  les  déclarations  comprennent  plusieurs  lots  d^une  même 
-espèce  de  matières  ayant  tine  lichesse  ajcoolique  diûérenle,  ces  lots 
doîveolt'gak'ment  être  séparés  les  uns  des  antres.      .    '  '! 

ï.  Les  bouilleurs  doivent  insorire  au  fur  et  ù  mesure  dta  <^)péra- 
boas^  sur  un  regi.stre  qui  est, mis  k  leur. disposition,  la, pâture  et  la 
quantité  des  matières  premières  versées  dan^J'^^^nibip,  }e  numéro, 
s'il  y  a  lieu,  du  lot  d'où  elles  proviennent»  la  datq  et  Iheure  da  com- 
mencement et  celles  de  la  fin  du  charg^ement  de  Tappareil. 

Dans  les  brAlf  ries  où  chaque  cbarg^emenl  jd'alambiccom  prend  une 

Juantité  uniforme  de >matièT^syce<tieqo)anti té  est  constatée  au  début 
e  la  campagne^'  d^ne un> aidtelibellé'en  t^te ddregistredes employés 
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et  dâmeni  aigaM^  fêr  ie  IxmiUeur.  Dams  ce  gm«  iefaiMiilleiir«it  4ii* 
peasé  d*ifi0enre^  ponr  dhiqiae  diatfMtteBft^  ia  ^nautile  die  iBalièqf 
introduites  dans  Tappareil  à  distiller.  ) 

iiScaqiM  ie  chMMtgimkOÈi  éet  alambics  eat  coaâànm.^  nue  flaoie  i» 
scrifitioaefft  faite  par  le  liouiUearà  la.fi*  dedHuyoe  joaraée.  TooH» 
fois,  «ne  insariiption  doitiégakiiient  élie  fitite  à  diaqae  îatern^ilii* 
de  travaux;,  s*«l  s'en  produit  dans  leooiinaAde  b  joaroée  €t  idMfil 
visite  des  employés.  Chaque  inscription  comprend  l*eBaesiU6  dl) 
quantités  de  matières  premières  qui  ont  été  soumises  à  la  distillatiol 
depuis  la  précédante  inscription. 

Le  registre  prévu  par  le  premier  paragraphe  est  fourni  gfratoîH 
ment  par  Tadministration  et  doit  être  représenté  à  toute  réquinUi 
du  service.  U  est  remis  au  service  immédiatement  après  iVcbifveiiiat 
des  travaux  ou  dès  son  épuisement. 

Les  bouilleurs  cbeE  lesquels  la  période  de  travail  nWoMe  pu 
vingt-quatre  heures  consécutives  sont  admis  à  coflsîpier,  au  verso  A 
Tampliation  de  la  déclaration  faile  à  ta  reœtle  bttralbte  en  verta  è 
rartide  3<,  les  inscriptioiis  ptreacntes  par  les  fiaragraphes  i^  a  et  3  dt 
présent  article,  lis  dotventi  dans  les  idog^patre  IsMirea  qui  auivesl 
Inachèvement  de  la  fabrication ,  rapporter  cette  ampliation  k  la  receM 
boraliste  après  avoir  si^né  les  inacripftioa[s£iilas  par  eox.;  il  leur  a 
est  délivré  récépissé. 

5.  Indépendamment  des  obligations  prévues  aux  articles  préci 
dents,  les  bouilleurs  de  marcs,  cerises  et  prunes  doivent,  à  la  fin  dl 
chaque  journée  de  travail,  inscrire  soit  au  registre  mis  à  leur  dispo 
sition ,  soit  au  verso  de  Tampliation  de  leur  déclaration  de  FabricS' 
tion ,  le  volume  et  le  degré  de  falcool  obtenu. 

6.  Sont  affirancfats  des  cbiîgatioDs  «lélaniiinées  par  Tarticle  i  d| 
dessus  les  boaillears  antres  <inecenx  désignés  à  fartide  5  «  qui  ià 
clarent  pour  la  distillation  la  totalité  des  Mqttides  en  malières  en  leai 
poasetsîen,  sanf  les  quanàttés  de  baissons  on  de  buàs  réservées  à  11 
consomjnatiofi  de  famille. 

Sont  également  affranchis  des  obligations  délenninéas  par  les  i^ 
ticles  4  et  5  ci-dessus,  les  bouilleurs  qui  ont  mnni  leurs  appareilsdl 
compteurs  vérifiés  et  agréés  par  Tadministraiion  ou  qui  oiat  adopta 
un  système  de  distillation  en  yaae  do^  agréé  par  radministratioa. 

L'exemption  prévue  au  paragmphe  a*  ci'dessos  est  acquise  M 
bouilleur  oui,  possédant  plusieurs  sortes  de  produits  diâtillables,4i 
clare  pour  la  distillation  la  totalité  de  Tun  ou  de  plusienrs  d'entre  etO^ 

Le  bouilleur  qni  a  dédaré  pour  la  distillation  la  totalité  d*un  oa  dtf 
plusieurs  de  ses  produits  peut  toujours  faire  connaître  qu'il  entettj 
cesser  sa  fabrication  et  recouvrer  ainsi  la  libre  disposition  des  fllM 
tières  non  encore  distillées. 

r 

7.  Les  vérificaliQns  qae  les  eoaplojrés  penvant  eSscIner  enlie  I 
moment  oàest  reçne  la  dédaration  de  fabneatinn  et  iensomeot  oà]J 
est  procédé  à  finvenlaire  prévu  par  fartide  19  de  laM  du  3i  mal 


J 


B.  n*  2477.  —  535  — 

1903,  sont  faites  aux  jours  et  heores  pendant. lesqveb  ie  bomllear  a 
déclaré  que  ki  brftlerieMrart  en  activité ,  et  dans  fes  lecatti  06^  d'Après 
ta  dédaratîon  du  bouitleor.»  il  eiiste  soit  des  matières  destinées  k  la 
dirtiUation ,  sait  des  spiritueux  ;  le  tont  sans  préjudice  de  rapplica», 
doD,  le  cas  échéant,  de  TarticJe  237  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Les  bouilleurs  doivent  assister  aux  vérifications  du  service  eu  s'y 
ûûre  représenter  par  un  délégué,  les  faciliter  et  founsh*  à  cet  eSfet  la 
maio-d  œuvre  nécessaire;  iU  sont  notamment  tenus  de  représenter 
mx  employés  à  tmite  réquisition  tes  ampliatioas  des  déclaratians 
faites  par  eux  à  la  recette  buraliste  et  de  leur  déclarer  Pespèee  et  la 
qsantité  des  spiritueux  fabriqués  ou  en  leur  possession  et  des  ma- 
tières restant  à  distiller,  ainsi  que  lesiocaax  oè  se  trouvent  ces  diffé- 
leats  produits. 

8.  Si  la  reconnaissance  par  ie  service  du  volume  des  matières 
premières  dédarées  par  appUcalioa  de  f arûcle  3  fait  appaiaitre  une 
différence,  la  déclaration  est  simplement  recliGée  domce,  toutes  les. 
fois  que  cette  différence  ne  dépasse  pas  cinq  poux  cent  (  5  p.  0/0 }  pour 
les  vios,  les  cidres  ou  poirés  et  les  lies,  dix  pour  cent  (10  p.  0/0) 
pour  les  pniaes  et  les  cerises  et  quinze  pour  œnt  (^5  p.  o/o)  pour  les 
marcs;  au  delà  de  celte  limite^  ia  difiëreoce  est  constatée  pai*  procèsrr 
verbal. 

S*il  y  a  contestation  surie  minimum  de  reudenaent déclaré,  ia  force 
alcoolique  des  matières  a  distiller  est  déGniti cernent  fixée  a  la  suite 
des  expériences  contradictoires  prescrites  par  Tarticle  10  de  la  loi  du 
îojuifiet  1837.  Les  employés  peuvent  procéder  à  ces  expériences 
avec  Talumbic  d'essai  fourni  par  Tadministration  ou  exiger  qu'elles 
soient  fartes  sous  leur  direction,  an  moyen  des  appareils  dn  ï)Ouil!eur 
de  cru  et  avec  son  concours  ow  celui  de  son  représentant. 

Qoand  le  volume  et  le  minimum  dte  reudeiDaeiit  ont  été  constatés 
d'an  commun  accord  entre  le  producteur  et  l'administration,  les 
quantités  de  matières  reconnues  et  la  base  de  conversion  convenue 
sont  constatées  au  registre  des  employés  par  un  acte  signé  du  pro- 
ducteur. 

9.  Il  est  ouvert  par  le  service  à  chaque  bouilleur  sur  un  registre 
spécial,  nn  compte  destiné  à  constater  les  charges  et  dédiarges  de  ce 
biwiîHeur  et  qui  peut  être  arrêté  à  tout  nroment  par  fes  employés.  Ce 
œmpte  se  divise  en  deux  parties  :  Tune  concernant  les  matières  pre- 
mières; Tatitre,  les  produite  fabriqués. 

Le  compte  des  matières  premières  est  chargé  des  qoaiYlitiés  décfta- 
ires  par  le  bouiliear  ou  reconnues  parie  service.  Il  est  décharfrédes 
quantités  smocessivement  mises  en  couvre  diaprés  les  déclarations  du 
boaiflenr. 

Tout  excédent  de  matières  premières  est  ajouté  aux  quïintités  dé-i 
riarées  par  le  bouilleur;  il  est,  en  outre,  saisi  s'il  dépasse  la  tolérance 
accordée  par  rariîde  &,  paragraphe  1,  ou  sî  les  q<aaaitités  destinées  à 
k  distiliatâoo  oot  été  antéiieurement  déleminées  par  une  vérifica- 
tion dn  service. 
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Les  manquants.,  loraqu'iU  atteignant^  depuis  Tonverinre  de  la 
campagne,  une  cfûotité  supérieure  à  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)d£s 
quantités  décia^^ées  pourla  distillation,  sont  inQ^[K»sabies  —  pour  la 
portion  excédant  celte  quotité  —  à  raisoa  de  la  quantité  d'alcool  pur 
qu'ils  représentent. 

Le  compte  des  peoduitjs  fabriqués  e6t  chai'^é  de  Takool  afférent 
aux  quantités  de  matières  premières  oiisiBs  en  œuvre  suc  la  base  du 
rendement  minimum  quijeur  a  été  assigné. 

Tout  excédent  constaté*  $ur  lès  produits  fabriqués  est  ajouté  aux 
charges.  Il  est,  eu  outre,  saisi  s'il  dépasse.,  d'une  quotitô  supérieure 
à  la  refaction  et  aux  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  admis  par  rarlicles, 
le  rendement  minimum  allèrent  aux  matières  pi:emières  mises  eu 
œuvre  depuis  la  précédente  vériGcatiouou  si,  postérieurement  à  ceUe 
opération,  aucun  travail  de  distillation  n'a  été  déclaré. 

Si,  depuis  Tonverture  de  la  campagne,  les  manquants  dépassent 
cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  du  rendement  nûûnimum  afférent  aux  quan- 
tités de  matières  premières  mises  en  œuvre  d'après  les  déclarations 
du  bouilleur,  l'excédent  est  immédiatement  constaté  au  compte. 

10.  Lors  de  l'inventaire  qui  suit  la  fabrication,  il  est  établi  une 
balance  en  vue  de  déterminer  les  quantités  d'alcool  dont  ce  compte 
doit  se  trouver  déGnitivement  chargé. 

Celte  balance  comprend  : 

Aux  charges, 

i"  Les  quantités  d'alcool  déclarées  ou  reconnues  avaut  lecommen- 
cenaent  des  travaux; 

2''  Celles  que  représentent,  d'après  le  rendement  miuimuna  qui 
leur  a  été  assigné,  les  matières  premières  mises  en  œuvre: 

S''  Les  excédents  constatés  ou  dédarés. 

Aux  décharges, 

]•  f^es  quantités  d*alcool  sorties  en  vertu  d'expéditions  r<''gulîères: 

2"  Les  manquants  d'alcool  constatés  lors  des  arrêtés  de  compte; 

3  '  Ceux  (|ui  apparaissent  au  moment  même  de  l'inventaire. 

11.  (]hez  les  bouilleurs  visés  k  l'article  6,  il  est  tenu  en  rcmpîacje- 
ment  du  compte  prévu  à  l'article  9,  un  compte  global  de  l'alcool 
contenu  dans  les  matières  premières  et  dans  les  produits  fal)nqués. 

S'il  est  constaté  que  la  quantité  d'aloool  représentée  par  les  pro- 
duits fabriqués  et  par  les  matières  restant  k  distiller  est  supérieure  k 
celle  qui  a  déjkété  prise  en  compte,  l'excédent  est  ajouté  aux  charges. 
11  est,  en  outi^e,  saisi»  s'il  dépasse,  d'une  quotité  supérieure  à  la 
réfaction  et  aux  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  admis  par  l'article  a,  ïc 
rendement  minimum  afférent  aux  matièies  premières  non  repré- 
sentées. 

Si,  pendant  la  période  de  fabrication ^  cette  mime  quantité  est 
inférieure  de  plus  de  cinq  po^r  cent  (5  p,  0/0)  w  rendeîaeoi  mioi- 
mum  assigné  aux  matières  premières  non  représentées,  senle  là 
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portioD  dn  manquant  au  delà  de  cinq  pour  cent  (5  p.  6/0)  est  immé- 
diatement constatée  au' compte. 

•  1,1 

12.  Le  compte  ouvert,  apvès  riaveu<aire  qui  suit.la,  fabricatioa, 
aux  boailleuis  de  cru  qui  n'acquittent  pas  immédiiktemént  les  droits,, 
serè^ie  par  campagne  s'oavrant,  pour  chaque  bouilleur^Jors  de  la 
première  distillation  efleciuée  à  partir  du  i*'  aoâtetse.cioiurantloçs 
(1(1  réailement  qui  précède  la  première  distillation  de  la  campagne 
saivante.  .   ,       . 

Ce  compte  est  chargé  des  quantités  reconnues,  lo^.de  Tinventairé, 
eo  la  possession  du  bouilleur. 

Il  est  déchargé  des  quantités  expédiées  en  .veajtu  4e  titres  de  mou- 
vement réguliers.  •     . 

Si  le  récoiement  effectué  lorç  de  Ja:  première  déclaration  de  ral;>ri- 
cation,  après  Touverture  de  la  campagne  siuivaate  de  distillation.»  fait 
ressortir  un  excédent,  cet  excédent  est  saisi  et  pris  eq  compte;  s'il 
fait  apparaître  un  manquant,  ce  manquant  est  imn«édiai>'ipent  im- 
posable, après  défalcation  de  la  déduction  légale,  et,  sii  y  a  lieiivd^ 
FaOocation  en  fraBchijBe  prévue  au  troisièvaç  paragraphe  de  Tar- 
tide  19  de  la  loi  du  3i  mars  1.90^.  .  . 

Lorsque  le  r<^colta|]^t  n'a.  pas  fait  de  dcpiaration  de.fahi*ication  avant 
Texpiration  des  deux  mois  qui  suivent  une  période  d'une  année 
c«npté*{  à  partir  de  ia  première  distillation  de  la  camp^igne  précé- 
dente, les  employés  procèdent  d'otlice.au  récoiement  et  au  règlenoLcnt 
du  compte.  .... 

Bouilleurs  de  cnifaisaai  distiller  à  domicile 
avec  un  appareil  anibalanL      ' 

13.  Les  bouilleurs  de  cru  qui  font  distiller  chez  eux  avec  un 
alambic  ambulant  ne  sont  soumis  anx  dispositions  qui  précèdent 
que  sons  réserve  des  modifications  suivantes  : 

Le  bouilleur  de  cru  qui  veut  faire  effifectuer  par  le  loueur  d'alambic 
la  dédaralion  prévue  par  Tarticle  3  lui  donne  pouvoir,  à  cet  effet, 
«nrson  cahier  joaroal. 

Le  d^laî  fixé  pour  cette  déclaration  est  réduit  h  trois  jours  pour  le 
premîerbonilleurcheKlequel  il  estfait  usagé  de  l'appareil  du  loueur 
après  son  arrivée  dans  la  commune  et  à  dedx  heures  pour  les  autres 
bomlleors  de  la  même  commune  chez  lesquels  Tàlambic  est  succes- 
«venent  utilisé.  Si  le  loueur  a  indiqué,  trois  jours*  au  moins  à  Ta- 
fance,  dans  la  déclaration  qui  loi  est  imposée  par  Tarticle  33  du 
dto^t  du  i5  avriri88i,  la  date  de  son  arrivée  dans  la  commune,  le 
éélai  de  deux  heures  s'applique  k  tous  l^^s  bouilleurs  de  cette  com- 
raaoe  qui  ont  recours  à  son  appareil. 

Les  bouilleurs 'iOBt'affranehrà  des  ohKgiatioDs  imposées  parles  ar- 
ticles &  et  5  du  présent  décret,  mais  il$ doivent  représenter  au  service 
on  extrait  du  cahie^joQTDal  du  loueur,  qui  leur  est  remis  par  ce 
dernier  et  qui  mentioniie  fes  inscri]>ti6n s  faites  au  cahier-journal 
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dans  les  coBiUtionB  déterminées  par  les^  articles  ii  de  U  kû  dm  29  dé- 
cembre igoo  et  16  de  la  loi  du  3i  mai»  x^ioi»- 

Les  quantités  d'alcool  qui  doivent  être  prises  en  compte  ou  servir 
de  base  à  la  liquidation  des  droits  sont  déterminées  eonformément 
aox  dispositions  de  Tarticle  10  sans  potivorr  être  tnférieares  à  celks 
qui  sont  inscrites  snr  !e  cahier-jmimal  du  kmem*  «oonmie  représen- 
tant le  produit  des  fabrications. 

Bouilleurs  de  cru  faisant  distiller  dans  un  local  ou  sur  un  emplacement ^ 

publie  ou  privé,  déclaré  h  l'administration. 

\k.  Aucune  distillation  ne  peat  ^re  efiecbiée  dans  nn  local  oa  un 
emplacement  public  ou  privé  pour  le  compte  des  boaillemrs  de  cm^ 
qti*après  «loe  dédaration  ftiîte  mit  joâts  au  mmns  à  l'avance  ma  chef 
de  service  des  contributions  indirectes  de  la  cinxmscrîptioû.  Cette 
dédaration  doit  éttte  renouv^ée  atinnellemeot. 
*  Si  Talelier  de  dîstittation  «est  établi  dans  des  locaux  ou  sur  d^ 
emplacements  dos,  il  tie  peut  avoir  aucone  comttxnmeatîon  inté- 
rieure avec  des  locaux  non  occupés  par  Texploitaiot  on  dan«  lesquels 
celui-ci  exercerait  un  commerce  ée  bobsonsôu  détiendrait  des  ma- 
tières susceptibieè  d'être  distillées  on  des  liquides  ftrmentés. 

L'Iadminfstration  notifie  à  rexploîtatit,  trois  jours  su  moins  k  fa- 
vance ,  les  jours  et  heures  pendant  lesfquels  la  brûlerie  pourra  ^tre 
mise  en  aclivité.  Toute  modification  doit  faire  Tobjet  d'aune  nooreile 
notification  dans  le  même  délai. 

15.  Le  transport  des  matières  à  distiller  du  dooiicile  à  la  brûlerie 
et  celui  des  eaux-de  vie  de  la  brûlerie  au  domfèile  s'effectuent  sons 
le  lieu  d'acquits -^-caution  qui  ne  sont  déchargés  qu'après  que  les 
alcools  fabriqués  et  ceux  qui  composent  le  stock  dédaré  ont  été 
reconnus  chez  le  récoltant  et  soumis  aux  droits  ou  pris  en  compte 
sous  le  bénéfice  des  allocations  légales. 

lô.  la  dédaratioa  pcescrilie;  par  i>rtide  1.4  c»ides6UA  doit  iadiquer 
b  situation  exacte  du  local  ou  de  remplacement  où  la  distâlUitioii 
aura  lieu,  les  numéros  de  poinçonnement  des  alambics  qui  senint 
utilisés^  les  jour  et  heure  auxquels  f^xploil^Qt  d^unande  à  Dommeii' 
OBT  las  Uravaux»  ^nsi  que  ieur  4iu^e  sipproxioiAtivé. 

L'expfoitani  doit^  au  ikr  et  à  «wmMre  rde  la  nceptiott  des  MatièiJes 
premières  à  disdliier,  iuscriret  sans  oafufe  ni  sureharget  sur  ou 
registre  spécîaL,  oolé  et  parafé  par  le  juge  de  paix  et  oonfcuuM»  as 
modèle  donné  par  radsBiaistration,  les  espèces,  et  qaantîAéB  de  jba^ 
tièies  qui  lui  sont  li vfe«» ,  le  ftom  et  VadretÊ^  dts  récoltants  à  <{«i 
elles  appartienacMit^  ieur  rendement  miMMWum  wi  dlaiei  pur,  dcter 
miné  dans  les  conditions  prévues  .à  i'artide  2  dm  présent  décret^  m 
Tanalyse  desexpédîtions  ii^rtontaùcoolMigné  lead&atièrBs  à  dislillei; 
Il  jQftealionofi»  eo  ostre^  d'apcès  la  déctamiiaft  signée  des  vécoiteHl 
et  aiMseaée  au  registre,  \e  lieu  de  récoUede  çttfttmatiàres  et  le  stod 
dalcool  eo  la  possession  des  (dédarante.  En  regaxd  de  ces  iii8cn|i 
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tioDs,  Texploiiant  indique,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  opérations,  les 
jours  et  heures  de  ht  mise  at  distiUatioD  dnilite»  maliires  tt  les 
quantités  versées  dans-  f  alavikttc,  les  résultats  de  leur  distillation  à 
h  fin  de  chaque  journée  ou  après  Tépuisement  du  lot  de  chaque  ré- 
citant, si  le  trarvail  a  duré  tn<nù%  d*ufne  Joutaée;  enfin,  Fana^yse  de 
Texpédiâon  délivrée  ponr  Tetifèvenieiit  tfe  f  aicoof  oMenù. 

Dans  le  jour  qui  suit  rachèyerôeot  des  travaux  pour  le  compte  dé 
chaque  récoltant,,  Fetploitant  est  tena  de  remettre,  contre  récépissé, 
à  la  recette  buralistet  une  ampliation,  dtliment  signé^^des  inscrip- 
tions faites»  CD  ce  qui  concerne  ce  récoltant ^  sur  fedit  registre;  il 
rem^  une  semblable  ampliatipo  au  producteur» 

Les  exploitants  doivent*  dés  iju'ild  eu  sont  requis,,  rçpjrésenter.aq 
ienioe  les>  registres  dont  la  tenue  leur  est  imposée,  a^;ster  aux  véri-* 
ficatioa&  ou.  s*y  faire  repréaeuter  pas  un  délégué^  les  faciliter  et 
bamir,  à  cet  effet,  la  main-d^œuvre  et  lea  ui^tensiles  nécessaires, 

17.  Les  matières  premières  et  fes  eaur-de-Jviç  fabriquées,  apparte- 
But  h  chaque  récoltant,  doivent  être  l6g'ées  séparément  et  étfque- 
\k$  de  manière  à  pouvoir  être  reconnues  facilement  par  ie  service. 

En  aucun  cas,  les  matières  premières  appartenant  à  des  récoltants 
Éfieresls  ne  peuvent  être  mé4àt)g^  pmir  être  livrées  ememblei  la 
istîBatioD. 

Les  matières  premières  doivent  être  dislMées  d^ns  Ibs  huit  Jotirs 
fclear  réception  «-t  Talcoor  oWenn  dort  être  enfevé  dans  les  huit 
jwirs  suivants.  A  défairl  de  FobservatiofT  de  cette  prescription,  l'ex- 

ploffaDt  est  soumrs  atr  régime  des  bmiifîeurs  de  profession, 

'    ■-       ■  .  I         • 

I&  Les  eift|doyés  tie^iieiiL  wo  compie  général  de. l'alcool  repré- 

té  tant  parles-maitièfes  pffcmtères.,  wv«»iie  readcnneittqvi  leur 
aélé  assigné,  que  pikr  les-  prodiiiAs  faifariqDés*  Ce  compte. est  établi 
faprès  les  acquits-koaution  sotunisaiomoiés,  les.  inacrtyNtioAS  faites 
pu  f excitant  à  so«  registre  ei^  sîil  y  a  lieu,  kto  coDsAaUtionsl  opé- 
fies  en  vcrta  da*  deuxième  pucagmfiit*  du  p£é&e«tiajrtiele. 

hdépeAdammeiH  du  «omiM  géoétal,  les-  envplpyés  peuvent,  à 
lOBt  moment,  établir,  d'après  les  inscriptions  consignées  au  registre 
defexploitaiit,  un  compte  particulier  pour  chaque  récoltant. 

Aucune  oompettsatioaM  paatélra5«pérée  entre  les  divev»  comptes 
individuels. 

Les  employés  peuvent,  à  tout  moment,  arrêter  la  situation  soit 
du  compte  général,  àoil  des  comptes  pàrticfuliea:*s.  /  •  ' 

les  excédents  constatés  sont  ajoutés  aux  (iharges;  ils  sont,  en  outre, 
âisis  s%  dépassent,  d*uiie  quotité  supérrétnre  k  ?a  réfaction  et  atix 
dnq  pour  cent  (5  p.  100)  admis  par  l'article  a,  le  rendement  minî- 
mom  afférent  amt  matières  distiit^.  Les  manquants  sont  soumis 
mdroife,  seiis réservé  de TapplitMion,'ig*il>  y*a  liev,  de» dispositions 
ie  f iftide  it  du  prMeiit  décret.  >     ' 

La  exfrioitaofs  sMf  resp^msiibleH  des  éroitsi'  afil^rebls  aox.manr- 
4)saDls  constatés  tant  aux  comptèfs  mdividUdK  qti^a  codipte  général. 


—  :>4o  — 

Boaillears  de  cru  réuni*  en  as9oeiati»n  en  veiia  de  l'article  !è'2 

de  la  loi  du  Si  mars  i903. 

19.  Les  association^  prévues  à  Tarticle  22  de  ia  loi  du  3i  mt 
igo3  sont  soumises  aux  dispositions  du  présent  décret  concernai 
les  bouilleurs  qui  distillent  chez  eux  la  totalité  de  leur  récolte. 

Les  gérants  ou  délégués  doivent  fournir,  huit  jours  au  moins  avai 
toute  opération ,  au  directeur  départemental  des  contributions  ind 
rectes,  la  justification  de  la  conslitation  régulière  de  Tassociatioi 
les  statuts,  une  liste  des  membres  de  Tassociation,  indiquant  lesnoo 
prénoms  et  domiciles  de  chacun  Jeux,  avec  la  date  de  son  admi 
sion,  lin  plan  intérieur,  avec  légende  permettant  de  constater  qt 
les  locaux  satisfont  aux  prescriptions  de  Tarticle  22,  paragraphe  5 
de  la  loi  du  3i  mars  igo3,  enfin  la  justification  de  leur  propre  qcu 
lité  de  délégué  ou  de  gérant. 

Les  modifications  apportées  soit  à  l'organisation  de  Ta'^sociatioi 
soit  à  la  liste  des  membres  ou  gérants,  soit  à  Tagencement  des  iocau: 
doivent  être  notifiées,  dans  un  délai  de  huit  jours»  au  directeur  d 
partemental.. 

20.  Ne  peuvent  être  mis  en  oeuvre  dan»  la  disiilierie  que  des  vin 
cidres,  poirés,  lies,  marcs,  cerises  ou  prunes  provenant  de  laréool 
des  membres  de  Tassocintion. . 

Pour  le  contrôle  de  la  fabricaliou  et  celui  de  la  répartition  d 
produits  fabriqués,  les  gérants  ou  les  délégués  de  i'asâociation  do 
vent  inscrire  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  juge  de  paix  1 
dont  le  modèle  sera  djuné  par  Tadministralion  :  d'une  part,  l 
quantités  de  matières  premières  formant  l'tppori  de  chaque  proda* 
leur,  ainsi  que  leur  rendement  présumé  en  alcool  et  TanalyseA 
expéditions  qai  auront  af^^ompagiié  les  matières  à  distiller;  dauti 
part,,  les  livraisons  d'alcool  pur  faites  à  chaca»  des  membres  avi 
{^analyse  du  titre  de  mouvement  dont  elles  Aoront  fait  Tebjet.  Li 
employés  ont  la  faculti^  de  prendre  oommunicatiôn ..  sur  place,  A 
registres  et  comptes  de  rassociation  relative  aux  opérations  de  disti 
iation. 

Bouilleurs  dearu  qui  demanient^à  bénj^ficier  de  r article  Hi 

de  la  loi  du  Si  mars  i90S. 

21.  Les  propriétaires,  fermiers  et. métayers  qui  veulent  revend 
quer  le  bénéfice. des  dispositions  de  1  article  2  l  de  la  loi  du  3 1  mai 
1903,  doivent  le  faire  dans  la  déclaration  pi;'es:  ri  le  par  Tarticle  18  cl 
ladite  loi. 

Cette  déclaration,  faite  huit  joiirs  à  Tavance,  indique  : 

1*  Pour  chaque  commune,  h^ipeau,  quartier  ou  lieu  dit,  chaqo 
parcelle  où  se  trouvent  les  vignes  et  lea  arbres  dont,  le$  produits  soi! 
susceptibles  de  distillatiiui.,  la  superfiiÇîiede^tvigpes  et  le  .nombre,  pa 
espèce,  d'arbres  fruitiers  qu'elle  contient'; 
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s*  La  natare  des  matières  qnidoiveiitétTe  livrées  à  k  diistillation , 
le  numéro  sous  leqnel  a  été  poiaqptkué  l'alâmbic  qai  sera  utilisé,  s'il 
s'agit  d'an  appareil  auti^  qu'on  alambic  ambulantv  la  date  du  coni- 
mencement  des  travaux..  ^ 

Le  producteur  doit,  dès  quïl  <»  estf^uis,  désigner  &ur  le  terrain 
aux  employés  les  pai^eeUes  qu'il. ouitive. et  oeiles  sur  lesquelles  se 
trouvent  les  vi^es  etles  arbres  compris  dan& sa  dédaration. > 

,  rDisppsition^  générales i 

•  '  I  , 

22.  Le  décret  du  "iîi  août  1901,  modificatif  du  décret  du  1 5  avril 
i88i  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les  distilleries , 

e5t  abroge.  ,  ' 

,     •  •         •      1     ■    ■ 

23.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécnlion  du.présiânt 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  ,•■,••••''•.' 

Fait  à  la  Bégude-dê-Maxenc,  le  19  Août  igoS. 

.  .    .       Signô     KMIUS  iOlBBT, 
Le  Ministre  des  finances , 

Signé:  Rolvikh. 


S*  ^3546.  —  DÉCHET  portant  règlement  d'administration  pablitfue  sur  l'af^pU* 
cation  des  articles  12  à  17  et  26  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903 
relatifs  aa  Contrôle  des  alambics  chez  lesfiibrtranh. 

Du  19  Août  1903. 
(Promuigaè  ta  Jo'amal  offijbiel  du  a 4  août  1903.) 

Le  Président  de  la  République  française,    '■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des.fînaiie(Bs., 
Vu  la  loi  du  3o  mai  jSi99v  article  &',» 

Va  la  loi  du  29  décembre  igoc.arijdeia;  .•  ,  , 

•Vu  les  articles  la  à  17  et  a6  de  U  loi  du  3j[  mars  190^; 
Vu  Tarticie  26,  paragraphe  ï*\  de  la  même  loi;. ainsi  conçu  : 
«Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d^admiaistration  publique  à  toute.^ 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'application  des' articles  12  à  24  de  la 
présente  loi  ;  .     .  ,       •     • 

•^ .  '  .^    ^    [    ' •  ^  _ , 

Le  Conseil  d'État  entendu ,  .      .  •     .     •      . 

DÉCRÈTE  : 

î 

Abt.  l".  Les  fabricants  et  luarohands  d'appareils  et  de  portions 
d'appareils  de  distillation  susceptibles  d'être  utilisés  à  la  fabrication 
oaaa  repassage  d'eaiif-d^vie  oia  d*eapcîts  •oaltenus  d'ina<ïribe.sar 
le  registre  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  TariicLe.  12  de  la  loi 
du  29  décembre  1900  : 


f 

le 
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1**  La  date  de  leurs  febrications  ti  de  leors  réceptions  socœssives, 
ainsi  que  ia  désignation  de  ta  Batiure  eide.la  cupapilé  o«i  des  dimeo- 
sioDs  des  a|>fiareiis  oa  portions  d'appareils  et,  ail  y  a  lieu,  Tinifica» 
tien  des  mentions  contenues  dans  les  acquits-à-cantioa; 

^^  La  date  des  livraisons,  rindication  desmentitMis  cooleDaes  dans 
les  expéàiiieAQS  soumîs^onnées  i)Gnria  mise*  en  circulation  des  appa- 
reils et  portions  d'appareib,  ainsi  que  la  dësignatioii  de  la  nature  et 
de  la  capacité  ou  des  dimensions  de  ces  objets. 

Ces  iDscriptions  ont  lieu  an  fur  et  à  mesure  de  Tachèvement,  de 
la  réception  ou  de  la  livraison  des  appareils  et  portions  d'appareils. 

Le  registre  sur  lequel  elles  sont  consignées  doit  être  coniorme  au 
modèle  donné  par  Tadministration ,  et  être  coté  et  parafé  par  le  di- 
recteur ou  le  sous-directeur  des  contributions  indirectes  de  fa  circon- 
scription. 

2.  Les  fabricants  et  marchands  d'appareils  à  distiller  sont  tenus, 
dès  qu  ils  en  sont  requis,  d'assister  on  de  se  faire  représenter  par  un 
délégué  aux  vérifications  que  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes sont  autorisés  à  effectuer  dans  leurs  ateliers,  magasins  et  autres 
locaux  professionnels. 

Us  doivent  faciliter  ces  vérifications  et  déclarer,  par  eux-mêmes  ou 
ar  leurs  délégués,  les  quantités  et  espèces,  ainsi  que  la  capacité  ou 
es  dimensions  des  appareils  et  portions  d'appareils  qui  existent  en 
leur  poaaessîon.  . 

3.  Indépendamment  des  noms  et  adresses  des  expéditeurs  et  des- 
tinataires, les  acquits-à-caution  soumissionnés,  en  exécution  de  la  loi 
du  3i  mars  igoS,  énoncent  le  nombre,  la  nature  et  la  capacité  ou 
les  dimensions  des  appareils  ou  portions,  d'appareils  mis  en  circula- 
tion et  le  numéro  sous  lequel  ifs  ont  été  poinçonnés,  s'ils  ont  été 
déjà  soumis  à  cette  formalité. 

4.  Les  appareils  et  portions  d*ar]^)pareils  sont  potnqoitoiés  dèé  que 
le  destinataire  nou  fabricant  ou  mraréhand  en  a  pris  possession,  s'ils 
n'ont  été  déjà  soumis  à  cette  formalité.    - 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  portions  d'un  àf^areiT  poinqonné  so'nt 
remplacées  ou  ont  subi  dés  ^-éparations  ou  ^és  transformations  ayant 
fait  disparaître  la  marque,  cette  marque  est  réapposée. 

Le  délenteur  d'un  appareil  i'éparé  ou  transformé  doit  requérir, 
par  une  déclaration  à  la  recette  buraliste,  l'apposition  de  la  marque 
dès  la  péception  de  cet  appareil,  ou  dans  les  cinq  j.auiis  qui  suivent 
l'achèvement  des  travaux  de  réparation  ou  de  transformation. 

5.  Les  employés  des  contributions  indirectes  sont  autorisés  à  déter- 
miner, par  le  jaugeage,  la  €o«ite«anee  de»  alambieé  sodmis  à  la  for- 
malité ou  poinçonnage.  &i  cas,  s<»t,d^iiBipoestbBité  de  procéder  par 
voie  de  jaugeage,  soh  de  coofestation  sur  l(to  résultats  de l'opératiaii, 
cette  contentMce  estconMiitée  pv  enpôCeÉient  et  te  déteoievr  est 
tenu  de  fournir,  par  lui»méme  ou  par  ses  préposés,  l'eau  etia-main- 
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d'œwvre  nécessaires  pour  cette  opération,  qui  est  dirigée  en  sa  pré- 
sence par  \es  employés  et  dont  il  est  dressé  procès- verbal. 

Dans  rintervaUe  des  opératioûs  de  distillation ,  la  coofit^atioa  de 
kconleDance  des  appareUfi  peut  être  reaoavdée  toutes  les  fois.que 
ie  service  le  ju^  utifa^ 

Ea  €3t  qui  oonoerae  les  appareils  à  nuonche  «emiAiniie,  les  employés 
peoveBt,  mu  coiirs  des  opéraftions  de  distillation,  et  tontes  les  fois 
flu'ib  le  j  agent  utile,  procéder  à  des  cdjûfstatations  en  vue  de  s'assurer 
de  leur  rorce  productive. 

6.  Les  appareils  et  portions  d'appareils  sont  aj^encés  de  manière 
qu'ils  puissent  être  scellés  par  des  plombs.  Si  cette  condition  n'est 
pas  remplie,  le  service  peut  exiger  l'apposition ,  aut  endroits  dési- 
gnés par  lui ,  de  boucles  ou  crampons  métalliques  rivés  intérieure- 
menL 

Les  employés  peuvent,  en  outre,  apposer  sur  telle  partie  des  ap- 
pareils et  portions  d'appareils  qu'ils  jugent  couvenafaîe,  des  scelle- 
ments susceptibles  d^étre  détruits  ou  altérés  par  le  fait  de  la  mise  en 
actiM'té.  Ils  ont  également,  pour  les  appareils  dont  le  chauflEaige  est  à 
feu  lu,  la  faculté  d'exiger  que  la  porte  du  foyer  phcé  soos  chacuB 
d'eux  soit  disposée  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  être  maintenue  fermée' 
par  un  plomb. 

Les  scellements  doivent  être  représentés  intacts;  sauf  le  cas  prévu 
ci-après,  ils  ne  peuvent  être  enlevés  qu'en  présence  du  service. 

Les  demandes  de  descellement  énoncent  les  motifs  pour  lesquels 
le  service  est  requis  de  procéder  à  celte  opération;  elles  sont  faites  à 
la  recelte  buraliste  au  moins  trois  jours  à  Tavance.  Si  les  employés 
ne  sont  pas  intervenus  pour  rompre  les  scellés  trois  heures  après 
celle  qui  a -été  Gxée  par  le  déclarant,  celui-ci  peut  les  briser,  sauf  à 
Teoiettre  les  plombs  au  sM-vice  ao  eburs  de  sa  plus  prochaine  visite. 

Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux  ou  la  cessation  des  causes 
((QÎ  avaient  motivé  le  descellement,  les  détenteurs  doivent  faire  k  la 
recette  buraliste  une  déclaration  pour  que  leurs  appareils  et  portions 
(Tappareils  soient  replacés  sous  scellés.  Ils  cessent  d'être  soumis  aux 
riotes  de  nuit  à  fMtftir  du  jour  qai  suit  celui  où  leur  dédaralion  a 
èlé  faite  ?i,  parle  fait  du  service,  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés. 
Le  délai  est  prorogé  de  vingt-quatre  teures  si  la  déclaration  précède 
un  jour  d^  lîte  légale.  ^"^■ 

7.  Les  détenteurs  des  appareils  ou  portions  d^appareils  qui  veulent 
les  détruire  sont  tenus  d'en  faire  ia  dédar«tioe  à  la  reeetto  buraliste. 

La  destruction  w  peut  avoir  Uea.qu'M  présence  des  employés, 
qm  en  dressent  prooès-verbad. 

8.  Le  MBÎstre  des  fiitaiiees  est  chargé  de  rexécoiioQ  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojfîcid  et  inséré  au  Bulletin  des  foi*. 

Faîtk  la  Bégude-dc-Mézenc,  le  19  Août  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 
Le  Ministre  de»  finances , 

Signé  :  ROUVIBI'.. 


rfl.AA*****^»* 
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4*  ^35'i7.  —  DÉCRET  D0  PnÉsiDBNT  DE  t,i  RbI'PBLique  FaiNÇAiSE  (coalrc- 
signé  par  le  ministre  de  la  guerre}  qui  autorise  lu  minisfre'de  la  guerre, 
aa  nom  de  l'État,  à  accepter,  atix  «msi's  et'  cbndilions  énoncées  dam 
l'acte  dn  39  mai  igoS,  la  donat'oti  sons  forme  H'alnndfn  à  titre  gratuit, 
nlFerte  par  la  tribu  de  Bou  SaAda,  de  la  pareallé-ds  terrsin  d'ane  con- 
tenance de  onze  heaMre*,  e«rt  laquelle  eat  initsléle  âbemp  de  tir  de 
la  ganufton.  de  Bou  Satda,  dant  Je*  dépesdanqss^tie  la  place  de  oe 
nom,  aikuexe  de  cette  de  De%s,  ladite  parcelle  étant  deliniiléecoiuiiie  il 
est  spécifié  ci- de Sïcs  el  Bgurée  par  un  liseré  juuijcaur,  un  clan  paf chaire 
dreMé  le  ag  mai  igo3  par  le  chtf  fldg'nîe  dcTlou  Saàda  pt  Hésignre  dans 
nn  état  parcellaire  à  l'appai.  (  9arit,  22  Jnillel  J9(J5.) 


■Certifié  conforme  : 
Paris,  le  13*  Décembre  igoS- 

_Lt  Garée  des  Sceaux,  Minùlre  de  la  Justice, 
■     £.  VALLÉ. 


*  CalM  dale  e*l  TttUa  de  It  réception  da  BalUtin 
1  Miaistàrs.i^  1a  Jastice. 


Lft  ■Wnemcnli  an  fiaJbdn  da  loti  Kmt  tr^t,  MU  «a  Mnvm  de  vrtilailff  llnpriserie 
■MlloDale,  S7, .  rve  Vldlle-dn-Toople,  Farli-J<,  wil  d«M  la  bur^sB  de  piwla  ^>  dèpo^ 
tçmeots;  nui  condillooj  snlvanlM,  à  parltr  du  i"  jinvkr  igoî  : 

Paiiio  principaie fl  frsncj  par  m. 

Pirlie  luppliWnUiH 6  teaat»  par  >». 

l,m  df  )ii.  jMTtid , ',.... 9,  franc»  pat  «oi 

La>ibaM«fie)it*P*rl«Dt4Bi"J*BiA».  .     , 

OimviTioii  luroiTiitT*.  —  Llmpt1ileHe«<tlbMlcl«ellSe.  qnawl  mèma  cIIh  nnkat  da 

fonmluant  m  àamiro  mnnqnant.  mail  à  la  coodilion  qa<-  là  lérlamal^ lail  fen<ùilte  daitt 
fbiltnallt  it  larécqHita  inin  ihih^  à  Paian.  Ba  "CaaatqneDCe ,  il  BapoiM*  ttr«  di>nn# 
HtlirieUoB  iiu  rédusalloDi  qui  le  reaf^Iraltnt  pii>  1*  coadtUqn  ci-dcwiu  fndiqnéi.  qn'wa- 
laDl  que  le  deitlrMlBlra  aura  nTi6  le  monlaDt  de  la  valitir  de*  nii[n*roi  nÇclam»!. 


mpnramiR  lUTioa^LE. -r^  n  D^mhr*  ijoS. 
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M*  43548.  —  DâcRST  qui  approuve  une  Convention  autorisant,  à  h'frp  provi- 
soire, la  modification  des  tarifs  du  Tramioay  de  MoHtréail^stms-Bois  à 
Boalogne-sar-Seine. 

Du  i5  Février  igoà. 
IPromjâgoé  â«  Jourtuà  offiekl  du  lA  février  1903.') 

IJI  PftÉatDBUT  Dl  LA  IttHlBLUin  VRAllÇAUttV    ' 

Sorle  rapport  du  ministre  des  travaux  publfcs; 

Ya,avec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  v  annexés,  le  décret  dii 
3o  mars  '1999^'^;  portant  déclaration  d\ililîlé  publique  et  concession,  h  ïfi 
Compagnie  électrique  du  sectear  de  la  rfve  gauche  ae  Paris ,  des  lignes  de 
tnunwavs  à  traction  mécanique  de  Boulogne  à  Vincennes  et  de  Ifonfredil' 
fons-OcÀs  à  Boolo^e; 

Va  le  décret  du  19  janvier. Jtgoo^'^,  qm  n  approuvé  la  sul^^itplioQ  dfi  If 
Compagnie  électrique  des  tramways  de  Ia  rive  gauclie  de  Paris ,  à  la  Goni-* 
poçnie  éiectrique  du  secteur  de  la  rîve  gauche  de  Paris,  comme  conces- 
siomiaire  des  lignes  susmentionnées;      .i 

Vu,  avec  la  convention  «i  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du 
S  mars  1900,  portant  déclaration  d'utilité  ptmtîqoe  et  concession,  à  la 
Compagnie  électrique  des  tramways  de  la  rive  gaache  de* Pa^i s, d'une  ligne 
de  tramway  à  traction  mécanique  de  Paris  (Luxembourg)  à  Arcueil- 
Cacban,  avec  embranchement  de  Gentilly  à  la  porte  d'Italie; 

Va  le  décret  du  37  août  1900,  qui  approuve  un  avenant  ayant  pour  objet 
de  modifier  l'article  67  ter  (  conditions  du  travail  )  des  cahiers  des  charges 
umexés  aux  décrets  ci-dessus  visés  du  3o  mars  1899  ^^  ^  &;mars  i§O0; 
CBsomUe  ledit  avenaot;         ... 

Vu  les  décrets  du  18  mars^^^  et  du  9  août  1901'^*^  approuvant  des  varîaiite's 

»    » 

M  nr «Me ,  IML  toify  »  n* ^«98.  9^  itr  sMe.  Boit  »«86,  H* ko^ij.  '■ 

«  in*  série,  Batt.  mS6,ii'^»7<59.  ^*'xit*  «Ma,  Botl.  hBM.  KM^ 
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aa  tracé  des  tranmays  de'Boùtogfic^  TinreiWes  et  de  Mttmt'érrtif'ài^ 
logne; 

Vu  la  demande  présentée,  le  i3  jnlo  190:1,  pai^iir  Ckrnijpagtm 'éleetricjue 
Jéi  traitways  de  loirvie-^aiivièièi'dv^'iHirUri en  vue' 4k obtenir  la  >modilirAticHi 
dëë'tWflfcdé  ld^iiîriiè'de'Mytit«Afl4»Atft*A<li9fr1^^  ^>  ^■ 

\riï  lés  iifècesV1e're«'(ïtièVo*v^*r^ë  'srii^  ryifë''^^îla'i<iie;'da^s'V  'ft^rmet^ 
cletenninces  par  Je  règlement  d  adit^ff^i^yialrpp,  puhiic^qe  qa.  io  i^i^ 

19  septembre  190a,  et  de  la  chambre  de  c^nimèrce  de  Pans,  ea  oate  du 

Vu  la  délibération  da  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du   17   dé- 
cembre 1903;  ^  »Mf  r»;!' /  •♦^>  «•  .>û  '.I  ',  i.'..'    ■     •;    •<,     ,  ...... 

Vu  la  délibération  du  ciûnBeiil^Bhiaiia|»ai  dtf  :J^àri5^  eoid^ie  «du  %S^  J4uivîer 

Vu  h  coQvenlion  pa^ëëV  lie'  J3  fêviHèr  i^,  entre  lé  inkiSftire  des  Ira- 
vâtix'm^blici<;^iHsaftt  an  hote'd^'fÉtut/  eVla  €oAi6KgniV  él(*ctriq«f-  des 
tràhiWavsdelàm'c^toWdeP^^^  '  '  • 

,^>Vj;iU<w  a«i.M.wa.*-3oo  wj^  Jei« ^^hf^mw  4ç  w  dxnlerfet  loc^  et  lea 
tnMix«fay6«.et  jiotaiiNHicifiiiVUcUiaO);  >K.  .j      .  ^   . 

Vu  les  règieutfMftl4<d'a4ii»niatr4^pa{,piiUiff»i^4^A.ili^idfî^  i^rtui^î,  6  août 
••'liéf'fcèttidld'Ébitertttntfo,    ,  'i' "' •      •'"'.  '    *'  ■     -       '    •.   •  " 

*''AK¥;t^:  Eèï  itf^JipWl'iV^ë^lA,^^^  J3  février  1903, 

entre  le  ministre  aei  travaux  piiolics  éf  la  Ylompagûie  électrique  des 
tramways  de  la  rive  gaii^fa^'Aà^'Pàa^fa.iadtlef'cetivHlHoii  ci^attne&ée 
ayant  pour  objet  d'autoriser,  pour  une  durée  de  MX..moi8»  une  modi- 
fication pF0viaoiVe  des^^krifs  prévus  par  rarticle  ^3  du  cahier  des 
cbarg^^  annexé  au  décret  susvisë  dn  3o  mars  1899  ^  qui  a  déclaré 
d'ntm  pm^  A-^t^ljii^eiiï^l^j^'î^vï^;;^^  ,^(,ri,tj^^.i|Vsoùs-B«is 
a  Bouloc;ne. 

2.  Le  ministre  des  travaut  publics  est  chargé  de  l'exécutioti  da 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joamal  officM  de  la  Hépûbli^me 

Le  Mmittrê  (â$$  IraiMUUp  paMcc.  .     . 

Signé  ?E.  MAftOÉJOOLS, 

.'VI   "ilC'l    i.'    ni)   1'.  i'AV»    tHA'NHtV^^    MB   «\»  '-<ium*iTl 


CCTNVENTIO^. 

L'an,  iQp3  et  le  1 3  février,    .  ,       ■  c   .        t      • 

Entre  le  ministre  des  travaux  pabhcs,  agissant  au  1^910  ^ar^ffjt  et  soi^s  ypyye  do 
Tapprobation  des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part;  '"^'"  '  ''""•"       •■^''''    •'   '  =  ' T  •'•■'•'•• 

Et  la  société  anonyme  étabne  a  Pans  sons  la  dénonunation  de  Cùmpa^/fU  éiectrmue 
dei  Uwnwayt'  de  h  nW  gaueke  de  Pari* ,  ladita  comfMgme  repréMttfiée  p^  M*  Jéra- 
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mt€,  vice-préodenl  du  codmîI  d*«dinia»lnilî^n  «otorisé  à  cet  efiei,  pur  déiibératîoa 
du  copudl  d*administratioo  en  dtle  do- 4o  décembre  lAoa. 

D'eumpMi; 

Afrrvuiii  *<miQ€k.  *  iPart .  d^iegiilwii  1  «uv- 1  pftet NplièHt hdet  >  airiidfes )  Is ,':  âàfAiuià  êm 

I  (krretUrkppH^cAlèhi'iiiipV^k^iil 

Lapeftie  intra^iHurojde  la  ligne  de  Moptreaii-sons-Boîs  à  Dôiifb^àe'ItiHi^é^Cffoti 

La  première,  de  !a  me  Vergpiaad  à  la  porte  de  Vincennes;  '  ^^^  '«^!  <  '''"îi" 

|jiaeeoi>4pvdetoi»fcii»V4)^iiiàliéh  te>4fWil>«iieiS>BtertBtagd<  u*tnn.  j(\f\'ti  p.f  u/ 
La  troisième,  centrale  et  chevaachaut  sur  les  deux  premières,  du  pont  de  TpSÂ|^ 
riregaociiç^jftfi^^o^jf^j^siîii^^e^yp^je^^br^^^^       i.niln./no;.  »!  u7  * 
Le  tMtf.panvoyai^w  4}«^y;4hMtwtfW*l^ff€|f^,4e„Hiiw^j^^ 
'  ^  ^    '^  ■  Wv^-3îJP3f^rJ0ma^, 

d<i  cinq  centiiîiai  (  9  QO  ; , 
^         ^    _  .  ,  ^  'ttWeAiiWJ  rtfii^iott^de 

inft^îti^  centimes  fo'iS)  en  i**  c1asse:étid#im^'icëtRHÉ«|i(b'9oy'èn«!rf<«»llir(t 

Le»  tfmaneliei  et  jours  de  fêtes  exceptée,  tous  les  trftlïût?^a]ttMlt'(l*c&>téltaltf<ls: 
<|inlcoiiqiie  on  y  arrivant  avant  six  heures  et  demie  4»i^m)ip  j,i4  ft"lWW!!J^Sl» 
3i  mars»  et  avant  six  heures  du  matin ,  du  1*  avnl  au  5o  octoore,  seront  considères 
eosune  Craiiis  ouvriers;  les  Toyagenr»'^  ces  tndds  payeront  le  tarif  .ojp^i^if^iprde 
f'daaw  à  tonte  place;  mais,  moyenniii4  ^n  so|]|ilém0nt  de  cinq  centimes  (o^oS) 

kiiet  de  retour  valaiMe  en  m*  classe  pour  tous  les  trams  de  la  joiirnee,  , 

dm  9  janvier  S9^  relatif  à  la  réoeff^^t^^\^'Ç^it^  ^i-^iPTflJ^te^» 

Du  25  Février  190a.        '  „     ,  .0 

(^Promulgné  au  Jowf^t^.qffiiiul  du  4  mars  1903. > 

Lz  Président  de  la  Ri^pubuque  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le^décrel.da  g.knvier  ijQOO,  réominisant  le  doînite  de  1  cxpii^italtiQn 
tcrlï.r(uè  clés  rhcV.lflff/delà-r^^  .^n-^^nV^f 

?u  rarticle  7  de  ce  décret,  aiosj  conçu  ;, .  . ^^^  .^„^j,  1 

I  ^oor  rétnde  dfs miestioof»  qai  pourraieatètre  soumises  au,  Comité, Je 

Air  o^nAii  •  «•.iiK     t.  ;  •  i  ■  "  •  'i  »i  »i  •  7 
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vre^rmdent  ]ioarra  Ibrmer  de$  rommissions  dans  iesqnelles  il  appeUen, 
suivant  les  cas^  les  ingienieUrs^eh  -chef  4ftt  i^s  If^^iéiM^S  '4:^Mafrès  dn  coa- 
Irole  qui  seront  considérés  comme  aptes  ^  loit  à  donner  les  renRrigtteùKnls 
nQc^s»ai^:ea,  ifQJtà  apporter  iv(i  çajaqçijiiurs  pwtiçuliàreoi^at  uUk  aus^traviiu 

«Dai;i^  les  inèifies  çÀrçQQslai^cQs.e^.p9ur{iç^  V>èvMt^.iil9l4|sr4(^  ingenieufs 
étrangers  au  service  du  contrôle  et  wèoia^ux  cQrp$  uqs, ponts  :^J:,<;hftas6ees 
et  des  mînes"  pourront  être  dési^iés  par  le  vîce-prêsîdenl  pour  faire  partie  ' 
des  conmiissiom.  •>  *.    '^      .    •      .    t         ',     *    *"      ' 

•  Le  Yice-président  et  le  directeur  des-  chèMlta  'ée^  fbr  ^erëflTt  titénibrbs  de 
droit  de  toutes  les  commissions.  »  . 

.    •        ■    •      '    •  .        '•       '    . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  7  do  décret  do  g  janvier  1000  est  remplacé  oar 

le  suivant:'"         '  •" 

■•  ^    •  •    »•  • 

Pour  rétude  des  questions  courajutes,  H  est  constitué,, au  sein  du 
comité,  cinq  commissions  pennaoeotes  ckargées  de  prépara,  dis» 
cuter  et  arrêter  les  projets  iftivis  destîtxés  à  être  soamis  aux  délibéra- 
tions du  comité  et  de  grouper  les  renseignements  statistiques  ou 
autres  de  nature  à  écUirer  Tavi^  de  cette  a^sembléj^.  .  ,  ..« 

Ces.iîoiinnissioqs  ont  à  exauiÂnei;  notamnoient  Içs. catégories  d'aiOaipes 
snivantes  : 

i"  Commissàm  :  règlenMaAs,*  «gAattx^  installa tioos  de  ^aiies«  €o- 
dcnchemenrts,  passages  à  niveau,  «^,. 

T  Commission  :  matérie!  dé  ïa  voie' et  màtérlei' roulauL 
5*  Commission  :  services. ^es.^raius. et  horaires...  »  ' 

à'  Commission  :  accidents. 
5'  Commission  :  inventions, 

Chacune  de  ces  commiieions  est  «composée  >,  «en  principe,  de  cinq  à 
sept  tUëmbt^s  du  comité,  y  tùtiiptii  ii'n  président  et  uû  ^ècrétàrre 

ayant  voix  délibérât! ve.'  '        *"  "    '* 

Des  ingénieurs  en  chef  et  des  ingénieurs  ordinaires  des  poats  et 
chaussées  ou  des  mines  peuyeot  être  altaçbés  au  secrétariat  de  cha* 
cune  des  commissions  et  prennent  part  k  ses  délibérations  avec  voix 
consultative.  ,.1- .-  .•  •  •  ^ ' 

^'  't^dîrectetW'ari  èdtttrtllëdttaMrs^féteaH^^  chei 

de  rinspection  du  réseau  de  TÉtat  ont  entrée  dans  chacune  àès  cinq 
commissions  avec  voix  délibérs^tiye  pourries  affaires  de  leur  servicre. 
Des  commissions  spéciales  seront  formées  pour  Tétude  des  ques- 
tions particulières  ne  paraissant  pas  rentrer  dans  les  attributions  de^ 
commissions  ci-dessus  déGn^ej$,^lles..poiU'pDt  pQipprendre  toMte^per 
sonne  qui  paraîtra  indiquée  à  miaon  de  ses  connaissances  particu 
Itères.  *  ■     '  •  "'•     ••••.'-..;.♦••    .,'»».^>-    nr- 

"  Leivioe-présidenV^le  dh«etM)[''des«ehenrîtis^fé^8Mt*i&etebTe 
dé  droit  de  toutes  les  commissions.  <  .;.   ,  .:„^     : 

Les  membres  des  commissic^spermanentes  et  spéciale  àlnli  qo» 
tes  présidents  et  les'^eet<élBA»e»'ëo«rtiDtMimés  paf  arrtt<^;te'd^iéé  ^i 
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mandat  des  membt^s  des  oomini36k>ns  parmafietttes  est  d^un  aii;  lés 
membres  sortaDis  peuvent  être  ;reiioiinnés.  '   " 

Les  commïssîons  se  réunissent  %ur  ta  confbcâtioii  de  ietit  pïiésMent 
dans  rintervalle  des  séances  du  comité,  aussi  souvent  qu'il  est  néc^- 
sairc  pour  i\e  pas  retarder  la  nfilarche  des  iray^      du.confiîté.  ^^  ,,,^ 

Le  ininistrç  p^ut  8ais)V,(^èctèi|}çnt  .fjha^^nç  des  potbxftîssiqp^ ,de^ 
questions  qu'il  juge  utile  de  leur  soumettre  et  siatuéi;  ^ur.Ie  \j^  du 

2.  Le  ministre  des  travaux  pubRés*'ést''fcMtgiS 'ae'rfeiéctitîôii  thi 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1908. 


Il'  I  ( 


.)    " 


»  ;••! 


Signé  :  EMILE  lOUlsià*^.     ♦ 


Le  Mimistre  det  travanx  pubUct ,  i       i      ^  >  '  t 

âknë  :  E.  MiacEJOuis.'  !  '        "  '  .,..,,, 

•         »TV'>-    î    ^\hi       «i'i;/  'Il  i  "*  V'»/.  )■«  b  'r  flili.i/»;'  ^    Uni» 

M'  43550.  ;r^  Oiçj^T,a^prou.yajit  la  sahsti^iitipa  d'une  S<^afit^  ^f^r^yme  , 
'  aa  rétrocèssiohnaire  <jtes  Tramways  de  Maubeage,  ^^ 

(Prpmnlgaéan  JdoriiatoAcifi  dii  14  mai  1905.)  ^^  ^^^ 

Ll  PRKSIDSlfT  Dl  Là  IlBPtJBUQ0E  ÏRAUçÂISE,' 


I  <•     '•/, 


Sur  le  rapport  4u  minisire  dips  travaux  publics;   ! 

Va  le  décret,  dfi  7  mai  igoa»  qi^^t4/4écWé  d'utilité  puUiqua  et  concédé 
4a  d4yiarieiiieot  du  NqrdA^étyJblifsetmentdWjréteau  dia.trfjimBp  itractioti 
mécanique,  destln^'ç^u  }f|ftn§port  ji^^voyagfurs  dans  ia  vdlé  ^e  Maufeeuge 
et  ses  environs,  et  qu!  a  approuvé,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé, la 
cpnvention  passée, ie,a6.iexrler  ^^cçj,.'ex>,"Çifelp  préfet  du  Nord,  au  noAi  du 
dépar^ttient;^  et  M.  ittciffri,^«,.ppw^,Ja  /^éV*Qqç»s\9i|,^^e,j;.eut,çe^jse^  en- 
semble ledit  cahier  dés  cbar^es  et  ladite  convention: 

Vu,  notainment,  farticle  4  de  cette  convention,  ainsi  conçu  r.,,. 

«Le,  rétrocessionnaire  devra,  dai|s  un  délai  de  six  mois-,  à  partir  du.décret 
d*iiti]fté  pubMqùé,^  9^  sîilmtaer  une, société  anonyme  dont  la  durée  devra 
être  égale  à  deUe  de  la  rétrocession»;  '"        ''       *       V 

Tu  les  denoandes  présentées,  ie  6  fanvier  igoS,  paT'M.'l^aéifn  Beàu^  d'une 
part,  et  par  la  société  anonyme' di^ér  Compagnie  des  tramways  électriques 
Tt^ioHûaxde  Manbeage^  d'autre  pa^,  en.Aii^  de  faire,  approuver  la  substi- 
tirtion  de  la  seconde  au  preimlier  coniufie  rétrocessionnaire  dn  réseau  de 
treiqways  de  M»«feeug«^ett'Hiv^>mfls<f  «ifiwmMe  ie^ftgeiAeiit  fn'îs  par 
If.  Lucien  Beau  de  rester  solidairement  responsable  avec  ladite  coaip^iiie, 
ntiriini  m»^  c^kt)de.fli${f«^  à{ da^efVi^Hi^^asel  ds,  ««Urlesîr  ^oio!  «^prouver 
fa  substitution  ne  tous  les  «ngageoiço^liar^  contnNa1«a«ettiliei1s^^^^ 
tement  da  Nord;      ,  ,      .        .  ..   <.r  ;  .  T 

Vu  Tavepant  au  cahier^  de$  charges  |UQ^\é  au  décret  du  7  mai  1^01 
hBI  avenanrt  passé*,  H»  jb'atrfl  igoS,  entre  ïe  préfet  du  Nord,  d'une  part 
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M,  Lucien  Beau  et  la  Coiupaguic  de^i  4vaniwa\  s  éieclriquiyr'régiofKuil  de 
MaubndM^,-d!aiiAnQ/ipari^.<.  •  r^.     .  i^:  KJUi»/  i.  i.  4>U'.^..i:i-    ,i  .  .  *.       '    ['       .  ,. 
Vu  les  délibérations  du  consei!-:géMltM'du:^k9rtt;<  eii^  éate  da^ay  ao^ 

(3  iloceinlno  190-^,  ao  dê<VtiiV)rC^'iV;dï'Hf^î^5aMe^^^  ''^'"^  " 

I     Vu  les  lettres  du  préfet  du  Nord,  en  date  des  19  el  a3  décoiTTtil*8  i?j^V4  e! 

17  janvier  190^;  -  tm>   up   ••»  nti«,f.o-.  «lè  o  h 

Vu  lfttM)dd'*ii-9Qiff"i88Q^  et»  4epftlmaàmmsdB»êetn^'hâètèkikH^àkêêt 
tiamways,  et  notamment  i  article  10;  ^''*'  '  '  ^  *  i*  ^'^  ''  J  •••«  •JK'- 

Degrbtb  ; 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  :    ^ 

V  La  stfbslitution  à  M.  sÊodii^  àm^M^  ïa  société  ÀnôDyine  dite 
Compagnie  dès  i'ramways  ilêctriff^er fiqtiMLUx  de  Maubêiige,  comme 
rétrocessîonnaire  du  reseau  dé  tràiûways  dont  rétablissement,  dans 

la  viUle  fJ^^^^J^^^)ç^g©  et .sçs^,çm^?w/5,rS^..fv!ri'^**iP*  ^  ^9';?t.f¥^^ 

2*  L^avenant  au  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  passé,  le 
\o  avril  1908,  entre  le  préfet  du  Nord«  d'une  part,  M.  Lucien  Beau  et 
la  Compagnie  des  tramways  électriques  régionaux  àv  Maubeuge, 

d^autro-p^t^-^  ^)    i.tiOM  \^  -^.x^    '' \  i'^"  1   'VïVj*;ï'^.:  ^  ^vvo^-^'A)   t^'.i".  — .1    -..  . 

Lédit^aVetiânnt»teta'annexéaiï  présent  décret  ^^  -■    . 

2.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  électriques  ré- 
gionaux de  Maubeuge,  sous  .ptûnedei  dfehéance,  (Tengager  son  ca- 
1>ital,  directement  ou  indirectement.  d%ns  pne  opération  autre  que 
a  construction  et  1  exploitation  oii  reseau  de  tramways  mentionne 
à  Tarticle  i"  ci-dessus,, wiMjyA*Vorô^té:|«*tiV^ôi4u^psé^^^ 
décret  délibéré  en  conseil  d'Ëtat.  .      .  ■  .       . 

ÂinlA^pi4to.(d(^:Jtri^V4U«.p^i^  ,eat,,c]^Wg[p.4^.Vpx^ci}itioji,*i 
préanii4»d6cvpt4iq«iiaeim  inséré aaJBa(^^iîll^^^^  ... 

I«  itfiiiû(rei(««  (ravaiia;pa6/tci«  .    .,   ,^^  .•,.,.,!   ,//  ,,,,,  •    ,  , 

Signé:  E.  MawAot^i-I-^-.J.  'iltl.M  »r;i  .'I-  m)..1.|   » .!  .  {tv.i-.f'i..t..,     * 

au  cakiâr  des  çkarge§  tmnexi  m$' décret  dm  7  wm  1902,    ^^^,  .^^^ 

'     f^»''»  ,.;•*';'  (•'»''»'l'  ^.'Jv  ""-'"'"'   '    ■  •'•     fn»(|;  !  .tl:IJ     vu  .'. •  ».  ,.     L.V 

M.  ie  prétet  du  Nord ,  agissant  au  aoni  et  poar  )e  .CMûffe  an  .Martement ,  c«Mr- 

mén^i  à  la  déiii>«ration  du  con^il  ftoéral  en  <ii^  duaf  aoAt ,  -  'n  f  •  m 


Et  :  r  M.  Ijtcien  fieaa#  demenrtat  à  Maubeu^.,  rue  LazatoBrQMliMy^  li^  -j^réÈm^mt 
1'  la  Compagnie  des  tramways  él^triquas  régipnaipL  de  Maobettjse ,  repréienté^^ 
(ta«»soId*admimsU^9n.eif.^aff,4up.d^cen^^^  ^^.        ,,;.,,.)„.,...  u  . 

il  a élé  coavofia  ce  qui  iQÎt  ; ,  :^iH>i  -i'»/nti(  v  . 

•liMd»ll[>êisèaUiiièas^dNi^f^  4»Vt  pattru^cgi  ert^jwp»tet4n»p 

le  troisième  paragraphe  suivant  :  ;r,i  ^]  îiIt-,  |  trffinrn.ilnit  t-i    ^vRv»rn;/. 

•Lad^0PMl9iifti»ii)de  M,  l»«iwaélN{WMiM!plinilfAMdFV^^  iffit 

eoBstate  que  les  autres  lignes  font  une  recette  bnite  kiiomr.tnai^e  «l'^u.tnoins  vingt 
■ûlie  francs  (  10,000')  sans  qne  tootefois  le  délai  pour  IVxéèîiiiÔn  ifé  éétte-fi^hè^l^ulsle 
dépasser  dix  années.» 

Fait  double,  à  Lille,  le  ao  avril  1905. 
,    „ ..  IViur  iVfptiirtittrtt/eiirj  de  la  Comuagnu    *  '  ,     «   ,/. . 

f  ,  î    .      »      I    *         I  DBMBI1Ç*VqKT.  , 

ciaq  ceDtiaies,  flécimes  compris.  —  Signé  ide  h^rarmel.  i  wi  n.df  '    > 

T  4355 1. —  DÉCRET  déclarant  d'uiUiU  pablùfue  les  travaux  d'étMi{senàmli 
doRs  le  département  4^  ia4»J^VQk^lii^4i99^'U^ 
UB,  pont  Saint-Charles  et  de  Chaïles-tes-Kâax  à  Chinrfin-les-marches. 

Sur  le  rapport  do  ministre  des  travaax  poBiics , 

de  la  Savoie,  de  dent^i^M^^  îlfe'^kai>«]fti)1^ffti  tfîWii<é{3Upiqtd^ 
an  transport  des  voyageurs,  des  fcagages  et  dos  tçl'grde  deprées^en  grande 
vitesse, jpntre,  dWpart,  Çhaiiibéry  et  le  po6<  SSmt-ttiàVlèS' [la?  Côé^im, 
et«  d'ait&4  pAm,  'èhsdfes-iëiiÙ^ux  et  la  gare  de  Glii^niivies-Marches  (réseau 
tai»i.>oivMéditerra«ée);  •  ' -  '•=".  ^.»''  '»^'' ■  ■  '•  '"  "- ■  ^  >- 

Vu,  noianiinefit,  les  plans- d'ensemble  desdiies^i^ë^f^^^    ^      <'c»^^ 

Va  les  pièces  des  enquêtes  d'utUTiS  pu£B<iue  ouvertes  svr  ees  avant*pro' 
jets,  en  exécation  de  l'article  29  xle^lf  ^91  dn  11  juin  1880  et  dans  ]es 
focoiet  détenniaées  jMtr  les  règlements  d^adiyiimstration  publique  du 
10  mai  looi; 

«.         »  •  •  •  .  .      4  / 

.1[n^  notauuuent.  les  délibérations  des  coaunissiQo*  d'enqaète.,  èa'dàle 

Va  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Clianibery ,  en  date  ^^s  ^gj^f^- 
vîer  et  i4  mars  igoi  ; 

?a  la»  diiiibé^àtibntf  ditTionaeit  général  de.fa^&avpje^^en.ilitlB.dBàitii avril 
1899,  ^^  avril,  a3  et  34  août  1900,  et  de  la  conimission  départementale, 


,^,S 
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en  date  des  20  juin  1899,  19  juin  1900,  ^i  m*Ai  1901  et  18  décembre 

'f u  rddbéfliba  dlifscteàTekéeuTioutlvs  tnitanixt  ddAnêevie  SraHkl  1900». 
par  le  dlrectetnr  du  génie  à  Grenoble:»  en  v^rtu  de  Tarlict?  18  dn.'^^ei  dn 
i8aoûti853;  '.      ' 

Va  la  convention  passée,  le  10  avril  1908',  entre  le  pn^fet  de  M  ih^oie^ 
agissant  an  nom  du  dëparlement.et  ta  Société  anonyme  des  tr««nravs  «le  la 
Savoie,  pour  la  rétroc8S8i<m  de  retttrepnaet  «inii«^|tie-  iè  «ftfaienidaa charges 
y  annexé; 

Va  Tavis  du  conseil  général  de«  pont»  et  oëaniBsées,  en -date  du  s»  joiiiei 
1902; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Vintérieur,  en  date  du  29  août  igpa  ; 

Vn  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d*administration  pubU(|ue  »  en  date  des  18  mai^'^ 
et  6  août  t8di  (^  et  .i3  févriec  .i^m^'^i)  .t 

Le  Côbséil  d*État  entendu , 


n-i  I'.  •■■ 


DéCRBTE  ; 


Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement, ''dans  le 
déparlement  de  la  Savoie,  suivant  les  dispositions  générales  des 
plans  ci-dessus  visés,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  méca- 
nique destinées  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  des  colis  de 
denrées  en  grande  vitesse,  et  éventpellement  des  marchandises  de 
petite  vitesse,  entre,  d'une  paft,  Chambéry  et  ïe  pont  Saint-Charte» 
par  Cognin,  et,  diantre  part,  CliaIIe»-le6-£aiU}t.et  la^aredeChignia- 
les-Marches  (réseau  Paris-Ly«n^Médfteri»|iée). 

La  présente  déclaration  d'utili^  pnbiique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  ëxproJDrîations  nécessaires  pour  rexécutioo 
desdits  tramways  ne  sont  pas  accoiypti^  dans  1^  djéiÂi4^  Uoi&«a>,à 
partir  de  la  date  du  présent  décret.  * 

2.  Le  déparlement  de  la  Savoie  est  autorisé  a  pourvoir  a  la  con- 
struction et  a  Texploitâtion  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agît^  sui- 
vant les  dispositions  de  la  lot  du  11  juin  1880  et  ccmformément  aux 
dausQS  et  conditions  ÛV^  cs^^ïçr.dçs  çba^gg^  ci-4^ssus  vnsé. 

'  3.  '£st  approifvétt-ki oonventi^ft  paêté«,  fe-itoàinril  i^i^^iealrele 

Sréfet  de  la  Savoie,  au  nom  du  département,  et*l«'8»dété  arnoB^fflte 
es  tramways  de  ht  Savoir ,''p<lur'da'rétnok;esnôn  des  ti'amwyAys  sus- 
mentionnés, conformément  adï  cpttditioiis  ducabiordes  chaînes,  nn- 
nefcé  à  cette  convention.  /..'*•..      >      *    ' 

Ladite  convenËoa,  ainsi  que  le  cahier  des  diarges  et  lés  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

'  4.  fl  est  intèrdft  à  la  Soéfëté  ànërij^Aiè  des'tràAwa;^  dé'îa  5^jr6ie» 
sons  peine  à,e  déchéance ,  d'engager  son  capital  ^  dîrectenfient  ou  îndfi- 
rectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ôùTè^^loi- 

«       ■      <  4  >  . 

'  »  i 

^'  xn'  série,  Bun.  629,  n*  10747.  ^^  xi^  »éri^.  Bull,  aigt ,  n*  58657. 

'' xii*  série,  Bull.  864,  n*  iiaaa*. 
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lation  des  lignes  de  tramways  qwitti  sont  concédées oli  rétrocédées., 
sans  V  avoir  été  préalablement  auVorisée  par  décret  délibéré  en  con- 

5«  Le  minintre  dcé  travaui  ^^ubHics  est  dbvoegé  de  rexécCktiôn  du 
jniéiâitdéeret,  q»i  seta  inséré  mi  JSà/2^m  cle^  joiiy, 

FWt  ^  Paris,  le  ix-  Mai  i^S.  '    , 


\    ,  .•»  ..  fil,  .^  •  «*» 

^COKVËUTTOK,  ,       . 

L*«n  1903  et  le  10  avril, ^  ^,     <j. 

laitae  les  soussignéB  : 

M.  A,  J>fib9re  eu  Ormriez,  préfet  du  départaneiitile  Iflf'Sârléfe,  c(fiderdelâ^Lë> 
pom  d'boaaeiir  et  de  Tinstruction  publique,  agissant  aaj^K^fn /H ^w M cooipie  dudit 
département,  en  vertu  des  délibérations  do  conseil  général  tu  aate  dès  13  'avril 
1899  «  99  moAt  1899,  sS  avril  1900  et  9h  août  1900,  et  de  la  commission  dép^rte- 
flale  en  date  des  ai  vmî  1901-  et  18  <lécen>bv«  190»,  <  ^       a. 

ITune  part;  f  -:  ,  .      •    .     ' 

Et  M.  Philippe  Grotset^  admiaistratear  délégué  de  la  Société  anooyioe  des  tramways 
de  la  Savoie,  agissant  au  nom  et  pour  le  cotnpte  de  cette  société,  en  vertu  d'une  dé- 
lation spéciale  qui  lui  a  étë  dolmèé  parle  V^onsèil  d'apdminlstration  dans  sa  sëaiice 
^  5  Janvier  1898,    .  *•     t   ^^   .•';,.  ^ 

Dautrepart;  ,..^.      ,  ,     : 

fL«itieoiMenacai|iii  suit:  ><       :.:.:..  i 

Abt.  I*.  Le  département  de  là  Savoie^  «iblli^te  de  fÉtat  la  concession  d^on  réseau 
de  tramways  routiers  à  traction  n^ac^qiiaitpiHir  U  (niMiport  des  voyageurs  etëven- 
tucdlement  pour  le  service  des  marchandises  entre  Cbambéry  (place  dUtalie]  et  le 
pont  Saînt-Charfes  par  Cognin,  et  entré  âballes-Ies-Kaux  et  la  gare  de  ChigniA-les- 
Xircnes.  .       . 

Il  s^ogage  à  rétrocéder  a  la  ^ciété  anonyme  des  tramways  de  la  Savoie,  qui  ac- 
copie,  la  constructioa  et  Vexj^oftation  de  o«a  li|rnès.  Cette  rétroees^loo ,  qui  ii*^tira 
d^fet  ^*4?n  vertu  do  décret  k  hmsrvenir.  est  faits  suivant  les  dispositbns  delà  loi 
(kl  11  juin  1880,  san^  ^bvention  ni  garantie,  et  aux  conditions  suivantes  : 

fi  Le rétrobessfotiùidi^'se^' assujetti  tnvei^  le  dépàrteMeat à  todtés les  obfîgatî5ns 
inpoaécs  par  le  cahier  des  charge»,  annexé  à  k  présente  convenlioa^de  même  qaîl 
bénéficiera  des  avantagea  résultant  de  cç  .ça^uer  des  chajfges,  lequel  est  conforme  aa 
cabier  des  charges,  type  annexé  au  décret 'du  6  août  1881  et  modifié  par  le  décret  du 
tS  ilttler.  t^aSt  ss&fdea  Madiâiarisiia  apyofftsi  aax  iTrtlelM  to^  9iv  ^,  fte  et  la 
aBppBe9iiS0  4^aflâ«lea>5d^  9^     •.  ^  '   t  -   »^  ..  '  v 

3^  Le  penonnel  deirQ|pkùlation|i(Bra  de^  nationalité  ftYn^4|iaç,,  sau^  les,  4î8pens6s 
one  pôom  accorder  le  préfet  dans  certains  cas  particu^ers. 

k,  La  présente  convention  pourra  être  dénoncée  par  Vnnfi  quelcpsiqua.  d^  parties, 
9  die  n^est  pas  sanctionnée  i^ns  on  d^  fie  six  mots  à  dater  aa  signature.   . 

5.  Les  tarifs  oue  la  sodété  rétrocessionbaire  sera  tenue  de  soumettre  à  Tenquéte 
avant  Térganisation  ûw  service  de  lA<pelifta%iaiié6  sur  la  ligne  de  Cbalies-lés^aux  à 
iaj|iue  dc^Chignin-lea-Marcbes ,  seront  ai^  j^lus  ég^u^  à  çç^^  ù^séfés  f^  l*^irtic!(|B  35  du 
aimr  des  diarees^  annexa  a  là  présente  èonvenliocL,  '    , 

9.,  -^^^ast  la  ai^ature  de  1  act^a  de  r^tfoçession,  \t  rétrooessioanaî^  4jépoaera  à  la 
Casse 'des'dépéts  ei  oon^ignafiûns  uneisômme  de  dnq. mille  francs  (,^,000^)  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sucïCtàt  calculée  cojorfbcméinentaa  décret.  d«  3 1  janvier  167», 
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(m  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  tér'iprofit  «le  kdite  caiite^  dê^^eUn  dft  eea  va- 
leurs qui  Marnent  nomioatives  oa  à  ordre. 
Cette  somme  (oikÊMiMrké*càiàÊdmuÈÊSÊÊmbÊi)6e- îémWmpwhev  >  n*  .i 

.proportioaneliemeul  a  ravancemenf  des  ttavaUi.  Lé  aernier  cu^iU(4m^  w^ftra  tan- 

7..i>aii%'i».ca«  oik.  laidéofaéftDpe  seratt  prooonpée  {)ar  appl^ïstM» 4es  fru^os^  so 
à  aa  ài^  ealiiar.des  fihangjN'.wiB^ :à.|a.Bfî4««}to»;»^ 

rétvocalsiooBaife  à'  tiir«  de  oawtfopgefttfiat,  deviai^m  la  propriét<(  fa  dépaitfyoçm 
flIlQi  rastora^Aoqnifltf*.-   .  ..•( -         u        .  .    •  c. 

8.  Le^rétrtioiWBtéiimif»  écwa  ftdrgél<cii«-éi  tJwgieiio  àOlaniftéryjT  ■    ^ 

Uton»  te  «as  oè  il  ne' faaffiat  ipaa  Mt.tdulè  «wadifiartàan  î>oa'MniliaàtMwi  A  loi 
adressée  sera  vadaklè  iorafa^elàt  sels«.faite«B»a6QltarttÉ  ffénénl  da.ia'yiittihirtii  et 

la  Savoie. 

9.  Le  rétrocessionnaîre  s'engage  k  acquitter  !os  tVais  délimbra,  d^enregisirement. 

poncroat  d«aliav  liea  la  présente  oa»fve9ti#n.4al  le 

l'ait  èh  double  original ,  A  Clia^héry  ,<  léir  jbur,  mois  el  «n  que  des^tis.    •* 

»•• 'lAu«tai|^>roavé'i  .««i**».  ju  <w'(i    »>*  *'n>  .     •.liiiiei.'ssppraafûc  •         >< 

U  Préfet  dt  în  Savoir ^  Lè^hAroèetAùnnà^rt'l'^-  ''^* 

Sifirné  :  lbff.bvre  pc  UBosniB/.  Sigiic*  :  Gros&bt. 

Enregistré  i  Chambéry,  le  \à  itWil'  ï^t  vôh  i^,  AiHô  <^o,  oàsé  lO^;^-^  ftieetl  : 
un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  ^S|gné  :  BoitaHL 


9.  Le  rétrocessionnaîre  s'eniga^ 
d*ec^»édition  et  aoirea  ajaicmels 
cahier  des  charges  y  annexé. 


.«        1       M'  •     .       ; 


CAHIBR  DISS.  COiBÛBS. 

•l*.  •  ■  ■  •»  ••..'!  lit  I     '  t 

TRACii    IT.C<^ilSTR9CTI01l. 


Ol^et  de  la  ccmeiMloB. 

Art.  1T.  Les  lignes  de  tramwayr  qui  font  Tobjet  du  présent  eahiBr  âea  cbai^ges 
sonldestmées  an  transport  des  voyageurs  et  év«tttaelleinent  ati  service  des  marcfcanti» 
dises. 

La  traction  amn  lieu  par  locomotives  ù  vapeor  ou  par  fous  autres  moteurs  méca- 

nî<][ae5  agréés  par  radministratîon.  , 

2.  La  ligne  de  Chambéry  au  pont  sâint-ChairiM  »'iftftndi».da.la|daced*italie,  à 
Cbambéry ,  au  pont  SaintrChaiies ,  sur  la  xojQte  nationale  nf  .6 «al  eanippmlawk la jrvmte 
nationale  n*.  6. ,  .  n    -t     .  .'  ». 

La  ligné  de  Cbatles-les-£aux .^  (a  gare  ^e'.ÉhigmA-l^'Marche^  aura  SQn.orîgiiie 
sur  la  route  nationale  n'  6  à  la  jonction  du  chemin  qui  aboutit  au  casino  et  en^f^run- 
lera  la  route  nationale  n*  6  ;  son  point  teitninus  sera  situé  en  face  de  la  cour  des 
voyageurs  de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée.      • 

DéialB  d'atécalida. 

S.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délid  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'ntîKté  publique. 

■  Les  travaux  devront  être  commencés  dans' un  dâai  d'un  an!  partir  d<jla  raêine 
date.  Ils  seront  poursuivis  et-  terminés  de  telle  fa^on  qu^  la  ligne  soit  livrée  à  f  ex- 
ploitation dans  un  délai  de  deux  ans  à  partfa-deiaMéme  daVé. 


lui  'm^Tiiyy  "ij  >■) 


saillies,  «era  aa  plus  àe  trois  mètres  (3*)  pour  les  locomoiïvérièt^KkcdMS  mè^es 

DaoiiiaA. partie»  à  itouXiNtûan,  ki.liirgûiù-  4Aire4ânHOi%».a]èsiJkrée  e«tne  1er)  J»prds 
lea!rafls^jMib^'wi:mtoo:qiNitnBi«io|ftrM:i«4/C^  .;. 


f  ^  ijë#^«di||iieaAmia'«9MbtP0Éb(3aidéititBtar«n 
poom  être  inférieur  à  trente  mtoes  C^^*)*  '*'  "'^^  ^  "*^  "  *^"  ^"^   '^'  ''  - 

Le  maTiinii»v.4|»y»<i44Nrtt^f<<w^.<JM>>^  vtpBalfVrT#^3t  )i#UH>Mimi,(9".f»%9i>*pv' 


l^ea  déctitîié»i4iqifespolidant  atu  eoorbes  de  faible  rayèm  <l|WtMiti  être  réduites 
antauft que li^re  ie  pooira^  _  .     .  ,^.  .^    , 

Le  eenceBsioanaire  aiifa  la  faoallé,  dans  des  cas  exceptionnels  ^  de  proposer  anx. 
ditpoeitioas  da  préMnt  article  les  modificatiotts  qid  liii  parahraient'âUleé,  mais  ces 
aiadifi£»t^ns.M  pwmrpDlf  é|^,ex^tét;i^^if«e.,n|oyen^^.V^j9f^^  do 

t*Éiilorité  compélienté  pmm.fLp^jMiavef-.i^.lfispieta^d'êitéci^iqnv  ,    ,.,  '^  >  1. .,  ^  ""y  r  • 

Établlueiaent  de  U  Toie  ferrée.  rr.Psrtiet  accessibles  ans  ^Foltoies  ordiniJiei* 


6.  Dans  les  sections  où  le  trayiway  sefft'ëtaMi  ear  «ne  partie  de  la  toie  publique 
sccesâble  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du 
•ol,  sans  saillie  m  dépressibif^'^siil^aM  lê^^fhBTiStABi  de  la  voie  publique,  et  sans 
sb&ration  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens ^ttans versai ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 
m<Mns  d'une  antorisation  spéciale  du  préfet,  tes  rails  seront  compn's  dans  un 
empierreroent  d*au  moins  trente  ceiifiigki|epi[o*3o)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
l'entre-rails ,  et  à  cinquante  centimètres  Jo"  SoJ  4U  moins  de  chaque  côté ,  confor- 
mément au  disposition/ j>rëscHfi^  ^'&/fe^préTCt|Slà'  liT  proposition  du  concession- 
naire, qui  restera  changé  d'établir  à  ses-t)pais  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  de  la  vofe  pubfîque  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qa*e«debem'ile'rdiipte«^tecnpé  par  le  matoriel  de  tramway 
{tontes  sMItiesi  comprises]  ..U  m^jogaeif^u^  l^l^^^e  i^haussf^e  d*^  o^oius.  deux 
mi^joi^ai4c,ç^pUpiç^4gtfe^  A  çine,  V95t|ire  ori%prjç  ,^_se;faD^r 

pour  laisser  passer  le  matenei  du  tramway  avec  Te  jeu  nece$iHaire. 

dix  centimHrei»  (1    10)  au  moms.  .a  ,,i.»»  •/ .fi.- v  •  a,.   -  ji.- ^  -    .  « 

Gn  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  \i^  io)  de  tarj^eur 
sera  réservé,  d'antre  part,  entre  le  m%t4ciel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  cdm- 
pnaes)  pt  les  limites  des  propriétés, i^versônes  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils 
passent  en  avant  de  ce?  prophètes.        '     '  ,    7  " 

•  La  voie  t(rf&é  sera  étaMiô  de  UUe  so?fe'qiie  îa'VferttUlfe  (fés'|itiHifei  les  bltis^sail. 
lentes  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  rareté  extérieure  de  raccotiâmeht.  Ùans 
tes  parties  ou.  Ta  voie  sera '(?(a!)Tie  soit  sdr  ft'lofd  d'tth  tefiibtiit  fl^  blus  d«  dndn'aute 
cenlîmetrps  (b*Wj  5é'  hilàtt^tir,'  kbW  ïè  ràn:?"a*\îtt'tâiai  de  d^BWroii  dVW'dhstacie 
contînn  dépassaftt  le  niveau  dîfs^iilè^rÈèpil'isVH' sera  '^néna^  rfiV  'espace  lifcre  fan 


.««««.  jQÎJiiinte-quioze  centimètres  (o*'*'|5)'de  l&rgedv  entre  la  (jdHid')a  ^Icr^  safftante 
dn  matériel  roulant  el  la  crête  du  reninlaî,  le  Dîed  du  déblai  ou  l'obstacle  continu. 
Four  les  obstacles  isolés,  cet  int«^VÉilf^  léA  rtÔuU  à  soixante  centimètres  (o"  60). 

EtalHisscmenl  de  Ta  voie  ferrée.  —  Pariics*  apfi  acp^ble^  aux  voitiuo^  ordiuAfres, 

7^  Si  )a  vole  ferrée  est  ^tatdie  sur  un  ^ccc^tetnenl  înter<i2t  ctiDc' Vdlturèi  ordinaires, 
die  reposera  sur  Utiê  coQCbef  de  bflt(à»t"l!*hii  infèt^  soixante  ceritiniMres  (1*  60)  de 
iar^enr et ^Ka  moi» *tteMé^tSi|  CeiMft^ftef <r* 95> IfépalsW^iif  toMtle ;9[eA i^n arasée 
de  xdveau  avec  la  surface  de  Taccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 


La  partie  de  U  voie  pubiiqae  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  or- 
dinaina  et  de»  piétoiia  fwMMtAïa^^iie  l>»gèii  mÊÎimÊBÈi  dd-ctiuf  mêtHes  dtfqttiM^ 
centi]»èCiresi<^'*5o), celle largeor  mhihnnm  étatittneauréeeii  dehors  de  l'accotémart 
occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  éef6ht1lfië^:tés'tu  dépM 
des  BMltéHattt  d'eniretieâ  de  la  rentes     V  •  '  " 

L*aai«iité  cibdipéteiitâ;  )patït  statuer  Kor^  j^HMai^^d^itkàlfeWI'DdciM  éOftk  i|«ie 
remjpisicement  occupé  par  fa  voie  ferrée  soit  limite  du  côté  de  la  cnaussée  de  \m  Yoi^ 
pttbnqne  an  moyen  d*uoe  bordure  d*aa  motrrs  'qàiûi^è' tentim^tres  (o"  i5)  de  saflfie  en 
pîerresk  plMe*  d'une  solidité  suiiîsanto.  BUe  pourra  égatemeot  prescrire  aaos  tes 
ties  de  roqtes  ou  de  chemixu  dont  la  (lédivité  dépassera'  trois  ceathnètrea  (o^o^)  ^ 
mètre  rétablissement  d'an  demi-cauveMi  phvé  le  lon^  des  bordoresiefr  pierres  *Oii'i»c 
tervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*So)  au  moites  Sef^  i^éserfé  entra  n  vertietle  de 
Taréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matérîel  de  la  ymt  ferrée;  dd 
antre  intervalle  libre  de  un  mètre  quarante  eentimètfet  (i"4o)  subsistera  entre  le 
matériel  roulant  (tontes  saillies  comprise»)  «t  les  limites  des  iwapriètés*  riyerammi 
09  iefi  aUgnemeots  apfwnyéa,  s'ib  pasaa»i>M:a«9*-4»  «M.  rw9>pwMib^  .     . 

La  voie  terrée  sera  établie  de  telle  sorte  qpa  la.  ^enlicate  da^pwjifa Iw»  pin»  mMmUm-. 
du  maiévi^  roniaDi  ne  dépassa  pas  i!a«4te  eijukkuw  de >>'arffi>>^nM>fit  J)w  fai.j>aBtira 

la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  centin^èlM»! 


où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante 
(e"5o)  de  hanteur,  s«it  le  toar  d'ontatas  d<^i4^W«ù#iu dltiy»  ghilM^  «Hf  - 
sant  le  niveau'  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  li4»rp  d'au,  qaeiHs- 1 
qioâaze  ceotimèlres  H>*7,^)  de  lac^euc.  eotoi  la..piiiie  la.pHta  satUanle  dMi«Mâttjei 
rosiaot  et  U  limite  extérieure  du  iNvnfalaâ,  da  dMaipada  tohataiplie  9QaimL,Mmr 
lea  obilacle^  iso^,  cet  iotervaUe  açr«r.ffè^  à -i^iaaaUrfiaMtiioètB»  (ft"%fe]K^ 
Les  rails  qui,  à  Tes  teneur,  seront  aa  niveau  de  iwscoieiiMMt  régolàfisé»  »• 
ront  sur  Tentre-rails  que  la  sailUe  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  dea 
du  matériel  de  ta  voie  fiHFrée.  •     r    .        ..-    .    ^.  .       ,  ..     .  .l 


'VM«ifeMi*«viSia>«iriai9Mt; -»  '  -  ' 
8.  Dana  les  traverses  des  viUea  et  daa  YÎllaffes,  tes  voies  ferrées  devront.  1  m<^na 


type 

Le  mînimnm  des  largeurs  à  réserver  ast  fixiST  d'après  tes  cotes  snhrantas  : 
0}  Pour  on  trottoir  on  pour  remplacemQ[M;iàÂéna£er  en  vue  de  t'étabt&aemeDl 
d*un  trottoir,  un  mètre  du  c9ntîmètr6s.(i*ioJ.  Cette  largeur  .sera  mesurée  à  partir 
dea  lûgaites  des  propriétés  riveraines  bâlie^  <ù}  non  ^vi.  dos  aiigoements  approav&i  /siH 
passeul  en  av^t  de  ces  limites^  ,  ./]/     .  ,    ,  .    "^ 

6)  Entre  le  ^tériei  dp  la  voie  fi^rrèe  Cpaftié  U  ^lus'i^lbuiiie)  et  le  bord  d'an  ^t- 
tolir:  •    ■   • .' 

1*  Quand  oa  rèserta  le jtatV)n<«»wtf  da«,voitmpa(atdii|rireft.>  deux  niètrea  ■oiiMta 

ceDtimètrea(>-ao); 
a*  Quand "OM  snppdme  00  ftaltottnétaieAl,  treille' tteÉKStoêCHffe'((^  *  * 

QouMl  PétaMiaèemeiit  da  tramway  sur  de  larges  trottoirs ,  eiistânt  dans  les  tnirefses, 

auraétéaiHoHsé.onferaappItcatSoBdiBlfai^cle?:  ' '        '    ' 

9xéc«(iao4M.tfmr«wc.>>  ■  ••• 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  ,et  du  rétahlis3ement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matSnani  neufs  de  là  nature  et  de  la  qualité  de  eeax 
qui  soaA  emfioyés  dkutftiesdita*  ehauaiéei.  . 

Pour  Ift'XétafaiiaaeaMnt  dea  chauasdea  pavéea  an  moment  dé  la  paie  de  la  voàa 
ferrée,  U  sera  (bomi,  en  outre,  la  (maotite  de  boutâsMs  nécessaire,  afin  d^opéser  ca 
rétablissement  suivant  les  règles  de  rart,  en  évitant  remploi  dea  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  aocienae^  chansséès  remaniées  Oti  reAAes  à 
nenf  <;^ui  j^'auro^t. pas  trouvé  leur  oiwM  ^f  >^^^<)^^  sei^iQit  laissés.è  la  li^re 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fors,  bois  etautces  éléa)eiDitj^cp|Mll|ptila;df^ .701941  feR^^  d|fnfzoai^ ^tre  4fi bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  * 

Volss. 

10.  Lm  voisa  devront  Ctre  ^labliei  doM  m$»S^  fwitide  ^  inrec  des  pa^t^iaiB  de 
bonne  qualité. 
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Let  x^Oft  seroDl  en  tifw  et  du  ^qiÂM  de  ^oaUMrze  Ulojjrripuiief  (i4^)  âa  moîni  par 
■ito^cntffuikt,  ils  seront  p^s  4Qr,4e9iU)iXf^^eikA  raifoo  da  dpure^  «ravenes  auumm. 
per  reîl  de  W  mètres  (lo~).  4,       •  ...  .     ,., 

Les  hdls  à  gorge  pènront  Tin^-qaati^  IdiognHMPmi  (  ll4^.)  mi  ibuîds  p^r  mètre 
itt.jpoiv^onV  Ttff^ftfs:  directeoMAJi  «ur^  «ol  etr^eROPt  relié*  pfMTtiles.eiitM-i. 


^  j  .     ...  Ooi««t  ftetionfc.  ..    ,,., 

4ê$  inpM«Mnisap  tm*  tes  pouls  àa^pmnofom  •t-à'ieuie'ié^iiiîlM'de*  vvysfMBm^  •  ^ 
Utm.m ,jam  «sofooi  tem^d»  pf«i4i»'«p  de^leisnii  4ei/ mariluuidisa*  que  4aM  le* 
firesct  rtwtlnoi  désÊgaées  àeetefitt.  •  •  •>  -.•-.».>    -tt. 


inétés 

■pésttt,'qii*il  sera  ëtâblî  des  stations  où  des  fialtei  pour  îè  i/érvice  des  vpyt    _^_  _ 

des  càrëtf,  tKMr  Ift  rëc«p{S6n  et  la  )iti^{^loia  dés  màrcnMndîses.  suivaut  lé^  iacucàlibûs 

r  i^  de  Cbambftv  JÉO  pont  Sàîat:Chilrlcs  ./•  f-  ''•••••    <  -^    ••»  •  '^^     ; 

K  Ceffttfr  et  aa  ptfnt  Sainl-Charles,  une  balte' j^Ur  Te  seHiée  des  voyageurs  el  des 
messageries  et  éventuetleiaêat  une  garj^  Qtiyerte.au  senice  des  marchandises j^ 

A  U  place  d'Italie /au  Château,  au  droit  de  la  bifoi  cation  du  chemin  du  Qianey 
tU  FaYorîte  et  à  Vi mines,  des  haltes  pour  les' voyageurs  sans  bagages  autres  (|ue  Tes 
^  pifpiel»  a  la  main.  /*    ' 

2*  l%iie  die  Chatles-les'Eaiix  à  la  gare  de  'CMg6iii-lès-^!^arcbes  i[  \ 

A  Challes-ies-fiaux ,  à  SamUJeoire,  à  Chignin-ies-Marcbea ,  une  halte  pour  le  ser- 
nre  des  voyaeears  et  des  messageji^i».  gj  4¥<\ft>Utlkin>Bt  onagare  ouverte  au  service, 
des  mafcbandisea. 


m*^     f    *«  %  ^       ,'■■••  •!•  ê      ,        pt  ••••        *«»■«!%         *<*4'*  'J»>'-.  'I  P  m        $ 


{ 

f  m      *  f  *  •«  4  -  * 


KKT&XTIBN  KT  tXfLQlfÉkJlOI^'.' 


.1  •        ,  .     .  ■«      ' 

■atietlan. 


cÎB^ôante  centimètres  Co*5o)  <iui  servent  d'accotements  éifcéneurs  aux  rails. 
KéfttBMi  4lc4  pallies  ^  route  am  de  chetnltt  attéh^te»  p«^  les  trâvai»  de  U  voie  tutét.  ' 

15.  Lanqae ,  poov  hhumfUmJéommLJ^téftiMmm  ije  Aa^mia  ferrée,  il  aéra  intos^ 
snre  de  dmalir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  U  voie  publique  situées  en  de*- 
bors  des  lones  ou  de  VaccotaaoeBt  indk|aéâa/4q0«nff ,  IliUvra  étra  pourvu  par  le  con- 
cesômmaire  à  Tentretien  de  ces  parties  pendant  une  année  i  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  rérection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terraina, 

Kombre  mlnhiinw  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  âtre  faits  tous  les  j«urs ,  davs 
chaqoBtena,  aar  toéto  Télandneéawiigiia^aBt  Aié'àMxdB  \"  maiaB  a5-ootob«*e, 
et  »  <{Bilreshi  i5  octobre  au  1*'  mai 

Vatièriel  roulant.  7-  Umltatioa  de  la  >rlteise  et  de  la  longueur  dus  traint.  ' 

•  « 

15.  Le  matériel  roulant  devra  aatislaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fiier  pour  lies 
MBBports  militaires. 
La  voftores  a  voyageurs  seront  chauQ^es  pendant  la  saison  hroide. 
Les  trains  se  composeront  de  six  voitures  an  plus  et  leur  longueur  totale  t»*» 
pa^  quarante  mitres  1 4o"  ). 


La  .«itesii^.dfi0  tiAitts  en  jadiaipchc^  s«m  »  #»  Elna«  4e  vii«£4-çinf|  lulom^trea(s^')  4 
l'beore  sH  est  tait  usage  de  freins  continus,  ttt  de  vingt  kilomètres  (ao j  à  Vheure 
^"à  est  laii  usage  da  freina  ordinaires» 


''dm   {^g-'Ui-.-       •       •  .      A31VB    wp    «fit- 

.aoir. 

fin  le  même  joar .épte»1ftooqcfi«i««f  idtti»iniipri^'4l«  ÎQIl«i|^^ 

"téèvkiSf)^  oétoluo  i<|6^ifil^  n<Mjf;fDf  î  »''n   «rrnf^  i.*)"»'''*»  f^f^^'i  '»'î  '»r"n.".'r»vf«^-»r»r,-v  9  | 

et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiritÉiÉant  en  jouissance  de  tons  les  prodmta. 

âftecf  t#nlMie9  i^^t«ll4t49Qft(i|i^3^#Hr  M).4<)t<W  .ijo^f^rBV^^^  iMa  <«> 

changeroenu  de  vo»<î%»ii4»qu^..Aoflçwite%„  Féf^,Qçat^4^ 

machines  fixes,  usines  et  installations  de  tonte  nature  etabues  en  vue  de  la  prodnc- 

tion  et  du  transport  tf^'i'V^eV^e'ëtei^frf^âè  \du  kirti^'^érà^  à  l'exploitation   du 

"^t^aMTftkiys'tMffiint^MMv^tdebentié^^^^  das  iriiaiquiAM'iexCtnai* 

'«illrt('4l0aArdi»:dMa4aiGitl«gIrtfirAfaii»  d«'lnaiit««^  erdiKJeAaaplpyer  «ffé^hlûrrm.^^oB 
Mlt'1tftMfiitel>t(iff^^<«(f  ttflrH^j^wC&amcsv-iiHB  cbaetasioiaitfm  tië  aerinfttit  ^ait.ieai  «m- 

'litf^de'faiiifMMipIsiiierfiwA'^eeibMfièteBmfliièrcellB  »^'>    «  >:   ,  r-  -»' 

£n  ce  qui  concerne  les  obieta  mobiliers,  tels  gue  le  vntiMtà  tnnkint  1  tiilnaiiniai  ûtâ 

i-iÊtèi^^mi'.^iiài^k^  ëesiJMélMraiêt^eaf^fscÉai;!! âtafceq  i6nr»eir  diAtt  46  te  tv^oi    * 

.«ft-%Mlittté<Ott'>poitt-  tta|le'>|iiirtJ0O|a^  MCBa^cmwaJdii&vtÂ  éim  jd>BR|ifei*àifii)aù 
pôûvolii^y  iuf^'OMUèiÊm  U^faleuiiidW  bbMls.TrèpH9)befft  payée  tia  mawriMiurt 
dans  les  six  mois  qui  suivront  r^pijça)jion  ,q^  1^  cf>ficession  et  la  remise  du  matériel 


sera  teun  de  1  éJer  ces  approvisionnements  de  ta  même  manière.  Tou tHttttS ^ fÉtat 
ne  pourtn  iHre  ublij^é  de  1  éprendre? fue  iesrfpprovisionneoients  nécessaires  à  i'ex» 
ploitation  uu  iramMuv  pendant  six  mois. 

L<»  (jiiipd<tifiotJâ  (}Tf('p^(^«^âëflt  U  ]^ri^i^'^ttmA'^ï}a"^U''àtf  le-ftéarememeat 
déciderait  que  les  voies  ferrée^  ùoHêÊÈÊ  Uté 'ftiaiMliwuftfcs  en  tout  oa  en  partie. 


•    .  Lft.'D.'tts  le  cas  où )d  Gou^ereeiBjeiildéoiiiaRaÂU  9^  «iQ!iit^|îx«,  ^^e  Up  W«5  <«Tée9 
doivent  étr«  5upf»rùnéèe  en  Idut  ou  ee  partie» :Oes  .voies  lesoml  eolavéos  ^•^le^.jJjBnx 
•Mratit  réunis  1  daa»  i  «M  ^nxoi^. par.  4tè  jnixxtk  iej[  HHx  Irais  4a  '  ooAowmaaiirâi  •  .  sens 
4|ii'îl  piiuise  prétendre  À  aucune  ina<maité.'  ? 


RacÉiat  d«  la  odooesslon. 


I     19.  L'Klat  aura  toujfours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

I     SI  terathat  a  Meu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  i*ex.ploitatioa. 


[' pressent  cahier  de»  change;»,,  sany  tçinir  compte  des  têtards  qui  auraient  ea  lieti  dans 
l'achèvement  des  travaux, 

'     Si  l«  rachat  de  la  cuaeessioB  eotiàra  estiMem^  par  A'F^t  «près  f eiptiilliMia'  des 

quinze  premières  années  de  reiplDttflciaB,'im' refera  le  prix  du  rachat,  en  rele- 

vanl  les  produits  n(>t<«  annuels  obtenus  par  te  concessionnaire  pendant  les  «erpt 

nnéeo  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efibctué,  et  en  y  eomprenant  les 
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imimtAi  «foi  anroat  été  pt^féw  à  tàtr^^Sf^  mbvontioik;  00  en  déduira  1m  produits 
doux  plot  fittfales  anMM  «t  f  on  établira  lo  prodait  net  moyen  des  cinq  antres 


Go  pndnlt  net  moyen  formen  lelliofimittf  ium  annuité  qni  lera  dne  et  payée  an 


Oana  «ncm  cas,  le  montant  de  l'annaité'  ne  sera  ioférienr  an  produit  net  de  la 

wîèm  dea  cinq  années  prises  ^^fji^iip^Bpt^^  cqff^nwm. 

Le  fonceasionnaire  teeerfia,  en  outte,  dans  les  six  meisqu  suivront  le  rachat,  les 


ibmnkqlMls  J^iMrttiitifliliM^piririeai^ieotaPBeÉiÉisawii^aBiYa^  le 
qUMMM^'^  1«  >dttq<a>ttie*|<iWiH»ghe(^a»  WLrlfeltiv7plh4«pmeid»ln4otallté^dfes 
•èjiBbmollÉeHééattttov«Migaio&ftww lotte loeicas'  .1  •>'  n  : 

La  oonceaaîonQaire  ne  pourra  élever  aucune  rédamation  dans  te  easieè^  fiavi  «oîle 
d'm  cènngeaaent  dans  le  claaiMHatKdeb*lKn0lST«i^2hemins  empruntés  par  la  voie 
fcnéfi*  fi90«i^Q|ivellf}.anU>n^  serait  sn|^tituée,^  celle  4e  gui  émane  la  concejpioi^ 

Ul  naaveHA  ^nfonté  aura  iqs  mêmes  jdubits  que  éUbi  <^'â  (kit  la  ^cénoeskion. 

'  '    ■■•;•  /M  '♦    *>  ,  •  .  :  DécMaÉés. 


■1  1 1 


W.  5f  lerVovùes^Sotexanv  n*É j^s  reiti^  stt  préGbt  btlS'  lé^ pnjiÊikê^éAtMk ^hm^ sII 
n'a  pif  commenéé  leé ImMtix^éUttia  te»'deia»  fetérpkl»  Vttrtiéti  »V  U  ericowra' la  nlé- 
cbéanœ,  qtâ\  aprKs  mise  'en'dedtèoré;  ««Heprônone^^  patate  Éiibiftredéii«f«aRii 
piABcs.  sai^itlcoonsret  Cokisea  d'État  paf  là  telle  eonteuMùse*  > 

A^liévcneeili  des  travaux  aaicat  de  dèeb^âase.  ^     . 

91.  Amie  «vie  conceaabnnsâre  d'jiroir.poarapivi.'et  tennioé  Aes  .travaux  dans  las 
délais  et  cooaitions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  divepses 
ahfigadwia  qailai  «ont  imposées  par  le  rè^fpanVdTadministaatioopiyl^uqaa.dQ  ^aoAt 
iMi  ainar^av  ma  le  ovéseot  taAier  deafikeqres*  et  dasui  U  <aa  pxévn  par.  Varlioiftio 
de  la  ki  éa  ai  juin  1880,  il  enoanra  la  déèfaéancak  Dans  tous  Iibs  cas,  il  sera  stamé 
bar  le  ministre  des  travaux  ptÉUica ,  après  mise  en  demeure^  sauf  recours  au  Gonswl 
raat» |hg'tg>Vote  ooniantipuses  •*  -  >"^  '-' 

tv«v  àâ  déefaéabcv,  il  aom  pedrva  HM  k^  ta  eontinuA^ion,  et  à  raohèàemen^  4es 
fà  l'oBéènlioÉ  dea  entras  engagamanlj .  gontraiciés-  bar  jb.  qoucessiooaaiae, 
àrarliole  *i  dniègiemai^ld'atfmittistratiea  psOéîiiMO  d«4  aoèli.^Mi. 

SL  Lea-diepoaltiiNia  deadenx^artides  ^pi^f^técMent-ne  seraient  pas  appliopUea, 

ailndêBliéewca  ne- serait  pas.  encgoan»,  dans  le  cas  où  ic^  concessionnaire  n'aurait 

^__  •■  —     *  _      -      -.  -     -  -  --• 


aes  obligations  parsaite  de  drcoQStances.de  force  majeure  dAment 


.  M'    » 


"nrai  Vf 


»!'         il  '        II' 


HT  l>e9  MAtU»tAKDffleft. 


S 

la 


'     Ttrif 'dés  drolu'ii  ^ttixfWr, 

fav  imlemniseiy  le-cenaessieMnalre'dea'tsanmuiiet-déDenaas  qu'tt  a*enga?e 
I  parle  présent  'ceàierdes  otiaii^u  M  umâ^iÉ  cendltian  eaipfease«qn'i»i  en 


tééleaiea4iMi|;«liona<,  4lieali«isieaâsèà  fétoevair;  pendant» 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  traaiiport  ct-aprèadéler- 


.1    M 


:<  ,    Il  ' 


TARIF.       .     •  ,  ,  , 

l*  PAR  TBTSBT  PAIV  RILoÏiItRB. 

'Grauritf'VitefMf 
(  vatteves  coùvë^es  /  /hu'à'tM  et  IVhuèes  S  gtuct's 

ao  moins  pondant  FhU'er  (1^*  dasxc) 

rVORmro^  coavtrtei;  ieasièn  à  glace»,  an  mûkk»  pcD- 
•    (Uni  ijhi  (iT.  à  banquettes  rembeorwcs  (7 'classe } 


, 

9Z1X. 

Sa 

*• 

traas- 
p«rt 

TOTAVZ. 

•    !>.♦.' 

te,'t: 

fr.   «. 

0  07 

à  bS 

x>  10 

0  oi 

0  oa 

0  06 

Ô60 


7  •  *-''^    •'»    '"  ■' 


Il     n 


Au-dessous  de  îrois  ans,  les  enfants  iie  payent 
des  penèiMii^  klMKtei^aolKyMmiD&iHfU  .  t*  «i 


.  .  ,   De  trois  è  sept  uis,  ik  p«3^eiil  donvplstoe  «ktmt^   r*  ,{i  » 


f.      occupeif  que  Ja  plaç^d  un  voyageur. 

">    Au-dessus  de  sepf  ans,  îlà  payant' pïacd^î^c'  "** 

Chiens  transportes  daaa  Iw  Irai  us  de  vojatreujçs. . . .  «j^-  •.  •  •  ■  •.•  •!/,♦/  j 
Sans  que  la  pJrTceptîon  puisse  ^Ire  iiiTcrîecirC^  mx'ihTimaés, 


'iï2r'4^*««- 


flr.«, 


j   >  •    • 


vfj;;     on»  I    «îi 


.  '     t;'*^    » 


I        '    '     I 

O  olo 


Boeufs ,  Taches ,  taureaux ,  chevaux ,  mutets ,  bètes  de  trait.  « 

Veaux  et  porcs .- 

Iloatvna,  brei>i»,  agaeuBXc,  cfarvnts...^.... ^. ..»»...  » 

Les  prit  seront  le?  mém^.que  le  trtMport  pe  fasse  oar  les  tra|a« 
.spécîaiiJi^,de,.inarG^ai|diAcs  ou  à  la  vitesse  des  tralùs  dé  voya- 
geurs   


4  l 


.-.'>'      -î    .;u  •  , 

a*  PAR   TOIHK.ir  PJUR  .VLOVÙBS».   .^ 


»^      -f       'W 


Tv»;  .!•  ■-    I'.  .|< 


o  1*^ 
o  oA 


,  Mitrthaiulisei  traniport^es  à  grande  viietst.^  '  ' 

Suftr^  —  Poissons  fraJ4.  —  Dfeor^.  —  Kxcddentt.de  btg««ei  et 
manchaudises  de  toute  classe  transportés  &  la  fitesse  des  trains 
de  Toyageurs. .....: 

MarchamdiMês  transporiéei  à  petite  viieft^. 

1'*  classe.  —  Spiritueux.  -^  Huiies.  -^  Bois  de  menuiserie,  de  ieii(-i 

,  turn  et  autres  bç'ia  exotiques-  —  Produits  chimijgiies  i^pp  d4opni- 

mès.  —  GEu^.  ■—  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Caft.  — 

Ùttfgùeê,  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  ootoniaJef .  —  Objels- 

manuDMJtuiés.  —  âmes >.....  .\  ;.'.....  • ^ 

a*  classe.  —  Blés.  —  Gn^ns.  —  Farines.  —  L^:umes  fajrineux.  — 
Rie.  —  Mà!s ,  châtaignes  et  autres  detriréës  alTlnetiiâhéa  nom  dé- 
*  MMiiaéei*'  ^'  iGteux  'ul  -ptitm;  **^  CàajrtiMi'dB  -.Èf^âi  ^Solin 
•'  À.iiréfer  dit  .de  C9tée.   —  I»rni4»es»..— i<^v]»BSA-^,|^UjBfihes.  1 

—  Madrienu  -r-  Boisde.charpen^c^'^r.Maj^ejen  bioç..— <  ^iU^ 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.'  —  Vfns.  —  Vinaigres.  —  Bois- 
sons. —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Golie.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  o»iiofi.  »-*^  ïïkMKMmumàheÊ^  •«.... 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  <(iie  ieaminertii  A&Wré  «^ItaMsbntai-r^'JteUi^MMlNMi 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques*  -^^J^td^o^^.  .^., . .  ^ . . . , . 
A*  dasae.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con 
struction  et  la  réparation  des  routes,  -r  Minerais  de  ttt.  —  Col! 
loux  et  sables î 

Mmpcbandises>  des.  i'%  a%  3*  et  A*  cbwsfs  (cédMetiaude  i&  p;  lo» 

sur  les  prix  du  tarif).  • 

Les  foins,  fourrages,  paUles  et  toutes  maschandises  ne  pesant  pas 
.  6oo  Jiilograya^ncës  sous  1^  volume  dun  mètre  cube ,  6o  centimes  par 
wagon  et  par  kilomètre. 
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l'iirfi 


^  Grande  "viteise,  ' 

.  .1 


•  transporté ,  par  les  trains  or«nair(» ,  dans  un  comj^t^r^^^t  isqlé 
J  an  prix  de. ..................... , .,. .....  ^ , .  .^.  » ,.  ^,  .^. .;...  .^j*.^. ., . 
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B.  n-  2478^  —  4»1  — 

Let'  prâ  Mamùnét  d-éeitti»  m  ooin(aeiiiieiii  ^  f  fcapM  dû.ià  Hètat. 


il  Mt  JtiprMijmfnf  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  an  tmacM- 
MuaM^^ntnt  qa'il  «flbetneriit  Im-même  ces  transporti  i  ses-  Cinai  et  ^ar  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'anra  droit  qa*au£  piix  fixés  pour  le 


La  pertre^tioâ  anra  tien  d'après  le  tiombre  4^  kilomètres  parconms.  Tont  kflomètre 


ealanié  sera  payé  covma  i'il^ait  éticfarpo^u^/en  ^n^iaiw  .,  .        1 

^  la  iiatancfiDaTooonie  est  itdééimn  ài4e«ix,.kiWanbtrea^  (st),  cfle  sera  oomptëe 
|KNir40O3^ka{onQÎetres(s^).    •'  .         *         ^^  •...     ...  1       ;.       ,    .i 

Le  tabloan  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrdté  par  le  préfet,  d*après 
le  procè^verbal  de  dnaîna^é  dressé;  cohtradîctoîrenienr'pkr  !e  Concessionnaire  et  le 
terrice  du  centrale.  "Ce  chaïua^Q  sera  Tait  suivant Ja  voicf  là  fln$  couÀe ,  d*aie  en  axe 
ées  JbMnients  des  voyt^ars  des  stktkms  bxirémès.  'Les  tanfs  plx>p<Més  dVprès  cette 
hue  sesout  sonmiri  *  ikonasicigeliflis  dn  «âaislfe  djbs  traVanx  pabucs:  • 

la  aiBCim  easv  il  ne  ^aarra  étrepérçii  pour  ois  voya^nr  pris  on  kiasé  en  ra«Ae 


on  prix  supérieur  à  ceint  qui  a  été  préra  pottria-  tiiiîaiice  cauplète  qtà  sépara  las 
4BBXStaÇkHis.QittrolesqafilasWpMrbaQi*.«,é(é!eaBCtDé. .    •  .r    >'.'>^ 

Le  pends  de  la  tonne  est  de  nidle  kilogrBfQnies  (i,oo!cr)^ 


pammea  ( so^),  cemme  vin^  kilogranoea  (^)t  etc. ..>     ,    ., 

Toalefoia  »  pour  les  escédents  de  ba|ja«res  et  de  marchandises  k  grande  vitesse,  las 
conpores  setont  étaUies  :  i**  de- zéro  kiioframme  fo^}  k  cinq  kHogrammes  (5^); 
s*  ao-dessas  de  cinq'kilogTainnles  (5^)  jus^a*à  dix  kilogrammes  («o^);  5*  au^desaos 
et  dix  kilon^pmmes  (i  o^  ) .  par  fraction  indivisible  de  dix  Lilo|çraDiaies  (10"]. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcoonte,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
frande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  poorra  être  inférieur  k  quarante  centimes  (o'  4o). 

Les  stipalatioDs  dai  préaeiit agtiôle  seèstf aes  ai%x  marfhsndisea^flaa^yortéas.À  petite 
nlesaa,  conoenieàt  exclttsivaraent''ia'U^edeChambéry4|u  poRlâawUCkartas  par 


••  ^  I  ■^ 


Bagagas. 

M.  Tont  voysgenr  dont  le  l»agaae  90  pèseic*  PM  pins  de  quinxe  kâog«ammas.(  i5^) 
faon  à  p«ycr,  pour  le  port  deee  sagagè^  aacnn  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celle  fimaiiiise  ne  s'appliquaia  paa  a«a  «oftmts  tfansparlés/cratuitemflMi^ei  elle 
m  rèdikke  m  ùo/%  kilsgjpaames  (5^)  pour  leaeufatiU  transportés  à  moitié  prix.j^    1 


,i  "I  II  .7  n  •  n   I  < 


.  «  dewéaf«maapbaodiaea»  efiiais  ai  aulrea  oJbjeUiri^a  4(^igaÂi«dAus 

le  tarif  seront  rangés,  poar  les  droits  à  percevoir,  daiis  les  clâÎMes  awas  Jasguciips  ils 

le  pifis  d'aaaî^îs,  sass  quf  ùsimhs,  sauf  les  eaceptiuns  formulées  aux  «ar- 


ielea  36  et  ay  ci-ai»^  fUcu^'pililVtaB^ise  non  dénommée  puis^  jètrâ  sopipise  à 
me  taxe  supérieure  à  celle  dé  la  première  classe  au  tarif  ci-dessus.  ,, 

Les  easinilalioDs  de/Qlasaes.pouEreiaéti»p*o«isojtf'ameat  réglées  pac  la  cnncassion- 


uue 

.pouDreot  éti»  p*o«isoirai«Mat  réglées  pac 
\%  eBes  «enmiimmédiatomeBi  afl&oliées  et  saumliies  à  l?sdminislratioft,  -qui  pro- 

ira  déiaitifeneAl»     .  .»    ^  ;.*..  i».  ..  .,..   *.. 

•  <  >  . 

Transport  de  maiaes  Indivisibles. 


.!< 


9S.  'Las  dHita depéage  et  1«a  prH  de tfauspert  détarminéa  a»  tarifée  saut  poiaA 
appBcables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  quinze  cents  kilogrammes 
(f.Doe^).        '         •-'■-'         *  '      ..•■'.        .'     •• 

HéaiuncHns  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  tes  ^masses  *mds« 
lisflÛes  pesant  de  quinze  cents  à  deux  mille  ci{ff|  cents  kilogrammes  (i,5ooà2,5oo^), 
mais  les  droits  de  pésge  et  les  prix  de 'transport  sefroni'  augmentés  de  moitié. 

La  eemsasslomsaira  |^  Mvnfa  être  eootraîiit  à  transporter  lea  màisas  pessvt  plus 
dadeiu  aaïUki  ciiM|  cents  kilogimmaoea  (a«3oo^)a  ../«(". 

SI,  nonobstant  la  disposition  qui jMétèda.Je  ooncessionnalra  transporte^  detjÛMm 
îa^fisOiies  pasanVpta*  ^'^ ^'^'^  ^^ ^^  <^^"^  kUagnmines  (s,5op^)  U.d^a^pfu- 


_  5«2  — 

dant  troif  mdi  an  moins  »  aococder  l&^\tfftmm  £kîiitét  à  Ions  o^,  ^ .  (sn;  feraient 

•I    'î  ^-  • 


-»  »  r 


27,  u>,Brixjie  twwpçri; 


4^^yrt;dçterâQUie$^«Qj^^jQ^f<»t  point  appli^  j 

i^  A^xjdfliur^  eli*olj](^  qoi  ne  sont  pas  ominçin^nt  énoncés  djms  ^'tari(^«t  ipn 
ne.pismiept  pà^  fïeu^  cents  kilogrammpff  (soi^^)  fous  lé  volnniQ  d'pn  inè|i^  ci|be;  • 

%*  Ans  mati^ires  ioflammablee  oti  exipkovUes.*  ■  âiw  ABunanx  €t,o^t9  dun^ereitx 
pqutf  iesqnds  des  k^lameota.de  polkw  ]ire9cip«sçi^(dfi9  précauUoni  spéciales  ij  .  : 

3*  AniL  animaux  dont  ia  valenr  iédarée  excéderait  ^inq  mille  francs  (M^>i     * 

4*  A  l'or  et  à  Faiigent,  soit  en  jingeta^^iwit .mnwnayés  eu  tmYaiUéa«  an  plnqaé  d*or 
ou  d*argent,  4iu  mercure  et  an  pàatine,  ainsi  qn*anx  bijonx«  dentelles»  pienea  pré- 


qoaran 

todtëfôis;  les  pfrx  de  tmispoH  d^èrmhiés  1(u  Yatff  sbhl'a(yp!i<faUlte  »  tbiH  'pi 
ou  èoGs  pesant  ensemble  i^ld^  dé  garante  tilo^amines  ^i6^;  dStHefs*  éiVr ojres'^broe 
même  personne  à  une  même  i^ersbilnél  11  eH  ifefif  dé  même  pot^tèk  enitèdéMs  de 
bagageii  quipèsetitipht  efi^emblé  on  hoï^êinénr  plut 'de  éruarante  kllogHimmetf  f^}. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  li^'^fa^pne  précédent, eh  bë  (fm'édife- 
ceme  leè  p^qneb  ou  coth;  hepeét  être  inVol^  par  lès  entrepreneurs  de  meeslig^es 
et  de  roulage  et  autres  intermédhdrtss  tte  transfert  ;  à  moins  qne  lestrvffcleè'pareax 
envoyés^  ne  soient  réunis  en  «tx  seul  cois».  •      .   -         ..... 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêlés'  MnnwBe- 
ment  parle  prèfH,  tÀtlt  pour lil  graonde «fue  ponr'ir  |»etiie  vitesse,  Mtf  la  pro^eekioo 
du  concessionnaire.  .    •     . 

-Bil  co'  fjfért  wmceriVe  'les  paquets  'otf  ^sMt^  'meliticMliés^  ttti'  |M#agïapiie  9  '^èi^deajoi , 
les  prii  de  transport  devront  ênre  ealcnlé*  de  telle  manière  qn'en  auenii'lft««*ttll'de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  pt^r  un  prix  pins  élevé  qu\m  artide  de  vtk^imë  <Mllai e 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (éè^;.  ' 

••    "■     ■•"■•*      ■  •     '■"ibaiisemcdtrfestiu^ft':      '        *' 

"  18.  Dans  le  eas  on  lé  eoncesiioèniiye  jM«mA  eMrfoUiLble ,  soit  fNMir  1ë  fWtfmun 
total ,  soit  ponr  les  parcours  partids  de  U  vme  de  fer,  d'abaiaser,  avec  en  aaiw  twM, 
tioâs,  an-dessons  des  limites  ééteradnées  par  le  tarif  les  taxes  qa*fl  esl  «oiofiaé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ae  yeurieat  étr»  'ysipréas  (fa^aprte  nn  déinl  A  irais 
mob  ta  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  jfNMif  ies  mardiandises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  le  eoneeislonAaiM  itéra  mMeée«n  noit 
d'««iu<?é  parties  affidies. '•"  ".i 

U  t^ereeption  des  tSarlAr  modifiée  M  ponttA  àvéirllen  ^iw9t  fhettfologttrta»  «du 
ministre  des  travaux  publics,  confortnement  «W  dispoilabiis  Htf'li  IM'dmi  jirin 
i88o. 

La  pereeptloti  des  taxes  devra  se  Mra  indisllMMemeiit  et  sans  ancnne  faraor. 

Tout  traité'  ifterticnlier  qui  aurait  ponr  eÉM  d'aecorder  à  en  on  plnsienra  eipédi 
teurs  une  réduction  sur  les  tarift  approuvés  dftmiettraforriielléteenrittteidiL  * 

Tontefbis  cette  dispositicm  n'est  j^  iq^ealile  aux  traités  qui  pourraient  kUMie- 
air  entre  le  Gouvernement  et  le  toncéssioonaire  cbms  i*&itérét  des  services  p^iMca, 
tti  anxrédodiàns'on  romlàer  qoi  seraieni  accordées  pah  le  ewwentnnniii^e  «p  IwdB- 

£n  cas  d^abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellenieni  aar  la 
péage  et  sar  le  traaaperi.  . 

]>étels  d^eijpêditlon. 
iO.'le  coDce^slonnaire  sera  tenu  i*ëffectQer  constamment  Avec  sM/exsialbide  et 


célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs «"beitianx,^ denrées^ 
Aaiidhes  et  objets  quelconques  ti^di  Tui'^ei^t  confiés.      "         •     M  f    .' 
'  Lés'oiAé,  beidîaox  etebjeto  qudetoquM'Serént'ittëeiksjàtâ'igtff«rHy<%^ilsipl 


f     ^      *> 


ce^od;  meotioii  sera  ùuîë,  for  fc  registre  de  la  ^are  «ê^jjjjg^.^^jpigj^  Jjt^^^A 


poor  leur  transport. 

Poor  ks  nMgchandiaes .  aynl  vPnft  iiiéMW  toHftiiiM<w»  j  les  expéfilloos  ftaront  fiea 
sotrant  rordrB.de.4enr  inscription  à  Ja  être  de  déparL 

Toute  âôéffitidtiaê  U^at^HiM^aniifsWk^d^fMJ^;  ^iM'èïjiéâii^'va^ 

lim?l^&ihàS<^mk^)Sa^  EiâSÉ  WT^>ditetittie%&àiid(^^^ 

te.  Les  animaux,  denrées,  marcttandisesetiQkÛ<i^<P)^f>>oq1^'9^c^t)^x|^i^ 
WÇc^  «f!p  .^J^«^^  *?P  f*^  r*«*fnt  des  conditioiif  ci-a^rès  éxpriji^  : 
r  LÀ  animatix,  denrées,  marchandises  &i,Q]by|çls,  qdelc pnqnes  s^  ^'^^fl^  ,Y{t/ç3^  9e- 

rlMf cj i^,çoKreajK>noppt;iyec  If^^r^iesM^all^r f oi:vryu  (|u  H^i  fieqt  et^  p^é^^at^.  i^  ren- 
•al»  WWrt.«W#.l«itoflfîî^^^  *iH,.?Fe»i9»fW  ^f# 'de ..deux 

rBDtrgi»<Ni^ dana>l»j<>iH^iyii  si^^na^fii^iB^ia  renif^  •  ;, ,  ♦ .  ,.^  '.;  ,i  ,t, 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  û^iP^i*  ie,prtfet»  ftUX  ia.pn^lK^^f^^  ^  f^i>' 


Ua,  /6^s.  .-s^poni  .m|>>  4i|fo«ti^n»,^a,4l«a^iVlt#if)eff  d«iyi  le  joqriqi4  f^iivra 
cdni  cfe  leur  arrivée  en  gare.  »•.•.-.       t.    , 

tDiQpa^ie^      .  ,  -.-  I.  ,,;.    I,-  .[.■•*"     "»•    *i  w  '•'    'iti 

ll^jpoiurra,  étaeé^aÛv^j^irif  réd^H»  iq^!P;QUvé<^«r  UtipfAUtr9,46,s  tivM^,|>pbtics 

pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  déUM  P^Uf.^l^A  que  cei^,9i^tç£mU9flS:pvHles- 

sus  poor  la  petite  vitesse. 
Pour  le  transport  des  marchandise  ^j|  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  du 

coiice«ioonaîre,  un  délai  moycii  en*Tre  ceiix  de  îa "grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 

«jmnoipfMldant  fera  .ur^f.pr^x.  «uternij^^ai^  «e^e  oeux  de  la  grande  ^  Â^\^  petite 


fafpaallijr^  dfia  tHaraa  eu  tij^tio^^^'^ni^  9çi  i^i^Mwqj^'^A  4té,  aiutii  q»«  1m  di^fp^iiitioos 
ielatrfcs«ax  deavéoS'^ffiôf^ea^par'rJdS'^U^n^  de  Awt  et  destinée»  à  i*appf^vâ#ii]p»iie- 
mptdfa Tynarwhén  jkm  #ljwu^ . .»•>  -r-  ^.  -rr ,  r  ,  ...^ .,-»..»    .       .,  .,  i  ,  .  .,,.^,1' 

Lonque  \m  marcbandise  devra  passer  d'ime  ligne  tfur  ana  atrt«e.sana..fK>UM(M%'de 
«OQ^MW^,  jif»  d#aM4^vfp4|F^«t4>f  fiWitto  fRi^pc^  d»  jopc^Q  aorpàt  fi»4pif»ar 
l9^fet«««rl«pi#posimudaf09e#râavAiffa^^  -    .     ' 

31.  Lei»iCrait  «iioe«f«»f^4nqDv4VMflyUi9ii|iéa.da^  les  larUa^  tais  qoeoi^m  d'enregia- 
tnanaot^  de  cltargamem»  .dp44clMi|yfaiM^..^t  ^dr  ^m^gasiaage  di^cia  ie^gaiw  et 
Bii%ni.ajni  dOrtraitt#>y^ainipiitiM»  a^aiiell6oiAàtparle-préiei,.sur  1«  proposition,  du 
9pr«H4ai»pftii:e#  |ll>#0i(«^E9i  4i9^j J?ad9pHi,4fV  tf^i^-  de  4raasbordeme«t  to  saionit  laits 
dans  les  gare»  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  nne  ligne  présentant  ^e 

Camionnagt;.  .    •.       « 

5i.  Le  coffceasionnaipe  sera  tanu'd^  Mh^/'^f^  par  lui-même,  soit  par  nn  inter^ 
Dédlaîre  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  caipionnage  pour  la  remise  an  domicile 
des  destinataires,  4^  tpotek  le^  marchaqdises  c{^i  lui  Sont  confiées, 

\jt  facfiagd  et  ië  caihionnagè  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  ^n^fon  de 
Içftnri^n&B-  pin»  q.tte  poor  les  intrea  qoi  dejaserviraient'soit  nne  popiitatîon  agglo- 
rnéiée  de  m^os  tie  trois  mllld  habitidits;  soit  un  dftntre'de  population  de  trois  Mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5^}  de  la  gare  du  tramway. 


—  b6k  — 

Lei  tarifs  à  percevoir  seroi^L  fixés  pitr  le.  juDéfet*  sur  la  proposâtion  da 
aaîre.  Ils  seront  applicables  i  toat  \p  moii^^  sa^.^Utiactioii. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resiéront  libres  de  faice  enx-mémas  et  à 
lenr»  frais  le  fiu^ta^e  et  le  €afn^onnayi.<^y,^^|»f<^h^^#ffM|^, 

Traités  partSniBèn. 

35.  A  moins  d'nne  antorisaâon  spédiie  4>  ^vSblc  il  est  mterdit  aa  eottcoMion- 
nairf»,  conformément  à  Tartide  \i  de  la  foi  du  i5  jmBet  i845,  de  firire  directement 
ou  indiractamefit' êff^ ^e^TUiiHBpriie^ 'd^J'tf'àtl^Mi'C  clé^'t^^^a^iiH* oct  dé'Wiértfttndnës' 
par  leiro  od- pw eÉn ,  ifcHM^i|HMMpie' dért^mmWion^ fnû  Rniue  ode  ce  ptuksef  ctré ,  va 
arrangements  qoi  ne  seraient  pas  conaentb  en  fkvéttr  ék  Ifooies  tes  eblrepiiscÉdésseft- 
vanfc  ras 'mêmes  vêles  de  commnnicatiûku 

Le  préret,  agissant  en  vertu  de  l'article  Sg  dn  r^ement  d'administration  pabii<roe 
du  6  aeèt  iSSa,  psasafiia  les  mesues  àpMsdhV'l^oo^  assorer  la  plus  fomplMe  éga&té 
entre  les^dnersis  entreprises  de^truèpottâMls  kmtïï  raptratts  avee  in  tramimy. 


EnbnsGheiDcnts  IndiutrMs*  '—  Tarif  à  peiceveir  poaBT  fè  inét^îîél  pf^tS. 

5(1.  Le  concessionnaire  sera  indemiîvé  de  la  |oiu»t9f*9^  ^  i'e»rai4%appi 
nel  stfr  les  embranchement»  indiistrîels  4eaM9rvajit  deà  cann^ffSt  dea.minwm  ^àsf 
usines,  par  la  perception  d*une  redevance  qui  est  axée  à  dofue  oanliôies  (tV>  fw 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  k  quatre  oenfiaMs  (ii*),.(tfir  t0noe.et  p«(  «luW- 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longneor  de  renbfanchemeftt  «jLoédeea  oa  kilo» 
mètre  (i'). 


•..-  • 


'  ST1PULATIOK9  BSItATlVIf  Â  1>1TIM  imiTIGSff  TVBLICV* 


Fonctfonnaires  ou  agents  dn  oontréle. 

35*  Les  fimctiowuma  •n.apMifci  chargés  de  Tinspectioa,  da  ooakrôle  et  ée la  sur- 
veillance de  la  voie  ftrrée  seront  transDortés  gmtaUeaient  dans  les  voitiuDas  de  vna- 
genrs. 

unwnJOVKSm  pOam. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tema  de  recdy^ir  4um sea  f oîtwes »  au  heans  des  46- 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  oa  nan  d^Ha  eonvDyaar. 
Us  sacs  seront  dépesés  dans  an  tnOrt  feonint.à  étL  La  eanvayeur  aura  dia&t  è 
aae  place  véacrvée  aaasi  pvèa  ^pM  pesrilièe  de  ee  ceffinu 

L'administration  des  postes  aura,  en  oaftia»  la  diait  de  fixer  ans  voîtans  da  Tas»- 
treprbe  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  de)  transports  ci-dessos  seroptl  pay,é|  par  radmiaistnrtion  oes  postes  con- 
formément aax  tarifs  homologués,  saof  dans  lé  easoù  l'Etat  se  serait  eogagé  à  foonûr 
an  conceasioanaira  une  sohvttstian  naa  annwités  ûeas ea  cas»  ^  «v»  ib  dépêche»  et 
la  convoyeur  devioni  être  traaaporite  graMiittuMal 

Le  ooneessionnaire  poonra  étrelenn  de  fioîer,  d'après  les 
pasèes,  Thenre  d'aa  da  ses  départi  dans  cha 

Le  montant  des 
aura  imposées  au 

lui  sera  payé  par  Tadministration  des  pestes,  que  llenirisprlsc 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  lait  de  gré  à  gré  oa  par  deox  ar- 
bitras^ Ea  cas  da  désaccord  da  ces  arbitres ,  tut  tiers  arbitre  sera  désigaé  par  la  conseil 
da  préfiectuM^-   . 

Colis  postant.' 

Le  cooceasiannaire  seraten^.decaopérecao.seiYicadeavOoUs  poatiMx^.QanlfpcBaé- 
ment  aux  lois,  règlemeats  et  tari&  sor  la  matière  dans  les  niâmes  conaitsana  qae  la» 
compagnies  de  rhemms  da  fer  d'inlérét  ^néral. 


B.  n-  3478.  —  96».  .ir 


I 


•     9i<  -rr  î*ir.  '*.  '    tt' 


tin  de  pourvoir  m  lw  ^«,fQi|l»)Ue^.^iW^T«lk^  k.làîA»  4b  éfn 

^nBt^  fiafC3.  t^Upa^momètf^  dpj(^,çoftç^^.„      .       ,       , ,.      ...,.,  ... 

Le  premier  ^ertsm^t  aara  heu  le  01  aouJt  qai  siuvn^  |«  a<)cv«t  d^  ofmtesfiWîkt.à  Ift  • 
cttse  d^  Jiré^ner-pajeQr  ffénjSnd  dp  k  S^^vol^,     1  .    .  '    ,  i 

Lt  soiQ0i6  aOtfirente  i  ht  fracâoii  o^uméo  coBBpiiia  ttitre  1«  déel«niltoaMi^irtfliiè 
uàB/çe  et  le  ^** jaaviiar  stùvimt  sen  calcoiée  au  proraU  du,  i^»mkm4e  joar» 


38.  (Porté  à  U  convention.  )  ,        ..... 

3lL  (Pirté  à  \m  ««Krenlioa.) 

M).  LéP  «anfeMMioiifl  «pif  VéMmiieiiif  «feè%  lé  d&MMioiiAÉlre  «t  rudiamistfaiMln 
mmjflkèâf^Èéeiai^om  et  de  Vh^mwéfcttiaft  de«  deiue»  du  fséeenigahier  des  cha«:f  e»^ 
«ml  jBfées  adviesttaftivenpMQQit  dét  le  ûoàseii  dfi  ^téfi^c^fw»  dii,  d^ftcli«eefa«  (^ 
h  Seroie .  sÉitf  recoure  an  ConseSYaTEtat. 

Wtb  fffenrfgMWttcnt* 

U.  Les  fiw  d^enBe^îatrement  dn  présent  caln^  des  chaïf^  et  de  la  convention 
ëaœxée  senmt  snpportes  par  le  concessiinMneP 

.►.  j.  ..i  .a.  ^..ïr  ..i,-;i     Â  eiÉÉII)éèy;lè6fé»nérÏ9i». 

Lu  et  approuvé  : 
Lu  et  «nprovvf  :  ^,^f  k,  PrffHde  I»  8*voie, 

£»  BdltHfimsiMmùrm,    *  fié  CoiiMvIfer  depi^cftirp. 


Pari»,  le  1^  mai  ^903. , 


I«  Ministre  des  travaux  publics ,'  ,       . 

Sx^ne  1 E.  MUiitntioUus.   .  .^.    ,      .  ,  *,  r 

»;i(l       «■•(•ti>*|'«»'      *C'        «'^        •'  »'  *' 

IT  435^2.  —  DâcnsT  approkvaiU  h  ck(m§0meB4  éêrétr^€éê8i0nnaitv 

pt  k  Tramway  des  Mies  de  Meilhanà  la  gâte  de  Saiiit'€harles ,  à  Marseille.  ■ 

1  .        .■•  .....  .      . 

«  Du  11 M^  1903.      ' 

(  Provulffoé  «1  Journal  oMcitl  an  ih  mai  looS.) 

•  .  **  .»,.'.♦    ^   ••  il        '       ...  I 

te  le  rapport  cb  où^iâtro  à^^  trav^wt  pnbGc^  1    .  >  1    . 

ÎB,  avee  la  coKveiitioa,  le  ethiet  ée»  dbarg^  at  le  pian  d'ensemble  y 
MMséft,  le  décret  du  17  août  v8^t  qjoi  a  (J^M^rd  d*utiiité  ptibliqifte  et  coa- 
«dé  à  la  Tille  de  MarseiHe  une  ligne  de  tramway  a  traction  mécanique 
testinée'  aa  tmasport  des  voyageurs  et  des  petits  colis  entre  les  allées  de 
irîlhan  et  la  gare  Saint-Charies ,  à  Marseille  «  et  approuvé  la  convcotion 


.,,.,»  -n  '        ■  •  I    .      1     -.  .    '  •    -         l"   • 


«  <  .    .1  • 


■^TlfWY  •'^  «»n    ji>    .-»t.'i 


passée  J'to;!  a  i  JoiUbt  ,)9^<  ifotf^  44»  mimiÉi  M^MsUlef^tUf  lyfiiifcikk 


'd«ns.  iiMii'toKirMUiMaïalé  dMp  twitorto  dmij^lk^  «è^nlUMe  f^  >^éiec 
yHIc  ,  de  ses  engagements  solidairement  avec  ladite  société»;  ^^î- 


,  Vu  la  dcmBnde,pi:ésent^e  par  îe  sieur  Poney  et  par  la  Coropagafe  générai 
tûaSi'm^âé'Xh^mk^' ^^/^f?btfrfi^'rflit6\'Sâfî6Îi ^tîtPsïïI)Srtra&  M\eA)nd 
au  premier  comme''té.to^^W0ûriMddré'd^^ 

la  gare  Saint- Charles;  '  '   m         m       »  -m  -^ 

Vu  la  délibération  du  conseil  monicipal^ik  )!(fârsêilie\  en'^ate  'do  S'aei 

1^99 V  -:m'}"]  .4.1' îm  •  'vrî'.i^ 

Vu  les  propositions  présentées  en  vue  de  iiiodiGer  les  conditioii^  cl*e\ploi 
tation  du  tramway  des  alléea  de  Meilfaan  à  la  gare  Saint-Charies  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d'alilité  publique  <ynvèHe!ftii'<èes][ik*é>positio&i 
en  exécution  de  Tarticle  29  de4aleî  du  ii  juin  1880  et  dans  les  îortni 
déterminées  par  le  règlement  d administration  publique  du  18  mai  1881 

Vu  Tavis  de  la  ciianil)re  de  coi)afi||tç^p^  de  Marseille,  en  date  da  1 1  féviic 
190a; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  d^e  la  commission  d'^quéfe  »  etf  dat 
du  24  février  1902; 

Vu  iià.  délibémHola  fhi  ooteseil'  généHél  dcs^  Bottcfaes^lu^Rbdnv^  -en  dat 
du  29  «uhr  igoaV  *      1 

Vu  Tavenant  à  la  convention  de  rétrocession  susW^'dfu  1^9  jbilîet  189 
et  au  caliier  des  charges  annexé  à  cette  convention,  ledit  aveAant  p^iàsé,  1 
7  iMi^rs  k^o^ifADinSi  Uiqaainftfdfi  MarMiU«v '«m  nmatite  iftxviUe^  càloae  pari 
le  >»Jèijr  Gkariâs  Ponr)nel'fla'iÀ<iMpaeQie:gènéi*âie>' française  'd»  tÉainuY)! 
d autre  part;  *   '    ►.       ' 

Vu  Tafis  du  conseil  généra!  dès''poriti' et*'c1Vaussées  (4*  section),  en  dat 

()w,7o.(,ti.i^rç^j^Q2^...,  .....  ^  .     :,,  •;;.  '/.-...^     .    . 

Vu- lia  loi  dui  il  julu  a^o'sujt  lbiH:hemins  lie. ibc.Uliuléréi  lucâl  ei  le 
traui>\a\s,  et  notamment  Tarlicle  10;  -  ^,^    ,> 

Vu  les  règlements  d'udministration  pnbli(|ue,  en  date  des  lâ  mai  ' 
'et  6  aoùl  1801^*1  et  i3  février  i^cx)'"'  ;     ,  .    . 

,  i.  Le  (JmmsqîL 4'ÀWit  ai4eo<W«t .  .<  -     • 


'»     I    ,       »: 


Dbckktk  :   '  '  '  .  •      •     'i         . 

Akt,  I".  Soot  approuvés  :     '  •     . 

i"  La  substitution  au  sieur  C^ttW^i  Po^y-del«  Gompagoiegéoéiâli 
fratiçaisé  de  traniAvays,  comme  rétroces^iounaire  du  iraïQW^y  de 
gjléos  de  Meiih^n  à  u  gare  Saîjoi-Cliarjes;  dôai  l',ctablissémeuè  dam 
la  viiie  deiiiarseilitt  a  faà  V«bjetdai(iéoret'*«Qavi8é  éwij  août  1897 

i"' L^âVetiant'au  tadïiet  defe  cbàrgtM'ét  "à  lacbntefhtiortl  annexés  i 
ce  décret 4  ledit  avenaut  passé;  le  7  ^ars  igoS,  entre  je  ihaire  d« 


"^  xn«  série.  BollL  6sg,  n-  TC';à^.  '        f'^itt*  série,  Bulh  ji-^%  ,  n*  SÔT^^. 

«">  xn'  wrie,  Bull.  664,  o'  11^22. 


n.  Il* -478.  -     567  — 

WaneiHe,  au  nom  de  la  vitte.'^^^iine  part,  le  sieur  Charles  Poney 
et  h'Cofaip«giiiQ^gétiëraléYrii»ÇBff80dë  tram  >   ^  , 

Ledit  aveilKtitirebtëia  hrixMï^é  ^ti')^^  ^    '  '  '       ^ 

iadÂjrBctWBMil^'  dans  .«ae  <Hf^ésa^M^  ajulrci  qve  4«^i|C^A$liriA«tl9P.«fi>ii 
11asip4aîiatiMi!idés  ligumi «éfli  INuajMy^yiLfaâ  «Mitttétt>oaédée6,^aabs 
rafûir^  pf<alcbto]iieiit''atiMtsé(r'{)aT  déea^  détib^'eft  cfmreîl 

«  »  «A  I  '  '  '        :       â 

•  I    ,      ■ ,     .     ,   *  •    «  1   ^     >  I     I      I  I  «     p  ( .  ■  t  ,      ,  • ,  '       / 

X  La  mioiatn)  des  ^trayaiui  jmbjykv  le^  jçJmli^^  ;dp  rexécution.  du 
FAit..à.Pari9,^le..»,i,Mfti.Aft93,^;,  ^,„  ,  j..»,., ,.,  .«.  ,V  u-  >.«  »..•    . 

Signé  :  EMILE  LOUBET.      ' 
Signé  :  E.  Marvejoit^. 


'  *     '•        •     .     ' 


AVBiNMNT. 

I/Mi  1905  et  le  7  mars, 

llQtre  fes  aouasigiiés  : 

1^  aieat  iIiiCiCàaiiot>.tiiaire  de  U  tîHe  4e  Nflmcllle*  «hevofiér  de  lit;  Région  d'hou- 
Mur,  agissant  en  cetle  qualitt'  et  en  vertu  d'une  déiibëration  da  conseil  umnicipal 
en  daU  dq  8  »où»  189», 

•       •',**■  *  ail 

Le  #eiir  CiL  i^iM^^  anaifni  eaÉaaprcaaûp.de  iiatatts  piiUiits  «demiciliè  et  demeu- 
mai  à  MaraeiUe»  Me  Piefm-Dnpfé»  ni  74  fteeeessionlnirede  la'%ne  des- allées  dv 
^ieiihan  à  la  gare  Saint-Charies,  à  Marseille, 

£lle  sinv  £.  0«P7>adaitnûtnileDr  déltîfw^al  antorité  ipécieleEQent-  par  la  iioni- 
pagnia  fénéraie  irançaise  de  traaavttya,  Ëoaàtà  anênyma»  aont  le  'siège  social  est  à 
Paris,  99,  roe  de  Londres,  arâsant  en  cette  qualité  et  an  nom  de  ladite  compacnie, 
ai  verte  d'une  délibécaÉîôn  dnroooaail  A'admmiitratioa  an  date  do  s  mars  189e, 

D*aatre  part;  ■•'  '»      ' 

Q  a  été  exposé  qae  le  sieur  Charles  Poney,  rétrocessioiiaaire  de  la  ligne  de  ti'ajn- 
«ay  des  allée>  de  Meiliam  à  le  gare  Saint-Cbaries,  en  ïerta  d'une  conveniioa  passée 
avec  in  YÎUe  de  Marseille  le  19  juillet  1897  et  appronvée  par  décret  d*otiKté  pnolique 
CB  date  do  17  aoâti897,  s'est  engage,  par  rarticle  7  de  ladite  convention,  à  former, 
ansKiôÉ  apK'S  le  déci  et  d*ntilHé  publique  et  an  phis  taré  dans  les  six  mois  à  dater  do- 
Ci  décret,  me  société  anomme»  d'une  durée  égale  à  la  coocassioa,  qui  loi  serait 
sabatituée  dans  tous  ses  droits  c<»iune  dans  toute»  ses  pbliga^ions. 

Povr  tenir  cet  engagement,  le  sieur  Ch.  Poney  proposfa  la  Compagûie  générale 
iBHifiâfle  d»  traoïwayi  peoitlai  être  sofastileée;  >  ".        <       . 

La  ville  de  Marseille  a  ac.cepl<^,  par  déH|)ératîon,du  conseil  municipal  en  date  du 
S  août  1899,  d'appronver  en  principe  cette' rétrocession ,  sons  diverses  conditions 
accH-pCées  par  le  sieor  i^rurr  et  par* le  Coaipagaâe  générale  française  de  tram>«a\>. 

En  eanséqnance,  et.ét«it  enlendn.  qoe  la  Compagnie  générale  française  de  U'ain- 
aays  s^cm ,  api^f  jipprpl>atj(pi  de  radminia^raiioQ. supérieure,  substituée  e(  ^obrogéc 
éan^  iaos  les  droits  comme  daa s  toutes  lf3s  o1>]jgauons  du  rctrocessiormaire  rè.^iil- 
tant  de  la  cimventîon  snsiîsër 'pasîéè  enlre  Ic'sîeur  Ch.  'Ponry  et  la  ville  de  Marseille 
le  fo  jaSIet'  1*^7,  ainsi  qnr  du  caliier  des'  charges  approm»  par  le  drbret  M'utif  tt> 
lailifcifùc'jtn  dele'da'17  aoeftS^*;;'!!  a'été  cenTeÉu'requf  seitr' 


—  5Ô8  — 

Aat.  J"  La  co^venlioii  <iuiaJuUl<4jt^7  Alt  coiylpiétée  et  iuaiUfié6,^tjyd&- 
tion   de  l'article  a  bù  et  la  subsutuUoii  des  dbj^sitions  suivante^  apx  articles  I 

et  7;  '    *  ' '      -""       '■ 

Art.  3  bis,  Les  horaire  tètâ'qû'rlisbht  prévtr*  à  Varli*1e'iH  du  câbîer'tféîtfhâï^, 
seront  établis  d'accdrd  çutre  la  ville  de  MarseîUâ  .et  H  eomjpagoia  rétrocesMonaiire 
avant  d'être  soumis  à  i'appix>batjon  préfcctofaïe*  ,      ,       .        . 

Dans  le  cas  où  Taccord  ne  poûirait  se  faire,  là  ville  et  la  compagnie  s'en  reùiettraot 
à  la  décisioa  do<p9é£et  ■•:.»    ('  k.i     <ii  .1 

Art.  à.  La  radeVancedvfr  ptv  lu  wiiiHiBagiitf irtlriirtti émoÊàte  à  ia  fiila  ëa  MknA 
sera  régie  par  le^  conditiona  de  4'aptim'i«'4i0.1a  oooveatMMiidu.âDoveflaVreisoo 

passée  entre  la  ville  de  Marseille  et  la  compagnie  générale  irançaise  de  tramwayi, 
convention  approuvée  par  le  dfciet  du  38  janvier  1901. 

Art.  7.  La  Comftegtiie  g<énénde  lraa4;aîaQ  àt  taaawtpfi  sert  'lubstitsée  d*Diie 
manière  coniplrte  au  sieur.  Poncj,  et  cciui-çî  s^a  dégage.  de,toute|  se»  obligations 
vfe-à-via  de  la  ville  de  Mamîlle. 

2.  Les  articles  id  et  a3  du  cahier  des  cliarget  afmexé  au  déei^  cHlèSBUs  meo- 
tionné  du  17  août  1897  >ont  complétés  et  modifiés  comme  il  est  dit  ci-après  : 

Art.  i4'  Le  concessionnaire  devra  eiïectaer  les  parcours  directs  suivants,  dont  la 
cin<|  derniers  empruijient  à  la  fois  la  ligne  concédée  par  décret  du  17  aoât  1897  ^ 
urie  partie  du  réseau  (Jui  a  Taft  l'objet  'du"  u^cret  du  nh  jaci'iei'  1901  t 

i*'De  là  ffare  Sainl-ChaHes  aux  allées  deMeiTljàn  et  vïce  versa: 

a^  De  la  gare  SaintrCbarles  au  dépôt  de  la  Capelette  par  le  couri  Lieutaud  ot 
vice  versa: 

3**  De  ia  gare  Saint-Charles  à  Saint-'Gioiât  par  la  rue  Paradis  et  vice  versa; 

d'  De  la  gare  Saint-ChartiBS  à  Téglifle  d'Ënioume  et  viec  venau 

5*  De  la  gai-e  Saint- Charles  au  fort  Saint-Jean  par  les  quais  pt  \ticç  versfi;     ^^^  , 

6*  De  ia  gare  Saint-Ch4r}ç3  ^  la^^Uoe  ^  |/a^  Joliettei,  j^^^  la  ruô^9lk\ert  ^t  !^  coyui 
fielzuuce  êl  vice  versai      *         ,  '  . 

Sur  les  six  parcours  directs  indiqués  ci-dessus  et  dans  chaque  sens,  W^  voîtiim 
devront  être  en  nomhre'  suffisant  pour  desservir  les  besoins  du  public, 

La  durée  minimum  du  ^rvîre  seraj  pour  le  premier  paroour*,  dé  cinq  bétuci  dn 
matin  à  minuit  et  demi.  Pour  lei  cinq  autre*  pi|MOQrs>'i»'dnréa  aoûimiwi  éa  ser- 
vice sera  la  même  qoe.ceUe  dea  tifôes  jempr notées  tslle  ou'elle  est  définie  parle 

cahibr  des  charpes  annexé  au  décret  du  dB  ialivier  igôt:    *•  ' i  • 

'  Le  nombre' mtflMauiD  des  y4yaga9>««n>«d&'dÉÉai«etttieB  «M^  die  «ait  ^pttifre- 
vingt«  enr  hiT^er>dans  chacfue'aen»,  céoifreaaatrètefois.les  «ofagei  daasix-|»M«ODa 

Lcft/vovaaes  etiecUiés.  aor  .iea  .dii^  detniers  piKcouM  .vielKlaoDt  .eft  dédualioa  é» 
ceux  déjà  imposés  par  le  oahier  d«s<  charges  annexé  au  décret  du^ad^j^ikniar  1901. 

Outre  les  obli^^ations  ci-dessus ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  en  commn- 
ftieation  les  quartiers  de  Saint>Bamabé  et  deiê  GliaMPètl^eh«c1a'^«re  par  ûeê  Voltvres 
se  rendant  à  fa  piaffa  ék  )a  Jelif$tte  sans  memter  t  favl^e  de  la  Gare, 

Art.  a 5.  Le  p^u-agraphe  ainsi  conçu  :    ,  , 

•id"  ^(HaïadeiVileMieffarï^^fltt  vf^yafanriCMi):    n<   :•    .  1. 

•  Du  beuievard  DiifpiinMiiier  à  l^^fare  $«iiht>€liaries'4  -^^  eenfimea-  (o^4<o}«    «  -     > 
De  la  gare  Saint-Chartes  au  boiâevaiVl  Dtrgommier,  dix  centimes  j[o'i0)  i  est 

pïacé  pai'  le  suivant:  *  «,    .  >   .. .   .      .     ■    ,  . 

^  ^        ,       .  ,■      _î  ,■*■•;*.•>*    i«'.     r         '     .-"I'   *    n     -   1    .fi 

1*  Graqde  vitesse,  pM"  tête  dte  vovageur: 

De  la  ^are  Saint-Charle;»  aux  aUée*  die  Ifeilhan,  dix  centimes  (o' 10].  • 
Dé  la  gare  Saint-Charles  au  dépèt  de. ta'(2apélette ,' dix  cetttines  (^10). 
De  la  gare  Saint-Chsiri^kg  à  Siifnt*G4ntei! ,  êit  centimes  {&  10).  ••'  *'      ' 

i)dk  gai^Saine^ClMesi  ré^lfisénffdu^Uoe,  dii'oefati^  '>     ^' 

:De  la  gaie  Sain^Cljarl^s. au  foçt .SaintrJean »  d^  cealipie»  (o*  10}.  ,    , 

De  la  gare  3ainl-CfiiV!lp^  kMiPh^.t^  Ig^ffii^^iQ^  di^  c^'pies  (p'w)»!  t... . 
Saint- Barnabe  àjlià  JoUeltei  pai' lia  gai«  ^aint^Cbarlei^  dix  cenùfliyes  4o^Io}b 


B.  n*  2478.  ^  ^i  — 

»\aBftifev  «iwés  luiH/hanrM/du  «Mr^^AititraU)  isi|H>y«i#qtaiBiSu  foti  voyqgwiirs- 
«Q  tarif  qjii  ne  pQurra  pua  4te&9AAr  ^9  ik^>))l9  4*  Mi;  Qr4io«ui;$.   .  ,     * . . ,-  ^.  ..* 

Fait  qiiadrupieà  ManeiUe,  les  joui^' mois-ct^aQ  qaecLeiiaiis.  <  i>«>' 

Lu  et  approuvé  :  \ 

t-   "*  ^    (  •■  '<rcM|^agfele  générale  fraiif abe  cl«  ««M%rl!ty«i,    •.    «r  ^  >t  > 

••         ••  »Tî"li:"Omatt'  ♦♦■  1    • 

La  et  approuvé  :  i.  Lu  et.  approuvé  :  .^ 

Enregistré  à  Marseille  (1"  Weau) ,  le  29  mai  i^oS,  fofio  43 i  case  i.  —  Reçajàn 
fnnr  nngt-cinq  centimes ,  décimes  comprn.  —  Sîgné  :  fhiers. 


'■•i*      /  ky4     »î:H..     /   ("»'   ••       Il      '     •     '1/    •   lir   «»i'        5<; 


!f  43553.  —  DÉCMET  qai  (mvre'^ati  MM$irk  4é$  irtmmit  ^MicF,  -êur  le  hud- 
gti  ée  iâêi,  nt  Cnditadéif^piindt^À  titre  étfoÊuU  ée  i»ncoars  ver^és^  nu 
Trésor,  appiîtmblB  à  l^entretum  es  TÉhohiiBS  mimei  de  Smut'Etiênrm. 

Do  iS  Mai  1903. 

Ia  Président  i^b  la  RiHiBLiQi/E  fiia^ça)se^ 

S«r  ie  rapport  d»  i]|iJEiM?Bid«s  li«^^ 

Tu  !a  M  ^  fiiumce» li^t  36  mars  1^909,  pdtttltit  fiti^dn  dn. budget  gébëfay 
éas  dépenses  et  des  r^^^  de  rekercice  a^gt/set  ré|^rtitioD,  par  chapHre, 
des  crédits  aOectés  au  ministère  des  travirus  publics  pour  î^it  exercice; 

eriatif  â  l'emploi  des  fonds  de  vent)our9:  *  ; 

Ya  les  déclarations  n"*,  30074,  %>i,3^  et  3o2a5  du  trésorier -pa^ari 
aénéBal  de  la  Loire,  constatant  qu*il  a  été  vep^  au  Trésor  pubHc,  les  loj 
19  et  a6  janvier  1903,  par  la  chambre  de  commerce,  la  ville  de  Saint- 1 
fiieoiie  et  le  département  de  la  Loîte;tiile  somme  totale  de  quatre  raille ( 
éi  cents  francs  {i,doo'  +  tgsxxf  4-1,800')  p€Wir  concôurip,  ayec  les  fonds  flej 
fÉtaf ,  à  Tentretien  de  l'écoïe  des  mines  de  Saiht-Étienne  ; 

I  Va  Ta  vis  du  ministre  de^  noances. 


•  >i  • 


dépenses  diverses  dea  écoles  des)  ponts .   .,  ^v.^, 

mimes  ei  des  âsnfices  annexes  ie^ces  écoles) ^  pour  Temploî  de  fonds  dé! 

'nooars,  pn  orédit  additionBei;de  quatre  mille  six  cents  francs ^ 

i,6oo')   applicable  à  Ventretien  {le  Vécole  des  mine»  de  Saint-!* 


%  n  sera  poolhru  è  k  dépense' âatûrisée  "psa  t'artieie  jpî^oédaût'âuj 
4BKijen  des  ressonrces^pédalès  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de. 
0OOCOUT8,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 


ET  aérîe.  Bail.  io4S,  n*  10537. 


.1       ft    .  .  i  .  r     '\ 


blQ 


,  '.   *t>i. 


;.    »    '  1^  .' 


.^  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  miaistre  des  fioanoea  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  cooceme^  de  rexécution  d^Liptaetot 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.  .  '''^'   j'.!   7('^    ^«iifiitiii»    iim^'ijiiii/'  l'invii  p   H'Hit'i   -i' li;i»«».».n  .  u  » 

N*  V'^ôj'i.  —  DÉCRET  qai  oavre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sa^  le  kttd- 
get  de  1902,  un  Crédit  additionnel  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  affecfé  à*rûhiél^ûtibn  êè  Vexltndbil  ps  t*»^is  PlkrHimfê. 

La    PRESIDEHT  Ai  ^k,MftV»LïQnt^,  fMJIÇAIPa, 

Sur  ie 'rapport  do  oiîfiistfe^les^nivaua  |MMfe6»i   "  ;.::..«, 

Vu  la  loi  de  fioaiiMs'dti'dà^indlni'^^inv  pMâiitlfin^ 
nërai  dei  dépenses  et  des  recettes  de  l>tek^c«'i^s  «t'r^HitkMr,  par 
chapitre,,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercfcer '  "   '    "  "^**^"'  '  "'  '*''^ 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  qaai  186a  (^^  rar  la  comptabilité  pablioiie, 
relkUf»'1'^Hl6J*dfeJf6Wr'dé''é'^M^^  "^'  ^^F..-.  ..^  r-S^li    T 

V\i  ^y  d^èWétio^^  c>iia^^t^l^i^rg^éfèy:'^iHtâllikié  cfm  a^kérh^^H^au 
Trésor  puMkv  V^é  '  dl»fei€j  îHllnâliéi^^  trtUtféi  dé  Itaâs  Ato^^Qàtiaili^QODe 


DirACTE- 


PARTIES   VBMAMTtt. 


\à  )  Kl  dJii^  ■}   :  o.»'h 


(C 


llCC«TTtS 

de*  liaaBCfrt 
•Il  Im  fondt 
ont  M  versés. 


ptSS<:9. 


lUTS  ■T'«0»TA«T 

.  1/  iM  ;.«l  ,aia//î  ;:     » 

verMOMinU. 


K  ..Il 


'M^i: 


Chtrente-  1  r.«  \iltr  dt;  Boyan. 
Inft^rieure.  | 

I  La  chambre  de  corn 
Pas-        1     mcrcc  de  Ca1ai«. 


IMareoiics. . . 
Boaloirne 


3<)7<)i      "3  décembre,  j         i,i3\'8S' 
311S9      \j  décembre.  60,000  00 


SS 


Seine- 


La  chambre  de  com- 
merce de  Rouen,  r 


Roneit I oooaS'*''^  •  ,,Ô  janvier.  ^«0,00^^ 00*. 


Roneit I  oooao'"'^  ■  ,  ,0  janvier.  .«0,000.^  00* 


*FotAt  égpil 7\^  197,134  Si 


î^rTn^^^^ÎB^^rrr^^fM^^^^ 


C)  xr  série.  Boil.  io45,  a*  io5a7. 


B.  n*2478.  —  571  — 

?ii  fam  (htministre  des  finances. 

Ait.  1".  D  est  ouvert  au  mipistre  deîJ^gYaujç^^i^^  bu<|«t 

oraiiiaifei.'0j^,§€^fp^^ipB^j^  section^  chapiVe  ulvi  ;  [Amé- 

oeDOonrs,  j;ii;,5^4^^ditionnel  de  cewt  qu|iJ;j^ry;j)gJt-a|vâep;^millo 
cent  trente-quatre  francs  qimtre«vmgt4nHt  centimes  (197,1 34' 88% 
applicabie,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  dé- 

jetée-débareadère  aa  port  de  IVoyan ^,*iM^ 88' 

Dépanement  du  Pas-de;Calau. '^^ 'AtftlAibhilfSn  de  la  partie 

ooesi  da  poil  de  Calais *. , 60,000  00 

Éiar^iaaement  et  approfoMIéïMMÏ  cft^»  li^«lHt^VIel  iti«^-T^^ni^»yiT  aJ 

atiaDtiqaes  du  port  depMa^jfi^.;ïH>«/inJ«5L- ttn)^ru'tn-HL  ]iO^»pPPJ>o,^< 

^  Ensemble  comme  ci-dessus *97»*^^  Jj/>i  >/'. 

2.  a  sera  pourVu  aux  iéùmm^g^siffig^  V^jÇtlI^ÇnWWPflffii  : 

de  iioii(aiiB»^)poar  ie9i!$fitïrep«i9e^  m^atiottnée^iMdi^fftfijçte^^    10  ^^ri 

il  Ijê  imûîstfe  Hes  tirWvau}^  jj/iîSlîc^.içY^^  n^ 
dm»ëa%  chacun  en  ce  qui  le  isongerne^  dé  inexécution  du  prêserii 


cnaigea^  cpacun  en  ce  qui  le  congeme^ 
iléoet^  Oui  serff  tosdrê  au  ^sïtdtm  cfo»  lots. 


.Y'»  )»'( 


Fait  à  ParUrie  16  Mal  i^3.  V;"r"'"!':   i  .      ..     I 

'   •  '   '  '    ""  ',  ■"  "' signé  :  EMILE  LOukTr '"' 

1- 


Irc  Mimûin  dtt  Iiwnhbb  pukUes  «  Lt  Miidstre  àM finance*  , 

^igné  :  E.  MaRouQOi^.  Si^é  :  Routier. 

'•"'/:■•    '>»      '        I       I  \«  '*      '  .  "Mrd  •••.•|^  :      .,,»./'•''!     •'••     ''!''     1-..'  1   •■•iCiD 

■•î  "  • .'   ii'i     i    ■,••':  ,     .-jf'^i^-iM: 

I         '.f  l    .II)     •      4        Vi-,    ■!•,  '  ^V" 

■  )      .        ^ 

LSPUSIDKNT  BB  LA  RSPUBLIQUB  FRANÇAISE,. i,.,,..!  >^,         ...  '     " 

Sarfc'ttèpport  dù  ttlnl^  déà'tU^^^  ;,..  ^     ---'"» 

VA  i^  B^îCia  lBni>n.i«  HH 18 V '-À.m'\  ^^  ^^^Arta ,fV  fixatiou  du  budgct  gëuéra] 
^dépenses  et  des  recettes  de  rexerclce  t^S  et  répartition,  par  chapitre, 
é»  cnédits  aifectésauiâinistéré'ââ  tmàux'poblics  pour  TedH  exercice; 

fm  fiMr^leba  du  décret  du  3i  mai  i86a  «'J^uir^  >5Q^jiijil(^t4;#(ï>][^  , 
lemf  a  lempidi  dét  fiMidt  de  eoncMn; 


.BBHLiBIS,riW17.' 


i    •■  ',     i'  ^    î«'  "4 


iMi 


—  '572  —  ! 

Vu  les  décrets  ci-de58oas  désifs^nés  qui  «lit  mÈvcA  aa  lÉnirisIffè  4ê»  ttwmwi 
publics,  pour  i*empfoi  de  §>nds  de'ironcdttps,  fen  cfêdîte  additionnels  ci- 
après  : 

i"  Section.  —  D^p^nses  ordinaires. 


i     4 


Ghap.  xxui.  Hontes  H  ponlt.'  Entccddh  6t  f^^fiaraffoiui  otsit-  ' 
naires.  [Décret  n*  35lr  dn  1 5  jote  i^.)  w  ««Mvei^iéMiHetff  '     "  < 

Oiaô),I|pUte  IMOloi^le^''  »^.n».t*.r  ,f%^.>^,M--H»  •  •  •  «h>r*7    .1  .ii,«Ho!oo' 

2*  Section.  —  Dépenses  extraokdin aires. 

•  '/'•-  . .       .1/  I.'.  .<  •*  -i 

'-Gn/kp;  xiii.  Ueclificatioa  des  routât  nationaies  et  des  routes 
,    4épartqDymtatea  aPnaT(^>.tt^^cret  fi"  5T4da,iydéoiwpbi^  .  ■      .     . 

19020  — Wcf^ûcatMa^df^krQu^.^ti^lialc  ,    ., 

'    torrent  âe  Carrée  et  le  craarder  de  Garavfin,  dans  u  tsayerse 

de  Menton  (A|pes-Mariun|gi). ..'... .' 70,000  00 

QuÉjf^  hfy  Bontés  nationales.  Itéparatioiis  èxtraordînalras  et 
tnvanx  neufs.  (Déerai  n*  671  an  a?  iécembre  laoa.)  — 
Héfection  des  caniveaux  et  bozdnrès  de  troUoin  de  £1  route . 
nationale  n*  1  ho  dans  la  traverse  de  ta  Châtre  (  Indre) 1 ,9^0  00 

CiiAP.  LVi.'CÎdnsWij'rtTOû  de 'ponts. '^(D'écret  nf*  "5:^4  au  i?)juîô  '/,[/*. 

'^  1909.)  —  GonstrnctioB  d^in  poàt  suspendu  sur  la  Loire, 


entre  Bonny  et  Beaulîeu  ( Loiret],  itmlë  liatianalefl?  65*  •  •     100,000  00 
cret  n*  57Â  âu'i'7  â'écemLre"  looV.' — Remplacement  du 
pont  suspendu  deVoÉMiaB  (Drotaa)  par  uopont  fiaaea 


t  M    ♦»' 


ofl^naeria (mate rnitiniilaq^^»  avaiiMn^W) ^jh^» «i ii&'i^/« iiMhooo  00. 

KfisBMBLte. ..'«.....  ^ ......  4 .;«,  a7a«45e  4M> 


Nu  las  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
<lè  di»in*  cent  soixante-dousEe  \r\^]^  tt^\tr»cerif  timjtiante  francs  (271,250*^), 
it  re^fé  a'eiUeHement  disponible  celle  de  c«nt  {inarante-trois  miliç.hatt  cetrt 
quatorze  francs  vin^-cinq  centimes  (l4^S'i^^!if&),''dofift  fr  report*  p^ot  elle 
j  effectué  sur  l'exercice  igoS^-enf  vertu  dqs  dilp<»^iioTf8 >  de  râFticlç  ^  dn 
décret  du  3 1  mai  1862;         ...  -.  ,   ^      » 

Vu  Tavis  du  ministre  des  financea^ 

■  inpRiArB  :  1  ».-...  •• 

Art.  1*'.  Est  reportée  ai>  budget  ordinaire  du  ministère  des  tn> 
vaux  publics,  exercice  1908,  une  sommé  dé  cent  quarante-trois 
mille  huit  ceul  quatiorae  ûi^uQ^  vingtrci^q  centxQiea  (i43,8iil'35)n 
prove9«iat(ie  iomts  cUt  eMiooiU^^et  ooa  ^iù4iiQyée  aw  iea  crédits  ou- 
verts, exercic4î  190Î- 

Ladite  somme  de  cent  q^wr*nte4rbÎ5  mille  huit  cent  quatorze 
francs  vingt-cinq  centimes  {iii3,8i4'  ^&)  se  «vépartit  ainsi  qu'il  suif, 
savoir  :  ...""''        .      "",  V     \' 

a*  Section.  —  Dépenses  EXTRAQRbLNAiRES. 


I 


Chap.  Liy.  fkctidcaUon  dea  rontea  naSionaieaet  dea  jrontea  départementales 
des  départements  annexés.  -:  Rectification,  de  la.  route  nationale  n*  -:. 
entre  lé  torrent  de  Càrr(>è  e!t'fè'l)oaM#  de  Gam^an,  dans  la  travehe  de 
Mentoa  9(Alpct-MtrlllilMf).. .... i iv.i'î. «.*..«. .•.%.«      ^^hço*^»* 

Chap.  lv.  Rentes  nationales.  RépaUfltMriaxtiiidi^ltMiftaief'  '     '    ^  ^ 
travaux  neufs.  —  Réfection  des  caniveaux  et  bordures  da  , 
trottoirs  de  la  rQute  nationale  n'  lio,  dans  la  traverse  fie.       . 

U  Châtre (ïtitife)..:.. T. ..../.. .T.. ^..:?.'.\:' *  •  •  r*V'* 


B.  n-  2478.  —  673  — 

ÉJargÎMement  du  |K>nt  de  Corbeil  (Selpîe-et-Oise),  avec  con- 
Terttssement  en  pwage  4/^  fempifirremeot  de-  la  chauiiée  et 
réfection  des  trottoirs  dudit  ouvrage  (route  nationale 
n*  191) ^ ...• t.ooo'oQ*^ 

Chap.  lvii.  Constrnction  de  ponts.  '^  Ueconatruetion  du  pont 
de  Valence (Orto«)  W  le  EUbône  etldiétivatioade la  route 
aux  abord4.(roate  nationale  n*  7^  anneie  n*  a)/. .'.      4o,ooo  00  j 

Constmction  d*ane*Bn'eie  de  r«i  r^ute  tiatîôiiald M*! êo  avec' 
établissement  d*Qn  pont  suspendu  sûr  la  Lbirc,   eÀtrb' 
Bonny  et  Beanlîeu  (Loiret) .  : 82,700  00 

Total  EGAL ..,4.     i453iÂ  s5 

2.  Pareille  somme  de  cent.  quaitk'rfte-tnih'lnifle'hUît'cé'hf  quatorze 
francs  vingt-cittq  centimes  j[i433l4' ?5]  est  et  demeure , annulée, 
dans  la  proportion  suivante,  aux  cliapâlres  ci-après  du  budget  ordi- 
naire du  miQi£lèrtt4Qfirl2iiàiMUi)KtpjUkbii£s^iex9iicioe>i^2^  stfvrâ*  :. 

i**  SedTiox.  ^    béfENSiss  oftDmiRRS'       ^    *   '   . 
Chap.  xxxii^  Routef  et  ppnt^.  I^uVj^en,^t  rëp^^cftipus. pr^li- 


I  I 


Chap.  LTTi.  Rectificatk^  de»  rAille«'ÉMioBaleb  èt'4esroi!ite«  -  *'    ^' 

,dd|Nrte«unt«l».4es.  d^pwMBPMOti  anne»é».k'i. i;  70^000  00 , 

Chap.  lit.  Routes  nationales.  Réparations  e6djiK)riIinaires  et 

^   ttéittnjL  neufs... :.:..:  .^;.:'.^. wh  s5 

Chap.  LTi.  ConstruetioB  de  ébnts » 4.  *•.'....-• .    ,  73,nOQ  <io 

3.  U  «era  pourvu  auXiaép^QS^,|^tttDn^éé4.piar  rafi^^ie  préoédent 
an  moyen  des  9e»aomromwpéc\die9fYwséesan  Trét<n\  k  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  menticttinéef^  smdiT  ai^îé^è.*'  ' ''^  ' 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  diinistre' des  finances  sont 
chaig^,  chacun  en'  ce  qui  le  concerne,  de  i*exécuti6n:  du-prësent 
décret,  qui  âeni  insévé  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  23  Mai  ig03: 

•  *    '       Signé  :  EMILE  LOU^ET. 

^  l4  MiMÎMtrê  du  ]liÂaHcei ,  Lt  MinUth  dertréoaia  publU:s,'\ 

Signé  :  KouviBR.     '    '        '      *    '  Signé;  E.  MAAuéjooLSw ' - 


|iHéI^iIi»i     la  !,•<'  Ill 


# 


N*  43556.  —  Décret  aui  oavre  aa  Minisire  des  travaux  jiablics,  sur  le  bud- 

ÎH  dt  i902i  mt  Oedit  addâhMét  *A'Ûtfe  de  fSndè  de  concours  verses  aa 
risor  pour  l'ejeécutioR^i9mm$tim'pMiçu'\  •  )>  1  n  i  'û,  .1      t  •  >  ' .  ^. 

IJ■'MbIXlft«t'a»4iàJUp^Buqm(;ïJuyir{uui)l;v*^     ^'*  '  « 

Sur  le  ra]^rt  du  ministre  dM  travaux  publics  \ 

¥u  la  loi  de  finances  du  3o  mars  igo2,  porûàt^fixatiêti  âaObuâget  ^né- 


—  574  — 

rai  des  dépenses  et  des  recettes  de  TÀxercice  190a  et  répartitiofi ,  par  cha- 
pitre^,*» cré^.^t^^^^,pi»ni#i;e,^^  ftpa5fflj^.ftljj)ljq^  p^l^î|p4^t  «f^- 

Vu  lia /âéeiM«iti(»bvnfM3oal34  r(lii,itopev^ti4  c^tij4^;^s>,iU)«,Qre|,,((o  ïjh'- 
rondissemenl  d'BspAUon/^iCQmUtant^nUli^^'t^^èr^i  «iiTjrâ$or.puÛic,.le 
!i4  septembre  190a,  par  la  commune  (FEslaing,  à  litre  de  fonds  de  ron- 
rours  jitnu'aénitnerdo  1  mille  dei^\  'Cictit  4 r.enloi  ibat>os;i(l,ii6o^)i4|)uur  li^  con- 
struction d'un  t#o(ioir>et»de  4>»iti^  eanx/de  lon^  dëia  route  nâtnpnak'».!)''  lao 
dans  ^  triîVérse  de  4adite  rommnne: f-i  n/     l  'Wh 

vil  ravis  da  àiin&lkt  dëi  fîna*céi;    ,  -*"'  '^'^  ♦'•.■  '^*^""^'  '  '   '"  "  '  "''• 

-- X  X''  ^  '  ; ■  • X  *"'^'^  '**'•  "'"'  ^^  ♦**  -'''  •"' 

')•    ''h'.'       .....  .       •ff'-'V'if".-' t  Mrnrn<»'>  rîiN  l'/'l 

Alvi.  1'^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  trayant  publics,  sur  le 
budget  de  Texercice  1902,  ([eii\ième''MC*ibB^^)cBÉ]MÉr8  mv-  {Ikmies 
nationales  —  Réparations  extraordinaires  et  travaux  neufs) ^  pour  rem- 
ploi de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  raiikrïdnix 
cent  trente  francs  (i,23o'),  applicable  k  la  constiiiction  d'un  trottoir 
et  dmoajmàkiMii^&hm^'àe^bbi'miytmBinmsÀtto^^^  LYtrairrfse 

de  la'ooinpadiiQidJfistHog  i(dépaf't,en)^tjdâd'A^  -^ 


3.  Le  ministre des^itiv^iMi^^piibWet^eittm  sont 

chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,. de  l'exécution  do  présent 
décret,  qui  serf'iii»Sfféafe*Bllftrti?fe<fe*'fcMi.vOri«»,  <.  1  «^i  «s   t-tv-i-f,  ^. 

Faiià]^U,.le.a3.]Viai .i9o3^ * .•  ..^     ..  .;.•..«>. 

M  HmHKàJh*  Uwmm»  publics ,  Le  ^initirt  dtu  fiwxmcêi , 

*    Si^é':  B.  Màiio&roiJLS i  ■«>  <  j' l'i  Sigilé  $  RovviEt^« 


'. .  >     < 


.  rri^îo/2  ^  fravatu;  relatifs  à  /r<  Naviaation  intérieure,  . 

Le  pRÉsmSNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FR.iNGAlSB,  .    ....         .       -      «1     • 

Sur  lejii^i^ct^aimnîstre^des  trainaitt  pvbuc»; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  3o  mars  190a ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenseSHeft^^stëi^Hes  de  Texercice  190a  isi^i^épiiititièiiv  pèr>^l^flpitre, 
des  crédits  aftadéd  aà-ipodoistàre  des  travaux. puUiMqpOHsâcAil  imiftiaeu 


n) 


xr  léâe.  BalL  104S,  9*10517. 


Va  Vnrtîcle  5^  du  dëdreff  dû'  31  'itiÀriSifi^^  sut  la  tômptâbffilé  puMiquc. 
relatif  à  l*emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclaration&  d-apVàs  dés'^rfi^è^^  ^i>tî$Ut^nCq^^^ 
Trésoi*  publie  par  ies  ville»  de  Nantes  et  â(f  Xatitty/àiit^ëdê  londk'de  crfri- 

((aaràn«é^«}eMinl^>(%g6')^4a)i«VtkbHsslatit  ii(mi  qu^ltimt^ci  »•  :<»,....     i 

HéfMirltnMfDt  aerk.  LQire«tottriei»e.i  i-ii  Hôcéphié  (  U*  d  i  oâd  )  •  du  idréiorier  - 1  ' 

ville  de  Naoïea. ...^,„^,^, ,, .  .^^(.^h .  ..i^.. .., , ^^-jSp' po' -, 

Département  de  MeiirAe-et-Moa^tme.  -  I^é<;épi^ (ftTt^^  ,,j,  .,,.;,  ^; 

trésorier- payeur  lierai,  ea  date  du  •î5  octobre  190ÎÎ.  verse- 

ment  dr  la  TÎIte  de  Nancy ' 1,3 1  *>  io 

..      .  ,,;  .ttiii'ii'^ 

Enskmble  comme  ci-dessut 3,96'Jt  ^o 

\m  IVivis  da  miaiiitre^dpfliStaaces^i  »f  /  >■  >  1  ■  /•  >^  •  '«...i'î  /«I  ')l>  >'.;.>'« 


Akti  l*i  il'ést'  ouvert iiara H inînidtawidés'^tr^iiradxlpxil^ 
budget  onlîn«iMF!d«/IWeidbei)i9oaV  pi¥^^i»âcfetidD,)chap      uxv 

crédit  additionnel  , de  ^  M?.Mffltt^a'\^.^'f  ,^^ 

quarante  centimes  (2,962  ao),  appJiCiiole,  dans  la  proponion  sui- 

Départcmcot  de  Ja  Loire-Infér/nw^.?  >W  4V4W^UIÉï  4b  ^^If  idpf .».    i . .  »  '  .  )  n     . 
quais  Doqaesne.  du  Marais  et  Ceiaeray,  à  Nantes  (canal  de 
Nantes  à  Brest) îxjOi.  jk.M.tL.  oi.^^i  a^^iaifdcr/H 

DéHHMtStel  aeftIiamhftjlyMoacHe.  —  Frais  d'exploiUtion  des 
iiMnes  élevatqires  dellesscin ,  sur  le  canal  de  l'Est 1,3 1 3.  ip 

M  ,; .  |.,}|  •  .Viv'i^  Total  Égal .^^ Kr.i-wfc>î/..j    3»{)§v  W 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précédent 
aa  ii^3ym-âe$i;9iKpuc^  de.fond«^ 
de  ednoMira^MMir  JdS4«AliiepM0^  'vW 

3.  Le  ministre  des*^<i^vaux^^put)Kcs  ci:  ïe' iUiàlsfee  "SèVîfinâûœ^ 
iont  chaii^és,  chacun  en  ce  fti|ji,lç^.t(K^ftC6|^e,  (de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Éafletin  des  lois. 

Fait  a  Pans,  le  23  Mai  iqo3. 


Il  1900. 


f   Ui^ 


^  zi*iérie.  Bail.  io4^,  A*  ao5a7» 


—  S76  — 

tt'  435^58.  —  DteRBT  DU  PnblDINT  DJi  LA  BéPtBCIQQB  >IUNÇAISB  (COOtK- 

li^në  par  le  président  du  Conieil.  ministre  de  l'intérieur  «t  de>  cdtei) 
portant  que  ta  commune  de  Saînt-Ctond  fcatiton  et  arrondi  s  sèment  de 
Châteaudun,  département  d'Eure-et-1/OirJ  portera  n  l'avenir  ]e  nonr  de 
Sainl-Clotut-en-Dnnoit.  [Paris,  r9  Jaitlet  9903.) 


V  ^355g.  —  DECRET  du  PnEsrDBirr  ol  u  TtfrtlBLiQtiB  fkakçaisb  (coatre- 
signé  par  le  président  du  Conseil,  miniilre.dë  rmlèfieur  et  des  cidteij 
portant  tpie  la  commnne  de  Dlfnison  [canton  de  la'Ferté-Alaii,  IrroD- 
disMinent  d'Étampes,  département  de  SeÎDe-el-Qlse]  portera  à  l'avenir 
le  nom  de  D'Hauoa-LongntvUU.  [Paru,  2iJailUt  1903.) 


Certifié  oonfonne  : 
■  .;  Paris,  h  is'DùcembDe  i$o3. 
Lt  Gardé  ^  Sceaux,  Minitlit  de  tu  Jastiee, 

■       .  "  E.  VALLÈ.-,'  ■ 


iJà  ibtimtitaiu*»  Ml  luIMia  da  bltxnlfifu.  Mit  m  ■»(••»  ds  vente 'da  riawrincric 

DlUaiwle,  87,  ruf!  Vieil le-du -Temple.  Parii-]-.  »lt  dsn>  ki  burviui  S<^  pwlr  d»  apparte- 
nons, nf  oaMHi<)iu<lal1«i<».  1  pWtta  da  l'jnOtmitoS  :     ' 

Pïrtl^prtndpA.',. ■-'.'..'.';..'.■.. ■....'..:...   ..■  STnsc*  (m  tu. 

Ptrtic  MpfiUiiieaUlrs, 6  fc^na  par  m. 

Attidaui  partln. v..--.'.....  ;.,.'.  ....r.    g  (Mhct  fm  Ut.   ' 

Lelaboniienienb  pBTtênl  tfo  r"J«iiyi<r.'  "'''   ■      i'  '  i  ■     '   > 

OuuviTioii  mpoaTAiiTi.  —  L'Imprimerie  iuti[)i»le  rectiBe.  quand  mhme  à\a  aeivieiit  da 
fait  de  lo  p«te.  lei  emun  d'enToi.  «oH  en  rempk{aDt  uanaoirit  Mr  BD  as^c.  xilteii 

tMtnalXiit  lu  rêtrptitn  4'f  iKimëro  d  l'oalrt.  Ea  cOBs^nea»,  il   ne  poam  Mre  douai 

tant  qae  le  deitioataire  aara  funt  le  montant  de  la  vsleor  dn  niim^roi  r^iamb. 


—  577  — 

■■■■■■■■Ji 


BULtEti]>f  ttES<  LOIS 


'   t 


••♦  *  •*   •  *  •  •  »  •-*.  •  %  ^ 


DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


:•  .'    '.J 


N**  uiô. 


t  a 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


y  43560.  —  DÉCRET  qui  reparle  à  l'exercice  i90S  un  Crédit  non  employé 
en  1902,  t^ecié  à  la  consimeiian  d'une  Boule  dans  la  forêt  domaniale  de 
Moyeavre  (  Meurthe-^-Moselle), 

Du  9  Avril  1^3. 

•  .  « 

Lb  Président  DB  LA  Rbpubuqub  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragrictdtnre; 

Ta  la  loi  du  1 1  décembre  190^^  portant  fixation  dn  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercfce  i9o3; 

Vu  le  décret  du  ag  octobre  1902  ^^,  rattachant  an  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  exercice  1902,  quatrième  partie^  chapitre  un  :  Améliorations 
it  entretien  des  forêts,  dunes  et  cours  a  eau,  une  somme  de  quinze  mille 
francs,  versée  dans  les  caisses  dû  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
rlépeoses  publique^,  pour  construction  d>ane  route  dans  la  forêt  domaniale 
éo  ifoyenvre  (Mcuithe-et-Moselle)  '; 

Attendu  que  «es  £»nds  n*ont  pu  être  employés  au  titre  de  rexercice  190a; 

Wi  Tarticle  iV  dé  la  loi  de  finances  dû  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

?a  Varticle  5q  du  décret  du  3i  mai  i^â^^  siir  ïâ  comptabîlfté  publique; 

Va  favis  du  ^a^i^^ri^  .4es  fîipiaQcea, 


DéCBÈTB 


•i    ' 


Abt.  1*'.  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  Tagriculture, 
exercice  igioS,  qifatrième partie,  ditspitre  un  ;  Aim4lioraXiom  et  entre- 

')  Ht"  série,  Bofl.  sAii«  n*  Aa49i.  ^  xi*  série^  Bail.  ipA^.n*  Jo5>7. 

Xïr  Série.  38 


—'57a  — 

(i5,ooo^) ,  applicable  à  la  construction  d*une  route  dans  la  forêt  do- 
maniale de  Moyeuvre  (Meurthe-et-Moselle)  et  non  employée  sur  les 
crédits  ouverts,  à  titre  dû  fqnàfi  de.  cpwiawrs^  aa  cI)Apitre  corres- 
pondant de  Uexeocîciei  1993  •  '    '    '       -/ 

2.  Pareille  sonmie  de  quinze  mille  francs  (  i5,ooo^)  est  et  demeure 
annulée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  ^99^?  ^y^- 
trième  partie  chaJ[)iiréiLHi.  .''!'•*:/•'.     '  \    ' 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. .      ..      •• 

U.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril, igpS,.  .  ,  .  . 

Sîçnè  :  EMILE  LODBET. 


'      I 


le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agriculture, 

Si^é  :  EoDViBR.  Signé  :  LioN  Hodgeot. 

.  •       •    •.        \ 


N*  ^  356 1 .  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  Vexercice  i902, 

un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  çoncowrjs  versés  jm^  7r^4<V*>.if{/^^4'^^^^'^'''^ 
interdépartementale  de  Sargérès: 


f  • 


i  • 


pjia.Mrii,.i9o3„, 


'.'  1 


»ir  IcraCTort'dU  iiMtaMtoreHteriai^  • 

'  Vil  la  Ibi  du  3b.  mars  190a,  portant  fixatioA  du  ba4g;et»g^4nil  dejL recettes 
et  des  dépenses  de  rëxercice  190a; , 

Vu  i*article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  ^join  ifià^  mt  X^mfUÀ  du»  teids 
de  conconrs  ;  , 

Vu  l'article  62  du  décret  dU  3i  n^d  ;8|6a  (^>^.j[^ftaiit  r^ement  »ur  li 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci*aniiexée«.  constatant  le  Yei»ejai.9n^  aa  Tréspr,  à  titre 
dé  fonds  de  concours  pour  dépense!»  publiques,  d*une  somme  de  imlie 
huit  cents  francs ,  pour  la  laiterie  interdëpartenientafe  dé*  S^gères; 

Yu  l'avis  du  ministre  des  finances, 


'  t 


DÉçnéTB:     , 

AttT,  1*1  H  est  ouvert  àti"mînïstr6  de  î'âgWculture,  sur  réxercice 


(*)xr  «Sri»,  BttiLitM.n*^  14537;  '  ' 


B.  n»  a479.  ,    —  570  — 

lyn ,«01  aré£t4« mille  hait «eots tnmt»  (i^SoW)  vVppiicdAe coioiiie 

«mt: 

Troisième  partie,  chapitre  tiii  *:  Btânnmtîom  k  diverses  instiluiions 

1  H  sera  poérVn  aux  dépensés  antbmfies  par  le  présent  décret  an 
moyen  des  yersements  eflbctués,  k  titre  de  fonds  de  conoonrs,  par 
ie  syndicat  des  laiteries.  ..•     i  .      '       . 

3.  Le  mînislM  Kle  f  agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qni  sera  inséré  àù  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1908. 

Signé  :  ÂMlLfi  LOUBET. 
le  Mimstn  dêifinaneêt.  Le  MUUitn  de  l'agriculturt , 


.;» 


"  >    \ 


^«   .  ';      'i 


(f  4%6a.  — DicMKTqvi  ouvre  aa  Ministre  déT agriculture ,  sur  l'exercice  1903, 
un.  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  V entretien 
de  la  Laiterie  interdépartementale  de  Sitrghres. 


.,  • 


,  ]>n:9  Avrii  ij^. 


1      •  • 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricultore; 

f  Q  la  loi  dà  1 1  diteaftire  190a ,  portait  ûntion  da  YtfùAgé,  g^énèral  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  1908; 

Ta  rariiciB  &  ée  Is  M^<iiiaiioes  <ihi<^  jafai  "MS  'sarr«iimAoi  de*  toids 
daoottcours;  .    ! 

Tu  Tarticlel)!!  ddr  décret  du  3i  tnài  186a  ('>,  portatit  règlement  stir  la 
comptaMité  publique;  ' 

'Tu  la  déclaration  cHinnetée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deuxtlailLe 
fnncs  pour  Teutretien  de  ia  laiterie  interdépartementale  de  Surgères; 

Tu  Yams  tdu  vàÊkâsié  d«s  rûnaoces , 


Oécrètb: 


,    ■  •..:     ''.  ■•     \' 


fp. 


AaT.  1*.  n  est  ouvert  au  mmistré  de  ragricuituré,  sur  Texerbiçe 
igo3,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,000'),  applicable  comoîë 
soit  : 


.'     •  » 


Tnùième  partie,  ohftt>itriâ  «vni  t  iSii^totttdn»>À  divjersee  inetitatiêm 
agricoles.  i;;-  ■  .  ■ 


w  xr  série,  BuB.  1045,  nMo5î7.  '     -      . 

Jir  Série.  39 


*  y 


—  580  ^   ^  ,    . 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépeases  autorisée^  parJe.pfé^eoi  décret  an 
moyeu  des  versemcots  elTectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  parte 
département  de  la  Chareute-IûCérieure. 

3.  Le  ministre  de  ragricolture  et  le  ministre  des  fioaiices  sont 
chargés,  chaci:(n  en  ce  qui  le  concerjQet,<lc  Tex^ijLjUQn  du  préseni 
décret,  qui  sera  iuiéré  au  Bulletin  des  loU*  .  .   :    t      . 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  igoS,  •    • 

Si^é:ÉlltL£.f/>iiR£t. 


■        *         •' 


1  •    «      ■ 


Le  Minisire  des  fiiwncê* ,         \    t   *,  \x<  ))      Le  Minislr^  df  l[a^riçuUur'i, 

Sigiaé  :  RocvitiK.  Signe;  Lbon  MoOGEOr. 


I'  1' ,.:-   » 


^   ^  \\  '*•  y 


N*  43563.  -^  D'écnBT'qaioayjre  au  Ministre  de  Vagricaktife,  iUr^^ïktercice  4903, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien  de 
l'Ecole  de  laiterie  de  Poligny  {Jura  ), 

Oiu  1 1  Avril  j  go3. 


>  •         » 


Le  Président  de  la  REPUBuguB^FiuN^iSK, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture; 

Vu  la  loi  da  11  décembre  1902,  porfatit  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  igo3; 

Vurarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  jufn  184^  stlt*  Remploi  des  fonds 
de  concours^  i  .   i/'r,» 

Vu  l'artiole  &3'da  décret  du  3i  tuai  1 86a  ^^^  portant  règlement  .sov  U 
comptabilité  publique; 

Vu  la  diidaratiDu  ci-a^nuiei^ée,  ooasUtanite  versemout «n^ïrélor,  h  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six  mâJe 
francs,  pour  rentretien  de  l'école  de  laiterie  de  PoUgçy  (Jura); 

Vu  favis  du  ministre  des  finances, 

DeciUBTE.:  .  ,  ..       '. 

■  (         I    I  •  • ,  ■ 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l^agricultoffev  tor  rexercîce 
igo3,  un  crédit  de  six  mille  francs  (6,000^),  applicable  comme 
suit  : 

Troisième  partie,  chapitre  viii  :  Subventions  à  divenes  institutions 
agricoles, 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
an  moyen  de  versements  effectaés ,  à  titns  de  foudt'  da  concoun,  par 
le  département  du  Jura. 

«  xr*«éne.  Bail.  10^5.  n*  loSay.  .  .  , 

39* 


B.  n*  2479.  —  581  — 

3.  Le  ministre  de  Tagricaltare  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne^,  de  Texécution  dn  présent  décret, 

m  sera  inséré  an  Buïïetin  dsf  lou.* 

»  ,■...•••• 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  L^oSb        m 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Lb  Mimsirt  des  fimaneu.  Le  Jfniûtr*  de  Vmffrietitmre , 

Signé  :  Routder.  ,       .  Sig^é  :  44<^ii  Sfoci^spx^  ^      | 


I  : 


•  .         .1 


N"  43564.  —  DÉqmJUe^iU^pq^r'  l'ftoiexcUe  tM9, 
U  maximum  de  la  Rente  viagère  à  accorder  aax  Cantonniers  de  l'Éki^. 

t)a  i5  Mai  iqo5. 
•  {hÊtmeÊgaé  êm  Joérmif  ^fietek  d«  u  mtài  io»S«)' 


'    « 


Lb  Pr^SU>BMT  de  la  RéPCmLIQITK  PRAI^ÇÂISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaoz  publics; 

Va  Tarticle  9  du  décret  dn  aa  février  1896  ('Vporiant  que  la  renfe  via- 
gère totale  à  assurer  aux  cantonniers  de  i*État  ne  peut  excéder  la  fraction 
da  salaire  moyen  annuel  qui  sera  fixée  chaque  année  par  décret  rendit  ^n 
c(Miseii  d*État,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget; 

¥a  la  loi  du  Sinvurs  iged;  portant •fioidhioo.dai  budget  général  des-re- 
aUes  et  des  d^eqiesde.r^xiwcÎQe.^goSr  > 

Le  Conseil  d*État  entendu,' • 


\  ^      .. 


Akt.  1*'.  Le  matimiim.  de  ia  rente  vîa|^re  totale  à  laquelle  ies 
cantonniecs  peuvent  avoir  4roit»  par  af>plicfttioo  dnndevxième.para^ 
graphe  de  l'article  9  dn  décret  du  aa  février' ft8g6i|iesttfixé^'ponr 
1  exercice  igoS,  aux  deux  tiers  (a/3)  du  salaire. 

2.  Le  ministre  des  travainx,  publics  est  chai^  de  rexj^çution.  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  aia  BalMn  ^s  his  let  publié  au  Jour^ 
mtd  officiel 

I 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1903. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 


U  lÊînUirt  desirùmuuepe^ict. 
Signé  :  E.  MàRDÉJOOLS. 


<i  iiàT  série.  Bail.  1799,  n*  ^li^U. 


sas  — 


N*  43565.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Mlhi$tre  4^  r^iotUt/tre^  sur  V€90rck$ 
i903,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecte  aux 
frais  d'entretien  de  VÉcole  pratique  de  Ëùa^cÊU, 

Da  i6  Mai  1903. 
Lb  PltÉSIIllnrTt>& "LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,       "      ' 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  i*agricnltnre; 

Va  la  loi  du  1 1  décembre  190a ,  portant  fixation  dn  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1906; 

Va  Tarticle  i54e  la  loi  4e  fliialioeé  tti^  jtén  1^43  lor  i'etnjpiloi  des  fdyids 
deconeoars;  '  ^  v.  r 

Vn  l'article  5a  dn  décret  du  3i  n^  186;^  0)^.  portant  règlement  sur  It 
comptabilité  publiqae; 

Va  la  déclaration  ei^aMieiëe,  eomtelml  ieyegaiBWt  aa  Trésor,  à  titra 


de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*ane  somme  de  trois  mille 

frai 


trois  cent  trente-trois  francs  ipep^^PQJSfWn^WWiipiopy  Twifflimi  4c  Téople 
de  laiterie  de  Mamiroile  (Doobs); 

Vu  l*avis  ôp.  min^l^rç  des  finan^çs, 


Amfv  1^.  iisest  «(averti  an  inhÉistiie  df  l%igrioidliire,  «ar  Pexefdce 
1903,  an  crédit  de  trois  mille  trois  .eent  tretité-trois  fruncs  trente^rois 
centimes  (3,333' 33),  applicable  comme  saîti  -  '  ' 

Troisième  partie,  chapitre  tiii  :  Subventions  à  diverses  insùtuUoni 
agricoles, 

!2.  11  sera  poahm  aux  4épeii9és  aalèrlséeM  p«r  ki  pt^éseot  décret  an 
moy^n'de  vievfèiiiéntE  effiddtués,  à  tit^  die  ibods'de  concours,  pay  le 

dépavtemedt  du  OôabK.  "  -•  ^' 

.'  T,,    -i  .1      /    "'    '  '  '     .  '     '    .1  •  •  »■ 
.3.  Le  mini^tr^  ^e  Tâ^icultur/e,  et  le  ministre  des  finances  spnt 
charg^^Vdltîiptin  en  <;e  qui  le  cqûôëmc,'  db  rexécutioii  du  présent 
décret;' ^ui  sera  inséré  au  BÙtletÙi  Ses  lois. 

m 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  iqo3.  .,     •• 

Signé  :  ÂMILE  LOGBET. 
Le  Ministre  dajinances ,  ,    i«  .^'«(«Ift  t^U^'fiTïicjMtwi , 


Signé  :  RouvusR.  ;  . .  %i)4  :  Uàon  Mofr«POT. 


*)  XI* série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


B.  n*  2479.  —  588  — 


R*  43566.  —  DÉCRET  qui  maintient  sans  limite  d'âge  an  Général  de  division 
dan$  la  première  section  dti  C0dr*e  d$  l'itat-'WU^r  fendrai 


Du  1 3  Juillet  1903  f, 
(  Pr6fllul§filé  àtt  Jenr^l  '  ogictà  dtï  1 A  jMl^JtK)^.  T      '     ' 

Lb  PWiPMiX  Ml  hk  R^»TTB!T%IT1  H  11^11»  p    ■   <    .^.  ^...  .   .    .   ^.^ 

Yn  Tarticle  8  de  la  loi  du  i3  mars  1876;  | 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1900;  .  ,  .  .      c 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  gaerre; 
Le  conseil  des  ministres  entendu» 

t  ■         •  • 

DÉCRÊTE  :  ''',.■■' 

•  t 

■ 

Art.  l**.  M.  le  générdl  de  division  Vôyron  (ÉmihJean-F'^dTiçoiÂ 
Régis),  membre  du  conaeil  âupérieur  de^  la  guerfe^  président  df 
comité  lechoiqae  des  troupes  ccdonialf^v  ancien  commandant  en  chef 
dn  corps  expéditionnaire  de  Chine ,  est  maintentt  sains  limite  d^àgé 

ooiouiales. 

2.  Le  ministre  de  h  guenre  est  çKiarg^  de'texécufion  an  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BMetiû  Se^  loh. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  igo3.  , 


.1 


»  .f . . 


'M 


Sîgmé  :  EMILE  LOCJBET. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G"  L.  Andr^. 


F  43Ô67,  —  DicRBT  qaiMter,mitt^  les  Situations^  qui  peuiseal.  être  aUribué0s 
ifuts  Car  mie»  en-efu  de  mobilisaiionp  aux  Ingér^iears  jâes  mant^^cturé^  de 
VEiêl  sortant  4^  l'EcoU  pûlytechniqa^,  ,     ,   .    ' 

Du  38  Juillet  19^3. 
Lk  Président  de  la  flip.ujaifpijp  FMMSi*J^^  ^  3^.  ,,,.,,,..    ..,•  ,  . 

♦  * 

Yn  la  loi  du  a4  juiU^l*  ^^.73»  rçlalive  à  rojçgapiflatipn  générale  de  l'arasée; 
Ya  les  décrets  des  20  mars  1876  ^^^  et  3.  SjSpti^QobL*^  ^68^/^^^  r^dos  en.^é- 
cotion  de  lai ticle  36  de  la  loi  précitée;,,.  ..,: 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre;  1 

Le GoDieii d'État ehtunda^     .^     :•♦•  ;  .r,  ,  •.  :    , 

"^  m*  aérie,  Bull.  299,  n*  5i3i.  <*'  JUI*,^e,  poil.  .1 193,  u^r  19759. 


—  684  — 


Décrète 


Art.  1".  Le  tableati  inséré  dans  l-Article  i*'  da  décret  da  3  sep- 
tembre i888  et  déterminant  les  situations  qui  peuvent  être  attribuées 
dans  Tannée,  en  cas  de  mobilisation,' aux  ingénieurs  des  manuftc- 
tures  de  TÉtat  sortant  de  rÉoole  polytechnique  est  remplacé  par  le 
suivant  : 


CHADBS 


daa>  le  eorp>  d«s  ingénienrs 
d«s  maDafactnm  de  l'État. 


Élève  in&rénieur. 


HMlftOK 
à  lear  dèJUiar  diM  l'amée. 


Soas-lic*iteDaiit  de  tèifiétre  ou  de  rairmée  territoriale. 
UeoteiuiDt  de  réserve  oa  do  Vatrmét  territoriale. 


Ingénieur  de  5*  classe 

Ingénieur  de  4*  ciane 

Ingénieur  de  3*  classe ) 

Ingénieur  de  2*  classe >   Capitaine  de  réserve  9a  à(b  rarmée  territoriale. 

Ingénieur  de  1"  claase ) 

Directeur  de  5*  clatse^ . . .  * .  |    Chef  d'ètendron  de  réÀerve  on  de  Farinée  territoriale. 

Directeur  de  2*  daMC j    Ueabe&ant-cofoiïel  de  réserve  <ni  de  Hiiiniée  territoriale. 

Directeur  de  i*^*  classe 


1 


?.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

G*'  L.  André. 


N**  43568.  —  DÉCHET  <mi  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1903,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  ie 
concours  versés  an  Trésor  pour  V établissement  de  Lignes  téléphoniques. 

•  Du  4  Août  190I 

Le  Trésidbht  de  la  BipvBLlQnt  rRANÇAiss, 

Vu  la  loi  de  finances  da  3i  mars  1903,  porbint  fixation  du  bâdg^  géné- 
ral des  dépenses  de  rexerdoe  190$; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^,  relatif  anx  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  lés  caisses  du  Trésor 
public  par  divers,  pour  concourir,  avec  les  fonds •  de  rÉtat^  aux  frais  d*éta- 


<')  XI*  série.  Biill.  y645,  ti*'\o^. 


V 


B.  n*  2479.  —  585  — 

j^iissement  des  lignes  t^jâphomi^iies,  lequel  »*élève  à  la  semme  de  quatre- 
^fingt-boit  mille  Irais  cent. neuf  francs  vingt  et  un  centimes; 

Tu  Tavis  confonne  du  ministre  des  finances* 

DlÎGBèTB  : 

Abt.  l*.  D  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  f industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Postes  et  télégraphes)^ 
sur  Texercice  igoS,  un  crédit  de  auati^e-vingt-huit  mille  trois  cent 
neuf  francs  vingt  et  un  centimes  (w^îôo'iiV;  savoir  :  ' 


Chap.  X.     Matériel  de*  bureaax.i ..*v gS^og* 

épcDses  en  matériel  pour  rinstallation  des  ap6areils 
et  pour  l'établissement  des  lignes  télégtapbîqnes 


XIII.  Dépenses  en  matériel  pour  rinstallation  desap6areils 

Ignes  télégrapbic 
et  tëléphoniqaeft  (travaux  neors) ....';..   68»68x  19 


XV.    Salaires  des  ouvriers  des  services  âec triques.  — 

Indemnités  et  fiNds  de  déplacement ig,544  95 


Total  ioAL 88,309 


ai 


2.  0  est  pourvu  à  la  déjpenae  autorisée  par  Tartide  précédent  au 
moyen  de  ressourcés  spéciidea  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonda  de  concours.  ^ 

3.  Le  ministre  du  commerce,  àe  Industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  dés  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qm  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséi^ 
au  BuU^in  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazénc,  le  4  Août  1908.    ' 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  aHnUtrw4mfiname9,  U  itinutrê  de  eomnuree,  de  Cindmilrit, 

Signé  :  Roc VIBR.  ^  ^^'^  *^ *'  WMfwpàét , 

Signé  :  G.  Troqii,i«ot. 


Il*  43569.  —  DàcBBT  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  tes^erotce  i94)3,  un  QrédU^à  titre  défends  de 
cMeoars  verses  au  Trésor,  ptmr  VétMissemient  de  Lianes  et  de  Bureaa^r 

Do  4  Août  1905. 

Ll  PBÉSmBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Ta  la  loi  de  finances  du  3i  tna^s  Ig^/j^rtaut  fiatation'du'  budget :^(}- 
uéial  des  dépendes  deVei^e^cice  1903  ; 

Tu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86ç|  ^^\  râbitîf  misfeHit^^^Qabours  ; 

Tu  ie  rèièvé  c»4niuKè  ^èa- sonuaes  veeséfesidans  les.  baisse»  dn.Tréyor 


"'  u* série,  Bull.  io45,  n*  10537.. 


—  58e  — 

public  par  d«t  eommunM,  des  soqjèlëf  al  de»  (nrticttlien,  pour  ooncamir, 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux  friia  d'étalditseiiMDt  de  ligœs  et  de  taoreaut 
télégraphiques,  leqael  s'éleva  à  ïa  somcne  de  soixante-seize  mille  sept  cent 
trente-huit  francs  soixante- trois  centimes; 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances. 

Art.  1*.  B  eat  oi^vert  au  liaioUtr^.  du  coaunerce ,  de  i^mdustrie, 
des  postes  et  des  télégiraplies,  deuxième  section  [Po^tei  et  télégraphes]^ 
SOT  Texercice  igoS,  un  crédit  de  soixante-seize  mille  sept  cent 
trento-huit  francs  soixdAte-trois  centime»  (76^728'63  )•  savoir  ; 

Chap.  X.      Matériel  4es  bureaux .\ , , ^ . .       i,531'  77* 

xm.  Dépenses  en  matériel  pow  rin«taUaUQii  «les  ligaes 

ettéléph 


^'  Ti 


télégraphiquiQs  et  téléphonique? < 44,5o8  4i 

^  XV,    Salaires  des  ouvriers  caminiii¥ie»rts .  *  •  .*i 30,695  45 

T<y^kh  BC^4JUv. ^•«•« •••    76,738  63 


■» 


2.  Q  est  pourvu  à  la  dépense  aulomée  par  f  article  précédent  au 
moyeu  de  ressources  spéciales  versées  «u  Trésor  à  cet  effet,  i  titze 
de  fonds  de  concours.  / 

S.  lie  oûni^tre  du  commeit^e  «  de  riodustriet  dios  poates  et  des  télé- 
g^phes.et  le  minbtre  dea.fioaiKoes  sont  changés,  cUacan.  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l^écutîon  du  piiésent  décrète  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  dês  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-MaMUC*  le  A  Août  i9o3. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Lé  MùUMtn  dm  •<—  ■  11^  et  l'îiuUstrU, 
Le  JfÛMitr*  éêMjmtaitom,  d*t  pottm  €t  d$$  UUgnk^het, 

Signé  :  RosviBii.  Signé  :  G.  Trouillot. 


N*  43570.  —  MonÉt  qm  omrë  «a  Ministre  du  eommêrçs,  de  l*imimtn$,  des 
postes  et  des  t^igvûphes,  stxr  Vexereice  tPi^,  an  CtddUà  tkte  de  fimds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Réseaux  télépkomifaes  et  de 
Lignes  interurbaines, 

Dq  4  Août  1903. 

Lb  PB^sinnrr  ni  14  RfouwuQU]^  n^KfiAiSR , 

Va  la  loi  de  finances  du  3i  mars  190^,'  portant  fixatibtt  du  Iradget  gé- 
néral dei  dépeoMs  d»  l'exercice  1908 1 

f u  rarticle  5a  du  décret  «lu  5i  ami  1869O),  relatif  «m  fonds  de  concours; 


(1) 


XI*  série,  Bnfl.  io45,  n*  io5s7. 


B.  n*  2479.  —  ^^  — 

V«  le  retoifé  ^-mmmé  4és  Maftarat  ^^9tÉêm  dtat^te  ctkum  dn  Tséior 
poMie  par  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  comm6M0» 
des  particnliers,  etc.,  pour  concourir,  atec  \m  fonds  d«  TÉtat^  ans  dépeafes 
d*établissement  de  résemix  téléphpniqnes  et  de  iigneu  intenBtfbaines,  leqoel 
l'élèré  à  la  somme  à\m  million  '  mîllô  dedx  cent  qnaranté-dix  .francs 
soiunte-sept  centimes  ; 

T^raris  oonfonne  dn  ministre. des, finumçeii^  \ 

Mcain: 

<] 
AaT.  1*.  n  est  ouvert  an  ministre  dn  commerce  «  de  Tindustrie, 

^  Télépk^méê),  êJtst  VtMttieè  1663;  'nfi  ttMii:  ^*im  mflUon  ittffl« 
dens  cent  qutf  anrté^ak  frttéllMfilEait&tlé-^  eénf&ne*  (  l,6Di,â46^'6^; 
Mvoir: 


•  I 


Chip.  X.      Matéri^  des  BnreaiUf . . ,. < 10,01a'  16* 

—  xin.  Dëpensas  en  matériel  pour  nnsti^ation  des  appa- 

reUi  et  pour téfaUtssMent «fefi^â  téf^-^  .    '    ' 

phiqoes  et  téléplMÉl<|«él»  (  tdlaf«ai'ae«il  ) .  •  ^ .  v  7^^73>  41 

XV.    Salaires  des  j(K»|rieitfi^  afP4c^^0Klim$^  -^  •  « 

Indemnités  et  frais  de  déplacement a  io,a6 1  80 


<  «     •  «     i  •' 


Total  icAL. ,.,,««.,.«•   i»vM»»a4(>  67 


2.  n  est  pourvu  à  la  dépen—  antorisée  par  Tartide  précédent  an 
moYOi  de  reasonrcea  spéciales  versées  an  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  conccmxs* 


I  t .  I 


3.  Le  miiMtfe  dn  coianMiMv^e  {^iadèsliîe,  des  po^lse  et  dbs 
tâégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacQH  en*  te 
qni  le  concerne,  de  Texécntioli^d'p^éseitt  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bafleftn  iês  lois. 

Fait  à  la  Bégnde-de-Maz|snc,^^,4  Août  1993^     ,       , .  ; 

...,*>    ,w.i  IMfnés'ilflUBLOWST. 
Signé  :  Routier.  Signé  :  G.  Trouillot. 


BT  43571.  ^  MCïïMt  ptfrtank  hùnintàUàA  d(i  Cbftttâteardés  iépènses  'engagées 

au  département  de  la  Marine. 

La  Pnssmtirr  mr  La  R^ubuqub  française, 

YnTarticle  89  de  la  loi  de  finances  du  36  décembre  ,1690,  pre^erivant  la 
ternie,  dans  chaque  ministère,  H*nnft  rnmptaKHifA  des  dépenses  engagées; 


Va  le  décret  du  i4  mirs  1898^  ééterminant  lés  Cormes  de  ladite  compta- 
^  bilité; 

Vu  Tarticle  78  de  là  loi  de  finances  dti'3o  marsigoa; 

Vu  rartîcle  53  de  }a  loi*  de  finances  du  3i  mars  i9o3,  ipodidant  Far- 
ticle  78  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1903  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Le  contrôleur  des  dépenses  engajgpées  dans  chaque  ministère  est  nommé 
par  décret  contresigné  par  lé  ministre  dès  finances  et  le  ministre  inté- 
ressé, B 

DtoiÀTi  : 

.  AaT.  1*%  #Le  AÎaur  JeanrGuslave  Gf^imbelot,  contrôleur  géaéral  de  la 
marine^  directeur  de  la  coo^ptabUit^  général^; au  miaiatère  de  la 
marioe,  e&t  nomnaé. contrôleur  d|3g  dépiQaa^.^ilgag^  ii^ ce  départe 
ment. 

2.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la  maripe  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  ati  Journal  officiel  ^t  au  Bulletin  des  Iqù,  ainsi  qu'eau 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  mariae» 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazebc,  le  7  Août  igo3. 

Signé  :  EMILE  LOUBJST. 
U  Mitdtiré  de  la  nuaine,  U  Ministn  dêt  finamcm , 

Signé  :  Camille  Pillitan.  Signé  :  Eou^isa. 

f  .  '      f       «l'iMH  I  >  I  I  <  É  I  11     tém  k  m 

t 

• 

N*  4357a.  —  DÉCRET  qui  ouvre  le  Bureuu  des  douanes' de  Villefranche  [Alpes- 
MflTiêlnm)  à  la  sortie^des  Boissons  boofiortéas  pas^merènfrânehitu  dès  taxes 
,intprieures,     .  •  .   .,  i    -,'.  ■ 

,  ,  pu8Août.f0o3.  ,... 

(  PrcMBulgué  au  Journal  officid  du  18  août  1903.  ) 

Le  Président  de  la  RéwhiAQdE  m^çAtsfe,  ' 

« 
Vu  les  articles  5, 8  et  87  ée  la  loi  du  a8  avril  1816  sur  les  boissons ,  et  les 

articles  a  et  3  de  TordonnaMCO  çlut  1 1  juin  de  la  même  année; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Aet.  i**.  Le  bureau  des  douanes  de  Villefranche  (Alpes-Maritimes) 
est  ouvert  à  la  sortie  des  bptifsons  exportées  par  i^er  en  franchise  des 
taxes  intérieures. 

2.  Le  ministre  des  finances  e^t  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc ,  le  8  Aoth  i^3« 

.    $igaé  :  EMILE  LOQBET. 
Ministre  det  finances, 

S5gné  :  Roovnm. 

*    •  ■  *    *'-  ■  - 


B.  n*  2479  —  589  — - 

tf  43573.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Minisire  da  commerce,  de  V industrie^  des 
postes  et  des  t^egrapnes,  sur  l'exercice  ,1903^,  an,  Crédit  à  titre  d^e  fonds  de 
ctmeoars  versés  au  Trésor  pour  rétablissement  de  Lignes  téléphoniques. 


(  .       II.. 


ï)a  9  Août  1905. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du3i  mar«  igOd,  j^orlaïA'ûiAKdii  dts  budget  gënéhd 
dei  dépenses  de  Texercice  1 908;  ,  ,       .   . 

Va  TarUcie  ôa  du  décret  du  3 1.  mai  1 66;)  ^^\  retlatif  anx  fonds  de  con- 
coors;  ^  ,     '     , 

Yu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dànV  les  caisses  da  Trésor 
public  par  divers,  pour  conconrir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux  frais  d*é(a 
blisscment  de  lignes  téléphoniques,  lequel  s^élève  h  la  somme  de  qnatre- 

vioirt-onze  mille  deox  cent  trente-nn  francs  aoi&anle-dix  centimes; 

.•  ',•«.'■"1 

Vu  Ta  vis  conforme  dn  ministre  ()es  finances , 


DéCRèri: 


•         «! 


Art.  1*.  n  est  ouvert  an  ministre  du  comn^erçe,  de  rindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphe»,  denxiëme  séctioii  fposteset^légraphes 
—  Téléphones);  snr  ^exercice  igàS,  tiû'  crédit  dfe'  quatre-vingtonze 
mille  deax  cent  trente-un  frajocs  aoixanterdix/Cf^tîûi^es  (gir^^^Sii'jû) 
savoir  : 

Chap.  X.      Matériel  des  bureaux ^ 919'  3s* 

— —  xni.  pép«Dses  en  matériel  pour  Tinstalladon  des  appa- 
reil et  pour  rétablissement  des  lignei  té^égea^ 
phiques  et  téléphoniques  (  travaux  nêafs  ) 7 1 , 1 60  73 

— —  XV.     Salaires  des  ouvriers  des  services  électriques.  — 

Indemnités  et  frais  de  déplacement. i9,i58  65 

Total  isâL..... ^i.. .      9i»s3i  70 

2*  11  est 'povQTVtr  v  zft''Qepeftte  'ttinoRS0O^'^pHr'*rttP«MAB'  pvvcevMiv-  wt-^ 
moyen  de  ressourças  spéciales  versées  au  Trésor  à' cet  effet  »  à  titv»  de, 
biids  de  concours. 

5.  Le  ministre  du  commerce^  de  Tindustrie,  dos  postes  et  des  iéié- 
graphes  et  le  miniatrè  dea  finances  sont  chai^és^  cùacun  en  ce  qui 
le  coDceme,  de  l'exécution  du  présent  décret^  qui  ^eca  inséré  AUt 
BuIUtin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude^de-Mazenc,  le  9  Août  1908. 

Signé  :  ImILE  LOlIBET. 

U  Uiniiir$  4u  commercé,  èU  l'ittituirh 
Le  Stimiirê  des  JmaMM^  i$S  poiUfS  etdes  Mêt^r^pheig 

Signé  :  Ronvna.  Signé  :  G.  Trouillot. 


i0^m»mÊm^mmmm^tmi^     -  .  •  1.     • 


^^  xT  série,  Bull.  io45,  n*  iojs;. 


I 


—  590  — 


'  H*  43574.  —  rxÉCMST  potiaM  eoncessim  de  Lo^eméiUs  fraiuitt 

dans  en  bâtiments,  de  tttat. 

Du  la  Août  1905. 
(Promiiigaé  au  Journal  offidA  du  33  août  190S.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Tu  t*artlcle  t>Q  de  lÀ  lai  db  fihances  du  a5  {ëvrier  1901;    " 

Va  les  décrets  des  d  août  190a  ^^^  et  9  février  1903, 


DliCRBTB  : 


«■  ( 


Art.  l*'.  En  raison  des  nécessités  An  service ,  des  concessions  de 
logements,  à  titre  gratuit,  dans  des  bàfiméntd  dépendant  du  service 
de  Tartillerie,  sont  accordées  aux  agents  civils  indiqués  dàiif,  iVtot 
ci-an  nexé. 


'■ .   • 


•     *i  * . 


'j 


2.  Le  xniAifttse  4a  la  gi^^rç^jM;^  .chf^igév.^.  rexéçotion^d^  juréseni 
diccett  qui  sera,  publié  au  If^^fifll  officiel %i  m^ré  aja  BuUsAin  cbi  ïoU. 

Faiftà  !aBégii9e^è'Miuette,  Ie'i2  A6àt  igô3.         '         .' 

...   3)faé;ÉMU*L0DBET,  , 


» 


Le  Minittre 

Signé  :  C*  L.  AntoRt. 


•      '  I 


<■,)<••   t 


■  j •    I •■•)    f  '«^  »  «  , 


•  t  •       r-       t 


y  LofffmsuUs  concéiés  gnUuittment  dofu  «ist  6^fifirti  appartenant  à  VÉUA 
-      -•     ■•    -  (Service  de  l'artillerie). 


m 


m 


# 


où  le» 
Aiienti 


É 


S9ÉI 


m 


■BIT! 

dans  lesquels 

IOf[lBdKtnC 
Slllli 

'éOntidii, 


DirectioD 
d'artillerie 
de  Bizcrte. 


Dirccllon 
«RirtHierie 
deCoo^an* 
tinc. 


OVATIOI 


orpt 


"■    ■       "I 

Division 
d*occapa- 
tioQ  de 
Tuatsie. 

ig*  corps . 


n 


Bizerte. . . 


Champ     de 
•tlif  «fê'Té. 
lefgta«; 


*•'  "  'J  ■  .'• 


DiPAKTB- 


-*1- 


«'    '.  1 


,    -'t     .t. 


CoDstantine 


det 

foncUonnairei 

,.ta^ff»to  : 
k  qai  !•■  lo(,'emeoU 

'^'    sftaV^oâJiUei-'' 


i^a 


»,/■'..  i  'J 


.BJ> 

.SI 

M' 


CoDcierge    de  Tan  - 

d'arlîlîerie    de   BÎ- 
zerle. 

Gardien  auxiliaire  du 
champ  de  tir  de  Tè- 
Icrgma.  '  '  ' 


'^!» 


eoaoefsioii. 


l    ■!        l'i^lt    I    !■ 


'  '^ee  'hetatât 

W  ^r4«  «les 
bâtiments  et 
d«  metéiieL 

Les  b««ora« 
du  eerviee  et 
i«  c»rd«  da 
champ  de  tir. 


**'  xir  série,  Bull.  a384,  n»  4îioo. 


B.  n*  a479.  —  Ml  — 


Uûn  en  augmentation  des  Rettes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitijs 
des  exeràees  i89J^^i900  et  i9Ûi. 

Du  11  Août  1^. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

¥■  -les  états  de  créances  liquidées  à  lu  charge  du  départetneat  des  ûnances , 
sdJUâoundiciBent  aux  restes  i  payer  cooststës  ftar  les  comptes  définitifs 
4es€Kercîce8  1899,  igoo  et  1901; 

fQ  l'article  9  de  ia  loi  dn  a3  mai  i834; 

ta  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (*\  portant  règlement  général 
mr  1a  comptabilité  publique  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  artidies ,  las  créanoes  comprises  dans  les 
états  d-^essiift  visés  peuvent  être  acquitléea,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
i  dea  servioM  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur 
mootaLat  nTexcèue  pas  le  cbiifioe  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été 
auuiiés  on  clôture  de  cas  «xerdcea;      «^    - 

Sur  k  proposition  du  minisf^  des  fiaanœs» 
DicaàTB  : 

Abt.  1**.  Il  est  ouvert  ati  ministre  dea  finavices,  eu  augmentation 
des  restes  à  payer  constatée  p^  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1899,  1900  et  1901,  un  crédit  supplémeataBre  de  mx  mille  sept 
emt  sept  francs  quarante-cinq  centimes  (6,707' 4^). 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  coxaptises  dans  le  tableau  y  an- 
nexé sera  adressé ,  en' double  expédition,  à  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  publique,  conforméinent  à  Tartide  1.19  dû  décret 
dn  Si  mai  1862. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  auUwisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  au  budget  ponr  les  dépenses  d'exer- 
cices clos,  en  exécution  de  Tartide  S  de- la  loi  du  23  mai  i834t« 

&.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s^agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  Fexercice  courant. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret  Y  qni  sent  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  la  Bégude-deMazenc,  le  12  Août  190^^ 

^gné  :  EMILE  LOCBET, 
Jjt  Mimttrt  é»t  fmêmct, 
SIgué  :  Roovna. 


•lÊ^ 


L 


^^  XI*  aérit.  Bail.  io45,  n*  10627. 


—  59i  r- 

Éta  t   des  crédits  sïLpplémentairêt  ouverts  en  augmentation  des  restes  à  payer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices. 


izu- 

acBS. 


CQAPITKSS. 


I    CHAP.   LXXZll. 

(arU  6.) 
Dépenses  diver- 
ses  de  î*en- 
registreaienl. 


\ldem. 


i899.\ 


1900. 


CMVP,  xciv.' 
Pensioas  de  re- 
traitos  des 
préposés  fi 
des  oaviiers 
(service  des 
tabacs). 


GHAP.   LXUII. 

(art.  5.  ) 
Dépetumdiviir- 
les    de  Tco- 
r^strement. 


OTÂP.  LZIXO.' 

(art.  6.) 
[Dépcosea  diver- 
ses  de  l'en- 
regiatrement 


[Idem.,.^ 


1901. 


CHAf.  LXXZIl. 

(art.  S). 
Dépenses  diver- 
ses de    I^eu- 
registremeot. 


Idem. 


OVKT  DIS  Ca^DITS. 


Frais  d'esUmatipn,  d*af- 

ficbcset  de  vente .  etc. 

M.  Girard  ['Xavier) , 

architecte  à  Paris  «  nie 

Caulaiacoart ,   n"  àl. 


Frais  d'estimation,  d'af- 

fidies  et  de  vente ,  etc. 

Le    Reocvenr    des 

domaiiK»  ù.  Aj««olQ 

(Corse). 


Arrérages  d*on  com- 
plément de  pension  : 
M*'  Isnaré,  feûinit 
Peysson,  ouvrière  de 
la  manufacture  de 
Marseille  (les  héri- 
tiers). 

T^TAL  de  Te^^pteico 
1899.. 


•  ••«  ••■■ 


Cftotributtons  Ae»  hM 
ni^eats  et  dpmaJLoe«.de 
TEUt  :    • 

Le  Percepteur  des 
contributions  directes 
À  ta  Ciotat  (Bpacbes- 
du-Rhôqe  ). 

Frais  de  vente  de  mo- 
bilier de  l'Eut  : 

Le  Receveur  del'en- 
.  MtgUIftiieDt  à  Albert^ 

vm?(Savf>ie),,. 

Frali  tf  eitittulMba  («d^dt- 
fiches  et  de  vente ,  etc. 
Le    Receveur  '  dea 
domaines    à    Ajacciq 

(Corse).* 

Toiia  de  rexercioe 
19Û0 «... 


Contributions  des  bAti- 
mcnts  et  damleme* 
de  l*État  : 

Le  Percepteur  des 
cotktributions  directes 
à  la  Ciolat  (  Bouches- 
dn-Bliône). 

Le  Percepteur  des 
contrihtitious  directes 
à  Son  bise  (Charentc- 
liiforicure). 
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le  de  m  mille  sept  cent  sept  Tnacs  qiursnte-dnq 
t«  MMttn  dii  /înoBcsl 

Signé  :  BoortEB. 
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Signé  -.  ÉMILB  LOOBBT. 


1 


N*  43576.  —  DÉCRET  qui  exempta  de  la  Taxe  annaelle  d'accroissement 
les  Biens  possédés  par  les  Petites  Sœurs  des  Pauvres, 

I 

Un  13  Août  1903.  • 

I  m 

.  •  ■ 

1, 

Lb  Président  db  ul  Républiqub  françaibs, 

Sar  le  rapport  du  mtnistre  4^  finances  ;  j 

Va  les  décrets  qui  ont  reoon^n  les  étaUlisfieno^eats  ënumërés  dans  l*éftiit  de    . 
•  consistance,  ci-joint;  :  i 

Va  Tarticle  3  de  la  loi  du  16  avril  iSgô; 

Vu  Tayis  des  préfets  des  départementftiatérBssés;  j 

Vu  les  avis  du  président  du  Conseil^  ministre  de  Tiatérieur  et  des  cultes, 
,  en  date  des  a6  et  3o  juin  et  1*' juillet  igfo3; 

^       Vu  Tavis  du  Conseil  d*État,>  en  date  du  as  juîllel  1899; 

^       Vu  les  décrets  des  3i  mai  1900,  i3  janvier  1901  et  a4  mars  i9o3,  qui  ont 
^  exempté  de  la  taxe  annuelle  d^accroissement  quatre-vingt-seize  ^établisse- 
ments  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres; 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  1*  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  de  rintérieur,  des  culte^,  de  rinbtmction  publique  et  des  beaux-arts 

?  in  Conseil  d*État  entendues, 

I 

>  I 

Dl^GRÈTB  : 

ART.  l**.  Les  biens  possédés  paries  Petites  Sceara  des  Pauvres,  tels 

3u*ila  sont  désignés  dans  Tétat  de  couçistanco  ci-joint,  sont  exemptés 
e  la  taxe  annuelle  d'accroissement  édictée  iMur  la  loi  du  16  avril 
1895. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Pexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetia des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazeoc,  le  12  Août  jl9o3« 


Lt  Miniâtn  dft  fifiêncet. 
Signé  :  KoUTiKR. 
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ÉTAT  itt  bimu  pttfdd^mw  |*<  fetitV  Saort  àât  Ptut^ret, 
poar  UifOtlt  Tiiàaf^a  l/i  tax»  tuccniutmejd  m(  aceordée. 


il 

MH»4.riU.aM*.U«.              jji. 

,s 

(Mb») 

-1 

' 

, 

._„_^.    1 

EUWnraicnl  de  noehefitt.. . . . 

i«li4écret4ii  daladuii  w)àbi9ii3. 

Lt  MimMtn  itaJÏMMjunt , 

SEgné  :  Roonsn.  , 


{m  Btàu  possédti  par  it*  Samrt  [<bi/*i  JbMiÎMntf  éê  SaiulrSmmtitmf. 
Do  M  AoiUigoS. 
Li  PEisiDsirr  t>i  la  H^DindQtn~-ntftMçusB , 
Sot  le  rapport  da  mioûtre  des  finances  ; 

Tn  ronlMiiMnee' dW  i3>och^r4  rtH»  et' M^4ètni*»  Mi  3o  miliSS'i  et 
I  lojamier  i855qui ont  autoriséUcoDgfécatioDdesSŒDTsde  la  Miséricorde 
;  de  Swnt-Sanvflur-le- Vicomte  (Manche)'; 
I      Tn  l'article  3  de  la  loi  ds  16 'ivrft'fSgiSt"     " 

Va  le*  avis  des  prërelidela.Hanche  etde  laS^in*,  en  date  des  aa  octobre 
1903  el  a  jttDvier  igoS;  './(■■,>.  1  , 

Les  sections  réuàfes  dës^itnices,  de-la  goierfe,  ifc  1h  ttiéifne'el  dés  ààh- 
nies,  et  de  l'inténear,  des  culHl.^f'iastPiielKmpuMIqucetdw  bemx-arts 
écrasa* dTÉM'telendatov"'  ;..'':''>.- 


Akt.  1'.  Les  I>iens  possédés  par  les  Sœurs  de  la  Miséricorde  de' 
SaÎDl-SaQvear-Ie-Vico<attè,i  tels  qii'ifs  spot  désignés  dam  l'état  de, 
Q)asistanceci-aDaeië,.soiit«temptés  déïa  taxe  annuelle'd'afxroisse- 
meot  édictée  paj;  Ta  loi  ia  ,iÇ  avnl  iSgâ ,  dao^  les  proportioDâ  et  sui- 
vant les  indicatioDs  mentionnées  àddit  état.  ' 

2.  Le  mioistre  des  finances  est  chargé  deilTaésution  du.  ptésent 
décret,  qui  sera  inséré  an  BaiUtia  det  loà. 

Fait  à  U  Bégade-de-Hazenc ,  te  13  Août  i^oS. 

Sifni  :  ÉMII.E  LODBET. 
9ipi  1  BomMB. 
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r  du  hUia  poiiidit  par  in  Sman  it  ia  Mùéricorde  dt  Saint-Saacear-lt-Ticomk, 


Lb  PhÉSIDEST  DI  la  RipDSÎJQOB  FAUÇAUB, 

Snr  le  lapport  du  mioisUe  de  l'int^eur  et  dn  ministre  des  finooces; 

Va  IVvii  du  GoavenMur  général  de  l'Algériflt 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  4  août  i844  et  l'artlde  i66  de  k  ké  Au  5  avril 
iSSi: 

Va  l'ordonoance  da  ai  décembre  i844"'i  institnant  ea  Algérie  un  octroi 
muniLi^ial  de  mer; 

Vu  les  décret»  de*  aédëcembre  iS44'",  37  ju'inp'  et  aa  décembre  1887'", 
18  janvier  iS^S'^'  ^'  ^^  décembre  1903,  relatif  audit  octroi; 

Vu  les  lois  et  rËglements  sur'les  octrois  de  la  métropole; 

Vu  le  discret  du  33  août  1898,  relatif  aui  attribotioiU  da  Gouverneur  gé- 
néral  de  l'Algérie''»;  ^ 

Le  Coosôl  d'£tat  eotmlda, 

DbGBBTB: 

Art.  1".  Apartirdu  L"septembre  1903  et  jusqu'au  3l  décembre 

"1  i\'  aiTÏe,  Buli.  1167,  D"  11730.  "1  wi*  sérip,  Bull,  ii58,  a"  18*76. 

"I  III'  wlrie.  Bull.  891.  n°  11967.  '"  itf  série,  Bull.  lote.  n'  35<>k5. 

''I  xir  série.  Bull.  .100,  n*  iSiio.  '"  ■»!- série.  Bull.  1018.  n*  3J368. 
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1903,  letarifderoctroide  mer  annexé  «o  décret  du  iiê  décembre 
1902  sera  complété  annt  ^'il  Boit  : 


1 ,. 


»    ■  '  • 


vàétêtkrmn  mm  raomts 


1 1'>  « 


«^    T     ^M»— ^^»i 


I»      >  <l|    Il   »««»««»» 


Sucre  crittaUflstblc  contetta  dura  1«s  Yiqueors  d^  toute  n&Ure. 
Akvp» «t  .JboBboiw  (p«<<U  flieolif  )l .  <  j  1  » . .  « .  4 .  .1  «  ..•  t  i . . .  t  .<. . .. i 

ChoooUt  { poids  eiTecU  f  ) 

Confltnrcs  (  poids  effoctif] 

Fruits  oonfits  au  sucre  (  poids  effectif  ) ,..., 

BiscsIU  et  pâlSMeHe  séché  (ïMiA  dTectlT)! .....:...:! 


OSITS 

àê 

p«r«sptl«i 

<    .PM   ■   >   I      <l 

'  kllogr. 

106' 
•1     ,106' 
190 
100 
•     100 
lOÔ 


ODOTiré 
des 


>iMli « 


fr.    c. 

17  00 
I&  00 

8  Se 

10  00 

6  00 


ii 


2.  Le  minia^  da^  rinStérieur  ^Jie  miaistreidfil  fioaiic^  spnl  obar- 
gés,  chacun  en  ce  qui  le,  concerne  ^  d^  f  exécution  du  présent  dé- 
cret qpii  sera  inséré  ^nJoùtnal  officiel  et  au  BaÙetin  officiel  da  Go^- 
vemBment  générât  de  fAlgirii,' 


'.  » 


t      .     ,      r 


I  .     ' 


Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  1 5  Août  i9o3«  /  . 

•         Sigdé  :  iMiLS  LO<JB£T. 


.  •    » 


UMimiitn  éufÀtàcét, 
Signé  :  RoovllftR. 


l9  Président  du  Coiueil, 
Ministre  de  VinUrissur  et  des  euUes , 

Signé  :  fi.  Coinns. 


N*  43Ô79.  —  DicMET  qui  (oUorim  U  département  de  la  Creuse 

à  finqlaHT  extraordinmreammd. 

Dm  1^  Août  \^el^  • 
(Proouilgiié  au  J^mmal  officiel  dn  jy8  août  igo3.) 

Lm  Pubmnrr  va  ul  IUpubliquk  faansajss» 

Skir  le  rapport  do  présideot  dû  Gooseil ,  nûnistre  de  T^otérieur  et  des 


Vu  la  délibération  du  çc^nseil  ^néi^^}  de  la  Crq^se,  en  date  du  as  avril 
igoS; 

Yo  Tavis  du  ministre  des  finaoçef ,  en  dalje  du. 27  juin  l^oS^; 

Va  les  autres  (ûèces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  xa  juîHei  lâ^ft; 

fection  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  rinstruction  pubiicjue  et  des 
'du  Conseil  d*État  entendue, 


I 


•» 


.  1".  Le  département  de  la  Creuse  est  autoiisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  ^  à  s'imposer  extraor- 


—  59»  —  ,î 

dinaîremeiU,  pancb^it  i-Miiée  i^cA^  ^atre  fwtiisM  JonantMa 

centièmes  (4'  70)  additionnds  au  pmotpi^  dMi(Mtl3fcoiitxibatiMs 

Âaux  de  grande  communication.     . 

**  2.  Le  département  de  la  Creuse  «rt  égafeneoi  Mitonsé ,  confor- 
Aftément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  s'imposer 
fxtraordinairementy  pendant  Tannée  190^,  trois  centimes  quatre^, 
tingts  centièmes  (3^80}  additioi^inels  av  principal  des  quatce  contrit 
iutions  directes,  pour  en  affecter  le  prodoit  à  Teiitrelieii  de»  ebei 
tiins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

3«  Les  impositions  extraordinaire»  autorisées  par  les  articles  i*t 
et  a  ci-dessus  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes  extra^ 
didiuaiies  dont'ie  luaiimoiD'Vsi  flie  diaqutf  HDUÉi!  parnt  Idf'ik^ 
fînanoea,  en  verl»  des  lois  des lakeét  1871  et  m  yuttet  t9^. 

.4*  Le  président  du  Çoosei][i  miaist|:e  ijljç  Viûliérfeni  et  des  cailea. 


o^ciW  et  inséré  au  Ba/fi^- dii  Ibi».     r      •     •  '    < 
Fait  àlafié|:ildl[»<de^Maaenc,  le  i5  Août  1908. 

'    Sign*  ;  IJOIP  LOWBf . 

Minittrê  de  Vinténewr  <l  deg  cuUet, 
Signé  :  E.  Combes. 


« 


N*  4358o.  —  DÉCRET  portant  homolooation  du  bornage  de  lu  Zone  unique 
de  terviiades  de  la  nouvelle  peinîm  wmceimé^de  la  place  de  PhilippeviUe. 

Dd  19  Aoât  190S.  ' 


»,       •  '      I •»,'•»    » 


Le  PaisiDsirr  di  la  Rék<tBttQins  FiuifÇA.iSBt 

Vuîeslôîs  des  iô  juillet  1791,  lyjuittèt  iè^i9  ei  lô  ^mUcrièi^l ,'  concer- 
nant le  classement  et  la  conservatiop  des  places  de  guerre  et  portes  nuET* 
lal^s,  ainsi  que  Iw  séfyîtodés'  imp(Méesàia  propriAé  autour' <fes  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l*État; 

Vu  le  décret  rég^éiÉfetttaire  du  ïo  adflt  i8S9f^  ^^attr  râj^pèati^it  des  Mb 
précitées;  h^     : 

Sot  le  rapport  du  ministr#<is  lû^emt^    *  1 ''  <' 

DiCRiTB  i  ,..,;..!..... 

Art.  1*.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  pian  de  dé- 
limitation et  le  procès-verbal  en  date  du  27  février  1903,  visés  et 


>  I  I 
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approuvés  par  le  ministre  de  ta  guerre  et  concernant  le  bornage  de  . 
la  zone  unique  de  servitudes  de  la  nouvelle  portioti  de  l'enceinte  de 
h  place  de  Philippeville. 

2.  Le  ministre  de  la'  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  B^tin  des  lois.  ; 

r 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc«  le  ig  Août  igoS. 

8igii4  !  ÉlflLB  LOOBST. 
U  MimUtn  4t  la  gtkm. 
Signé  :  G**  L.  Andbs. 


N*  4358i.  —  DécKMT  (foi  exempU  àê  la  Toase-  annaéllB  ^accroissement 
Us  Biens  possédés  par  les  Scsars  4e  Sfêini-^ThfHfms  de  Villeneuve,  . 

Da  31  Août  xgoô. 

Lb  PaismuiT  i>&  Lk  Républiqtjk  FiuNÇAliif  » 

Sur  le  rapport  da  nûnistre  des  fioanoes;  } 

Ya  le  décret  du  16  juillet  1810,  qui  a  reconnu  les  Sœurs  de  Saint-Thomas 
ie  Filleneuve,  à  Paris; 

Ya  Tarticie  3  de  la  loi  du  16  avril  1896  ; 

Fa  les  avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  29  janvier  igoi  et  ai  jan-' 
^er^goa; 

i  Les  seciioiis  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des^ 
eolonies,  et  de  llntérieur,  des  cultes,  de  rinstructlon  publique  et  des  beaux* 
«rts  du  CosMeil  d*£tat  entendues, 

•  •  i 

Déc&iTE : 

I 

Abt.  1**.  Les  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  Saint-Thomas  de» 
filleneuve,  tds  qu'ils  sont  désignés  dan^  Tétat  de.consistancç  ci-an-C 
•exé,  sont  exemptés  de  la  taxe  annuelle  d'accroissement,  dans  les^ 
froportions  et  suivant  les  indications  mentionnées  audit  état. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
^  qai  sera  inséré  au  BaUetin  des  tols. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  21  AoAt  igo3. 

Signé  :  EMILE  LC^BET. 
^m  SÊmiatre  det  Jînancm , 

Signé  :  Rouvisn. 
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Êlablimeiiient  de  Siint-Germalii' 
tn-Lajt  {^[Bt-f[-Oltt]. 

Établiimi» 
BApiUl. 

NOTicIM. 

École  de  Bllo. 

■iHBniUei  cortui  du  Guerda 
dePUmy. 
MaÏKiB-iMère  à  fuit ,  rue  de  Sevra, 


?Dpôar<trBuiaeiduidicrat  endatado  11  ftodt  1903. 


,îSr., 

l> 
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8,]Bi  00 

i,<ii»7  0O 

. 

37s  iS 

8,575  » 

Î5.1S3 

Sîgni  :  RoDvnn. 


.t*i35Ss.  —  DicuiT  qai  fxempte  de  U  Tax»  annaelU  iaecroiitement  Im 
Binu  pouéâéi  par  Ut  Sauri  de  la  Charité  et  de  l'Instraction  chrétienne  de 


Du  II  Août  ifo3. 

Lb  PKJstDiirr  DB  LA  RiprreUQCS  prançaiss, 

Smr  le  rapport  du  miniitre  .dw  fioMcea; 

Tn  le  décret  da  19  janvier  1811,  qui  a  nntorisé  les  5<Bim  de  la  Cbarité  et 
de  l'Instruction  chreiienne  de  Neven; 

Va  l'articla  3  do  la  loi  do  16  avril  iSgS  : 

Tb  lea  «TM  dei  pH'MBis  dea  départemeots  iotérueés  ; 

Les  sectknu  réoaiei  des  financea,  d»  lu  guerre,  de  lamariae  et  dei 
rohtniaa ,  et  de  l'intérienr,  dea  caltea ,  de  l'iDstruclioD  pnUiqae  et  des  beaux- 
irts  dn  Conaed  if État  eateadaes, 

Abt.  1".  Les  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  la  Charité  et  de  ria- 
ttnictï<Hi  cbrétieone  de  Nevers,  tels  qa'îls  sont  désigoés  daos  Tétat 
■éB  oonsistanoe  d-umeié;  Mat  esempt^s  de  la  taxe  anauelU  d'ac- 
«roùMutent  édicté  pn  U  loi  du  iGimil  1896,  dans  les  propartions 
et  suivant  les  indications  mentionaées  audit  élat. 
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2.  Le  minidfre  des  finances  est  chargé  de  texécniiov  du  prtMt 

.décret,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l    Fait  à  la  Bégude-de-MazeoCf  le  ai  Août  1903. 

Sîgaé  i  ÉMOLS  LOUBST. 
L9  Miniêirê  deâ  jiMHce$  , 
Si^e  :  RoayiBR. 


ÉTAT  du  biens  potUdét  pêr  les  S<Bart  de  la  Ckarité  et  de  Vlnsimction  chrétieimÊde  Keveri, 
pour  lesquels  Cesemptionyie  tœce  d'accroissement  est  accordée. 


m 


m 


Ém 


o 
I 


la 
O 


DÉftlGtATIOk  SOaHAIIlB 

•i  UMk  4e  titoatiQO  d»a  bieo». 

■■■!■»■  ■  ■■■■ 

Gironde  (Bordeaux)  : 

Asile »... 

Rhône  (Montluzic)  : 
Maison  de  retraite  ...•.«••«•.«. 

Nièvre  (Nevers)  : 
Services  généraux 


^kt.ttn 


meubles. 


t   .  I 


.^61 9' 

6td70  > 

30,a6A 


des 
iTBaifiÀibtM. 


iOjOOo' 
M>,60O 

6a7,35o 


? 


oumrkTsotm. 


Exemption  d«  M  p.  o^  | 
Idtm, 


tdam. 


Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  da  ai  août  1903. 

Le  Ministre  des  pnancâs , 
.    .  Signé  :  ROCYnBR. 


N*  43583.  —  DÉCRET  qai  réunit  les  Justices  de  paix  des  cantons  nord  et  soi 
d*AbbeviUe  sous  la  jaridicjL^çn,  du,  ^^gf^d$^P(Vi^  ^ii.çau0n  nord* 

Do  9)  iMlt'isob. '1 

ft^romolgué  au  fournal  qfîciei  au.  aS  août  igoB.  ) 

Le  Président  de  la  RÉpuBLiQintrHAiiÇAmBv''*  •      -<  ' 

Sur  le  rapport  du  ^rde  dei  sceatàt/ ministre  dé  ïâ'jtiâtfcè/ 

Vu  Tarticle  41  dé  Irf  foi  à\i  2e  février  ig|6i  abiéi  con^  :      ' 

uLes  justice^  de  paix  siégeant  dans  les  cpron^ones  où  il  v  ,a  plusienn 
juges  de  paix  peuvent  être  réunies  sous  la  juridiction  d'un  seuf magistrat  par 
décret  portant  règlement  d^administ ration  publique»;  ^ 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu. 


DéGAÀln  : 


i> 


I  *».<j 


•(  .î  .". 


Aicr.  1**.  Les  justice»  d&  pais. des  XMrtqM-nord  tt  ««d  d'Abbevdk 
sont  xéonieft80«adJBt  jà|ridi(ifk»  An  jbgetds  iNipt>dtt  MQton.  iMNrddi 

cette  ville.  .;.      ,  *  :  •  •      .  '-mi-i  t.i    •  '-ri.  .  ;-.r  ^ 
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2.  Legsfér^BticMaSvmiiiidlr^dek  jiittÎMtMd^^ 
eiitîon  do  présent  décret,  qui  sent  paMé  êuMtnât  êfjUiêl  et  miéfé 
a«  BaUeUn  d$s  lois.  •      , 

Fait  à  la  Bégade-de-Mazenc,  le  31  Aoât  1903 v    * 

*'''>'  i  Slk^  :  «MILE 'LOOBET* 

Signé  :  E.  Vallb. 


•: 


I  I 


N*  43584*  —  DÉCHET  portant  Bj^lçment  d'adminUtratioa.  pubiiqi^fis  m  fœé- 
cuti&n  de  V  article  7  de  la  loi  du  28  Janvier  i903  'et'reîatif  an  sucrage  des 
vendanges. 

•'  '     '  bvL  il  Aoât  1905.       '  '  '•  ' 

» 
Ls   PAisiDBNt  Dl   LA  MlPlTlSltQUK  n^AIfÇAlSC  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  def.fioances; 

Vu  Tartide  7  de  la  loi  f)qi  »8  jfinvier  190$  sur  ie9  Aocres^  dont  les  cinq 
premiers  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

«QnicoDOoe  voudra  ajouter  du  sucre  à  ia  vendange  est  tenu  d*en  faire 
la  déclaration,  trois  jours  au  moins  àVayance,  a  la  recette  hilraliste  des 
contributions  indirectes.  La  quantité  de  siicfé  ajôuti^e  ne  pourra  être  su- 
périeure à  dix  kilot^amodêfr  (lO^)  ps/f  trois  hectditres  (d''}  de  vendanges. 

«Quiconque  voudra  se  livreç  à  la  £[^brication  du  vin  de  sacre  pour  sa 
consommation  familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  ïe  même 
délai.  La  qvnintlté  de  •sucre  employée  ne  f  outra  pas  ^re  supérieure  à 
quarante  kilogrammes  (40^]  par  membre  dé  innitte  et  par.domestiqae 
attaché  à  la  perti>nn^  ni. à  qi^^ute  Jkiipgr4<na»es  (40^)  par  trois  hecto- 
litres (3')  de  ven4Anges  récoltéei. .  »,  • 

«Toute  personne  qiji,  en  même  temps  que  des  vendanges,  moûts  ou 
marcs  de  raisins,  désire  avoir  en  ia  possession  une  quantité  de  sucre  su- 
périeure à  cinquante  kilogrammes  (50^)  est  ttenue  d>n  fiîre  préalablement 
Im  déclaration  et  de  <biamir viles  fnBtiûcaticpii  d^emafick, 

m  Le  service  des  contributions  indirectes  est  chargé  de  conirôler  iexao- 
litade  des  déclarations  faites  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus. 

«I>es  règlements  d'adminîstratîon  pobïîqoé  termineront  les  conditions 
d^ipt^ication du  présent  arfielei»?'  .  > 

Va  les  décrets  des  n  juillet  téSG  et  ab'jàiHèt  1^1  ; 

Va  la  loi  du  3o  mars  1903,  article  35^  '  *' 

Le  Conseil  d'État  entendu} ,  1.     ,    . 


il)  •  •  ■ 

1  ' 


.<  ,-' \      t   I     r  !f  .  .     •!    •  '     /■. 


.  '  •  i  '•     ■  1»  •  •  i 


l".  Les  déclarations  prescrites  pair  ie^  premier  et  deuxième 
paragraphes  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903  doiveol  être 
ftites  par  écritik  la  recette  bt/ibliUë dan a^ la  cirb<»n6icWptîdn  de  laquelle 
se  trouve  le  lieu  oè  leeilertfge<Mira'eflëcf^;<etipnes  «oiveni  éire  libel^ 


lé»B  caûformémeot  aux  modèltb  qui  eoiseroiil  <kmaés  fwc  TadiimU- 
Iration.  dea  cantribalioiui  iàditfectâSi 

2.  La  déclaration  faite  par  application  da  premier  paragraphe 
indique  notamment  :  . 

1*  Les  nom^  prénoms»  profession  et  demeure  du  dédarant; 

a"*  Les  quantités  approximatives  de  vendanges  pour  lesquelles  le 
sucrage  est  déclaré; 

y  Le  poids  du  sucre  à  mettre  en  œuvre; 

&*  Les  lieux,  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les  opérations 
de  sucrage. 

S.  La  déclaration  faite  par  application  du  deuxième  paragraphe 
indique  notamment  : 

1**  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant; 

2"  Les  nom  et  prénoms  de  chacun  des  membres  de  la  famille  du 
déclarant  habitant  d*ané  façon  permaùehte  avec  lui; 

3"*  Les  nom  et  prénoms  de  chacun  des  domestiques  nourris  jolt  le 
déclarant  et  attachés  à  sa  personne; 

4°  La  superficie  des  terrains  plantés  en  vignes  exploitées  par  le 
déclarant  et  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  chaque 
parcelle; 

5*  L'importance  approximative,  exprimée  en  hectolitres,  des 
quantités  de  vendanges  à  sucrer; 

6**  Les  lieux,  jours' et  heares  auxquels  auroot  lieu  les  opérations. 

4.  L'autorité  municipale  certiUe  les  déclarations  concernant  : 

i**  La  superficie  des  terrains  plantés  en  vignes  exploitées  dans  la 
commune  par  le  déclarant; 

2*  La  quantité  approximative  de  raisin  veùdangé  sur  ces  vignes 
pour  la  récolte  faisant  Tobjet  de  la  déclaration;        ^ 

3**  Le  nombre  des  membres  de  la  familie  du  déclarant  habitant 
d'une  façon  permanente  avec  lui; 

4*  Le  nombre  des  domestiques  nourris  par  le  déclarant  et  attachés 
à  sa  personne. 

5.  Les  opérations  de  sucrage  ont  lieu  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  Tadministration;  toutefois,  si  leB>em{d0yés  n'ialervieoDeot 
pas  au  jour  et  à  Theure  indiqués  par  les  déclarants,  il;  y  e|t  valable- 
ment procédé  en  leur  absence. 

6.  Les  agents  des  contributions  indirectes  <mt  le  droit,  pendant  le 
délai  d'un  mois,  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  tous  les  vins« 
déclarés  sucrés  ou  non ,  et  des  vins  de  sucre  ainsi  que  des  marcs  exis- 
tant en  la  possession  de§  intéressés,  et  de  prélever  gratuitement  des 
échantillons  de  ces  vins  et  marcs. 

7.  La  déclaration  prescrite  par  le  trobièiiie  paragraphe  de  T 
ticle  7  de  la  loi  du  aS  janvier  1903  doit  meationner  : 
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1*  La  quantité  de  sucre  que  ie  déclarant  désire  détenir  dans  ie 
même  local  qae  les  veadanges^  moûis  ou  marcs  dû  raisin; 
2*  L^nsage  auquel  ce  sucre  est  destiné*  . 

8.  Le  déclarant  est  tenu  de  se  munir  immédiatement  et  à  ses  frais 
d'an  carnet  conforme  au  modèle  donné  par  Tadministration  des  con- 
tributions indirectes,  qui  sera  coté  et  parafé  par  cette  administra- 
lion  et  sur  lequel  il  inscrira  jottnKsUetnent  les  quantités  d^  sucre 
qu^il  aura  employées  et  Tusage  qui  en^  aura  été  Âat.  Toutefois  >  les 
coDsommations  domestiques  qui  û^excèdent  pas  un  kilogramme  (1^) 
par  jour  en  moyenne  peuvent  être  Tobjet  d^une  inadripticmenibloc 
à  la  fin  de  chaque  semaine* 

La  tenue  du  parael  n'Ast  pas  jobligaloire  si  la  toU^iié  du  sucre  d^it 
Aie  consommée  dauaie  cauoanl  d'iuie  «eole  jeuj-oée  et  si  la  date  de 
l'emploi  a  été  indiquée  à  l'administration.  1  ' 

9.  Les  agents  des  contributions  indirectes  ont  la  faculté  de  eon- 
trôler  à  domicile  l'exactitude  des  déclarations  et  inscriptions  faites 
en  exécution  des  articles  7  et  8  du  présent  décret,  de  se  faire  repré- 
senter les  carnets  dont  la  tenue  est  prescrite  par  rarticle  ci-dessus, 
ainsi  que  les  quantités  de  sucre  non  consommée^;  lés  déclarants  sont 
tenus  d^établir  l'emploi  qui'  a  été  faU  dès  tuci^s  mis  en  œuvre  soit 
par  la  présentation  des  produits  à  la  préparation  desquels  le  sucre  à 
i:té  emplnyé,  soît  par  tdle  aplnè  jUstificationique^ comportera  la  des- 
tination déclarée.  «    ,  .      .  t.. .. 

Les  agents  peuvent,  en  oatrç,  fufocéietk  I9  jn|coonfds$anpe  des 
vins  de  toute  espèce  qui  existent  en  la  possession  des  personnes  dési- 
gnées par  les  mêmes  articles  et  prélever  gratuitement  des  échantil- 
lons de  ces  vins.  Ils  conservent  ce  droit  pendant  le  mois  qui  suit  la 
date  à  laquelle  ont  été  fournies  les  dernières  justifications  d^emploi. 

10.  Si,  pour  une  cause  accidentelle,  des  opérations  dédarées  con- 
formément aux  articles  2 ,  3  et  7  du  présent  décret  ne  peuvent  avoir 
hea  a«i  oMMBOAt^fia^r-U  dédaration  doit  eA-4Ure-£ateeà*l«-reeella 
baraliste  avant  Theure  à  laquelle  devaient  être  effectuées  ces  opéra- 
tiofi$. 

11.  Les  déclarants  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  du  présent 
sont  tenus  de  fournir  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 

aux  opérations  de  la  vérification. 

12.  Les  décrets  des  2a  juillet  i885  et  20  juillet  1901  sont  abrogés. 

13.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret  y  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  21  Août  igoS.  ! 

Sîgaë  :  EMILE  LOUBGT* 
Lm  Ministre  des  financiu , 

Signé  :  Eoovuu. 
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les  Biens  possédés  parAes  Skats  moat/iet  dé  êmU^PtmL 
'    ■    Sn  >jft  Aflât  «90! 

Sur  le  Ttufpori  dn  imaifire  lit»  iuttioi^  » 

Va  i*«itici6  J.dft  la Iflî  dn  iS.otrH  1695V 

Va  Tavis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  daiji-fM^  l^dS^^  - 

les  «ectiokift  régies  êés fioatiees^  àe la  ^enre,  âè  ta natrae  crt  dés  «ob- 
aie*,  «1  dd  rinftèrfMr;dh»i  WÊbtê,  ^  f infitraMteti  ^cdd^ii^ct  det  bMnuMrli 

du  Conseil  d*État  entendues  »  -    [■ 


eoÊù- 


MoÉusnc 


)  ' 


AaT.  l*'.  Les  bieos  possédés  par  fesSceiurs  av6|igles  de  Saint-Paal» 
tçU  qu'ils  sOot  désignéa  4axi3  Tétat  4e  coasisl^pca  d-anqexé.,  sont 
fti,empt(^s  de  )a.  taxe  âaoueUe  d'accroi^sc^oieDt,  édictée  par  la  loi  du 
1.6 avril  iSgby  d|in$ les  pro|ioition5 e^ suâKan^ies  iDdicatîaas  meo- 
tiounées  audit  ét^rt,  ^'  .       .     ,   >  .      .. 

±,  Le  miAistse  dfis  ifinanees  eat.dmrgé  de  l^eas^tion  du  prëseni 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  la  fiégHide-de-MaKene,i«  aS  AoAt  l^oS. 

.  ,  ^i^  :  EMILE  LOUBET, 

Le  Ministre  des  finances .  ,  '  ' 

.,  Si^é  ;  Kouyisn.  * 


I     -  ■ 


'    '     IM 


ÉH 


Et  AT  des  hîetis  possédés  par  les  Samrs  aveugles  de  Saint-F^adl,  à  Paris, 
pour  leêfvms  /Vvemptloii  de  Hêxhb  d'tuxreissemeat  eki  tioùôrdéê, 

mmmÊmÊÊÊmmÊÊÊaÊmÊmÊÊÊÊÊm 


ÉÊÊÊÊm 


**f 


■■•M 

si 

m  V 


DisiONATIOX  SOHMAIBS 

et  lieu  de  ftitvetioB  de»  bien*. 


: 


Maison  à  Paris ,  rae  Denfert-Rocbe- 
reau ,  n'  88. 

i-fi  francs  de  rente  5  pi  o/o'siir 

3ia  fcancs  de    rente  3.5o  p.  o/p 
snr  rÉtftt. 

lo  fVancs  de  rente  3  p.  o/o  tar 
rÉtal. 


jittavtf 


t 


eop- 
poreU. 


7*799'- 


incor- 
porels. 


9iP«> 


970 


■ûtmwlb- 


(ItoU^O 


•1      ' 


6eo|bo^ 


* 


'  '   *•   '•'!. 


OatBBTATlOimL 


eon«arr«Bc«    de    54 
p-o/b. 
VxM&ptioB  totelc 

Non  ezsmptIoB. 

lêem. 


Va  pour  être  aimeié  au  é&ctéi  en  date  du  a3  août  1903. 

La  innûlrs  aesJUuukees, 
Signé:  ItoutiKh. 
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V  43586.  —  Obgrbt  du  Président  db  la  RiSpuBUQtjB  rBANçÂisB  (coittrê- 
signë  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  rintërieur  et  des  cultes] 
4]ui  transfère  le  cbe^ten  de  la  conununfd  du  Gantiet-du-^Lnc  (canton  du 
Lac,  arrondissemeiit  de  Dragnigoan,  département  du  far)  au  quartier  de 
iafktfe.  {La  Bésmd&'de'Mamnt \  S  Aoûi  fiWJl) 


IT  43387.  —  DbgRBT  I>U  PAésiDENT  DB   IiA  HépVBLlQUB  PRANÇAISB   (contre- 

àgïié  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice}  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  sieor  Péraié  [Augaste-Henri-Paal)^  docteur  en  médecine,  né  le 
7 février  1869,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Péralté  et  à  s* appeler  légalement,  à  Tavenir,  Péralté 
au  lieu  de  Péraié, 

a**  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
&ire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changeiQeiit  résultant  du 
présent  décret  qu'après  rexpiration  du  délai  fixe  par  Ut  loi  du  1 1  germinal 
an  XI  et  en  justifiant  qofoacmië  apposition  n  a  été  formée  davant  le  Conseil 
dlut.  {Paris,  S  Septembre  1903.) 


S*  43588.  —  DicRBT  du  PRisiDBNT  DB  LA  RtfpuBLiQUB  FBAHÇAiSB  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  sieur  [jechien  (Léon) ,  notaire,  né  le  18  juillet  1869,  à  Purly  (Yonne] , 
demeurant  à  Châtel-Censoir  (même  département) ,  est  autorisé  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Leqain  et  à  s'appeler  légalement,  à 
Tavenir,  Leqain  au  Ûen  Lechien, 

a*  Ledit  impétrsùit  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  i*état  civil'  le  changement  résultant  du 
présent  décret  qn*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI  et  en  jnstifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  {Paris,  3  Septembre  1903.) 


••*••— «i«.M<«».^b4«..a—^ 


Jl"  43589.  —  DiCRBT  DU  PRÉ9IDBNT  DB   LA  RbPUBLIQUB  TRANÇAISB  (cOUtrO- 

si^é  par  ie  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

j*  Le  siear  Mf/nassé  [Eugène), né  lei"  janvier  i85i,  à  Nancy  (Meurthe-et- 
lioselle),  demeurant  à  Paris  ; 

Et  le  sieur  Manassé  {Marcel- Adolphe -MirtU) ,  soldat  au  54'  régiment  d'in- 
fiaoCerie,  eu  gamisojçi  à  Coaoîpièg'ne  [Oise],  ne  le  a4  mars  1803,  à  Paris,, 
it  antoriséa  à  ajouter  à  ienr  nom'  patronymique  celui  de  Mirlii  et  à  s'ap- 
légalement,à  l'arenir,  lÊanuksé-Mirtû  au  lieu  de  Manassé. 


9*  LesdSta  impétfants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
Ikîre  opérer  sur  les  registres  de  Fétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  Justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
\P^ris,  3  Septembre  19&d.) 


"*  43590.  —  DicRiT  DU  PeâaiBWKT  vm  la  B<publk)db  ruwuisi  [contre- 
ilgné  par  le  garde  des  tceaux,  ministre  de  la  justice}  portant  ce  qui  loit; 
i'  Le  aienr  Braïuckioig  ISintoit).  né  le  5  juio  i8fo.  d'un  fbte  français, 
à  Avenches  (Snius),  demenrant  k  Zurich  (Snissc),  ed  autorisé  k  faire  pré- 
céder toa  nnm  pBbYtajfiniqnA  de  celui  de  IVi^fler  et  à  a'a^keler  légalemanl. 
à  l'aveuir,  fVixUr-Bnuuchwig  au  lieu  de  Bruiuchwig. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poor  dire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  an  présent 
décret  mi'après  l'expiration  du  datai  fixé  par  la  loi  4a  ti  germinal  an  n  et 
ftn  justifiant  qn'ancnne  opposition  n'a  été  formée  deranlie  Conseil  d'État. 
{Pans.  19  .'iéptembrt  1963.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  32*  décembre  igoS. 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Minittre  de  la  Jiutîce, 

E.  VALLÉ. 


La  aboiiDcment)  in  SalttU  Jm  bi*M)D(  te{a*.  Mil  *u  burcm  de  vente  de  Ho^. , 

nnUaiuJe,  87,  ne  VleUle-d^Ten^^ ,  P>il»-3*,  Mit  dant  lei  bureaai  de  poalc  des  d<|»rUi 
Biinti,  lui  cooditloiu  luiiantet,  i  partir  da  i"  Janoler  igo3  : 

Partie  prlncïpaLe. fl  IVaoci  par  an 

Partie  lupplémenlalr* 6  fraoa  par  ai 

lui  duiu  partica. g  Crioa  par  (i 

La  abi>anemCDli  partent  du  i"  Janiicr. 


l'itiUrvtdU  il  !e  rccaplton  d'an  lun/ra  1  l'aiJr*.  Kn  oiiaaè*|aeu« ,  11  m  poarr*  ttn  d«a 
xiUilaclion  (tu  récluoatloai  qu[  ne  rempliraient  paa  la  condition  d-daaoa  indiquée,  qn^ 
lunt  qne  ie  dealioataiie  anra  vené  ie  montant  de  la  laleor  im  nsm^rw  rtdamét. 
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RÉPIBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  4^91-  —  DÉCRBT  déclarant  d'atUité  publique 
rétablissement  d^ane  Ligne  de  Tramway  dans  la  ville  de  Poitiers  (  Vienne). 

Du  i5  Mai  igo3. 
(Proniilgvè  au  Journal' offUiUi  da  2a  mai  igôSw) 

Lb  P&KSroBMT  DS  LA  RÉPUBUQUB  fRARÇAlSB^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ;  ^ 

Yu,  avec  ia  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du 
jo  avril  1899,  qui  a  :  1*  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  la  ville  de 
Poitiers  rétablissement  d*un  réseau  urbain  de  tramways  à  traction  électrique, 
destiné  au  transport  des  voyageurs;  a""  approuvé  ia  rétrocession  de  l'entre- 
prise par  la  ville  à  ia  Compagnie  des  tramways  de  Poitiers; 

Tu  le  décret  du  6  novembre  1900'^},  qui  a  modifié  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 23  du  cahier  des  charges  susvisé  ; 

?n  i'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 
h  Vienne,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  destinée  au  trans- 
port des  Toyageors  entre  la  place  d'Armes  et  le  cimetière  de  la  Pierre-Levée , 
I  Poitiers  ; 

Vu,  notamment,  ie  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d*utffité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
a  exécation  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
kominées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ; 

Vo,  notamment,  la  délibération  de  la  commissioi;!  d'enquête >  en  date  dn 
10  octobre  1903; 

"'  XII*  sérib.  Bail.  ^^H,  n*  5940S. 

Xir  Sine.  ko 


Tu  ràvîs  de  !a  chambre  dfe  commerce  de  Poîtîers,  en  date  dn  22  octoW 
1902; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Poitiers ,  en  date  des  27  oc- 
tobre 1900,  23  JMÎUet  et  16  août  1901  et  10  octobre  1902; 

Vu  les  délibëFËlfciaiiB  duxoiiseil. général  el  de  la  odmmfstioA  départemen- 
tale de  la  Vienne,  en  date  des  19  août  et  11  novembre  1902; 

Vu  Tavenant  à  la  convention  annexée  an  décret  susrisé  du  20  avril  1899 
—  ledit  aveDafit  passé  le  2$  avril  1903  entre  le  vmr0  et  P^iti^rs,  agissant 
an  nom  de  ta  ville,  et  ïà  Compagnie  dès  tramways  de  Pbf tiers,  pour  la 
rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cabier  des  charges  y  annexe; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mars* 
1908;  •  •       .'      • 

Vu  la  lettre'du  ministre  de  Tintérienr,  en  date  du  23  mars  1903 ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  delà  guerre,  en  date  du  23  avril  1903  ; 

Vu  h  tcrî  dix  n  juin  iS&b  sur  les  utiemins  de  ffer  dlntérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1S95  sur.  les.  oooduoleiim  d^énergie  électrique; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai^*)  et 
6  août  1881^*^  et  i3  février  ^900^'^; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

■ 

DécRÈTJB.: 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Vienne,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'uB«  ligne  d*  tmmiin^  ki  tmetiaiivélectrique,  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs  entre  la  place  d'Armes  et  le  cime- 
tière de  la  Pierre-Levée,  àt PoitieRsu 

La  présente  déclaration  d*  utilité  publique  sera  consîdiéréc  comme- 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécntion 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplie»  dans  le  délai  de  trois  ans  à 
partir,  de  la  date  du  présent  décreL 

2.  La  vilte  de  Poitiers  est  autorisée  k  pourvoir  a  \k  cotrsltnictioii 
et  à  Texploilation  de  la  ligne  de  tramway  dbntil  s^àgit,  sutvant  lés 
disposrtiôns  de  la  loi  du  11  juin  i^So  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  pi'ésent  décret,  lequel 
s'appliquera  à  l'ensemble  dû  réseau  urbain. 

3.  Est.  approuvé  ravoDanta  lao^nveatîoQ  anneabée  mi  décret  sas- 
visé  du  20  avril  1899,  ledit  avenant  passé,  le  25  avril  igoS,  entre'le 
maire  de  Poitiers,  au  nom  dO  U  viUé,.etlaGom^gliie  des  tramvra^- 
de  Poitiecs^  pour  la  rétrocessicuiide  la-lÎKfie. 

Ledit,  a^nenant.,  ainsi  que*  le  cabier  des^  charges  «t  te  plan-  dTen- 
semble  ct^dessus  visé ,  resteront  anoesés>au  piésmtdéciet. 

4.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  dfes  tl^amways  de  Poitiers ,  sous- 


•5  XII* série,  Bnli.  629,  n*  10747. 
*J  xir  série,  Bull.  664,  n'  iiaaa. 

Ho» 
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XII*  série,  Bull.  9191 ,  n*  58<»57. 


fpâne  de  iiécliéaDi9e;-d'eii^g«r  son*  capîtri ,  •direcleateiit  m^ifldii^cte- 
ment,  ttans  une  opération  autre  que  la  .construction  ou  f  expfloît^tipn 
des  lignes  de  tr^ojaways  dûait  elle  eât  'rétrucessioaiiaîce.yfaan$  jr  ;avQiir 
-été  pniakiUenabMijt*|itosi«ée:fMff: décret  déltbéré<eo<iocinj8eîl  d<Eitat. 

5.  Le  minktre  des  tffavaox.  publics  est  chargé  del'egc^iilîon  ida 
yféwnt  déoret,  <qpii«ieFa  ioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pam»  Je  iS  Mai  a/qo^ 

Sijpië  :  EMILE  tOOBBT.    ' 
Le  MiMÙtn  dêt  tnmaam  ^mblUi^ 

Sigaé  :  fi.  MARuilovLs. 


^^^•f^^mm^^^^m 


AVENANT  À  LA  CONVENTION  DU  10  AvniL  1899. 

Entre  les  Mosu^né»  : 

Le  lietir  Snrreamr  fViceér^yeo.r)»  ofBder  d^fteadéiâie,  maire  de  la  ^lle  de 
Mlieri ,  agniuit  en  c«(te  <)QàJlité  et  en  vefta  des  ifâibémttoiis  du  comeil  mtioicipàl 
•eo  date  des  37  octobre  1900,  23  juillet  et  16  août  1901  «  ' 


Et  ta  Compagûle  des  t^am^^a^s  de  Poitiers,  société  anonvme  au  capital  d'un 
nation  de  Trancs  «  dont  le  siège  social  est  à  Lyon ,  représentée  par  le  sieur  Petit  {Joseph)^ 
io^éniear-directeur  de  rOmnium  lyonnais  de  cbeuûnà  de  fer  et  tramvvays,  .en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  d'adœiniàtration  de  la  Compag^oîe  des  tvamivoys  de 
pQitîer>,  en  date  du  2  février  1901,  et  dont  un  ejLlrait  certifié  conforme  est  annexé 
•aux  préaenlea. 

D'autre  part; 

li  a  été  convenu  et  arrêté  ce  q«i  suit  : 

Art.  1*.  La  irfUe  de  iV>l tiers nVngtfe  à  «oUidfter  de  TÉtafia  roncesMem  d*urie'figiie 
de  tramway  •«  traction  électrifiue. avec  tramnûssion  de  Ténergie  par  cables  aérien»,  et 
prise  de  courant  par  archet. 

Cette  ligne  partira  de  la  place  d'Armes  ptor  aboutir  au  cimetière  de  ia  ^ien^- 
Levëe,  en  empruntant  les  voies  désignées  à  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé. 

3.  La  \ilke  «  laipge  Àrétroeéder  à  la  Compagnie  des  tffam9vays>de  Poitiers  la  con^ 
cession  qu'elle  obtiendra  de  TÉtat  et  dont  ia  durée  sera  éç'aleà  ^le  de  la  eoneession 
des  li^es  actuellement  en  exploitation,  concession  qui  Hait  l'aèiet  du  décret  du 
so  avril  1899. 

Dans  le  cas  bù  la  concession  serait  refusée  par  fKtat ,  la  Compagnie  des  tramways 
de  Pmtiers  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

3.  Iji  ville  de  Poitiers  s'engage  à  remettre  à  la  Compagnie  des  tramways  de 
Poitiers,  dans  les  délais  prévus  à  Vartido  3  du  cahier  des  charges,  les  chaussées  des 
nourflles  rues  à  créer,  aux  conditions  de  l'article  4 ,  pour  lui  permettre  de  procéder, 
dans  lesdits  délais ,  à  l'exécution  des  travaux  de  pose  de  voie. 

%.  La  cbanssée  devra  être  remise  par  ia  compagnie  rétrocessionnaire  dans  l'état  où 
elle  était  avant  l'établistemaot  de  ia  voie  ferrée. 

Sur  les  sections  appartenant  a  la  voirie  urbaine,  les  frais  de  l'entretien  cUi  pavage 
ou  de  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie ,  ainsi  que  des  zones  de  cin- 
«filante  centimètres  (0*50]  servant  d'accotement  extérieur  aux  rails  seront  à  la 
diarge  de  ia  ville  après  la  réception  déûnitive  et  au  plus  tard  un  an  après  la  réception 
piuviMMie  si  les  travaax  demandés  par  la  commission  de  réception  et  confqrmes  aux 
clauses  et  conditions  générales  du  cahier  des  charges  ont  été  exccotés. 

.  1L.'eatretîen  des  zones  définies  cî-dessus 'sm^  les  seéirons  n'appartenant  pas  à 
v«rie  urbaine  sera  à  la  charge  de  la  compagnie  rétroeessioiimake. 

Xir  Série.  -     ii 
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La  compaifiiie  rétrocessîoimaire  s'enga^  à  respecter,  pendant  la  durée  de  la  rétro- 
cession, tous  les  arrêtés  pris  par  la  municipalité,  notaounent  ceacrelatils  aui  travuu 
de  pavage,  de  canalisation  d'eau  et  de  gaz  qui  pourraient  être  faits  sur  le  parcours 
des  lignes  concédées  sans  jamab  pouvoir  réclamer  de  ce  chef,  à  la  ville,  aucone 
indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  ces  travaux,  ainsi  que  pour  toutes  antres  me- 
sures concernant  la  vicinalité  mentionnées  auxdits  arrêtés. 

La  ville  de  Poitiers  livrera  à  la  compagnie  des  tramways,  en  complet  état  d*achè- 
vement,  les  chaussées  ou  parties  de  cliaussées  neuves  à  créer.  La  %iile  aura  notam- 
ment à  faire,  dans  les  parties  neuves,  la  fourniture  de  tous  les  matériaux  de  pavage 
ou  d^empierremenl ,  sans  qu*il  puisse  résulter  pour  la  compagnie  des  tramways 
d'autre  obligation  que  celle  de  poser  les  voies  ferrées  sur  la  chaussée ,  dans  les  condi- 
tions des  articles  6  et  9  du  cahier  des  charges. 

La  ville  de  Poitiers  supportera  également  tons  les  frais  d'expropriation  et  de  re- 
scindements  qui  seraient  nécessités  pour  Texécution  de  la  nouvelle  ligne. 

5.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  Compagnie  des  tramways  de 
Poitiers  déposera  à  la  Caisse  des  dépôls  et  consignations  une  somme  de  cinq  mille 
francs  (5,ooo')  en  numéraire  ou  en  rente  sur  TEtat,  calculée  conformément  aa 
décret  du  5i  janvier  187a ,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite 
caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme  qui 
servira  de  cautionnement  à  Tentreprise  sera  remboursée  à  la  Compagnie  des  tram- 
ways de  Poitiers ,  par  cinquièmes ,  au  fur  et  à  mesure  de  r«vancement  des  travaux , 
jusqu*à  concurrence  de  quatre  cinquièmes.  Le  dernier  cinquième  ne  aéra  rembooné 
qu'après  Vexpiration  de  la  concession. 

6.  La  concession  de  Tensembie  des  li^es  du  réseau  de  Poitiers  constituée  désor- 
mais par  les  lignes  :  de  la  place  d'Armes  à  la  gare  d'Orléans,  de  la  place  d*Arm& 
aux  Trois-Bourdons,  et  de  la  place  d'Armes  au  cimetière  de  la  Pierre-Levée,  sera 
régie  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  avenant,  et  qui  remplacera  celui 
qui  a  été  annexé  au  décret  du  20  avril  1899. 

Ledit  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé  par  le 
décret  du  6  août  1881 ,  modifié  parle  décret  du  i3  février  1900,  sauf  les  modifications 
apportées  aux  articles  5,  4,  5,  6,  7,  8,  10, 11,  13,  i5,  33,  a8,  39  et  36,  et  la  sop- 
pression  des  articles  3Â,  a5 ,  26,  37,  3o,  3i,  32 ,  34, 38  et  39. 

7.  Les  articles  3,5,  6,  7,  8,  9,  10,  i4  et  i5  de  la  convention  du  10  avril  1S99, 
approuvée  par  décret  du  30  avril  1899 ,  sont  applicables  au  présent  avenant. 

8.  La  Compagnie  des  tramways  de  PoUiers  fait  élection  de  domicile  à  Poitiers. 
Fait  double  à  Poitiers ,  le  35  avril  1903. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Par  procaration.  Signé  :  Soaaiâax. 

Comptignie  des  tramways  de  Poitiers , 

Signé  :  Petit. 

Enregistré  à  Poitiers,  le  28  avril  igoS,  folio  4,  case  18.  —  Reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Delatonche, 


GAHISR   DBS   GHABOES. 


TITRE  !«• 
TRAcé    BT    GONSTRUCTIOH. 


Objet  de  la  conoesilon. 

Art.  l**.  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  dn  présent  cahier  dos  obai^gea  est 
destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  Télectridté  avec  transmission  de  Pénergie  par  càblea 
aériens  et  prise  de  courant  par  archet.    . 

4..  -  ' 
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Tnoè. 

%  Le  réseaa  comprendra  : 

1*  Le  ligne  de  Ui  place  d'Armes  à  la  gare  d-Oriéans  ; 

s*  La  Ugne  de  la  place  d'Armes  aux  Trois-Bonrdons  ; 

y  La  ligne  de  la  place  d'Armes  au  cimetière  de  Pierre-Levée. 

Et  emprantora  les  Toies  pnbUifaes  ci-après  désignées  : 

1*  Ligne  de  la  place  d'Armes  à  U  ^e  d'Orléans  :  place  d'Armes ,  rue  des  Basses- 
Tïeilles,  bonlevard  .Soitérino,  temunns  dans  la  cour  des  voyageurs  de  la  ligne 
d'Oriéans  ; 

a*  Ligne  de  la  place  d'Armes  aux  Trois^oordons  :  place  d'Armes,  me  Gamot,  roe 
de  la  Tranchée,  fau|>onrg  de  la  Tranchée*  route  nationale  n*  lo  de  Paris  à  liayonne 
el  terminas  aox  Trois-Bonrdons  ; 

y  Li^ne  de  1«  place  d'Armes  au  cimetiàre  de  Pierre-Levée  :  place  d'Armes,  rue 
Claveuner,  rue  Pnygareau,  la  !^ouvelle-Rne  (lorsque  la  chaussée  aura  été  mise  à  la 
disposition  de  la  compagnie),  roe  du  Pont-Neof ,  route  nationale  n*  ié7  de  Limoges 
à  Sanmnr. 

Délais  d^ezécation. 

S.  Les  pnj6ts  d'exécntlon  seront  présentés  dans  on  dtiai  de  trois  mois  à  partir  dm 
la  date  dn  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
rspprobation  des  plans  d'exécution.  Us  seront  poursuivis  et  terminés'  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  d'approbation  des  plans  d'exécution. 

Laigear  de  la  voie.  —  Gabarit  du  asatérlel  loolanL 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raHs  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  du  matérid  roidant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des 
nardiepieds  latéraux,  ne  dépassera  pss  un  mètre  quatre-vingt-dix  centimètres  (1*90). 
La  haoteor  du  mAtâ'iel  roulant  au-dessus  des  railr,  y  compris  toutes  saillies ,  sera  an 
plus  de  tnob  mètres  trente  centimètres  (3"3o),  non  compris  le  levier  de  prise  de 
courant. 

DêJ^  lea  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  raits,  sera  d'un  mètre  quarante  centimètres  (  1*  4o)«  de  façon  qu'entre 
les  parties  saillantes  de  deux  voitures  qui  s^  croisent,  il  y  ait  un  intervalle  d'au  moins 
cinquante  centimètres  (o*5o). 

▲UgneiMnts  «t  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Lee  alignements  seront  raccordés  entre  eox  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  (;[uinze  mètres  (  i5*]. 

Le  maximum  des  déchvités  sera  celui  des  voies  empruntées  par  le  tramway. 

Les  déclivités  correspondant  aox  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autaiit 
que  finie  se  pourra. 

La  conoasMOBaim  aora  la  fiMnlté,  dans  des  eas  exoeptionneb,  de  proposer  aux 
diipoaalkiDi  d»  piéient  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  ntiies;  mais  ces 
■edificatioiia  ne  pomnont  être  exécutées  qne  moyennant  l'approbation  préalaUe  de 
f antorité  compétôite  pour  approuver  les  projeta  d'eiéeution. 

ÉtabUssement  de  la  vote  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

ê.  Dans  les  sections  où  le  tramvray  sera  établi  sur  une  partie  de  la  voie  puUiqiie 
accessible  à  la  drculatieo  ordinaire,  bs  voies  de  fer  leroat  posées  an  niveau  dn eol , 
MHS  aaiUie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  alté- 
ration de  ce  prom,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 
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moins  d^one  aatorisation  spéciale  do  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  on  pavage 
ou  an  empierrement,  suivant  que  les  rOMe»<  sont  actaeUemeat  pavées  ou  empierrées 
de  vingt  centimètres  (0*30)  d^épaisseur  qui  régnera  dans  Tentre-rails  et  à  cin<|oante 
centimètres  (o*5o)  an  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  disposîdoos  pres- 
crites par  le  préfet,  sur  la  propositf»ii »du oowcaiainmwNWia «g» JÊ»W9k<chvifgk  4*4tablir 
à  ses  frais  ce  pavage  on  cet  empierrement. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d*ailleprs  conservée  on  Stabtie  avec  ées  dimen- 
sions telles  qu'en  defaors  de  re9|Mice  otcopé  'par  le  mÉtérîd  de  tnuBvny  («oiites 
saillies  comprises) ,  il  reste  mmt  laigfiur  iiibpe  de  ciugfeMéajA'«a  ttaîM  skMS  vièlres 
soixante  centimètres  [s*6o},|>ermettantà  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  poar 
liisaar  passer  le  matériel  du  tramway  aTec  le  jeu  nécessaire. 

€n  intervalle  fibre  d*au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  '(^  lo)  de  far- 
genr  sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  aaiBies 
•oomprises)  et  les  funAes  dîto  iprofriéiës  tifwiiucs  êm.  an  aKgnoDseaili  f  jiramwés , 
ttîÊfi  paroenl  en  avant'de  ces  praprtétés.  1 

élÉMlMeaieiM  ^  la  Ydle  fcrrée.  -^  Partiêi  ^sen  ma^féÊHIm  •ana  «vtftiSNis 


T.  &i  la  voia  ftvrée  ett  élafalie  aur  ini  ataiottisnt  mtewistiatia  mlttH» 
elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  d'an  mètre  quatre- vingt-dii  centimètvBS  (i*^-) 
•de  largeur  et  d'au  mdbs  trente-cinq  centimètres  (o^SS)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  db  t'eccoltement -relevé  en  forme  de  trottoir. 

la  parde  de  la  voie  ^oblique  qiii  restera  réservée  à  la  drenlnUon  des  voitures  ordi- 
naires et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  cîaq  mètres  vli^t  centir 
mèSiDBS  (5*2oj,  cetie  laiigour  sninimum  étant  mesurée  ea  Aenors  de  raccotcment 
ocxsupé  par  la  «voie  Xon^e  et  en  deliors  des  emplacements  qui  seront  alTecLiis  au  dé- 
pôt des  matériaux  d'entceîien  de  la  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  ^'exécution  pourra  exiger  que 
remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  ^té  de  la  chaussée  de  la  voie 
publique  au  moyen  d'mie  boHhire  "d'au  moins  44mze  eentimtiltes  (o*  is)  de  saillie, 
•d'une  solidité  sulBsante.  Elle  pourra  également  prescrire  dans  le^  parties  de  JOQtes 
ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  (d*o5)  par  mètre, 
rétablissement  d'un  demi<aniveau  t)avé  le  long  des  bordures  en  pierre.  Do  ii^ar- 
vaille  libre  de  trente  'Centimètres  [o*5o)  au  moius  sera  t^serviS  entre  la  verticafe  de 
l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saiflame  da  matèrid  de  la  vcrïe  farée; 
on  autre  inienrsine  Ubre  d*nn  mètre  qnaxante  centimètres  (  i^ho)  suijsbtera  entre  le 
matériel  roulant  (  toutes  «àillie'S  comprises)  et  les  omîtes  des  propriétés  rifermnei  on 
des  alignements  approuvés,  slls  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

Les  rails  qui ,  À  fexlérieur,  seront  au  niveau  de  l'iiccoiement  rëgrAerisé,  ne  fjrrme- 
ront  sur  Tentre-rails  que  la  saillie  nér  essore  |)our  le  passage  des  l>0ttditts  des  rouf^i 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  vii^ges. 

8.  Dans  les  traverses  de  la  ville ,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins  d'une  antori- 
•sation  spéciale  du  préfet,  ètn  étsMSes  avec  rails  noyés  .dans  la  cftomiiée  entre  les 
deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  xoaes  à  réserver  pour  l'établissement  Aes 
^ottoirs  et  suivant  le  type  déctlt  à  faxtiçle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  sqmntes; 

te)  Foer  an  trottoir  ou  poar  ikBmpiaaBBaQnt  ta  «téatyr  ev  me  léa  f4 
4*mi  trattoâ\  mi'Bièfeilk  cBntiii|ètraa:(i*iiy).  Cette  imi«tâ'eewi  fnasiaréeA 
4es  liasÉUs  des  pieyiùtfs  xmnuiea  bÉHes  m  an  en  •dia<iiigiiaMUla 
s'ils  passent  en  avant  de  eai  Jinélesi 

6]  Entre  le  matériel  de  ia  voie  ferrée  (parde  la  plus  saillante)  et  la  bord  d'us 
trottoirs  .  ^ 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixaiite 
e>jMiiiii^liii(s^6^); 
t'  QiM— d  on  eupiiri—  eealtieiiemaait,  iMmoUmmibaèlimiiar  Jo)»  • 

Quand  TétabUssem^  du  iMmifay  suf  de  litrges  iMtofat,  ebtittant  dam  les  in- 
Yefses,  aura  été  autorisé,  tmibra  appficathm  de  rapide '7.  * 
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Les  dii>poâtions  indiaaées  sur  le  pian  de  traverse  de  la  ii^e  B ,  me  Carnot ,  tu 
droit  d«  raogie  sailhmt  ae  i*hMeldfes  Tmfo-Pffiers  et  Vers  le  point  o  kilom.  740 ,  où  an 
guife  ft  été  ^njeté»  aa  Aoat  aiuiiaai  qa*À  titre  pvQ¥iMére».  Jl*A4«iiBi»tniti(m  te  réser- 
vant d*exiger  à  tonte  époque  l*eiécation  des  resciodeatMpM'  néqeaMére»  pouv  doDoeF 
an  trottoir  et  à  la  chansaée,  en  dehors  de  remplacement  du  tramway,  les  largeur» 
minima  réglemeolatfaai.  . 

KifirftViTi  dai  tnfanK- 

9.  Le  déchet  résistant  de  la  démolition  et  du  rétabtiiwemént  des  chaussées  sera 
eoa^Fert  par  des  ibnmîtores  de  matériaux  neufs  de  le  nature  et  d^  la  qualité  de  ceux 
(|u  sont  amplovés  dans  leedites-  chimssées. 

Pour  le  retahnasement  des  chaussées  pavées  kn  moment  de  ta  pose  de  ta  voie  ferrée, 
i  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  a^opérer  ce  rétabSsse- 
lent  auffant  les  réçlea  de  fait,  en  évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Lee  TÎeox  maténanz  provenant  des  anciennes  chaussées  remamifiês  ou  refaites  à 
r,  qui  n*aaront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
dispoaition  dn  eoneessionnaire. 

Les  fera,  hou  et  antpeaéUnMttts  constitotifii  des^v^aies  fanéaa  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destinatioai 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  étatiies  d'âne  manière  soUde  et  avec  des  matériaux  de 
hemie  qualité. 

Les  nuls  seront  en  acier  et  du  poids  de  10  kilogrammes  au  moins  par  mètre  cou- 
rsnt;  les  types  de  ces  rails,  ainaiqine  ter  no^ie  de  «apport,  d'édissa^  et  d'entrètoi- 
sement,  seront  soumis  à  Tadministration  compétente. 

0ares  et  statloos. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
genn,  sur  tons  les  points  dn  parcours  de  h  Tigne  B ,  de  la  place  d^Atmes  aux  Trois- 
Bourdfnis  ;  sor  la  ti|foe  â ,  de  là  place  dMrmes  l  la  Care ,  les  voitures  s'arrêteront 
seriement  a  des  points  daignés,  espacés  de  cent  cinquante  mètres  (i5o*]  environ; 
sor  la  li^iie  € ,  de  la  ptiee  dTArmes  au  cimetière  de  ta  Pierre-Levée ,  les  arrêta  auront 
fien  éçaTentieot  snr  des  points  désignés  et  espacés  de  cent  cinquante  mètres  (iSo**) 
OBvinm.  Il  est  dVyres  et  oéjA  convenu  que  des  arrêts  auront  lieu  aux  points  suivants  : 
place  d'Armes,  rue  du  Marché,  écohs  ^artllferie,  temple  Saint-Jean,  Pon^!^euf  (haUe 
dn  tramway  des  boulevards). 

TïTKB  n. 
BRTMtnm  wr  nnoiTATiov, 


ExploîtatTon. 

IS.  Sor  les  sections  n  appartenant  pas  à  la  voirie  urbaine ,  oà  la.  voie  A 
aesasafale  aos  veilnaaa  erdÎDaiaes  (aertioas  à  nûia  neyéadanala  chaaasée),  Veatteiien 
qû  aai  à  la  charfe  da  oasicessàonaaira  cfimpi  wt  feqipiemBMBi  ou  le  pavage  (soih 
VBBfc  qne  les  vaaaa  sonA  emf inrées  aa  paaéBa)  daa  entrer-rails  et  de  i'enirefUBB,  ainsi 

(cr5o>qnli 


daroaio  sa  de  riisialii  awshns  parlei  trwaas  de  la  valeftnét. 

*  * 

IS.  Lorsque,  ponr  la  constmction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
siirB  de  déinolir  dea  partie*  fviéaa  oaieaiiMrBéaadala  «aî»pnbiique  situées  en  dehors 
des  Bonea  oa  de  raccotement  ci-dessns  indiqués,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
dtasadre  ft  l*tatrelMD  de  eea  partiei  pendant  une  année  à  dater  da  la  réception  pro- 
msafiredai  trtvanx  di^refteilon^  ff  en  sera  de  même  pour  totis  les  ouvrages  souteiraaai. 
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Il omlNre  mlaimnm  de  voyages. 

14.  Le  nombre  minlnmin  des  Toye^  qui  detront  être  fahf  toof  les  jonn,  dft&t 
chaque  sens,  est  fixe  à  dnqaante-hoit. 

Matérid  roulant.  —  Limitation  de  la  Titease  et  de  la  lOBfiMtf  des  trains. 

15.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aax  conditions  ûxée»  on  à  fixer  pour  les 
transports  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  bngueur  totale  ne  dé> 
passera  pas  vingt-cinq  mètres  (a5*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera ,  en  ville ,  de  dix  kilomètres  (  lo^)  à  Ilieure  au 
maiimum  et  de  vingt  kilomètres  (lo^)  au  maximum  dans  les  fauboures.  Un  train 
ouvrier  partant  à  cinq  heures  du  matin  en  été  et  a  six  heures  et  demie  du  malin  en 
hiver  sera  organisé. 

TITRE  IIL 

WSVàm  IT  DéGHÉANGB  DE  LA  001IGB8SIOII. 

Dorée  de  la  concession. 

16.  La  dorée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  Tarticle  i  du  présent  cahier 
des  chargée  commencera  à  comir  de  la  date  an  décret  d'autorisation  et  elle  prendra 
fin  cinquante  années  après,  c*est-à-dire  le  ao  avril  1849. 

Bipfratkm  de  Is  ewtoewlon. 

17.  A  répoqna  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  VÉtat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie 
ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  joussance  de  tooa  aei 
prodoits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d^entretien  la  voie  fiarrée 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  tous  les 
immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  les  bieirrières  et  clôtures, 
changements  dévoies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques ,  ma- 
chines fixes,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production 
et  du  transport  de  Ténergie  électrique  on  autre  destinée  i  Texploitation  du  tramway, 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle  i  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
aura  le  droit  die  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  Toutiliage  des  ateliers  et  des  gares,  TÉtat  se  réserve  le  droit  de  les  re* 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu*il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts  • 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  |Myée  au  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  d^Xa  concession  et  la  remise 
dn  matériel  à  l'état. 

L*Étal  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  repiendie  en  outre  tes 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  .genre,  sor  l'estimatien  quà 
ea  sera  faite  à  dire  d^experts;  et,  réciproquement,  si  i'fitat  le  reqoiart,  le  eonees- 
sionnaire>  sera  tenu  de  céder  ses  approvisionnements  de  la  ealne  wofaâèm  Touielbâs, 
rÉtat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécesisdreB  à. 
l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Lbs  dispositions  q^  pmèdent  ne  sont  appticebles  qu'a«  eu  où'  le  GouverBflnaeDt 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Bemise  des  lleex  dans  rétat  pclialtif* 

18.  ^  Dans  le  cas  où  TÉtat  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être 
supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
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èKDM  réut  primitif  par  let  toini  et  aux  frais  da  concesiionnain,  lans  qu'il  pniiie 
prétendre  à  aacime  indemnité. 

Rachat  de  la  concctsIoD. 

10.  I/État  aura  tonjonn  le  drçit  de  racheter  la  concession-  après  quinze  années 
d'exfdoitetion. 

Si  le  radiât  a  lien  ayant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitation  «  il 
le  fera  conformément  an  paxàg^phe  5  de  l'article  ii  de  la  loi  da  11  join  1880.  Ce 
tenne  de  quinze  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effectiYe  du 
réseau  entier  ou, 'au  plus  tant,  à  partir  de  ta  fin  du  dflai  qui- est  fixé  dans  Tar- 
tide  5  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient 
eu  lien  dans  rachëvement  des  travaux.  •  ' 

Si  le  rachat  de  la  concession'  entière  est  réclamé  par  TÉtat  après  Texpiration  des 
qmnie  premières  années  .de  rexfdoitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  retenait 
les  proanits  neU  anniielsebtanM.  par  le  canressînnnaire  •  pendant  les  sept-années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités 
qui  aoraieot  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  oioyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
nonnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  eon« 


Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  lept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  coneesâonnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  racliat ,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiratioil  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinqui^e  paragraplie  dS  Tarticle  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  jpour  TÉta^ 

Le  concessionnaire  ne  poorra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  cimngBoient  dans  le  dassement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
fcrrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession* 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

10.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  sUi 
■'a  pas  commencé  les  travaox.  dans  les  délais  fixés  par  l'article  5,  il  encourra  la  dé- 
ebéùice,  qai,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
farticfe  58,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  lui  restera 
acquise. 

Adièvement  des  tzavaox  en  cas  de  déchèsnee. 

SI.  Faute  par  le  ceneessionnalre  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  fes 
dâais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  divenes 
eUigatîoos  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  10 
de  ia  loi  du  it  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  pnr  Tnctede  concession;  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance:  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le 
ministre  des  travaux  publics ,  après  mise  en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
par  la  Toie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  dédsion  ministérielle. 

Bn  cas  de  déchéance,  â  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaiie, 
conformmnent  à  l'artide  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

■ 

Cas  de  force  majeure. 

19.  Les  dispositîoos  des  deux  artides  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 
la  déchéance  mb  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
ipfir  ses  oftdigations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
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TITRE  IV, 


TAXBS  BT  CONDITIONS  RBLATIYB8  AU  TBANSPORT  DBS  YOTAGBUy 

BT  HBS  MARCHAUDfSBS. 


Tiitf  dei  drolti  à  pereeyalr. 

Sd.  Pour  i&dewnîier  l«  cQmcmAQmmm  4m  trafwu  Bt  d^ftiçt  ^*il  f'«i|g«^ 
à  fkire  par  le  préMnt  eaiûer  do»  cbiuigies.  «i  so«f  la  «onditimi  txpraua 4|all  en  na^ 

£lirft  exactement  toatet  les  obli^tions,  il  est  aoleriié  à  yegcewir,  pendant  Xùvêê 
I  diiféa  de  U  ceacoMieMi,  le»  droitf  de  pée^s  €t  les  fck  de  (xaeiport  d^apiès  dé- 
terminés t 


LiGBB  A. 

Entre  la  gare  d*Orléans  et  Thôtel  d«  ville 

LlG»  B. 

Entre  fhôtel  de  TÎIle  et  rinslitntioii  des  sourds-muets.. .. *. .... 

£ntre  l'hôtel  de  ^'Hie'  et  tu  pdlit  situé  «v  delà  de  fioAtttelSMi 
doB  sourds-mneti  juiqu*an  terminu*^  an  lioa  dH  dêê  Trm* 
JSasrdMu.. « 

Ligne  C. 

Entre  la  place  d'Armes  et  le  faubourg^  Saint-Saturnin  { petite 
place  du  Calvaire  )  et  vice  versa '. 

De  la  gare  à  un  point  quelconque  de  la  nouvt^Uc  ligne,  jusqu'au 
faubourg  Saint-Saturnin  et  vice  versa 

De  la  place  d'Armes  au  cimetière  de  Pierre-Levée  et  vicê  vênti. . 

De  la  gare  au  cimetière  de  Pii^re-Levéc  et  vice  vertOi 

Du  fanhourg  Saint-Saturnin  (petite  place  du  Calvaire)  aucime- 
Uère  de  Herre-Levée  et  vice  versa ...» ,..•... 

Correspondance  avec  une  autre  ligne  ' 


»1<X 

1 

4e 

f»»e^ 

de 
tnnfl- 
port. 

1 

o'o67 

o'o35 

o  0^7 

0  o83 

Q  o3A 

0  Ole 

o  067 

0  o33 

0  io 
0  10 
0  id4 

0  o5 
0  o5 
0  06a 

0  d3â 
0  o34 

0  oi6 
0  016 

o'io 


o  10 


o<A 


o  10 

o  i5 
o  i5 
o  20 


Il  est  convenu  que  quelle  que  soit  ta  kmgtiew  du  parcours  direct  entre  deux  points 
qudconqoes  du  réseau,  le  tarif  oaaiimoin  parqa.  ne  sera  jamais  aop^rieur  à  vingt 
■centimes  (o'io). 

Au-dessous  de  trois  ans  «  les  eniaats ,  tenus  sur  ks  genoux  •  ne  payent  pas.  Il  en  aéra 
de  même  des  paquets  peu  volumineux»  susceptibles  d*étre  portes  sur  les  genoox, 
«ans  gêne  pour  les  voisins,  et  dont  ie  poids  n'excédera  pas  dix  kilogrammes  (10^). 

Le  prix  de  transport  des  voyagears,  après  iet  beu/es  réglemenUifes»  par  tram 
facultatif,  sera  le  prii  ordinaire  des  i»lac^,  augmenté  de  dnq  centûnhs  (o'o5)  par  place, 
le  prix  de  la  correspondance  restant  le  mâme* 

Tout  ouvrier  «tilisant  les  traims  dits  oaariiri  et  allant  d'an  point  à  un  avtie  4a 
réseau,  ne  payera  que  dix  centimes  (o'  10);  les  aons-officiera  ou  soldats  en  untfbraae* 
utilisant  le  tramway  et  allant  d'un  point  à  un  antre  du  réseau,  ne  payeront  4|«e  dix 
centimes  (o'io). 

Dans  l'eiercice  de  leurs  ienetioaa,  les  factenrs  des  postes  et  téUgraphes,  les  agn«is 
du  service  municipal,  ainsi  que  les  agents  de  police  munis  de  cartes  qu'ils  auront  à 
présenter  sur  demande,  seront  transportés  gratuitement. 

Toalefois ,  ie  nombre  de  ces  agents  ne  pourra  excéder  trois  par  voiture ,  sauf  dans 
des  conditions  exceptionnelles.  ' 

Les  prix  déterminés  d-dessns  ne  comprennent  pas  nmpAt  dd  àTÉtat. 

24,  35,  26,  27.  (Supprimés.) 


B.  n'  2A80.  —  ft!^'  — 

Abaitt«aien(  4«t  tarifa. 

S8.  Dans  te  cas  où  le  conceMioimaire  jugerait  convenable,  toit  ponr  le  parcour» 
total,  aoît  poar  les  parconrs  partitolk  de  1â  ?ote  de  fer,  d'abaisser,  arec  oa  sans  coodi- 
tioas,  ao-aessoQs  des  limites  détermiiiéerpsr  le  tarif  des  taxes  qa*il  est  aatorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  oe  poniront  être  relevées  qa*après  uo  délai  de  trois  moi» 
aa  moina  poar  les  voyageurs. 

TesÉènMKMliaftlM»»  dn-tavtf  ppapaséof^r  le  aomqstioiMaaîrt  }sei%  anaiicAB  m  meis 

La  perceptioa  des  tarifs  modiûéc^  ne  pMurra  avoir  Uea  qu'avec  i'hoiaoiofaliofr  4ii 
«liftbtffa,  eettfiNnaÉéniiiivt.Mia  disposi>>»iis  de  U|  loi  da  m  i^h  4d8o, 

La  perception  des  taxaa  .4amu4e  lîlire  indialfeeMapeni  et  san#  aitcviae  iaveiur. 

Toat  traité  particolier  qui  aurait  pour  eAet  d*àGcorder  à  an  ou  plusieurs  expécti- 
tears  ane  rédaction  sor  les  tarifs  approuvés  demeure  formeliemetit  fhCerdit. 

Toatefoia  œiie  disposition  A*est  pas  applicable  anx  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  ÛoavarneiBent  et  le  concessionnaire  dans  rintéréi  des  services  pabUcs»  m 
an  ffédnctioBa  on  remises  ^  seraient  accordées  pat  le  concessionnaire  anx  indî- 


DélaJf  d^expédilion. 

M.  Le  concessionnaire  sera  ténu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitcide 
a  oflérité,  <ft  tkùi  txmt  et  fM^mr,  le  trintport  ées  toyagean. 

30,  31,  32.  (Supprimés.)  % 

Traités  particuliera. 


33.  A  moins  d'eve  aiiAerisation  spéciale  du  préfet  «  i&.eal  ialerdit  au  concession- 
aaire,  conformément  à  Varticle  1 4  de  la  loi  do  iS  jariflot  iAéi3,  4e  faire  4irec- 
temoit  on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transfMMi  de  vefjregrurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomioalion  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  iaveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voiea  defioatiufiuiiioifliwi. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'artide «^g  4u  jrègUmeot  d'administration  publiqjoe 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
caire  les  diverses  entreprises  de  transport;  flans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

34.  (Ssi]«>riméi.) 

TITRE  Y.  _ 

STIPULATIONS  RKLATIVBS  k  DIVBBS  SKRVIGIS    PUBLICS. 


35.  Lee  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspection,  dn  contrôle  et  de  la  sur- 
vdllance  de  la  voie  ferrée  seront  tttnipcMrtés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
Toji^eiira. 

«         Service  des  postés.' 

36.  L'administration  des  peUes-KOta  le -dn^  Se 'fixer  aiu^voftores  de  rentrepriie 
aBeMia««xlottiiaa,<doMt»eUfllera  qpéeoria'peae^t  la  levée  iparaes  agents. 

Les  prix  des  tianaporU  seront  •pajBPés  par  l'administration  4ies  .postes^  sauf  dans  le 
«ai  oè  rÉtat  ae  senit  engagé  à  loarnir  an  conceaaio«naire  •une  subvention  par 
ammîtès. 

La  montant  des  dépenses  snpplémentaîres  de  tonte  nature  que  ce  serrice  spécial 
awa  lBipaaéia:«B  «aaMMibaHâre,  èidDolÎMi  Ikite  chi  pvad&it  iqn'tl  «ara  pu  en 
radier,  ini  sera  payé  nar  radministraliafi  '4m  yai^eii,  ^e  i'entKprise  soit  .8^ 
veatîonnée  on  non  par  le  Trésor,  ioivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré 
ca  par  deox  arbitres.  Bn  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  nn  tiers  arbitre  sera^déaJ^^aé 
far  le  conseil  de  préfeetnie. 


—  6»  — 
TITRE  VI. 

GLAU6BS  DIVBR5BS. 

« 
Praii  de  oontvôie. 

57.  Lt  lomiiie  que  ie  eoueetfioiiiMdiv  doit  iraner  ebaque  anaée  à  la  date  da 
i*'  janvier,  afin  de  poorvoir  aox  frais  de  contrMe,  lera  caloolée  d'aprte  le  cUffira  de 
quarante  firancs  (  ^o')  par  idlomMra  de  tote  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i*  janvier  oui  suivra  la  dédaratioa  d'otilîlé 
publique,  à  la  caisse  dn  trésorier-payear  général  de  la  Vienne. 

58,  30.  (Supprimés.) 

ftO.  Les  contestations  qui  s*élftveralent  entre  le  concessionnaire  et  radmînistratûm  an 
sujet  de  rexécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  se- 
ront jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de 
la  Vienne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d*enregialrement  dn  présent  cahier  d^  charges  et  de  la  oonventîoià 
ci<annexée  seront  supportés  par  ie  concessionnaire. 

Fait  double  à  Poitiers,  ie  i5  avril  igoô. 

Lu  et  approuvé  :  Lv  et  approuve  : 

Par  proearoiion ,  Signé  :  Sobebaux. 

poar  la  Compagnie  det  trafmfays  dt  PoUits , 

Signé  ;  PniT. 

Arrêté  : 

Paris»  le  i5  mai  1905. 

L»  Jiimttre  du  irt/9auT  pablici. 

Signé  :.  E.  Marubjqcjls. 

Enregistré  à  Poitiers,  le  a8  avril  igoS,  folio  5,  case  3.  —  Reçu  un  franc  vingt 
cinq  centimes ,  décimes  compris.  :—  Signé  :  Delatouche. 


N'  43592.  —  DÉCRET  qui  ouvre  ait  Mimstre  des  travaux  publics,  sur  V exer- 
cice i902,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours^  versés  au  Trésor  potgr 
études  et  travaux  de  Chemins  defrr  exécutés  par-  l^État, 

Du  16  Mai  1903. 

Le  Président  de  la  Républiquj^  française, 

,   Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  poblics  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  mars  190a,  portant  fixatioa  du  budget  gé*- 
n';ra)  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1902  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  puMics  pour  ledit 
eiercice; 

Vu  larticle  ôa  du  décret  da  Si  mai  1862  ^^)  sar  la  oomptabilifté  pnbiiqi&e^ 
relatif  à  remploi  des  fonda  de  concours; 

«*'  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7,  .«.       .  »  .      , 


B.  n*  a48o.  —  621  — 

Tu  rétat  A  cî-annexë  des  sommes  versées  dans  ies  caisses  du  Trésbr  pu- 
faiic,  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  poor  concou- 
rir, avec  ies  fonds  de  l^État,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant 
A  l'exercice  1903; 

Va  Ta  vis  dn  ministre  des  finances, 
Mcbbte: 

Abt.  1".  D  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ie 
budget  ordinaire  de  l^exercice  1902  j  deuxième  section,  chapitre  lxv  : 
iiades  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours,  un  créait  additionnel  montant  à  deux  cent 
quatre-vingt-huit  baille  huit  cent  quatre-vingt-neuf  francs  cinquante 
et  un  centimes  (288,889' 5 1),  et  réparti  entre  diverses  entreprises 
conformément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2«  11  se^  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Minitin  dm  finanon,  £f  A/inùCr*  du  inuxnx  publias. 

Signé  :  Bouvier.  Signé  :  E.  MARCÉJonLS. 

État  A. 


Etat  des  sommes  versées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
d'intérêt  public  et  destinées  à  être  rattachées  oa  budget  de  l'exercice  i902. 


VBVTt. 


rAATXBS  TlKSAlfnf. 


imCBTTl» 

d«s  financM 

où  les  fonda 

ont  4té  venêg. 


KUMEAOS 

dês 

ré«é- 

pia«ét. 


AAIBS 

v«nen«Bkt. 


AIVNEE  1001. 


Dovl» I  La    commune    des  1  Pontarlier .... 

Gras.  I 


I  30761   I  37  novembre.  1 


ARN^  1902. 


Aobe 


Cher... 

Creosc 

Donbs 


L<nre 

[Hairte-}. 

LQif«- 


La     oommime     de 

Chessy. 
Le  dApartement.. . . 

M.  Paris 

La    commune    des 

Gras. 

Idjsm, 

Le  département. . . 

La  commune  de 
6aint*Mari*dc-Coa- 
tais. 


Troyes 

Bourges 

Àubusson.  ■  • . 
Ponlarlier . . . 


rdem.. . . 
Le  Puy, 

Nantes 


3a533 

334aa 
30892 

30A99 

3oRoo 
3i3i9 

3&83o 


37  octobre. 

5  novembre. 

3  octobre. 

lA  août. 

/dent, 
ao  août. 

11  décembre. 


MOSTAMT 

dss 
vtrt«m«aU. 


1,000* 


i,ooo'oo' 


ao,oQo  00 

600  00 

1,000  00 

100  00 

ik3,574  6i 

5i  !xo 


62^ 


viràwr- 


• 


Pyrénées 
(fiuaes-). 

Saône 
(Haute-). 
yieaD««. . . 

Yonne . . . . 

Idem 


PAATlVfe  ▼«■•«■?«». 


*Le  département .... 

M"*    Ycuve     Goris- 

GrosM, 
JAr    oommnoe  .  4e 

Sdint-Saviu. 
La     oonminne     d^ 

Iieuvy-8«ltoar . 
la   '  commune     de 

Drat¥. 


des  fioancps 
•il  le»  finds 

ont  éti  vertes. 


réef- 
pUséi. 


Pou 

Lurc 

lfobtmofflU«»D. 
TMifiGfre  « .  • . . 
Aaxerse 


3 16^5 
3o683 
3o»|0 
aoi)8o 
32730 


venenieaU, 

6  août. 

13  septembre. 

■i»«Bptembn. 

28  novembre. 


Total  pouf  l*anné(r  igùi. 
HÉaAPITLLATIOK.' 


Versementa  de  Taonéc  1901 . 
Versements  de  Vannée  190a 


Total  gb.nkhal. 


'«■ 


dM 


aiSfOOo  00 
aoo  00 

âfOOO  en 
1,000  00 


2S7,8So  5i 


288, H89  5i 


Etat  B. 


RépartitioKy  par  entreftrise,  (fan  crédit  additionnel  de  288,889  fr.  Si,  oavert  om  àii- 
nistre  des  travaux  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire 
de  Vessenti9t  i$^2 ,  deuofitmt  section ,  chapitre  Liv  (Étade»  et  tmvaox  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  TÉlat). 


DiPAMTSMIKTS. 


Aube 

Cher 

Creuse  ...•*.» 

Ûoaba.. 

Loire- 
Inférieure. 
Laîtc 

(Haute-). 
Pyrénées 
(Basses-). 

Sa6ne 

(Haute-). 

Vienne 

Yonne 


BRTaapaisaa 
aozqaeiles  Im  fond*  «ont  dnliaés. 


Établissement  dn  chemin  db  fî*r  de  Snint-PTorentfn  û  Yl- 
try-le-Frauçois. 

Etablisscmcut  du  chemin  de  fer  du  Blanc  à  Argent 

Élabliasenient  dTiin  passage  à  niveau  priké  sur  La  ligne  de 

.  Ffiletln  a  Ussel. 

ÉtabUssemont  du  chemin  de  fer  de  ficmnrou  à  la  fron- 
tière suisse  (  i,ooo'-t-  i,noo') » a.ooo'^oo'' 

établissement  du  chemin  de  fer  de  GlITey  à 

Ponlarlier 100  00 

Etablisscmcut  des  clicmins  de  fer  nantais  rachetés  par 

.  i'Klal. 

Établissement  du  chemiÉ  de  fer  d'Ambett  à  Darsac 


î 


Établissement  du  chemin  de  ftr  d'Oloron  à  Bedons. 


ÉtabRssement  du  chemin  de  fer  dfr  Lure  à  LonltasJes- 

Forges. 

Établlcsement  dn  chemih  de  fer  de  Poitiers  an  Blanc. 

ÉtaMissement  du  ehemin  de  f^  de  Saint-Florentm  -  à  V!* 

Iry-le-François JS.ooo'bo* 

Étabilissement  du  chcmiti  de  fèr  de  Triguières 

à  Ciamecy i,oao  00 

Tor  AL 


■OITâlT 

dM  crédits. 


i,ooo'oo* 

2o,noo  00 
600  oe 


2,100  00 

Si  ko 

43,074  61 

ai5,ooo  00 

»oo  otw 

i;363  5o 

5,000  00 
a88,Mf  Si 


B.  n'  2480.  -r-  C»  - 


N* 43593.  —  DÉCRET  qui  oavre  an.  Minktre  def  travaux  pablics,  sur  Vexer- 
iice  1902,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
irwBaux  dans  les  Ports  maritimes, 

t>u  36'KiBi  1903, 
Ia  FIwSIDBHT  BKXA  KtpUBLTQtTB  TBANÇAISE'v 

Sur  le  rapport  du  miniitre  des  travanx  publics; 

Vokloi  de  finanoettlaSo'iDars  i90Q,'porUDt  fixation  du  budget  générai 
4eê  dépea^es  ^  des  reeeltes  de  Testercice  i§oa  «t  réparètHon ,  par -chapitre , 
des  crédits  affeclés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  9§6a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
celatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Ta  rëtat  Â  cî-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  dépHriements ,  des  commiuies ,  .des  «haiikbres  de  coauneroe 
«tétt  particaliers  pour  concourir,  avec  \es  fonds  dei'État,  à  fexécatioB 
de  travaux  publics  appartenant  à  t*exercice  1903; 

fu lavis  du  miaûtre  des  finances , 


ÂBT.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  trft\'aux  publics,  ^ur  le 
l>iidget  ordinaire  de  Texercice  190  2  «  preanière  sectioo ,  chapitre  xxxvx  ; 
Parts  maritimes.  —  Travaux  ordinaires,  —  Entretien  et  grosses  répa- 
rations, pour  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
fn0ataot  à  soixante  «t  un  mille ^ept  cent  vingt-quatre  francs  quatre» 
via^-oiue  œntiuMs  (fi  1,72^^91)  eixéparti  ««Uce  di^vierses  entreprise» 
coflibciiiément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  U  «am  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
«Q  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fondi 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  somt 
^iai]gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
tflécret,  qui  sera  inséré  au  Bulktin  des  lois, 

JFjitàPjaris,  le  26  Mai  1903. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Rocvikr.  v        Signé  :  C,  MAi\L't:j0ULS. 


Aoàk,  A*  i05L27. 


—  624  — 


ÉTAT  A. 


ÉtcU  des  tommes  versées  ati  Trésor  à  Utre  de  Jonds  de  concours 
pour  dépenses  d'intérêt  public  et  destinées  à  être  rattack&s  au  budget  de  Cexercice  iBn, 


DipAHTa- 
HENTS. 

rAlTXBS  VBRSAKTBS. 

RKCBTTBS 

dos  fiataets 

oii  ie«  fonds 

ont  iii  vw«é«. 

IVHilOS 

42. 

ylsMs. 

9ATSS 

des 

BOITAIT 

du 

TOTMaMBlH 

Bouches- 
du-Rhône. 

Calvados.. . 

Côlcs- 
du-Nord. 

• 

i 
Gironde  . .  ' 

• 

Manche. ... 

Pas- 
de-Calais. 

Charenle- 
InCérieure. 

Scine- 
loférieure. 

Vcrseni 
Versen 

Le  département. . . . 

Le  département..  > . 
La  ville  de  Honflear. 
La  ville  de  Dinan . . 

La  commune  d'Ârès. 

M.  Elchegoyhen 

La     commune     de 
Soussaus. 

La    ville     de    Bor- 
deaux. 

La     commune     de 
Salot -Seurin-de- 
Cadoiirnc. 

La     commune     de 
(      Lugon. 

M.  Bienvenu,  à  Cher- 
i      bourg. 

1  M.   C.    Quoniam,  à 
Cherbourg. 

La  chambre  de  com- 
merce de  Calais. 

AMMÉB   10( 

Marseille 

Caen.. ....... 

». 

35880 

5a639 
3o33a 

3o447 

35o9a 
35ao8 
35619 

3686a 

3oa36 

3oaa4 
31959 
3ao36 
01159 

10  novembre. 

3  odobre. 
a4  novembre. 
3  novembre. 

2 a  septembre. 

a9  septembre. 

a  a  octobre. 

37  décembre. 

16  décembre. 

16  avril. 
8  novembre, 
ao  novembre. 
i5  novembre. 

iQoa 

aÀyOOo'oo* 

9,8a4  09 
1            600  00 
,           3oo  00  1 

soo  00 

a,02i  75 

75  00 

i.4ia  5o 

3aS  5o 

3o  i4 

ICO  00 
836  oo 

ICOCO  00     î 

1 

Poot-rËvèque. 
Dinan 

Bordeaux 

Idem 

Idem» 

Idem 

Lesparre 

Ul>oume 

Cherbourg. . . . 
Idtm.  .'.....*. 

fioulogne- 
sur-Mci\ 

Total  pour  Tannée 

49,6a4  89    j 

27  janvier. 

10  janvier. 
1  oo3 

La     commune     de 
Sainl-Picrre-d'Olé- 
ron. 

La  chambrr  de  com- 
merce du  Havre.. 

ANNÉE  190, 
Marennes 

Le  Havre 

5. 

3(K)6a 

3oo44 

5, 000' 00' 
7,100  oa 

Total  pour  Tannée 

RÉCAPITULATION, 
ptiia  An  l'annAp  ions. 

19»10O  03 

49,6a4'89' 
13,100  oa 

tont«  /l'^  î*i»n?ïH<*  1  An.^. ....................... 

K\«i:Af  RI  K 

61,734  91 

tépariitÙM,  par  nlrtpriu,  d'un  eridit  additiimnel  de  6i,75i  fr.  91  ouvert  c 
■ûiitiT  dei  tnvaax  pahtici,  poar  l'emploi  de  Jondi  d*  coneolwt,  iar  la  bndgtt  o 
Hiiairt  dt  Vexmviee  i903,  premitre  section,  chapitre  XKzri  (Ports  n 
Tnraiu  ordinaires.  —  Entretien  et  groiaes  r^paratioas). 


".^' 

BoacbM- 
1    da-Rbénc. 

Cdmloa 

Chuente- 

Inférieuce. 

CAlu- 

d»-!.OHl. 

Huche 

Pa»dc-Calaii. 

Seine- 
;    iDlirieure. 

U.oqo<00' 

lo.Sia  oa  ' 
B,ooo  m,  ' 
3oooo 

i.o6d  «9 
9Î6O0 

lO.OOOOO 

DragJKC  du  porl  de  lEonfleur o,8î4'oo' 

idXmgc  Mectriqoe  d«  quali  du  porF  do  Hon- 

Prolongcment  de  U  jetée-abri  du  porl  delà  CoLiniC-n.. . . 

Bolrplleo  de»  ïoIm  publique*  longeant  les  qnufs  du  popl 

de  mmo. 

Enlrelien  do  port  d'Are» joo'oo' 

nrmblaîenienl  ou  moyeu  de  pfi>dQiti  de  rtr»- 

gagei  d'un*  propricl''  Jitnce  i  Lalemaa a.oai  iB 

T»»  d'ocrup.illon  de  la  Tonne  de  ndoub  de  Cberbourg 

(.oo'  +  «.Wl. 
Enireliea  et  r^aralion    da  matérivl  appartenant   a    la 

Cdaii. 

hydrnuliquei  du  porl  du  Uavre, 

N*  i35gV  —  DicBBT  qai  ouvre  nu  Minûlre  des  travaaœ  pablks,  tnr  Vexer- 
etee  1902,  an  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  poar  l'en- 
trelUn  des  phares  .j'anauJ-  et  balises. 

Dn  iS  Mai  1903. 

LK   PfttSIDEHT  DE  L\  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  trnvanx  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  d a  3omars  1903, portant  âxaliondu  budget  çénéral 
des  dépenses  et  dej  recette»  de  l'exercice  1903  et  répartition,  par  ctiapitre. 
des  crédits  affectés  an  mïnittère  des  travaux  pnbiics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  da  décret  da  3i  moi  186a  '»  snr  la  comptabilité  publique , 
rriatif  à  l'emploi  des  fonds  de  conconrs; 

"I  H*  »&ie,  BdU.  ioi5,n°  I<i5î7. 


—  4n9I>  — 

Vu  la  déclaration  n*  S  1^94  da  trésorier-payear  d'Alger,  constatant  qu'il  a 
été  versé  an  Trésor  public,  le  ^dinars  igo5,  par  le  gouverneur  général  de 
TAlgérie,  à  titre  de  fonds  de  concours,  tine  somme  de  mille  huit  cent  cin- 
quante-cinq francs  cinquante-neuf  centimes,  applicable  an  solde  des  frais 
U'éolairBge  et  de  Misiige  des  oàlsi  4e  tiàgème  ^pendant  l'iinnée  i^ttS:; 

Vv  Twis  dv  ^nlns^fere  ^es  mninces , 
Dbcrbtb  : 

A<RT.  1".  Il  est  ouvert  au  Hnontre  des  travaux  publics,  sar  k 
budget  ordinaire  de  Texercice  igoii ,  première  section ,  chapitre  xxxvn: 
Phares ,  fanaax  et  halises.  —  Entretien  et  grosses  réparations,  pour 
l'ex&pioi  de  fonds  de  coacaurs,  mn  ^acéiii  addilâfittoel  >de  mÂUe  iiui 
cent  oinquaDte-cinq  francs  cinquante-neuf  centimes  [4.,85d'59%  ap> 
pUcaUe  au  solde  des  IraLi  d^éciaira^e  di  de  balûa^  dtos  4;ôtes  de  l'il- 
Ig^érie  pendant  Taunée  1902. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auixkrisée  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tràsor^,  k  titre  de  iénds 
de  concours^  pour  rentreprise  muentiounée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  nùnistne  des  finances  sMift 
chargés,  chacufi  en  ce  qui  le  ooBoeme^  de  i*exée«tiom  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bolletiu  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1903. 

Signé  :  £IC1LE  LOUBET. 
Le  Miidêtre  des  finamoat^  L$  Mà^iHreéea  travaux  pf^lics  , 

Signé':  Rouvisa.  Signé  :  £.  Maiujijouls. 


M*  43âa5«  —  J)tâcA£T  oai  nwnre  4Ul  M^nisirtf  dâs  itwtsusx  jusiiiùs^  Jssr  1*4 
cice  1903,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au.  Trésor  poar 
Ventretien  des  phares ,  fanaux  et  balises. 

Du  28  Moi  14^3. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  3i  mars  1903,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texerclce  1908  et  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  «u  ministère  des  iravanx  pabUcs  |Nmr  ledit  eaner- 

cice; 

I 

Vu  Tartiole  5a  du  décret  du  3i  oaai  lëêa  (^)  but  ia  «omptakiiiiè  puUiqve» 
relatif  À  l'eoipiDi  dea  £9nds  de  concoure; 

Vu  la  dèdAraliOka  n""  âiix3  du  (résoiAer-paymir  d'iâger,  isonstartafllt  qa*i\ 
a  été  versé  au  Trésor  public ,  le  6  mon  kgoS,  ^r  k  gonfememenl  géoéral 


(») 


XI*  série,  BulL  io45,  n*  10527. 


B.  n*  a48o.  —  C47  — 

dsTAlgéne»  à  tîlre  4o  teri»  de covioonr»,  «dus  soflVM  ite  fttfeatcHckiue  mille 

francs,  montant  de  la  provision  aSéfente.â  i^annés  1906  po)4r  ii^  frai* 
d*éclatrage  et  de  balisage  des  c^tes  de  4'AJg4ne; 

Va  lavis  du  ministre  des  finances, 

'  '1.1 

DécRÈTB  : 

AxT.  I*.  H  OTlovr ertfta  minislre  des  travaux  piiblf<»t  slir  le  budget 
ofAinre  4e  fexercke  igfo3,  pfemière'  sediott,  ehffpttre  nxsrvtr  : 
Phares,  fanaux  «T  teUiali^  — ^  EtUt4fÊkit  W  ùrê$$a  ré/mraiiont,  pocrr 
Pearpioî  éi  feaié»  deconoAnn,  Qd'Cfédlt  «dMtlîoimel  fll6^ trente-deux 
mille  francs  (32,ooo^),  applicable  aux  frais  d'éclairage  et  de  bânKMgè 
dea  cAtes  de  TAlgérie  en  ijoS. 

2.  Il  sera  po«rv«  à  la  dépense  iNrlorMée  p^  i^afrtide  ptéoédMt 
»  iDOj«n  des  reaseofiM»  spédide»  iMsirsiée»  ae  TréMr,  à  tilve  de  foadb 
de  eoaeonrs^  pour  l^ntrepme  iwsiKienttée  aoclît  Miiete. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  cliacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutîon  du  présent 
décret,.  q;ai  sera  inséré  an  Balletin  des  lois. 

Fait  à  PaHs,  ie  28  Mai  igoS. 

L€  Mûrittnr  étt  finances,  le  Mifdstre  des  tftntnuepuhflcr. 

Signé  r  Ko0VïER.  Sîgtiéf  :  t.  WARtJKjnCLS. 


V  ^^696.  —  DÉCRET  relatif  à  /'ac^nûchan  d^ane  £Ji^a^ae  aa  pm^t  ie  Dieppe^ 

Du  5  Juin  igod. 
(  Promalgaé  au  Joitmal  officiel  du  \k  iail^  iaq3«.} 

Le  PRKSmENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  les  propositions  présentées  par  les  ingénieurs  du  service  maritiine  de 
la  Seiile-InCëneiire  (deuxième  section),  à  la  date  des  4't  i  août  1903  ,  pour 
facquisition  d'une  troisième  drague  destinée  au  port  de  Dieppe;  ensemble 
Testimation  de  la  dépense  s'élevant  à  six  oent  vingt  mille  francs; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3o  juillet  et  a3  décembre  1902 ,  par  les- 
quelles la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  s'est  engagée  k  participer  dans 
la  dépense  jusqu*à  concurrence  d*an  maximum'  de  quatre  cent  milte  francs  ; 

Va  les  pièces  de  Tenquète  ouveiie  dan»  ka  fevittes  iraeëea  par  l*aviieie^7 
du  décret  du  9  septembre  190a,  portant  règlement  d'administration  pu- 
fiBime  pour  Tapplication  de  la  loi  sur  la  mariae  marchande ,  et  notamment 
favis  de  la  conmiîssion  d'^enquète,  en  date  du  5  janvier  i9p3'; 

¥h  Tavia  dn  conseil  généiaL  des  penls  et-  chwnisoo»,  en  date  do  v}  no* 
i§oa; 


—  628  — 

Vu  la  lettre  dà  ministre  do  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  date  du  i5  octobre  190a;         1 

Vu  la  lettre  da  ministre  des  finances,  en  date  du  a  mars  1908; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DéCRBTB  : 

Akt.  1".  Il  sera  procédé  à  Tacquiaition  d^une  drague  destinée  a 
port  de  Dieppe,  conformément  à  Tavis  susvisé  du  conseil  gé 
des  ponts  et  chaussées  en  date  du  27  novembre  1902. 

La  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de  six  cent  vingt  mille  & 

{620,000'). 

2.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de  co 
çierce  de  Dieppe,  ainsi  qull  résulte  de  ses  délibérations  des  3o  jui 
et  23  décembre  1902 ,  de  contribuer  à  la  dépense  dans  la  propoi 
des  soixante-trois  cinq  dixièmes  pour  cent  (63^5  p.  0/0),  jusqu'à 
currence  d^un  maximum  de  quatre  cent  mille  francs  (âoo,ooo'^ 

Le  subside  de  la  chambre  de  commerce  sera  versé  au  Tr< 
titre  de  fonds  de  concours.  ^^ 

L^importance  et  la  date  des  versements  seront  déterminée^B  le 
ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  deux  cent  vingt  millj 
(220,000'),  sera  imputé  sur  les  ressources  annuellement  i 
la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pub^ 
Textension  et  Tamélioration  des  ports  maritimes. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tex 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
française  et  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juin  1903. 

Signé  :  ÊMILË  LC^KT. 
Le  MinUtn  det  travaux  publics , 

Signé  :  E.  Maruéjouls. 


ion  du 
ubliqae 


latre 


N*  13597.  —  DÉcnET  approuvant  le'  changement   dé  rétrot 
des  Lignes  de  Tramway  de  Lille  aa  Baisson  et  de  Lille  à  Hellt 

Da  11  iuin  laoS» 
(Pronra!^é  an  Journal  officiel  du  16  Juin  igo3.  ) 

L»  PRBSmSNT  DB  LA.  RfiPUBUQUB  FRANÇUSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  la  convention  et  le  cahîer  des  charges  y  annexés,  le  dé^et  di 
20  mai  1901,  portant  déclaration  d'ntilStë  publique  et  concession  à  la  ^ 
de  LiUe  de  deux  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique  destinées 
transport  des  voyageurs  entre  :  1"  Lille  (Port-Vatiban)  et  le  lieu  dit  le  Ba\ 
son;  a"  Lille  (gare  des  voyageurs)  et  mairie  d'Hellcmmes;  et  approuvant 


i 


B.  n*  2480.  —  629  — 

[conventian  passée,  le  ao  avril  1901,  entre  le  maire  de  Lille,  an  nom  de  la 
rSie,et  le  sieur  £.  Faye,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Va.  notamment,  l'article  l'è  de  ladite  coaveotiany  aux  termes  duqael  : 
iDs  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  du  décret  de  conces- 
I,  le  siear  Faye  devra  constituer  une  société  anonyme  qui  lai  sera  sub- 

luée  comme  rëtrocessionnaire  dn  rëteau  défini  par  le  décret»  ; 

^Yq  les  demandes  présentées,  le  1 4  juin  igoi,  par  le  sieur  E.  Faye,  et  le 

Main  1901,  par  la  Gocnpagnie  des  tramways  électriques  de  Lille  et  de  sa 

uiene  (anciennement  dénommée  :  Compagnie  des  tramways  da  département 

Nord) ,  dans  le  but  de  faire  approuver  ia  substitution  dé  cette  dernière  au 

Ipifmier  comme  rétrocesaionn^ire  des  tramways  de  Lille  au  Buisson  et  à  la 

I  miirie  d'Hellemmes  ; 

Ta  rengagement  pris,  le  17  septembre  1901,  par  le  sieur  E,  Faye,  de 
I rester  solidairement  responsable  avec  la  Compagnie  des  tramways  électriques 
de  Lille  et  de  sa  banlieue  (précédemment  dénôoimée  :  Compagnie  des  tram- 
Iteajt  du  département  da  Nord)  de  toutes  les  obHgations  pa^  loi  contractées 
avers  la  ville  de  Lille,  et  ce„  pemJAAt.aa  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret 
I à  intervenir; 

gVa  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lille,  en  date  du  a5  juin  1901; 

Tq  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  6-a3  juillet  et 
{4-i3  novembre  1901; 

Va  la  lettre  du  prélat  du  Noi*d,  en  date  du  18  novembre  1901; 

Yula  loi  dn  11  juin  1880,  et  notamment  Tarticle  lO; 

Le  Coaseikd*État  entendu  « 


)roavée  la  substitution  au  aieur  £.  Faye  de  la 
fays  électriques  de  Lille  et  de  sa  banlieue  (pré- 
:  Compagnie  des  tramways  da  département  da 
'ipnnaire  des  lignes  de  tramway  de  Lille  (Port- 
dsson  et  de  Lille  (gare  des  voyageurs)  à  la 
-it  ftiit  l'objet  du  décret  ci^essus  visé  du 


Dbcréte 

Art.   r 
Compagnie  des^ 
c^demment  déndl 
i^ford), comme  réti 
Vauban)  au  lieu  dit' 
mairie  d'Hellemmes, 
30  mai  1901.  

2.  ll'est  interdit  à  la  Coj^Knie  des  tramways  électriques  de  Lille 
et  de  sa  banlieue  (précédejflent  dénommée  :  Compagnie  des  tram- 
wêys  da  département  du  No^^msous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
capital,  directement  oiJb^Pnctesiitat,  dans  une  opération  autre  que 
k  coostractiofu  çl  Tea^flEttion  dû  réseau  qui  lui  est  rétrocédé  et  des 
lignes  mentionnées  iMfrticle  i*'  du  présent  décret,  sans  y,  avoir  été 

alâblement  auM^ée  par  uu  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

3.  I^^nûoi^^^es  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  du 
Tqui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

a  Paris,  le  11  Juin  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Mimttr*  det  travaux  pabUes, 
\  Signé  :  E.  Maruéjouls. 


—  «to  — 


.  1.     *.   ;  .  -i 


N*  43598.  —  DicttÈT  relatif  aux  commanications  dei  abonnés  an  Kiephùnt^ 
fê»  U»  lijm»  tMpkQttffMs  ur^aiMS  ou  interurbaines  en  Mwrt  d&»  heam 


Du  M  Attiftl  i9oS« 

(Prdnkttigaéjl^ii  Jovrnai  tffflM  da  ^5o  ao&t  1903.) 

Vu  l'article  y  du  décrét-îoï  du,  17  dééembr^  i85i  ; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  21  mars  1878; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1878; 

Vuie  décret  du  i3  nui  a87j^^^^; 

Vu  le  décret  du  7  «mi  1901  (*'  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  cotumeroe,  de  riudûsftrie,  des  postes  (i 
des  télégraphes, 

Dé<tftitB  ; 

Art.  1*'.  La  coBO«MiiHi  aui^  aboanéa  au  téléphone  <le  la  facuhé  de  '. 
communiquer  éveotuelleoiQrM;*  par  Tintermédiaire  des  lignes  tâé- 
phoniques  urbaines  ou  interurbaines  mises  spécialemeat  a  leur  dis- 
position, en  dehors  des  heures  normales  d^ouverture  des  bureaux 
auxquels  ils  sont  rattachés,  est  subordonnée,  d'une  part^  aux  exi- 
gences du  service  général  et  aux  disponibilités  des  circuits,  et,d'*autre 
part,  au  payement  d'une  r^evtance  meus«ielle. 

%  Le  taux  de  cette  redevance.  Indépendant  du  montant  des  taxes 
des  couveraalions  qui  peuvent  Mre  échangées,  est  ûxé  à  cinq  francs 
(5M  par  mois. 

vielle  redevance  est  due,  quel  ^ue  soit  le  régime  d^abounement  du. 
bénéficiaire  et  que  ce  dernier  utilise  ou  non  la  Communication  directe 
ainsi  mise  à  sa  disposition. 

3.  Les.  disposition^  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  le  1"  no- 
vembre IQOÂ. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  i*iûduitrie,  des  poetea  et  des  télé^ 
graphes  est  ehar^  de  reatéeutioD  du*  préfteut  décret,  qm  sera  iaeéré 

MJ&txmalofficéêléitkt^BAUÉtin4mlois. 

Fait  à  la  6égude-de-Mazenc,  le  22  Août  i^o3. 

Sigaé  :  EMILE  LÛOBëX. 

Lt  Ministre  da  commerce,  de  l'indastrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  G,  Tboi^illox. 


(1) 


\iV  série,  Bull.  444,  n*  SoSg.  W  wi*  série,  Bull.  2^67.  n*  39959» 


B.  n*  248o.  —  «31  — 

!r  $5599.  —  McnBT  xftH  mùéSftt  fOréwauoKe  da  tjrdiiét  i9$i 
portant  règlement  é*aëministrutian  pttbBfue, 


1 1 


Du  93  ^oàt  i9o3L 

4 

Le  PEBMDElfT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  la  ^erre; 

Vu  la  loi  du  11  avril  i83i  snr  les  pensions  de  Tarmée  de  terre;' 

fuk  loi  du  i5  avril  i885  sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

IF11  Fordonnance  du  a  jaîllet  18S1,  portant  règlement  d'administi'ation 
publique  pour  rexécntion  de  la  ioi  dn  11  avril  iS3i,  ladite  ordonnance 
«K)dlfièe  par  le  décret  éa  10  uoèl  1886; 

Le  Conseil  d*État  entendn , 

Aat.  1*.  L'article  21  de  Tordonnance  du  2  juillet  i83i  est  rem- 
placé par  les  disposîtioos  suivantes  t 

I  Avant  Texpiratiop  d'une  année  à  compter  du  jour  de  la  blessure  > 
Jes  blessés  qui  ne  se  considéreront  pas  comme  guéris  feront  constater 
pr  on  médecin  militaire  que  les  effets  desdites  blessures  subsistent 
CDCore.  Cette  constatation  devra  être  renouvelée  d'année  en  année. 

■  Le  médecin  qui  aura  soigné  le  malade  à  son  dépès  de\Ta  établir 
que  la  blessure  a  été  la  cause  directe  de  la  mort. 

•Tons  les  certificats  médicaux  seront  légalisés  par  Tautorité  com- 
pétente. 

,  ■  Si  les  blessés  sont  décédés  une  année  révolue  après  la  dernière 
«ODstatation  médicale,  leurs  veuves  ne  pourront  invoquer  la  disposi- 
tion du  paragraphe  3  de  Tarticle  19  de  la  loi  du  11  avril  i83i. 

L  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  soat  chargés,  chacun 
CD  ce  qui  ie  ooncerne,  de  Texécution  du  préseat  décret,  qui  sera 
pablié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  23  Août  1903. 

Signé  :  ÉMILB  LOUfiET. 
Le  MvÊÛire  des  finances j  Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Aou VUR«  ^  Si^né  :  G*^  L.  André. 


N*  436oo.  —  DÉCBBT  clcLssant  la  maison  (tOzc,  à  Alençon, 
parmi  les  Monuments  historiques. 

Du  27  Août  1903. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  5  septembre  igoS.) 

Ul  PBSSIDBmr  DB  la  RB]»U«LIQtm  fivaiiçaise. 

Sur  la  rapport  du  ministre  de  rinstruction  pafolique  et  des  beaux-arts  ; 
VuTavis  de  la  commission  des  monuments  historiques  en  date  du  19  dé- 
cembre 190a; 


—  63Î  — 

Vu  la  délibération  en  date  da  ii  février  igoS,  par  laquelle  le  c 
municipal  d*Alen^n  déclare  ne  pas  consentir  au  classement  de  la  n 
d^Ozé  parmi  les  monuments  historiques; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  mim'stre  de  l'instruction  public 
Qt  des  beaux-arts,  le  16  mars  1903,  et  tendant  au  classement  dud 
meuble  ;  , 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  Tinlérieur,  à  la  di 
4  juin  igo3; 

Ensemble  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1887,  notamment  Tarticle  a ,  et  le  décret  du  3  jan- 
vier 1889,  notamment  Tarticle  4  ; 

Considérant  que  la  maison  d*Ozé  présen&e,  au  point  de  vue  de  Tart  et  à 
Thistoire,  un  intérêt  national; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  maison  d'Ozé,  à  Alençon,  est  classée  parmi  Ifes  morni 
ments  historiques. 

2.   Le  ministre  de  TiastructioD    publique  et  des   beaux-arts  eij 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  1^7  Août  1903.         -  i 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  l'instraction  publique 
et  des  beaix-uns. 

Signé  :  J.  ChaumiÊ. 


H*  436oi .  —  DicBBT  portant  homologation  da  Plan  de  délimitation 
et  dn  bornage  des  Polygones  exceptionnels  autour  de  la  citadelle  de  Perpignan 

Du  i"  Septembre  igoÔ. 
Lb  PtvisiDBNT  DK  LA  RiPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concep 
nant  le  classement  et  ia  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mflî 
taires,  ainsi  que  les  Servitudes  Imposées  à  ia  propriété,  autour  des  fortife 
cations,  pour  la  défense  de  TÉtat;  ^ 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  t^)  pour  Tapplicatioii  des  M 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DlÎGRàTB  : 

Art.  1".  Sont  déGniti vendent  arrêtés  et  faomologiiés  les  placs  A 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  visés  et  approuvés  pari 


^^ 


XI*  série,  Bull.  91 ,  a*  780,  et  Bull.  io5 ,  n*  88a. 


B.  n*  348o.  —  633  — 

amistre  de  la  guerre,  concernant  le  bornage  des  polygones  excep-* 
Iboads  crjés,  par  décret  du  ,i4  mars  igoS ,  autour  de  la  citadelle  de 
fcrpignan. 

i  Le  miaistre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k,la  Bégude-de-Mazenc,  le  i**  Septembre  igoS. 

Signé  :  ÉMli£  LODBKT. 
La  MmistTB  dâ  la  giurrê. 


H*  436oa.  —  DÉQJŒT  portmiU  rédaction  de  la  première  zone  de  servii^s 

de  la  batterie  du  Châtelet. 

I   Li  PaisiDnrr  db  la  lUbuBLiQini  vrançaim, 

i 

I  Tv  l«t  lois  des  lo  juifl^  1791, 17  juillet  lêi^  et  10  jaiist  18^1,  eonoer* 

jpanl  le  dasaement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 

jtfres,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 

l&Bs,  pour  la  défense  de  TÉtat; 

\  Tu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (^)  pour  Tapplication  des  lois 
iffédtées; 

I   Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

i 

Ait.  1".  Est  reportée  sur  le  tracé  T,  IF,  III',  IV',  V,  Vr  Vir  figuré 
[par  an  liséré  jaune  sur  le  plan  ci-annexé,  la  limite  de  la  première 
ione  de  servitudes  de  la  batterie  du  Châtelet. 

1  Les  constructions  élevées  sur  les  terrains  ainsi  exonérés ,  com- 
pris sur  ledit  plan  entre  le  liséré  jaune  et  le  liséré  bistre,  ce  dernier 
vorrespondant  au  bornage  actuel  de  la  premi^  zone,  feront  Tobjet 
|des  soumissions  prévues  à  Tartide  8  du  décret  du  10  août  i853. 

\    3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
[iécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  1"  Septembre  xQoS. 

Signé  ;  ÉMa£  LOUBET. 

le  Mbdstn  de  la  gwrre. 
Signé  :  G**  L.  ibiDtefe. 

■  ■■»  ■  tmm   • 

«^iTtérô,  BiiiL9i»ar78<>»etBali.  io5,  n*89s.      • 


—  oaiLi  — 

V  456o5.  —  fHcniET  portant jfixcàion  des  Taxer  d^aftranchmement  et  ^astm- 
rcntee  dhr  côHs-  posltmct  avec  mt  seuts  êéeUATtOkm  ëe  m/mei*  à  ëblmaf  mr  ^ 
Vlnàe  portugaise,  i 

Da  17  Septembre  1903. 

(Promulgué  au  Journal  a^UX  4u  03  fei^emboe  190^.] 

Lb  Présidbnt  ds  là  Rkpvbmqok  nuMgii&B^ 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881 ,  la  et  i3  avril  189a  et  8  avril  1898,  sur  le 
service,  dta  eoiis  purtaiu; 

Vu  les  décrets  des  27  juin  189a  <^'  et  a6  décemls^re  iSojS**^  ; 

Vn  la  lettre  par  laquelle  le  bureau  international  de  r0nion  postale  uni* 
verselle  a  notiGé  aux  offices  de  TUnion  radhésîoul  de  ifhde  portugaise  an 
traûc  des  colis  postaux,  conformément  wxl  règles  de  la  convention  <fe 
Washington  du  i5  juin  1897; 

Sur  les  rapports  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et 
de»  tiHégrftphës,  ds  mhM»lF«  éèscolMiles  et  ém  mà^ati^  dés  finanee», 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  l'^ôc^bre  igôS,  les  colis  postaux  ne  dépas- 


France  O . 


Corse  et  Algérie  (*) 

Bureaux  français  : 
En  Turquie.,  «......«.. 


^  <="- 1  ?„î^t 


bureaux. 


Agences  miitimea  finuiçaiaea  : 
Au  Mbôroe 


A  Tripoli  4e Bttcharie r.« 

GblonÎM  françaises  :  * 

Sénégal,  ^Inée  fraoçalêé 

Gôt&â'I voire ,  Dohomey  et  dépendances,  Congo 

fHnçais 
Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  fimnçaiflfi...>. 
Côte  française  des  Somalis ,  Inde  fbinçaise 

La  Réunion ,  Madagascar  et  dépendances,  archi- 
pel des  Comores  (Mayottei^  Grande-Comore  et 
Anjouan*)  ,  Itad^Ckhie'  fran^alw  (  Annam  , 
Tonkfn ,  Cochinchine ,  Cambodge ,  Laos  ). 

Nouvelle-Gaiédonie  et  dépendances 

Tahiti 

0)  Non  eooipiit  1«  droit  de  timbra  d«  lO  centiaMSi 


Voie  de  Franœ  et  des  Indes  Itritan- 

niques. 
Idtm ..••,.». 

Voie  directe  des  pqnebots  fhusfnia 
et  de»  ftHles  IMlaasiqifes. 

/(flfsSf  ,......,,  ^..^...« 

Idem ^ . .  «.  •  • 

/<lenr 

Voie  die  Ptance  et  des  Indes  brttaa- 

Hem 

Ment •.•é«.«*. 

Idem • 

irfam . ..« .  ,r « « 

Voie  directe  des  paquebots 
et.d^s  Inte  btltajui^nos» 
tàent 

Idem % ,.  k .......... . 

Idem  . . . .  .^  ..* • .. m^f* ..|. ..»,.... 


f 
I 


I 
I 
I 

f 
I 

I 
i 


'*>  \iV  série,  Buil.  1499,  n*  254*5. 


^xil*8Mé,1kiiL  >o94**  ar  56s87. 


B.  n*  7A80.  —  fias  — 

sant  pas  GÏDq  kilogrammes  [5')  avec  ou  sans  valeur  déclarée,  jusqu'à 
coDcurrcnce  de  cinq  ceaU  Traocs  (  5oo')  seront  admis  dans  les  échanges 
iree  11  née  pertagaûe. 

3.  Les  taxes  riTaffhtocMsseineal  ainsi  que  le  droit  additionnel 
d'assurance  en  cas  de  déclaration  de  valeur,  des  colis  postaux  dési- 
gnés à  l'article  précédent,  feront  peix^s  conformément  aux  indica- 
lions  du  tableau  aouexé  au  présent  iJécrat. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
Idégraphes,  le  ministre  dM  ooloBia*  «t  le  mni^tre  id«s  ânaDce»  mat 
cba^s,  chacon  eo  ce  qui  le  concerne,  de  IV^^cutjoo  du  préaent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  i»  lois. 

Fajt^  U  £ér«de-de-M«<e«c,  1«  17  SflptWQ^  i9o3. 

Signé  4  ÉSâUM  tnmifr. 


LtMinlUrt  ta  tt/ttnlti . 


l*  lUiiâtrtimto 
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n^  La  réprimfladé» ,  avec  •on  sms  Kadistloo  d«  tableam  d'aVaace- 

3"  1^  renvoi  da^is  les  ^cxvioçs  extérieurs; 
4"  La  rétjTOgr-adatioo  ;     , 
S"*  La  mise  en  dùponibilité  d'o)6^ce  v 
6'  La  rév^catian.  . 

«L^vertis^emeot  est  prononcé  par  le  aoii4*a«cpéÉaîrt  d'£ta^  «mt  le 
rapport  du  chef  de  service  compétent.  » 

3.  Le  miniaire  da  cavmepee^  de-  i'iadiMtne^  dû^  postea  et  des  té- 
légraphes eitchasfé  de  Tiexéciitiott  du  frètent  décret,  q«i  sera  inséré 
au  BtUleiin  du  his  et'  pubKé  au  JomuMl  ûfficid  de  la  B^publûiue  /ran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  fgod;  t:*        • 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

le  Vinlstre  âa,  comiMree^  de  VindastrU, 
des  poftu  et  du  iéUgrapku , 

Sigoé  :  G.  TiVODILLOT.    . 


IS*  43606.  —  DÉCRET  DD  PRÉ5IDJSNT   DE   LA  RéPUBLlQUE  FRANÇAISE  (contrC- 

sh^njk  par  le  ministre  des  travaaK  ptibKcs)  portftut  : 

1°  Sont  déclarés  d*u1ilité  pablique  les  travaux  à  exécuter  pour  TétabUsse- 
raent,  entre  les  kîLomètref  5u  +3pi"4o  et  530+772" 65  de  la  ligne  de 
Lyon  à  Avignon,  de  deux  nouveiles  voies  principales,  raccordées  aux  lignes 
de  Genève  et  de  Grenoble. 

a"*  Pour  VexpropriaLion  des  terrains  nécessaires  à  .rexécution  desdits 
travaux,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Hëdîter- 
ranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour 
l'administration  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

3*  La  présente  déclaration  d'uUtité  p^bUque  sera  considérée  conmiàe 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  h  Texëcution  des  tra- 
vaux dont  il  s^àgit  ne  sont  pas  accomplies  dans  on  délai  de  trois  ans,  i 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret 

4"  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  da 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée.  [Paris,  3  Jain  i90S*) 


N*  43607.  —  Dbgrbt  du  Président  de  la  Aépubliqui  framçaisb  (coalre- 
sjgné  par  la  ministre  des  ^raraux,  iphiics)  portapt  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  ks  travssiui  à.  exécjaier  pour  rafpifi- 

dissement  de  la  gare  de  VaUerçy-Moineiâlle  (Ugne  de  Loi^yon  à  Pagny- 

sur-Mosefle  et  embranchements),  conformément  au  projet  présenté  parla 

Compagnie  de  TEst,  le  22  août  1902,  et  rectiOé  par  elle  les  5  février  et 

^3i  mars  1903. 


B.  D*  248o.  -^  6m  — 

*f  Ttmr  Fespropriairân  des  terrains  nécessaires  i  Fexécwticm  desdit«r  fra- 
TUB,  \k  Compagttve  ^s  cherann»  de  iSar  ée^'EMI  esf  stil>ât9:aêe  aux  droits 
cflHHDc  ana  obMjg^liDss  qHi'dérivcffrt  poiR*  Fadm{nî^ft*ati0iy  ée*!»  loi  da  3  mai 

3"  La  présente  dëclaratioa  d^olilité  puUkiqyiç  aeca  coasidécée  coma»e 
naHe  et  non  avenue  si  ïes  expropriatioj^s^  néefisstiiees  4«i'esiécutiQn  des  tra- 
vanx  dont  il  s^agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

4**  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  [Paris,  ii  Juin  1903.) 


iri36o8.  —  Dbgbbt  du  Président  db  la  Rbpubli^b  FRAMCiOSS  (contrt^ 
n^é  {MBT  la  présîdttAl  du  Confeil»  «awistre  de  ITrâtérinir  «t  dies  cultes  )i 
portant  que  la  commune  de  Noron  (canton  de  Balleroy,  ariroodUaciBent 
de  Bayeux,  département  du  Calvados]  portera  à  ravenk  leiMHkde  JVorvii- 
la^Poterie.  {La  Begnâe-de-Mazenc ,  fSÂoitt  1903.) 


If*  43609.  —  DsCltBT  DU  PRéSIDENT  DB  LA  RéPUBLIQUB  FRANÇAISE  (contre- 
Signe  par  le  président  dn  Conseil,  ministre  de  Tinténeor  et  des  cultes) 
portant  que  la  commune  de  Saint-Âmour  (canton  de  la  Cbapelle-de- 
Guinchay,  arrondissement  de  Mâcon,  département  de  Saône- et-Loire) 
portera  à  Ta  venir  le  nom  de  Saint-Amour- Bellevae,  (La  Bégade-de-Mazenc , 
i5  Aoât  1903.) 


A*  436 10.  —  Dbcrbt  du  PRBsiDBirr  db  la  RÉpmiLiQUB  prangaisb  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes), 
portant  que  la  commune  de  Marcy  (canton  de  Marie,  arrondissement 
de  Laon.  département  de  TAisne)  portera  à  i*avenir  le  nom  de  Marcv- 
soas-Marle.  (La  Bégade-de-Mazenc ,  15  Aoât  1903.) 


H'  i36ii.  —  Bécabx  fi«  Président  db  la  AiPQBUQVB  vrançakb  (contre- 
signé par  le  ptéaiàÊni  du  Conseil,  ministre  de  rîBtMeor  el  des  cultes) , 
portant  que  la  commune  dé  Miramont  (canton  de'SonrgKie^Visft,  arroii- 
dUsementde  Moissac,  département  de  Tarn-et-Garonne)  portera  à  Ta  ve- 
nir le  BOHi  de  Miramaut-M-Quêrcy.  [La. Bêgjide-ée-Moiuue ,  15  AouÀ  1903.) 


IT  43612.  —  DAcRBT  du  Président  de  la  Riîpubliqub  prangaisb  (contre- 
si|piépar  le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérienr  et  des  cultes) 
portaot  que  la  commune  de  Saint-Bris  (canton  d'Auxerre  [Est],  arron- 
dissement d'Auxerre,  déparlement  de  l^Yonne)  portera  à  l'avenir  le  nom 
de  Saint'Bris-le-Vineax  (La  Bégade-de-Mazenc ,  15  Aoât  1903.) 


■  aaii» 
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N'  436i3.  —  ûscaxT  du  Prk&ident  ds  la  Bbpubliqux  f&ançiub  (canlie- 
tigné  par  le  président  da  Coaseil,  ministre  de  l'intéiieur  et  des  cultes), 
qui  déclare  nuUe  et  de  nul  effet  la  délibéralio[i  prÎM  par  le  ooseil  d'ws- 
rondissemeut  de  Nantes,  en  date  du  37  juillet  1903,  et  demandant  tout 
forme  de  vœu  le  maintien  des  processiotu  et  que  le  gouvernement  évite 
de  froisser  les  sentiments  des  populations  en  opplirjbant  la  loi  sur  lai 
associations.  (Paru,  39  Aoâl  t903.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  32  *  Décembre  ijoS, 


Le  Garde  dei  Sceaux.  Ministrt  de  la  Jattice, 
E.  VALLÉ.     * 


Lei  abODDemeiiU  au  Bollrlin  idu  toii  lODt  Kfiu,  K^l  tu  bareaa  de  vente  de  riBpriBole 
DatloDBle,  87,  Tue  VieUle-do-Temple ,  PuiiS',  toU  daui  Isa  boieau  de  potte  de*  aéfMite- 
meatl,  aoi  coadlUoni  luUantn,  àputir  du  1**  Janvier  i^3  : 

Partie  principale 6  Tiuio  par  an. 

faiilc  lupi^jmcnlalrF 6  tnac*  par  an. 

&UI  deai  partiel. g  baaci  par  an. 

Luabonoemcnla  paitaatldaïf  janvier:  ' 

OBiiiLViTioa  IHPORTAHTI.  ^L'Imprimerie  nalionaic  rcclille,  quand  même  ellasETalcnl  da 
Stil  delà  poite,  lei  enrenn  (Tminl,  mit  eri'remplacnit  un  nsméin  par  m  aatK,  aoH  ta 
fonniLuanl  aa  num^  manquant»  moù  à  la  condtiioa  qat  ta  rtciamMùm  toit/armmUr  rfaai 
l'iMtnmlU  de  la  rvieption  d'an  namèro  à-i'diUrc.  -Ea^caniôquence .  il  ne  poarra  êbv  àoanh 
tatUfactiop  au  récLamaliLiiii  qui  qp  remplimlent  pai  la  condilion  cl-deatiii  indiquée ,  qv^B- 


iMPMMiiua  NiTioiULX,  —  33.  Diïceiiibre  1903. 


—  tltl 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K  2481. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  i36i/i.  —  Loi  complétant  l'article  55  du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les 
Déclarations  de  naissance  faites  en  pays  étranger  par  tes  b^ançais  devant  les 
agents  diplomatigaes  ou  les  consals. 

Du  31  Juin  1903. 

(Promalguëe  tu  Joarnal  officiel  du  u.)  juin  igoS.} 

Le  Sbnat  bt  la  Chambrb  des  députes  oht  adopté. 

Le  Présideht  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

I    soit  : 

I 

Aaticle  unique.  L'article  55  cluXode  civil  est  complété  de  la  façon 
suivante  : 

«Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois 
joars  de  raccouchement)  a  Tofficier  de  Tétat  civil  du  lieu;  Tenfant 
lui  sera  présenté. 

«  En  pays  étranger,  les  déclarations  aux  agents  diplomatiques  ou 
anx  consals  seront  faites  dans  les  dix  jours  de  l'accouchement.  Tou- 
tefois^ ce  délai  pourra  être  prolongé  dans  certaines  circonscriptions 
consulaires  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République  qui 
fixera  ia  mesure  et  les  conditioàs  de  cette  prolongation.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  5énat  et  parla  Chambre 
des  dépatés,  sera  exécutée  cooameloi  oe  TÉtat, 

Paît  à  Paris,  le  21  Jnin  i$o3. 

Si^é  :  EMILE  LOOBfiT. 

Le  Mùdstn  au  affabret  àrongins.  Le  Garde  du  Mmax,  Ministre  de  la  jnêtiee. 

Signé:  Dklcassi.  Signé  t  E.  Vallé. 

/T/r  Série.  <i  a 
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ni"  436 1 5.  —  Loi  concernant  :  V  la  régalarUation  de  décrets  portant  oaver- 
tare  de  Crédits  sar  Vexercice  1902;  2"  Voavertare  et  l'annulation  de  Crédits 
sur  l'exercice  1902;  S' l'ouverture  de  Crédits  4iu  titre  des  badgets  annexes. 

Du  a6  Juin  igoS. 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  du  27  juin  igoS.) 

Lb  SéNAT  BT  LA  GhAUBRB  DBS  DÉF0Tfi6  ÔRT  ÀDOi^S 

Lb  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  i  .  .  . 

,  -  TITRE  1". 

^  RÉGI  LARISATION  DES  DKCRETS. 

Art.  l*'.  Sont  sanctionnés  les  décrets  des  8  septembre,  7  octobre, 
10  octobre,  20  et  27  décembre  1903,  portant  oaverture,  au  titre  du 
budget  général  de  Texercice  1902,  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  s'élevant  à  la  somine  totale  de  neuf  millions  trois  cent 
soixante-deux  mille  six  cents  francs  (9,362,600')  répartie,  par  minis- 
tère et  par  chapitre,  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente 
loi. 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1902. 

TITRE  IL 
exercice  1902. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués  par 
ia  loi  de  finances  du  3  mars  190 2 jet  par  des  lois  spéciales,  pour  les 
dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1902,  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de  frente- 
nti  millions  neuf  cent  soixantequinre  mille  huit  cent  quatorze  francs 
sept  centimes  (31,975,81 4' o7').  ' 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
oonforcnément  à  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  190:1, 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  du 
3o  mars  1902  et  par  des  lois  spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  i9o:>,  une  somme  de  dix-neuf  millions  quatre- 
vingt-treize  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs  (19,093,098')  est  et 
demeure  définitivement  annulée,  conformément  à  l'état  C  annexé  à 
la  présente  loi. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  en  addition  aux  cré- 
dits alloués  par  ia  Loi  de  finances  du  3o  mars  1903  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1902, 

4a. 
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on  crédit  snppléiiiefitaire  de  dix^intt  nriHe  francs  (16^000')  appli- 
cable aa  chapitre  26  :  Frais  de  justice  criminelle  en  Taniste* 

Il  sera  pourvu  k  ce  crédit  au  mqy^  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercice  1902.  A  cet  effet,  les  év«Iuatioo&  de  recettes  du 
budget  général  de  Texercice  1902  sont  aug^ientées  d^uue  somiue 
égale  de  dii-huit  mille  francs  (18^000'}  applicable  au  paragraphe  6: 
Becetles  d  ordre,  —  2"  Recettes  d'ordrie  proprement  dites  :  Rembour- 
sèment  pur  le  gouvernement  beylical  des  j rais  de  personnel  et  des  frais 
ie  justice  criminelle  de  lajustice française  en  Tunisie, 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  justice  an  titre  du 
chapitre  2  4  du  budget  général  de  T^ixercice  1902  :  Personnel  de  la 
justice  française  en  Tunisie,  une  somme  de  trente- sept  mille  francs 
(37,000')  csl  et  demeure  définitivement  annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Teter- 
cicc  1902,  paragraphe  6  :  Recettes  d'ordre.  —  '>"  Recettes  d*ordre 
proprement  dites  :  Remboursement  par  le  gouvernement  beylical  des  frais 
de  justice  criminelle  de  la  justice  française  en  Tunisie^  sont  réduites 
d'une  sonmie  égaie  de  trente^ sept milie  francs  (37,000'). 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  par  ia  loi  de 
finances  du  3o  mars  1902,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de 
reiercrcc  1902,  une  somme.de  quinze  mille  francs  (i5,ooo')  est  et 
demeure  définitiveinent  annulée  au  lit^e  du  diapitre  Gi  ;  Gendarmerie 
de  Tunisie  (personnel). 

Par  suite,  lea  évaluation^  de  recettes  du  budget  général  de  Texer- 
dce  1902  ioscrites  au  paragraphe  6  :  Recettes  d  ordre  —  2*"  Recettes 
d'ordre  proprement  dites  :  Remboursement  par  le  gouvernement  beylical 
des  dépenses  de  la  gendarmerie  française  en  Tunisie,  sont  réduites  d^une 
somme  égale  de  quinze  mille  francs  (ïS^ooo*). 


TITRE  m. 

«BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GKNËKAL. 

7.  Eai  sanctionné  le  décret  du  t3  décembre  1902,  rendu  en  exé-- 
cstion  de  Tartâcie  1 4  de  la  loi  du  &6  février  1867^  qui  a  ouvert  aa 
onniatre  des  finanoea^  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles  pour  l'exercice  1902,  un  crédit  supplémentaire  de  deux 
imUe  cioq  cents  francs  (2^5oo' ). 

Kl  sera  pourvu  à  ce  crédit  aa  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe» 

8.  Est  sanctionné  le  décret  dn  6  janvier  1903,  rendn  en  exécution 
de  Tartide  7  de  la  loi  du  26  décembre  1899 ,  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  coIoaîe&,  au  titre  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au 
Niger  pour  Texercice  1902 ,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  millions 
cinq  cent  quarante-neuf  mille  six  cent  quarante-six  francs  quatre- 
vingt-sept  centimes  { 3,549,6^6^  87'  ). 

XI r  Série.  43 
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U  sera  pourvu  k  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe. 

9.  Sont  ratifiés  les  décrets  des  iS  octobre  et  23  décembre  1902, 
rendus  en  exécution  de  Tartide  7  de  la  loi  du  29  décembre  1882  ,  qui 
ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  badget 
annexe  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  des  crédits  supplémentaires 
s*élevant  ensemble  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  six  cent  vingt-huit  francs  trente-trois  centimes  (797,628' 33']. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe. 

LÉGION   D'HONNEUR. 

10.  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  Légion  d'honneur,  pour  Texercice  1902,  uu  crédit  sup 
plémentaire  de  cinquante  mille  cinq  cent  quinze  franco  ( 5o,5 10  } 
applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

Chap.  7.  Traitements  des  membres  de  Tordre 5o,ooo' 

Chap.  19  quaier.  Secours  aux  memWes  de  foidret  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  orphelins  (emploi  des  libéralités  faites  dans 
ce  but) » • 5i3 

Total  ÉGAL 5c«.Si5 


D  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  annexe  de  la 
Légion  d'honneur  sont  augmentées  d^une  somme  égale  stppiicsMt 
aux  chapitres  ci -après  : 

Chap.  ix.  Supplément  k  la  dotation , 5a,ooo' 

GaAP.  X[\  quater.  Produit  des  Ubéralitës  faites  en  vue  de  secours 
aux  membres  de  Tordre,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins. . .  ,5i5 

Total  ^oax. 5o,5i 5 

CAISSE  DBS  IHVALIDSS  0|;  LA  MARINE.  ^ 

11.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  badget 
annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  Texercice  1 902 , 
un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  francs  (  16,000*)  appiicaUe 
au  chapitre  6  :  Remboursement  sur  anciens  dépéU  jnvnenant  de  solde, 
de  partie  de  prises ,  de  naufrages ,  etc. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressooroei 
propres  audit  budget  annexe  pour  Texercice  1902. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  leSénat  etparlaChamb] 
des  députés,  sera  exécutée  comme  Igi  de  l'État    . 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1908. 

signé  :  ÇMILR  LODBET, 
Le  Ministre  dus  finances , 
Signé  :  nocvTBR. 

^3. 
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ETAT  ANNEXE 


l»iT  â. 


Tableau,  par  minisière  et  par  chapitre,  des  Crédits  supplémcninires 
et  extraordinairei  ouverts  par  décrets. 


* 


>âT«S 


^  ortohre  xgp'i  •  • 


sodéeenbre  190a 


jodobre  igos  . . 


CKAPITKI» 


104 


Ifcplembre  i90!> 


déeembre  190a 


^•ctolMre  1009. 


F 


io5 


106 


53 


75 


36 


MIKISrilIBS  BT   SBBTICEt. 


MINISTÈRE  D£S  FINANCES. 

4*  PARTIE.  —  FRAIS  DB  B^GIE  ,  DE  PERCEP- 
TION BT  D*BXPL0ITATI0!V  DES  IMPÔTS 
ET    RSVBNOS  PUBLICS. 

Achats  et  transports 

5"  PARTIR.  —   RBMBOCnBEMCHTS 
BT  RBSTITOTIOBS,  MOM-VALEORS  ET  PRIMES. 

Dégrèvements  et  non- valeurs  sur  contri- 
butions directes  et  taies  y  assimilées 
Y  compris  les  taxe.s  additionnelles  pour 
fonds  de  garantie  (  France  et  Algérie). 

Rembottrseittents  sur  produits  indirects 
ei  (Urers  en  France  et  en  Algérie 

MINISTÈRE  DB  LA  GUERRE. 
i"  section.  —  Troapes  mi'lropolît aines. 

3*  PARTIE.   —  0BRV1C«a   m.HÈR.KVX 
DBS  MimSTliRBS. 

Invalides  da  la  g«erre.  (  Hatérirl.; 

MINrSTÈRE  DE  L'INSTrCTION 
PUBLIQUE    ET    DES    BEAUX- \RTS. 

f  "  section.  —  Instruction  publique. 

3'  PARTIE.  —  SERVICES   GENERAUX 
DES   MINISTÈRES. 

t 

Traitements  du  personnel  de  renseigne- 
ment primaire  âémentaire  en  France, 
moins  les  villes  de  ].5o,ooo  âmes. .... 

MllVIgTÈRE  DU    COMMERCE, 

DE   L*ISDUSTRIE, 

DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

f'*  seçtiom.  —  Commerce  et  iitdaitrie. 

3"  PARTIE.  —   SERVICES   CEXÉRAUX 
DBS  MINISTÈRES. 

Subvention  à  la  marine  marchan'ie  — 
Primes  à  la  construction 

Total  de  l'état  A ' 


MOKTATT  OBS  CEBBnS 
accorda» 


par 
chapitre. 

francs. 


par 
mlnistira. 


1,000,000    \ 


3,960,000 
800,000    / 


&,ooo 


a97,6oo 


3,3oo,ooo 


9,362,600 


francs. 


•,760,000 


5,000 


297,600 


3,3oo,ooo 
9,362,600 
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État  B.  —  Tahleau,pSh  minMre  et  fa/  okapii0*e,  des  créiikê  supplémentaires  et 

accordés  sur  le  Badget  général  de  l'exercice  1902, 


OIAPITBBl. 


17 

as 


27 


56 


74 


90 
92 


93 

94 
96 

99 


i5 
36 


i3 
3o 


[ 


XITIISTéKES  &T  SERVICES. 


MOHTAXT 

daa  crédits  accofditfr 


par  chapitre 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


1'*  PARTIl.  —  DBTTI  PUBLIQUE. 

Intérêt  de  la  dette  floltattte  dm  TfféM>f 

Pensions  militairet  de  la  gaenre.  (Lois  des  11  avril 
i83if  36  avril  i85o,  aS  jnin  1861,  10  ioillcl 
1874,  i3  mars  187S,  aa  futo  1878,  5- 18  août 
1879,  décret  dti  8  mai  1880;  lois  des  aSJallIet 
1881  et  16  mars  1882.  )     

Traitemeubi  viagers  des  membre»  de  Tordie  <&e  la 
Légion  d*lionneur  et  des  médaillés  militaires .... 

3*  PAATIB.  —  SBRTICIJ  ciM^BAQX  DES  MIBMTiBlf. 

i 

Impressions. . .' 

Commissions  et  indemnités  aux  receveurs  particu- 
liers des  finances,  comprenant  les  frais  de  per- 
sonnel et  de  lùatéileT  k  leur  charge 

Ix*   PARTIE.    ~     FBAIS    BC    UGI&,  OB  rBACWBlO» 
BT   D'UPLOITATIOn  DBS  IMPéfS  BT  BBVBBDB  IHIBI4C0*  . 

Remises  proportionnelles  des  percepteurs.  —  In- 
demnités aux  pefceptetBfs  sarmmériiires  et  frais 
divers 

Frais  de  loyers  et  iedemnités  de  Tadmintstraticm 
des  contrioatlons  indhrectes 

Achats  de  tabacs  et  d'aUnmaUes  chiaiquca,  primes 
et  transports  do  i'admîoUtnilivil  dt»  contribu- 
tions indirectes 

Atmiccs  recouvrables  put  ft^aifDtolNiflbtt'  àm  eoM" 
tributions  indirectes 

Dépense  des  tabacs  et  des  povdfle»  •  un  «a  Alfirie. 

Gages  £t  salaires  de  VadoîlDistratloo  4e&  anrafeo* 
tures  de  i'Élat 

Matériel  do  l^administration  des  manufactures  de 
l'État 

MINISTÈRE  DE  LA  iUSTlCfi. 

3*  PARTIE.   ^   SffRTICBS  GiSi^IÊRAUX   DES  HINISTÊRBS. 

Personnel  de  la  Cour  de  cassation 

Frais  de  justice"  en  France. 

Indemnités  et  secours  WK  vkliiBM  dTetre*»  Judi- 
ciaires      , 

Acquisition  de  terrains  poor  U  KoonstrtteUiiii  ée 
l'imprimerie  nationale 

MINISTÈRE  m»  ArFAlRB»  ÉTIIANGBIIKS. 

3'  PARTIE.  —  SERVICES  G^lléaAVX  DBS  MUISTERES. 

Frais  de  voyages  •*)  de  oovrrkrt 

Contribution  de  la  France  dMis  les  firai^  d*aclMM^ 
t  ration  de  la  cour  permanente  d*arbitrage  de  la 
Ha\e 


S,&oo,ooo'oo' 


par  bIbIi 


'\ 


a,ooo.ooo  00 
60,000  00 

73,000  00 
10,000  00 


6,557,501/01 


a5,ooo  00 
aSfOOO  00 

3a  ,000  00 

196,600  00 
8,000  00 

390,000  %o 

3a5,ooo  00 


1,100  00  \ 
606,000  00  J 

a6,S6o  60 


13,700  00 


\ 


645,36o  < 


laOVOOo  00 


7,000  00   ; 


127,000 


a6 


n 


11 

13 
X« 
18 

19 
30 

ai 
t% 

ai 
a5 
3o 
36 

37 
59 

53 
57 


fi 
84 
88 

»«> 
9« 


■UmilBt  IT    SUTICBt. 


MINISTÈRE  DE  INTERIEUR  ST  PES  CULTES. 
*  i"  stction.  —  Intérieur, 

3*  FAKTIl.  —  aSEVICSS  GÉMBRADZ  DBS  MINISTBllBS. 

Matérid  ci  dépemes  diverses  de  l*«dmintotnition 


Dépenses  da  matérlfl  de»  Jloamaux  ojjUiés, 
Matériel  des  conrs  d^^fipal. ,  ^ » . . . 


5*  PABTII.  -^  8BRVICB8  Ç^RiflAUZ  DBS   IflBlSTèRlS. 

PersoBfid  dies  cultes  prataeUvU. v . 


MINlSTèag  PE  U.  G<I£JUB£. 

3* /PARTIE.  —  SBRTIQiS  ùilémA9%  9BS  HfKIStiaM. 

Etat-raajor  général  et  service  d'état-major 

Services  divers  et  étals^inajors  particuliers 

Solde  de  noiCBinterie , ,,..,... 

Solde  de  la  cavakiie ,, . . . 

Solde  de  rartiilcrie 

Solde  dn  génie 

Solde  da  train  des  équipages  militaires 

Geadamierie  dëpaitementale 

Virres.  —  Pt-rsonnel  d*eiploUation w 

Vivres.  —  Matériel  d'exploitation 

Service  des  convois  ■ajlUiiires  ..^ 


HONTAST 

des  crédits  aMOrdés 


par  oliapitrs. 


fti>uqpo  on 
l^tOOO  00 


36«oa(i  00 


Réserve  et  année  territoriale 

Joatîce   militaire.   —   Frais  généra»!.»  réparations 

civiles , »..«.. 

Étahliswamfliis  de  rartilierie.  —  Frais  génénuiB.  et 

transports »...,...'- *.,.».«.,.. 

Solde  db  aoft*activlté  et  solde  de  réforme. . .  ^ 

Solde  des  oflBciers  généraux  et  assimilés  du  cadre 

de  réserve. 


Tseclioa.  —  Troupcn  coloniales. 

3*  PABTIB.  —  SBRTICBS  cinéRADX  DBS  MIRIsriRES. 

Solde  de  liofanteric  coloniale  

Servie.'^  des  convois  mUÉtalres. 

HabUlement  at  campement 

Justice  militaire 

Harnachement 

Génie  ( Matérid ) »«*..•••• •••. 

Cfaauflage  et  édairaipe. » .  * . 

Solde  de  non-activite  et  solde  de  réforme 

5olde  des  oflBciërs  généraux  et  assimilés  du  cadre 
de  réserve. 


J*  SÊCiiên,  —  Dépenses  extraordinaires. 

3*   PAariS.  —  SBRTIGBS  G^MBRADI  DBS  ITISISTÈRBS. 

Réorgjûdtatlob  des  défenses  de  Biaerte 


par  SiialsUrs. 


65,000' 00* 


3S,ooo  00 


ao.ooo  00 

453,000  00 
9.190»00QO0 

9ao«ooo  00 
921,100  00 
333,500  00 
108,000  00 
656,000  00 
Ao,ooo  00 
388,398  00 
i.uéfooo  0» 

4tioo  00 

6,880  00 

a&3,ooo  00 

700*000  00 
4o»ooo  00 

175,000'  00  \  9,837,44a  00 


3a8,64a  'X> 

aao,ooo  00 

189,765  00 

1 3,000  00 

4,oco  00 

46,969  00 

6,336  00 

27,452  00 

1,000  00 


^60,000  00  I 
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5 
6 

8 

3& 


a8 
38 

A? 

à9 
Si 

Sa 


t 

86 


ï 

10 

11 
la 
i6 


■inSTKKBS  BT  tBMTWM. 


MINISTERE  DE  LA  MARINS. 

3*  PARTIE.  —  8BRTICES  GENERAnZ  DBS  MIRiSTâRIfl. 

Équipages  de  la  flotte 

Troapcs 

Controle  de  radministnitioo  de  la  marine 

Construdioni  navales.  —  Achats  pour  les  Iravaax 
de  constraetions  neaves  cl  pour  le  premier  anae- 
meat  des  bâtiments  neufs 

Constructions  naTales.  —  Otttiliagpe  et  service  gé- 
néral  

outilisfire  et  approvbionnemcnts  dans  les  bases 
d'opération  de  la  flotte.  (  Loi  du  a  mars  igoi.  ). . 

Chauffage.  —  Eclairage.  -   Fournitures  et  mobilier 

d'administration / . . . 

j  Transports  de  personnel.  —  Frais  de  roule  et  de 
8f*jour.  —  Frais  de  mission 

Gratifi étions,  secours,  subTcntioDs  et  dèpoises 
diverses 

Pèches  et  navigation  commerciale  (  matériel  et  firaia 
divers  ; 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-àRTS. 


1'*  Section.  —  Imlnution  publique. 

3*  PARTIE.   —   SERVICES  GÉrÉRADX  DES  lHHISTniBS. 

1 

Bourses  nationales,  exemptions  et  dégrèrements 
dans  les  lyc^^  et  collèges 

Allocations  diverses 

Eoseigncment  primaire.  —  Examens.  —  MatÀrid. — 
Encouragements.  —  Hibliothèques  scolaires.  •> 
Annuaire  di>s  inslHuteurs 

Impositions  et  charges  n^sultant  de  l'acquisition  du 
collège  Sainte-Barbe ' 

MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


2*  Section.  —  Postes^t  télégraphe*. 

3*  PARTIE.  —  SERTICBS  GÉRÉRAUX  DBS  MIHI8TBRBS. 

Matériel  de  Tadministration  centrale 

é*    PARTIE.  —  FRAIS   DE  REGIE,   DE   PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION   DES    IMPÔTS  ET    REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  (  agents  ) 

Remises  au  personnel  et  à  divers.. 

Indemnités  diverses  et  secours 

Matériel  des  bureaux 

Impressions  et  publications 

Transport  des  dépêches  postales 

Dépenses  direrses 


■0TIT4\T 

dM  crédits  accordés 


4oo,ooo'oo« 
4€,ooo  OO   I 
i6,3i8  OO 


S, 000,000  00 

100,000  00 

Sootooo  00 

67,000  00 

i,o8S»ooo  00 

89,6 tS  00 

ioa,ooo  00 


7,ao4.933*al 


ai* 


000  00 
000  00 


\ 


86,700  00 
;),8oo  00 


i 


a&3,Soûd 


32,36o  00 


4,45i  00 
086,000  00 
o3a,6io  00 
t5l,8$9  00 

35,000  00 
80a  ,683  00 

16,376  00  i 


3,79é,S3i  ^ 


PcTWnael    de    l'admlniilnlIoD    dn    i 

ludimlei 


B^irtltlooi  de  produit!  d'amendes,  salijci  et  c 
li^caliom  «ttriboèt  à  ditcr*   en    Fnuci'   cl 

Be&boiineaieDti  partieli  â  opérer  en  cxl-cuMoii 
•■      ■■te  10  de  U  loi  dD  II  j.nvi«  1891  ([-ra 


S  Ugérie],., 
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mm 


î 

9 


7 
11 


i3 

là 
15 

17 

aa 

a6 

38 

3i 

33 

34 

35  kis 

39 

hS 

45 

A6 

àl 

52 


7» 

72 

79 

81 

«3 

89 
91 
9^ 


VIXIftTnBS    IT    SBBTICB»^ 


MOITAST 

en  eradiU  anmlit 


psr  Aspitra. 


MINISTÈRE  DE  LA  jrsTICE. 

3*  PARTIE.  —  SBHtICBS  GÉNÉRAUX  DBS  MiniSTifiBS. 

Covn  d*api>el < . . 

Coari  d'aaaites •  • 

Tribanani  de  première  instaïKC * 

Justices  de  pttt. 

MINISTÈRE  DE  LINTÉRIEUR  ET  DES  CULTES. 


7'  section.  —  IrUéritur. 

3*   PARTIE.   —   SEnriCES  GHNKRACX  DES   MINISTBRES. 

Frais  dcf  électioDs  sénatoriales 

D^enses  varia  I)ies  du  pectoBod  d^cKpIoUntioa  #1. 
d'adminifttniion  des  Joarnaax  officiels . , 

MIMSTKRE  DK  LA  GUERRE. 

f '*  sfction.  —  Tronpes]métropoUt(Unes. 

3*    PAF.TIE.  —  SLRVICES  GENERAUX  DBS  MIBISTÀnBa. 

r 

Kcoles  miiitain's.  f  P«m*soiiqcI.  ) 

Éroî<  '^  militaires.  (  Matt'rîel.  ) 

P'Tsonnol  on  dciiors  des  états-majors,  des  écoles  et 
drs  corps  de  troupes 

Solde  dos  troupes  d*adiilinittratioii 

Gaid«  répabUcâia« 

Vian4t' ,  conserves  et  salaisons 

b»ervîce  de  santé.  (  Personnel  d'exploitation.  ) 

Service  4e  l'indemnité  de  route  et  dépUoemeala 
spétiaui 

Habillement  et  campement.  (Matériel  d^xploitation.) 

Lîts  militaires 

Dépenses  extraordinaires  pour  les  opérations  dana 
l'Kxlréme-Sud  de  l'Aigrie 

tlftblisscmenls  pénitentiaires  et  sections  dVxdus. . . 

Établissements  de  l'artillerie.  (P«r«Oil«el  d'exploi- 
tation. ] 

Établissements  de  rarlillerie  [achat  et  fahricallon 
de  matériel.  —  Munitions) 

PoudiTs  ot  salpêtres.  (  Personnel  d'evploitation.  ). . . 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel  d'eiptoitation.).. .  ■ 

in»  al!'i»'s  (le  la  guerre.  'Matériel.  ] 


SiOMD'  00 

lèfOoo  00  ( 

I0»«00  ÙO    ^ 


35,000  00  ] 


22,100  00 


;••  setlion.  —  Troupes  colonialis. 
3^  pv'iiE.  —  sEr.Ticrs  généraux  des  ministkrks. 


Adjaini-stration  centrale.  (  Personnel.). 
Adm.nibtration  centrale.  ^Matériel.).- 


VifH's 

^r«r\ ice.  de  santé 

Servii  0  de  Tindemnité  de  route 

RcniDule 

Artillerie.  'Matériel., 

<>'i<  uis  1 1  gratili<  liions  de  réforme, 


i3S,ooo  00  ) 
ib»ooo  00    I 

1 

260,000  00  •  I 
195,000  00 

20O,p0O  00 

10,000  00 

3o,ooo  00 

1,666,000  00 

153,000  00 

670,290  00 
260,000  00 

^  70,000  00 

700,000  00 
iS,ooo  00 

100,000  00 
j  0,000  00 


1 5,000  00 

35,000  00 

245,761  00 

22,986  00 

9 '1,446  OÛ 

io5,ooo  00 

160,000  00 

io,0()o  00 


S&,ioo'o^ 


&7,ioo  oo- 


oo,oco  00 
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AS 
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&S 


3 

i5 


i6 

17 
i« 

»9 

20 

soàw 
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as 

»7 
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SS 

kl 
4a 
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^  section.  -*  Dépemes  extraortUntUm». 

3  *PAftTIB.  —  SBftfICBS  GUliHACX  DES  UI1II8TBRBS. 

Equipages  de  siège 

Armement  des  côtes. 

Mttoitious 

Eaqpérieocet.  (  Artiilene*  ) . .  " ^ 

Bâl-meatA etnachines,  ( Artillerie. ) 

DtfcBsea  de  Cherbourg 

Casemements 

CAamps  de  manœuvres,  de  tirs,  stnuds  et  manèges. 

Anaéliorattons  aax  forts  isolés • 

FortlBcations.  (  Défeose  de  terre.  ) 

Fortifications.  (  Défense  des  côtes.  ) 

Établissements.  (  Intepdan^e*  ) ^ 

Sobsistancea 

Hdhillcment 

PofectiaiKMBient  du  matériel  d'armement.  (  Loi  dn 
17  Carrier  1898.) 


MINISTÈRE  DE  LA  MABlNE. 


5*  PAHTIB.  —  SBRtICBS  oAliaâADJt  PSS  MIHMTBBBS. 

Officiers  et  agents  ea  service  i  Paru.^ 

Constructions  navales.  —  SaJaire»  |>uttr  los  cuDst«uc- 
tious  neuves  et  pour  le  premier  armement  des 
Jtiatimeots  nenfs 

Canstractioos  navales.  --  Salaires  pour  l'approvi- 
sioonemeak.,  Tentrelion  (  t  les  1  t'parations  de  la 
flotte 

Coostnictions   navales.   —   Service  général.  —  Sa- 


io,ooo  oo* 
200.000  00 
20,000  00 

rlA^OOa  00 

.do,ooo  00 
66,000  «o 

10,000  00 
ig5,ooo  00 
aoS^oGo  00 

68,000  00 

96,000  00 
3aâ,coo  00 

63 ,000  00 
193,000  60 

260,000  00 


6.916,483^  00' 


>   »  *     «    «4*    «   ..•  » 


♦ 


iS^So  00  \ 

\ 

it,o36  ()o 


1,839  00 
3,730  aa 


Artillerie.  —  Salaires.  —  Construciions  neuves.  —  ; 
JléfecUons.  — ■  TjcaoïdEbjmiation».  »-  Entretien  et  | 
tirs  annuels { 

Artillerie.  —  Service  générai.  —  SnlaiiTs.  : 

Travaux   hydrAuliques  et  bàlimeuls  civils.   —    sa- 
laii>es...'.... 

Défenses  sous-marines.  —  Salaires 

Vivres.  —  Salaires 

Hôpitaux.  —  Dépenses  diverses  d»*  main-d'œuvre. . . 

Constructions  navales.  —  Achat  de  butimenls  neufs 
à  l^industric 

Coostruciions  navales.  —  Réparations  dos  navires 
de  la  flotte 

Aporovisionncmont  delà  flotte.  —  Achats  pour  l'eu- 
trcticn  de  la  flotte  cl  le  service  eourunt.. ....... 

Artillerie.  •  '  Conslructious  neuves.  —  Réfections. 
Transformation.  —  Armement  de*i  troupps.  —  En- 
tretien et  tirs  annoeU 

\rtillerie.  —  Outina<?c  et  service  gcénéral 

Travant  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Tra- 
vaux neufs  cl  grandes  améliorations 

Mat»^ricl  et  flrais  divers  du  service  iiydrographique. . 

Habillement 

\  ivres î    1,000,000  00 

Dépenses  militaires  extrnordinatrcs  orrosionnéespar 

l*»s  événements  survenus  en  Evtrèine-Orienl I    a,7oi,')Co  00 

I 
I 

l 


3o.oQO  00 

4i6  00 
aoi  00 
?>'>o  i»o  ,   , ,  _  _ 

3,i8o,()Of)  00  I 
1,700,000  00 

i.sr>  Qi) 


900,000  00 

2<t(>,00(t  00 
100.000  00 

a.'^ooo  00 
4oo,iiq  00 


00 


mi 
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Vn-ISTSRCS  BT  tnv'icBs. 

? ' — 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

i"  Section.  —  tnstraetiou  ptUfUque. 

3*  PABTIE.  —  8BRVICBS  GÉXBBâUX  DBS  HIHISTÈBES. 

Ecoles  normales  primaires  dlastitateim  et  d^inali^ 

tatrioes  (  Penonnel } 

Création  d'écoles  et  d'emplois 

IfmiSTERE  DES  COLONIES. 

3*  PABTIB.  —  SERVICES  Gixl^RAfX  DBS  HIRISTSRBS. 

Sabve&tioDB  à  diverses  compagnies  pour  les  cibles 
soos-marins ^.. 

Subvention  extraordinaire  au  budget  local  de 
rinde  pour  Tex^cution  de  travaux  publics 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

3«   PARTIE.   —   SERVICE  cé^ÉBACS  DBS  IIIR1STÈ«BS. 

Secours  aux  agriculteurs  pour  calamités  agricoles 
cl  subventions  aux  sociétés  d'assurances  mutnelles 
contre  la  gr^'lc  et  la  mortalité  du  bétail 

Total  de  l'état  C 


dMcrédlta  MAviét  1 

par  chapitra. 


iSfOOO'oO* 
170*000  00 


167,000  00 
aSOfOoo  00 


10,000  00 


i9»093»09*  00 


H 


lUfioaftt 


407,000  <■ 


10,000  01 


A 


19^093^  «i 


Vq  pour  être  annexé  à  la  loi  da  16  Juin  1903,  délibérée  et  adoptée  fiar  le  Séaal 
pai'  la  Chambre  des  dépntéf. 

Signé  :  ÂMIUS  LOGBBT. 


Le  Minisire  des  finar.cts , 
Signé  :  Roume!^. 


I 

f 
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y  436i6.  —  Loi  porlant  :  V  ouverture  et  annalation^  de  Crédits  sur  V exer- 
cice 1902;  T  ouverture  sur  Vexercice  1903  ds  Crédits  gagés  par  des  res- 
tources  spéciales. 

Dq  3o  JaiD  1905. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  juillet  igoS.  ) 
LS  SÉNAT  BT  LA  ChaMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  ; 

TITRE  1^. 

EXERCICE  1902. 

AiiT,  l^,  U  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902  et  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  soppiémentaires  s'élevaat  à  la  somme  totale  de  deux  millions 
neuf  œot  quatre-vingt  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt-seize  francs 
viDgt-«eu f  centimes  ( 2,990,396^29). 

Ces  crédita  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre;  con 
fermement  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  poarvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1902. 

1  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  du 
3o  mars  1902  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  Texercice  1902,  une  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  soixante  francs  huit  centimes 
/3,59 1,960* 08)  est  et  demeure,  définitivement  annulée,  conformé- 
ment à  rétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  dû  ehav- 
pitre  €3  de  la  première  section  du  budget  général  sur  rexercîce>902 

:  réorganisation  des  établissements  militaires  en  Algérie) ,  une  sc«irme' 
de  trente  et  un  mille  deux  cent  soixahte-dix-sept  francs  cinqiaante- 
huit  centimes  (31,277^08!  est  et  demeure  défn  itivement  ajnnulée. 
Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  pro  luils  domaniaux  de 
Texercice  1902  (produit  de  la  vente  d'immeubles,  affecté  à  la  réor- 
ganisation de  rinstatlation  des  services  militaires  en  Algérie)  sont 
réduites  d'une  somme  égaVe  de  trente  et  un  mille  deux  cent  soixante- 
dix-sept  francs  cinquante- huit  centimes  (31,277^08). 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  gnerro  rai  titre,  du  dia- 
pitre64  Se  la  premièi^e  seclion'du  budget  général  de  rexcrcicc  1902 
idérasement partiel  des  fortifications  d'Alger),  une  soîiimt*  de  deux 
cent  quarante- sept  mille  sept  cent  cinquante  neuf  fumes  cinq  cen- 
times (2/47,759^05)  est  et  demeure  définitivement  amu.-Irc. 

Par  suite,  les  évaluations  dcî  recettes  des  produifs  duni.in.aux  du 
budget  général  de'  rexercicc  ";i02  (versements  o{]eclués  pir  la  ville 
d'Alger  en  exécution  de  lu  co.ivciitîo.:  du  27  novembre  1891,  ap- 
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VIMSTKRES  BT  SBE^'ICBS. 

/ 

f 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

i'*  Section.  —  [n$traetian  pi^Uque, 

3*  PARTIE.  —  SBRVtCBS  GÉRÉRâUZ  DBS  HIHISTÈBES. 

Écoles  normales  primaires  dtnstitateiirs  et  d'insti- 
tutrices (  Personnel  ) 

Création  d*écoles  et  d>mpiois 

MINISTERE  DES  COLONIES. 

3*  PARTIS.  —   SERVICES   GÉNiRAfx  DBS  HlllISTèRBS. 

Subventions  à  diverses  compagnies  pour  les  cibles 
soux-marins é.. 

Subvention  extraordinaire  au  budget  local  de 
rinde  pour  ^exécution  de  travaux  puUics 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

3*  PARTIE.   —   service;  Gé!<iBAlTf   DBS  MtRISTBRBS. 

Secours  aux  agriculteurs  pour  ealamités  agricoles 
et  subventions  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  la  gr^Hc  et  là  mortalité  du  bétail 

1 OTAL  de  l'état  C 


uosTjjrf 
dM  crédita  «attolés 


ptr  chapitra. 


iStOOO'oo* 
170,000  00 


167,000  00  j 
a5o,ooo  00 


10,000  00 


»  9*093.098  00 


lS5,OOD^0ti^ 


407,000  QO 


10,000  i» 


19,093,098  00 


Vq  pour  être  annexé  à  la  loi  da  26  Juin  1903,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séaal 
par  ia  Chambre  des  député*. 

Signé  :  ÂMILB  LODBET. 


Lt  Minisire  des  fmancts , 
Signé  :  Rouvibb. 
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y  i3(ji6.  —  Lot  portant  :  V  ouverture  et  annulation  de  Crédits  sur  l'exer- 
cice 1902;  T  ouverture  sur  texercice  1903  ds  Crédits  gagés  par  des  res- 
Hnrces  spéciales. 

Dq  3o  Joiti  19^3. 

[Promulguée  au  Journal  officiel  du  i"  juillet  igoS.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  l^'. 

EXERCICE  1902. 

AsT,  l^.  H  est  ouvert  aux  ministres ,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1902  et  par  des  lois  spéciales,  des 
crédits  supplémentaires  s'élevaat  à  la  somme  totale  de  deux  millions 
neuf  œnt  quatre-vingt  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt-seize  francs 
yiDgtHWuf  centimes  (2,990,396'29). 

&s  crédita  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre',  con 
fermement  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  poarvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1902. 

%  Sut  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  du 
3o  mars  1902  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  Texercice  1902,  une  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
quatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  soixante  francs  huit  centimes 
3,591,960' 08)  est  et  demeure,  définitivement  annulée,  conformé- 
ment à  rétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  do  diti^- 
pitre  €3  de  la  première  section  du  budget  générai  sur  rexercice»902 
(récM^ganisation  des  établissements  militaires  en  Algérie) ,  une  schstO^^ 
de  trente  et  un  mille  deux  cent  soixante-dix-sept  francs  cinquante' 
huit  centimes  (31,277^08)  est  et  demeure  défn: itivement  ^yinulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  pro  luiis  domaniaux  de 
l'exercice  1902  (produit  de  la  vente  d'immeubles,  affecté  a  la  réor- 
ganisation de  rinstatlation  des  services  militaires  en  Algérie)  sont 
réduites  d'une  somme  égale  de  trente  et  un  mille  deux  cent  soixante- 
dix-sept  francs  cinquante-huit  centimes  (31,277' 58). 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  laguerr^i  rai  titre,  du  rhii- 
pitre  64  &e  la  première  section'du  budget  général  de  l'exercice  1902 
(dérasement partiel  des  fortiOcations  d'Alger),  une  sonimu  de  deux 
cent  quarante  sept  mille  sept  cent  cinquante-neuf  francs  cinq  cen- 
times (2/17,759' o5)  est  et  demeure  définitivenient  aiinvJt'c. 

Par  suite,  les  évaluations  do  recettes  des  produif.s  dom.m.aux  du 
budget  général  de'  rexercice  •^i02  (versements  oflcctnés  par  ia  ville 
d'Alger  en  ex<^cution  de  la  co.iveutico:  du  27  novembre  1891,  ap- 
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prouvée  par  la  loi  du  20  mars  1893  ) ,  sout  réduites  d'une  somme  égale 
de  deux  cent  quarante-sept  mille  sept  cent  çiaquante-ueuf  francs  cinq 
centimes  (247,759^05). 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  litre  du  cha- 
pitre 67  de  la  première  section  du  bujdgtt  général  de  Texercice  19^)2 
(démantèlement  de  la  place  de  Douai),  une  somme  de  vingt  mille 
cinquante-cinq  francs  vingt-sept  centimes  (2(),o55'  i>7)  est  et  demeure 
définitivement  annulée* 

Par  suite,  les  évaluations  de  r^ettes  des  produits  domaniaux  du 
budget  général  de  Texercice  1902  [versemf»nts  effectués  par  la  ville 
de  Douai  et  la  Compagnie  des  chemins  de  f|er  du  Nord  pour  le  dëmao- 
tèlement  de  la  place  (loi  du  19  janvier  1891)],  sont  réduites  d'une 
somme  égale  de  vingt  mille  .çinquaAteicinq  francs  vingt-sept  cen- 
times (20,055^27). 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  mînisti'e  dé  la  gfûerre,  au  titre  du 
chapitre  68  de  la  première  section  du  budget  généra!  de  l'exer- 
cice 1902  (dérasement  partiel  des  fortifications  de  Bayonne),  une 
somme  de  soixante-quinze  mille  francs  (75,000')  est  et  demeure  défi 
nitivpment  annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  pfrotfirits  domaniaax  du 

budget  général  de  Texercîce  190a  [versements  effectués  par  la  ville 

de  Bayonnc  pour  le  dérasement  partiel  des  forllfications  de  la  place 

(loi  du  17  février  1900)] ,  sont  réduites  d'une  somme  égale  desoixante- 

►quinie  mille  francs  (75,oooM»      . 

7.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  pour  les 
dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1902  et  imputables  sur  les 
fonds  de  concour-i  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  dé- 
partements et  autres  intéressés  pour  travaux  relatife  aux  rivières, 
une  somme  totale  de  cent  soixante-seiee  mille  quatre  cent  quatre- 
vingtonze  franc»  quatre  vingt-cinq  centimes  (176,491' 85)  est  an- 
aulée  au  chapitre  r>8  (amélioration  des  rivières?,  sauf  report  à  Texer 
•GÎGe  1903* 

Ti'J  1\E  W. 

r.XEHCïCK   \K^V<S, 

8.  li  est  oiivort  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  général 
de  l'exercice  1900  (première  section.  —  Dépenses  ordinaires;^  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (  25o,ooo*  ) , 
qui  sera  inscrit  au  chapitre  spécial  au  n"  63  «  Iléorganisation  des  éta- 
blissements militaires  en  Algérie  «.    •  ' 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
bud<(etde  Texercice  1903. 

A  cet  efici,  les  éviiiuatîons  de  receltes  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1903  sout  au{:>nieijtées  d'une  somme  égale  de  deux  cent  cin- 
quante mille  fruULs  ■200^000^)  à  prélever  sur  les  ressouixes  créées  pjr 
la  loi  du  \l\  janvier  1890  et  qui  sera  portée  en  recette  aux  produit^ 
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doDUiaiaax  sons  le  titre  «  Prodnit  de  la  vente  d'immeubles,  aiSoelé  à 
hréorganisatioii  de  fittstallation  des  serTice8  «ilitaires  eD  Atgërîe*^ 

9.  Il  est  ouvert  ao  ministre  de  ta  guerre ,  au  titre  du  budget  gé* 
néral  de  Texercice  igoS  (première  section.  -^  Dépenses  ordinaires), 
an  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  soixante -seize  mille  six  cent 
soixante-douze  francs  quatre-vingt-un  centimes  (376,672^81]  qui 
sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  n*  64  «  Dérasement  partiel  des  forti- 
fications d^Alger». 

Il  sera  poorva  à  oe  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercice  1908. 

Â  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  d«  budget  général  de  Texer- 
dœ  igo3  sdnt  a^g^oienléi»  d'une  somme  égale  de  trois  cent  aoixâAte- 
seize  mille  six  cent  sotKante^ufte  iraDcs  quAtre^vingt-un  centimu^s 
!376,672'8i)  à  prélever  sur  les  versements  effectués  par  la  viUed'Alger, 
et  qui  sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux,  sous  le  titre 
•  Versements  effectués  par. la  ville  d'Alger»,  ea  exécution  de  la  coil^ 
«mition  du  27  novembre  1891^  appix)uvée  par  la  loi  du  29  mars  iSi^ 

10.  Il  est  ouvert  ao  miaistre  de  la  guerre^  au  titre  du  budget  ^é- 

ûéral  de  Texercice  igoS  (première  section.  —  Dépenses  ordinaires) 
im  crédit  extraordinaire  de  vingt  mille  cinquante-cinq  francs  vingt- 
sept  centimes  (2o,o55'27)  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
Q'  65  «  Démantèlement  de  la  place  4e  Douai  >. 

Il  sera  pounu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budiget  de  l'exercice  1903.    , 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Texer- 
dce  1903  sont  augmentées  d'une  somane  ('gale  de  vingt  mille  cin- 
quante-cinq fraucs  iùngt  sept  centimes  ( 20,055^27)  à  prélever ^uries' 
versements  effectués  par  la  ville  de  Douai  et  la  Compagnie  des  cbe- 
mia»  de  fer  du  Nord,  et  qui  sera  poriée  en  recette  aux  produits  do^ia- 
oiâux  sous  le  titre  «  Versements  effectués  par  la  ville  de  Douai  et  pan' 
ia  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement  de 
la  place»  (loi  du  19  janvier  1891). 

11.  U  e^t  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1903  (première  section.  —  Dépenses  oirdinaires), 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt -cinq  mille  francs  { 126,000') 
qui  sera  inscrit  à  un  cliapitre  spécial  n'  GG  «Dérasement  partiel  des 
fortiûcalions  de  Bayonne  ». 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercice  1903.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  général  xle  f exercice  1903  sont  augmentées  d'une  somme 
♦*gale  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  r>5,ooo')  à  pnHever  sur  les 
versements  effectués  par  la  ville  de  Bayonne  et  qui  sera  portée  en 
recette  aux  produits  domaniaux  sons  le  litre  «Versements  effectués 
par  la  viHede  Bayonne  pour  le  dérasement  partiel  des  fortifications 
delà  place»  (loi  du  17  février  1900). 

.12.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  de  la 
deuxième  section  ;  Dépenses  extraordinaires,  en  addition  aux  crédits. 
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allouas  par  la  loi  du  3i  mars  190^  pour  les  dépenses  du  budgret  gé- 
néral de  Texercice  1903^  un  crédit  supplémentaire  selevaol  à  la 
somme  de  cent  soixante-seize  mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze 
francs  quatre-vingt  cinq  centimes  (176,491' 85)  applicable  au  cha- 
pitre 59  «  Amélioraiion  des  rivières». 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  de/fonds  de  concours 
versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
intéressés  pour  travaux  relatifs  aux  rivières. 

15.  Sont  rectifiés  comme  il  suit  les  libellés  des  chapitres  ci-après 
du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1903 ,  savoir  : 

1*  Ministère  de  la  marine. 

Chap.  32.  Constructions  navales.  -^  Matériel  flottant  de  mobilisa- 
tion. —  Achat,  constructions  et  grosses  réparations. 

2*  Budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Chap.  5.  Secours  aux  marias  naufragés  ou  à  leurs  familles  et  sub- 
ventions aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  établissements  d'uti- 
lité publique  pour  la  création  et  Tentretien  d'hôtels  de  marins  ou  de 
toutes  autres  institutions  pouvant  leâr  être  utiles. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS    SPÉCfALES. 

14.  L*administration  des  contributions  indirectes  est  autorisée  à 
réduire  ses  prises  en  charge  d'une  somme  de  trois  cent  quarante-trois 
mille  six  cent  soixante -quatorze  francs  quarante -cinq  centimes 
(343,67/1' /j5),  représentant  le  montant  du  droit  d*'entrée .constaté, 
antéri»*urement  à  la  loi  du  i3  avril  1898,  sur  la  partie  de  Talcod 
absorbé  dans  le  vinage  (manquant  fatal),  conformément  au  détail 
ci-après  : 

AlpfisMaritimi*^ 4,3o6'  69' 

Bouches-du-Rhoae i48»  1 5o  17 

Hérault 180,758  6q 

Pay-de-Dôme 4,i63  SS 

Rhône 5.174  SS 

Seine i  ,1  Ao  47 

ToTAi 343,674  45 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
-des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÊtat. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1903. 

Signé:  ÉM«^  LOUBET. 

Le  Ministre  des  fmançes , 
Si^oié  :  BouviBR. 


B.  n'siSi. 


—  657  — 


mm^   *   m  *  ^      \« 


ÉTAT     A. 


ETATS   ANNEXES. 


TohUm,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 

accordés  sur  le  budget  gémérai  de  Vexerehee  1902. 
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MlNiSTÈRK  DE  L'INTERIEUR  ET  DES  CULTES. 


i"  section.  —  Service  de  l',intérieur. 

3*  PAMTIB.  —  tUTIGES  GBKEBADX  DES   MINISTÈRES. 

Borcaa  de  TUnion  internationale  p>our  la  protection 
des  œavres  Uttérairet  et  artistiques 

Booificalioo  dMotéréts  aux  sociclés  de  secoar»  mu- 
tuels ( loi  du  1*'  avril  1898). 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


'J* section.  —  Troupes  coloniales. 

3*  MKTIK.  —  SmTICSS  G^lf^R\rX  DES  VIKISTÈRES. 

Fourrages , . 

Service  des  convois  militaires 

Habillement  et  campement 

Uts  milllalfcs. 

Transports  spéciaux 

Recrutement 

Juttice  militaire 

Brigade  d*occapation  de  Chine 


HONTAHT 

des  erediU  •ceordé* 


par  chapitra. 


MINISTERE  DE  LA  MARINE. 


3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  UINISTÈRES. 

OfBciers  mécanideos 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PL'BLIOUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


/**  seclion.  —  Instruction  ptAliqae. 

3*  PARTIR.  —  8RRTICIS  GaÎNÉAAOX  DIS  MIHISTBREI. 

Part  contributive  de  TEtat  dans  les  dépense^  de  l'en* 
seignement  primaire  élémentaire  et  supérieur  dans 
les  villes  de  plus  de  1 5o,ooo  fimeii 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


i"  scetion." —  Commerce  cl  industrie, 

3*   PARTIE.   —   SERVICES  CltnÉRAIX   DES   HINISTÈilES. 

Sabvcolion  à  la  marine  marcban<lc.  —  Primes  à  la 
eonstrucifon 


760' oo" 
149,189  60 


Jibtà^y  00 
a3,85o  00 
83,889  00 
i3,Soo  00 
i3,3ôo  00 
iiA  00 
kO,Aa7  00 
704  (O&8  00 


9,000  00 


137,811  69 


^0,000  00 


par  miaiitère. 


149,939.' 60" 


874,645  00 


9,000  00 


137,811  6<) 


40,000  00 
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CaiPITlBS. 

1 
NiufSTiitfs  iVulOiTtcff). 

MorrAiT                 1 
4«s  cradfts  «ccordM           g 

par  chapitre. 

par  flrtBbthv. 

■ 

V  section.  —  Postes  et  tél^raphes. 

à'  PAATIS.  —  rBAIH  SB  «BOIB,  DB  PBIlCVTIOII 
ET   d'exploitation   DES    1)1  POTS   ET    REVENUS    P0P.LIC8. 

• 

■ 

11 

TmomEfons  f  f  mitiRcstioni 

1,200,000*00" 

1  wx).ooo'o( 

MmiSTKRE  DES  COLONIES. 

3*  PARtrft.  —  SKRTICBS  GBVBEADX  DBS  MWtSTBBBS. 

Virres  et  foottigcs  (  coionies  tntres  que  fàMqne 
occidentale,  le  Chari,  rindo-Ghine  et  Madagas- 
car 1  ........».....,T.,r»,.,r 

1 

*"*■  1 -•.....  •.•••••••  • 

Vivres  et  fourrages  (  Afrique  occidentale } ^.. 

6^,ooo  oo  1      ^^«»  «^ 

« 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

1 

i"  section.  —  Dépenses  ordùuUru, 

1 

S*  PARTIS.  —  SBRnCBS  OilfiftAQX  DBS  HlKtBTèAZS. 

J 

lO 

Salaires  des  agents  temporaires  et  auxillafreS 

■ 

Total  de  l'état  A 

Â,ooo  oo 

4,000  Ou 

a.990.396  39 

a.990.39«  >» 

État  B.       Tabkan ,  par  mimstère  et  par  chttpitre,  des  crédits  animUs  sur  le  Budget  géaérat 
•— ^— '  de  C exercice  Î902, 


CBAPITAIR. 


a8 
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MlSISrini»  BT  SCRTICBS. 


MINISTÈRE  DES  AFI-AIRES  ÉTRANGÈRES- 


S*  PARTIE.  —  SERVICES   CÉnÉrACTX  Dë8  MINISTÈRES. 

Reconslnicliou  de  la  légation  de  France  ù  Pékin. . . 
MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


73 
là 

76 


7H 
101 


1"  section.  -*■  Troupes  mélropoUtaiius»  > 

3*    PARTIE.    —    SERVICES  <Î1?1^HAI*X  DES    «HlSfïTl^S. 

Hoconstracliou  de  la  manat^ntfoti  militaire  de  Grc- 
noltie 

'.**  section.  —  Troupis  coloniale^-. 

y   PARTIE.    —  SERVICES  CI^MBnACI  DES  MIMSTÊRES. 

Frais  généraux  et  impression» 

Elals-m.ijor.s 

Kcoies  militaires 

Personnel  en  dehors  des  états-mdjors  et  des  corps  de 

troupe 

Solde  de  rartillorie  (  ftloiiiftle 

Mf'-daillc  commémorât ive  de  l'ex]H'dition  de  Chine. 


MOin'AKT 

4a«  «récite  anaalea 


chapitra. 


par  mittisUre. 


900, '400*"  oo" 


30,004    o5 


goo,  400*00* 


acood  S€ 


3,M37  00 

3,À6b  00 

97,&3o  00 


36,797  00  i 
266,907  00  1 
204,967  SÇ)    ■ 

I 


&45,Soi  &9 


r 
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Si 


il 
39 


9 
f 

il 


39 
kl 


IB 


■mistanas  at  MOiTiaM 


3*  section.  —  Déptnsu  extr4tùnlinair9S. 

f  * 

^  PABTIB.  —  SBRTICBS  CBRÉRAUX  DBS  HINISTÈRBS. 

Établissemei^j  (anlté) i .;....../.. . 


HOirTA.KT 

des  er^ts  annuléa 


f  «  di«pitr«« 


MINISTÈRE  DU  COMMEKCE,  DK  L'INDLSTKIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


i  I 


iM|M«|i9fi  du  IrivaiJ^  dant  VloilMstri^ -i^ • . . . 

Primes  à  !a  filature' de  la  soie 


2*  section.   —  Postes  et  ir'legrnphes. 

BT  D'BXPLOITATIOM    DBS  IMPÔTS  BT   REVENDS  PCBL(C«k^ 

PersoDDel  (  agents  ) 

Personnel  <  souft-egents  ) J 

Subvention  an  servloeniaritiaodé  ^biw^lprk  ($t  *km 

Antilles  et  primes  de  vitesse 

Coostroction  d'hôtels  des  postes  ol  des  tôU^capht^a. 

MINISTÈRE  DES  COLOMES. 


3'  PARTIE.  —  SERVICES  GE.NKRAUX   DES  MIXISTBI'.EÂ. 

Personnel  du  commissariat  (  officiers  et  agents  ) . 

Personnel  du  service  hospitatter 

Vivres  et  fourrages  (  Indo-Chine] 


MOilSTÈHE  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 
f*  section.  —  Dépenses  ordinairct»' 

3*  PARTIE.   —    SERVICES  n^NÉRADX  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  des  commis  affectés  ao  service  des  ponts 
et  chaussées  et  des  niines  .v 


Total  de  l'état  B. 


rnssasÊom 


.J-.MI 


%5,ooo'«o* 


&S/)do'oo' 


aSsooo  00 

i^.OOP  OQ. 


:| 


4o,00ô  00 


•  1. 1 


jàOpQOO  QO 

5oo,ooo  00 

68o,o<x)  00 
9^ào  (^ 


i,iJ5,o5o  î>3 


:>  00,000  00 
iSo,ooo  00 
SûOtOOO  00 


900,000  00 


iyOGO   00 


3,5411,960  ofi 


Â,0OO   00 


^>!?  1.960  oS 


Ta  pour  étie  annexé  à  la  ici  du  5o  Juia  1903 ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
k  CiMflabra  det  députés. 


r 

Le  Ministre  des  finances, 

Stf^ë  :   Routier. 


t$  Pv'ndent  dr  Ut  h^puhliqne.  fraHçnUc  , 
i-né  :  ÉMII.E  LOUBET. 
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N^  h^h^.  —  Lot  portant  ouvertare  au  Ministre  de  Vmtérieur  et  des  cuites 
«Tu  R  Crédit  extraordinaire  de  50,000  francs  pour  secours  anx  naufragés  da  Liban. 

Da  3  Juillet  1903. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  S  juillet  igoS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ai>opté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintërieur  et  des  cultes, 
pour  Texercice  iQoS,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
6nances  du  3i  mars  1908,  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooo^),  qui  sera  inscrit  à  un  cltapitre  spécial 
n**  5i  ter  sous  le  titre  :  Secoars  aux  victimes  et  aux  familles  des  victimes 
du  naufrage  du  Liban. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  Texercice  1 908. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fEtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vinte'rieur  et  des  cnltt-s ,  Le  Minisirc  des  fmances  , 

Signé  :  E.  Comubs.  Signé  :  Rouvier. 


N**  'i.^t)i8.  —  Loi  portant  ouverture  an  Ministre  des  finances,  sur  l'errer- 
cice  1903^  de  Crédits  d'inscription  et  de  payement  pour  le  service  des  Pen- 
sions civiles,  (Loi  du  9  juin  1853.  ) 

Du  5  Juillet  1903. 
(Promulguée  au  Joarnal  officiel  du  i)  juillet  igo3.} 

Le  8ÉNAT  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  hQX  ^smi  la  teaear 
suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice 
1903,  pour  rinscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000^)  en  sus  du  produit^  des 
extinctions. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  le  budget  ordinaire 
de  1903 .  un  crédit.supplémentaire  de  payement  de  quatre  cent  mille 
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francs  (4oo,ooo')  aa  titre  de  la  première  partie  :  Dette  pahlique,  cha- 
pitre 28  :  Pensions  civiles  (ioi  du  g  juin  i853). 

H  sera  pourvu  au  crédit  suppl^^mentaire  de  payement  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  Texercice  iqoS. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'état. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Minittre  <Ut  financé* , 

Signé  :  Rocyier. 


N*  43^)19.  —  Lor  auiorismU  la  colonie  de  Madagasear  à  ajèeter  à  V achève- 
ment du  Chemin  de  fer  de  Tananarioe  à  la  câie  orientale  de  Vile  la  somme 
de  21  mUlions  continuant  le  reliquat  de  V Emprunt  de  60  millions  autorisé 
par  la  loi  du  ik  avril  1900. 

Du  5  juiDot  1905. 

(Pronnil^aée  au  Jékmàl  officiel  du  lo  juillet  igoS.) 

Le  Sér AT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  (lOuvernement  général  de  Madagascar  et  dépendances 
est  autorisé  à  :  ffecter  à  rachèvement  du  chemin  de  fer  de  Tanana- 
rive  à  la  côte  orientale  de  Tile,  dans  les  conditions  prévues  aux  ar- 
ticles I,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  i4  avril  1900,  la  somme  de  vingt  et  un 
millions  de  francs  (21,000,000'),  formant  le  complément  de  l'em- 
prunt autorisé  par  ladite  loi. 

2.  La  répartition  dçs  fonds  provenant  de  Temprant  de  soixante 
millions  de  francs  (60,000,000')  est  arrêtée  comme  il  suit  : 

1*  Çonstraction  du  chemin  de  fer  de  Tan&narive  à  la  côte 

orientale i8, 000,000' 00' 

?*  Travaux  publics 1 1,800,000  00 

Phares,  balises,  amélioration  des  ports...  i2,55o,ooo'oo° 

Routes 5,000,000  00 

Lignes  télé^^phiques 1 ,900,000  00 

Travaux  d*édioté  et  d'adduction  d'eaux. . .  2,600,000  00 


,« 


Total 11 ,800,000  00 

3*  Frais  impéviif,  dépenses  diverses !]oo.ooo  00 

T^ltÂi. 60,000,000  00 

La  présente  W,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la.Cham 
bre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  igoS. 

Signé  :  KMILE  LOUBET.   . 
Le  itinistredcs  fmoncts.  Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  BonviEii.  Signé  :  Gaston  Doumeugue. 


—  eea  — 


N"  436ao.  —  Loi  aatorisdnt  le  Goaverneménl  ijénèral  de  V Afrique  occideniale 
française  à  contracter  an  Emprunt  de  65  millions  de  francs  poar  exécuter 
divers  travaux  d'iftilit'é  publitftre  et  d'intétêt  ySff^raî. 


1 1 


Du  5  4lèiilab  1903b. 

(Promulguée  au  Journal  offitiel&fi  lO  jtiiliét  ifoi.) 

■ 

Le  Sk\AT  et  [..\  ClUMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  iDOPTi, 

Le  président  de  l.v  IVkih buqie  paoMLUiiE  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Akt.  1''.  Le  f lonvemesient  général  de  iWfiriqae  oaoideDtaie  fran^ 
çftise  est  autorisé  à  réaliser  par  voie  d^emprimt,  et  ii  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  trois  francs  cinquante  pourcent  (3'5o  p.  loo) 
une  somme  de  soixante-cinq  millions  de  francs  Q55, 000,000') ,  rem- 
boursable en  cinquante  ans  au  plas  et  applicable  à  Texécution  des 
travaux  et  au  reinbouxseiQeat  des  eip.piruDt$  d-Après  : 

1'  Travaux  d^assaioLssemt^nt ^  . ^ ... . .   ...       5,4bo,ooo'oo' 

!'!'•  Travaux  d'aménagement  des  ports 1 2,600,000  00 

iT  Travaux  d*otivertare  des  voies  de  pénétration  : 

a)  Etudes  du  chemin  de   fer  reliant  Kaycs  à  la  li^e 
de  Dakar •Saint-Louiji  et  «mfilioralion  des  fleuves  Sé- 

népil  et  Nifrer 5,5oo,ooo  00 

h  )  Chemin  df  fer  fle  \t  Gtrinée 17,000,000  00 

c  )  Gbemin  de  Ter  et  ^ort  de  la  Côte  d'ivaire •:.«..•    io,o«>,ooo  00 

4*  Capital  restant  àrambounorsuf  les  emprartts  éa  ft  irait* 
lions  de  francs  et  de  4  millious  de  francs  cootrarius  par . 
la  colonie  de  la  Guinée  en  iS()<i  et  1901  pour  la  cpnstruc- 
tion  de  son  chemin  de  fer,  y  compris  les  indemnlt<^s  dues 
pour  remhoarfieoient  aEitici|>é.. . « «. .^ i i«646,o53  00 

5"  Capital  restant  à  rembouraer  sur  l'emprunt  de  5  mil- 
lions de  francs  contracté  en  190  ?  par  la  colonie  du  Son^- 
^al ,  y  compris  riudcmnlté  de  remboursement  aatiuipé. .       3,654,662  00 

k  valoir  et  divers 147, a85  00 


•W^^i— w— M<p>ia«a^ 


ToTu.  u.nu .65,000,000  00 

Les  fonds  reconnu?  disponibles  sur  les  évaluations  portées  à  la  pré- 
sente loi  pourront  tUre  affectés,  par  voie  de  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  colonies  après  avis  du  minîstte  des  finances, 
k  Tun  quelconque  des  travaux  prévus  au  programme. 

2.  L'ouverture  des  divers  ti^avaux  désignés  ci-dessûs  aura  lieu  sur 
la  proposition  du  (iouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des 
colonies,  après  avis  du  ministre  des  finances. 

Le  rapport  à  Tappui  du  décret  devra  établir  : 

1*  Que  les  projets  définitifs  des  travaux  à  entreprendre  et  les  pro- 
jets de  contrat  relatifs  à  leur  exécution  ont  été  approuvés  par  le 
ministre; 
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2*  Que  Févaiôatioû  des  dépenses  de  Bouveaox  onvriges  à  entre- 
prendre, augmeotée  de  ré«P«liii«fMi  fedifiée  des  dépenses  des  ou^ 
viages  déjà  exécutés  ou  en  cours  d^exécntion,  ne  dépasse  pas  Ten- 
s»Ue  des  allocations  préroes  par  )a  présente  loi  ; 

3*  Que  le  service  des  emprunts  déjà  cc^tracté»  pour  convriv 
l'ensemble  des  susdites  dépenses  est  assuré  par  des  ressources  dispo- 
QfMes. 

Ce  rapport  sera  publié  au  Journal  officiel  en  même  temps  que  le 
décret  autorisant  Touverture  des  travaux^ 

La  réalisation  de  chacune  des  différentes  parties  de  l'emprunt  à 
contracter,  dont  les  conditions  seront  soumises  à  Tapprobation  des 
ministres  des  colonies  et  des  finances,  sera  autorisée  pac  décret  rendu 
sor  la  proposition  des  mêmes  ministres.. La  sappert  k  Tappui  fera 
connaître  l'emploi  des  fonds  antérieurs,  les  noms  des  parties  pre- 
nantes des  frais  de  publicité,  1-avaneement  des  travaux,  les  dépenses 
restant  k  effectuer. 

Il  sera  publié  au  Journal  officiel. 

L'exploitation  de  tout  ou  partie  des  lignes  désignées  au  para- 
graphe 3  de  Tartide  i*  pourra  être  concédée  par  le  Gouverneur 
général  de  TAfrique  occidentale  française ,  après  avis  de  la  colonie 
intéressée. 

Les  conventions  qui  interviendront  à  ce  sujet  lie  deviendront  défi- 
nitives qu'après  avoir  été  ratifiées  par  une  loi.  La  ratification  devra 
être  demandée  dans  un  délai  de  six  mois^  a  dater  du  jopr  de  la  signa- 
ture de  la  convention. 

3.  L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  des  intérêts  et  de, 
Famortissement  de  l'emprunt  autorisé  parla  présente  loi  sera  inscrite 
obligatoirement  au  bucfget  où  figurent  les  recettes  et  les  dépenses 
propres  au  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française; 
le  payement  en  sera  garaqti  par  le  Gouvernement  de  la  République 
française. 

Le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement  des  obligations  se- 
ront eiîectaés  à  Paris. 

k.  Le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française 
restera  débiteur  envers  TEtat  des  sommes  que  celui  ci  aurait  éven- 
tuellement à  verser  au  titre  de  la  garantie* 

Le  remboursement  de  ces  avances,  qui'  ne^eroot  pas  productives 
d'intérêt,  constituera  une  dépense  qui  sera  obligatoirement  inscrite 
au  budget  où  figurent  les  recettes  et  les  dépenses  propres  au  Gouver- 
nement général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Les  excédents  des  exercices  ultérieurs  seront  affectés  pour  une 
moitié  au  moins  au  remboursement. 

5.  Tons  les  matériaux  à  employer  pour  l'exécution  des  travaux, 
ainsi  que  le  aatériei  nécessaire  à  Texploitation  des  lignes  projetées. 
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qui  ne  se  trouveiroQt  pas  dans  ie  paya,  devront  être  d'origine  fran- 
çaise et  transportés  sons  pavillon  ihinqais. 

6^  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  donnera  lieu 
Texécution  des  dispositions  de  la  présente  loi  seront  passibles  du 
droit  fixe  de  trois  francs  (3'). 

La  pr<^scnte  loi,  délibéirée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  k  Paris,  le  5  Juillet  190S. 


Siçné  :  EMILE  LOI  BET. 


Le  MinUtn  des  cohnUi,  La  Vitristre  des  financer. 

Signé  :  Gastok  Doumbbgoe»  Signé  :  RoirvisR. 


^«  »' 


N"  ^3631.  —  Loi  portant  annulation  elA>uv6riure  de  Crédits 
en  vue  d' ane  répartition  nouvelle  des  Inmpes  aux  colonies. 

Du  5  juillet  1903. 
(  Pronralgaéc  an  Joarmai  officiel  du  10  juillet  igoS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dkputks  ont  \doptk, 

Le  Président  de  la  Hkpibliqde  pro.mllgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  addition  aux 
crédits  accordés  par  la  loi  de  finances  du  3i  mars  1903,  des  crédits 
supplémentaires  s'élevant  à  la  sonune  totale  de  un  million  neuf  cent 
cinquante  trois  mille  cent  trente-neuf  francs  (i,953,i39')  et  appli- 
cable aux  chapitres  ci  après  : 

Char.  x\xv.    Troupes  aux  colonies  (Afrique  occidentale). . .        i35,987'oo* 

xxi^vi.  Troupes  sut  colonies  (Indo-Chine) 1,089,902  00 

xLf.      Frais  de  route  et  de  passage  du  personnel  mi- 

litwre 3^5,800  00 

XLiv.    Vivres  et  fourrages  (Afrique  occidentale) 85.2&0  00 

\Lv .      Vivrts  et  t>urrageB  (  Indo-Chine  ) 5'io,300  00 

Total  ^îgal 1,953,159  00 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1903. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  colonies,  par  la  loi  de 
finances  du  3i  mars  1903,  une  somme  de  an  million  neuf  cent  cm- 
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quante-trois  mille  cent  trente-neuf  francs  (i,g&3,i39'),  applicable  aux 
chapitres  ci-après,  est  et  demeure  définitivement  annulée. 

Crâp.  xxxiT.  Troupes  aux  colonies   autres ,  qae' .l'Afrique  occideptale,  le 

Chari,  le  Congo  français,  T Indo-Chine  et 
Madagascar ÂÔo.iag'oo" 

XXXVII.  Troupes  aux  colonies  (Madagascar) 547,960  00 

xuii.    Vivres  et  fourrages  (colonies  autres  que  rÀfnque 

occidentale,  le  Chari,  le  Congo   français, 

rindo-Chine  et  Madagascar) 255,5oo  00 

XLVi.     Vivres  et  fourrages  (Madagascar) 622,250  00 

iLTU.    Matériel  des  hôpitaux 58,ooo  00 

XL  vin.  Habillement,  campement  et  couchage 60.000  00 

ToTAt  KGAL 1,953, i39  00 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  dé  HÉtat.  '  î 

'  '1 

* 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Miniitredt  s  finances  ,  Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  Roi  vjer.  Signé  :  Gaston  Doumbrcue. 


N*  436a2.  —  Loi  portant  répartition  du  Fonds  de  subvention 
.  alloué  aux  départements  pour  Vannée  i90à. 

Du  1,5  JuBlet  1903. 
(  Prbmulgoée  au'  Jwimal  officiel  dn  17  juillet  igoS.  ) 

LS  SÉNAT  ET  LA  ChaMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
$uit: 

Article  unique.  La  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  par 
farticle  58,  paragraphe  7,  de  la  loi  du  10  août  1871,  aux  dépenses 
des  départements  qui,  à  raison  d«  leur  situation  financière,  doivent 
recevoir  uoe  aiioeation  sur  le»  fend»  généraux  du  iradg«t,  est* fixée, 
pour  Tannée  1904%  conformément  à  Tétat  annexé  à  la  présente  loL 

Une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000')  est  laissée,  comme  fonds 
de  réserve,  à  la  disposition  du  «ninistère  de  Tintérieur,  pour  frais 
dVtablissement  de  la  situation  financière  des  départements,  frais 
d'impressions ,  dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  départe- 
mental. 


La  présentelot ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Oiambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l^tat. 


Sien*  ;  EMILE  LOCBET. 


Fait  k  Paris,  le  i5  Juillet  1903. 


RÉPARTITION  DU  FONDS  DE  SIBVESTION. 
BUOCICB  1904- 


HOM  (iùi 


IlenrthMl-llDwdle... 


i3,6ao 


-da-nord.. . 

DonioB"' 

laklèn 

.Ile-êi-VlWae.  ' 

ludro 

lDdr»«t-Lolra. . 


)  Pjr6iii^  (Bauea-)..  ■ 
I  Pyr.lii»n  (H>ot«-).. 
>       pjréaénùrientales.  . 


110,800 
leleoo 


9^.7" 


rr!itée  confortne  : 


t.  Prtnitatia  ComeU , 
•iipné  :  E.  Comitw. 
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S'  '.3633.  -^  loi  déclarant  d'atÛHé  jjahUqae,  à  ^tr^  d^intérêl  général,  l'éta- 
'  blissement  du  Chemin  dffer  d'B^tréckoux  à  Plaisance  et  apj^roavant  la  con- 
cession définitive  de  cette  ligne  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi, 

Do  ai  Juillet  igoô. 
(  Promulguée  an  /«amoi  officiel  du  a3  juillet  1903. } 

LS  SÉNAT  ET  LA  ChaM BRB  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE  , 

Le  Président  de  la  Répijbuqiib  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  Est  dëciaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Ëstréchoux  à  Plaisance. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  Te  2  février 
1903,  entre  le  ministi*e  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fcr  du  Midi. 

En  conséquence,  la  concession  du  chemin  de  (er  mentionné  à  Tar- 
tide  i",  faite  à  titre  évenioel  à  la  Compagoie  des  cheaûna  de.fei;  da 
Midi  par  ta  iof  du  17  juillet  1886-,  vwtin  dénonsiairtia^  d^ Egtréchomio 
àCastanet'le-flaut,  esl  déclarée  définitive,  dans  les  C0nditions' pré- 
vues par  la  convention  du  9  juin  i883  â^ppronvée' pnr  la  toi  duf  20  no- 
verabce  suivant  et  par  la  loi  du  27  mai  189  \ . 

3^.  Viendront  en»  dédiuctioii  des  éépen&è^  k  1»  change  de  TEtat  poau* 
rétablissement  de  ce  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  ou 
qui  seront  oflTertes  par  le  département ,  les  communes  ou  les  proprié- 
taires intéressés* 

'4,  n  est  pris  acte  : 

1*  De  Tofifre' faite  par  le  conseil  général  de  THérault,  aux  condi- 
tions déterminées  dans  sa  délibération  du  10  avril  1902,  de  fournir  k 
FEtat  une  subvention  de  cinquante  mille  francs  {5o,ooo')  et  de 
prendre,  en  ontre,  à  la  chaîne  du  département  Texcédent  sur  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooo')  des  dépenses  d'acquisitions  de  terrains; 

2*  De  Toffi-e  faite  par  la  Compagnie  houillère  de  l'Hérault,  dans  ses 
lettres  des  23-25  février  et  19  septembre  1902,  de  fournira  l'État  une 
subvention  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000')  payal)le 
moitié  un  mois  après  louverture  des  travaux,,  moitié  dans  le  mois 
qui  suivra  fouverlure  à  Texploitation; 

3*  De  rengagement  pris,  dans  sa  séance  du  28  janvier  1902,  par 

le  conseil  d'administration  de  la  Société  anonyme  des  mines  d'ân- 

tkrêeiiB  éttGùmanMata^  de  se  pottes  garant,. en. tint  qAie  de  besoin, 

'  du  iBOttt«iÉée:iidsvleMb¥Qntion  et  éem  ctqfteiA^paaflite  miticlksiDes 
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5.  L'enregistrement  de  la  convention  annevée  k  ia  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  ia  perception  da  droit  fixe  rie  trois  francs  (3'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  pt  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comnae  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1908. 

Signé  :  EMILE  LODBEt. 
Le  Ministre  du  travaux  pabUa, 

Signé  :  E.  MuiUKJOCLS. 


COTïVEHTrOîi. 

L'an  mil  neuf  cent  trois  rt  le  deu\  février. 

Entre: 

Le  ministi'e  îles  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  TKtat  et  sous  reserve  de  i  ap- 
probation des  présentes  par  un  décret. 

D'une  part; 

Et  la  société  anonvme  établie  à  Pains  sous  la  dénomination  de  Catnpagnie  des  cke- 
miru  de  fer  da  Midi,  ladite  compagnie  représentée  par  le  sieur  fJon  Aacoc,  président 
du  conseil  d  administration,  élisant  domicile  à  Paris,  an  siège 'de  ladite  sodété,  Imw- 
levard  llaiussmann ,  n*  54 ,  agissant  im  veKu  des  pouvoirs  qui  lai  ont  été  ronférés 
par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  1  \  novembre  igos , 

D'antre  part; 

U  a  été  dit  et  contenu  ce  qoi  suit  : 

\RTiCLB  UNIQUE.  Le  chemin  de  fer  d'Estrérhonx  à  Castanet-le-Haut,  concédé  à 
titre  éventuel  à  ta  Compagnie  de  chemins  de  fer  du  Midi  par  la  loi  du  1^  juillet  i^^, 
aboutira  vers  le  hameau  de  Plaiaance  (  territoire  de  la  commune  de  Soint-Genirs-de- 
Varensal). 

Fait  double  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  rérrilun*  :  Approuvé  récritow»  : 

Signé  :  Lkon  Aucoc.  Signé  :  E.  MaruÉJOULS. 


N*  /i3(>24.  —  Loi  aatorisant  (a  perception  en  Algérie 
d'une  Taxe  réduite  sur  les  sucres  à  partir  dn  i"  septembre  199^, 

Du  ?3  Juillet  1903. 
(Promalguée  an  Journal  officiel  da  24  Juillet  190).) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Art.  1*^  A  partir  du  i*' septembre  igoS  et  indépeQdammeiit  des 
surtaxes  douanières  applicables  aux  sucres  étraogers  dans  la  métitH 
poie,  est  autorisée,  sur  les  sucres  de  toute  origine  livrés  à  la  coosom- 
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mâtioQ  en  Algérie,  la  perception  d'une  taxe  de  vingt-quatre  francs 
(li']  par  cent  kilogrammes  de  sucre  raffiné  sur  les  sucres  bruts  et 
raffinés  et  d'une  taxe  de  vingt-six  francs  (26')  par  cent  kilogrammes 
de  poids  effectif  sur  les  sucres  candis. 

1  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

UPHsiiUiadaCoiliêil, 
MmUtre  àt  l'inUritmr  wt  du  C9lt$t ,  Le  Mmiaire  dês  fauMc$t ,       * 

Signé  :  E.  CoMBBS.  Signé  :  Rouvisn. 


y  4^q5.  —  Loi  autorisant  VAdménislruêion  déf  Chemins  da  fer  de  l'Etat  à 
se  charger  de  la  construction  et  de  Vexploitation  du  prolongement,  sur  le 
territoire  de  la  Loire-Injéi  ieure ,  iasqu'a  Legé,  de  la  ligne  de  Tramway  de 
lu  HocÀe-saï^Yon  à  la  limite  du  département  de  in  Vendée,  vers  Legé, 

Da  2k  Juillet  loo.').  , 
(proinulgoéc  au  Journal  officiel  du  16  juillet  igoS.  ) 

Lb  Skmât  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait:  •     - 

Article  unique.  Les  dispositions  de  la  foi  du  9  avril  1898,  ayant 
pour  objet  d'autoriser  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat 
à  se  charger  de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un  reseau  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Vendée ,  sont  rendues  applicables 
au  prolongement,  sur  le  territoire  de  la  Loire-Inférieure,  jusqu'à 
Legé,  de  la  ligne  de  la  Roche-sur-Yon  à  la  limite  du  département  de 
la  Vendée,  vers  Legé,  aux  conditions  du  traité  du  10  juin  1896  visé 
dans  ladite  loi  et  de  Tavenant  passé  le  21  février  1903  entre  le  préfet 
de  la  Vendée  et  le  directeur  des  chemins  de  ftr  de  TÉtat. 

La  présente  loi ,  délibérée  etadoptée  par  le  S«'*nat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  seraexécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOOBKT. 

U  Mmùin  des  tnuttmx  pubUct,  ,  Le  ministre  éés  Jimancts , 

Sif^é:  £.  Mabdkjoolb.  .  Si^é.:  Eouvran. 
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-  N*  436i6.  -f*-  Loi  on^nt  lene  Jastioa  do  pmof  àcaà  le  cutttm  de  Garmaiix, 

Du  35  Juillet  1903. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  juiilel  1903. } 

Le  Sé^AT  ET  tA  Chambbp  des  oéptiis  ost  adopta  ^ 

Le  Président  de  la  République  paoMm.au£  la  loi  dont  la  teoeur 
suit  : 

AivT.  l".  Il  est  créé  une  justice  de  paix  qui  a  $on  siège  à  Carmaux 
et  dont  ie  ressort  oompreud  le  territoire  de-ce  ^canto». 

2.  Les  notaires  et  les  huissiers  des  cantons  de  Monestiès  et  de  Car- 
maux  conserveront  le  droit  d'exercer  leurs  fooctioas  sur  le  territoire 
de  Tun  et  l'autre  de  ces  cantons. 

3.  Le  paragraphe  *•'  àè  ^article  2  de  la  loi  du  5  juillet  1889  est 
abrogé. 

La  présente,  loi^  délibéiée  ei  adofkàtée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  igoS. 

Signé  :  ÉMU.Ë  LOUBET. 

Le  Garde  des  tceaux ,  MJMÙtn  4fi.la  JwUc€  » 
Siçrfé  :  E,  VallÉ. 


N*  43f)a'7.  —  Lot  retàtîve  ahj:  Vivrts  diitr^aés,  éft  fê9S,  ana>  hahilatés 
fh  IVfe  de  Créée,  pifr  hs  soins  du  dêfHtPtemêiU  4b  U»  mutine. 

'      'Du  36  Mtiél  ty)3. 

Le  Sénat  *t  tA  C»4J»b]^h  çk*.  piPUTjsa  Of^T  ADfirïfi,,  . 

Ls.  Vb^drkt  dh^  la  EUfvj|)MQ«¥>  pbowvx^e^qb  la  loi  d«iU  1a  t«pear 


suit  : 


•  r 


Article  inique.  Est  mise  déûnitivaniettt'àb'U  chacge  de  ll&laJt  la 
dépensât  à»  cent  soixante-six  mille  quatre  cent  soixante  et  un  francs 
cinquante-six  centimes  (i66,46i'56),  représentant  le  prix  des  vivres 
distribués  en  octol»>e  et  novembre  1898  «nx  babitafits  4e  l'Me  de 
Crète  par  les  soins  «lu  ministère  de  la  marine  el  iaipiilée  «ir  les  cré- 
dits du  budget  général  de  Texercice  1898. 


B.  n-248i.  —  fï7l  — 

La  présente  loi ,  dâUbérée  et  adoptée  par  l^  Séaat  ^t  par  la  Chambre 
desdeputés,  aeca  esécuiée  comAie  Iim  de  TEIat 

Fait  à  Paris^  le  26  Juillet  1^03. 

Sîgnë:  ÉMÏLB  LOUBET. 

U  Ministre  des  affaires 

étrangères.  Le  Ministre  des  finances ,  •  Le  Ministre  de  la  nuwine. 

Signé  :  Dblcassb.  Signé:  Roovieb*  Signé  :  C.  Pbllktan. 


N*  43638.  —  Loi  réglementant  le  commerce  des  Prodmts  eapriquet 

ûnttcryptogamiqaes, 

IH  é  A»ât  1903. 

Lv  SKrat  r  la  Ctfunfts  MS  1>Ét»tm£s  ont  ADOpni^ 

Le  PaÉsiDEirr  Dft  là.  IUb»nBLiQUB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Aht.  1".  Seront  pnnis  d*une  amende  de  quinze  à  vingt-cinq 
francs  (i5  a  25^)  inclusivement  ceux  qui,  au  moment  de  la  vente  ou 
delà  livraison  de  produits  cupriques  anticryptogamiques ,  matières 
premières  ou  composés,  n'auront  pas  fait  connaître  à  Tacheteur  sur 
le  bulletin  de  vente  en  mjême  temps  que  sur  la  facture  la  teneur  en 
cui>Tepur  contenu  piar  cient  kilograonnes  (100^)  de  matière  facturée 
teJie  qu  eH«*  est  livrée. 

Toutefois,  lorsque  la  vente  aura  été  faite  avec  stipulation  du  prix 
d'après  Tanalyse  a  faire  sur  Téchantillon  prélevé  au  moment  de  la 
livraison,  Tindication  préalable  delà  teneur  exacte  ne  sera  pas  obli- 
gatoire; mais  la  mention  du  prix  du  kilc^ramme  de  cuivre  pur  devra 
éire  faite,  soit  sur  la  lettre  d'avis,  soit  sur  la  facture  délivrée  a  Tacbe- 
tenr. 

2.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  pro- 
cédés analytiques  à  swivre  pour  la  détermination  du  enivre  pur  dans 
tes  produits  antîcrj^ptogamiques  cupriques. 


La  présente  M  «  dâibéfée  et  adopte  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  députés,  sesca  exéculée  comina  loi  de  fÉtat. 

Fkit4  la  Béfode^de^MaeetfiCf  le  h  Aoét  i^aS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  l'agriculture. 
Signé  :  LÉON  Modgeot. 

4     w  É«    I  ..(1  i  ».  »  Il 
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H'  ^36^9.  —  D^Nlsi'  DnTftÉsfDENT  iw  i.i  RtpVBLtQcE  framçaese  [contre- 
sigDé  par  le  président  du  Cottteil,  nHniitrp  dé  l'fnUrieiir  et  des  caltet] 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  en  dale  du  34  avril  igoi 
par  laqneik  ie  conseil  générat  de  Mftine-ct-Lfjh-e  a  Toté  nn  noinean 
ci'edit  de  sejit  mille  francs  à  son  budget  «lépartementil  de  i9o3,  pour 
subvention  k  In  chambre  de  commerce  d'Angers.  (Paru ,  15  Août  I96S.] 


Certi0é  coarorme  : 

Paiist  le  3Â  *  Décembre  1903- 

.  Le  Garde  det  Sceaux,  iliiwlTe  de  la.  itutke , 

E.VALLÈ. 


imUonal,;,  87.  me  VlelUc-dn-Temple ,  Puii-9*.  wH  lUni  td  burau  dt  poste  dn  àéçmit- 
iin^nti.  aui  conditiam  lulvanl».  a  partit  do  1"  jaavicr  t^  : 

Partie  priBdpdC fi  rcnra 

Puile  (upplémenUkn (î  tnatt 

Aui  dei»  paiiiée 9  frania  par  (n. 

U's  abonnemeoti  partent  do  i"J«OTler. 
.  OuiiTiTiaK  iMfaHTUin.  — I.1«DirlBaleB«tlgaalenetMa,4Btodp>tB«(<l«aar>lBt  da 
Tait  dË  la  poale,  la  erreuri  d'envoi,  «ok  ed  remplaçant  un  numéro  par  nn  aotrc,  aofl  ^ 

l'intervalh  df  la  riîfption  d'an  nimr'fo  à  l'aalrt^  &P  cODA^quence,  Il  ne  pourri  Mrc  doasé 
iitlifacUon  au  rmunatloDi  qai  ne  reBpKnkiit  pail>ooâlill«d-daii«  iadkjaàe,  qB*>D- 
Itnt  que  le  deiUuataire  aon  TCrié  le  montant  de  la  râleur  do  namirtH  rM^lunéi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  2482. 


RÉPTXBUQDE  FRANÇAISE. 


N*  4363o.  —  Lot  établitteatt  une  Impotition  mtMttkéinaire  d'»ffic* 
lor  ta  comnuuu  de  Coutamui  (Aaâe). 

Dn  a6  Juin  1903. 

i  1 

(  Promnlgiiée  an  Journal  officiel  du  18  Juin  1903  ). 
Le  SÛMkT  Bt  LA  GbAHBIIB  I^Bft  Dé»UTlÉS  OITT  ABOPli  , 

Lb  PnisiDsifT  DB  LA  RÉPUBLiQUB  p^OMULGUB  LA  LOI  dont  la  teoeuf 
toit: 

Abticlb  QBKi^im.  n  sera  établi  d'office,  en  1908,  sur  la  commtine 
de  Coustanssa  (Aude),  une  imposition  extraordinaire  de  cinquante- 
deux  centimes  soixante-treize  centièmes  (62*  73)  additionnels  au  prin- 
cipal de  SCS  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit,  prévu 
pour  troia  cent  ving^  francs  environ,  servira  au  payement  des  dé- 
penses obligatoires  du  budget 'de  igo3.  * 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambré 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  a6  Juin  igo3. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Prétîdmt  du  Conseil, 
rfrv  de  l'ùUériêwr  et  des  euUêS, 

Signé  :  E.  COMBIS. 
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N^  43(33 1.  —  £ài  aatovisant  la  ville  de  Paris  à  empranler  une  somme 

de  i70  millions  de  francs. 

Du  96  Juin  igoô. 
(Pïoinalgtèe  aa  Journal  officiel  du  98  Juin  igoS.). 

Lb  Sis  AT  ET  LA  ChaMBRE  PES  DEPOrés  ONT  ADOPTA, 

Le  Président  de  la  RÉPUlBUQins  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  r'.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  k  emprunter,  à  un  taax 
d'intérêt  n^exrédant  pas  trois  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
(3'5o  p.  o/o),  intérêts,  primes  de  remt>oursement  et  lots  compas, 
une  somme  de  cent  soixftote^dix  milliooft  da  francs  (170,000,000') 
remboursable  en  soixante-quinze  ans  à  partir  de  1904  et  destinée  à 
pourvoir  à  la  construction  des  lignes  du  chemin  de  fer  métropolitain 
men1ionn(^es  dans  une  délibération  municipale  du  i3  mars  1903, 
ainsi  qu'aux  frais  de  l'emprunt,  lesquels  ne  devront  pas  excéder  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo')«         ' 

Le  montant  des  lots  applicables  aux  obligations  sorties  à  chaque 
tirage  ne  pourra  dépasser  annuellement  la  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000'). 

Il  sera  statué  par  décret  sur  le  mode  et  les  conditions  de  réalisation 
de  l'opération. 

2.  Le  service  de  rexnpriuit  en  capital  et  ûatéréts  sera  effectué  au 
moyen  de  prélèvements  à  opérer  sur  la  recette  brute  du  chemin  de 
fer  et  au  besoin  sur  les  recettes  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  totalité  des  prélèvements  opérés  sur  la  recette  brute  sera  affectée 
à  l'amorti  SKcment  de  l'emprunt  et  parautioipation  si  les  circonstances 
le  permettent. 

3.  Les  actes  susceptibles  d^enregistrement  auxqnels  donnerait  lieu 
l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi  seront  passibles  du  droit  fixe 
d'un  franc  (iM.  « 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

Le  Président  du  Catutil, 
Mùiitlre  de  t'ûUérieur  et  du  adies. 

Signé  :  E.  Combbs. 


44. 
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9 

N*  43632. . —  Loi  élablissani  d'ojffice  ane  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Dontreix  [Creuse). 

Du  3  Juifiet  1903. 
(Promnlgaée  aa /oarnal  officiel  du  11  Juillet  190S.) 

1 

Lb  Sèiat  bt  la  Chambre  des  Dépurés  ont  adopta, 

Lb  Pubsiokmt  db  la  Rbpobliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Article  unique.  II  sera  établi  d'office,  en  1908,  sar  la  commune 
deDoQtreix  (Creuse),,  une  imposition  ^extraondinaira. de  douée  cen- 
times cioquaQte  centièines(ia''ôo)  additionnels  au  pvincïpalde  ses 
quatre  coQiributioQS  directes,  dont  le  prodpit,  |)réYU  pour  mille 
quatre-vingt-quinze  francs  (1,095'),  servira  au  payement  des  dé- 
penses obligatoires  du  budget  de  1903. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Li  Prttidmt  du  ComttU, 
MiMÀMln  dt  rinle'n'tfar  H  i^  cultef, 

Signé  :  B.  Gombbs. 


N*  43633.  —  Loi  divisant  en  deux  Municipalités  distinctes 
la  commune  de  Dey  rançon  [Deux-Sèvres]. 

'  Du  3  Jaîliet  1903, 

CPromatgnëe  an  Journal  officiel  du  ii  jvrtllet  1^3.) 

Lb  SéiiAT  ET  la  Chambre  des  députas  ont  adopté  , 

Lm    pRESmENT  DB  LA  RiPUBUQUE  PROMULGUE  f^K,  LOI  dout  la  tCUeur 

mit: 

Art.  I".  La  commune  de  Deyrançon  (canton  de  Mauzé,  arrondis- 
sempnt  de  Niort,  département  des  Deux-Sèvres)  çst  divisée  en  deux 
communes,  dont  les  chefs4i«ux  sont  fixés  aux  villages  de  Prin  et  du 
Petît-Breiiil,  et  qni  porteront  respectivement  les  noms  de  Prin  Dey- 
rançon  et  de  Petit-Breuil- Dey  rançon. 

La  iii^ne  séparative  de  ces  nouvelles  communes  sera  fîi^e  confor- 
■lémeot  it  là  double  ligne  poîntiHée  ronge  tigurant  au  plan  d'assem- 
Mag«^  annexé  à  la  présente  loi  et  au  plan  parcellaire  pour  la  section 
cadastrale  L. 

Air  Série.  45 
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%  La  présente  séparation  aura  lien  sans^préjudice  des  droits  d'u- 
sage et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  Néao- 
moins,  !e  prcsbjrtère  actuel  et  ses  dépendances,  Téglise  et  le  terrain 
y  attenant  resteront  d^un  usage  commun  entre  les  deux  nouvelles 
communes. 

• 

3.  La  commune  de  Petit  Breuil  sera  seule  chargée  du  rembourse- 
ment de  IVmpnint  derdeux  mille  cent  francs  (2,100')  contracté  par 
la  commune  de  Deyrançon^en  vertu  d*aa  arrêté  préfectoral  du 
11  septembre  i884' 

Les  commtme9  dé  Petif-Breoil  et  àe  Priii  «sstiretont  par  moitié  le 
remboursement  des  emprunts  contractés  par  iaconmiune  de  Deyran- 
çoa  en  verti>d«a.arcéié&dM  ioJ|«illet  1&86  eta»7:décftnbre  lâ^îi 

La  présente  loi^  délibérée  cl  adoptée  par  !•:  âénal  ci  paur  la  Chambre 
des  députés,  sera  cxéeobée  œmme  Ici  de  VÉUu 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  igo3. 

Signé  :  ÉBflLE  LOIJBET. 
Le  Présiàad  du  Commlg 
Ministn  de  l'intérievw  tt  du  enlUt, 

Signé  :  B.  C011BS&.  ... 


N**  43634.  —  Lot  approuvant  les  avenants  à  la  Convention  conclue  par  le 
Gouvernement  général  de  l'Indo'Chine  pour  la  coMirucHon  partielle  et  Vex- 
plottaiion  du  Chemin  de  fer  de  Haipkong  à  Tunnan-Sen. 

Du  5  Juillet  1905. 
(  Promolgaée  aa  Journal  officiel  du  lo  JuJUet  igoS.) 

Le  Sénat  et  Là  GHjutftRB  des  i>BPirris  ont  adopté. 

Le  PaÉsmENT  de  la  RépuBLiQnB  phomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique*  Sont  approuvés  les.  avenants  à  la  convention  da 
i5  juin  1901  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Halphong  à 
Yunnan  Son,  intervenus  entre  le  ministre  des  colonies  et  ia  Compa- 
gnie fraoçai^^e  des  chemins  de  fer  de  Tlndo-Chine  et  du  Yunnan  aux 
dates  des  i3  et  32  juin  igoS. 

Une  copie  authentique  de  ces  documents  demeure  annexée  à  la 
fMrésente,  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiam- 
hre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  «de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1903. 

Signé  :  EMILE  LOnB£T. 
U  Mimiâkrct  dM  eoloniet ,  L» Mmittrm  dMfinnwm,  .  1^  Mkûêtr^ 

Signé  :  GJ  DOOHISRWX.  3i9»é  :  BoPTOa.      -  de$^ffairti  Arungim. 

'  Signé  :  Delgamb. 
(5. 
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AYINANT 

•        ■       ■ 


c  ia  Commaioa  da  iô  jmU  i9ûi,  porêmnt  ooncvMcoJi  du  dkei 
à  YuMion'Sw.  9t  o^profLodê  par  laloida  SJm 

Entre: 

Le  ministre  des  colonies,  agissant  tant  au  nom  de  l'État;  ( 
Chine,  sous  réserve  de  Tapprobation 'au  présent  acte  par  ui 

D'une  part  ; 

Et  la  Com|Mgnie  française  des  chentins  de  fer  de  Tlndo-C 
sâoée  anx  concessionnaires  dénommas  dans  la  ronventîoi 
pir  la  loi  du  5  juillet  1901 ,  ladite  compaîrme  représentée  pai 
membres  du  conseil  d'adimnistration ,  délcgoés  à  cet  effet  pi 
d'administration  en  date  du  i3  juin  1905, 

D'autre  part  ;  ^ 

n  a  été  x>avenu  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  V\  L*article  1*'  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
1901  approuvée  par  la  I6i  du  5  juillet  1901  est  modifié  co 
cahier  des  charges  a  pour  objet  la  construction  et  l'exploit 
stipulées  par  la  convention  du  i5  juin  1901,  d'un  chemin  d 
k  gare  mftritiffie  de  Haiphong  et  aboutissant  à  ou  près  Yu 
ou  prbUftnoi,  Viétry,  LÀokay  et  Mougtzé.» 

3.  I^  délai  maximum  de  dix -huit  mois  à  partir  de  la  dat 
imparti  par  Tarticle  3  du  cahier  des  charges  pour  la  pré: 
^éral  de  r  ndo-Chine  du  projet  d'exécution  de  Tinfrasti 
Loakay  à  Mongt  é  est  porte  de  dix-huit  mois  à  vingt -qtiatre  1 
de  quatre  mois  ûxé  par  le  môme  article  du  cahier  des  cfa 
des  projets  par  le  gouverneur  général  est  porté  à  six  mois  1 

■ 

3.  L'article  5  du  cahier  des  charjjes  précité  est  modiGé  ce 
meots  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  n 
rieur  à  rent  mètres  (loo").  Il  sera  réservé  entre  deux  icou 
<Oftraire  un  alignement  dont  la  longueur  pourra  descendr 
rinq  mètres  (5*)  entre  les  extrémités  des  raccordements  p 
distence  entre  les  raccordements  circokiéres  oorrespondanti 
vin^-cinq  mètres  (25"^. 

«Le  BMi%imam  ne  déclivité  est  fixé  à  quinze  millimètres  < 
panie  comprise  dans  la  vallée  du  fleuve  Rouge  et  a  vingt-'cin 
mètre  aa  aeià.  5oo 

■  La  déclivité  nette  calculée  par  la  formule  d  -\ ne  d 

Tinet-cinq  millimètres  (  oS**  ) .  d  représentant  dans  cette  foi 
limètres,  et  R,  le  rayon  en  mètres  au  mume  point  du  tracé. 

Ji.  Le  pceoûet  paragraphe  de  l'article  7  du,  cahier  des  ch 
comme  suit  :  «Des  stations,  des  haltes  et  des  points  d'arrêt 
indiqués  sur  les  plans  «t* profils  en  long  à  approuver  par  le 
vertu  de  Partirle  a  ci-dessus  et  conformément  aux  types  c 
gouverneur  général,  sur  la  proposition  de  la  aoci'^té.» 

Le  dernier  paragraphe  dudit  article  7  est  modifié  comme 
pourra,  en  outre,  soit  pendant,  soit  après  la  construction, 
naires  la  création  de  stations,  haltes  ou  points  d'arrêt  snpp' 
cette  création  soit  justifiée  par  des  besoins  commerciaux 
maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  dans  le  pays«.  Il  nt>  | 
d  une  station  qu'entre  deux  stations  distantes  d'au  moins  vi 
et  la  créalioa  a  usa  balte  qu'entra  deax  stations-bailea  disU 
kâomètres  (i5*).i 
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5.  Dans  le  cas  où  le  tracé  approuvé  pour  la  li^e  de  Laokay  à  Yannan-Sen  aonâf. 
entre  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  de  ces  stations ,  une  lon^tueur  sur  Tue 
inférieure  à  quatre  cent  cinquante-cinq  kilomètres  (^55^),  la  subvention  en  espèces 
de  douze  millions  cinq  cent  mille  Trancs  (i2,5oo,oooM  accordée  par  la  colonie  de 
rindo-Ghine ,  conformément  à  Tarticle  5  de  la  ronveVition  da  i5  jain  1901,  sera  ré- 
duite de  soixante-quinze  mille  francs  (75  000')  pour  chaque  kilomètre  en  moins  sor 
cette  longueur  de  quatre  cent  cinquante-cinq  kilomètres  (455^),  toute  fraction  d'hec- 
tomètre sur  cette  longueur  à  retrancher  est  a  négliger. 

6.  Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  9  de  la  convention  du  i3  juin  1901  est  mo- 
difié comme  suit  : 

•  La  subvention  en  capital  de  la  colonie  sera,  jusqu'à  versement  întégnd,  payée  à 
la  fin  de  chaque  mois  à  Hanoï,  au  lùr  et  à  mesure  de  Vexécution  des  travaux,  de 
manière  à  couvrir  une  fraction  du  montant  de  la  situation  du  mois  précédent,  tant 
en  France  qu'en  Chine  et  en  Indo-Chine»,  fraction  qui  sera  du  quart  de  ce  roontaat 
jusqu'au  3o  juin  190^,  et  de  trois  vingtièmes  de  ce  montant  à  partir  du  1"  juillet 
1903.  Trois  vingtièmes  du  montant  des  silualions  seront  couverts  au  moyen  des  ver- 
sements effectués  sur  le  capittd -actions ,  jusqu'à  concurrence  de  sept  millions  cinq 
cent  mille  francs  (7.500,000').  Le  reste  sera  couvert  au  moyen  des  sommes  réalisées 
par  l'émission  des  obligations. 

Lorsque  la  subvention  de  la  eolonie  et  le  prélèvement  ci-dessus  fixé  sur  le  capital- 
actions  seront  absorbée,  le  montant  des  situations  sera  couvert  exclusivement  an 
moyen  du  produit  des  oUigations. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1905. 

Lé  Miniitre  dis  coUmiu , 

Signé  :  Gastoiv  Dodmebgve» 

Compagnie  firan^aise  des  chemins  de  fer  de  Tlndo-Chine  et  du  Yunnan  : 

Un  Adminislrateur,  Un  AdnùnislrcUenr, 

Signé  :  H.  SiMOH.  Signé  :  Desvacx. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Minitire  deê  cohfdes , 

Signé  :  Gaston  Doomsiusus. 


▲TENANT 


complémentaire  à  la  Convention  du  15  /ain  i901,  portant  eoncession  da  dumûa  defir 
de  Haïphong  à  Yunnan-Sen  et  approuvée  par  ia  loi  da  S,  juillet  i90i. 

Entre  . 

Le  ministre  des  colonies ,  agissant  tant  au  nom  de  l'État  qne  de  la  colonie  dMndo- 
Chine,  sous  réserve  de  l'approbation  du  présent  acte  par  une  loi, 

D*une  part; 

Et  la  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  Tlndo-Chine  et  du  Tannan,  sub- 
stituée aux  concessionnaires  dénommés  dans  la  con\ention  dn  lô  juin  approuvée 
par  la  loi  du  5  juillet  rQoi,  ladite  compagnie  représentée  paf  .NfM.  Simon  et  D^svaux, 
membres  du  conseil  l'administration,  d(»léjrués  à  cet  effet  par  délibération  du  con- 
seil d'administration  en  date  do  3!i  juin  1905, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  con\ena  ce  qui  suit  : 

AaTiCLE  UNIQUE.  Lc  paragraphe  3  de  l'article  3  de  Tavenant  intervenu  le  i3  juin 
igo3  entre  les  parties  ci-dessus  désignées  et  ainsi  conçu  : 

5oo* 
«I.a  décHvilé  nette  cakidée  par  la  formule  é  +  -^-'  ne  dépMSera.  en  attctm  cas» 

R 
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lingt-diiq  millimètres  (a 5"*),  d  représentant  dans  cette  formule  la  déclivité  en  mil- 
fimèlres,  et  R  le  rayon  en  mètres  au  même  point  du  tracé», 

£5t  modifié  comme  suit  :  , 

5oo 
•La  déciinté  nette  calculée  par  la  formule  d  +-r-  ne  dépassera,  en  aucun  cas, 

trenlf  mtHimëtres  (36"^),  d  représentant  dans  celte  formule  la  déclivité  en  milli- 
oétres,  et  R  le  rayon  en  mètrea'au  même  point  du  tracé.» 

fâik  Paris,  le  la  Juin  igoô. 

lA  MîMtifrt  A»  tohnim. 

Signé  :  Gaston  DouMBRotE. 

Compagnie  française  des  chemins  de  fer  de  l'Indo^Çhine  et  di^  Yumian  : 

Un  Àdminisiratear,  'Un  AdminùtfaUàr, 

Signé  :  0.  Sinon.  Signé  :  Dbsvaux. 

Pour  copie  eonforoKs  '9  ' 

*  *        *  * 

Le  Itinislre  des  colonies ,  '  , 

Signé  {  Gaston  DocMBiions. 


IT  i3635.  —  Loi  relative  aux  Contrihatioiis  directes  et  aux  Taxes  y  assimilées 

'    de  l'exercice  i9(Uê. 

JDg  i5  Juillet  1905. 
(Promalguée  mi  JourtuU  offiàel  du  16  Juillet  1903.) 

Le  Sénat  et  la  CHAMBas  des  dépotas  ont  adopté  , 

Le  Pbbsidert  de  la  RéptrBLiQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«oit: 

Abt.  1".  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  gêné- 
Taies  de  l*état  seront  établies,  pour  igo/i)  en  principal  et  centimes 
idditonnels,  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi,  aux 
Aspositions  des  lois  existantes  et  par  dérogation  a  Tarticle  i''  de  la 
loi  du  18  juillet  1892.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de 

£atpe  cent  quatre-vingt-dix-sept  millions  deux  cent  vingl-neuf  mille 
m  cent  dix-huit  francs  (497,229,îXi8'),  déduction  faite  du  dégrè- 
mneot  sur  la  contribution  foocif^re  des  propriétés  non  bâties  accordé 
ivlarticte  i**  de  la  loi  du  21  juillet  1897. 

I  2.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  demeure 
lié,  en  principal,  pour  fannée  igc^d,  à  trois  francs  vingt  pour  cent 
|[3.2o  p.  0/0)  delà  valeur  locative  établie  comme  il  est  dit  à  Particle  2  de 
B  loi  du  i3  juillet  1900  et  après  les  déductions  spécifiées  audit  arr 

3.  Le  contingent  de  chaque  département,  pour  la  contribution 
bncière  des  propriétés  non  bàties^et  pour  les  contributions  person- 
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nelle-mobilière  et  des  portes  et  feoétres,  est  fixé,  en  priDcipaU  pour 
1904,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  B  annexé  à  la  présente  ici. 

4.  Dans  les  chefs-lieux  de  département  et  dans  les  communes  dont 
la  population  a^omérée  dépasse  5,ooo  habitants,  fos  loyers  mairi- 
ciels  servant  de  ba.se  k  la  contribution  mobilière  pourront,  sur  ia  d& 
mande  qui  en  sera  faite  par  les  conseils  tauniei^ttx,  être  déUv* 
minés  en  déduisant  de  la  valeur  locative  d'habitation  de  chaque 
contribuable,  à  titre  de  minimum  de  loyer,  une  somme  constante 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  ces  assemblées. 

Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  ne 
seront  exécutoires  qu'^après  avoir  été,  star  les  propositions  conformes 
du  dire-  leur  des  contributions  directes,  approuvées  parle  préfet. 

La  déduction  prévue  an  premier  paragraphe  du  présent  article 
n!est  applicable  qu'aux  contribuables  qui  ont  leur  domicile  réel  daos 
la  commune;  elle  n*est  effectuée  que  pour  leur  habitation  princi- 
pale, lorsqu'ils  ont  plusieurs  habitations  dans  la  commune. 

5.  Le  nombre  des  centimes  additionnels  au  principal  de  la  red^ 
vance  des  mines  qui  doivent  être  établis,  par  application  de  Tar- 
ticle  87  de  la  loi  da  3i  mars  igoS,  en  représentation  de  la  paît 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  par  ladite  loi  et 
faveur  des  anciens  employés  et  ouvriers  mineurs  est  fixé,  ponr 
l'année  1904  : 

A  cent  cinquante  et  un  centimes  quatre  dixièmes  (i5i^  4)  pour 
la  redevance  fixe; 

A  trois  centimes  neuf  dixièmes  (3*  9)  pour  la  redevance  propor* 
tionnelle. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  k  recouvrer  en  vertu  da 
paragraphe  précédent  supportera,  au  même  taux  que  leprincipal, 
les  centimes  pour  non-valeurs  et  pour  frais  de  perception. 

6.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  appli- 
cables aux  dépenses  générales  de  TÉtat  seront  jétablies,  pour  iqo&i 
conformément  h  IVtat  C  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes.  Ces  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  quarante- 
neuf  millions  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  quatre  cent  soixante- 
deux  francs  (49i  199,^62'),  y  compris  la  taxe  militaire  en  Algérie. 

7.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  k  Y  Hat  D  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis^  po^  i9o4t  conformément  aux  lois  exis- 
tantes au  profit  de  l'État,  des  départements,  des  communes  «  da 

établissements  publics  et  des  communautés  d*habitants  dûment  au- 
torisées. 

8.  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  générani 
peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  esl 
fixé  pour  Tannée  1904  :  i*  à  vinjrt-cînq  centimes  (o*  25)  sur  les  coa* 
tributions  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  d 
personneUe-mobilière;  a*  à  huit  centimes  (o'  08)  sur  les  quatre  con- 
tributions directes» 
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9.  Eo  cas  dlnsaffîsance  da  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
ooDcoarir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  cheniins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
xjjésà  voter,  pour  Tannée  1904,  à  titre  d'imposition  spéciale,  dix 
centimes  (o'  10)  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

10.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  Tartide  ào  de  la  loi  du  10  wtt 
1871,  modifiée  par  la  loi  du  12  juillet  1898,  est  fixé«  .pour-fatiliée 
igoi,  à  douxe  centimes  (0'  1?  )  additioniiels  ^kfix.  quatre  contributions 
directes. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été 

riécédemment  autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 

1 1.  Le  maximum  4e  f  impontiori  spéciale  \  établir  sur  les  (|uatr^ 
cootributîons  directea,  en  cas  d'omissioii  o«  de  refiMwdHnsenption 
4aiis  te  budget  départemental  :d'aa  ccédit*  sdidfisant  pour  faire  fiacei 
a«x  dépenses  spécifiées  àfartide  61  de  k  loi  éa  10  août  1871,  mo- 
difiée par  la  ici  du  39  juin  18^.»  on  déclarées  obligatoires  par  def 
lois  spéciales^  est  fixé,  pour  Ta^ffiée  igod^'à  deux  centimes  (o'oi). 

12.  Les  conseils  généraux  ne  pourront  recourir  aux  centimes  de 
iDote  nature  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  qu'autant 
^lls  auront  fait  emploi  des  25  centimes  portant  sur  l^s  contribu- 
teBs  ibndère(pfopriété!i  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  person- 
eeHe-mobilîère. 

fls  n^aaront  de  même  la  faculté  de  voter  les  impositions  extraordi* 
eanres  qui  auront  été  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets  spéciaux 
^B^autant  (|u^ls  auront  fait'  emploi  des  centimes,  tant  ordinaires 
f«*extraordinaiies,  mis  à  leur  disposition  par  la  présente  loi. 

13.  Le  maximum  des  centimies   que   les  conseils  municipauA 

Euvent  voter,  en  vertu  de  Tarticle  i33  de  la  loi  du  5  avril  hSSi^  est 
é,  pour  Tannée  ipoiii  ^  cinq  centimes  (ofoS).  sur  les  contribu- 
tions foncière  (propriétés  bâties  et,propi;iéte3,fion  bâties}  et  person- 
ndle-mobiiière* 

14.  Le  nuximum  des  centimes  extraordinaires  et  des  centimes 
f&ar  insuffisance  de  revenus  que  les  conseil»  municipaux  sont 
artorisés  à  voter  et  mri^doit  être  arrébé  annoellement  par  les  conaeils 

r'  léraox  en  vertu  ue  l'article  d2  de  la  loi  du  10  août  1871  et  4e 
loi  dn  7  avril  1902,  ne  pourra  dépasser,  en  igoÂ»  trente  cen- 


15.  Lors<|ue,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  Tarticle  1^9  de  la 
las  du  5  avnl  188^^  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
foffice,  sur  les  communes,  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
feKnt  de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
Boioéder  le  maximum  de  dix  centimes  (o'io),  à  moins  qull  ne 
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s^*agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  jndîdaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt  centimes  (o'  20). 

16.  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne 
seront  homologués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pour- 
ront être  mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation 
du  budget  général  de  l'exercice  1904  en  aura  autorisé  la  perception. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  rôles  de  la  Uit 
vicixiale  ni  aux  rôles  de  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  et 
rui^aux. 

17.  L'article  28,  paragraphe  1*',  de  la  loi  du  21  avril  i832,e8t 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Tout  contribuable  qui  se  croira  imposé  à  tort  ou  surtaxé  adressera 
sa  demande  en  décharge  ou  réduction  au  préfet  ou  au  sous-préfet 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rdfe,  mais  sans  préjudice  des 
délais  accordés  par  les  lois  pour  des  cas  spéciaux. 

c  Cette  demande  mentionnera,  à  peine  de  non^recevabrlité ,  la  con- 
tribution à  taqueile  elle  s'appliqoe  et,  k  défaat  de  la  prodoction  is 
l'avertissement,  le  numéro  de  l'article  du  rôle  sons  lequd  €gure  cette 
contribution;  elle  contiendra,  indépendamment  de  indication  de 
son  objet,  l'exposé  sommaire  des  moyens  piar  lesquels  son  auteur 
prétend  la  justifier. 

c  II  sera  formé  une  demande  distincte  pour  chaque  commune. 

«Les  demandes  entachées  d'un  des  vices,  de  forme  prévus  aux 
deux  paragraphes  précédents  seront,  avant  toujte  instruction  au  fond« 
déposées  à  la  préfecture  ou  à  la  sou  s- préfecture  confonoément  aux 
prescriptions  de  l'article' 29  de  la  loi  du  21  avril  i833:  les  intéressés 
seront  avisés  en  même  temps  qu'ils  sont  admi§  à  les  régulariser  par 
la  simple  production  des  pièces  ou  indications  dont  l'absence  aura 
été  constatée.  La  régularisation  pourra  valablement  être  faite  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  avis  et,  d.ins  tous  les 
cas,  jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  présentation  des 
réclamations. 

«Nul  n'est  admis  k  introduire  ou  à  soutenir  une  réclamation  pour 
autrui  s'il  ne  justifie  d'un  mandat  régulier.  Le  mandat  doit  être,  k\ 
peine  de  nullité,  écrit  sur  papier  timbré  et  enregistré,  à  moins  qna 
la  demande  à  laquelle  il  s'applique  n'ait  pour  objet  une  cote  infé- 
rieure k  trente  francs  (3o')  ;  il  doilvsous  la  même  sanction,  être  pn» 
duiten  même  temps  que  ia  réclamation  lorsque  celle-ci  est  introdoil^ 
par  le  mandataire. 

«Les  frais  de  timbre  et  d'enregiatreoient  du  mandat  sont,  ooi 
les  frais  de  timbre  de  ia  demande,  compris  dans  les  dépens  de  lu 
tance;  ils  sont  liquidés  et  attribués  ou  compensés  dans  les  coni 
tiens  prévues  au  dernier  paragraphe   de  l'article  A2  de  la  loi 
28  mars  1897. 

«Lorsqu'une  réclamation  n^aura  pas  été  jugée  dans  les  six  m< 
qui  suivront  sa  présentation,  le  contribuable  aura  la  iaculié,  dans 
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limjteda  dégrèvement  sollicité  par  lai,  de  différer  le  payement  des 
termes  qui  viendront  à  échoir  sur  la  contribution  contestée,  à  la  con- 
dilioQ  d  avoir  préalablement,  dans  sa  demande,  manifesté  cette  in- 
teation  et  fixé  le  montant  ou  les  bases  du  dégrèvement  auquel  il 
{trétend.  » 

Sont  abrogée»  les  dispositions  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  6  dé- 
<%mbre  1897  ei  de  Tartide  6  de  la  loi  du  11  décembre  1902. 

18.  n  n'est  pas  dérogé  à  Texécution  de  Tarticle  k  de  là  loi  du 
3  août  1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif 
10  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  lo  mai  i838, 
10 août  1871,  3i  mars  1886,  12  juillet  1898  et  29  juin  1899  ^^^  ^^^ 
attributions  départementales;  des  16  septembre  1871  et  21  mai  1873 
sur  la  composition  du  conseil  général  ae  la  Seioe;  da  5  avril  i884, 
modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1902,  sur  l'organisation  communale; 
da  3i  juillet  1867  sur  i^administration  communale,  mais  exclusive- 
ment en  ce  qui  touche  la  disposition  de  rarticle9,  relative  à  rétablis- 
sement du  tarif  générai,  et  l'article  17.  lequel  n'est  maintenu  en 
vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  ae  Paris;  du  21  mai  i836, 
modifiée  par  la  loi  du  3i  mars  1903  (art.  5),  sur  les  chemins  vici- 
oaux;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881  sur  les  chemins  ruraux; 
du  34  février  1900  en  ce  qui  concerne  les  rôles  supplémentaires  de 
prestation;  du  21  décembre  1882  tendant  à  accorder  des  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale pendant  l'absence  de  leurs  chefs;  du  22  mars  1890  sur  les 
spdicats  des  communes;  du  8  août  1890,  en  ce  qui  concerne  no- 
tamment le  calcul  du  produit  total  des  centimes  départementaux 
et  communaux  portant  sur  I4  contribution  foncière  (propriétés  bâties 
et  propriétés  non  bâties);  du  i5  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale 
gratuite;  du  29  décembre  1897  sur  la  suppression  des  taxes  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques;  du  17  mars  1898  sur  le  renouvelle- 
ment ou  ta  revision  et  la  conservation  du  cadastre;  du  9  avril  1898 
et  du  11  juillet  1899  (art.  7)  sur  les  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail;  de  Tarticle  87  de  la  loi  du  3i  mars 
1903,  relatif  aux  centimes  à  ajouter  à  la  redevance  des  mines  en 
représentation  de  la  part  contributive  des  exploitants  aux  allocations 
prévues  en  favetir  des  anciens  ouvriers  du  employés  des  mines. 

La  présente  loi^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  ccname  loi  de  l'État.  • 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1903. 

Signé  :  «MILE  L0UB8T. 

Le  Mitdttre  iê$  finamtê , 
Signé':  RotrvttrtT.' 
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TMetm  4ê$  romtrihmffims  dire 


MATUBB  IT  OBIBT  BZê  IMPOBITIOH». 


PBmClPAt. 


Principal  des  itqatribuiioiis.. »*.,.,,,«..,» « 

A  retranclier  :  poar  cotis.ilions  en  principal  des  propriétés 
mwa  bâties  ayftnt  oesBé  d'être  iaipoMiM«t ,  d^ductioii  fUte 
det  cotisations  afférentes  aux  yrOfMrîélét  no»  bâtie»  de* 
Yenaes  paisibles  de  lUiapôt 


Rbstis». 


A  ajouter  :  poar  cotisations  en  principa]  des  propr{ét<4i 
DoaveQotDent  bàtirs,  imposables  à  partir  da  i*'  fanvirr 
i§oè,  déd action  fiiite  des  déarèTaments  aflérenb  oos 
propriétés   détraitos  on  démolies. ^ 

ToTAi.  du  prlncii^al. 

A  rctrancker  :  pour  attribatian  aui  coi 
tribûtion  des  patenbi's. 


nnoB 


la 


Rbstb 


Centimes 

addilionBch 

généraux 


csimsns  aéiiKAïK. 

•ans  afficc^tk»n  spddale  (orfcolès  aor  le 

Votât  du  principiil^ 

extraordinaires ,  avec  maintien  des  excep- 
tioAs  déterminées  par  Ilirticlc  i**  de  la 

ioiOu  aAjsfrUiel  1^73 

pour  dépenses  de  l'instruction  primaire. 
Imtpmltioii  représentant  les  frais  de  perception  des  â  cen- 
times antéricarement  perças  au  proit  des  c^mmtnes 
pour  d^^>ensGs  de  rinstruction  primaire ^ 

CtaTUIBS  »B  DITiaSIS  NAToatS   BT  RBIHPOTITlMf«. 

CoiiHnies  poar  secoars  en  cqH  de  grêle,  incendies^  1«ao- 

dations  et  autres  cas  fortuits ._. 

du  principal  des  contributions. 

des  centimes  addHi'inndt  géoénntx  poar 
dépenses  de  iUnstruction  primaire,  y 

compris  les  frais  de  porception 

des  Ivipositiom  dé||aKenffin taies. 

des  impositions  communales 

Centimes  pour  frais  dr  perception  des  impositions  com- 
munales ,  et  des  impositions  pour  frais  de  bourses  et 
ohambresdeQpmnarce....»...^.. «.4. 


Centimes 

pow 

noiKvalenrs 

sur 
le  montant 


Réimpositiqns .% 

Centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  cHm- 
positions  extraordinaires 


TOTADX. 

A  retrancher»  I 
des  propriétés  non  bâties. 

Bbstb 


la  contribution  foncière 


Amcîér* 


Umc« 
addU 


O  13 


I 

5 


S 
t 

3 


7€,taA/x)o' 


76,310,000 


7t)^ao«ooo 


76,210,000 


>4« 


6,097,600 


91,464 


763,200 
3,386,600 


1^,673 

uSo&y&To 


uM.Tflb 


900 


B9,B3g.5Si 


■on  Mf 


»- 


loS^iUJ 


K 


loSyiia,! 


89«&â|9«fiSi 


« 

• 

■  •  •    •  s 

loViiod 

• 

•  ; 

m 

• 

8 

8.^ 

0  la 

lA 

1 
a  âo 

3  ho 
a^ 

a  âo 

SOI 

■ 

ii 

■ 

% 

4 

130,9S| 

p 

&6,oo« 

«o4.oS^ 

-id 


Frais  d'avertissement. 


'  •« 


Total  OB^iiBAL. 


■  •■« 


—  «as  — 


1 


—  686  — 


.GItt7JURQXIOAa,JrOilUS»K&^.(l'M^JUSVjU  hOn  AilQH 


Etat  fi. 


Tableaa  de  fiasaiiùn  du  cantingmU ,  en  prinàfi 


A 

m 
o 


g 


a 
3 
à 
5 
6 

l 

9 
lo 

11 

la 

i5 

i4 
i5 
i6 

17 
i8 

19 
ao 

31 

aa 

â3 

a5 
a6 
a 

29 

3o 

3i 
3a 
33 
34 
35 
36 

U 

39 
do 

4i 
4a 
43 
àà 

45 


2 


DBTAITimRTI. 


Ain. . 
Aisne. 


Allier 

AlpeB  f  BasfM-). 
Alpes  <  Hautes- ). 
Aipes-Mori  limes. 

Ardc-che 

Ardennes..  . .. . 

Ariège 

Aube 


Aude 

Avcyron 

fiouches-du-Rhône . 

Calvadps 

Caixtal 

Charcote 

Charcale-Inféricarc . 
Cher ." 


Corrèie. 
Corse.  . 


Côlc-d'Or..  .^. 
Gôtes-dii-Noid. 
Grease. 


Dordogoe.  »  • 
Doubs,.  . . . . . 

Drôme 

Eure 

Eure-etrLoir. 
Finlslèrt:. . . . 
Gard 


eoiTTBanrt  n  pubcipal  obs  oovnavni 


Garonne  (Uaule-) 

Gen.  ...i^. • 

Giroa(ie 

Hérault 

Ille-et-Vilfiiae 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 


Jura 

Landes 

Loir-et-Cber. 
Loire 


Loire  (  Haute-).. 
Loirc-Inférieurc. 
Loiret. ........ 


fimcièi 
(  propriétés 
bâtiai). 


ifOa  4,96s' 

a,oo4,oS8 

i,iSo,834 

339,890 

871,190 

S8ft»9i7 

688,010 

930,440 

476,469 

9o&,368 

1,464, 5.)9 

i,i6i,a34 

783,263 

2,722,697 

708,690 

1,097,002 

i,3i2,o34 

806,802 

63i,4Si 

i4a,iu> 

1,663,67» 

1,344,893 

&55,6cj9 

1,170,042 

881,068 

9aif349 

1,901,576 

1,642,572 

i,oa5,8i7 

1.168,37a 

i,7a8,oM3 

1,291,557 

1,849,246 

i,648,8a3 

1,490,834 

800,198 

1,197.301 

1.671.129 

874,843 

61 4,83a 

960,261 

999.aaa 

Wi,fi7i 

1,183,711 

i.a4a,974 


psnoaneU»- 

m 

mohiUièn. 
4 


,43fi,7aa' 
966,&a3 
697,593 
113,701 

79.o>7 
761,610 

a4o.4^ 

S64,34a 

161,593 

617,793 

476,781 

304,092 

i»995»9»7 
834,043 

I9i,3a6 

A«i,i37 

736,4o3 

A68,a96 

184,87a 
214,917 
747.901 
40V676 
i8â,SèS 

467,181 
£13,309 
337,831 
66b,Àoa 
547,370 

64i>0O9 
739,300 
2&MS4 
a,i97«849 
075,204 
626,006 
968,585 
707,073 
82b»5i7 
336,58j» 
i&i,97i 
447,066 
723,623 
23o,Sg5 
680,949 
766,094 


port» 


486.1 


B.  n'  !i483. 
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IVBMMI^BLLS-lfOiUUBftE  «T  I»SS  PORTES  ST  FENÊTRES. 


Il  dtt/fuë  dépœrîBment,  p<mr  tMoretee  i9Q^i 


nmtàasrvÊËKti. 


Lot, 

Lioi-«t*Guoiuie 

Loaère. 

lUine-et-LaiK -.. ^.s ...«^ 

IhBcbe 

Manie 

(  Haute-) 

ne 

Mrârtke-ct-MoscUe 

Heoae. *••* •• 

Morbihan » 

Nièvre 

?îoni 

Oise 

Orne 

PasHi«-CaUis 

Pay-de-Dàme. 

Pyrénées  (Bana-) 

Pyiénén  ( Hante»-) 

Fyrénées-Orientales 

Belfbri  (Territoire  de) 

RhAoe 

Saône  (  Hante-) ^ 

Sn&ae-el-LnIfe. 

Sarthe ► 

Savoie • 

Savoie  (Hante*) ••• 

Seine 

Setne-Inférienre. 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oiae 

Sèirres  { Deux-) 

Somme 

Tarn « 

Tam-el-€aronne 

Var. 

V 
V 

Vienne. 

Vienne  ( Hante-) 

Voiges. 

Tonne 

TOVAOX 


coiTTiiioxiTa  SIC  panciPAi.  sis  corraiBirfioxs 


foiidèrè 

(propriétés 

non  bfttlas) . 

5 


813,793' 
i,639,&a6 

349.  »A^ 
1  «960,32  5 

2,633,^89 

1,338,9m 

8^9,763 

I,ai2,8a6 

i,o52,3«4 

i,oo6t6S8 

948,4s9 
1, 061,908 

2,811,994 

1,844,968 

1 ,656, 103 

2,354,933 

i,849,<io€ 

683,63»> 

496,886 

550,437 

134,997 

1,016,778 

1,011,282 

2,290,768 

1,457,870 

480,21 3 

433,1)79 

979'679 
2,625,338 

1.778,474 

2,117,227 

1,147,69^ 

2,272,100 

1,279,827 

1,248,563 

836,589 

687,^33 

i,322,63o 

964,079 

702,101 

910,564 

1,358,761 


io3,i45,a8o 


pertoniMUo» 

noI^iUiM. 


4 


188,020' 

4o5,6i4 
63,920 
8«7,309 
6i8.9«3 
i4o66,*«d 
370,582 
371. «98 

4*0,210- 

401,342 
478,6»9 
3,058,456 
•88  a, 903 
492,988 

1,101,302 

569,7.8 
491,478 
218,918 

261,764 
142,089 

2,267,666 
349,008 
846,775 
671,791 
.196,688 
198,022 
17)943,8 16 

1  «000,4^ 
980,672 

1,804,067 

372,644 
8.13,896 
328,701 
101,707 
602,  S2 
337,806 
462,602 
480,067 
338,245 
523,343 
619,243 


73',502,o4o 


des 

portes 

et  CBDâtrM. 


174,46a' 
255,785 

77»î»ai 
612,660 

5i5,65o 
.778»9W 
ï  17,097 
268,167 
619,195 
139,883 
279,016 
275,703 

3,i45,5io 
647,616 
394,616 

1,268,116 
461,967 
464, o4a 

172.4^3 

167,116 
117,175 
i,378.i*'5 
*4i,a{)Q 
627,068 
461,261 

xa7,a98 

107,378 
9,927.988 
1,^,460 

634,597 
1,230,390 

232,685 

939,996 
3oi,23i 

178,676 

420,078 

301,817 

a68,64i 

3i6,6ao 

299,148 

344,677 

371,109 


48,901,969 
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Atat  C. 


Tableau  des  taxes  assùmUes  anx  eontrihnîMns  étîreeUt  à 

pour  ^exercice  i90à. 


Dttioiiinoii  DBS  taus  AitraiLÉis 


aux  eon  tribu  lion*  dir»et«s. 


I.  —  PBARCB. 

Taxe  des  bipns  de  auilimiorte 
[Lois  des  20  février  18i9 , 
30  mars  1872,  SO  décembre 
1873,  99  décembre  188à  et 
3i  mars  1903) 


RATDRfe  BT  OB^BT  OBB  WPOSITUHIS. 


Principal. 


Redevances  des  mines  [Loi  du 
31  avril  1810  et  décrets  des 
6  mai  1811  et  11  février  187  â  ; 
loi  da  31  m  irs  1903  ] 

Droits  de  T^rifleiÉStm  des  poids 
et  mesures  (  Décret  du  26  fé 
vrier  1873,  lois  du  i  aoàt  187 ti 
et  da  21  juillet  i89i  et  décret 
da  n  décembre  189à  ) 


Droits  de  vérification  des  alcoo- 
mètret  et  des  densimèlres 
(Lois  des  7  juUkl  1881 , 
7  juillet  1882,  28  Juillet  1883 
et  6juia  1889;  décrets  des  27 
décembre  188h  et  2  aoàt  1889). 

Ditoits  de  visite  des  pharmacies 
et  maga-ilns  de  droguerie 
{Loi  du  21  germinal  an  ii; 
arrêté  du  Gouv.  du  25  ther- 
midor de  la  même  année ,  dé- 
cret du  23  mars  1859  et  loi 
du  31  juillet  1867) 


Droits  d'inspection  des  fabriques 
et  dépàls  dVam  minérales. 
(L.  des  21  avril  1832  cf  19  juil 
lai  1886,  décret  éuBmai  1887). 

Contribution  aar  les  voitures, 
cltevaux.  mules  et  mulets  {Lois 
des  2juxU.  1862,  16  sept.  1871, 
23  juillet  1872,  22  déc.  1879  , 
39  déc.  188U ,  13  avril  1898 
iliuilUt  1899  et  13  juillet 
1900)  : 

Priaeipal i4,ooo»oao' 

A    ratraneher     pour 
•ttribntion  mii  com- 
mnoea    (an   ving- 
tième du  principal).  700,000 


» 


Rbstb. 


i4,3oo,0'W 


franei. 


g,o4o,ooo 


d,6to,ooo 


5»36o,ooo 


So,ooo 


Sio,ooo 


60,000 


i3,3oo,ooo 


CoBtimes 

généraux. 

pour 

non- 

valanrs. 

iUMr«ap. 
tlon. 

francs. 

franc*. 

hnanea. 

a,a6o,ooo 

■ 

1 

361,353 

%7»iW 

i<A,ol4 

a 

p 

• 

« 

a 

• 

. 

. 

•   . . 

« 

• 

1 

■  •   . 

- 

« 

« 

m 

• 

'                                •    1 

• 

n 

700,000 

■ 

•     i 

;         .   - 

7,060 


tn 


11,307, 


6,«t„ 


6,S6o.i 


3o,< 


5o. 


i4,ooo,( 


^■■■IfW  BB»  VASBS  MSnOliM 

■ATCKB  BT  OB»T   DXB   IHPOSITIORS.                                 1 

-T*                    ■ 

• 

•OsnUawi 

nralt 

f        au  contribations  directes. 

1     •     * 

Principal. 

g^a^ratix. 

pour 
non- 

pour 

...Ui»  t. 
de  petf ep- 

fhni. 

d'avertis- 
•emcnt. 

fraaev 

francs. 

franei. 

Ciraaw. 

francs. 

Itae  MT  In  vâoGipède»(L.  <i«t 

fg  mrU  1893,  13  avril  1898, 

. 

M  fétriu  i908t.  «i.iJ  MifM 

1 

i90$)  : 

t 

Pri»n^..i '8,5oo,0oo' 

•        ♦      ■ 

"' 

».    .  •  *  • 

A  Wiraackcr  povr  at- 

t 

• 

■•»••  («B  qaftrt  da 

' 

^ 

fnacipal) 9,195,000 

6,375,000 

• 

a 

' 

a 

EUT!.,...           6,376.000 

*    * 

/ 

T»  ma  les  b^laids  puJUicset 

privés  [  Lois  des  16  stpi.  1871 

wt  fêééc.  i87fi 

i,o35,ooo 

•      if 

m 

a 

m 

Fiab  «raTertÎMem*  reUtifii  aux 

rUet  de  la  oontr.  fur  lestol- 

- 

* 

larea*  diicv*",  ntiiln  et  no- 

l«U,«lelaUoi6Mrlet  v^iioeip. 

'1 

, 

. 

et  de  la  taxe  anr  les  bSlarda 

publies  et  privés 

m 

ê 

a 

■A> 

il^QPO 

Itoe  mr  ica  «erda,  >«dèté9  et 

•  V^^M^f  ^^^^^^ 

hemx   de   réunion   [Lois  des 

i€    «cptem6r«   1871,   18  dec. 

ff7f ,  5  ood/  /^74,  JO  nuzrj 

f«99,  «  aoéf   f^O  c(  décret 

dm39dé€.  189$) 

1,360,000 

a 

m 

• 

aAS 

Taie  miliUire.  (I^nf  «les  lÔjniU. 
i8ê9tt  iS  mril  1898,  décret 

1 

^••Wr 

. 

^f*  muû  fAM.L.».. 

«.800.000 

f 

lAcooo 

88.snn 

9»a37 

Bfedevanees  pour  la  rétribution 

«■**#,**^**^ 

en  àOéwiÈ^  Biown.  >{Uis 

k 

, 

dm  SjaUUi  1898,  8  9oU  1890 
H2$dêctmbre  1890.) 

»6o,ooû 

« 

ia,Eoo 

7*875 

aoo 

lÈÊsiàM  d^èpievra  el  de  véria- 

• 

•1 

otion  de»  appareils  à  vapeur 

. 

et  des  récipients  de  gaz  com- 

priaéi  ou  liquéfiés.  [Loisdts 

iSjmiUel  1892  et  l3avrU  1898.) 

a65,5oo 

a 

as,8a5 

8,080 

6a6 

taWanoPS  pour  Frais  de  sur- 

^ 

veillance    des    fabriques  de 

• 

■ 

1 

Bsigarine  et   doléo-marga- 
liae .  [Loi  du  16  avril  1897,  dé- 

,    ■  <  , 

erttJm  9  nov.  1897  tt  loi  du 

1 

13  acril  1898.) 

112,000 

« 

a 

a 

• 

ToTAox ; 

IL.  —  ALciaii. 

4^.798,600 

a,6ii,333 

i.36a,4'^8 

368,209 

157,435 

f 

^ 

Ikv  alUtaire.  [Lms  des  ISjniXh 

1889,  13  a»nl  1898  el  19  dé- 

€mbrm  i90êgdéemdm  2*  mi 

, 

1898.] 

i,doo 

« 

70 

44 

i3 

ToTAVx  (  Ffaoce et  Algérie). 

AA.7«,9«> 

a,6ii333 

i3(b,&98 

a68,sS3 

167,44a  \i 
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Tableau  des  droits ,  produits  et  reitmmsihnt  les  rôles  peuvent  être  établis  pour  textr^ 
ci*'e  i90â,  conformément  aux  lois  existantes,  oa  profit  de  tÉtat,  des  départi' 
il  AT  D.         ments ,  des  communes ,  dès  ét&hUssements  publics  et  des  communautés  (fhabitoKU 
dûment  aaiorisées. 


Taies  imposées ,  avec  Vautorisation  du  Ooavcrn«ifient ,  pour  la  sarreillanoc ,  la  comervation 
et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d^art  iniéressaQi  les  oommanautés  de  pm^nk- 
taires  ou  d'habitants. 

Taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  Toi  du  16  scptetebfe  1807. 

Taxes  d^affonage,  de  pAturages  et  autres  taxes  particulières  dues  par  les  habitant)  on  pro- 
priétaires en  \ertu  des  lois  et  usages  locaux.  [Loi  du  S  avril  i88à ,  art.  Ilfû.) 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non  > 
navigables  et  des  ouvrages  d*art  qui  y  correspondent.  ( Lot  du  8  avril  1898,  art.  Î8  àS9.) 

Taxes  perçues  pour  le  recouvrement  des  dépenses  faites  d^pfiBce  au  compte  des  riverains  et  i 
usagers  des  cours  d'eau  non  navigables  et  de  leurs  d<^rivâtions ,  dans  IHntérét  de  la  police  et  ( 
de  la  répartition  générale  des  eaux.  [Loi  du  8  cmril  1898,  art,  18  à  29.) 

Taxes  syndicales  pour  Tasséchement  des  mines.  (  Loi  du  27  avril  1838.  ) 

Taxes  pour  Texéculiou  des  travaux  destinés  a  mettre  les  villes  à  Tobri  des  inondatiou.  (iai 
du  28  mai  1858.) 

Taxes  au  profit  des  associations  syndicales  autorisées  par  les  lois  des  a&  juin  1S6&  et  as  dé- 
cembre 1888. 

Taxes  des  frais  de  pavage  des  rucjs  dans  les  villes  oà  Tnsage  aet  ees  frai»  è  la  dwrge  des 

propriétaires  riverains.  [Dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  <m  ru  [l'idée.  1798] 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807  ;  loi  du  25  juin  1861,  art.  28.  ) 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  pians  d*ailgiiemciil  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  y  juin  18^6. 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriélaiws  riverains  des  voies  de  oommnnica- 
tion  de  Paris.  [Loi  du  26  mars  1873.) 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique.  (  Loi  du  1$  septembre  18(t7 .  ) 

Taxes  d*arrosagc  autorisées  par  le  Gouvernement.  [Loi  du  23  juin  1857,  art.  25.  ) 

Honomrtres  et  frais  de  déplacement  dus  aux  Ingénieurs  et  agents  des  pdnt»  «t  chauwées  et 
des  mines  pour  leur  intervention  dans  les  affaires  dYntérét  oommunal  on  privé.  (IMrneis  ées 
13  octobre  1851,  10  H  27  mai  185ù.) 

Remboursement  des  dépenses  en  travaux  exécutés  d'office  dans  les  mfaMs ,  minièifvs  et  car- 
rières. (  Lois  des  21  avril  1810,  27  avril  1838  et  27  Juillet  1880;  décrets  des  3  jantier  1813  et 
27  mai  185é ,  et  décrets  rendus  en  exécution  des  lois  preeitéêé.  ) 

Dépenses  de  destruction  des  insectes ,  cryptogames  et  autres  végétaux  ttiristbles  è  Ttgrlcst- 
ture.  [Lois  des  2U  décembre  1888,  art.  6 ,  et  21  juin  1898,  art,  79.  ) 

Centimes  additionnels  aux  contributions  directes  pour  dépenses  départementales  et  commu- 
nales. [Lois  des  2  aoât  1829,  21  mai  1836,  10  août  187 i,  5  avril  1886,  8  août  f 890 ,29  dé- 
cembre 1897,  17  mars  1898,  12  juillet  1898,  1S  juittet  1900,  7  avril  1902  et  lois  aasuteUes  de 
Jinances.  )  ^ 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce (  y  compris  le  fonds  de  non-valeurs  ) ,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  élablisat- 
menLs.  (  Lois  des  23  juillet  1820,  art.  11  à,  16,  16  juillet  1838,  arf.  à,  15  juillet  1880,  art.  38, 
et  9  avril  1898,  art.  21  et  22.) 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux.  (  Lois  des  21  mai  1836  ^  2hft- 
vrier  1900,  art.  9,  et  10  juillet  1901,  art  7.) 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux  (Lois  àes  20  aoàt  tSSi  et  2à  Jetritr 
1900,  art,  9,  et  10  juillet  1901 ,  art.  1). 

Taxe  vicinale.  [Loi  du  31  mars  1903,  art.  5.  ) 

Taxes  syndicales  pour  les  chemins  raram.  (  Loi  du  20  aoiit  1881,) 

Taxe  municipale  sur  les  chiens.  [Loi  da  2  mai  1855;  décrets  des  4  aaàl  1855;  3  aaét  i86i et 
22  décembre  1886.  ) 

Huit  centièmes,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  coBtrttMiUoii  des  patentes.  {Loi 

du  15  juillet  1880,  art.  36.  ) 

Un  vingtième,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  contribution  snr  les  voftores, 
chevaux,  mules  ot  mulets.  {Loi  da  23  juHiet  1872,  arî.HL) 
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tn  quart,  au  profit  des  comnranos,  da  principal  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes.  (Lot  du 
98  wrU  1893,  art.  15.) 

Tai«s  oommunairs  à  établir  en  remplacement  des  droits  d*octroI  spr  les  boissons  hygié- 
■iqve*.  (toi  dn  29  décembre  1897  et  décret  du  18 juin  1898.  ) 

CraUmn  sp^isuT  destinés  à  assurer  le  piiyement  des  indemnités  dues  aux  ouvriers  à  raison 
dH  Mcideato  diwl  ib  soaI  virtiim—  d— » imm  teawdi.  (Lùù  du  9  mr'd  ÉSM,  art  25,  et  dn 
ii  fmUiti  1899,  art.  7.) 

Ifl^>08it*o&s  addUionDoUc»  aux  rodcranoes  des  mines  poar  raméUor&tioii  dai  retraites  des 
andens  ouvrier*  mioeun.  [Lui  daâl  mors  19Q3,  urt^86  etéfl.) 


Vu  pour  être  annexé  k  la  loi  du  i3  juillet  i9o3,  déUbérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et 
p«r  U  Chambre  dea  députés. 

Signé  :  ËMILK  LOUBET. 

Le  Ministre  de*  Jinancet , 

Signé:  KOUMXR. 


K*  43636.  —  Loïï  déclarant  d'otilùé  publique,  à  titre  d'intérêt  général ,  léta- 
UissemmU  da  Chemin  de  far  de  Divowuhles-Baiju  à  la  frontière  suisse*  vers 
Crassier,  et  approuvant  la  Convention  provisoire!)passèe ,  le  27  juin  1903,  entre 
le  minisire  éts  travaax  publia  et  la  Compagnie  des  cKemms  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Dn  34  Juillet  iqo3. 
(PraaalgQée  an  Jûmrmai  officiel  dn  a6  Juillet  igoS.) 

Lb  Sénat  r  ia  Chuibrb  des  députés  ont  adopté. 

Le  PwâsmExrr  db  la  Républiqub  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  l*.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  litre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Divonnc-lçsTBains  à  la  frontière 
suisse  vers  Crassier.- 

2.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  27  juin  igoS, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  a  la  Méditerranée  pour  la  concession  de 
ladite  ligne. 

3-  Viendront  en  déduclron  des  dispenses  à  la  charge  de  f État  les 
snbveniions  qai  ont  été  ou  seroot  offertes  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  propriétaires  intéressés. 

4.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs. ( 3')* 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3d  Juillet  igo3. 

V  Signée  EAilLB  LOUBfiT. 

Lt  Mimstrt  des  travaux  publics.  Le  Ministre  des  finances , 

âigné  :  B.  Mardéioou.     •  Signet  Rouvtb». 
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GOHTËHTKKI. 


L*an  mit  neuf  cent  trois  et  le  vîogt-eept  juin,  entre  le  ministre  des  travaux  poUic» 
agissant  au  nom  de  l'État,  sous  la  réserve  de  Tapprotiatian  des  présentes  par  une 
loi/  .  .,  . 

D*nne  part; 

Et  la  société  anonyme  étaMie  k  Paris  sous  ta  dénomînitîon  4e  Compagnie  det  di^ 
min*  de  fer  de  Paris  à  Lynn  et  à  la  ÏÏtéétterranSe ,  fepré^ntée  par  le  sieur  DenWi, 
pi^éaident  de  son  conseil  d  administcatiqn  ^.éttrtnt  djanigite  >aa  jitf»  de  JMJtta  sodéié, 
rue  Saint-Lazare,  n*  88,  et  aj[;bsant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés 
par  la  délibération  du  conseil  d^adminîstration  en  date  du  19  juin  i!403\  et  soos  ré- 
serve de  Tapprobation  des  présentes  par  l'assemblée  ^nérale  des  actionnaires  dans  le 
délai  d'un  an  au  pins  tard  k  dater  de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi , 

D'autre  part; 

il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  à  titre  défi- 
nitif à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  mn 
«ccepte,  Uli|n>c  de  Divonnalet'Baîns  a  la  firoaliere  naase,  vers  Crasûer,  dansW 
coodition&  pi-évua^.par  la  oonvenli^'a  d^  Mi  jn«i  et  §JoîUe^  &tt83,  approuvée  f«  la 
loi  du  30  novembre  de  la  mèuic  an^ée. 

9.  L*additioii  apportée  à  l'aïUde  6«  du  cahio*  des  <barg«8  par  la  eonvention  da 
34  janvier  190a ,  approuvée  par  la  loi  du  18  juillet  igoa  pour  divenes  lignes,  estap- 
plicable  à  la  ligne  oe  Divonne  à  la  frontière  suisse ,  vers  Crassier.  ' 

3.  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (5'). 

Fait  double  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

signé  :  Dwivtttf .  approuvé  réortlara  r 

Signé  :  fi,  MAftUÛooiA 


N*  43537.  —  DicMBT  portant  réorganisation  du  Goavernement  général 

de  V Afrique  occidentale  française. 

Du  1*'  Octobra  190a. 
t  l*romatgué  aa  Joamal  officiel  du  k  octobre  190a. } 

Lb  Président  pi  la.  RÉPUSuguE  FaANÇAisi^ 

Va  Tarticie  18  da  sënatus-consalle  du  3  mai  i854^^'; 

Vu  le  décret  du  ao  novembre  1882^*^  sur  le  rég'ime  fînancier  des  colo- 
nies; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  189g,  portant  organisation  du  goavemement  . 
général  de  TAfrique  occidontale  française  : 

Vu  le  décret  du  6  avril  1900  ï*\  portant  réorganisation  du  personnel  des 
gouverneurs  des  colonies; 

Sur  le  rapport  do  mmialre  des  colonies, 

«»>  xr  séria,  Bull.  i«6,  n*  iSSa.  «^  lu-  léne,  BoN.  2164,  iTMiSî. 

«'»  xa'  série,  BuH.  740.  n*  12616. 


\ 
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Dbcrbtb: 

Art.  l*.  Le  gouvernement  général  de  TAfrique  occidentale  fran- 
çaise comprend  : 

1*  La  colonie  du  Sénégal,  à  laquelle  cessent  d'être  rattachés  les 
pays  de  protectorat; 

3*  La  colonie  de  la  Guinée  fraïK^aJse; 

3'  La  colonie  de  la  Côte -d'Ivoire; 

4*  La  colonie  du  Dahomey; 

(Ces  trois  colonies  avec  leurs  limites  actuelles); 

5'  Les  ps«y8  de  protectorat  acttieliement  dépendant  du  '^^négal  et 
les  territoires  du  Haut  >éfi^gal  et  du  Moyan  NTg«*.r  qui  <ont  désormais 
{[Toopés  en  une  unité  administrative  et  financfère  tiouvellè,  sous  le 
nom  de  «  TerrilMre  de  la  5éi»égaaibie  et  du  Niger  ». 

2.  Le  gouverneur  général  de  TAfrique  occidentale  française  est  le 
dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  dans  les  colonies  et  terri- 
bHre<i  ci-dessus  énumérés. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement. 

3.  Le  gouverfiem*  général  «esl  assisté  d'un  seônëtaira  général  du 
gouvernement  général  et  du»  <xMism4  de  gofuveruement  dout  la  com- 
position sera  tihénenrement  d*  terminée. 

fl  organise  les  services,  à  Texc^^ption  de  ceux  qui  sont  régis  par 
lesacte^  de  fautorrté  métropolitaine;  il  règle  leurs  attributions. 

Il  nomme  à  toutes  les  fonctiouH  civiles,  à  TeKception  des  emplois 
de  iieutenants^gauv^'rneurs,  de  secrétaires  généraux,  do  magistrats, 
dediiecteur  du  contrôle,  de  directeurs  généraux,  de  chefs  d**s  prin- 
ci«»aaK  service*^,  d^adminii^trateurs  et  de  ceux  dont  la  nomination  est 
léservée  à  Taulojritéai^tjxipolitaiiie  par  des  actes  oi^aniques. 

Pour  ces  divers  emplois,  les  nomioatioitf  se  font  sur  sa  présenta- 
tioii  et  les  i<»Qcti<Mittaires  sont  mis  à  sa  isposition  et  répartis  par  lui 
eatrp  les  colonies  ^4  territoires  de  TAfrique  occidentale,  sauf  en  ce 
qui  concf*rnp  (es  lieutenants  gouverneurs,  les  secrétaires  généraux  et 
les  magistrats. 

4.  Le  gouverneur  général  peut  déléguer,  par  décision  spéciale  et 
tinitative  et  sous  ki  resfonsabiliié,  son  droit  de  DOBsiiiatâoii  aux 
lieuten<*nts-gouverneurs  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Cdte-d7voire 
et  du  Dahomey. 

5.  Le  gouveroeur  général  a  sa  résidence  officielle  4  Dakar,  Saiut- 
Louis  demttukxat  le  siège  du  gouvern*  ment  du  >éjkégal. 

Le  gouverneur  gén«^ral  dét»*rmine,  en  conseil  de  gouvernement  et 
sur  le  rapport  des  lieutenants-gouverneurs  intéressés,  lès  circonscrip- 
tions adninistratfves  dans  chacun  des  territoires  et  colonies  de 
rAfriqiie  occidentale  française. 

^_  6.  Les  colonies  et  territoires  composant  le  gouvernement  général 
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de  {^Afrique  occidentale  française  possèdent  leur  autonomie  admi- 
nistrative et  financière  dans  les  conditions  déterminées  ci -a  près: 

Les  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey  sont  administrées  chacune,  sous  la  haute  autorité  du 
gouverneur  général,  par  un  gouverneur  des  colonies  portant  le  titre 
de  lieutenant-gouverneur  et  assisté  par  uti  secrétaire  général. 

Le  gouverneur  général  administre  directement,  ou  par  délégation 
spéciaL'.au  secrétaire  général  du  gouvernement  général,  les  terri- 
toires de  la  Sénégambie  et  du  Niger* 

11  est  assisté  spécialement  à  cet  effet  par  no  oonseii  d'administn- 
tion. 

7.  Les  budgets  des  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale 
française,  établis  confoimément  k  la  législation  en  vigueur,  sont 
arrêtés  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  et 
approuvés  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des 
colonies. 

Les  dépenses  du  gouvernement  général,  du  contrôle,  des  directions 
générales,  des  ser\'ices  communs  et  d'intérêt  général  sont  inscrites 
dans  une  section  spécial  du  budget  des  territoires  de  la  Sénégambie 
et  du  Niger. 

Le  bu^iget  de$dits  territoires  est  alimenté  par  les  rincettes  de  toute 
nature  perçues  d«ms  ces  territoires  et  par  des  contributions  des  colo- 
nies du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Càte-fl'l voira  et  du  Dahomey. 
Le  montant  de  ces  contributions  sera  annuellement  fixé  parlegou- 
vernenr  général  ea  conseil  de  gouvernement  et  arrêté  par  le  décret 
approbatif  du  budget. 

8.  Chaque  lieutenant-gouverneur  est,  sons  le  contrôle  du  gouver- 
neur général,  ordonnateur  du  budget  de  la  colonie  qu'il  administre. 

Le  giuiverneur  général  a  Tordonnancement  des  dépenses  du  budget 
des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  .\iger;  il  peut  sous-déiéguer 
les  crédits  qui  sont  a  sa  disposition. 

Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1885  sur  le  régrime 
financier  des  colonies  sont  applicables  aux  budgets  de  lAfrique  occi- 
dentale française. 

9.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et  arrêtés 
antérieurs  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux*  présentes  disposi- 
tions, dont  l'application  sera  réglée  par  d^  arrêtés  du  gouverneur 
général. 

10.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Octobre  1902. 

Signé  :  ÉMlhR  LOUBET. 

Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  Gastou  Doomnoim. 
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N*  43658.  —  DicnxT  portant  ontertare  d'an  Crédit  additionnel 
pour  l'acqaittemani  de  créances  constatées  sur  exercices  clos. 

Du  6  Octobre  190a. 

Lb  Président  oiff  la  République  FRi^NÇAiss, , 
Sar  le  rapport  da  ministre  des  colonies  ; 


Yo  rétatdes  cpéMicestiqiiMIée» à  1» charge 4tt'ilépaflrtemettt  d«M  colonies, 
addilioDiietteaient  aux  reste»  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  60% 
exercices  1898, 1899  et  igoo: 

Ta  Tarticle  29  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Yn  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a (*^.po^t9At^^iealent  générai 
sur  la  comptabilité  pabiique,  .    1  . 


DécEÈTB  : 


^ 


Art.  I*.  n  est  ouvert  an  ministre  des  colonies  «  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1898,  1899  et  1900,  un  crédit  additionnel  de  cinquante-six  mille 
deux  cent  quarante-six  francs  quarante-six  centimes  (56,246' 46), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci^naezé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  ministère  des 
finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  susmentionné  du 
3i  mai  1862  : 

Exercice  1898 1.91 1'  96* 

1899 13,594  16 

1900 • 41,740  3A 

Total  égal 56,!id6  46 


■■ 


2.  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice 
courant,  en  exécution  de  f article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3«  il  sera  pourvu  à  cest  dépecés  au  moyen  de»  reseoui^ees  ordi- 
naires de  Texeroice  courant. 

4.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  dès  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  dês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Octobre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

UMiMÙtn  dMsfammut,  L$  Minûtn  drs  cotonMt , 

Si§né  :  RooviXR.  Signé  :  Gasto^  DoiwaauB* 


^  zi*  série,  Bidl.  io45,  n*  loSiy. 
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N*  43639.  —  DÉCRET  aatorisanf  la  coloùe  de  Madagascar  à  tw^ranier  une 

somme  de  fâ  millions  de  francs  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  poar  la 

vieillesse, 

Da  6  Octobre  1909. 

(Promulgné  au  Journal  officiel  da  9  octobre  ioo>*) 

Le  Président  de  la  République  française.. 

Sur  le  Qipp«rl  da  miiûtre  des  finanoes  et  dm.  munUfe  -dm  colootes; 

Vule déerei du  ao  Doveoibre  188»^^^  sur fte rëgiae âMocÎM* ém eoiomei; 

Vu  la  loi  da  6  août  1896,  qai  a  déclaré  coione  fraaoaite  Tile  deMwli- 
gascar  et  ses  dépendances; 

Vu  la  loi  du  i4  avril  1900,  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à  réaliser, 
par  voie  d*e«ttpraiit,t!Uie  imnine  de  soixante  mîtiîons  de  francs  pour  la  con- 
struction d'im  cbeuiin  de  fer  de  Tananarive  à  ia  côte  orientale  et  Texécation 
de  travaux  publics;  ^ 

Va.  notamment,  Tarticle  1*',  paragraphe  a,  de  ia  loi  sasvisëeda  i4  avril 
1900,  qui  prévoit  que  les  conditions  dfi  remprant  seront  souoiiaes  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  13  février  1901  ^'\  autorisant  la  colonie  de  Madagascar  à 
emprunter  i  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  une  somme 
de  dix  millions  de  francs; 

Vu  le  décret  da  8  s^'ptembre  1901^',  autorisant  la  colonie  de  Madagascar 
à  emprunter  à  la  c»s^e  nationale  des  retraites  poar  la  tleffiesse  ane  somme 
de  quinxe  milliona  de  iranca  ; 

Va  la  lettre  du  gouverneur  ^'énéral  de  Madagascar,  en  date  du  97  mars 
1902,  demaodint  qu'une  somme  de  quatorze  millions  soit  aû§t  à  ia  dispo* 
sition  de  la  colonie  avant  la  fia  de  Tannée  1902  pour  la  continuation  des 
travaux  à  imputer  sur  le  budget  local  extraordinaire; 

Vu  les  dëlibératians  da  conseil  d'administration  de  la  colonie,  en  date 
des  30  mars  et  ao  juin  190a, 

Décrète  : 

Art.  V.  La  colonie  de  Madagascar  est  autorisée  à  emprunter  à  la 
Caisse  bationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  à  an  taux  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  trois  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  pour 
cent  (3rfb  f^  o/»);  wie  soutins  4e  'qliatiMrEe  miiiiôtis  de  francs 
(1 4^000,000'),  qui  sera  employée  à  la  construttion  d\ine  ligne  de  che- 
min de  fer  partant  d'Aniverano  pour  se  diriger  v^ns  Tananarive  et  à 
Texécution  de  divers  travaux  publics  indiqués  dans  Tartide  2  de 
ia  loi  du  i&  avril  1900. 

2.  H  sera  pourvu  a  Tamôrtissement  de  cet  emprunt  et  au  payement 
désintérêts  au  moyen  de  soixante  annuités  qui  seront  inscrites  chaque 
année  au  budget  local  au  titre  des  dettes  exigibles. 

3.  Le  produit  des  taxes  de  consommation  pendues  dans  la  colonie 
est  afiedér  chaque  année,  par  privilège  et  jusqu^à  due  concurrence, 

'•>  xn*  série.  Bull.  7^3,  n'  12616.  (»J  \ii«  »érie,  Bull.  23o8,  n"  40732. 

f'J  xif  série,  Dull.  2256,  n"  39687. 
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an  {Myemeol  des  ansmité»  conrespoadant  à  remprant  autorâé  par  le 
prâent  décret. 

En  conséquence,  le  trésorier-payeur  de  la  colonie  est  teniid-office, 
sons  sa  responsabilité  devant  ta  Cour  des  coiuptes,  à  ne  laisser  sortir 
de  sa  caisse  les  fonds  grevéa  du  porivilè^  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  qne  pour  être  adressés  par  lui  k  cet  établissement 

4,  Le  ministre  des  fisances  et  le  ministre  des  colonies  sont  cba^ 
|és,cha€«n  en  ce  qui  le  concerne;  de  Texécotion  du  présent  décret^ 
ai  sera  ptuUié  aii&  Joarmaug  officiA  de  la  ftépnbKqiie  francise  et 
la  colonie  de  Madagascar  et  iaaéré  au  BMttm,  dnlm^^LXx  Ba^b^ 
lia  o^kief  étk  mmitêiré  «I«f^d»to»m. 

■  * 

Fait  à  Paris,  le  6  Octobre  1902. 

Signé  :  Aanu  loubbt. 

£e  Mwittrt  des  fimncet^  !•  Ministre  drt  cçlomm. 

Signé  :  Rouyier.  Signé  :  Gastok  Doumergub. 


ï 


M*  43640.  —  DàcMMr  portani  rirrganitatiim  du  Ccms^  prhfé  dm  Sénégal. 

■ 

Da  i5  Octobre  igioa. 
(Praànigaé  mi  «/oama/  0ffieid  da  17  octobre  190a.) 

Lb  PRBSIDKirr  DB  LA  REPUBLIQUE  FRAIfÇAISIfr,    ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  Fordonnance  da  7  septembre  1840  snr  le  gonremement  do  Sénégal 
ildépendtDeea: 

¥a  le  décret  da  4  février  1870,  portant  remaniement  du  conseil  d*admi- 
nistration  du  Sénégal  et  dépendtances; 

Va  le  décret  da  a4  février  i8S5,  complété  par  les  décrets  des  a8  janvier 
189Q,  i5  septembre  1896  «I  9  janvier  1900,  ooncemaiil  Torganisation  da 
conseil  pnve  du  Sénégal; 

Vn  le  décret  dn  9  novembre  1901,  n^glant  fes  relations  entre  les  gouver- 
neors  et  les  commandants  snpërieorf  des  troupes;   , 

Va  le  décret  du  i**  or^Ubre  190a*  partant  réorganlMtiott  da  .go«weme- 
it  gênent  de  riJûrique  occidentale  Irauçaiae;* 

Va  rartide  iS  dn  sé[iatas-oonsaUe4a  3  mai  1864, 
DscaÈTB: 

•  ■  * 

Abt.  1*.  Le  conseil  privé  du  Sénégal  est  ccwoiposé  comme  soit  : 

Le  lîeatenant-gouvemeur  dn  Sénégal,  président; 

Le  secrétaire  général  du  Sénégal; 

Le  procureur  générai,  cbef  du  service  judiciaire  du  Sénégal; 

Uofficier  des  corps  de  troupe  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  pins 
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élevé,  après  le  commandant  supérieur  des  troupes  «  présent  dans  la 
colonie; 

Le  dire::teur  des  travaas:  pulîcs; 

Deux  habitants  notables,  conseillers  privés  titulaires; 

Deux  habitants  notables,  conseillers  privés  suppléants. 

2.  Les  directeurs  des  services  militaires  peuvent  être  entendus  à 
titre  consultatif,  en  séance  du  conseil  privé,  pour  tontes  les  questions 
intéressant  leurs  services  respectifs;  pour  toutes  celles  relevant  des 
fonctions  civiles  dont  ils  sont  investis,  ils  iK>nt  appelés  à  siéger  dans 
le  conseil  avec  voix  délibéràtive.  Dans  ce  cas,  ils  prennent  rang  après 
le  procureur  générai  et  avec  TolBcier des  corps  de  troupes,  suivant 
leur  grade  ou  leur  ancienneté  à  grade  égal. 

5.  Les  conseillers  privés  titulaires  ou  suppléants  sont  nommés  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  3  du  décret  du  2^  février  i885. 

II.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  a 
celles  du  présent  décret 

5.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Joarnal  officfel  de  la  BépubHifae  française , 
au  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octoinre  19011. 

Sifnk  i  ÉIOLB  LOOBBT. 
Lé  MiniHrt  des  colonies , 

Signé  :  Gasto!!  Doumergds.  .     - 


N"*  4364  !•  —  DÉCRET  approuvant  une  délibération  da  Conseil  général  des  éta- 
blissements  français  de  l'Océame  relative  aa  service  des  Mandais  d'articles 
d'argent, 

Da  i5  Octobre  1903. 

(  Ptomalgné  au  Journal  ojjftàel  àm.  li  octobre  1909.  ) 

Le  Prësident  de  la  Repubuque  française. 

Sot  le  rapport  da  ministre  des  cok)nies  ; 

Va  le  décret  da  26  juin  1878  snr  le  ser>ice  des  mandais-poste  entre  la 
France  et  ie»  colonies  françaises;  e  -s-mble  ie  décret  da  3o  sepienibre 
1899,  portant  application  aux  colonies  de  ia  loi  du  4  a^'ril  1898  sur  les 
mandais-poste; 

Vu  ie  décret  du  20  novembre  1883  ^''  sur  le  régime  linancier  des  colonies; 

Vu  Je  décret  du  2S  décembre  i885  '*',  instituant  un  conseil  général  dans 
les  établissements  français  de  t'Oceanîe; 

Vu  ia  dtdibération  dudit  conseil  général,  en  date  dn  12  novembre  1901  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 


<>) 


XII'  sent,  Bull.  743,  n*  n6i6.  "'  \ti*  série,  Bull.  ^97,  n'  i6i3a. 
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DSCRÊTB  : 

Art.  I*'.  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  général  des  éta- 
blissements français  de  TOcéanie,  en  date  du  22  novembre  1901, 
relative  au  service  des  mandats  d'articles  d*arg:ent. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécntioa  d'i  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  qq*au  B'Àlle'in  officiel 
ia  ministère  dês  colonies  et  publié  au  Journal  ojficiel  de  la  RipubliquB 
française  ainsi  qn^au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octolnre  igoa. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Lt  Ministre  du  coloniu. 

Signé  :  Ûastor  Doomiiwvb. 


N*  436^^3.  —  DÉCRET  portant  création  da  Conseil  ^administration 
des  territoires  de  la  Sénégambie  et  da' Niger. 

Da  ,1 5  Octobre  i^a* 
(Pn»iulfpiè  «A  Jommmlfig^ci^  <in  17  octobre  190a.) 

Li  PaÉsmisifT  d«  la  Répttbltque  fkanç/iisb, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Va  Tordonnance  du  7  septembre  1840,  concernant  le  gouvernement  du 
Séné^l  et  dépendances; 

Vn  Tariicle  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Va  le  décret  du  5  août  i88i^*\  concernant  rorganisation  et  la  compétence 
des  conseils  da  contentieux  adminîstralif  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
aiqae,  de  ia  Gaadeloupe  et  de  ia  Réunion;  ensemble  celui  du  7  septembre 
i8»i  <*J  ; 

Va  le  décret  du  1"  octobre  igoa^^^  portant  réorganisation  du  gouver- 
oonent  général  de  rAirique  occidentale  françaiae, 

DécRÊTE  : 

Akt.  1".  Le  conseil  d^administration  des  territoires  de  la  S^né- 
gambie  et  du  Niger  est  composé  comme  suit  :, 

Le  gouverneur  général ,  président  ; 
Le  secrétaire  g<^néral  du  gouvernement  général  ; 
Un  offit'ier  supérieur  désigné  par  le  général  commandant  supérieur 
des  troupes  de  TAfrique  occidentale  française; 
Le  directeur  des  trâvs^ux.  publics;  < 

Un  maeistrat  désigné  par  le  procureur  général  du  Sénégal  ; 
Deux  habitants  notables  nommés  par  décret;    , 
Un  secrétaire  archiviste  est  attaché  au  conseil. 

'"  \iV  5<Hîe,  Bull.  672 ,  n*  1  i33i.  '*'  xii*  série,  BuH.  aA8î ,  n"  43637. 

«"  xn*  iérie,  Bull.  672 ,  n*  ii3W. 
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2.  En  cas  d'absence  ou  d^empéchoment  du  gouverneur  général» la 
présidence  du  c«>nseil  d'administration  des  territoires  de  la  S<^Dé- 
gaaibie  et  du  Niger  est  dévolue  au  aecrélaire  générât  du  gouverne- 
ment générait  qui  peut,  en  outre^  en  être  investi  chaque  «naéei 
d*unc  manière  générale^  par  arrête  du  gonveroear  générai. 

S.  Les  chefs  des  services  civîis  et  miittaires,  qtiî  ne  font  pas  partie 
da  conseil  Y  sont  appeiés  de  droit,  avec  voix  délibérât!  ve,  lorsqu'il  y 
est  traité  de  matières  ressortissant  it  leurs  attributions.  Ib  prennent 
rang  après  les  membres  pemnanrnts. 

4.  Le  conseil  d'administration  des  terrrtofres  de  la  Sénégambieet 
du  Niger  peut  se  constitaer  en  conseil  du  coiiteiitieui  administratif. 
Dans  ce  ca^,  il  fonctionne  conformément  aux  dispositions  des  décrets 
des  5  août  et  7  septembre  1881.  Les  deux  membres  qui  seront  adjoints 
au  conseil  d^administralion  sîégeaitt  an  contentieux,  devront  être 
choisis,  à  défaut  de^  magistrats  prévus  par  Tarticle  i*'  du  décret  da 
5  août  1881,  parmi  les  foucUtinnaires  de  la  colonie,  pourvus,  autant 
que  possible,  du  diplôme  de  licencié  ea  droit. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  fonction- 
naire désigné  par  le  gouverneur  général. 

5.  Provisoirement,  les  deux  habît?rnts  notables,  membres  du  con- 
seil d^administrition  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger, 
seront  remplacés  par  les  conseillera  privés  du  Sénégal  ou  leurs  sup- 
pléants. 

6.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  reKécotioa  da  préseat 
décret,  qui  sera  inséré  aui^Mirnoi  officiel  de  /a  Hépahlique  françmse, 
au  Bulletin  des  lou  et  au  Bulletin,  officiel  da  mini^tèrB  des  co£>/imi. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Signé  :  Gaston  DouManam. 


N'  43G43.  —  DÉCHET  portant  création  d'un  Conseil  de  goavernement 

de  l'Àfriqae  occidentale  françaùe» 

fia  i5  OdobM  ifeu» 

(Promaigné  aa  Jonrmd  officùi  du  17  octobre  1903.) 

Le  Président  de  la  République  niAKÇAisK, 

Vu  le  dérret  du  i*'  octobre  190a  ^'\  portant  réorganisation  du  goQver- 
nenient  général  de  TAfrique  occide.ntale  française; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
<>)  xir  série,  Bail.  adSa. n*  43637. 


B.  n*  2482.  _  TOI  — 

DécRftTB  : 

Ait.  1*.  Le  cootcil  de  gov^rBement  de  tAhiqae  oocidenltl» 
Craoçti&e  e«t  composé  coiome  ^u}l  : 

Le  gotiifenieiir  général,  préBkkot; 

Le  vice-amirAl  coauxuiii(Uiit  ea  chef  de  la  force  navale  de  TAtlan- 
tique,  00  «  à  son  défaut ,  I^  cootre-aflaurai  commaodaol  d'une  des  di* 
vi&ioQs  de  la  force,  natale  de  ^Atlantique  ; 

Le  général  commandajQt  supérieur  des  trompes  çle  TAfriq^ue  occi- 
deDiate  française; 

Le  secrétaire  générât  du  gouvernement  général; 

Les  iieutenants-gouvemeurs  du  Sénégal^  de  la  Gainée,  de  la  Câte- 
dlvoire  et  dn  Dahoimey; 

Le  procureur  général  du  Sénégal; 

Le  dfiégué  permanent  du  gouverneur  général  h  Kayes; 
•     Les  chefs  des  services  généraux  de  TAfrique' occidentale  française; 

Le  président  du  conseil  général  du  Sénégal; 

Ud  conseiller  privé  du  Sénégal,  à  la  désignation  du  lieutenant- 
gouverneur  du  Sénégal  ; 

Un  des  habitants  notables,  membre  du  conseil  d^isidministration  de 
chacune  des  colonies  de  la  Guinée^  de  la  Côle-dlvoire  et  du  Daho- 
mey, à  la  désignation  des  lieutenants-gouverneurs  de  ces  colonies; 

Le  chef  du  cabinet  du  gouverneur  général  «secrétaire,  avec  voix 
délibéralive.  ^ 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  gouverneur  général,  le 
secrétaire  général  du  gouvernement  général  présida  le  çouseil  de 
gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  franchise. 

L'insf^edeor  des  colonies,  chef  de  mission,  a  le  droit  d^assisteraux 
séances  du  conseil  de  gouvernement,  avec  voix  consoltativc,  on  de 
s'y  faire  représenter  par  on  des  inspecteurs  qui  raccompagnent. 

Il  siège  en  face  du  président. 

3.  Les  chefs  des  sehrices  civils,  militaires  et  maritimes  peuvent 
être  appelés  au  conseil  de  gouvernement  avec  voix  consultative,  lors- 
qu'il s'y  traite  des  affaires  de  leur  compétence. 

4.  Le  conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  française 
t^nt  au  moins  une  session  par  an.  Il  se  réunit  sur  la  convocation  du 
goovemenr  général,  qui  fixe  également  le  lieu  de  la  réunion. 

£q  cas  d*absence  ou  d'empêchement  des  membres  titulaires  du 
conseil  de  gouvernement,  ils  sont  rem^acés  par  les  fonctionnaires  et 
liciers  r^ementairement  appelés  à  4es  suppléer. 

m 

5.  Le  gouverneur  général  arrête  en  conseil  de  gouvernement  les 
hudgeta  des  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française; 
il  détermine  les  dépenses  générales  et  d'iotérêt  commun  à  inscrire  à 
la  section  spéciale  du  budget  de  la  Sénégambie  et  du  Niger;  il  statue 
SUT  les  emprunts  et  autres  moyens  propres  à  y  pourvoir  et  fixe  les 
cootribulions  y  afiërentes  des  autres  colonies*  11  détenuiae  ^gale- 
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menty  en  conseil  de  gouvernement  et  sur  le  rapport  des  lieutenants- 
gouverneurs  intéressés,  les  circonscriptions  administratives  dans 
chacun  des  territoires  et  colonies  de  TAfrique  occidentale  française. 

6.  Le  conseil  de  gouvernement  donne  son  avis  sur  foutes  les  ques- 
tions de  colonisation,  de  finances,  de  douanes,  de  travaux  publics, 
d'administration  générale  intéressant  TAfrique  occidentale  française 
et  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  gouverneur  g<^néral. 

7.  l\  est  créé  une  commission  permanente  du  conseil  supérieur, 
qui  peut  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  affaires  susc»  ptibles 
d'être  soumises  à  Texamen  du  conseil  supérieur.  Cet  avis  peut  rem- 
placer, en  cas  d'urgence,  l'avis  du  conseil,  sauf  en  ce  qui  couceme 
les  attributions  du  conseil  de  gouvernement  définies  à  Tarticle  5. 

La  commission  permanente  comprend  : 

Le  gouverneur  général,  président; 

Le  coinmandaut  supérieur  des  troupes  ou,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  son  délégué; 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général; 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  colonie  où  se  réunit  la  commission; 

Le  procureur  général  ou,  à  son  défaut,  le  chef  du  service  judi- 
ciaire des  autres  colonies; 

Les  chefs  des  services  généraux  ou  leurs  délégués; 

L'inspecteur  en  mission  ; 

Le  membre  notable  de  In  colonie  où  se  réunit  la  commission; 

Le  chef  du  cabinet,  secrétaire. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  antérieurs  con 
traires  a  celles  du  présent  décret. 

9.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  humai  officiel  de  la  Répahlique  fratiçaise, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Octobre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

te  Minutre  des  colonies , 

Signé  :  Gaston  Douiiergdjs. 


N'  43G44.  —  DÉCftET  portant  réorganisation  de  l'Afriqae  occidentale 

française. 

Du  17  Octobre  1899.  ■ 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
Vu  i*ar(icle  18  du  séiiatus-cousulte  du  3  mai  i854^^^; 
Vu  le  décret  du  20  novembre  188a  ^*^  5ur  le  régime  financier  des  colo- 
nies ; 

0)  xr  série,  BttlL  166,  n*  iS8s.  ^  xn* série,  Bidi.'743,  b*  19616. 
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Va  les  décrefs  des  16  juin  i8q5  et  sô  septembre  1896,  portant  organisa- 
tiod  da  gouvememeat  général  de  l'Afriq[ue  occidentale  française, 

I 

I>ÉCBBTB  : 

l 

'  Art.  I",  Les  territoires  ayant  constîl né  jusqu'à  ce  jour  les  posses- 
sions da  Soudan  français  cessent  d'être  groupés  en  une  colonie  ayant 
son  autononttie  administrative  et  fin»  ndère. 

Les  cercles  de  Kayes,  de  Bafoulabé,  de  Kita,  de  Santadougou,  de 
I  Bamako,  de  Ségou,  de  Djenné,  de  Nioro,  de  Gouml^ou^  do  ^olo  et 
deBougouni  sont  rattachés  au  Sénégal. 

Les  cercles  de  Dinguiray,  de  Siguiri,  de  Kouroussa,  de  Kankan, 
de  Kissidougou  et  de  Beyla  sont  rattachés  à  ia  Guinée  française. 

Les  cercles  ou  résidences  d'Odjenné^de  Kong  etdeBouna  sont 
rattachés  à  la  Côte-d'lvoire. 

Lps  cantons  de  Kouala  ou  Nebba  au  sud  de  Liptako  et  le  territoire 
de  Say  comprenant  les  cantons  de  Djennaré,  de  Diongoré,  de.Fol- 
moogaDi  et  de  Botou  sont  rattachés  au  Dahomey. 

Les  cercles  ou  résidences  de  la  circonscription  dite  «  région  nord  et 
oord-est  da  Soudan  français»,  savoir  :  ceux  de  Xombouctou,  de 
Sompi,  de  Goundam,  de  Bandiagara,  de.Dori  et  d'Ouahigouya, 
ainsi  que  les  cercles  ou  résidences  de  la  circonscription  dite  «région 
Volta»,  savoir  :  ceux  de  San,  d'Ouagadougou,  de  Léo,  de  Koury, 
de  Sikasao,  de  Babo-Diouia&sou  et  de  Djebougou,  forineot  dt^ux 
territoires  militaires,  relevant  du  gouverneur  général  et  placés  sous 
la  direction  de  deux  commandants  militaires. 

2.  Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française  est 
chargé  de  la  haute  direction  politique  et  militaire  de  tous  les  terri- 
toires dépendant  du  S/'négal,  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte- 
d'Ivoire  et  du  Dahomey. 

3.  Un  officier  général  ou  supérieur  remplit  à  Saint-Louis,  auprès 
du  gouverneur  général ,  les  fonctions  de  commandant  supérieur  des 
troupes  de  l'Afrique  occidentale. 

Scm  autorité  s^exerce,  au  point  de  vue  militaire  et  sous  la  haute 
direction  dii  gouverneur  général ,  dans  les  colonies  du  Sénégal,  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  d*l voire  et  du  Dahomey.  Les  troupes 
placées  sons  son  commandement  sont,  selon  les  nécessités  politiques, 
réparties  entre  ce«  diverses  colonies. 

4.  Les  recettes  et  les  dépeoses  des  cercles  ou  résidences  de  l'an- 
cîeone  colonie  du  Soudan  français  rattachés  au  Sénégal,  y  compris 
teux  des  t#»rritoir<e8  militaires,  forment  un  budget  autonome. 

Ce  budget  est  arrêté  chaque  ann^^e  par  le  gouverneur  militaire  en 
tonseil  privé.  Le  gouverneur  g''niéral  a  fordonnancement  des  dé- 
penses, mais  il  peut  sous-déléguer  les  crédits  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition. ' 

Il  est  pourvu  à  Texécution  des  engagements  financiers  pris  par  Tan- 
eienne  colonie  du  Soudan  français  sur  les  ressources  de  ce  budget 
ipédal. 
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5.  Les  reçûtes  et  les  dépcDaes  des  territoire*  rattachés  &  la  Gnmée 
française,  à  la  Cdte-d'!voire  et  au  Dahomey  sont  inscrites reapcdiie- 
ment  aux  budget»  locaux  <Ie  ces  différentes  colooies. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  d^ 
meurent  abr<^ées. 

7.  Le  ministre  des  colooies  est  cbaigé  de  l'exécution  du  prétest 
décret. 

FUt  k  Paris,  le  17  Octobre  1899. 

Sigoi  ••  ËUILE  LODBST.  ~ 
il  Jiwûfr*  ém  eiltmti. 


Gotifié  cooibnM  : 
Paru,  le  38  *  Décembre  1903. 
£•  Gard»  4m  Sombx,  Ifmûtra  de  !■  JmHki, 
£.  VALUE.      - 


L*>  tboan^menli  an  BuHeli*  ia  laie  »Qt  rtçni,  toit  «u  burna  de  icnlc  de  naprinalt 
nilioDiic  R7,  nw  V>elUi--<lD-TRnpIr,  Pgrls-3'.  «Il  diM  les  trareatn  di  pnte  do  drpifM- 
aeat*,  lui ccBdiUini  lulYantei,  i  puUrda  i*jlDtln  Igol  : 

Fkrtia  prindMle. 6  lÏMci  par  an. 

Parti-'  lupplémmUire S  lr«iir*  par  an. 

im  deui  partiel g  tfmaet  par  ■■.  ' 

OMUTiTioa  larotiTiKTi.  —  Llmpriand'  «aUMial*  naUSe .  qnaiid  mtar  rilai  i<iai  M 
Ikit  de  la  porte,  la  tmun  d'tmiiÀ,  nM.  en  mplacanl  oa  Biun^ni  par  tu  aMra,  kH  m 
rDiiraiuaDt  un  numéro  iaani|uant.  maù  i  la  cùndiltoi  ftu  la  nrlanulisa  asil  /aniUi  'ai 
l'ir.ImMU*  de  k  réce^tiaM  <<■■■  nnnur'ra  é  l'oatri.  Ba  e»nin|a<«a ,  d  s*  poam  «ht  '«■I 
•aUitactlon  aui  rtelaoalioai  qal  af  rnupUninil  pat  k  caadlUoa  ch1«hiu  iBdlqate,  qa'W 
laol  qno  le  d«Uuilali«  aura  rené  le  moatant  de  la  nieur  da  Dom^roa  iMamta.  ' 
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N*  ^3645.  —  DÉCRET  relatif  aux  Livrets  de  la  Caisse  agricole  de  Tahiti. 

Du  19  Octobre  1902. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a 6  octobre  1902.) 

Le  Président  de  la  Répi  blique  française  , 

Va  l'artirle  18  da  sénatus-consuite  du  3  mai  180^1  ; 

Va  le  décret  da  18  août  i868^*\  portant  organisation  de  la  justice  dans 
les  établissements  français  de  l'Ocêanio,  ensemble  i'arrété  du  commandant 
desdits  établissements  en  date  du  27  mars  iH^\.  portant  promuigation 
des  codes,  iols,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  décisions  et  avis  du  Conseil 
dttat; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  i885^*^  sur  le  trouvernement  des  établis- 
sements français  de  l'Océanie: 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÊTE  : 

Art.  1".  Les  mineurs  sont  admis  a  so  faire  ouvrir  des  livrets  a  la 
caisse  agricole  de  Tahiti,  sans  Tînterventioii  de  leur  représentant 
légal.  Ils  pourront  retirer,  sans  cette  intervention,  mais  seulement 
après  Tàge  de  seize  ans  révolus,  les  sommes  Ogurant  sur  les  livrets 
ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur  représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrai  de 
mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  a  la  caisse  agri- 
cole de  Tahiti,  sans  l'assistance  de  leur  mari;  elles  pourront  retirer, 

\i'  série,  IJuli.  i638,  n»  16.^17.  *'   *"*  *^>^»  ''t^ï**  l>97^  ^'^  lô/ioa. 

Jir  Série.  46 
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sans  cette  assistance,  les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  de  leur  mari.  Dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au 
retrait  du  dépôt,  et  ce  pendant  un  mois  a  partir  de  la  dénonciation 
qui  en  sera  faite  à  la  femme  panr  lettre  recommandée  à  la  diligence 
de  la  caisse  agricole.  *  • 

Passé  ce  délai  et  faute  par  la  femme  de  s'être  pourvue  contre  ladite 
opposition  par  les  voies  de  droit,  le  mari,  pourra  toucher  seul  le 
montant  du  livret,  si  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui  en  donne 
le  droit. 

2.  L'opposition  prévue  à  l'article  précédent  sera  signifiée  à  la  caisse 
agricole  dans  la  forme  des  actes  axtra judiciaires. 

Elle  produira,  à  l'égard  de  cette  caisse,  les  mêmes  effets  que  Top- 
position  prévue  au  Code  de  procédure  civile. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de 
la  colonie  et  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  minis- , 
tère  (les  colonies,  ain^i  qu'au  Bulletin  officiel  des  établissements  français 
de  rOcéanie, 

Fait  à  Paris,  le  19  Octobre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  Gaston  Doumrrgub. 


N"    ^3646.    —    DÉCRET    convoquant    les  Collèges    eleclovaux    des    coloaiet 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  en  vua  de  Célcction  d' un  Sénateur. 

Du  23  Octobre  i^a. 
(Promalgué  au  Journal  officiel  du  3o  octobre  190a.} 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  In  proposîtioQ  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  ia  loi  du  i\  février  iSyô,  relative  à  Torîîanisation  du  Sénat: 

Vu  la  loi  du  a  août  iS-5  sur  les  élections  des  sénateurs  ; 

Vu  la  loi  do  9  décembre  iStS4.  modiûant  celle  dos  24  février  et  a  août 
1875; 

Vu  rarticlc  1",  S  3,  de  la  loi  du  3o  déceml^re  1875; 

Vu  les  articles  3  et  l\  du  décret  du  3  janvier  1876,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  »ln 
même  mois; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1S76,  poi'tant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  rexécution  au\  colonies  de  Tarticle  17  de  la  loi  du  2  août  1876, 
relatif  à  rirnlciiinité  de  déplacement  allouée  aux  dele^és  et  suppléants 
<les  conseils  mnni'-ifianx; 

A  6 


B.  H*  2483.  —  707  — 

Vu  le  procès-verbal  dv  la  séance  du  Sënat,  eu  (lato  du  29  mars  187G» 
f'\antla  répartition  en  trois  séries  dos  départoiuents  do  France  eî  d'Aîi^erie 
et  des  colonies  françaises,  ainsi  t^ue  l'ordre  do  renouvolleniont   desdites 

>eri<»5  ; 

Attendu  que  la  série  A,. où  se  trouvent  comprises  les  colonies  de  la 
Guadeloupe  et  do  la  Réunion,  a  été  desij^éo  parle  sort  comme  devant  être 
renruvelee  la  troisième  en  i88ô,  et  <lôit  être  de  noutemi  renouiWée  an 

DêcRÈTE   : 

■ 

Art.  I*'.  Les  conseils  municipaux  des  communes  de  la  Guadeloupe 
il  (le  la  nounion  sont  convoqués  pour  le  dimanche  3o  novembre- 
igo2,à  TeSet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
réiection  du  sénateur  de  la  colonie. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  an  dief-lien  dfî  la  colo- 
nie, le  dimanche  A  février  1903,  pour  procéder  à  cette  él«»ctioa. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  ou  suppléants  que  pour  la 
Domination  des  sénateurs, atiront  lieu  suivant ies  ftormes  déterminées, 
parles  lois  et  décrets  ci-dessas  visés. 

'i.  Le  ministre  des  coloaîes  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots,  au  Balletin  officiel  du  mi- 
nistère des  colonies  et  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la 
colonie. 

Fait  à  Parts,  le  '33  Octobre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

UMÙÊistfémitàmui, 

Signé  :  Gaston  Doumbrgub. 


N   436^7-  —  DÉCRET  portant  application  en  Nouvelle-Calédonie 
de  la  loi  da  i*'  août  1893  sur  les  Sociétés  par  actions. 

Du  16  Octobre  1909. 
'  Prfliaïulgifé  au  Jourmd  cfficifl  dv  6  novembre  190a.} 

Le  Président  de  l\  République  française, 

Sor  ie  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  ^eauj^,  ministre 
de  U  justice  ; 

Vu  Tarticle  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  si  juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions; 

iir  Série.  47 


—  708  — 

Vu  la  loi  du  i**"  août  1893,  portant  modification  de  la  loi  du  2^  juillet 
18G7  sur  les  sociêlës  par  actions, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  loi  du  1"  août  iSgS,  poilant  modification  de  la  ici  du 
2d  Juillet  1867  sur  les  sociétés  par  actions,  est  applicable  à  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1902. 

Signé  :  ÉMIÎJ:  LOCBET. 
Le  Minisire  du  eolonies ,  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jaslice 

Signé  :  Gaston  DoaMBBGLK.  Signé  :  E.  Vallé. 


N*  43648.  —  DÉCBBT  portant  fnodific^tion  au  paragraphe  i"'  de  l'article  29 
du  décret  du  26  juillet  i89U,  relat^  à  l'organisation  de  la  Jaslice  an 
Dahomey. 

Da  96  Octobre  1901» 

(Promuigaé  au  Journal  officiel  du  6  novembre  1901.  ) 

Le  Président  de  la  Réplbliqle  fuançaise, 

Snr  le  rapport  d(i  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice  ; 

Vu  rartîctc  18  du  sén^tus-consulte  "du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  36  juillet  1894'^')  portant  organisation  de  la  justice  dans 
la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  lô  avril  1902  '^\  modifîanl  celui  du  6  août  ipoi,  relatif  à 
l'organisation  de  la  justice  à  la  Guinée  française,  à  la  Côte-d'lvoire  et  au 
Dahomey , 

DÉCRKTfS  : 

Art.  I".  Le  paragraphe  1"  de  Tarticle  29  du  décret  du  26  Juillet 
1894  ci-dessus  visé  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur  au  chef-lieu  du  gou- 
vernement, ainsi  que  les  administrateurs  dans  leurs  cercles  et  les 
résidents  ou  chefs  de  poste  rempliront  les  fonctions  d'oiîicier  de  létal 
civil.  » 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

"'  xn*  série,  Boll.  1780,  n*  3ii.'î->.  '*  xn'sërie,  RnH.  5'io5,  n'àaSsr). 
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do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  colouie  du  Dahomey  et  dépendances,  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  eolonia.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministrrde  la  jastice. 

Signé  :  Gastoit  Doumbroub.  Signé  :  E.  Vallk. 


N^iSOig.  —  DÉCRET  rendant  applicables  à  Madagascar  les  lois  des  5  j aille t 
tSkU,  Si  mai  1856,  93  mai  1868  et  7  avril  1902  .<ur  les  Brevets  d'in- 
vention, 

Da  38  Octobre  1901. 
(Promulgué  att  JomrmU  officiel  da  i*'  novembre  190a.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sor  le  rapport  du  min^Ktre  des  colonies  et  da  ministre  dn  romniGrce ,  de 
rindostrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Vu  l'article  18  dn  sënatas-consnlte  da  5  mai  1864  ; 

Yti  les  décrets  des  1 1  décembre  1896  et  3o  juillet  1897,  Gxant  les  pouvoirs 
du  gouTemeur  général  de  Madagascar  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  ^8  janvier  1896  ^'\  rattachant  tes  établissements  de  Diégo- 
Snarex»  de  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  à  radministratioo  de  Madagascar;- 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  dëciaraQt  colonie  française  i'Ue  de  Madagascar 
et  ses  dépendances; . 

Vu  les  lois  des  5  juillet  i844,  3i  mai  i856,  a3  mai  1868  et  7  avril  1903 
sor  les  brevets  d'invention; 

Vu  l'avis  erais  par  le  conseil  d^administration  de  la  colonie  o\  par  le 
gouveroeor  général  de  Madagascar  et  dépendances , 

MCRÈTB  : 

Art.  1".  La  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d^invention  ; 

La  loi  du  3i  mai  i856,  qui  modifie  Tarticle  i^.  de  la  loi  précitée 
dn  5  juillet  iSU; 

La  loi  dn  23  mai  1868,  rdative  à  la  garantie  des  inventions  su8< 
ceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fiibrique  admis  aux  expo- 
sitions publiques  ; 

La  loi  du  7  avril  1902,  portant  modification  de  divers  articles  de 
ia  loi  du  &  juillet  i8M  sur  les  brevets  d'invention, 

Sont  rendues  applicables  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépen- 
dances sons  réserve  des  modifications  suivantes. 

'*'  xn' série,  Bull.  1773,  n*  30986. 
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devra  déposer  <»n  tripif  etpMikxon  les  jÀèees  exi^f^fi  fyar  Tarticle  Sde 
lu  loi  du  5  juillet  i84Â  dans  les  bureaiiK  dci  go«remeiiieat  géaéndà 
Taitanarive. 

Le  procès- verbal  constatant  ce  dépôt  sera  dressé  sur  un  registre  à 
ce  destiné  et  signé  par  le  secrétaire  général,  d'une  part,  et  le  de- 
maadeur^-d^autre  pari,  oonforoiément  à  l'article  7  de  ladite  loi. 

3.  Avant  de  procéder  à  la  rédaction  du  pvocès-verbal de  dépôt,  le 
secrétaire  général  se  fera  représenter  : 

1°  Le  récépissé  constatiint  le  versement  au  Trésor  de  la  somme  de 
cent  francs  (100')  pour  la  première  annuité  de  la  taxe; 

2"  Chacune  des  pièces  en  triple  eîtpédition  énonc*  es  aux  paragra- 
phes 1,  2 ,  3  et  4  de  1  article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1>*M. 

Une  expédition  de  chacune  de  ces  pièces  restera  déposée  dans  les 
bureaux  du  gouvernement  général  pour  y  recourir  au  besoin.  Elle 
sera  placée  sous  pli  cacheté  par  le  demandeur. 

Les  den\  autnee  expéditions  «erout  anfiBriaées  dauas  une  seule  en- 
veloppe scellée  et  cachetée  par  le  déposant. 

'1.  Aussitôt  après  r^^regifiJtrettietrt  des  demandes,  le  gooverneur 
général  de  If adagascar  devra ,  dans  le  plus  braf  d^lai  et  au  plus  tard 
dans  les  trente  jours  de  la  d»te  du  dépàt;  trattsmeUre  au  défMito- 
ment  du  commerce  et  de  rindustrie,  par  rentreause  da  ministre  des 
colonies.  reDvelop>pe  cachetée  contenant  les  deux  expéditions  dont 
il  s'agit  en  y  joignant  aoe  copie  certifiée  du  procès-veriial,  le  récépissé 
du  versement  de  la  première  aoniiité  de  la  taie,  et,  le  cas  échéant, 
le  pouvoir  da  mandataire. 

5.  Les  brevets  délivrés  seront  transftiia,  dans  le  plas  bref  délai, 

aux  titulaires  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  ootonies. 

6.  L'enregistrement  des  cessions  de  brevet  dont  iî  est  paflé  k  far- 
ticle  20  de  la  loi  du  5  juillet  iô44»  devra  s'effectuer  dans  les  bureaux 
du  gouvernement  général. 

Les  expéditions  des  procès-Verbaux  d'enregistrement,  accompa- 
gnées des  extraits  authentiques  d'actes  de  cession  et  des  récépisaës 
de  la  totalité  de  la  taxe,  seront  transmises  au  ministre  du  com- 
merce et  de  rinduatrie^  conformément  à  l'article  4  du  présent 
décret. 

7.  Les  taxes  prescrites  par  les  articles  4  et  7  de  la  loi  da  5  jaiilet 
1844  ('t  par  l'article  1"  de  la  loi  du  7  avril  i<|02  modifiant  et  oom- 
plétant  les  articles  11  et  32  de  la  loi  du  5  juiliH  t844  et  de  la  loi  dv 
3i  mai  i856  seront  \ersées  entre  les  mains  du  tresorier-payenr,  qn 
devra  faire  opérer  le  Tersement  au  lYésor  public  et  transmettre  au 
ministre  du  commeroe  et  de  rindostrie  l'élat  de  reoovtTremcut  des 
taxes. 

•  8.  Les  actions  pour  délits  de  contrefkçon  seront  dWéfées  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  et  aux  justices  de  paix  k  compétence, 
étendue  jugeant  correctionnel! ement. 
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9.  Les  affaires  seront  inslruites  et  jiig^  dans  la  forme  prescrite 
pour  Jes  matières  sommaires  par  le.*;  articles  ^oi  et  suivants  du  G>de 
de  piXKM^dure  civile.  Elles  seront  communicjuées  au  procureur  de  la 
République  ou  a  TolRcier  du  ministère  public  près  la  justice  de  pai^ 
à  compétence  étendue. 

10.  I^s  propriétaires  de  brevets  pourrout,  en  vertu  d^uneordon- 
oance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  du  juge  d<' 
paix  à  ccuDpétence  étendue,  faire  procéder  par  tous  huissiers  k  la  dé- 
signation et  description  détaillées,  avec- ou  sans  saisie,  des  objets 
prétendus  contrefaits. 

11.  Les  attributions  conférées  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par 
les  lois  susvisées  des  5  juillet  18^4^  3l  mai  i856,  33  mai  i868  et 
7a\Til  igo3  seront  exercées  à  Madagascar  pj^r  ie  secrétair*^  général. 

12.  Le  ministre  des  colonies  et  \é  ministre  du  commerce,  dc'f  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés  de  IVxécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  RépabUffae 
française j  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin  ojficiêl  éa  ministère  dés  colo 
nies,  ainsi  qu'au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  dépendances. 

Fait  à  Paris,  le  28  Octobre  1902.   , 

Signé  :  JE  MILE  LOUBfiT. 

Ia  Minitin  du  commerce,  d$  rinétutrU, 
Le  Minittre  des  colonie»,  des  postes  et  des  tÛêgraphes , 

Signé  :  Gaston  DouMBR<tOE.  Sî^né  :  Geobges  TROunxor. 


?r  ^305o.  —  DÉCHET  relatif  aux  vonditions  dans  lesquelles  le<  membres  du 
personnel  dépendant  du  Ministère  de  Vlnstruction  pnhliqae  {nntres  qne  les 
instituteurs  ou  institutrices  primaires)  sont  détachés  dam  les  etahlisxements 
scoisàres  publies  des  colonies  et  pays  de  protectorat  dépendant  du  Ministcre 
des  eotonies, 

1)0  5o  Orlobpfî  190*!. 
(Promuigué  au  Joarnal  ojfiàel  du  S  novembre  1903.} 

Lb  PnésiDSIlT  DK  LA  RÉPUBLIQDE  FBARÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  b^aux-arts  et 
éa  ministre  des  oeloaîes; 

Vn  la  foi  du  9  juin  i853  sur  \v9>  pensions  HvîIpî*: 

Va  le  décret  du  9  mnenibro    1833,  portant  n'^Henient  (rn^hninistration 
pablique  pour  Inexécution  do  la  loi  du  9  juin  1.S5.H; 

Vu  la  loi  du' 17  août    iNyCî  sur  la  retraite  il4M}i\ ers  fonctionnaires  do 
renscigneroeat  priuialre  ; 

Vu  la  loi  du  3o  ortobre  i8^iG  sur  l'organisation  do  rensoierneinent  pri- 
maire ; 
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Vu  ^a  loi  (lu  i()  juiHct  1889,  modifiée  par  la  loi  du  a6  juillet  1893,  siu 
les  dépenses  orflinaires  de  l'instruciion  priiiiaiix^  publique  et  le  traitement 
du  personnel  de  ce  service; 

Vu  ensemble  les  décrets  des  39  décembre  1881,  \6  juillet  1887,  29  août 
1891,  7  janvier  1892,  27  juin  1892,  i5  no\embre  1893,  20  mai  189761 
i3juin  1899,  sur  le  traitement  du  personnel  administratif,  enseismant, 
de  surveillance  et  de  l'eccmomat  des  lycées  et  collèges  de  garçons; 

Vu  ensemble  les  décrets  des  i3  septembre •  1 883 ,  29  septembre  i885et 
11  juillet  1888,  sur  le  traitement  du  personnel  administratif,  enseignant  et 
de  surveillance  des  lycées  et  collèges  déjeunes  tilles; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  membres  du  personnel  dépendant  du  ministère  de 
rinstruction  publique  (autres  que  les  instituteurs  ou  institutrices 
primaires)  qui,  après  autorisation  du  ministre  de  riustruction  pa- 
blique,  sont  détachés  dans  les  établissements  d'enseignement  public 
des  colonies  ou  pays  de  protectorat  dépendant  du  oxioi stère  des 
colonies,  pour  y  remplir  des  fonctions  analogues  k  celles  qu'ils 
occupaient  en  France,  conservent  leurs  droits  à  Tavancemeat  et  à  la 
retraite. 

Ils  sont  inscrits  par  ordre  dans  le  cadre  auquel  ils  appartienneat 
au  moment  de  leur  détachement. 

2.  Ijonrs  promotions  dans  ce  cadre  leur  sont  accordées,  sur  la 
proposition  faite  par  le  ministre  des  colonies,  après  avis  du  comité 
supérieur  consultatif  de  l'instruction  publique  des  colonies,  par  le 
niinistro  de  l'instruction  publique,  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  leurs  collègues  exerçant  en  France. 

3.  Les  retenues  qu'ils  subissent  en  vue  de  la  pension  de  retraite 
sont  calculées  sur  un  traitement  au  moins  égal  à  celui  de  leurs  collè- 
gues de  même  classe  en  service  dans  la  métropole. 

Néanmoins,  la  moyenne  des  traitements  sur  laquelle  est  établie  la 
pension  de  retraite  ne  peut  excéder  celle  des  traitements  et  émoln- 
nients  dont  ils  jouiraient  s'ils  étaient  en  exercice  dans  des  établisse- 
ments relevant  du  département  de  l'instruction  publique. 

^1.  "l^es  fonctionnaires  visés  par  le  présent  décret  peuvent  être  remis, 
par  le  ministre  des  colonies,  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinstruc 
tion  publique  : 

1°  Sur  leur  demande,  après  dix  ans  de  service  hors  de  France  ou 
par  raison  de  sauté  dûment  justiBée,  quelle  que  soit,  dans  ce  cas,  la 
.  durée  d'exercice; 

2"  D'office  : 

a.  Pour  raison  de  santé; 

h.  Pour  cause  de  suppression  d'emploi  ou  de  convenance  de  ser- 
vice; 

c.  Par  mesure  disciplinaire. 
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5.  Lorsqu'un  fonctionnaire  est  remisa  la  disposition  du  ministre 
de  rinstruction  publique,  soît  sur  sa  demande,  soit  d'office  (pour 
raison  de  santé,  pour  cause  de  suppression  d'emploi  ou  de  conve- 
nance de  service),  le  comité  supérieur  consultatif  de  Tiustruction 
publique  des  colonies  est  appelé  à  émettre  un  a\is  riiotivé  sur  la  \a- 
leur  des  services  rendus  aux  colonies  par  ce  fonctionnaire. 

6.  Lors  |u*un  fonctionnaire  est  remis  d\)nice,  par  mesure  discipli- 
naire, a  la  disposition  du  ministre  (ie  finstruction  publique,  le 
comité  supérieur  consultatif  de  Tinstruction  publique  des  colonies 
est  appelé  k  fournir  un  rapport  sur  les  faits  relevés  a  la  charge  du 
fonctionnaire. 

A  raison  de  ces  faits,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  peut 
prononcer  contre  ce  fonctionnaire  une  des  peines  prévues  par  les 
lois  ou  règlements  en'  vigueur,  ou ,  s'il  y  a  lieu ,  le  dénier  soit  à  la 
section  permanente  du  conseil  supérieur  de  finslruclion  publique, 
soit  au  conseil  académique  du  ressort  auquel  appartenait  le  fonction- 
naire avant  d'être  détaché,  soit  au  conseil  départemental  dont  rele- 
vait antérieurement  le  fonctionnaire. 

7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  a  colles  du  pré- 
sent décret. 

8.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  pnblié  aux  Journaux  officiels 
de  la  République  française  et  des  colonies  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  aux  Bulletins  officiels  des  ministères  de  rinstructiori  publique 
et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Octobre  1902. 


Lt  MUttttn  dé  l'instruction  puiliqms 
et  de»  beauxHiris  , 

Signé  :  J.  ChauhiÉ. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :  GAsy3\  Douhbbgob. 


N*  43<)5i.  —  DÉCRET  portant  nominalions  dans  fc  corps 
de  r Inspection  des  colonies. 

Du  5i  Octobre  190». 
Le    PRÉsmBNT   DE    LA    RÉPUBUQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
DÉcaÈTE  : 

Abt.  1".  Sont  nommés  dans  le  corps  de  l'inspection  des  colonies: 
Au  grade  d^înspecteur  de  i"^'  classe  des  colonies,  M.  Frézouls  [An- 
toine-Marie-Auguste)  y  inspecteur  de  2*  classe; 
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Au  grade  dMnspecteur  de  2*  classe  dtê  colonies,  M.  FeirUmie 
{Xavier-Vinceni-Amédéê) ,  inftpectetir  de  3'  classe. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texëcation  du  présent 
décret,  qui  sera  insëré  au  Journal  officiel  de  la  Répabliqae  française, 
au  Balleiin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Octobre  1902. 

sipié  :  KMII.E  LOCBET. 
le  Ministre  drs  eûtonies , 

Signé  :  Ga.ston  DotniEKci  e. 


N""  /i365a.  —  DÉCRET  ètablis^uHt  une  Tuxti  de  consommation 
dans  la  colonie  de  Mayottr  el  dépendances. 

Da  !•' NovembiV  igôa. 
,  PromuJgiM^  ail  Jifarnai  officiel  du  6  uoveiubro  1^2»)    . 

Le  Président  de  lv  République  frvxçvise, 

Vu  Varticle  18  du  séuatus-consuUe  du  3  m'ai  i854; 

Vu  l'ordonnance  or*;aniquo  du  7  septcMidirc»  \Xf\o  sur  le  g-ouvernonient 
da  Sénégal,  rendue  applirabie  à  Mayotte  pnr  «léjiéche  ministérielle  du 
6  janvier  i.H/ifi,  ensemble  le  décret  du  <j  se|)<>eiiiJjle  i8(ic^,  |N>rUint  organi- 
sation de  la  colonie  de  Mayollo  et  des  jnoU'cloratb  des  Coruores; 

Vu  la  loi  du  w  jan\ier  iK^)3>  relative  à  reUhlissenient  du  tarif  général 
des  douanes  et  appiir'aMe  à  Mayotte; 

Vu  le  derrot  du  '>.'^  mai  i<S<)f),  portanl  application  aux  îles  Comorcs  dii 
régime  douanier  métropolitain; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1901  '',  ni(Nli(îanf  rnrticte  5  <la  décret  précite 
du  9  septembre  1899'-',  et  autorisant  le  «;ou\erneur  <le  Mayotle  et  dépen- 
dances à  li\er  l'assiette  et  la  quotité  des  taxes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  produits  de  toute  origine  et  de  toute  provenauce  con- 
sommés dans  la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances,  qu'ils  y  aient  été 
importés,  récoltés,  préparés  ou  fabriqués,  sont  soumis  à  une  taxe 
de  consommation  dont  la  quotité  est  fixée  par  arrêtés  du  gouverneur 
pris  en  conseil  d'administration  et  sous  réserve  de  l'approbation 
ministérielle.  Ces  arrêtés  seront  provisoirement  exécutoires. 

2.  La  taxe  de  consommation  est  indépendante  du  droit  de  douane 
dont  peuvent  être  frappés  ces  produits  à  leur  entrée  dans  la  colonie. 

3.  Les  taxes  de  consommation  sont  liquidées  à  rimportatioa  par 
le  service  des  douanes  et  perçues  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
droits  de  douane. 


(!) 


xir  série,  liull.  aac).^  n"  '\o'^~^^).  '   Ml*  série,  ftii!l.  iïi\,  tT  ^-j^hh. 
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La  K^faidatioa  et  la  pacee^iaa  de»  taies  de  eens^Manajtaion  sur 
les  objets  ou  produits  récoltés,  préparés  ou  fabriqués  dans  ia  colonia 
sooi  asaor^es  par  le  service  des  cooAnhuUons  iiulirecte»,  suivant 
les  mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  conditioiw  que  les  ta^xes*  indi- 
rectes. 

Des  arrêtés  du  gouverueuf  en  conseil  d'adminislratioa  pourront 
prévoir  que  des  abonnements  seront  consentis  aux  fabricants  locaux 
lorsqu*il  y  aura  intétét  à  recourir  à  ce  mode  de  perception. 

Une  remise  d'un  pour  cent  (l  p..  o/o)  sur  le  produit  des  liquida- 
tions effectuées  est  accordée,  a  titre  d'allocation,  aux  agents  des 
services  percepteurs. 

'4.  Les  produits  soumis  aux  taxes  de  consomnaation  ne  peuvent 
élre  importés  directement  que  par  les  ports  où  existe  un  agent  des 
douanes. 

5.  £a  cas  de  contestation  entre  te  service  percepteur  et  les  inté- 
p?asés.sur  la  qualité  ou  Tespè^c  de  I)oissoiis,  alcools  ou  autres  pro- 
duits, eeux'CL  seront  soumis  à  l'analyse  ou  à  Texamen  du  médecin 
cbaig^é  du  service  de  santé  de  l'île  où  les  contestations  se  seront  pro- 
duites, ou  k  défaut  par  le  chef  du  service  de  santé  à  Ma\otte. 

6.  Les  frais  d'analyse  ou  d'examen  sont  à  la  char^'^e  du  service 
percepteur  lorsque  les  attestations  auront  été  reconnues  exactes,  et 
a  ia  charge  du  déclarant  dans  le  cas  contraire. 

7.  Sont  exempts  de  toute  tçixe,  quelle  que  soit  leur  provenance, 
les  vivres,  matières  et  objets  appartenant  ou  d<*stinés  à  TÉtat. 

8.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulltliii  (Us  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1902. 

signé  :  ÊMll^K  LOIRET. 
Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  Gastox  Doimbrgub. 


!•*  4c^53.  —  DÉCRET  abrogeant  pour  lo  Scnè(jat  rt  dcpetnlan'i^s  le  cirvrrf 
dit  12  octobre  i888  et  complétant  l'article  8  dn  ilècrct  du  !  I  août  1899 
[demandes  en  réhabilitation]. 

Du  16  \()>embre  1902. 
(Promulgaé  au  Jowmal  officiel  du  22  novembre  190a  .  ' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Soi  le  rapport  du  miuistre  des  cuiuiiies  et  <lu  garde  des  sceaux,  miuibtr« 
de  la  justice; 

Va  Tarticle  18  da  sénatus-consulte  du  3  uiai  iHô'i  ; 
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Vu  i*articie637  du  Code  d'instraction  crimineile  modifié  f>our  le  Sénégal 
par  l'ordonnance  du  i4  février  i838; 

Vu  les  décrets  des  i5  mai  1889^*^  et  1 1  août  189g'*',  portant  .organisation 
de  la  justice  au  Sénégal  ; 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1888; 

Vu  la  loi  du  i4  août  i885  sur  les  moyens  de  prévenir  la  récidive, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Le  décret  du  12  octobre  1888  est  al)ro<»^('  pour  le  Sénégal 
et  dépendances. 

2.  L'article  8  du  décret  du  1 1  août  1899  est  complète  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Des  demandes  en  relia hilitation ,  confomiénienl  à  l'article  6^7  du 
Code  d'instruction  criminelle». 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  colonie  du  Simégal  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  2iu 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

s 

Fait  à  Paris,  le  16  Novembre  1902. 

Siçné  :  ÉMÏLE  LOUBBT. 

Le  Ministre  des  colonicé ,  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

Signé  :  Gaston  Docmeucue.  Signé  :  E.  Va.llb. 


N"  4^fî54.  —  DÉCHET  rendaiil   applicable  à  la  Guyane  française  le  décret 
du  30  octobre  190J ,  relatif  au  Serment  professionnel  des  agents  des  postes. 

Du  23  Novembre  igoî. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  novembre  190a.  ) 

Le  Président  de  la  I\?:publique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies: 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  1804; 

Vu  le  décret  du  3o  Dctobre  igoi,  relatif  au  serment  professionnel  des 
aj^ents  des  postes, 

DÉCRÈTi:  : 

Art.  1".  Est  reiKlu  applicable  a  la  Gu\ane  française  le  décret  sus- 
visé  du  3o  oclobni  1901,  relatif  au  serment  professionnel  des  agents 
des  postes. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la 

''  xii'^  série,  lUill.  nr>8,iv  •^o<)\'j.  '''  \U*  série,  Hull.  -ïiiô,  n*  37271 
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Guyane  fraaçaioe  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
ia  minisière  des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  a3  Novembre  1902. 

Signé  :  ÂMILE  LOUBET. 
Le  Miniilre  des  colonies  , 
Si^é  :  G\STOif  DouMbi\gl<e. 


îi*  't3655.  —  DÉCRET  portant  réoi^anisation  de  VAssessorat 
dans  les  Établissements  franç(iis  de  l'Ooéaitie» 

Du  i"'  Décembre  1902. 
\  Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  décembre  igoi.  ) 

Ix.  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  Sceaux,  ministre 
de  la  jnstice  ; 

?ti  Tarticie  18  du  sënatns-consulte  du  3  mai  i8ô4; 

\a  le  décret  du  18  août  18Ô4,  portant  organisation  de  ladministration  de 
la  justice  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  et  rendant  appli- 
cable dans  lesdils  établissements  le  décret  du  22  novembre  1886,  relatif  à 
la  justice  <le  la  Nouvelie-Calcdonie; 

Vu  le  décret  du  1"  juillet  1880,  portant  réorganisation  de  la  justice  dans 
les  établissements  frfmcars  de  TOcéanie,  ensemble  le  décret  du  9  juillet 
i8«to,  réorganisant  1  administration  de  la  justice  dans  lesiiits  établissements  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1899,  relatif  à  rorganfsation  administrative  des 
îles  Marquises,  Tnamotu,  Gambier,  Tubuai  et  Râpa, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  1". 

C0\IP£ï£ftGE  DV   TAU14JNAL   CRIMINEL   BT   01     HÔLB   DES   ASSESSEURS. 

Ar.T.  1".  Constitué  en  tribunal  criminel,  le  tribunal  supérieur 
connaît,  suivant  lesrcgles  de  la  compétence  déterminée  en  Tarticle  3o 
du  décret  du  i8  aotit  1868,  de  toutes  les  affaires  qui  sont  portées  en 
France  devant  la  cour  d^assises. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  est  assisté  de 
quatre  assesseurs  désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin. 

Ces  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  cfuestion  de  culpabilité 
et  des  circonstances  atténuantes  seulement. 

Quatre  voix  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  condamnation. 

CHAPITRE  II. 

DES   CONDITIONS    REQUISES    POUR    ÊTRE   ASSESSEUR. 

♦     ±  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  d'assesseur,  à  peine  de  nullité 
des  déclarations  de  culpabilité  auxquelles  il  aurait  concouru,  s'il  n'est 
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âgé  de  vin^-cinq  ans  accomplis,  ^i  ne  jouit  4es  4ivQ»<«  poiitiqjMS, 
civils  et  de  famille,  ou  s'il  est  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  4t'îficoBi- 
patibilité  établis  par  les  articles  9  et  3  de  la  ji^  i\i  21  ^oy&nbre  L872 
en  ce  qui  cooceroe  le^  membres  du  jury. 

3.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  également  incompatibles  avec 
•celles  de  membre  du  conseil  privé. 

^1.  Ne  peuvent  être  assesseurs  les  domestiques  et  les  serviteurs  à 
gages,  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français. 

Sont  dispensés  des  foactions  d'assesseur  : 

i"*  Les  septuagénaires; 

2°  Ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  jour- 
vnalier. 

5.  Les  empêchements  pour  les  juges,  à  raison  de  leur  parente  ou 
de  leur  alliance  entre  eiu,  sont  applicables  au^  assesseurs ^  soit  entre 
eux  et  les  juges,  soit  entre  eux  et  les  accusés  ou  la  partie  civile. 

6.  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été 
officier  de  police  judiciaire,  iéxaoio.,  iutejrjprète^  e;ipart  <m  partie. 

7.  Les  awesseui^  qui  «oanqueraient  à  leor  serj^ice  sans  excuse 
légitime  seront  condamnés  aux  peines  portées  par  4'arlicle  596  -du 
Code  d'instruction  crimineHe. 

Les  excuses  seront  appréciées  et  les  peines  prononcées  par  le  tri- 
bunal supérieur,  sans  assistance  ni  ialervention  des  asses^eur^. 

8.  L'ordonnance  qui,  aux  teff^mes  du  décret  «organique  du  28  no- 
ven^bre  1866,  doit  porter  l'indication  du  Jour  de  Touveripre  des 
débats,  mentionnera  en  même  temps  le  Jour.auqu^  aum  iieo  de 

tirage  des  assesseurs. 

Cetle  ordonnance  sera  accompagnée  de  la  liste  des  assesseurs  et 
sera  notifiée  à  chacun  des  accusés  au  moins  vingt,  cjuatre  heures 
avant  le  tirage  prescrit  par  Tarticle  i3  du  présent  décret. 

cHAPii;i\i:  in. 

DE   LA  COMPOSITION  DK   LA   LISTE   ANM  HLLE   DES  ASSESSEURS,   DR    LEDR   TIRirrF 
AU    SOHT    ET    DE    LA    M  AMER  B    DE    LES  CONVOQlEn. 

9.  Il  sera  établi  annuellement,  pour  les  Jilablissemeuts  franc^aisde 
rOcéanie,  un  collège  d'assesseurs  dont  les  imembres  seront  appelés 
à  faire  partie  de  la  cour  criminelle  siégeant  à  Papeete. 

Cette  lii>Le,anttuelle,cQmpreud  vingt  membres. 

10.  La  liste  annuelle  est  dressée  par  une  commission  composée: 

1"  Du  juge-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Papeele, 
président; 

2"  Du  lieutenant  de  juge  faisant  fonctions  de  juge  de  paix  de 
«Papeete;  • 

3"  D'un  conseiller  général  désigné  chaque  année  par  ses  collègues; 
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à*  Des  trois  délégués  des  Marquises»  de  Tuamolu,  des  Gambier^ 
Taboau  Raivavae  et  Ra|»a. 

11.  Cette  commission  «e  rénoit  sur  la  convocafion'deson  président^. 
ao  phis  tard  dans  ie  courant  du  mois  de  ifbvembre.  ' 

En  cas  de  partage  des  voix ,  celle  dn  président  est  prépondérante. 

12.  La  liste,  définitivement  arrêtée,  est  signée  séance  tenante  et 
transmise  avant  le  i"  décembre  au  j^reffe  du  tribunal  supérieur. 

Elle  est  en  outre,  par  les  soins  du  chef  du  service  judiciaire,, 
publiée  au  Journal  officiel  et  insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
ri»e  copi«»  est  affichée  dans  la  saHe  dVidîenoe  du  tribunal  supérieur. 

» 

13.  Huit  jours  avant  Fépoque  fixée  pour  Touverture  des  débats  de 
chaque  affaire  criminelle,  il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  au 
tirage  des  assesseurs  nécessaires. 

14.  Le  tirage  se  fera,  daas  la  chambre  du  conseil,  par  le  présidest 
du  tribunal  supérieur  ou  spn  délégué  et  en  {M'ésence  du  ministère 
public,  de  Taccusé  ou  de  son  défenseur. 

15.  Le  président  déposera  un  à  un  dans  uiie  urne,  après  les  avoir 
las  à  haute  voix,  des  bulletins  portant  le  nom  de  tous  les  assesseurs 
inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

Celte  première  opération  terminée,  le  juge  tirera,  successivement 
et  un  à  un  des  bulletins  de  Fume  et  lira  le  nom  qui  s'y  trouve  inscrit. 

16.  L'accusé  et  le  ministère  public  récuseront,  dans  la  limite  de 
deux  au  maximum  pour  chacun  d'eux ,  tels  assesseurs  qu''ils  jugeront 
a  propos,  à  mesure  que  leurs  noms  sortiront  de  rurno.  L'accusé,  son 
constil  et  le  ministère  public  ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de 
récusation  ;  la  liste  de  service  pour  TafFaire  à  juger  sera  définitivement 
formée  lorsqu'il  sortira  de  rurne  quatre  noms  d'assesseurs  non 
récusés. 

17.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  pourront  se  concerter  pour 
exercer  leurs  récusations;  ils  pourront  les  exercer  séparément.  Dans 
lun  et  Tautre  cas,  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  derécusalions 
déterminé  pour  un  seul  accusé  par  Tarlide  précédent. 

18.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera 
entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  leurs  récusations.  Dans  ce 
cas,  les  assesseurs  récusés  par  un  seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront 
pour  tous  jusqu'à  ce  que  le  nombre  da  récusations  soit  épuisé. 

f*rocès-verbal  du  tout  sera  dressé  par  le  greffier  et  signé  du  magis- 
trat qui  aura  procédé  au  tirage. 

19.  Quatre  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  débatç,  notifi- 
cation sera  faite,  à  la  diligence  du  ministère  public,  à  chacun  des 
asaesseurs,  de  l'extrait  du  procès- verbal  constatant  quHl  est  appelé  à 
Cure  partie  de  la  cour  criminelle. 

EJle  contiendra  sommation  de  se  trouver  aux  lieu^  jour  et  heure 
indiqués  pour  Touverture  des  débats. 
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20.  Si,  au  jour  indiqué,  un  ou  plusieurs  assesseurs  n'avaient  pas 
satisfait  à  cette  notification ,  il  sera  pourvu  k  leur  remplacement  par 
le  président  de  U  cour  criminelie,  qui  procédera  «  en  chambre  du 
conseil  et  en  présence  du  miqistère  public  et  de  Faccusé,  à  un  tirage 
an  sort,  auquel  concourront  seuls  les  assesseurs  qui  résident  dans  la 
commune  de  Papeete. 

Le  ministère  public  et  Taccusé  auront  chacun  le  droit  de  récuser 
un  des  assesseurs  que  le  sort  aura  désignés  pour  le  remplacement  des 
assesseurs  absents  ou  empêchés. 

21.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  devoir  $e  prolonger,  le  tribunal 
criminel  pourra,  avant  Touverture  des  débats,  ordonner  qu"*elle  s'ad- 
joindra un  magistrat  appelé  dans  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 21  du  décret  du  9  juillet  1890  et  qu'il  sera  procédé  au  tirage  au 
sort  d'un  cinquième  assesseur,  en  vue  du  remplacement  d'^un  des 
magistrats  ou  des  assesseurs  qui  ne  pourrait  continuer  à  siéger. 

22.  Sont  abrogés  farticle  24  du  décret  du  9  juillet  1880  ainsi  qoe 
toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

23.  Le  ministre  de&  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécutioo 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  colonie  de  Tahiti  et  inséré  au  Bulhlin  des  lois  et  au  Baî- 
letin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Décembre  1902. 

Signé  î  EMILE  LOUBET. 

Le  Garde  des  sceaxix ,  Ministre  de  lajaslicc.  Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  Ë.  Vallk.  Signé  :  GàSTOR  DouMir.ccjB. 


N*  43656.  —  DÉCRET  réglementant  la  prestation  de  Serment  des  magistrats, 
officiers  ministériels  ,Jonctionnaires  et  agents  de  la  Guyane  française. 

Du.  i"  Décembre  1902.  ' 
(  Promulgaé  a«  Journal  officiel  da  (>  déoemiirc  1902.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  f 

* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Les  magistrats,  officiers  de  poliœ  judiciaire,  officiers 
ministériels ,  fonctionnaires  et  agents  de  toutes  catégories  qui  résident 
à  la  Guyane  française  hors  du  siège  de  la  juridiction  devant  laquelle 
ils  doivent  être  anserm entés,  sont  autorisés  b  prêter  serment  par 
écrit. 
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2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ^arde.des  sceaux,  ministn»  de  la 
jostice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rex^cution 
da  présent  d<^cret,  qui  sera  pubîi<^  aux  Journaux  officiels  de  (a  métro- 
pole et  de  la  Guyane  française  et  inséré  au  Ballelin  des  lots  et  au  Bul*  i 
\el\n  officiel  du  ministère  des  colonies^ 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  i  02. 

Sî^né  :  EMILE  LOlBn"'. 

U  ùarde  des  tctaax,  Minittre  de  ia  justice,  le  Ministrû  du  caUniu , 

Signé  :  E.  Vallé.  Signé  :  Gaston  Dodmergle. 


N*  '436Ô7.,  —  DàcRKT  convvnuuii  V organisation  de  la  Justice 
aa  Tonkin ,  en  innam  et  au  Laos. 

Do  i"  Décembre  1902. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  décembre  tçK>i«) 

Le  Président  de  i.a  Républtqck  françaisk, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceau v,  ministre 
«le  b  jostice; 

Vu  l'arlicle  iS  du  séuatus-consalle  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  des  i5  septembre  1896,  17  mai  180^,  i\  mai  1898,  8  août 
1898,  25  mars  1899  et  i"  novembre  1901,  portant  reoro^anisalion  de  la  jus- 
tice en  Indo-Chine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Dans  toute  retendue  des  territoires  du  Tonkin ,  de  TAnnam 
et  du  Laos,  la  juridiction  française  est  seule  conapétente  en  matière 
civile  00  commerciale,  toutes  les  fois  ^lu'un  Européen,' un  sujet 
français  ou  un  étranger  quelconque  sera  partie  ou  en  cause.  Les 
tribunaux  français  connattront  aussi  de  toutes  les  affaires  civiles  ou 
commerciales  entre  indigènes,  lorsque  ceux-ci  réclameront  cette 
juridiction.  U  sera  fait  application,  en  ce  cas,  de  Tarticle  18  du  décret 
du  17  mai  1895.  La  procédure  à  observer,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, devant  tous  les  tribunaux  français,  entre  indigènes  et 
assimilés,  sera  celle  appliquée  aux  Annamites  devant  les  juridictions 
^de  la  Cochinchine. 

2.  Dans  les  mêmes  régions ,  les  administrations  civiles  ou  militaires 
des  provinces  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  ressort  des  tribunaux 
de  Haîphong,  de  Hanoï  et  de  Tourane  sont  investies  des  attributions 
dévolues  aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  Cochinchine, 
telles  qu^elles  sont  définies  par  les  décrets  des  17  mai  i8g5,  16  oc- 
tc^re  1896  et  la  juillet  1897. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Tadministrateur,  chef  do 
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la  province,  il  sera  remplacé  dans  aes  roactions  Judiciaires  par  le 
foactioQDaire  qui  lui  est  adjoint 

Le  ressort  des  tribunaux  dé  province  ainsi  établi  a  les  juèmes 
limites  que  la  circooscriplion  administrative. 

3.  Dans  le  ressort  des  tribunaux  de  province,  le  droit  de  se  porter 
partie  principale,  en  matière  civile,  daas  tout  les  cas ^ù  il  eit  attribué 
par  la  loi  au  ministère  public,  est  réservé  à  un  agent  de  Tadminis- 
tration  désigné  par  le  gouverneur  général,  sur  la  présentation  da 
procureur  général. 

k.  Les  tribunaux  provinciaux,  constitués  ainsî  qu'il  est  déterminé 
ci-dessus,  connaîtront,  dans  Tétendue  de  leur  ressort,  de  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales  dans  les  conditions  indiquées  à  Tar- 
ticle  i"  du  présent  décret.  Ils  connaîtront  également  de  tous  les  délits 
ou  contraventions  commis  par  les  Européetîs  on  assimilés,  les  étran- 
gers et  les  indigènes  originaires  de  la  Cocbinchine  et  des  mêmes 
infractions  commises  par  des  sujets  annamites  au  préjudice  d'Euro- 
péens ou  assimilés,  d'étrangers  et  d^indigènes  de  la  Cocbmchioe,  ou 
de  complicité  avec  ceux-ci. 

5.  La  procédure  et  la  législation  à  observer  devant  les  tribunaui 
de  province,  en  toutes  matières,  sont  celles  appliquées  en  Cocbinchine 
devant  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue;  seront,  en  outre, 
appliquées  devant  les  tribunaux  du  Tonkin,  de  TAnnam  et  du  Laos, 
les  dispositions  des  articles  i8  et  ig  du  décret  du  17  mai  1895,  et 
17,  18  et  19  de  la  loi  du  25  mai  t838. 

6.  Les  tribunaux  des  provinces  se  composent  de  Taidiainistrateur, 
juge,  et  d'un  commis  faisant  fonctions  de  greffier,  de  notaire  et  de 
commissaire-priseur. 

7.  Le  ressort  du  tribunal  de  première  insianoe  d'Hanoï  comprend 
le'territoire  de  la  ville  et  les  provinces  de  Hanoï,  Bac  Ninh,  Phu-Lo, 
HungYen  et  Sontay,  telles  qu'elles  sont  actuellement  délimitées;  le 
ressort  du  tribunal  de  première  instance  (jle  llaïphong  comprend  le 
territoire  de  la  ville  et  les  provinces  de  Haïphong,  Quang-Yen ,  Haï- 
Duong  et  Tbaï-Bing.  Celui  du  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue 
de  Tourane  cooaprend  la  ville  et  la  prpviojce  da  Tourane. 

Dans  le  ressort  des  tribunaux  de  Hanoï  et  de  HaïpkoDg,  le  greffier 
^K)ntinnera  à  remplir  les  fonctions  de  notaire.  Dans  le  ressort  du 
tribunal  de  paix  de  Tourane«i  il  remplira  celles  de  notaire  et  de 
commissaire-priseur. 

8.  Dans  toute  l'étendue  des  territoires  urbains  de  Haaoï^  de  Haï- 
pbong  et  de  Toojrasfte,  tels  que  ces  territoires  sont  aictueilement  déli- 
mités, les  tribunaux  d^  ces  villes  connaîtront  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  cofumerciales,  quelle  que  sojt  la,  nationalité  ou  Torigine 
des  parties  en  cause. 

ils  connaissent  également  de  tous  les  délits  ou  cootraventions 
Commis  dans  les  mêmes  limites,  quelle  que  soit  la  oationalité  ou 
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rflvigioe  dm  fMiévoa«tiu  DskQs  U  ratite  4^  ieur  j;e^ar4;,  ii^  connaîtront 
é»  tous  les  délit»  et  leûAtrav^^ntio^a  comisis  par  \^  fj^]fo,t^'fitts^  les 
AÉittiig«4's  Att  aMimilés  Ai  par  Jas  iadigèo^s  .origÎQairei  flo  ia  Cocbia- 
chine.  Ils  connaîtront  enfin  desiivâfOesiufi^aeiiaas,  lors^^uVlLes  anroat 
été  poipinises  par  des  smets  aqnaïuit^s  au  préjudice  d'buropéea^  ou 
^ssiçiiles,  d^étranger^,  oi;  de  cçmpliçité  avec  ceui-ci. 

a,  La  cour  d'appel  de  rindorChinq  Q|aUD^e«*a  à  conpaitre  d^s 
appels  de  tous  jugeiXMutdMd  premieF  r^sport  reodua  i^n  ton\e*i  ppi^tièr^ 
par  tous  les  iribunauK  frao^ais  du  lojQtkia»  de  TAnoaiu  al  du  Laps. 
Les  appels  seront  portés  devant  la  cour  aiég;eaiit  à  Saigon  on  deyaat 
la  troisième  cbapibre  siégeant  à  Hanoï ^  suivant  les  limites  qui  seront 
déterminées  par  arrêté  du  gouverneur  génér^L 

10.  L appel  et  le  poujrvoi  en  anpulation,  en  paatière  civile,  coni- 
merciaie,  correction iï elle  et  de  simple  police,  serout  spécifiés  aux 
decxels  des  17  mai  1891  et  ji2  juillet  1897. 

11.  Las  attributions  tttlékires  et  coaciiiati;iQe$  confiées  au  yigû  d^ 
paix  par  la  loi  française  seront  exercées  pair  les  pr^Jents  dt's  ii  ibjii- 
oauxde  première  instance,  de  paix  et  de  provinces  du  Tonkin,  de 
TÂnnam  et  du  Laos.  Ces  tribunaux  jugeront  aussi  en  dernier  ressort 
les  contraventions  de  police. 

12.  La  cour  criminelle  du  Tonkin  siège  tous  les  trois  mois  h  Hanoï, 
sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  48,  ^9,  5o  et  i5o  du 
décret  du  17  mai  1895,  dont  les  dispositions  seront  appliquées  dans 
(ODte  retendue  des  protectorats  de  PlndoCliine. 

13.  La  cour  criminelle*  de  Hanoï  connaît  de  tous  les  crimes  commis 
sur  les  territoires  urbains  de  Hanoï,  de  Haïphong  et  de  Tonrane, 
quelle  que  soit  la  nationalité  ou  l'origine  des  accusés.  Kll»»  connaît 
également  de  tous  les  crimes  commis  au  l'onkin  et  en  Ânnam  par 
les  Européens,  les  étrangers  ou  /assigoilés,  par  les  iodigraes  Je  Co- 
chinchine  ou  par  les  sujets  annamites,  de  complicité  avec  ceux  ci  ou 
à  leur  préjudice. 

l'i.  L*instruction  criminelle  et  la  législation  applicables  dans  tous 
les  cas  où  }es  inculpés  sont  Annanoiites  ou  Vsialiqi^es  assimiles  sont 
déterminées  par  les  articles  ^7  à  62  iaclusiveme-nt  96,  97  et  98  dJii 
décret  du  17  juin  1889  et  iio  et  111  du  décxet  du  17  mai  i6(^b. 
Lorsqu'il  s'agira  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  commis 
par  des  Européens  ou  assimilés,  ou  par  des  Annamites  ou  Asintiques 
de  complicité  avec  des  Européens  et  assimilés,  devront  éire  observées 
les  piiescriptions  des  sections  1  et  II  du  titre  V,  chapitre  11,  et  des 
artici«s  70  à  77  inclusivement,  110,  111  et  li^  du  décret  du  17  mai 
1895. 

15.  La  cour  cncni nette  de  Saigon  et  celle  de  Hanoï  connaîtront, 
suivant  les  limites  qui  seront  déterminées  par  arrêté  du  gouverneur 
général,  des  crimes  commis  au  Laos  par  les  différentes  catégories  de 
préveoas  énumérés  à  l'article  iS. 


—  724  — 

16.  Kfi  matière  civile,  commerciale  et  con-ectionaelle,  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  des  tribuoaax  de  provinces  du  Laos,  les  débatt 
devant  la  conr  d'appel  de  l'Iadt^Chine  pourront  avoir  lieu  et  l'airêi 
être  rendu  hors  la  présence  des  parties. 

17.  Il  n'est  rien  modifié  aux  dispositions  concernant  les  juridictioDs 
instituées  au  Tonkin  et  en  Annam  hors  des  territoires  urbain;  de 
Hanoi,  de  Haïphonf  et  de  Toarane,  pour  le  jugement  des  affaires 
civiles,  commerciales  et  crimiDelles  intéreiaant  exclusivement  In 
sujets  annamites.  Il  en  est  de  même  sor  tout  le  territoire  du  Uoi 
pour  les  tribunaux  indigènes. 

18.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  anlérieui-es 
contraires  au  présent  décret. 

19.  Le  ministre?  des  colonies  et  lo  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéculioD 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  oJficieU  de  ia  métro- 
pole et  de  rindo-Chine  et  inséré  an  BaUetin  des  lois  et  au  BaUetin 
offir.iel  du  ministère  det  colomti. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
tf  Gar.h  du  jcmru  .  Miimln  ili-  la  jiuiii  e ,  U  Jd'uùlrf  lia  calaiûa, 

bïiiar  :  E.  V.vi-LK.  Signé  :  Gàsto>i  DutURRect. 


N°  iSâôS.  —  DÉCRET  aatOTÎiant  le  Cwonverneur  de  la  SoaxeUe-Calè'onit 
il  concéder  au  lirur  Pnech  un  Terrain  domanial  df  7 ,000  kciUiies. 

Dn  i5  D#oeiiilirc  igos. 

Le  Phkmdest  ub  \.k  RéptmuQUE  fb^ncaise. 

Sur  le  rapport  ilu  minîslre  des  colonies; 


Vu  r.-iïis  taillis  par  le  conseil  général  de  la  Souvcilio-Calédonie,  dar 
léauces  des  31  juin  1901  el  ai  avril  190a; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 


'.  I^  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédoo'e  est  autorisé  à 
au  sieur PaecA  (J^i>rre/«(uic), ancien  o^ociant.  demeurant 
,  la  pleine  propriété  d'un  terrain  domanial  consistant  eo 
d'uue  superficie  de  sept  mille  hectares  (7,000')  environ, 
lumac,  faisant  partie  du  périmôtre  n*  ^3',  et  avAnl  ponr 

d  :  1°  l.a  rivitrc  de  Koiimac  entie  un  |ioinl  situé  à  deux 
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oiille  oeufcents  mètrea  (  2,900"  )  en  aval  de  son  confluent  avec  le  ruis' 
seau  Ooéné,  et  Tangle  nord  de  la  location  de  Béchadede  six  cents 
hectares  (600^)  à  mille  cent  cinquante  mètres  (i,i5o")  en  amont  de 
ce  confluent: 

2*  La  limite  ouest  de  cette  location  ; 

3*  Une  ligne  droite  de  mille  cent  mètres  (i,ioo")  aboutissant  à  la 
riTÎère  Oaéné; 

A  Test  :  i*  Cette  rivière  jusqu'au  gué  du  chemin  muletier  de  Gor- 
œu  à  Oubatche  ; 

-'*  Ce  chemin  jusqu'à  Tancien  village  de  Banno; 

Au  sud  :  !•  Ledit  chemin  jusqu*en  face  du  sommet  Buajadou; 

2*  Le  contrefort  séparant  les  bassins  de  Youanga  et  de  Koumao 
jusqn^à  mille  sept  cents  mètres  {1,700*)  h  Test  du  mont  Kuaino; 

A  louest  :  Le  contrefort  aboutissant  à  Textrémité ouest  de  la  limite 
Dord. 

Cette  concession  sera  accordée  aux  prix,  clauses  et  conditions  ci- 
après  : 

Gomme  prix  de  cette  concession,  le  sieur  Puech  construira,  dans 
Di)  délai  de  trois  ans,  vingt  kilomètres  (20^)  de  route  charretière, 
dans  !a  direction  de  Roumac  à  Oubatche.  Cette  route  devra  avoir  une 
taigeur  de  trois  mètres  (3")  et  être  bordée  de  chaque  côté  d'un  fossé 
de  cinquante  centimètres  (o"'  5o)  de  profondeur  sur  trente  centimètres 
{o*3o)  de  largeur. 

Faute  d^'avoir  terminé  dans  le  délai  de  trois  ans  les  travaux  qui. lui 
seront  imposes,  le  concessionnaire  sera  déchu  d(*  ses  droits. 

L'immeuble  sera  concédé  franc  et  libre  de  toutes  dettes  et  hypo- 
thèques. 

Le  concessionnaire  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  ser- 
vitudes passives,  occultes,  apparentes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  faire 
valoir  les  unes  et  à  défendre  les  autres,  a  ses  risques  et  périls,  sans 
aacon  recours  contre  l'État. 

H  sera  censé  bien  connaître  l'immeuble  vendu.  Il  le  prendra  dans 
l'étal  où  il  se  trouve,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  «garantie  ni  a 
aucune  diminution  de  prix  pour  dégradation,  réparation  ou  erreur 
dans  la  désignation. 

La  concession  sera  faite  sans  garantie  de  mesnre,  consistance  ou 
valeur,  et  il  ne  pourra  étn^  exercé  respectivement  aucun  recours  ou 
indemnité,  réduction  ou  augmentation  des  obligations  imposées  au 
concessionnaire,  quelle  que  puisse  être  la  différence  en  plus  ou  en 
■loins  dans  la  mesure, 'cetle  différence  fût-elle  de  plus  d'un  vinj;- 
tième,  soit  dans  la  consistance  ou  la  valeur. 

Le  concessionnaire  et  les  propriétah'es  successifs  de  l'immeuble 
concédé  seront  tenns  d'abandonner  sans  indemnité  : 

i'  Le's  terrains  et  matériaux  de  toute  nature  nécessaires  à  Touver- 
tare,  à  la  construction  et  à  la  rectification  des  routes,  chemins  de  fer 
rm tramways,  routes,  ponts,  canaux  et  aqueducs; 


—  726  — 

2°  Les  matériaux  d«  toute  nature  «uécesëair^  k  1  ouverture*  à  k 
répuratiou  et  i  l'amélloratiou  des  chemius  de  fer  ou  tramways, 
routes,  pouls,  caaaux  et  aqueducs.  £o  ça^de  d^uuuagesoGca&ionoé» 
par  ces  travaux  ou  par  la  prise  de  matériaux  aux  terrains  cultivés  ou 
amélioré^,  aux  habitations,  aux  carrières  eu  cours  d'exploitation,  les 
propriétaires  auront  droit  à  une  indeiuuité. 

Le  domaine  fera  réserve  expresse  des  mines  de  toute  nature  qui 
pourraient  se  trouver  sur  rimmeuWe  concédé.  L'inapot  foncier  sera 
à  ia  charge  du  concessionnaire  à  partir  du  i"  janvier  de  Tanuée  qui 
suivra  son  entrée  en  jouissance  des  terrains  concédés., 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  lex^éeutiOQ  du  présent 
décret,  qui  sera  iuséré«au  Bulletin  des  lois  et  au  Bidlelln  ojficiel  da  mi- 
nistère des  colonies  et  publié  aux  Journaux  officieU  de  la  métropole  et 
de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Caiédonie. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1902. 

Signé  :  KMILE  LOt'BET. 

Le  Ministre  des  colonies , 

Siiçné  :  Gaston  Doumergus. 


N*  43^09.  —  DÉCRET  portant  promulgation  à  la  Guadeloupe  du  décret  du 
2  octobre  1888,  relatif  aux  étrangers  résidant  en  France,  et  de  la  loi  Ht. 
8  août  i893 ,  relative  au  séjour  des  étiangers  en  France  et  à  la  protection  An 
travail  national. 

Du  19*  Dëci'ml)i*e  1902. 
(  PromulgTii^  au  Journal  officiel  des  26  v\  27  <ié<:enjhrf  190a.) 

Lfi  PhÉSlDETIT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRAÎfÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 

de  la  justice; 

Vu  l'article  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  le  décret  du  2  octobre  1888; 
Vu  la  loi  du  8  août  1898 , 

DÉCRÈTE  : 

* 

AuT.  1".  Le  décret  du  2  octobre  ii888,  relatif  aux  étrangers  rési- 
dant en  Fracce,  et  la  loi  du  8  août  L893,  relative  au  séjour  dei 
«'trangers  en  France  et  à  la  protection  du  ti'avail  national,  sont  dé- 
clares applicables  à  la  Guadeloupe. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  g^arde  des  sceaux,  ministre  de  h 
justice ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teskécutioa  dl 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métro 
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polc  et  de  la  colooio  de  la  Guadeloupe,  vt  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1902. 

Signé  :  ÉMILK  LOUBET. 
LtGûrieiet  tcêaax.  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  E.  Vâllk.  Signé  :  Gaston  Dolmergde. 


m   lUi*  ti'ltmma    Utéi 


y  43660.  —  DÉcnKT  poHant  approbation  d'une  délibération  du  Conseil  gênerai 
de  la  \ouveUe'Calédonie,  relative  aa  mode  de  répartition  de  l'Octroi  de 
mitfr. 

Du  2/1  Décembre  1903. 

Ll  PniglDBHT  DE  iA  RÉPUEUQUB  nUJfÇAISfi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Va  l'article  6  de  la  loi  da  1 1  janvier  189:?  ; 

Ta  la  délibération  da  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  date  da 
38aYril  1903 ,  portant  modification  an  mode  de  répartition  de  Toctroi  de  mer 
diQs  cette  colonie; 

Le  Conseil  d^État  entenda , 

DtcasTB  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  délibératioa  susvisée  et  ci-an nexée  du 
conseil  général  de  la  Nouvello-Calédonie ,  en  date  du  ?8  avril  1902, 
portant  modiGcation  au  mode  de  répartition  de  Toctroi  de  mer  dans 
celte  colooie. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  char^  de  Texécntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois  et  au  Bulletin  officiel  du  mi 
I  nistère  des  colonies  et  publié  aux  Joiimausù  officiels  de  la  métropole  et 
I  de  la  colonie. 


Fait  à  Paris,  le  2^  Décembre  1902. 

Lé  Mitttttre  àet  coiéniu. 
Signé  :  Gaston  Doumerguk. 


âigné  :  XMILE  LODBET. 


VTfNEXE. 


Le  con^ieil  général  de  la  Nonvfllr-CalMonie, 

Ira  le  décret  du  i  avril  i88ô  ; 

\a  rarticlc  6  de  la  loi  du  1 1  janvier  iS^t , 

Vu  rarticieSâ,  paragraphe  3 ,  d<Ma  lot  dr  finances  du  i3  .ivril  «900 , 

L'article  12  du  décret  du  3o  décembre  1897,  Parlant  rôglemenlation  de  i*ocU*oi  de 
mer  en  Nonvelle-CalMonir,  esl  modifie'  de  la  manière  suivante  : 

«Art.  13.  Après  déduction  des  préK-vemcnts  prrsrrils  par  Tartidc  précédent ,  ïe  pro- 
imt  net  ât  Voctfoi  de  mer  ert attribua  par  moitié  à  \h  commune  de  Nouméa,  et  pmir 
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Taulro  mmiié  aax  autres  rommunes.  La  quote-part  attribuée  aut  communes  leur  e>l 
n'portit'  pour  moitié  proportionnellement  à  leurs  dépenses  obli^^atoirrs  et  puur  moitif 
au  prorata  de  leur  population,  étant  ent<'hdu  que  te«  îadi^èncs  enrajrc's  dans  lo  si»r- 
vires  publics  ou  chez  les  particuliers,  ou  bien  admi.s  à  la  résidence  libre,  seront 
comptés  pour  un  diiième  de  leur  nombre,  ainsi  que  les  immigrés  d'oripinc  japonaise. 
asiatique  ou  javanaise ,  et  que  les  indigènes  vivant  en  tribus  ne  seront  comptés  qiif 
pour  un  vingtième  de  leur  nombre.» 

Délibéré  en  séance  publique  à  Nouméa,  le  iS  a\ril  icjoi. 

Vn  pour  étr«>  annexé  au  dé*rct  do  2A  décembre  1903  : 
Le  Minittre  des  cohniei , 

Signé  :  Gaston  Docmebgle. 


N*  436(u.  —  DÉCRET  portant  modifications  à  celai  da  13  février  1902  qui 
règle  la  composition  des  Jurys  d'cjcamen  e\  la  délivrance  des  Brevets  de  ca- 
pacité pour  le  Baccalauréat  dans  les  Efablissements  de  VInde. 

* 

Da  35  Décembre  1902. 
(  Promulgué  au  Jonrnal  officiel  du  3i  dt'x'cinbrr  1^2.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  da  sénatus-consulte  da  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1861,  qui  a  rendu  applicable  dans  les  Eta- 
blissements français  de  Tlnde  le  décret  du  a3  décembre  1867,  concernuit 
la  délivrance  des  brevets  de  capacité  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1890,  qui  a  rendu  applicable  à  la  Marti- 
nique, à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion  et  dans  les  Établissements  franciis  de 
rinde,  le  décret  du  8  août  189g  instituant  un  baccalauréat  unique  de  l'en- 
seignement secondaire  classique; 

Vu  le  décret  du  i3  février  190a,  réglant  la  composition  des  jurys  d  exa- 
men et  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  pour  le  baccalauréat  dans  le»- 
Établissements  français  de  Tlnde? 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1902,  relatif  au  baccalauréat; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  articles  i,  2  et  3  du  décret  du  i3  février  1902  susvisf 
sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  1".  Dans  les  Etablissements  français  de  flnde,  les  jurys 
chargés  d'examiner  les  candidats  aux  épreuves  des  brevets  de  capa- 
cité correspondant  au  baccalauréat  de  renseignement  secondaire 
sont  désignés  par  ie  gouverneur  et  choisis  sur  une  liste  de  dix 
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membres,  ûommés  chaque  année  par  ce  haut  fooctionnaire,  et  pris 
parmi  : 

t  Les  magistrats  ; 

■  Les  foDctioiuiaires  civils  ou  militaires  el  les  professeurs  ou  an- 
ciens professeurs  de  renseignement  public  pourvus  d'une  licence  es 
^ciences  ou  es  lettres,  du  doctorat  en  médecine,  du  diplôme  de  phar- 
macien de  première  classe  ou  anciens  élèves  de  TEcole  poh iech- 
iiique. 

•  Les  seules  mentions  qui  pourront  être  inscrites  sur  le  brevet  de 
rapacité  el  en  vue  desquelles  les  candidats  seront  examinés  sont  les 
suivantes  : 

t  Sciences-langues  vivantes,  philosophie; 

•  Sciences-langues  vivantes,  mathématiques. 

Art.  2.  Les  jurys  pour  la  première  partie  et  pour  les  deux  séries 
de  la  deuxième  partie  des  épreuves  du  brevet  de  capacité  com- 
prennent un  nombre  de  membres  égal  à  celui  prévu  en  France  pour 
lescpreu.\cs  correspondantes  du  baccalauréat  de  renseignement  se- 
condaire: sciences-langues  vivantes,  philosophie  ou  mathématiques. 

«Les  présidents  des  jurys  seront  désignés  par  le  gouverneur. 
Chaque  jury  désigne  celui  de  ses  membres  qui  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

•  Les  jur>s  ne  peuvent  être  composés  de  membres  professeurs 
pour  plus  de  moitié. 

•  Les  jurys  pourront  s'adjoindre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  exami- 
nateurs spéciaux  pour  les  épreuves  relatives  aux  langues  viv.intes. 

«  Art.  3.  Les  matières  et  les  formes  de  Texamen,  ainsi  que  les  con- 
ditions d'âge,  sont  les  mêmes  que  celles  adoptées  en  France  pour  le 
baccalauréat. 

•  Toutefois,  pour  les  épreuves  orales,  le  tamoul  pourra  être  substi- 
tué à  l'une  des  langues  vivantes  sur  lesquelles  les  candidats  peuvent 
èlri*  interrogés  en  France. 

•  Les  plis  cachetés  renfermant  les  sujets  de  compositions  écrites 
sont  adressés  par  le  ministre  au  gouverneur  et  ouverts  en  présence 
des  candidats. 

-  l>€s  dispenses  de  conditions  d'âge  peuvent  être  accordées  par  le 
mîoistre  des  colonies  dans  les  mêmes  conditions  que  la  métropole.  » 

2.    Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  à  exécution  : 

1*  Pour  la  première  partie  :  sciences-langues  vivantes,  à  partir  de 
la  session  de  décembre  190Â; 

2*  Pour  la  deuxième  partie  :  philosophie ,  mathématiques ,  à  partir 
de  la  session  de  décembre  1906. 

il  ne  sera  plus  reçu  d'inscription  pour  la  première  partie  du  brevet 
de  <:apacité  correspondant  au  baccalauréat  de  renseignement  secon- 
daire classique  à  dater  de  la  session  de  igod* 

Toxitefois,  les  candidats  qui,  antérieurement  à  cette  date,  se  se- 
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root  présentés  à  la  première  partie  dudit  brevet  de  capacité,  oooser- 

verunt  le  droit  de  subir  Fexamen  d'après  le  régime  institué  par  le 
décret  du  8  août  1890  appliqué  dans  Tlnde  par  le  décret  du  18  no- 
vembre suivant 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes  les  dispositions  coatraires  à 
celles  du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  delà 
colonie  des  Établissements  français  de  rlnde  ef  iqséré  an  Bulletin  des 
lois,  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel  du  ministère  des' colonies . 

Fait  à  Paris,  le  25  Décembre  1902. 

Signé  :  EMILE  LOI  BET. 

Lt  UinUirt  de*  coUmits, 
Signé  :  GAsrofl  Dochw^dk. 


M**  436(32.  —  DécnsT  ayant  pour  objet  desuf^pféer  uu  défaut  d' Huissier 
dans  les  Ucaliiés  dif  la  coloaie  du  Sénéffâl  ou  il  n'en  existe  pas. 

Du  3i  D«*rembre  i^a. 
(Promuigné  an  Journal  officiel  du  lo  Janxior  iSp3.) 

Le  Phésident  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colopMf  ei  ^  ganU  (tos  sceaux ,  ministre 

de  la  justice; 

Vu  Tarticie  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  Tordoonance  du  7  février  1842,  porUot  organisation  judiciaire  des 
Étabiisstf'ments  français  dans  VInde,  reodoe  applicable  au  Sénégal  par  Tor- 
donnance  du  4  décembre  1847; 

Vu  le  décret  du  i2  novembre  1S61,  prAiimigqant  au  Sénégal  le  décret  du 
39  août  i8i3  coucernapt  les  huissiers; 

Vu  le  décret  du  4  niai  1862 ,  déclarant  applicables  au  Sénégal  les  articles^ 
et  45  du  décret  du  i4  juin  18 13  coacernapi  le$  huissiers; 

Vu  i'ariicie  8,  paragraphe  4,  du  décret  du  22  sepieuibre  1887  ci^aceroaet 

les  fonctions  judiciaires  des  administrateurs  au  Sénégal  et  dépendances, 

DÉCRÈTE  : 

1 

Art.  1".  L'article  8  du  décret  du  22  septembre  1887,  relatif  an! 
fonctions  judiciaires  des  administrateun  au  Séaégalet  dépeudaocesJ 

est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  ^ 

«Art.  8.  fis  traiBmetteat  sans  délai  tona  les  actes  dreseés  par  e 
au  ju^e  maodant,  qui  les  dépose  imoBuédiatement,  s'il  y  a  lieu, 
rang  des  minutes  du  greffe,  sans  qu'il  soit  aéœflsaire  de  dresser  a 
df'  ce  dépôt. 
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•  Ifs  transmettent  au  ^rreffier  dn  tribunal  de  leur  aiTondissement 
les  actes  dressés  en  vertu  de  l'article  ci-dessus  et  d(;  Tarlicle  ci-aptès. 

tMenlioa  du  jour  du  dépôt  est  faite  sur  ces  actes  sans  frais  par  le 
greffier,  qui  les  soumet,  qnand  il  y  a  lieu,  à  ia  formalité  di»  timbre 
et  de  l'enregistrement.  Le  délai  accordé  pour  Taccomplisseraent  de  la 
double  formalité  du  timbre  et  de  renregistrement  coiumencera  à 
courir  du  jour  du  dépôt  effectué  au  greffe. 

tA  ia  requête  des  parties  intéressées  ou  du  ministère  public,  l'ad- 
ministrateur commettra  un  fonctionnaire  ou  employé  civil  ou  mili- 
taire, ou  touie  autre  personne  de  son  choix,  pour  procéder  aux  actes 
da  ministère  de  Thuissier,  lorsque  celui-ci  n*aura  p»%  été  requis,  tant 
en  matière  civile  et  conMDercîale  qu'en  matière  criminelle,  correc- 
tidaDeile  et  de  police»  Tootefois,  pour  les  eseales  de  ia  ligne  du  che- 
min de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  et  la  zoae  réservée  par  ia  légi^la- 
liou  locale  autour  de'chaque  escale  et  des  deux  côtés  de  la  voie  ferrée, 
cette  désigoatioa  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la  requête  du  ministère 
public.  > 

3.  Dans  les  communes  de  plein  exercice  où  il  n»  réside  pas  d'huis- 
sier et  à  défaut  d'un  huissier  du  chef-lieu  d'arroiniissement,  celui-ci 
teia  remplacé,  conforùaément  a  Tarrété  du  4  dvjril  1875,  par  un 
commis- gi^effîer  du  tribunal  de  première  instance,  à  défaut  parle 
commissaire  de  police  ou  Tagent  qui  en  remplit  les  fonctions  ou  par 
00  fonctionnaire  ou  employé  civil  ou  militaire  qui  sera  commis  à  cet 
effet  par  le  maire  de  la  commune,  à  la  requête  du  ministère  public. 

3.  La  personne  appelée  à  remplir  l'office  d'huissier  dans  les  cas 
déterminés  par  les  articles  précédents  instriunentera  conformément 
à  la  loi  ;  elle  aura  droit  aux  mêmes  émoluments  et  aux  mêmes  indem- 
oités  que  les  huissiers. 

k.  Sont  et  demeuient  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministn^  de  la 
jmtiLe,  sodt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
préseDl  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  k  métropole 
«C  4e  la  colonie  du  Sénégal ,  et  inséré  aii  Bulletin  des  his  et  au  Bulletin 
9§Êckl  du,  ministère  des  coUnies, 


Fait  k  Paris,  le  3i  Décembre  1902. 


l*  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  lajastice, 

diçaé  :  £.  Valiâ. 


Signé  :  illIU:  LOUDftT. 

Le  Ministrt  des  colonies , 
Sigjaé  ;  CUston  Ooumsbcue. 
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N*  ^43663.  —  DÉCRET  édictant  certaines  Pénalités  dans  le  cas  de  fabricaiion  et 
de  falsification  de  pièces  d'identité  des  transportés ,  velégaés  et  libères  en  Nou- 
velle-Calédonie, à  la  Gayane  et  à  Madagascar, 

»  Dtt3i  Décei&bre  1909. 

[Promulgtié  au  Jonrnal  officiel  du  10  janvier  igoS.  ) 

Le  Président  de  ik  RÉPCBLrQiE  fiianç\ise  , 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854; 

Vu  la  loi  du  «k)  mai  i854  sur  revëcution  de  ia  peine  des  travaux  forces; 

Vu  la  loi  du  8  janvier  1877  et  le  décret  du  6  mars  1877,  rendant  appli- 
cable aa\  colonies  le  code  pénal  métropolitain; 

Vu  le»  décrets  du  i3  janvier  1888,  réglant  1«  mode  de  constatation  de 
la  présence  des  libérés  tenus  à  résider  dans  les  colonies  pénitentiaires,  en- 
semble le  décret  du  29  septembre  181^  sur  le  même  objet; 

Vu  la  loi  du  27  mai  i885  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Vn  le  décret  du  q6  novembre  i885,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  du  27  mai  ]885; 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies  et  du  gorde  des  sceaiiK,  niiaistre 
de  la  justice, 

Drcrète  : 

Art.  l**.  Dans  les  colonies  de  ia  Nouveile-Caiédonie.  de  )a  GovaDe 
et  de  Madagascar,  quiconque  fabriquera,  pour  tromper  ia  surveil- 
lance de  Tautorité  publique,  un  faux  livret,  certificat,  sauf-condoit 
ou  toute  autre  pièce  d'identité  de  transportés  en  cours  de  peine, 
relégués  ou  libérés  astreints  à  la  résidence,  ou  falsifiera  des  livrets, 
certificats,  sauf-conduits  ou  pièces  d'identité  originairement  véri- 
tables, ou  fera  usage  desdits  livrets,  certificats,  sauf-conduits  et 
pièces  d'identité  fabriqués  ou  falsifies,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  si\  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus. 

2.  La  peine  portée  en  Tarticle  précédent  sera  appliquée  à  toute 
personne  qui  se  sera  fait  délivrer  par  un  fonctionnaire  ou  parua 
officier  public  un  livret,  certificat,  sauf-conduit  ou  toute  autre  pièce 
d'identité  sous  un  nom  supposé  ou  qui  aurait  fait  usage  desdîtes 
pièces  délivrées  sous  un  autre  nom  que  le  sien. 

3.  Si  le  fonctionnaire  ou  Tofficier  public  était  instruit  de  la  suppo^ 
sition  de  nom  lorsqu'il  a  délivre  le  livret,  le  certificat,  le  sauf-oonduil 
ou  la  pièce  d'identité,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

11  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  rarticlciî! 
du  Code  pénal  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  è| 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine. 
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4.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  sont  chargés,. chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Jouf^naax  officiels  de  la  métropole 
et  des  colonies  de  la  NouveBe-Calédome,  de  la  Guyane  et  de  Mada- 
gascar, et  inséré  au  BaUetin  des  lois  et  au  Balleiin  officiel  da  minislère 
des  colonies. 

Fait  à  Pafis,  le  3i  Décembre  1902. 

signé  :  EMILE  LOL'BKT. 
Le  Garde  des  tceaux ,  MinUtn  de  la  justic* ,  Le  Minùlre  (Us  colonies , 

Si^é  (  E.  Viu.LB.  Si^é  :  Gaston  Doumkroub. 


%*  ^3664-  —  DÂCHBT  portant  modification  da  paragraphe  8  de  l'article  5  de 
Vordonnaiice  royale  da  26  dccepfibre  1827  et  de  l'article  6  de  celle  du  19  oc- 
tobre 1828 ,  sur  le  mode  de  procéder  en  matière  civile  à  la  Réunion,  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe  (  transmission  des  actes  judiciaires  \ 

Dn  8  Janvier  1905. 
[  l'romiilgii-*  au  Joarnal  officiel  du  i5  janvier  igoS.  \ 

Le  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  dçs  colonies,  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  et  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  Tarticle  (>  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  les  ordonnances  du  sG  décembre  1827  et  du  19  octobre  1828,  sur  le 
mode  de  procéder  en  matière  civife  à  la  Réunion,  à  la  Martinique  et  à  la 
GiiadeIoa{)e  ; 

Le5  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  de  le^'islation,  de  ia  justice  et  des  affaires  étrangères  du  Conseil 
d'Etat  entendues, 

Décrète  : 

Abt.  1".  L'article  5  de  rordonnance  du  26  décembre  1827  et  Tar- 
lide  6  de  Tordonaance  du  19  octobre  1828,  sur  le  mode  de  procéder 
en  matière  civile  à  la  RéunioQ,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«8*  Ceux  qui  n'ont  aucbn  domicile  ooûnu  dans  la  colonie,  au  lieu 
de  leur  résidence  actuelle;  si  le  lieu  n est  pas  connu,  Texploit  sera 
afl&rhé  à  la  principale  porte  de  lauditûire  du  tribunal  où  la  demande 
est  portée;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  de  la  i\épu- 
Uique,  lequel  visera  l'original. 

•  9*  Ceux  qui  habitent  le  teiritoire  fran<jais  en  dehors  de  la  colo- 
nie, c'est-k-dire  la  Krafttce,  l'Algérie  et  les  autres  colonies,  ainsi  que^ 
ceux  qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous  le  protectorat  de  la' 
France,  y  compris  la  Tonisie,  au  parquet  du  procureur  de  la  Hépu- 
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blique  prè»  h  tribuia»!  oix  la  demande  esli  portée  «  iequd  videra  \m- 
girial  6t  adnîs^em  la  copie  au  chef  du  aervicf)  jutli^kiirCf  qui  la  tr«D»^ 
mettra  directeitieilt  en  France,  eu  Algérie  et  en  Tunisie  «  a^i  parqaet 
du  procureur  de  ia  Rcfiublique  de  1  arrondisseineni  ou  «knieure  la 
perst)nne  à  laquelle  «iie  est  destinée;  dans  ks  tolonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie,  au  chef  du  service  judiciaitu 

«  10'  Ceux  qui  habitent  à  Tétranger,  au  morne  parque^,  qui,  dans 
les  mêmes  conditions,  enverra  la  copie  au  ministre  dos  nffaires 
étrangoros  ou  à  tojle  autro  a:  torité  déterminée  par  les  conventions 
diplomatiques.  » 

2.  Le  mioisife  des  colonies,  le  garde  des  scentix,  ministre  de  la 
justice,  otle  ministre  des  aiSûr^s  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Rëtiniou,  et  hiséré  an  BnMin, 
'  des  lois  et  au  Ballclin  officiât  du  ministère  des  colonies. 

Fait  a  Paria,  le  8  Janvier  I0o3. 

Signé  :  EMILE  L0U6ET. 

Le  Ministre  Le  Giard»  êtêMCemm-, 

des  affaires  étrangères ,  Ministre  de  lajastice.  Le  Ministre  des  colonies, 

Si^e  :  Dklgassé.  Sign^  :  R.  Vallé.  Signé  :  G.  Dot  mehcue. 


N*  'j3^><)5.  ■ —  DÉCHET  ré(jfemetUarU  la  iiansmiasion  des  Actes  judiciaires  en 
mut  ivre  civile  pour  les  colonies  {antres  que  la  Bchmion,  la  Martinîfjue ,  là 
Guadeloupe)  et  les  pays  de  protectorat,  la  Ttctiisie'esfceptèe. 

Du  8  Jamicr  1903. 

Lk  PrKSIDKNT  de  la  UÉPUBLIQIE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rap.  oïl  dn  tnifiisii^  des  col'«nief>,  du  garde  des  seeeiiK,  oitaiflre 
de  la  jus  ice,  et  dn  imnistre  des  affaires  étrangères;  \ 

Vu  lariidc  i«S  du  sénatiis-consulte  du  3  niai  i854, 

JXkcrete  : 

Art.  \*\  Dans  toutes  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion  et  les  pays  de  protectorat  autres  que  la 
Tunisie,  seront  assignés  en  matière  civile  : 

1*  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  ia  colonie,  aalieo 
de  leur  résidence  actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  tonnu,  f  exploit  sera 
affiché  à  la  principale  porte  de  ra4iditoire  du  tribunal  «i  la  demande 
est  portées  un^c^  seconde  eopîe  s(Ya  donnée  au  pmeuren:  de  la  Hépo* 
blique,  lequel  visera  Tofifinal. 

Q"  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  en  d^Mirsde  la  eotouîe, 
c'est  à-dire  la  France,  TAlgérie  et  les  autres  coiomee,  ainai  que  cent 
qui  sont  établis dtna  les  pays  pleoés  sous  le  pirotectorat  de  la  France, 
y  compris  la  J  uDâsie,  au  parquet  du  proeupeur  de  la  tlé|Hiblique 
pr^B  le  tribunal  où  la  demande  esi  portée,  lequel  yiaera  rorigiaal  et 
adressera  la  o[>pie  au  chef  du  s<;rviee  judiciaire  qui  la  transmeUra 
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directemeot  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  au  par({uet  dû  pro- 
cureur de  la  République  de  rarrondissexnent  où  demeure  la  personne 
à  laquelle  elle  est  destinée;  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
aotres  que  ia  Tunisie ,  au  chef  du  service  judiciaire. 

3*  Ceux  qui  habitent  à  Tétraiiger,  au  même  parquet  qui,  dans  les 
mêmes  conditions,  enverra  la  copie  au  ministre'^des  aflaires  étran- 
gères ou  a  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplo- 
matiques. 

2.  Le  ministre  des  colonies,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présefit  décret,  qui  sera 
publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  oi  des  colonies  a»  très 
que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  et  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Bulletin  ojjicid  du  ministère  des  colonies^ 

Fait  à  l^ris,  le  8  Janvier  i9o3. 

Sig;né  :  ÉMU^  LODBET. 

Le  Ministre  Le  Garde  drs  sceaux , 

des  affaires  étrangères.  Ministre  de  la  juslive ,  Le  Minisirr  des  coltmics , 

Si^é  :  DelcassÉ.  Signé  :  K.  Vallé.  Signé  :  G.  Docmehgue. 


N"  4366i>.  —  DÉcusT  poiHufU  nominations  dans  le  corps 

de  l'hispeclion  des  colonies» 

Du  4  Avril  1903. 

Le  Prksident  de  la  Répubuoi  £  française  , 

Vu  les  articles  80  et  81  de  la  loi  du  .Hi  mars  i9o3; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  nommés  dans  le  corps  de  l'inspection  des  colonies, 
pour  compter  du  1"  avril  igoS  : 

Au  grade  d'inspecteur  adjoint,  M.  Lemée  {AlheriMarie-Viclor)^ 
adjoint  à  Tiospection  des  colonies: 

M.  Démaret  (Emile) ^  adjoint  à  Tinspection  des  colonies. 

2.  F-e  temps  passé  par  MM.  Lemie  et  Démaret  dans  les  fonctions 
d'adjoint  à  Tin^pection  des  colonies,  soil  la  période  s^Hant  écroulée 
do  il>  août  igooau  1"  avril  1908,  comptera  dans  les  trois  années 
du  stage  prescrit  par  la  loi  aux  inspecteurs  adjoints. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal  officiel  de  la 
Répubii4iU4  frmnçaiêê  et  au  Bulletin  officiel  des  calonies. 

Fait  à  Paris, 4e  4  Vvril  i()o3. 


Lr  JSinisifc  des  colonies. 

Signé  :  Gaston  i)oe%iEii«uR. 


Signé  :  FMILK  LOIBKT 


—  7  se  - 

N°  'iSfiRy.  —  DÉCRET  nu  Phbsident  de  i,a  RCTUBtiQrB  frani;,\is«  (codIk. 

«i^ë  pnr  le  ministre  des  colonies  )  qui  nomme  dans  le  cor\n  de  i'Jii^ec. 

lion  des  colonies  : 

Au  tirade  d'inspecteur  général  de  a'  classe  des  colonies.  H.  GayholUm 
<;yr-Alb<:rt),  inspecteur  de  i"  classe; 

Au  grade  d'inipeclenr  de  i"  classe  des  colonies,  M.  Uèray  [Mu^ati- 
Maartœ-André).  inspecteur  de  2'  clasie; 

Au  grade  d'inspecteur  de  a'  classe  dp»  colonie».  M.  S'orès  [Gtorjn- 
l.iirien-Conjtantin  ] ,  inspecteur  de  3*  classe.  1  l'arii .  6  Cklobre  1902.) 


y°  .'1.1668.  —  Dkchet  dl  Phé^idem  db  la  République  fh.inçaisb  [conlre- 
signe  par  le  ministre  des  colonies)  qui  aoiume  dans  le  corps  de  l'inspec 
tion  (tes  colonies  : 


Certifié  conforme  : 

Paris,  (e  38'  IVccrabre  igoS. 

Le  Garda  des  Sceanai,  Ministre  de  la  Jasiiee, 

R.  VALUE;. 


t.ei  aboDnemenl';  du  BaUelin  dei  toit  »ont  rcça« ,  io[(  bd  bnresa  de  fente  de  flmpriBalï 
■iiUonolp.  87,  rue  Vieille-dn-TniipIc.  Parii-a-.  ■oit  dtD)  tei  boKau  de  pôslc  desMpak- 
■dcnta,  ou  condilJoiii  iDiiTuitei,  ■  ptrlir  da  i"^J(uivler  igo3  : 

Firlie  prindpsl* \ 6  fîmes  pn  ui. 

Parliv  suppWneDtaire. 6  frinei  pjiran. 

Au  dm  psrtlei jlÏMwapuaa. 

Le!  abonnpnienta  partent  do  i"j>nTtCT-, 

OimviTIOII  IlipoRTtliri.  —  L'Imprimerie  nationale  rertific.  qnand  mfme  elles  (cnieoldi 
faH  de  la  peate.  Itt  rrreun  'j'emoi.  «ill  eii  reni^afaM  an  naniéiti  par  un  sulre.  uA  a 
foorniiunl  un  numéro  mtoquani.  tuaii  à  la  ctudilion  fiu  k  rtctamatian  loil  /onulcr  Jm 
eùilenalU  de  tu  niej-liùii  d'an  anmùg  à  l'anlrc.  En  com.'qiiencc ,  n  ne  ["lurr»  Mn  dnnl 
satiafanllon  aut  rVlarpdtioEU  qai  oe  remplirùent  pu  ii  condition  ci-dema  ïndiqDée  qa'aa- 
Unlqae  la  degtiiiaUirc  auim  lerté  le  monUnl  de  la  lalenr  dei  Diuaen>a  rèdamë*. 


NinonAti.  —  î8  Décembre  1903. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 


N'  2484. 


RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 


If*  43669. —  DécRBT  modifiant  le  tableau  annexé  aa  décret  da22Jévrie9'  1900, 
relatif  aux  Taxes  de  consommation  à  percevoir  à  Madagascar  et  dépen^ 
dances. 

Du  11  Janvier  1903. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  janvier  1903.) 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Va  les  avis  émis  par  le  conseil  d'administration  et  par  le  gouverneur 
général  de  Madagascar  et  dépendances; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Tlle  de  Madagascar 
et  ses  dépendances  ; 

Va  les  décret*  des  11  décembre  1896  et  3o  juillet  1897,  fixant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances  ; 

Va  le  décret  du  la  novembre  1902,  fixant  l'organisation ,  la  composition 
et  la  compétence  du  conseil  d'aduiinîst ration  et  du  conseil  du  contentieux 
administratif  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  aa  février  1900,  sur  la  taxe  de  consommation  à  Mada- 
gascar; 

Vu  le  décret  du  ao  août  1899,  ^^^^^  ^^  régime  de  Talcool  dans  la  colo- 
nie de  Madagascar  et  ses  dépendances  ; 

Va  Tarticle  18  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i854; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  do 
Conseil  d*Éiat  entendue, 

DicBèTB  : 

Art.  l*'.  Le  tablean  annexé  au  décret  du  aa  février  1900,  relatif 
aux  taxes  de  consommation  à  percevoir  à  Madagascar  et  dépendances, 
est  remplacé  par  le  tableau  ci-annexé. 

Xir  SérU.  àS 
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2'  T.e  ministre  des  colonies  est  cliaifé  ie 
décret,  qui  sera  publié  aux  Joarnaux  officiét 
çaise  et  de  Madagatcar  et  inséré  au  Bulletin  det 
ciel  da  miniitire  dgs^coloniei.  . 
Fait  à  Paris,  le  ii  .Janvier  igoS. 

Sip 
Le  Viaisli-c  da  •colonie  . 
Sigat  :  OtfTO!(  DoiMEfen.  ■ 


TtHLEAi  annexr  au  dccrH  (in  (  (  jani-ier  1903 . 
■la  32Jfvrkr  1900.  relatij  »(Lt  tatXM  iU  «..i 
défKndance,. 

,2ï:: 

..»„™.„é-^ 

Vin>nnlinaiK>UlraDl|diu<[clid<'Kr<'>c 

vimdriiqueun: 

£tîH^»Sr=- 

B'-ip^'. 

I-i^™^  ■■  = 

"SSî-BSïï^HI: 

iHlh.  Ici 

vil»  dp 

^'eÔ  fcuilto.               ™t« 

Ï£;ïïï;;...,,;;:::::::;::;:::::;::::::::::;-:: 

. 

fuiiWs,  -■ 

"~A 

duil»  .fc  (.Hrok.  de  «Imk  «l  autre» 

huilci    D 

ini-Toi-i 

:|liiliëi? 

dr.'irir 

'  ntuit  da 

»,.p.,,*,„™„:,.>d™„J, 

i  >H»H 
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N"  43670.  —  DÉCRET  rejetant  une  délibération 
da  Conseil  général  de  la  Réunion  relative  au  régime  des  taxes, 

Da  16  Janvier  iS[o3. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vararticle  53,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  igoo; 

Va  la  dëlibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Réunion ,  à  la  date 
da  a  avril  igo2,  en  vue  de  supprimer  ie^  impôts  directs  et  les  droits  de 
lortîe  perçus  dans  la  colonie,  A  de  créer  des  taxes  sur  les  étran^^ers  et  dés- 
axes d^octroi  de  mer  oti  de  droit  de  consommation  sur  les  produits  d*im-. 
^rtatioo  qodle  qu*ea  soit  rorigina; 

La  seoUoo  dea  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  dea  colonies  du 
CoDseii  d*État  «ntendoe, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  N'est  pas  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil^ 
(énéral  de  la  Réunion,  on  date  du  2  a\ril  1902 ,  dyant  pour  objet  de 
soppnmer  dans  celte  colonie  les  impôts  directs  et  les  droits  de  sortie 
et  de  créer  tlos  taxes  sur  les  étrangers  et  des  taxes  d*octroî  de  mer  ou 
(les  droits  de  coq  somma  lion  sur  les  produits  d'importation,  quelle 
qn'en  soit  rorigine. 

2.  Le  miuîstre  des  colonies  est  chargé  de  res^écution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  mi- 
aistire  des  colonies,  et  public  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et 
de  la  Golooie  de  la  Réunion.  . 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  igoS. 

Le  Miniiire  def  colonioi , 
Signé  :  GèSiO»  Do(^ifS|L(ki;B« 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


V  ^3671.    -    DÉCRET  fixant  le  Traitement  et  hi  PwLié  d'office  des  commis 
greffiers  des  tribunaux  de  la  Guinée  française ,   de  la  Câte-d' Ivoire  et  du 

OakomeY. 

» 

Du  19  Janvier  190}. 
{ Pnimtilgné  ha  Journal  officiel  dn  aS  ffnnîrr  loo?.) 

Le  Président  de  la  Republiqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  of  dn  «rarde  dos  sceaux,  ministre» 
de  la  juslire  ; 

XI r  Série.  \q 
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Vu  l'article  8  du  sénatus-consuite  du  3  mai  i854;  ^ 

Vu  les  décrets  des  6  août  1901  et  i5  avril  igoa,  relatifs  à  TcirganisatioB 
du  service  de  la  justice  à  la  Guinée  française,  à  la  Côte-d'I voire  et  aa 
Dahomey, 

DÉCRÈTE  : 
f 

Art.  1".  Le  traitement  colonial  des  commis-greffiers  des  tribu- 
naux d'e  la  Guinée  française,  de  la  Côte-d'Ivoire  et  du  Dahomey,  est 
fixé  conformément  au  tableau  ci-après  : 


DB9IC!I4TI05 

det 
emploi!. 

TBAITBMBIIT 

colonial. 

sisicxATioi 

des  emploi!  métropoUtaiai 

•nxqn«b  «ont  aMimll^  les  emplois  cotoBbox 

pour  Mrvir  de  baM 

k  la  U^idatlon  d«  la  penaio»  ds  retraite. 

Emplob. 

Qaetité     • 
do  traitement 

_         ,     (  «Je  l'^'ckiMe. . ,. 
Commis-  ) 

S**®®'  (  de  a*  dasM.... 

4.000' 

3,5oo 

Goaunifl-    (  de  3*  dasse. . 
greffier      { 
de  tribunal  (  de  3*  dsssc. . 

a.ooo* 

3,000 

2.  Le  traitement  d'Europe  des  commis-greffiers  des  tribunaux  de 
la  Gainée  française,  de  la  Côte-d'Ivoire  et  du  Dahomey,  est  fixé  à  la 
moitié  du  traitement  colonial,  non  compris  les  accessoires. 

3.  Les  dépenses  résultant  des  dispositions  ci-dessus  sont  inscrites, 
à  titre  de  dépenses  obligatoires,  au  budget  local  de  chacune  des 
trois  colonies  intéressées. 

U,  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiou 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  mé- 
tropole et  des  colonies  de  la  Guinée  française ,  de  la  Côte-dlvoire  et 
du  Dahomey,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
ministère^  des  colonies. 


Fait  à  Paiis,  le  19  Janvier  igoS. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Garde  de*  tceaax.  Minisire  de  la  justice. 
Signé  :  E.  VALLÉ. 


Le  Mmistn  det  colonies. 
Signé  :  Gastor  DouMEaocE. 
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N' 436^3.  —  DÉCMET  réalementet/U  la  Prestation  de  serment  des  magistrats, 
oficvers  ministériels  »  fonctionnaires  et  agents  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
éoRces, 

Du  10  Février  1903. 
(  Promnlgvé  au  Journal  qffitiel  du  iS  thnkt  i<k>3*  ) 

Le  Président  de  la  Repubuque  française, 

Sarle  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice , 

DÉCRÈTE  : 

Ait.  1".  Les  magistrats,  officiers  de  police  judiciaire,  officiers 
ministériels  ^fonctionnaires  et  agents  de  toutes  catégories  qui  résident 
à  ia  Guadeloupe  et  dépendances,  hors  du  siège  de  la  juridiction  de- 
vant laquelle  ils  doivent  être  assermentés,  sont  autorisés  à  prêter 
serment  par  écrit. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéciition 
da  présent  décret ,  qui  sera  publié  aux  Journaux  offieieb  de  la  métro- 
pole et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  et  inséré  au  Bulletin  dês 
loii  et  au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  10  Février  1908. 

Sigaé  :  EMILE  LOVBET. 
Le  Mimistrt  du  colonies.  Le  Garée  des  sceaux,  Minùtre  de  la  justice, 

Si^é  :  Gaston  Dovmbbgc*.  Signé  :  E.  Vallb. 


N*  43673.  —  DicnET  modifiant  les  Limites  nord  de  la  Côte-d' Ivoire, 

*  Da  II  Février  igoS. 

(  Pnmuilgué  «m  Journal  officvA.  dn  19  f<6vHer  1903.  ) 

Le  Président  de  la  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  des  colonies; 

Va  les  décrets  des  17  octobre  1899  et  i**  octobre  1901,  réorganisant  le 
goavemement  général  de  TAfrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  190a ,  organisant  un  conseil  de  gouvernement 
de  TAfrique  occidentale  française  ; 

Vu  le  rapport  du  gouverneur  général  de  TAirique  occidentale  française, 
le  conseil  de  gouvernement  de  1  Afrique  occidentale  française  entendu, 

% 

Décrète  : 

Art.  1*.  Les  villages  insoumis  des  Lobis,  Birifous  et  Dagaris, 


situés  dans  la  partie   nord  de  la  circonscription  de  Bouna  (Céte- 
dlvoire)  sont  rattaché^au  deuxième  territoire  militaire. 

La  nonveHc  limite  nord-est  de  la  €61»-dTVbif  e  éstfonnée  par  nw 
ligne  qui  part  du  point  on  la  route  de  Bouna  à  Ona  coupe  la  Volta, 
au  nord  de  Tantama;  cette  ligne  suit  la  route  jusqu'au  village  bîrifou 
(le  Honéki,  puis  une  ligne  droite  de  Ilonéki  k  mi-chemin  entre  Sa- 
gona  et  Dokita  ;  pas«e  etttre  le»  viilAg^es  <le  Isitàwan&m  «ft  Tihini  au  nord 
de  Kduroukoumbay,  puis  à  mi-cherain  entre  Yologo  et  Tamppuma 
et  rejoint  la  limite  actuell<e  »u  sud  ût  Sdik*. 

't.  Le  ministre  des  colonies  est  charge  de  IVxécutîon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  igoS. 
âigné  : 'Gnaim  BooHUiGUtt. 


N*'i8t)7ff.  —  ÙéctNcr \pùrtmt  tmnalaiUm,  ttu Htr^iâm i^kàpfittie  Fff 'bîstfn  hadg^ 
cohniai,  eœarcice  i^ûâ,  d'mne  Sommé  éû  'S7 .^fUJ  jr,  M  et  repart  d'une 
pareille  somme  au  chapiire  i4  hi«  dâ  4'^emermce  1:9^, 

Du  17  Février  1903. 


Ls  Présidbmt  j)e  Là.  {Iënauqu  française  , 

Vu  l'article  i3  de  la  krf  du  6  juin  i843,  portatït  règlemeril  déGnîtif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862,  porlant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  1"  février  190a,  portant  ouverture  au  chapitre  16  bit 
du  bu(i<(el  colonial,  exercice  1902,  d'un  crédit  de  vingt-cinq  mille  francs 
provenant  de  fonds  de  concours  verses  par  divers  ^.articuliers  pour  parti- 
cipation aux  dépenses  de  rEHjMJsitfow  'coloniale  «te  »y5»0T 

Vu  le  décret  du  3  juin  1902,  portant  ouverture  au  même  chapitre  d'an 
crédit  de  cent  soixante-douze  iti'iiîe  six  cent  sept  francs  trente-neuf  cen- 
time pro\enant  de  fonds  de  cowiii^m:,^  itGnÊs^»pam  lo niéBiie  motif  ^r 
diverses  colonies:  .     ,  .      ,       . 

Vu  les  docuinents  aduHoi^tiotif»  de»<fu(>ifi  .il  ré^^uite  i^«e^  :sur  fo  va/nAmà 
total  des  crédits  susvises,  soit  cent  qUfi.tre-vm^ijt-dix-jimit  tume  «jx  cent  sept 
francs  irente-neuf  cenlîmes,  il  n"'a  été  dépense  que  caatireiite-iieuf  «lille 
six  cent  cinquante-neuf  francs  t.inquante-lrois  CQiitimes  et  qu'il  va  li«u  de 
reporter  la  dîfTérctjce ,  soit  r5rtq^jatitp-se|i1  iiiîlïp  ncof  T;ent  quarante- sept 
francs  q^ntre-vi^^-six  cettttmes,  à  IV-terrice'  i^oS,  eh  Vue  de  fe  liquidation 
<les  dépenses  concernant  l'Kxposition  coloniale  de  1900; 

Vu  la  loi  du  11  décembre  1902,  portant  ouverture  sur  l'exercice  1903 
de  crédits  provisoire*  f|p|)licalï<hî»  aJutîjiM)!^  nie  jj^jivieç  jel  He  ^mp^^QO^v 
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DBQAÉn.: 

( 

Art.  1".  Une  somme  de  cinquantesefit  mille  aeof  cent  quarante- 

sept  francs  quatre-vingt-six  centimes  {57,947' 86)  est  et  demeure 

' annulée  au  chapitre  16  bis  du  budget  du  ministère  des  colonies, 

■  Liquidation    des  dépenses   de    l'Exposition   coloniale  de    igoo«, 

exercice  i^cxif 

2.  Est  reportée  à  l'exercice  igoS  pareille  somme  de  cin(]puaBle' 
ifptmiile  nefuf  oenÈ  qiiairante-sept  £ranc0  quaire-yio^lisiiX.  centimes 
.57,947'  86)  applicable  aux  dépense»  de  lai  atetioa  a^niale  de 
rjskpositioa  de  i9Qo  et  dont  le  montant  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  portant  le  n"*  16  his  et  intitulé  :  «  liquidation  des  dépenses  de 
TË^positiou  des.  coWnies  et  pays  de  protectorat  ».    , 

3.  H  tant  potrrvn  a  eta  éépeeseï  ai»  moytfi'  an  cdiqqatcoostaté  ^ur 
les  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  ti^reArfinids  AeoaaoQUi:» 
par  If»  particuliers  et  ie^  eolonia9>  fi^.çle»suji  vif és^     .   ,  .  .  .     , 

.'1.  Le  ministre  des  colonies  et  \p  ministre  des  finances  sont  qkan* 
gir>,  chacun -eoi  e(;cpfei  h  iwiGerpe^  de  reaécutiea  d<k  présc&t  décret^ 
ffmstan  inséré  dm BaBttmdas'laà.      - 

Fait  à  Paris,  le  17  Février  1903.  ' 

•      .  (  II*  "      ;    , 

Le  Miwàftn  étêfntmti'M    ■  .  L^MùiUtr*ii4êc^Umi0t>, 


'  I 


N*  ^3670.  —  Dii^asT  rflmtoHL  (ipfklicMeis  dans  la  colonie  de  Madagi/iscar  et 
dépendances,  hs^  lo^  et  décrets  relaèifs  aux  Marques  de  fabrique  et  de  com 
merce. 

Du  19  Février  1903. 

I 

{ PraanwlKiié  an  Joaraal  afficid  (ta  ^  i  février  19^3.  ] 

I 

;  ■  •   I 

Le  Pi^Bsn>RNi;  p&  ia  liivu&UQir^  f£a:iç usk^ 

▼n  fartklë  i9'd*  sévinniA-cantoKe  du  «S  mai  iH5^r 

Vn  !«  dérrffi  dès'tï  dë<^mbre  iS^b  fît  3o  juillet   1897,  ^^^^^t  les  pou 
\oirs  du  gouverneur  générai  de  Madagascar  ol  dépen fiances; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  iSgC),  rattarhant  les  établissements  de  Diégo- 
Suarez,  Noisi-Béi et  Saisîtes-Marie  à  radininistiation  de  Mada^^ascar; 

Vu  la  îoi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  Madagascar  et  le> 
iles  qui  ûd  (lép«Bd»rt; 

Vaiedcevel  d»*^  octobre  igort,  rendant  a^icabtes  à  Madagascar  les 
lois  des  Ô  juillet'  i844,  3i  mai  i85fj,  'j3  mai  i8()8  et  7  avril  190J  sur  les 
brevets  d'invention  ; 
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Va  l'avis  émis  par  le  conseil  d'administration  de  Madagascar  dans  sa 
séance  du  17  avril  igoa  et  parle  gouveri)ear  général  de  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  du  commerce,  de 
Tindustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l*^  Sont  promulgués  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépen- 
dances : 

1"  La  loi  des  28  juillet-i  aoât  1824,  relative  aux  altérations  et 
suppositions  de  noms  dans  les  produits  fabriqués; 

2*  La  loi  du  23  juin  1867  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce; 

3*  La  loi  du  26  novembre  1873,  relative  à  rétablissement  d*an 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  com- 
merciales et  de  fabrique; 

II"  La  loi  du  3  mai  1890,  modifiant  farticle  2  de  la  loi  du  23  juin 
1857; 

5**  Le  décret  du  27  février  1891 ,  portant  règiemeot  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1867,  modifiée 
par  celle  du  3  mai  i8go. 

2.  L'exemplaire  ainsi  que  le  cliché  typographique  de  chaque 
marque,  qui,  dans  la  métropole,  doivent  être  transmis  dans  les  cinq 
jours  au  ministre  du  commerce,  seront,  à  Madagascar,  adressés  dans 
le  délai  d'un  mois  au  gouvernement  général  de  la  colonie,  pour 
être  envoyés,  par  le  plus  prochain  courrier,  au  ministre  des  colonies. 
Celui-ci  les  transmettra  d'urgence  à  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle. 

3.  Le  droit  fixe  de  un  franc  (  i^) ,  accordé  au  greffier  par  Tartide  4 
de  la  loi  du  23  juin  1867  et  par  Tarticle  12  du  décret  du  27  février 
1891,  est  fixé  dans  tous  les  cas  à  deux  francs  (2'). 

4.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  Repabliqae  française  et  inséré  au*0a//ftm  des 
lois,  au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  colonias,  ainsi  qu'au  /ourmif 
et  au  Bullelin  officiels  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances. 


FaitàParis,  le  19  Février  igoS. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  téÛgrof^tes , 

Signé  :  6.  TROOiLLOfT* 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Mistktre  dês  eoiojiief , 
Signé  t  Oastoh  DovinnocE. 
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N*  43676.  —  DiçMET  portant  an^eatiou  de  ha.  Solde  des  accessoires  et  de  la 
réglementation  de  la  portion  de  /'année  ooloniaU  entretenue  par  le  Ministère 
des  colonies. 

Du  i"  Mars  igoS. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  da  7  juillet  1900,  portant  organisfirlion  des  iroapes  coloniales; 

Va  Vordonnance  du  22  iuin  i847>  P<>i*tant  règlement  snr  la  solde,  les 
rewies,  Tadministration  et  la  comptabilité  des  troupes  delà  marine; 

Vu  les  différents  actes  qui  ont  modifié  ou  complété  cette  ordonnance, 
notamment  la  décision  présidentielle  du  a5  janvi^er  1889,  portant  applica- 
tion aux  corps  de  troupes  de  la  marine  du  décret  (guerre)  du  5  du  même 
mois ,  relatifà  rnniécation  des  soldes  ; 

Vu  le  décret  da^aS  décembre  1897,  portant  règleiaeiit  sur  la  solde  et  les 
accessoires  du  personnel  colonial;  ... 

Vo  les  tarifs  annexés  à  la  décision  présidentielle  du  6  juillet  1901»  por- 
tant modification  à  certaines  dispositions  des  décrets  qui  régissent  la  solde, 
les  tarifs  et  Tindemnité  de  route  dans  Tarmée  de  terre; 

Vu  le  dpcret  du  11  juin  1901,  portant  règlement  d^administoation  pu- 
blique snr  Tadministration  des  troupes  coloniales; 

Va  les  décrets  des  4  jniUet  et  7  sejptembre  190a,  modifiant  ou  complé- 
tant le  précédent; 

Sur  le  rapport  du  minittre  des  colonies^ 

DÉCRÈTE  :  * 

Art.  l".  Le  personnel  des  services  du  commissariat  et  de  santé 
des  troupes  coloniales^  compris  au  décret  du  11  juin  1902  et  rétribué 
sur  les  crédits  du  ministère  des  colonies,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  était 
resté  provisoirement  soumis  aux  prescriptions  du  décret  du  23  dé- 
cembre 1897,  est  placé  sous  le  régime  de  Tordonnance  du  22  juin 
1847  ^^  ^^^  actes  uitérieûrs. 

2.  A  partir  du  i*'  janvier  1908,  ce  personnel  doit  être  compris 
dans  les  revues  de  liquidation,  à  l'exception  toutefois  des  officiels  et 
agents  détachés  à  Tadministration  centrale  des  colonies  et  dans  les 
services  coloniaux  des  ports  de  la  métropole. 

3.  Le  tarif  n"  4  annexé  à  ia  décision  présidentielle  du  35  janvier 
i88g  est  modifié  comme  suit,  eu  ce  qui  touche  le  personnel  mili- 
taire rétribué  sur  le  budget  colonial  : 

Officier  général  et  assimilé < 5'  00" 

Olfiricr  supérieur  et  assimilé i  00 

Officier  subalterne  et  assimilé .  •     a  5o 

4.  Les  agents  du  commissariat  des  troupes  coloniales  et  les  agents 
comptables  du  commissariat  et  du  service  de  santé  des  troupes  colo- 
niales compris  aux  décrets  des  11  juin  igoi  et  7  septembre  1902,  cl 
payés  sur  les  fonds  du  ministère  des  colonies,  ont  droit  aux  alloca- 
tions fixées  au  tableau  annexé  au  piiâsent  décret. 


>-«  m  .. 
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5.  Sous  réserve  des  situations  acquises  au  i*' janvier  1903 ,  et  dont 
les  intéressés  continueront  à  bënéficrer  jusque  changement  de  ^sî- 
tion ,  lés  dispositions  des  articles  précédents  relatives  à  4a  soMe  et 
aux  accessoires  sont  applicables  à  compter  du  jour  du  passage  des 
militaires  intéressés  au  service  colonial  après  leur  incorporation  dans 
les  formations  de  Tarmée  cokuàiale. 

6u  Le  nÛBÂstiPe  4es<ooWikt€i6  -est  «haisgé  4e  rexécatioa  du  présent 
•décret,  qm  sera  puUié  a«  J^mnal  ^M  -de  la  Réf^oJUiqus  fir€nç^ûe 
ot  inséré  au  Buileùim  officiel  <ki  imnitiàfie  de$  oùUmiu  iA  Jiu  BuHeliu 
-des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  ji"  IStajrs  2  c^. 

'le  Viniitpc  du  JèèÊmtm , 
Si^é  :  Gastok  Dolmbroie. 


.bitfBé  .;  m^lJi  tQCfiC T. 


AUQ€QUons  tfffxUciJiUf  .çi,MJ:  agwU  et  a^enU  con^ptahles  du  Commiuaria' 
et  da  Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 


âUi  tW^G£* 


■HWffW^PW^g^^^^ 


CRADES 


cl  cltsws. 


SOLDB 

budgé- 
taire 


.Vgf*nt  principal 
nu  «g«iit  oonip- 
table  prioqpal. 

Agcnl  ou  agent 
complablp      de 

Xptw  S  aasdfnif 
la  classe.*. *.. . 

Vprès  5  ans  dans 
la  dasfle 

A\ant  5  ans  dans 
la  classe 

A^nl  011  ai^sl 
comptable  de 
)*  classe  : 

Aprps  9  ans  dans 
le  fjrade  d'agent. 

Figurant  dans  la 
première  moitié 
de  la  Ihte 

Figurant  dans  la 
deuxième  moitié 

•tf«>»liiiéte 

AKcnt  «a  «fivat 

(*i>mptable     de 
3*  crasse 


'^7D7'ao 


3,675  79 


RBTIIDBS 

a 
(iéduire 


a8fl' jK> 


•OLDK 


par 


kii. 


MBTTB  I 


5,5o8' 


3,iiS  26 

1^652  ei 


926  ^à 
4M»  3a 

iR3  79 


1 2.a«3 


16 


157  26 

1^3     11 

i3s«} 

12S  16 


par 


BBTBKCE  jO'.na.iLiknx 


pir 

joitr. 


natte 
d-«b- 

|iar 

jour. 


559' 


375 
318 


l»^'îo 


3,49< 

291 

' 

2,988 

249 

?.,7oo 

2'iÔ 

t,Sso  ' 

ai« 

i 

a,34o 

19& 

12   &0 
it  (10 

9  70 


8  3Ô 
7  t»o 

7 
6  So 


I         eo  cai  !    ^ITB 


en  ca«        (  ^,  lofeioeikl   !      d* 
de  1 0^9111  en  t  ^^  rcm^ 

meublé.       I  «meulilement.    deace 

daM 
Pari». 


Paris. 


7^65 


4  -^i 


.Tf 


I  îBo 
1  ao 
1  '00 


S  i5 

i  k) 

S  15' 


1  00 


1  00 


I   OD 


1   00' 


t\ulre« 
vRir». 


— j. 


I  rari». 

1 


:\ 


«1 


2'oO 


1    00 
1    00 


2' 00 


o  75 
o  70 


i  00    o  7Î) 


o  6Ô 
oeh 

o«6 


o  00 
o  Bo 
o  &o 


tiUca. 


i'3o  !  i'op 


o  So 
o  $e  .  a 

o  So     2 


o  .V> 
o  3o     ) 


<  o  3«  I  2 


o  '4o    o  3o 


')  Aucun  agent  ou  agent  coiuptabla  de  i"  clasie  n'evant  actuellamaat  pina  de  g  aoi  d*aacieaaete 
ià  ciaM* ,  il  n'a  pa^  pira  nlila  à»  fainfi^rar  Aaam  JMlJtea»l«t  «KooBUaaa  li  oaatMar*ppèSAB  i 
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kV\  CCfLOKlBS. 


G«\0S»   ET   CLASSEE. 


Agrat  principal  ou  affcnt 

comptable  principal. . . 
%gcat  on  Client  oometablt 

(le  1**  ciaaae 

ftffOBlOK  a^BBl  «onplabie 

«1^  s*  cUsfto 

AgeatOQ  agT#  OMuptabfe 

de  y  dbàifM* 


hud  cela  Ire 
•nnaellc. 


5,646  39 
âi66i  oS 


^79*     7^^ 


«01.:>C.  RBTTE 


II!US1I!«1TS 
de 
"^S*"' 

«Q-X 


282  3a 
,  x49  -il 
235  o5 


3,364 


i.l^    .  ^^ 


4»A2« 


691* 

447 


36> 


1\    lOf 

i4  90 
u  3o 


pir  jovr. 


7  45 
6  ^ 
6  i5 


1,100' 

'  "Hoo 

600 


ennplslilet 


DittWB  ai^it  ^féréf  m«q  lof f pa««l  iwi  la  mMa  4cft  •imtft  «l  «fiitnts 


!■     %rconlée  dans  1m  eonditian»  ^/Êtfmn  p^f  !•  dlAp*l  d« 6IIÉfc«ialt«  >>^' 


mimm 


mmmmmm 


Vu  pour  être  ann^sr  ami  ^écreA  4u  t*'  mm  t^oà* 


i  litMiLK  Loumri 


V  63677- 


ùécnv  réglemmianà  les  Études  êss  éièves  sage$-fcmm 
à  la  -Guadeloupe.  ^ 


i\< 


Du  3  Mairs  1903. 
(  Promulfrué  aa  JoumtU  qficiti  en  lOï 


^99^)' 


Le  Président  m.  l^  KÉf UGA.iQi;e,  ihanç-visk.» 

Vu  la  loi  du  3u  nCxveiubve  i8<p  sua*  l^xercice  fl&La  médecine; 

Vu  les  articles  14  et  i5  du  décret  d»  17  9^ù\  1897,  ^^^^nt  iadife  loi 
applicable  aux  colonies; 

Sar  le  rapport  du  niinîsfre  des  colonies, 
Ubgbbtr  7 

Art.  1".  Les  éludes  exigées  des  candidates  au  titre  de  sage-feiiiine 
à  la  Guadeloupe  durent  deux  aiis;  elles  sont  Ihéoriques  et  prati(|ue.s. 

2.  Elles  cam|)arteiit  éswk  exainens  :  on  à  la  fin  de  la  première 
aooée,  sur  ranatomie,  la  physiolfigie  et  la  pathologie  ol:»tétncalev 
élémentaires;  un  ù  la  fin  de^la  deuxième  année  sur  la  théorie  et  la 
pratique  des  accouchements  et  celles  de  la  vaccination. 

5.  La  se$$iou  ordinaii*e  d'examens  a  lieu  en  juillet. 

Les  élèves  ajournées  à  la  fin  de  la  première  année  et  celles  qu'un 
motif  reconnu  valable  par  le  jury  a  empêchées  de  se  présenter  à  hi 
sessioa  de  juillet  sont  admises  à  se  représentera  une  session  qui 
aura  lieu  trois  mois  après. 
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fEn  cas  d'un  second  échec,  elles  devront  renouveler  complètement 
la  première  année  d'études. 

4.  Les  diplômes  sont  délivrés  aux  élèves  ayant  subi  avec  succès 
le  deuxième  examen;  ils  sont  visés  par  les  membres  du  jury  mé 
dîcal  et  approuvés  par  le  gouverneur. 

5.  Le  jury  médical  chargé  de 'faire  passer  les  examens  est  com- 
posé comme  suit  : 

Président  :  le  chef  du  service  dé  santé: 

Membres  :  les' officiers  du  corps  de  santé  des  troupes  coloniales 
composant  le  conseil  de  santé;  deux  médecins  civils,  dont  un  chai^^é 
d'un  cours  d'accouchement,  désignés  par  le  gouverneur. 

6.  Les  demandes  d'inscription  au  cours  d'accouchement  sont 
adi'essées  à  la  fois  au  gQuvemeur  et  au  président  du  jury  médical. 
Les  candidates  doivent  joindre  à  leur  demande  : 

1*  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance  constatant  qu'elles  ont 
vingt  et  un  ans  accoifiplis  au  moment  de  l'inscription; 

2*  Si  elles  sont  mariées  et  non  séparées  de  corps,  l'autorisation 
de  leur  mari  et  leur  acte  de  mariage  : 

3"  En  cas  de  séparation  de  corps,  l'extrait  du  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ; 

4*  En  cas  de  dissolution  de  mariage,  l'acte  de  décès  ou  Tacte 
constatant  le  divorce; 

5°  Un  certificat  de  vaccine  ; 

6"  Un  certiûcat  de  bonne  vie  et  mœurs; 

7"  Un  extrait  du  casier  judiciaire: 

8"  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires,  ou  une  pièce 
constatant  qu'(?Hes  sont  en  jouissance  dudit  certificat. 

7.  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  ne  sera  pas  exi^é 
(les  élèves  actuellement  inscrites. 

> 

8.  Des  arrêtés  locaux»  pris  sur  la  proposition  du  président  du 
jury  médical  et  l'avis  conforme  de  cette  assemblée  déterminent  le 
nombre  des  cours  d'accouchement,  les  locaux  qui  leur  sont  affectés, 
leur  durée  et  leur  programme,  le  montant  des  frais  d'examen  et 
toutes  autres  questions  de  détail. 

9.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  aux  Joarnaux  officiels  de  la  Répablque  fran- 
çaise et  de  la  Guadeloupe  et  inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Balletin 
officiel  da  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mars  igoS. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

* 

Le  Ministre  des  colonies, 
Sigm*'  :  Gasiu.n  Doumergue. 
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N'  43678.  —  DÉcnar  portant  otmerture  d'un  Crédit  additionnel  pour  racqatt" 
tement  de  créances  constatées  sur  exercices  clos  (26 6, $77  fr.  7i). 

Da  13  Mars  igod. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  colonies; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  colonies, 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  18^,  1900  et  igoi  ; 

Va  Tarticle  39  de  la  loi  du  a3  mai  id34; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique , 

DÉCRÈTE  : 

Aiwr.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  coustatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1899,  ^9^^  ^^  1901,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  soixante-six 
mille  deux  cent  soixaute-dix-sept  francs  soixante  el  onze  centimes 
(266,277' 71),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé 
qni  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition  au  minis- 
tère des  finances,  conformément  à  Tarticle  129  du  décret  susmen- 
tionné du  3l  mai  186?.  : 

Exercice  1899 109'  5u 

Exercice  1900 5,5&9  09 

Eierdce  1901 'i6o,6i8  3i 

Total 266,277  71 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  des  exercices  clos  ouvert  au  budget  de  Texer- 
cice  courant ,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i83 A. 

3.  Q  sera  pourvu  à  bes  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés , 
chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  igo3. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Mimstrt  des  JwancBt ,  Le  Ministre  det  colon  Ut , 

Signé:  Rouvusn.  Signé  :  Gaston  Docmergul. 
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N"*  4^679.  —  Décner  portant  rear^mmtdon  dm  se^vite  et  la  Justice 
^  aa  Congo  françtâs. 

Du  17  Mats  1903. 

Le  Président  de  l\  Repubuqvb  fr\kçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ooloAies  et  du  g«rd9  d«0  aoeuu ,  mioistre 
de  la  justice. 

Vu  l'article  18  du  fiénfttus-coDsultç  du  3  mai  i&54  ; 

Vu  les  décrets  des  36  septembre  1897,  9  «vrH  189&,  a3  novembre  1899 
et  19  décembre  1900,  relatifs  à  Torganisation  de  la  justice  au  Coogo 
français , 

DÉCRÊTE  : 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  La  justice  est  administrée  dans  la  colonie  du  CbDgo 
français  par  un  tribunal  supérienr,  une  cour  crîmineîle,  des  tribu- 
naux de  première  instance,  des  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due, des  tribunaux  spéciaux  et  par  des  tribunaux  indigènes. 

2.  Les  audiences  des  tribunaux  français  et  indigènes  sont  pu- 
bliques, au  civil  comme  au  criminel,  excepté  dans  les  aflaires  où  la 
]>ublicité  sera  jug-ée  dangereuse  pour  Tordi-e  ou  les  mœurs;  dans  tous 
les  cas,  les  jugements  seront  prononcés  publiquement;  ils  devront 
élre  motivés. 

TITRE   V. 


/ 


DES    TRIBrN\LX    FRVNÇAIS. 


k 


3.  Les  tribunaux  de  première  instance  sont  établis  à  Libreville  et 
à  Brazzaville.  L'étendue  de  leur  ressort  est  déterminée  par  aiTété  du 
commissaire  général  pris  en  conseil  d'administration  et  soumis  à 
Tapprobation  du  ministre  des  colonies. 

k.  Les  tribunaux  se  composent  à  Libreville  d'un  juge-président, 
d'un  procureur  de  la  République  et  d'un  greffier  notaire ,  et  à  Braisa- 
ville  d'un  juge-président,  d'un  procureur  de  la  République,  d'un 
juge  suppléant  et  d'un  greffier  notaiie.  11  y  aura  un  attiiché  au  par- 
x|uet  de  Libreville. 

En  cas  (rempêclicnient  momentané  du  juge-président  de  Brazza- 
ville, le  juge  suppléant  le  remplace  dans  tout  ou  partie  de  sas  attri- 
butions. 

5.  En  matièi'e  civile  et  commerciale,  les  tribunaux  de  Libreville 

et  de  Brazzaville  connais.sent,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  de 

out(îs  les  aiVaires  dont  la  connaissance,  soit  en  premier,  soit  en 
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dernier  ressort,  est  attribuée  par  ià  lé^siation  métropolitaine  aux 
jasticesde  paix. 

Ils  connaissent  également  de  toutes  les  affaires  qui,  dans  la  mé- 
tropolr,  sont  de  ia  compétence  des  tribunaa»  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  commerce  et  dans  les  mêmes  ccmditioiDs  que  les 
Iritmnani  BiétropoàitaiDs, 

6.  Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  }nge9  de  paix  par 
\e  Oydii  civil ,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  commerce , 
les  juges-présidents  de  Libreville  et  de  Brazzaville  possèdent  les  attri- 
butions dévofues  au\  présidents  de  tribunaux,  de  première  instance. 
Ils  remplissent  en  outre  les  fonctions  de  juges  d'instruction. 

7.  En  matière  répressive,  ils  connaissent  en  premier  et  dernier 
ressort  de  toutes  les  contraventious  4e  simple  police. 

En  matière  correctionnelle ,  leur  compétence  est  identique  à  celle 
des  tribunaux  correctionnels  de  la  métropole. 

8.  Les  adminristraileurs  des  xégions  peuvent  être  clian^  par  an^été 
pris  en  eoaseil  d^administration  porr  le  comnrissaire  général ,  sur  la 
proposition  do  chef  du  senrice  judiciaire,  des  fenctiocis  de  juge  de 
pau  à  compétence  étendue. 

Les  arrêtés  organiiKint  ces  jnstiees  de  pa«v  à  compétence  étendue 
détermiiieronl  lewr  ressort  territorial  et  lewr  eo«ipétence  civile  et 
conmevriale  et  les  attributions  des  j^ge»  de  pais.  Ce»  justices  de  paix 
fonctiofifieroffil  sans  i'assîstaDce  dti  ministère  public,  conforméoftent 
aux  dispositions  du  décret  du  12  juillet  1897  **"  ^  jtustices  de  paix 
de  la  G)chincbine.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  des 
agents  déstgnés  par  le  conmnissaire' générai  sur  la  proposition  du  chef 
do  service  judiciaire. 

Les  justices  de  paix  à  compétence  t'itendae  pomrbBt  être  suppri- 
mées par  airrité  pris  dans  tes  mêmes.  ionst&B  qne  dessus. 

9.  Le  tribunal  supérieur  a  son  siège  à  Libreville;  sa  juridiction 
s*étend  sur  tous  les  territoires  dépendant  de  la  colonie  du  Congo 
français. 

Le  tribmial. supérieur  se  compose  d'un  président,  d'an  juge  et 
d*on  juge  andiiteur.  ^ 

Les  fonctions  du  ministère  pnUie  devant  le  tribunal  sopériear  sont 
eicrcées  par  le  procureuT  de  la  République  de  Libreville. 

Les  fonctions  de  grettrr  près  le  tribunal  supérieur  sont  remplies 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  de  Libreville  ou  par 
mn  osoflniS'grefliev  assermenté.  * 

10.  Le  tribunal  supérieur  connaît,  tant  en  matière  civile  q,uVn 
matière  commerciale  ou  correctionnelle,  de  l'appel  des  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et 
par  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue.  Les  arrêts  sont  rendus 
par  trois  juges. 

Lorsque ie  tribunal  supérieur  statuera  c'omnïe  chambre  des  appels 
correctionnels,  la  présence  des  prévenus  appelants  ou  intimés.,  habi- 
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tant  les  résidences  éloignées  du  chef-lieu,  ne  sera  pas  obligatoire. 
Elle  pourra  néanmoins  être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal  supé- 
rieur. 

Les  décisions  rendues  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  ou  par  les  justices  de  paix  à  compétence 
étendue  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  Taonulation  devant  ie 
tribunal  supérieur  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  violation 
de  la  loi. 

Lorsque  le  tribunal  supérieur  prononcera  Tannalation ,  il  ordon- 
nera le  renvoi  de  raffaire  devant  le  tribunal  qui  en  aura  une  première 
fois  connu,  mais  celui-ci  devra  se  conformer  pour  le  point  de  droit  à 
la  doclriiie  adoptée  par  le  tribunal  supérieur. 

TITRE  IL 

DE  LA.  JUSTICE  CRIMINELLE. 

I 

11.  La  cour  criminelle  siège  à  Libreville.  Son  ressort,  en  ce  qui 
croncerne  la  compétence  territoriale  ou  personnelle,  est  délimité  con- 
formément aux  dispositions  de  Tarticle  i3.  Toutefois,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront,  le  siège  pouilra  en  être  transporté  à  Brazza- 
ville par  un  arrêté  rendu  en  conseil  d'administration  par  le  commis- 
saire général ,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire. 

La  cour  criminelle  se  compose,  à  Libreville,  des  membres  du 
tribunal  supérieur,  du  gi'eftier  ou  d'un  conmiis-greffier  assermenté 
et  (ie  deux  assesseurs. 

A  Brazzaville:  i°  Du  président  du  tribunal  supérieur  ou  d'un 
magistrat  qu'il  désignera  comme  président,  après  entente  avec  le 
chef  du  service  judiciaire  ; 

2*"  De  deux  fonctionnaires  de  la  localité  désignés  par  le  commis- 
saire général,  au  commencement  de  l'année,  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  judiciaire; 

y  Des  deux  assesseurs; 

4"  Du  greffier  du  tribunal  ou  d'un  commis-greffier  assermenté. 

12.  Les  assesseurs  prévus  à  l'article  précédent  sont  désignés  par  la 
'  v()i(*  du  sort  sur  une  liste  de  dix  fonctionnaires  ou  notables  français 

l'ésidant  dans  chacun  des  deux  sièges  de  la  cour  criminelle  et  jouis- 
sant de  Irnrs  diY)its  civils  et  politiques,  dressée  chaque  année  dans 
la  seconde  quinzaine  de  décembre  [)ar  le  commissaire  général,  sur  la 
proposition  du  secrétaire  pMiéral. 

Les  listes  dv.  Librovdie  et  de  Braaaville  devront  être  tenues  au 
complet.  Les  assesseurs  ont  voix  déld)érative  sur  la  question  de 
culpabilité  s<Mileinent.  La  condamnation  est  prononcée  à  la  majorité. 

Les  fonctions  du  ministère  pnblic  près  la  cour  criminelle  sont 
evercées  parle  [)n)cun*ur  de  la  R(''pul)lîque  de  Libreville  ou  par  celui 
d(*  Brazzaville. 

13.  La  cour  ci'iniinelle  coimaît  de  tous  les  crimes  commis  dans 
l'étendue  de  la  colonie  et  de  toutes  les  aOaires  qui  sont  déférées  en 
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France  aux  coors  d'assiftes ,  lorsque  les  accusés  sont  des  Européens 
OQ assimilés,  ou  des  indigènes  des  colonies  autres  que  le  Congo,  ou 
bien  encore  lorsque  les  victimes  de  ces  crimes  sont  Tune  ou  l'autre 
de  ces  personnes. 

Elle  connaît  également  des  mêmes  crimes,  à  quelque  nation 
qa  appartiennent  les  acouséç  ou  les  victimes ,  quand  ces  crimes  sont 
connus  dans  le  périmètre  urbaia  et  les  faubourgs  de  Libreville  et  de 
£raziaville,  ou  dans  le  périmètre  des  résidences,  cercles,  postes  ou 
stations  où  se  trouvent  des  agglomérations  d'Européens. 

£Jie  connaît  enfin,  sans  le  secours  des  assesseurs,  des  crimes 
oommis  par  les  indigènes,  en  n'importe  quel  point  du  territoire  de 
[la  coloaie,  lorsque  les  crimes  ont  un  caractère  politique  ou  sont  de 
uatore  à  compromettre  l'action  de  l'autorité  française. 

TITRE  m. 

JUSTICE  INDIGÈNE. 

lï.  Dans  les  localiti's  situées  en  dehors  des  limites  spécifiées  au 
paragraphe  2  de  Tarliclo  précédent,  les  crimes  commis  par  des  indi- 

Enes  au  préjudice  d'autres  indigènes  continueront  k  être  jugés  par 
i  administrateurs,  en  attendant  l'organisation  des  tribunaux  indi- 
Ijènes.  Les  administi*ateurs,  pour  l'application  de  la  loi,  pourront  se 
eonformer  aux  usages  et  coutumes  du  lieu.  II  leur  est  néanmoins 
bterdit  de  prononcer  des  châtiments  corporels.  Dans  les  cas  où  ces 
pénalités  seraient  prévues,  il  leur  sera  substitué  l'emprisonnement 
HRTiHrtionDel  ou  l'amende. 

In  état  de  toutes  les  condamnations  criminelles  ou  correction- 
pelU^s  prononcées  contre  les  indigènes  devra  être  envoyé  le  1"  de 
kque  mois  au  procureur  de  la  République  de  Libreville  par  les 
idministrateurs  du  chef-lieu  et  au  procureur  de  Brazzaville  par  les 
Mhninistrateurs  de  ce  ressort. 

iucune  décision  des  administrateurs  prononçant  une  peine  supé- 
KDreà  une  année  d'emprisonnement  ne  sera  exécutée  avant  d'avoir 
ilr  homolc^uée  par  le  tribunal  spécial  dont  il  va  être  parlé. 

il  est  institué  dans  chacune  des  deux  villes  de  la  colonie  un  tribunal 

r'icial  composé:  du  président  de  premièj-e  instance,  président,  et 
deux  fonctionnaires  désignés  au  commencement  de  chaque  a^nnée 
iur  le  commissaire  générai)  sm*  la  proposition  du  clief  du  service 
idiciaire.  Le  procureur  de  la  République  à  Libreville  et  celui  de 
inzzaville  rempliront  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tri- 
lOnal  spé-ial. 

Lorsque  ce  lrii)uiial  annulera  une  décision  des  administrateurs,  il 
oorra  évoquer  rafTaire  et  statuer  au  fond.  Dans  ce  ciis,  la  présence 
rs  accusés  ou  prévenus  ne  sera  pas  obligatoire  devant  le  tribunal 
pt'cial,  qui  poun'a  toutefois  ordonner  leur  comparution  person- 
rfle. 

Oatre  ces  pouvoii  s  d'homologation ,  le  tribunal  spécial  connaîtra 
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eu  toiUie  matière  des  appel»  inlerjelés  taiii  par  ie  mifiistfre 

que  par  les  parties.  Les  conditions  et  k»  fonues  de  ces  appet&sertMt 

clétertuii)<^s  par  i'ai  rété  doiit  il  «si  question  anv  aiiicles  lô  et  ig. 

15.  L€*s  administrateurs  et  ehargr\s  de  palabres  continneronl  i^^- 
lement  à  juger  les  affaires  cÎTiîes  entre  în^igrèwes,  aînsî  que  les 
contraventions  et  ïes  deKts  commis  piir  cAix-eî  en^nprs  leurs  otwçf- 
nères  sous  n*serve  du  (frort  (fappel  (îevanf  fe  tribunal  spécial.  Maii 
tes  délits  commis  dans  l'es  périmètres  indiqués  i  fartide  i3  seront 
toujours  déférés  aux  tribunaux  correctionnels  ou  aux  justices  de  pan 
à  compétence  étendue. 

Provisoirement  et  jusqu'à  ^organisation  par  décret  des  juridîcftnB 
indig^ènes,  le  commissaire  général  peut,  par  airété  pris  en  coasol 
d'administration,  strr  la  proposition  du  chef  du  s^n^ice  judîdairf^ 
régler  leur  composition  et  prendre  toutes  les  mesures  ui'gentes  poar 
en  assurer  le  bon  fonctionue^iieut  «i  organiser  les  voies  de  recours. 

16.  Les  indigènes  peuvent  eu  tout  état  de  cause,  saisir  de  leurs  procèl 
les  tribunaux  français.  Dans  ce  cas,  le  juge  appliquera  les  usages  et 
coutunies  locales,  à  moius  que  les  parties  eu  cause  u'aieitt  déciaa', 
dans^  «ji  acU'  oh  à  Taudi^'nce,  qu'elles,  eateodeut  coyutrai:t£x  sov 
Tempiic  de  Ui  l<ii  l!L'au<^aise  et  eo  acceptiir  Tapplicatiaix. 


inUêù  IV. 

COMT»ÉTE"V€E   DES    TRIBtîKAUX    rHATÇAIS. 

17.  Les  tribunaux  français  connaissent  de  tmilesk»s  affeîre»  eWfei 
et  commerciales  dans  le!^qaeHes  sont  mtérews  des  Français,  ï/arm 
pi'cns  ou  assimilés;  ou  des  îmti^htes  étrari«rers  ait  Congo.  Bs  con- 
naissent égalcTïtent  (\ç%  mêmes  affeires  ïnrsqut^,  coninfe  il  est  (fit  à 
Tartitsle  préctnfent ,  ^s  parties  e»  csiose  sont  cTaccord  po«r  tefir  s«i^ 
mettre  leur  différend. 

Les  trîbunanx  répressifs  ft*ançî»fs  seront  seuls  cmopiMJeBts  pcMtf 
connaître  des  infr^ict rôtis  cmnimses  par  les  ind^gèites,  ée  compliciM 
avec  les  Européens  ou  assiniib^  oti  a\'ec  des  indigène»  iwm  ConÇfr 
l^dis. 

En  toute  matière  les  brilMinaux  fi-ançaïs  se  crw forment  à  falîp^^ 
latîon  civile,  commerciale  et  ciimitielfc*  dta  Sénégal  efi  tout  ce  qœ 
nVsl  pa«  contraire  au  présent  décret.  En  m^alière  criniincHe,  ife  W 
p(»nvent  prononcer  d'airtres  p^iwes  q«i«  cè^l^s  établies  par  la  ^ 
française. 

THRJ::  V. 

DE    LA  FROCKDtniE. 

18.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  premier  degré  duConp 
français  en  matière  civile  f>l  cammi>Fciaie  est^  pv«vifl9ireiB€iit^  ci'U< 
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di'teniÙAéc  pour  les  justices  de  pais.  île  France ,  sous  les  modifica- 
tions suivantes  : 

Les  affaires  ci\îl^  portées  devant  ces  tribunaux  soiit  dispenaées  du 
prêliaûnaire  de  eonciliation.  Toutefuis,  lorsque  les  parties  seront 
jumiciiiées  att  siège  aiâme  du  tribunal  ou  do  la  justice  de  paix  à 
(timpélence  étendue,  la  <:itatioD  ne  pourra  être  donnée  sans  qu'an 
préalable  le  juge  n'ait  appelé  devant  lui  les  parties  par  avertisse- 
inent,  confonnénuMit  aux  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du 
3  mai  i855. 

En  matière  civile  et  commerciale ,  les  citations  sont  faites  par  la 
I  voie  du  greffe.  Si  les  parties  habitent  une  région  éloignée  du  tribujial 
0(1  de  la  justice  de  paix,  le  dépôt  de  la  citation  peut  se  £aire  entre  les 
mains  du  chef  de  poste  le  plus  voisin  de  la  résiaence  du  demandeur. 
Tontes  modifications  et  signiGcations  tractes  lieront  faites  également 
par  llnterniédiaire  des  gi'efTiers  et  des  chefs  de  poste,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  68  et  69  du  Code  de  procédure 
ci\ile. 

Le  visa  sera  donné  par  le  fonctionnaire  chargé  de  Tétat  civil.  Des 
agents  de  Tadminist ration  seront  désignés  pai*  le  commissaire  général 
pi>ur  les  actes  d'exécution  et  les  citations  du  parquet  en  matière 
a)n"ectionnelle  et  criminelle. 

Les  règles  particulières  k  suivre  pour  la  transmission  ou  significa- 
tion  de  tous  exploits,  pour  les  délais  à  observer;  la  fixation  des 
audiences,  leur  police,  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux 
du  Congo  et  Texec^ution  des  jugements  et  de  tous  les  actes  seront  dé- 
trmiînés  par  arrêté  du  commissaire  général,  pris  en  conseil  d'admi- 
nistration^ sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire. 

19.  L'appel  est  formé  pcir  simpie  requête  signée  de  la  partie  ou 
'fÊt  son  mandataire. 

La  reqnéte  est  eijregistrée  par  le  greffier  qui  en  délivre  reçu  et  la 
notifie  à  la  partie  adverse.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
Mots  en  matière  civile  et  commerciale  est  de  deux  mois,  augmenté 
pt»  délais  de  distance  k  partir  de  la  signification  a  personne  on  a 
lÉNaaicile  réel  on  d'élection,  et  du  jour  on  Topposition  ne  sera  pins 
recevable,  si  le  jugement  est  par  défaut. 

I  A  regard  des  incapables,  ce  délai  ne  courra  qu  a  partii^  de  la  sîgni- 
Iratioii  II  persoinie  ou  à  dcmiicile  de  ceuK  qui  seront  chargés  de 
Irvercice  de  leurs  (h'oits. 

,  n  n'y  aura  lieu  à  app(»l  des  jugements  interlocutoires  qu'après  le 
pi**^r»niont  définitif,  et  conjointement  a\ec  appel  de  ce  jugement. 

HO.  Le  présideot  du  tribunal  supérieur  fixe  le  jour  où  l'affaire  seni 
ipp<"lée,  et  il  est  donné  avis  par  le  greffier  aux  parties  ou  k  leurs 
iLiodataîres.  La  procédure  devant  le  conseil  d'appel  sera  réglée  par 
in  arrêté  pris  dans  les  formes  prévues  h  l'article  18  et  qui  sera 
vnimis  k  Tapprobation  du  ministre  des  colonies. 

21.  En  matière  civile  et  commerciale,  les  parties  pouiTont,  devant 
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toutes  les  juridictions ,  agir  et  se  défendre  eHes-mémes  ou  par  man- 
dataires, ou  sur  mémoire. 

En  matière  de  grand  criminel,  lorsque  l'accusé  n'aura  pas  fait 
choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  donné  an  d'office.  Ce  défenseur 
sera  désigné  par  le  président  parmi  les  officiers ,  fonctionnaires  ou 
citoyens  qu'il  jugera  capables  d'assister  l'accusé  dans  sa  défense. 

22.  Quand  il  s'agira  de  contraventions  de  police,  la  forme  depn> 
cédure  sera  provisoirement  celle  suivie  en  France  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réglée  par  l'arrêté  local 
prévu  à  l'article  18. 

En  matière  correctionnelle,  les  mesures  propres  k  faciliter 
l'instj'uëtion  des  délits  sont  prises  ou  ordonnées  sur  plainte  ou  même 
d'office,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d'instruction  criminen»» 
métropolitain,  par  le  procureur  de  la  République  de  Libreville  et 
celui  de  Brazzaville,  lesquels  peuvent  décerner  mandat.  En  casd'ar 
restation,  le  tribunal  est  saisi  parle  parquet  dans  les  vîngt-quatn* 
heui'es;  l'instruction  est  complétée  à  l'audience  par  le  juge,  qui 
maintient  le  mandat,  s'il  y  a  lieu,  et  statue  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  métropolitaine.  Pour  les  affaires  venant  sur 
citation,  le  parquet  donne  citation  par  l'intennédiaire  des  agents 
désignés  a  l'article  18. 

Les  juges  de  paix  a  comprîtence  étendue  se  saisiront  d'office  ôos 
affaires  dont  le  jugement  leur  est  attribué.  La  faculté  d'appeler  en 
matière  correctionnelle  appartiendra  aux  parties  prévenues  on 
responsables,  a  la  partie  ci\ile  quant  k  ses  intérêts  civils  seulement, 
et  au  procureur  de  la  République  près  les  tribunaux  de  premièn* 
instance  de  Libreville  et  de  Brazzaville.  L'appel  sera  interjeté  dans 
les  dix  jours  après  cjelui  du  prononcé  du  jugement,  et  si  le  jugement 
est  rendu  par  défaut,  dix  jours  après  la  signification  qui  aura  êtil 
faite  a  la  partie  condamnée  ou  k  son  domicile ,  outre  les  délais  de 
distance.  Le  procureur  de  la  République  de  Libreville  aura  en  outre 
le  droit  d'appeler  des  jugements  correctionnels  du  tribunal  de  Brat 
zaville  et  des  justices  de  paix  a  compétence  étendue,  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  celui  où  il  aura  eu  connaissance  de  ces  jugements. 

23.  Les  formes  de  la  procédure,  ainsi  que  celles  de  ropposition 
devant  la  cour  criminelle,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sontsuîvifl 
en  matière  correctionnelle  en  France.  En  matière  correctionnelle*  el 
en  matière  criminelle,  le  parquet  délivre  les  citations  par  Tinter* 
médiain»  des  agents  di'^signés  à  l'article  18. 

Le  président  de  la  cour  criminelle  est  investi  du  pouvoir  disent 
tionnaire  dans  les  mêmes  conditions  que  le  président  de  la  com 
d'assises  de  France. 

24.  Dans  les  territoin^s  situés  hors  du  ressort  des  tribunaux  di 
première  instance,  les  jugeas  de  paik  a  compétence  étendue  exerce- 
ront, dans  retendue  de  leur  circonscription,  les  fonctions  de ju»i 
d'instruction.  Ils  instruiront  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  di 
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procureur  de  la  République  et  aussitôt  que  la  procédure  sera  ter- 
oiinée,  ils  la  transmettront  sans  délai  au  parquet. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  juges  de  paix  à  compétence 
étpndue,  les  administrateurs, commandants  de  cercle,  chefs  de  poste 
et  oflRciers  de  milice  everceront  les  fonctions  d'officiers  de  police 
judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  la  RépuWiaue. 

En  cas  de  flagrant  délit,  ils  peuvent  procéder  a  l'arrestation  des 
délinquants.  Hs  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  les  crimes 
j  et  les  délits,  et  peuvent  procéder  a  des  enquêtes,  par  délégation  du 
!  procureur  de  la  République  ou  des  juges  d'instruction. 

Les  juges  de  |)aix  k  compétence  étendue  et  les  officiers  de  police 
judiciaire,  agissant  en  matière  d'instruction  criminelle  sont  autorisés 
à  procéder  sans  l'assistance  des  greffiers.  Mais  le  procureur  de  la 
jiépublique  de  Libreviik  et  celui  dé  Brazza^ile  peuvent  charger  par 
voie  de  réquisition,  les  juges  d'instruction  des  tribunaux  de  Libre- 
niie  et  de  Brazzaville,  ou  tout  autre  magistrat,  de  compléter  toutes 
instructions,  même  à  Tocc^sion  de  faits  qui  se  seraient  perpétrés 
hors  du  ressort  de  ces  deux  tribunaux. 

Les  administrateurs  et  agents  de  l'administration,  officiers  de 
police  judiciaire,  sont  placés,  en  ce  qui  concerne  leurs  attributions 
judiciaires,  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  du  service  judiciaire. 
Us  sont  tenus  de  déférer  à  ses  ordres  et  de  se  confonner  à  ses 
instructions  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  partie  de  leurs  attribu- 
tions. 

25.  La  cour  criminelle  est  saisie  directement  de  toutes  les  affaires 
de  sa  compétence  par  le  procureur  de  la  République  prés  le  tribunal 
supérieur. 

A  cet  effet,  les  instructions  criminelles  sonttrausmises  sans  délai, 
accompagnées  d'un  rapport  à  ce  magistrat,  qui  sera  tenu  de  mettre 
les  affaires  en  état  dans  les  dix  jours  de  leur  réception. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  l'accusé  pourront  lui  adresser 
les  mémoires  qu'ils  jugeront  convenables.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique cite,  comme  en  matière  correctionnelle,  par  le  ministère  des 
agents  indiqués  à  l'article  i8. 

26.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  sessions,  lesquelles 
seront  fixées  pour  chaque  trimestre  par  ordonnance  du  pri'sident 
du  tribunal  supérieur  sur  avis  du  chef  du  service  judiciain*,  le  pré- 
sident de  la  cour  criminelle  k  Libreville,  ou  le  juge  président, de 
Brazzaville ,  tire  au  sort  sur  la  liste  des  assesseurs,  les  noms  des  deux 
assesseurs  nécessaires  pour  le  service  de  la  session  et  d'un  assesseur 
supplémentaire. 

27.  Les  décisions  de  la  cour  crimiiielle  ne  sont  pas  susceptibles 
d*appel.  Elles  sont  sujettes  au  recours  en  cassation. 

28.  Les  arrêts  rendus  en  toute  matière  par  le  tribunal  supérieur 
p€av«?nt  être  déférés  k  la  Cour  de  cassation ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  législation  tnélropolitaine.  Toutefois,  les  arrêts  rendus 
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{Mnr  le  conseîft  d'appel  siégeunt  en  cour  d'ammlatimi  ne   sont   pat 
susceptibles  da  reccHiTf»  en  cassation. 

29.  Vn  arrêté  du  commissaire  général  détermmefa,  en  conseil 
d^idministratîon,  et  sur  la  proposition  du  chef  du  service  judicrîaire, 
fa  procédure  a  suivre  devant  les  tribunaux  spéciaux  et  les  manières 
dont  ils  devront  être  saisis ,  tant  en  matière. cxiiuinelle  qu'en  matière 
con*ectionneHe ,  de  la  connaissance  des  décisions  des  adjumistra- 
teurs  concernant  les  indigènes  dont  Torganisatlon  est  prévue  |»ar 
Tarticié  i5.  Cet  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  mioiâtre  des 
colonies. 

^  r 

30.  Des  arrêtés  du  eoumussaire  générai  pmrroiit  autoriser  la 
ieime  d'audiences  foraines.  Dans  ce  cas,  l«s  jugta  présidents  «C  les 
juges  de  paiv  à  compétMice  éteadae  poorranl  stéçet  dans  toutes  ie% 
matières  de  leur  compétence  saiu  l'assistance  ai  4e  ^freffier,  ni  4e 
ministère  public. 

Us  se  saisiroiàt  directement  des  oondravenikuia  et  délits quiserairat 
portés  à  leur  connaissance  et  feront  donner  avit  de  ccHBfwrattve  par 
tout  agent  choisi  par  eu\.  Cef  avis  qui  vaudra  caution.»  sera  dnâne 
par  écrit  dans  le  délai  &vé  par  le  juge  et  dans  la  forme  qui 
déterniinée  par  un  arrêté  du  commissaire  géuéral  pris  en 
d'admiaistration. 

Kn  matière  civih.S  l'avis  sera  donné  sar  la  n'^ffoisition  de  ia  parlvr 
demanderesse. 

31.  Les  jugements  ainsi  rendus  seront  trattscrits  sans  délai  par  le 
juge  sur  un  registre  spécial  e<  eontiendroat,  outre  les  énonciations 
ordinaires,  le  résumé  des  conclusions  des  parties,  des  déclarations 
(les  délinqjbiants  et  dea  déposition»  des  téanoins. 

lis  indiqueiH)iU  ajussi  le  nont  de  l'ageat  qui  aura  été  chargé  de 
donner  l'avis  de  coutparaitre ,  le  délai  qmï  aura  été*  fixé  par  le  juge 
elle  lieu  où  l'audience  aura  (Hé  temie;  ie-tout  k  peine  de  nullité. 

TITRE  Vr. 

\TTHIB0TlONS  SPECULES. 

1^2.  Le  procureur  de  la  Ri'puhlrique  de  Libreville  est  chef  du  ser- 
vice judiciaire.  Gomme  reprisse ntant  de  faction  publique,  9  veille 
dans  rétendue  du  ressort  des  tribunaux  français,  k  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  et  en  deliors  de  ces 
l'essorls,  à  Tapplication  du  présent  décret  en  tout  ce  qui  a  trait  à  la  jus- 
tice indigène;  fait  toutes  les  réquisitions  nécessaires;  poursuit  d'offlcc 
les  exécutions  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  inté- 
ressent Tordre  puhli  ;  signale  au  commissaire  général  les  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui 
paraissent  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation  dans 
rintérêt  de  la  loi ,  surveille  Tadministration  des  successions  vacantes. 
les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  officiers  ministériels;  requiert 
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ta  fmve  ptihliqi»e  dans  i«  cas  et  suivant  les  fpruies  <Léiermin(t;s  fi^u* 
les  lois  et  décrets. 

Comme  cbef  dit 'service  judiciaire,  ii  veHle  au  iBaisitLaiif  de  la 
4i9c4f>tine  des  ti4l)uiiiavx  et  pmvof|oe  lesd^oiftions  du  ooGimniseam^ 
«énerat  sur  ^en  aetes  ^i  y  seraieiit  o«n(naires. 

H  examine  les  plaintes  qui  pourraient  s'élever  de  la  part  de»  dë- 
tentis  H  en  rend  oomfle  am  oomnuMaire  généra}.  Il  ùki^  doreaser  et 
vérifier  1e8  H&is  trimestrielB  «t  les  docUnauenis  abatistiqufis  de  i^adoii- 
mstratH>«  de  iaj<ifitice  qui  doivt^t  être  tran«inù^  aiii  môiust-i'e  des 
colonies. 

n  inspecte  les  registres  du  eti^e^,  4moh  «que  o^qk  de  l'état  icivil.  Il 
désigne  un  magifrtirait  «hargfé  ae  Ul  v<énfiii»tion  annueUe  dos  registres 
de  l'état  civil.  Il  réfmit,  ponr^tre  •envoyés  ah  lutuistre  dee  ooioiitei^, 
les  doubles  registres  et  documejits  divers  ^lestiués  ';ui  dépdt  des 
«rchi'v'es  calQSiia}68i,  ,1 

33.  En  toute  matière ,  le  pnienreur  de  4a  R^^rfldique  peut  auto- 
riser la  ij)ise  en  liberté  previsoire  avec  nu  «an«  -eaution.     ' 

34.  Le  jqgjB  a^diieur^  outre  ses  fouplioaç  ordinaires  de  membre 
du  trilMiiuil  &u|>érieMi\  remplit  à  LU)WviUe  les  fonctions  et  fait  les 
actes  tutélaires  attribués  4iu}^  j  11  gpc^^î  de  paix^  tels  qyp  les  appositions 
rt  leê  levi^es  dç  sceJl*îs,  les  avij»  de  parents^  les  actes  de  potoricti'»  et 
Mitres  actes  >daJis  l'Lntéréi  <des  iaïMiUea.  A  Br^izzavftlc  ces  actes  5out 
&its  par  le  juge  suppléant* 

15.  I^es  greAersde  JibreviUe  et  de  fti^aitsavUle  néi;iûissent  à  leurs 
fonctions  celles  de  Botaûres.  Dt9S  .enpkMa  de  couamiseaire-pnseur 
peu\'^ent  être  conCërés  par  le  ccMBfnieaairti  général  k  4es  (<H^iim- 
naires  spêctaoK..  Jusqu'à  «la «création  de  ces  emii^Qis,  h»  greffiers  des 
tribunaux  et  des  justices  die  pai^  aoMl  c^ajifrOs  des  vjt»ules  mobilières 
de  toute  nature. 

TfTRE  VU. 

DXSPQ9UIQNS   AlV^aivS. 

3ft.  Les  inconmatîbiUtès  détermînét^s  par  les  lois  pour  la  magistra- 
l«re  métropolitaine  sont  applicables  ati  Cang?o  français. 

L"âfe  requis  pour  les  dners  emplois  de  la  magistratuee  est  fiK(» 
comipe  suit:  à  \ingt-deux  ans  pour  le  jn^  suppléant  de  tribunal  de 
première  instance,  a  vingt-cinq  ans  ponr  le  pr(x?ureur  de  la  Répu- 
Ltlque  de  Brazzaville ,  le  juge  audileirr  au  tribunal  aupérieur;  à  viogt- 
sepl  ans  pour  le  juge  au  tribunal  supérieur,  les  juges  présidents  de 
tribunaux  de  première  instance;  à  trente  ans  pour  le  président  du 
tribunal  supérieur  et  le  procureur  de  la  République  de  Libreville , 
chef  du  service  judiciaire. 

9|iil  ne  peut  être  appelé  àim  emplet  de  début  dans  la  magistra- 
€«pe^  M  fitest  lioencié  en  droit,  s*il  m'a  fait  un  stage  de  deux  ans  au 
kttrreafU  ou  s^it  o^a  été  attaohé  de  parcpuet  pendant  vn  9Ln* 

Te«te(fHB,  le  luge  auditeur  au  Iribuiial  snpérieur  et  de  juge  tsup- 


—  760  — 

piéant  de  tribunal  de  première  iustance  8uni  dispensés  de  la  condi- 
tion de  stage  au  barreau. 

L'a^tacbé  de  parquet  doit  avoir  vingt  et  un  ans  et  être  licencié  en 
droit;  il  pourra  être  appelé  à  un  emploi  dans  ia  magistrature  après 
un  an  de  service  comme  attaché  s'il  remplit  les  conditions  d*àge  ci- 
dessus  fixées. 

Nul  ne  peut  être  greffier-notaire  s'il  n'a  viagt*cinq  ans  accomplis  et 
s'il  ne  justifie  du  grade  de  licencié  en  droit  ou  d'un  stage  de  deux 
années  soit  dans  un  greffe,  soit  dans  une  étude  de  notaire  ou  d''avoaé. 

Les  magistrats  et  les  greflîers  sont  nommés  par  décret. 

L'attaché  du  parquet  est  nommé  par  ari^té  du  ministre  des  colonies. 

Des  commis-greffiers  nommés  par  le  commissaire  général  sur  la 
proposition  du  chef  du  service  judiciaiire  pourront  être  adjoints  aux 
greffiers  des  tribunaux. 

37.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  chef  du  service  judi- 
ciaire, il  sera  pourvu  à  son  remplacement  par  le  ministre  des  colo- 
nies ou  le  commissaire  général.  Les  magistrats  titulaires  d'emplois, 
absents  ou  empêchés,  seront  remplacées  par  d'autres  magistrats,  ou 
par  des  fonctionnaires  choisis  autant  que  possible  parmi  les  licenciés 
en  droit,  de  fac^on  que  le  cadre  soit  tenu  toujours  au  complet  et  que 
le  cours  de  la  justice  ne  soit  jamais  inteiTompu. 

Toutes  les  nominations  à  des  emplois  intérimaires  dans  la  magis- 
trature seront  faites  par  le  chef  de  la  colonie,  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  judiciaire.  A  Brazzaville,  ces  nominations  seront 
signées  par  le  lieutenant- gouverneur,  sur  la  proposition  du  juge- 
président.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané  du  com- 
missaire général  ou  du  lieutenant -gouverneur,  les  arrêtés  de 
nomination  seront  pris  par  le  fonctionnaire  qui  les  représentera. 

38.  Le  procureur  de  la  République,  chef  du  service  judiciaire,  et  ^ 
le  président  du  tribunal  supérieur  prêtent  serment  à  l'audience.  Si 
le  tribunal  supérieur  ne  peut  se  constituer,  ces  magistrats  prêtent 
serment  devant  le  commissaire  général  ou  son  représentant.  Le  pré- 
sident du  tribunal  supérieur  reçoit  seul  le  serment  des  juges  de  ce 
tribunal  et  celui  des  magistrats  du  i"  degré.  Ces  derniers  peuvent  le 
prêter  par  écrit.  Il  reçoit  aussi  le  serment  du  greffier  et  du  commis 
greffier  près  le  tribunal  supérieur.  Le  greffier  et  le  commis  greffier 
de  Brazzaville  et  les  greffiers  dtjs  justices  de  pjiix  à  compétence 
étendue  prêtent  seruxeut  entre  les  mains  du  jnge-pnKsident  de  Brazza- 
ville et  dos  juges  de  paix.  Les  assesseurs  des  tribunaux  spéciaux 
prêtent  le  sermept  de  magistrat  dans  la  foripe  prévue  pour  les  ma- 
gistrats des  tribunaux  do  première  instance.  Les  deux  fonctionnaires 
qui  composent  lu  cour  criminelle»  si(!'geant  à  Brazzaville  prêtent  le 
même  .sornionl  devant  le  président  de  cette  cour. 

,']9.  Les  asspssfMirs  et  l'assesseur  supplémentiiireprès  la  .cour  cri- 
minelle, avant  de  pn»ndre  leurs  fonctions,  prêteront  à  l'audience  !*• 
serment  prescrit  par  l'ordonnance  dn  i4  février  i838,  portant  appli- 
cation du  Code  d'instruction  critninolle  au  Sénégal  et  dépendances* 
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àO.  Le  costume  d'audience  des  magistrats  et^greffiers  des  tribu- 
naux du  Coi^go  français  est  réglé  ainsi  qu'il  suit: 

l'Aux  audiences  ordinaires,  le  procureur  de  la  République  de 
Libreville,  chef  du  service  judiciaire,  et  le  président  du  tribunal 
supérieur  porteront  la  toge  et  la  simarre  en  étoflb  de  soie  noire ,  la 
cbausse  de  licencié  sur  Tépaule  gauche ,  la  ceinture  moirée  en  soie 
noire  avec  franges  et  une  rosette  sur  le  côté  gauche,  ia  cravate  eu 
bitisXe  tombante  et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  procureur  de  la  République  de  Libreville,  chef  du  service  judi- 
ciaire, portera  trois  galons  d'or  autour  de  sa  toque,  un  en  haut,  deux 
en  bas  ;  le  président  du  tribunal  supérieur  portera  deux  galons  d'or 
au  bas  de  sa  toque. 

2' Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  du  tribunal  supérieur 
constitué  en  tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  publiques,  le  chef 
du  service  judiciaire  et  le  président  du  tribunal  supérieur  porteront 
h  robe  de  laine  rouge  avec  simarre  en  soie  noire. 

Les  juges-présidents  de  fiibreville  et  de  Braasaville  et  le  procureur 
de  la  Réptiblique  à  Brazzaville  porteront  : 

1*  Aux  audiences  ordinaires:  simarre  et  toge  de  laine  noire  à 
pandes  manches,  ceinture  de  soie  noire  tombante,  toque  de  laine 
fioire  unie  bordée  en  bas  de  deux  galons  d''argent,  la  chausse  de 
licencié,  cravate  tombante  et  de  batiste  plissée. 

3*  Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques  :  robes 
ke  laine  et  simarre  de  soie  noire ,  ceinture  de  soie  bleu  clair  à  franges 
le  soie ,  toque  de  velours  bordée  en  bas  de  deux  galons  d'aiigent. 

Le  juge  au  tribunal  supérieur,  le  juge  auditeur  au  tribunal  çupé- 
iear  et  le  juge  suppléant  k  Brazzaville  porteront,  dans  toutes  les  cir- 
Mmstances ,  le  même  costume  que  les  juges-présidents  de  Libreville  et 
le  Brazzaville  et  le  procureur  de  la  République  à  Brazzaville,  si  ce 
fest  qu'ils  auront,  le  premier,  un  seul  galon  d'or,  les  deux  autres 
D  seal  galon  d'argent  au  bas  de  leur  toque. 

Les  greffiers-notaires  à  Libreville  et  à  Brazzaville  porteront,  dans 
Mites  les  circonstances,  le  même  costume  que  les  juges-présidents  de 
ibreville  et  de  Brazzaville  et  le  procureur  de  la  République  à  Brazza- 
ille,  nrxoins  les  galons  d'argent  à  la  toque,  qui  seront  remplacée  par 
(I  galon  de  soie  noire. 

4  i .  Les  arrêtés  du  commissaire  général  en  conseil  d'administration, 
îs  sur  ia  proposition  du  chef  du  service  judiciaire,  fixeront  les 
rîfe  et  le  mode  de  payement  des  frais  de  justice,  des  droits  de  greffe 
de  notariat,  le  coût  des  noti6cations  de  pièces,  des  actes  d'exécur 
m ,  des  taxes  diverses  et  la  discipline  chez  les  fonctionnaires  attachés 

service  de  la  justice. 

4^.   Ca  disposition  de  la  loi  du  38  juillet  1867  portant  suppression 
fa  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  contre  les 
angers  ne  sera  ap4)liquée  au  Congo  français  qu'aux  Français,  Euro- 
pns  et  assimilés» 
[1  n^est  rien  changé  aux  coutumes  et  usages  locaux  relatifs  à  la 
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coiitraiote  par  e(rrp%  ea  matière  civile  et  commerciale  cootre  ies 
indigènes.  En  aucun  cas  la  durée  de  cette  coatrainte  ne  pourra 
dépaAser  au  afi. 

(II).  Un  a^r^nt  de  radntiiiistr»*ioD  locale  aéra  nus  k  la 
do  chef  du  service  judiciaire  comme  secrétaire*  ■ 

4?i  La  soldf ,  la  parité  <l^offi<^  et  ÏP  traHement  de»  mafistrat»  et 
greffiers  du  Cotisa  ftaf^ôis  sont  fi)ré«  confersiémeot  an  laWea* 
annexé  au  présent  décret. 

/i3  Sont  almigés  le  décret  du  jg  décembre  1900  et  tons  décrets 
anU^rieurs  portant  organisation  de  fâ Justice  au  Gingo  françait. 

^6  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaui,  ministre  de  la 
justice,  soot  chaînés,  chacun  en  ce  (fui  ie  concerne,  de  !>xecuùon 
du  présent  décret,  cjui  sera  publiq.aux  Joar/wux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  colonie  du  Congo  et  insère  au  BuUetui  des  lois  et  aa 
Bulletin  officiel  du  nùnisière  des  colqnies. 

Fait  à  Pari.,  1^  17  Manc  i^po*.  =     ^^.    ÉftUi^: J^.l^T. 

U  Garde  ies  *re<HU  ,  Uirth^è  ,ie  té  fostèm ,  '    '       t^  «"ii^«  •«"  '«^««^  ' 

TiULEii'  annt.ti  «m  dfcrei  du  iT  mêti  4903. 
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Vu  pour  «Hrr  unnoxé  an  dtVrct  (Ju.17  mars  i^o^.  ^ ^ 

Signé  :  Gastmi  OocaisaGDB. 


I  I    »  iiii>»ii'»'^ 


N*  4368o.  —  DjécRBT  modijtanl  te  décret  da  S 8  janvier  î9Q2 
sur  entrepôt fcdj  et  îe  Crédit  d'tnièvemcnt  aà  DdKomej. 

(  Promalgné  aa  Jommal  officiel  da  a6  nan  igdS.  )'        '' 

UMsiDKmiEXâ  RiwjBtiQiaB  FnmçikiSE, 

Sur  le  rapport  du  ministrft  des  colonies; 

Vularticle  iS  du  5énatas-co?ï8i:^te  du  3  iK^i,i854; 
Ju  f^tiécret  du  33 janvier  i^^^^  d'uaw^i^ 

pôlficlifel  institution  du  crédit  d^enièvenient,  •»»T'«n 

Décrète  : 

'    .  •       •         ...    -        .       ,     ., 

Aw.  l*.  Uî  tMK  fixé  à  de»»  francs  ctwqu«nte  ^^iitSTnes  pour  <^^it 
rw)p.o/o)  ïWBTlVrlicte  iô»du*îCMt«i,svi9^  d^  2$  janvier  lodyl  «t 
ffemtaa  paywuenft  des  «Wi^^âon*  et  traites  sèn-strites  piirf<*s  cf>m- 
lercants  ou  reprëwwtafrt»  de  matons  de  <!tm»neiice  a«  Dahôrtiev 
our  garantir  le  payement  des  droits  d'import^ion ,  est  porté  à  trois 
oor  cent  (3  p.  o/oj.  •   '•"        •    ''    "-^ 

î.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  revéciition  du  présent 
fcret  qui  sera  mséré  au  Journal  offi^  de  te  Bèpttbliame  fr^nçaûe, 
tBaUHwd^UuM  au  BnUetin  officiel  du  minittè^  diTùolatiies. 
Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1903. 

Signé  :  EMILE'  LOUBKT. 
iJLe  Ubiistre  des  colonies. 

Signé:  Gastox  Doumergue. 


v 


y  4368i.  —  DÉCRET  créant  un  emploi  d'-machè  au  Parquet  général 

de  la  Cour  d'appel  de  Madagascar, 

t)ù  al  Mars  igoj.' 
(  Promolfnié  aa  Joarnal  officiel  du  au  jdots  iQo3.i 

1  Président  de  la  République  fBANÇiiisji, 


'     '  ^ 


ta- le  rapport  da  niîanfcre  des  ëoionic»  vt  du  MHdp.des  scoauK,  ministre 
MW«ice;  .    .  '        . 

-,  •'','»»•  <    ■ 

li article  18  du  sénutus-Tq^sulte  du  3  m^i  à^^\  :      , ,     i.    . 

Iles  décrets  des  28  decembro  ,«95,  9  juin  i^{\,xrUstmr  1807, 
lij  iMj,7,  3o  octobre  1898,  ai  noxeinbre  *8(^»  10  dwei«br«  loooet 
Tner  1902,  concernant  l'organisation  de  la  justice  À  M^dagaiscar, 

tHÈTB  :  '  '      '  .      \'         »  '        .  '      I 

iT.  V\  U  est  créé  un  etuploi.d'attachéau  paitjtiet  g^àtiml  de  la 
dappel  de  Madagascar.  ,     ,  .. 
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Nui  ne  sera  attaché  s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis  et  s'iin'esV 
pourvu  du  diplôme  de  licencié  en  droit. 

L'attaché  est  nommé  par  arrêté  du  ministre  des  colonies.  Après  un 
an  de  service,  il  sera  dispensé  de  la  condition  de  deux  années  d'in- 
scription au  barreau  exigées  pour  être  nommé  k  un  emploi  de  début 
dans  la  magistrature.      ,# 

2.  L'attaché  au  parquet  général  reçoit  un  traûtement  colonial  de 
cinq  mille  francs  (5,ooo').  La- solde  d'Europe  est  fixée  à  la  moitié  de 
son  traitement  colonial. 

Il  est  assimilé,  au  point  de  vue  do  la  retraite,  à  un  juge  suppléant 
rétribué  de  la  métropole ,  avec  une  parité  d'office  de  mille  cinq  cents 
francs  (i,5oo'). 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéeutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Joarnaax  officiels  de  la  Répik 
hlique  française  et  de  la  colonie  de  Madagascar  et  inséré  au  BuUetk 
des  loU  et  au  Bulletin  officiel  da  ministère  des  calonies» 


Fait  k  Paris,  le  2/4  Mars  igoS. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Garde  de»  sceaux ,  Minitire  de  la  jtittice ,  Le  MuùttM  dm  coU>tàu , 

Signé  :  E.  VallA.  Signé  :  GiSTOir  Doumirgitb. 


N°  /|3683.  —  DÉCRET  autorisant  la  Cession  gratuite  de  la  main-d'œuvre 
de  i50  condamnés  aux  travaux  forcés  au  se tn)ice  local  de  la  Guyane, 

Dd  39  Mars  1906. 
(  Promulgué  au  Journal  officié,  du  3  ayril^igoS. } 

Le  Président  de  la  RépuBiiQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ; 

Vu  Tarticie  18  du  sënatus-consulte  du  3  mai  1864  ; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  i8ô4  sur  Texécution  de  la  peine  des  travaux  ford 

Vu  le  décret  du  1 3  décembre  189^  réglf^mentant  Tempiot   de  la  ma 
d'œuvre  pénale  dans  les  colonies  pénitentiaires; 

Vu  le  décret  du  3o  août  1898,  modifiant  les  articles  4*6,   11,  i4,^ 
32  et  39  du  décret  précité; 

Vu  le  décret  du  ag  mars  1901,  modifiant  Tarticle  4  du  décret  du  3o  at 

1898; 

Vu  le  décret  du  i3  janvier  1903»  modifiant  Tarticle  4  du   décret 
3o  août  1898; 
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fu  l*am  du  inioistre  dei  finances  en  date  du  17  février  igo3; 
Le  GoDwil  d*Étct  entendu , 

DÉGRÎTi: 

4jir.  l**.  Un  effectif  de  cent  cinquante  condamnés  aux  travaux 
forcés  est  mis  gratuitement,  à  titre  exceptionnel,  a  la  disposition  du 
senice  local  de  la  Guyane  pour  Texécution  des  travaux  préparatoires 
à rinstallation  des  concessions  destinées,  sur  le  domaine  de  TEtat, 
aui  habitants  sinistrés  de  la  Martinique. 

2.  Cette  cession  de  main-d'œuvre  prendra  fin  aussitôt  l'achèvement 
des  travaux  visés  à  Tarticle  premier. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  public  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
tliûséré  au  BuÛetia  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 

tolonies. 

Fait  à  Paris,  le  ag  Mars  190S. 

Le  Minittre  des  colonies. 
Signé  :  Gastor  Doumergue. 


Si^é  :  EMILE  I.OUBET. 


i     S"  43683.  —  DÉCKET  approuvant  une  délibération  du  Conseil  général 
de  la  Réanion  relative  à  la  circalation  des  sirops  dits  nde  cuite; 

Da  5  Avril  1900. 

I  Le  Président  de  la  République  française, 

i 

Sur  ]e  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  larticie  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  fmances  du  i3  avril  1900; 

fuie  décret  du  19  août  1899,  réglementant  ta  circalation  des  sirops, 
lébsses  et  sucres  de  basse  qualité  à  la  Réunion; 

*n  la  délibération  da  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date  du  18  avril 
M.  tendant  à  réglementer  dans  la  colonie  la  circulation  des  sirops  de  la 
Be  provenant  des  usines  à  basse  température  ; 

la  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
tfbeil  d*État  entendue, 


u 


CRETE 


âuT.  1*'.  Est  approuvée,  mais  pour  ne  produire  effet  que  jusqu'au 
décembre  1908 ,  la  délibération  susvisée  et  ci-annexée  du  conseil 
léral  de  la  Réunion,  en  date  du  iS  avril  1902,  relative  à  la  circu- 
îon  des  sirops  de  la  cuite  dans  la  colonie. 

L  Le  mioistre  de»  colonies  est  chargé  de  Texéctition  du  présent 
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décret,  qui  sera  pubii*'  au  Jowmal  0ffieidf\  inséré  au  Ballelin  des  lois, 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies  et  au  Bulletin  ii^kià  de 
la  Réunion. 

Fait  a  Paris,  le  3  V\ril  igoS. 

signé  :  kHALE  LOLBET. 
Si^né  :  Castor  Doousmob. 


N«H^**M****i 


V.\fil8\Ë  VU  DlîCafiT.t>U  3  AVJill.  MJO'à. 

■ 

Le  conseil  général  de  l*ile  de  la  Réunion,  déiil)érant  conforniénient  aux  dispo^- 
tioas  Ue  l'article  35,  paniirraphe  3,  de Ja  loi  de  finance» du  &3  avril  igoo,  a  «dop(«, 
dans  sa  séance  du  i8  avnl  ipos,  les  dispositions  dont  la  teneur  suit  ; 

La  oinulalion  des  sirops  de  culte,  cVst-â-dire  d('^  sirops  proveiunt  des  usinera 
httsflp.  t^mf»érature,  dont  la  densité  ne' sera  pas  supérienltï  i  53  degrés,  ftstautoris»V 
par  quantité  de  cinq  litres  et  au-dessous,  sans  justification  de  laissez-passer. 

Pour  les  quantités  snpôrieures,  il  sera  nécessaire  de  se  munir  de  l'autorisatioii  da 
contrôli  ur  du  canton  ou  de  son  délégué  et  d'un  laissfT-pajwer  déKvp^  par  le  pro- 
priétaire de  la  sucrerie. 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  du  3  avril  1903. 

Le  Ministre  des  cùUmin, 
Signé  :  Cas  ion  Doimergob. 


N*«^3f>8^.  —  Décjist  portattt  tmverhire  d'nn  Crédit  aéditlonrtel 
pour  V acquittement  d'une  créance  constatée  sur  exercices  clos  [û^OOOfr.]. 

ê    1 

,  I 

Du  7  Avril  1903. 

Lb  Président  de  la  Bépubliqub  franc AiSf^ 

i 
Sur  <o  rapport  du  tninisflre  des  co lentes;  i 

Vu  l'état  des  créances  lîquidres  k  la  charge  du  dé(>arreinenl  des  colo- 
nies ,  additionnellen\ent  anx  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  igot;' 

Vu  l'articte  ag  de  la  îof  du  i3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86a  ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  pdb&que, 

DéCKÈTK  : 

Aht.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  augmentation! 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  jdéGnitîf  de  reïercicC| 
igoi,  un  crédit  additionnel  do  fjiialre  mille  francs  Ï4,0(>o^.,moll-j 
tant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci  annexé,  qui  a  été  liquidée' 
à  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  laquelle  des  étals  nominatifs 
seront  adreBsés  ett  double  expédition  au  ministère  des  Gnances,  con- 
formément à  farticle  128  du  décret  susmentionné  du  3i  mai  i86a. 
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2.  Le  ministre  de$  colonies  eSlautOrtoé  à<>niéTifyMeer  celle  créance 
nr  le  diapitre  spécial  des  exetcioes  tàù^'  ao  budget  de  feiercice 
courant,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  13  mai  i85li. 

3.  Il  sera  pourcvi  à  celte  dépense -aru  méyon  'de»  resGoafces  otdi- 
naires  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  4cs  colonies  et  levnimfttredes^artoés  sont  diirgés, 
diacon  en  ce  q^\  te  concerne^  de  l^exécuti<m  du 'présent  décret;  cfni 
Rra  ioséré  au  BvMetin  «fry  lois.        ' 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  igoS.  '  ,.  ..  ! 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

.'        ••'  .        •  - 

Le  Ministre  des  colonies, 

Slfrn'ë  :  no;  nUR*'  Signé  :  G\ston  Dolmbrgie. 


le  Ministre  des Jînances ,         %  Le  Ministre  des  colonies , 


N"  43685.  —  DÉCRET  relatif  à  la  circulation  des  Bons  de  caisse 

à  la  Guadeloupe. 

Du  7  Avril  1903. 
f  Pfomvlgufe  «a  Jéornal  officiel  du  17  a\ri(  igoS.  ) 

Le  Président  de  la.  Bf.pubuque  française  , 

Sar  le  rapport  des  ministres  des  colonies  et  deis  finances; 

Vu  Târticie  6,  panu^raphe  10,  du  senaius-consuUé  du  3  mai  i854«  qui 
ïcdi'  la  constitution  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  îa  Guadeloupe  et  de 
h  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1884,  autorisant  la  mise  en  circiilalîon  de  bons 
4t  caisse  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe; 

Va  le  décret  du  19  avril  i(*oa,  fixant  à  quati'e-vini^t-dix  francs  le  taux  de 
nifHtaiisatîon  des  rentes  troi«  pour  cent  formant  le  capital  social  des 
pioqoes  coloniales  ; 

I    Le  Conseil  d*État  entendu. 


Dbcrbtb  : 


Abt.  l*'.   Les  bons  de  caisse  én^s  ;par  application  du  décret  du 
août  i884  peuvent  être  représentés,  en  toutou  en  paitie,  dans  la 
nie  de  la  Guadeloupe,  par  des  rentes  IWnçaises  trois  pour  cent 
[3p.Q/o)  perpétnel  ou  trois  pour  cent  (3  p.  o/o)  amortissable  évaluées 
taux  de  capitalisation  de  quatre-viugt-dix  francs  (90')  par  trois 
(3'}  de  rente.  Ces  renies  sont  immatriculées  avec  mentioii  spé 
le  de  Icnr  afltectation  exdusrive  à  Itf  garantie  du  remboursement 
bons;  les  extraits  d'inscription  en  sont  déposés  dans  la  caisse 
trésorier- payeur  de  fa  colonie.  Cette  Inculte  cessera  dans  un  délai 
doq  ans  k  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  dans  la 
nie  si  elle  n'a  été,  avant  son  expiration,  prorogée  dans  la  même 
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Le  moDtant  total  des  boDS  de  caisse  ne  devra  pa»  ex«âdei  im 
millioD  (1,000,000' j.  lU  aoroat  cours  forcé  pour  tous  les  payements, 
sans  limitatioD  de  somme. 

2.  Le  décret  du  iSaoûtiSS^estabro^édaascequ'iladecoDtnire 
au  présent  décret 

3.  Le  ministre  des  oolmies  et  le  ministre  des  Saaaces  sont 
chargés,  <^acuD  en  ce  qui  le  conceme,  de  TexécatioD  du  attsetii. 
décret,  qui  sera  publié  aux  Joumaax  officiels  de  ta  mélropolectdË 
la  colonie  et  inséré  au  BaUetin  dgt  îoà  et  au  BalUtin  officiel  da  minit- 
tire  de$  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  7  Avril  igoS. 

Si«i>i  :  EMILE  IX>IJBET. 

U  Miniilri  ia  fliuuiai ,  U  Minitln  da  colniM . 

Sigoé  ;  BODVIER.  Si|[né  :  G.  Douuirgdc 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  !ig*  Décembre  1903 

Le  Gardé  da$  iScMoa;,  Miiiùtn  de  la  iasiiet 

Ë.  VALLÉ. 


Ditlonale.  87.  rae  Vleille-da-Teniple .  Parlu-J',  »[l  dam  \a  bnrcaui  de  poate  det  dépota 

■ueiita,  iDi  ccmditiDiii  •DJnntei,  a  ptrtlrda  1"  janrler  190S: 

PirUc  principale. S  franct  |w  la.  I 

r._^,. 1. ._.__  6  &É11CT  p«r  an. 


L«a  aboDnemenU  parlent  do  1"  Janrler. 

Imprimerie  nationale  rectifie ,  quand  même  dlei  KrtiCDt  4 
'^l,  aolt  en  nmplaunl  «n  DOmêro  par  «n  aatn.  ^'^j 
II,  atoù  àJa  cmiAlion  fu  la  Mikntafùa  »il  fanaUt  dm 
t  tnicriaiiM  uc  .a  inip.iu'io  un  numr'ro  i  faaln.  Efl  coDi^Dcrace .  u  ne  ponm  Mn  doiM 
nttilkcUan  ani  rMamatloni  qnl  ne  nm[4nlcot  pu  )■  conditioB  d^leuu  IndlijDR,  f|a'M 
lut  que  k  doUaMairc  tan  vent  le  raonUiit  de  la  ttlew  dn  nnmirw  itdtiah. 


inPMimiin  nATiOitALB.   —  19  Décembra  1903. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'  2485. 


aÉPUBUQUE  FRMÇAÏSE. 


\'  43686.  —  DÉCHET  portant  application  aux  colonies  et  aux  pays  de  protec- 
torat autres  qae  la  Tunisie  des  dispositions  léaislatii^es  et  réglementaires  sur 
le  Casier  judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit. 

Pu  q6  Mars  ic>o3. 
(rrofuiflgiié  ;ui  Journal  officiel  du  2  avril  igoo.  ) 

Le  Président  de  la  Rhi»[iBrjQrE  française, 

Snr  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  niinistre 
!  des  colonies  ; 

Vn  la  loi  du  5  août  1899  uiodiiié(î  par  celle  du  11  juillet  1900,  et  en 
particulier  Tarticle  i3  ainsi  conçu  :  ^[jn  rèo;](»nient  d'atlministration  pu- 
blique déterminera  les  mesures  nécessaires  à  rexécution  do  la  présente  loi 
et  notamment  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  être  demandés,  éta- 
!  Mis  et  délivrés  les  bulletins  n**  2  et  3 ,  les  droits  aHoués  au  greffier,  ainsi 
que  les  conditions  d'<application  de  la  présente  loi  aux  colonies  et  aux 
pays  de  protectorat  »  ; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
19  décembre  1899,  complété, par  ceux  des  7  juin  et  i3  novembre  1900; 

Vu  le  décret  poiiant  règieuient  d'administration  publique*,  en  date  du 
'5  août  1901,  sur  les  conditions  d'application  en  Tunisie  de  la  loi  du 
idaoût  i8<i9; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DécRÈTE  : 

\nr.  I**.  La  loi  du  5  août  1899  sur  le  casier  judiciaire  et  sur  la 
réhabilitation  de  drœt,  modiGéfi  par  ja  lt>i  du  11  juillet  -1900^  ainsi 

XW  Srrif,  5o 
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que  le  décret  portant  règlement  iTadministration  publique  du  15  dé- 
cembre 1899,  complété  par  ceux  des  7  juin  et  i3  novembre  1900, 
sont  applicables  aux  colonies  et  aux  pays  de  protectorat  autres  que 
la  Tunisie  «  sous  réserve  des  dispositions  soivtntes* 

2.  Le  service  du  casier  judiciaire  institué  près  de  chaque  tribanal 
de  prepuère  instance  ou  de  justice  de  paix  a  compétence  éteodne 
établi  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat  est  dirigé  par  ie 
greffier  du  tribunal,  sous  la  surveillaaco  du  procureur  de  là  népn- 
blique  ou  du  juge  de  paix  a  compétence  étendue  et  du  chef  du  ser- 
vice judiciaire. 

3.  Les  bulletins  n**  1  constatant  une  condamnation  pour  crime  ou 
délit  prononcée  par  une  juridiction  répressive,  une  décision  rendue 
par  application  de  Tarticle  66  du  Code  pénal,  une  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  sont  dressés  par  le  greffier  de  U 
juridiction  qui  a  statué,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où 
la  décision  est  devenue  définitive. 

Ce  délai,  pour  les  décisions  par  défaut  émanant  des  juridictions 
correctionnelles,  court  du  jour  où  elles  ne  peuvent  plus  être  atta- 
quées par  la  voie  de  Tappel  ou  du  pourvoi  en  cassation. 

Le  délai  court  du  jour  de  Tarrét  pour  les  arrêts  par  contumace. 

4.  Les  bulletins  n"  1,  constatant  un  arrêté  d'expulsion  pris  aux 
colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  sont  dressés  au  service  da 
casier  central  sur  la  notification  faite  par  les  gouverneurs  généraux, 
gouverneurs  et  commissaire  générai  du  gou\ernement  au  ministre 
de  la  justice  par  Tintermédiaire  du  ministre  des  colonies. 

Le  ministre  de  la  justice  est  également  avisé  par  ces  fonction- 
naires, et  de  la  même  façon,  des  décisions  rapportant  des  arrêtés 
d'expulsion.  Si  Texpulsé  est  né  aux  colonies  ou  dans  un  pays  de 
protectorat,  le  service  du  casier  central  transmet  une  copie  du  bulle 
tin  n"  1  au  casier  du  lieu  d'origine. 

5.  Lors  de  rétablissement  ou  lors  de  la  réception  d'un  tribunal 
de  première  instance  ou  d'une  justice  de  paix  à  compétence  étendue 
d'un  bulletin  n"  1  ou  d'une  copie  de  bulletin  n"*  i  concernant  une 
personne  se  disant  née  dans  la  circonscription  de  ce  tribunal,  ie 
greffier  vérifie  l'identité  du  condamné  en  se  reportant  aux  registres 
de  l'état  civil. 

Si  cette  vérification  est  infroctoeuse  et  si  Tideotité  do  condâmni'* 
ne  résulte  pas  de  bulletins  n*"  1  antérieurs  m  d'aucune  pièce  de  la 
procédure,  le  procureur  de  la  République  ou  le  juge  de  paix  à  com- 
pétence étendue  contrôle  par  une  enquête  Texactitude  de  l'état  ciril 
indiqué. 

Le  greffier  mentionne  au  verso  du  bulletin  n*  1  suivant  quel  mode 
l'identité  du  condamné  a  été  vérifiée. 

Les  bulletins  n"  1  concernant  les  individus  dont  l'identité  est  dou- 
teuse, sont  transmis  au  bureau  central  du  ministère  de  la  justice. 

6.  Les  gouverneurs  généraux,  gouverneurs  et  cbmniissaire  génè- 

5a. 
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nd  du  gouvernement  notifient,  dans  le  plus  bref  déhii  et  par  des 
fiches  individuelles,  au  procureur  de  la  République  du  lieu  d'origine 
au  au  ministre  dé  la  justice  les  dates  de  Texpiration  des  peines  cor- 
porelles et  de  rexécntion  de  la  contrainte  par  corps  subies  aux  colo- 
nie>  ou  dans  les  pays  de  protectorat  et  le  payement  inti'^gral  des 
amendes  qui  y  sont  acquittées. 

7.  Un  duplicata  de  chaque  bulletin  n"  i  constatant  une  décision 
susceptible  d'entraîner  la  privation  des  droits  électoraux  dans  les 
colonies  pour  un  Français  ou  un  étranger  naturalisé  qui  y  sont 
domiciliés,  est  adressé  aux  gouverneurs  généraux,  gouverneurs  et 
commissaire  général  du  gouvernement. 

Le  bulletin  n*  2  leur  est  délivré  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux 
administrations  publiques  de  la  métropole. 

8.  La  vériûcation  de  l'identité  des  individus  qui  font  l'objet,  dans 
les  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  d'une  demande  de  bul- 
letii)  n'  2,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bulletin  n"  i  à  leur  nom  au  greffe 
du  lieu  d'origine  indiqué,  s'opère  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ley 
paragraphes  i  et  2  de  l'article  5.  Le  greffier  mentionne  sur  le  bulle- 
tin n"  2  que  cette  vérification  a  été  effectuée. 

Dans  le  cas  où  l'identité  reste  douteuse,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  saisi  de  la  demande 
(le bulletin  n"  2  avise  le  service  du  casier  central,  en  même  temps 
qu'il  transmet  à  l'autorité  requérante  un  bulletin  n*  2  portant  la 
mention  :  «Néant.  — Identité  douteuse»: 

9.  Si  la  personne  qui  réclame  un  bulletin  u*"  3  ne  sait  01^  ne  peut 
)»igner,  cette  impossibilité  est  constatée  par  radmiiiistration  du  terri- 
toire, le  juge  de  paix  ou  le  commandant  de  ia  brigade  de  gendar- 
merie, qui  atteste  en  même  temps  que  la  demande  est  faite  sur 
l'initiative  de  l'intéressé. 

Si  l'identité  de  ce  dernier  n'est  pas  connue  nu  ne  peut  être  vérifiée 
à  l'aide  de  bulletins  n"  1  existant  à  son  nom  ou  des  registres  de  l'état 
cixil,  la  demande  doit  être  complétée  par  la  production  de  tous  ren- 
••eignements ,  pièces  justificatives  ou  actes  de  notoriété  de  nature  à 
établir  l'identité  et  la  naissance  dans  la  colonie  ou  dans  le  protec- 
torat 

En  ce  qui  concerne  les  individus  qui  justifient  de  leur  indigence, 
ie  procureur  de  la  République  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  éten- 
due réunit  les  pièces  établissant  l'identité. 

Tout  bulletin  n"  3  porte  mention  :  «Vu  et  identité  vérifiée»,  et  la 
signature  du  procureur  de  la  République  ou  du  juge  de  paix  à  com- 
pétence étendue. 

10.  Un  casier  spécial,  composé  des  bulletins  n"  2  concernant  les 
individus  nés  hors  de  la  colonie,  mais  y  résidant,  est  établi  au  greffe 
de  la  juridiction  d'appel  de  chaque  colonie. 

Ces  bidletins  contiennent  le  relevé  intégral  des  mentions  portées 
^nr  les  bulletins  n"  1. 

Iir  Série.  5 } 


Il  peut  être  délivré,  par  \e  greffier  de  la  juridiction  d'appel,  un 
duplicata  de  ces  bulletins  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
lois  des  5  août  li^Qg  et  ii  juillet  1900  et  le  décret  du  12  décenibn? 
1899. 

11.  Les  bulletins  n"  2  destinés  aux  casiers  spéciaux  des  colonies 
sont  délivrés  aux  chefs  du  service  judiciaire  des  colonies  qui  en  font 
la  demande  au  casier  central  de  Paris  ou  au  grelTe  du  lieu  de  nais- 
sance de  Tintéressé. 

Ceux  de  ces  bulletins  qui  sont  déli\rés  par  les  greffiers  de  la  mé- 
tropole, de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie,  sont  payés  sur  les  crédits  des 
budgets  locaux  affectés  aux  frais  de  justice  criminelle,  sur  produc- 
tion de  mémoires  adressés  en  fin  d'année  au  ministre  des  colonies. 

Les  bulletins  délivrés  par  les  greffiers  des  colonies  ou  des  pays  de 

[protectorat  sont  payés  sur  l(»s  mômes  crédits  au  vu  d'états  récapitu- 
atifs  établis  en  fin  d'année  et  dans  la  forme  prévue  par  les  articles  87 
et  suivants  du  décret  du  20  novembre  1882. 

Le  prix  des  bulletins  est  compris  parmi  les  frais  de  justice  k  recou- 
vrer sur  les  condamnés. 

12.  Lors  de  la  rédaction  de  chaque  !)ulîetin  n**  1  constatant  des 
condamnations  prononcées  par  les  juridictions  locales  contir  les 
individus  nés  hors  de  la  colonie,  mais  y  résidant,  il  est  établi  un 
duplicata  qui  est  adressé  au  greffe  du  casier  spécial  de  la  colonie. 
Le  greffier  perçoit  pour  la  rédaction  de  ce  duplicata  un  droit  de 
quinze  centimes  (0^1 5). 

13.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  nn'nistredes 
coloniesrfont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Balletin  des  lois  et  au  Ballelin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mars  igoS. 

Sipié  :  ÉMH^E  LOOnET. 
Le  Gwdr  des  sctaux ,  Ministre  de  la  j'islicc ,  Le  Minisire  des  colonitj , 

SifriK*  :  E.  Vat.lé.  signé  :  Gaston  Docubhgle. 


N"  43687.  —  DÉCRET  rendant  applicables  à  la  Réanion  plusieurs  articles 
du  Code  des  délUs  et  peines  du  S  brumaire  an  ir. 

Du  \  Mai  1903. 
(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  lo  mai  1903.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  6  et  8  du  sénalus-consulte  du  3  mai  i854: 

Vu  l'article  6o5  da  Code  du  3  brumaire  an  iv,  qui  prévoit  et  punit  ies 
voies  de  fait  et  violences  légères;  ensemble  les  articles  600,  paragraphe  1". 
<K)6,  607  et  608  du  même  code; 

Sa^^e  rapport  <\n  ministre  des  colonies  et  du  j^^arde  des  sceaux,  ministre 
(le  in  justice, 

3i . 


J 
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DÉCRÈTE  : 

» 

Aht.  1".  Sont  promulgaés  à  la  Réunion,  pour  y  être  exécutés 
selon  leur  fonne  et  teneur,  les  articles  6oo,  paragraphe  i",  6o5,  pa- 
ragraphe 8,  6o6,  607  et  608  du  Code  des  déhis  et  des  peines  du 
3  bmmaîre  an  iv. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jcstice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  fjui  le  concerne,  de  Texéculion 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  Ja  Repu- 
hliqae  frait^aise  et  de  la  Réunion  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  Ojfftciel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  1903. 

signé  :  EMILE  LOLBEI. 
U  Gmrdt  dtt  sceant.  Ministre  de  la  justice  ,  Le  Ministre  des  colonies ,   • 

Sîj,^ni''  :  E.  Vallé.  Si^né  :  Gaston  Dodmercd*. 


S*  'i3G88.   —  DÉCRET  modifiant  l'article  25  du  décret  da  15  mai  1880 
portant  réorganisation  da  service  de  la  Justice  an  Sénégal. 

Du  d  Mai  1903. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  lO  nit\\  1 903.  ) 

Le  Président  de  la  République  fra^nçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  Tîiinislrc 
de  la  justice; 

Vu  Tarticie  18  da  sénatus-consulte  du  3  niai  i854; 

Yu  Tarticle  20  du  décret  du  i5  mai  1889; 

Vu  les  décrets  des  3i  janvier  i8gj  et  ii  août  1899, 

DÉCRBTB  : 

Art.  1*'.  L'article  a5  du  décret  du  i5  mai  1899  ostqnodifîé  comme 
suit  : 

«Art.  20.  La  Cour  de  cassation  peut,  en  cas  d'annulation  d'un 
«net  rendu  par  la  cour  d'assises  du  Sénégal ,  renvoyer  le  procès  soit 
devant  une  autre  cour  d'assises,  soit  devant  la  même  cour  qui  sera, 
dans  ce  cas,  composée  de  magistrats  et  d'assesseurs  autres  que  ceux 
qui  auront  déjà  connu  de  Taffaire. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
an  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  Uépu- 
hlique  française  et  de  la  colonie  du  Sénégal  et  inséré'  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officie!  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  1908. 

S\f;né.  :  ÉM^E  LOUBET. 
Le  tiardt  des  sceaux ,  Ministre  de  lajiuticc.  Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  ;  E.  \allk.  Sijjiu\  :  G\Sio.\  Doimpljigi  1:. 
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N""  4(3689.  —  DÉCRET  concernant  VMmigraiiom  à  Madagascar. 

Du  6  Mai  igod. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  mai  ipoS.  ) 

Le  Président  de  la  République  fbançaise, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  colonies;  ^ 

Vu  Tarticle  i8  du  sënatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  des  ii  décembre  1896  et  11  juillet  1896,  fixant  les  pou- 
voirs du  résident  général  de  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  1897,  créant  ttn  'gouverneur  général  de  la 
colonie  de  Madi^ascar  et  dëp«ndances  ; 

Vu  les  décrets  des  i3  février  et  37  mars  i85a ,  concernant  Timmigration 
et  le  régime  du  travail  aux  colonies  ; 

I  .e  Conseil  d*Étaf  entendu , 

DÉCAÈTE  : 

CHAPITRE  1". 

DU   SERVICE   DE   L'IITMIGRATTON   ET   DE   SON  OBGANISATIOX. 

Art.  l*'.  Il  est  créé,  dans  chaque  division  administrative,  un  ser- 
vice spécial  de  rimmigration.  Ûadministratenr  de  la  division  est 
chef  de  ce  service.  11  prend  ie  tire  de  commmaire  de  Fimmigration. 
Il  a  pour  l'assister,  dans  chaque  subdivision  ressortissant  à  son  auto- 
rité, des  syndics  de  Timmigration. 

Les  syndics  sont  choisis  parmi  les  fonctionnaires  ou  officiers  en 
service  dans  la  subdivision  et  nommés  par  a^réié  defadministralBiir. 

2.  Les  recettes  et  les  dépenses  relatives  an  service  de  TimmigratioD 
figurent  respectivement  à  des  sections  spéciales  du  budget  de  la 
colonie- 

Les  commissaires  de  l'immigration,  les  syndics  et  les  médecins 
ont  droit,  pour  chaque  déplacement,  aux  indemnités  de  route  et  de 
séjour  déterminées  par  les  tarifs  en  vigueur  dans  la  colonie. 

3.  Sont  qualifiés  immigrante  les  travailleurs  d'origine  africaine  oa 
asiatique  recrutés  et  introduits  dans  la  colonie  avec Taotori^tioa  da 
gouverneur  généra. 

Tous  autres  travailleurs,  queU  que  soient  lear  pays  d'origine  et 
leur  nationalité,  peuvent,  par  des  engagements  spéciaux,  se  placer 
sous  le  régime  du  présent  décret. 

Sont  considérés  conune  inmiigrants  les  enfants  nés  dans  la  colonie 
de  parents  inmiigrants  ou  introduits  avec  eux. 

Cependant,  à  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  ils  peuvent,  à  condition 
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de  nnoocer  à  tout  drmt  aa  rapatnemttitv  réclamer  la  c^oaiité  de 
sujet  français;  ib  sont  alors  asamiilés  à  tom  égards  à  f  indigène. 

L'immigranfe  engagé  est  celui  qai  a  loué  son  travail  pour  an  temps 
et  soîis  des  conditions  déterminées  par  un  contrat  librement  con* 
senti,  passé  dans  son  pays  dWiginoon  dans  la  colonie. 

L'eogagiste  est  la  personne  envers  laquelle  Timmigrant  est  engagé. 

4.  Le  commissaire  de  Timmigration  et  les  syndics  sont  chargés  de 
contrôler  Tintroduction  des  immigrants,  de  recevoir  les  contrats 
d^eugagement  et  de  rengagement,  de  vérifier  la  situation  des  immi- 
grants, de  lear  bien  expliquer  les  termes  des  contrats  et  de  provoquer 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  rapatriement. 

5.  Le  commissaire  de  Timmigratioa  et  les  syndics  constatent  par 
procès-verbaux  les  délits  et  contraventions  relatifs  à  Timmigration. 

Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  la 
justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  division  adiministrative 
on  ils  sont  en  service.  Ils  peuvent  prêter  serment  par  écrit,  s'ils  ré- 
sident hors  de  la  ville  où  siège  la  juridiction  devant  laquelle  .ils 
doivent  être  assermentés. 

6.  Le  commissaire  de  l'immigration  et  les  syndics  dirigent  les 
immigrants  pour  tout  ce  qui  touche  à  Texercicedee  actions  judiciaires 
qtt*ib  auraient  à  intenter  a  roocaaion  de  leurs  contrat»  de  travail.  Ils 
sont  encore  chargés  de  les  guider  dans  l'emploi  des  sonmies  qu'ils 
Yondraieat  mettre  à  Tépargne  on  envoyer  à  lenr  faimlle^ 

Les  syndics  sont  convoqués  par  les  greffiers  à  toutes  les  audiences 
de  JDsttce  où  les  immigrants  sont  en  cause.  Ils  sont  tenus,  sauf  le  cas 
de  ibrce  majeure,  d'y  assister  et  peuvent  y  présenter  lea  observations 
qulb  jugent  utiles. 

7.  Les  syndics  veillent  à  Texécution  des  obligations  conclues  entre 
engagistes  et  engagés.  Us  vérifient  Texactitude  des  indications  four- 
nies par  les  engagistes ,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  34 . 
Ils  ont  le  droit  de  visiter,  quand  ils  le  jugent  convenable,  les  éta- 
Ubsements  qui  emploient  des  immigrants,  à  fexception  des  locaux 
affectés  au  domicile  privé  de  Tengagiste. 

Les  syndics  visitent  obligatoirement,  deux  fois  par  an,  ce^  divers 
établissements  f  inspectent  les  camps  ou  constructions  a  Tusage  des 
immigrants;  s'assurent  de  la  qualité  des  denrées  «  de  Teiactitude  des 
poids  et  mesures  servant  aux  distributions,  reçoivent  lea  réclama- 
tions  des  engagistes  et  engagés  et  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès- verbal. 
Us  contrôlent  les  états  de  salaires,  les  livrets  et,  en  général,  tous  les 
documents  ayant  trait  à  la  comptabilité  spéciale  des  engagés.  Us  vé- 
rifient le  nombre  des  engagés  et.laur  identité*  Us  peuvent  assister 
an  payement  des  engagés  et  exiger  d'être  prévenus  de  la  data  de  ces 
payements  au  moins  trois  joura  à  l'avance. 

En  cas  de  plainte  de  la  part  des  engagistes  ou  des  engagés,  les  syn- 
dics se  transportent  sur  les  lieux  pour  vérifier  l'exactitude  des  faits. 
Ds  enregistrent  les  plaintes  qui  leur  sont  soumises.     ' 
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Le  co0imissaire.de  l'immigration  adresse  doux  foie  par  an  au  ^u- 
verneur  général  un  rapport  sur  le  résultat  des  inspections  des  syndics 
et  la  marche  du  service.  Cea  rapports  sont  tra&jsmis  annvdiemeot, 
avec  les  obsen^àtions  du  gouverneur  général  et  le  rapport  médical 
prévu  à  Tarlicie  70,  au  ministre  des  colonies^ 


CHAPITRE  II. 

IXTUODVr/nON  des  immigrants.  —   ARRIVER.  — -  ADMISSION.  —   fiBPARTlTKHC. 

8.  L'introduction  des  immigrants  est  opérée  par  les  particuliers, 
après  autorisation  du  gouverneur  général,  sous  la  surveillance  de 
Tadministration.  / 

y.  Les  personnes  qui  désirent  entreprendre  une  opération  de  re- 
crutement doivent  adresser  an  gouverneur  général,  trois  mois  au 
moins  à  l'avance ,  une  demande  dans  laquelle  elles  indiquent  les 
noms  des  engagistes  auxquels  sont  destinés  les  travailleurs,  le  nom 
du  -navire  qui  doit  transporter  les  immigrants  et  celui  du  capitaine, 
les  pri^  stipulés  pour  Taffrètement  du  navire,  les  condilious  de 
Topération  et  notamment  les  stipulations  des  contrats  d'engagement 
à  transférer  aux  colons. 

Tout  habitant  qui  demande  des  engagés  est  tenu  de  déposer^  entre 
les  mains  du  syndic,  un  cautionnement  fixé  à  un  mois  de  salaire  par 
chaque  engagé,  qui  lui  est  remboursé  après  la  rupture  dn  contrat, 
s'il  a  satisfait  aux  dispositions  prévues  au  présent  décret. 

Il  s'engage,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  recevoir  les  immi- 
grants introduits  sur  sa  demande  et  où  ces  immigrants  ne  trouve- 
i^aient  pas  à  se  placer,  à  payer  les  frais  de  passage  à  Taller  et  ao 
retour,  les  frais  d'internement  et  de  subsistance,  et  les  salaires  des 
immigrants  depuis  le  jour  de  la  levée  de  Tinternement  jusqu^à  celai 
de  leur  rapatriement  dans  le  lieu  de  recrutement. 

Après  examen  des  demandes  accompagnées  du  reçu  du  caution- 
nement et  de  rengagement  ci-dessus  visé,  le  gouverneur  général 
donne  ou  refuse  en  dernier  ressort  rantorisation  d'entreprendre 
l'opération. 

10.  Les  naAires  affectés  aux  opérations  de  recrutement  sont  sou- 
mis aux  visites,  aux  constatations  et  à  toutes  les  dispositions  prescrites 
par  les  règlements  spéciaux  en  vigueur  concernant  fimmigration,  et 
notamment  à  celles  qui  sont  édictées  au  titre  II  du  décret  du  27  mars 
i852. 

Les  capitaines  des  navires  faisant  un  service  régulier  entre  Mada- 
gascar et  le  point  fixé  pour  le  recruteraient  pourront  être  atitorisés 
par  le  gouverneur  général  à  effectuer  des  transports  d*immîgrant5 
sans  fournir  la  caution  spécifiée  à  l'article  32  du  décret  du  27  man 
1850. 

Ll.  L administration  place,  si  elle  Iç  juge  utile,  a  bord  de  toat 
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oavire  destiné  à  lio  IraDsport d'immigrants,  n a  délégué  choisi  parmi 
les  fonctionnaires,  ou  offfiaei^  en  service  dans^ia  coionie.  Ccdéiégué 
contrôle  les  opérations  du  recrutement  au  pays  d'origine  et  sur- 
veille rexécution,  k  bord  du  navire >  des  prescriptions  indiquées  au 
litre  II  du  décret  du  wj  mars  1862.  Il  prend  le  titre  de  coiurnissaire  du 
gouvernement,  * 

Les  frais  de  voyage  d^i  délégué  ,sont  au  compte  des  eugagistes  et 
réglés  sur  méipoire  approuvé  pajc  le  gouverneur  générai,  La.çaisse 
locale  en  fait  Ta vance,       .    .»     .  . 

Cette  dépense  est  répartie  entre  le?  eo^^'^agistes  proportionuelienient 
lu  nombre  d'iijamigrants  engagés  par  chacun  d'eux» 

12.  Les  convois  ne  doivertt  cooteûir  que  des  immigrants  vaiides. 
Aucun  enfant  ne  doit  être  embarqué  sans  ses  parent): 

Le  nombre  des  femmes,  est.  au,  moins  la  moitié  de  celui  des 
hommes.  < 

13.  Les  frais  relatifs  à  fintfoidfictién  des  immigrants  sont  entière- 
ment au  compte  des  engagistes  et  des  intrôdncCeurs. 

14.  Les  immigrants  sont,  à  leur  arrivée  »  remis.au  service  de  Tim- 
migratioo ,  qui  est  chargé  de  toutes  l«s  mesures  à  prendre  k  leur 
égdrd,  aussitôt  aptes  Taccomplissement  des  formaiités  prescrites  p^r 
ie<«  règlements  sanitaires. 

15-  A  Tarrivéed^un  navire  cfiiargé  d'immigrants,  et  avant  le  dé- 
barquement, une  commission  composée  du  commissaire  de  l'immi- 
gration ou  d'un  syndic  désigné  par  |^ui,  du  médecin  sanitaire  et  du 
lieutenant  ou  maître  du  port,  se  rend  à  bord,  vérifie  le  nombre  de 
passagers  et  leur  identité,  d'après  la  liste  uominalivd  dressée  au  mo- 
ment de  rembarquement  et  x^mise  au  capitaine  du  navire.  .. 

Cette  commission  interroge  les  immigrants,  rei^oit  leurs  déclara- 
tions et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  plaintes  siur  le  régime  auquel  ilsobt  été 
soooiis  pendant  U.traversée), die. s'aasuiip  que  le«  dispositions  énon- 
cées en  l'article  iq  du  présent  règl^nent  et  celles  des  conventions 
internationales  ont  été  observées^»  au  point  de  yue  des  vivres  et  des 
aménagements  ;  elle  provoque,  au  besoin ,  une  visite  spéciale  ei  dresse , 
dans  tous  îes  cas.  un  procès-verbal  de  Topération  qui  est  transmis  au 
gouverneur  général.  '  ■    * 

Si  des  uaissances  ou  des  décès  ont  eu  iieti  pendant  le  voyage,  la 
commission  le  constate,  et  le  service'de  l'immigration  envoie  au  pQrt 
d'embarquement  une  expédition  dés'àctes  de  décès  et  fait  transcrire 
sur  les  registres  de  l'état  civi!  les  acte^  de  naissance. 

16.  Aussitôt  après  la  visite  de  la  commission,  les  inimigrants  sont 
débarqués  et  soumis  sur  un  point  de  l'ile  k  un  isolement  dont  la 
durée  ne  peut  être  inférieure  a  cinq  jours.  Ils  sont  journellement 
visités  par  le  délégué  du  chef  du  service  de  santé. 

Les  immigrants  sont  vaccinés  pendant  leur  isolement. 

La  levée  de  l'isolement  est  prononcée  par  le  commissaire  de  Tim- 
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aiigratioa«  sor  l'avis  coalbraie  du  délépié  du  chef  ém  «erviot  ée 
sêntL  En  cas  de  ddicaoïd,  de  est  praMtacée  p«r  le  foofenieer 

général. 

17.  Si' un  cas  de  force  majeure  empéclie  la  conumsuon,  instîtaée 
par  Tartide  ,i5,  de  se  rendre  &  bord  avant  le  débarquement  des 
inunigrants,  elle  s'assure,  aussitôt  après  ce  débarquement,  que  les 
dispositions  du  titte  il  du  décret  da  ^  mars  iSSa  «t  des  traités  inter- 
nationaux  ont  été  observées ,  au  point  de  vue  des  vivres  et  des  aoné- 
nagements.  Elle  procède  au  surplus  de  «on  enquête  arvant  la  lev6& 
de  Tisolement  conRirmâoient  aux  preveriptioBS  de  f  ardde  i5. 

Il  est  interdit  à  tout  capitaine,  maître  ou  patron  de  navire,  de 
laisser  descendre  k  terre  aucuA  îauoLiBmnt  ava«t  dV  avoir  été  auto- 
risé par  le  comioiisali^  de  rimmignJiM. 

18.  Avant  la  levée  de  f isolement,  les  immigrants  sont  répartis 
entre  les  engagistes  pour  le  compte  desquels  a  été  faite  Topération^ 
par  les  soîus  du  commissaire  de  TijaimîgratiQa  i  psopottioanellement 
au  chiffre  de  leurs  demandes* 

Aucun  mari  n*est  séparé  de  sa  feomie,  aucune  mère  de  ses  enfants 
ifé  de  moins  de  quime  ans. 

Les  immigtants  sont,  auttnt  que'noeeibk,  froupés  par  fanrïks  et 
par  individus  ayant  ie  même  lieu  ^origine.  Dans  b  mesure  oA  les 
circonstances  et  le  respect  des  liens  de  fimiSIe  le  permetlent,  le 
nombre  proportionnel  des  femmes  est  ie  même  pour  tous  les  groupes. 

Les  non-valides  sont  envo}  es  k  lliôpital  le  plus  voisin.  Slls  sont 
Inconnus  définitivement  impropres  au  travad^  ils*  sont  rapatriés 
d'office  aux  frab  des  introducteurs. 

19.  Les  inunigrants  sont  remis  aux  engafiatas  après  ie  transfert, 
au  nom  de  ces  derniers,  des  ooatrads  d^engageasent  quNis  ont  passés 
dans  leur  psys  d*origine  aMsc  le  recuatêur  et  sur  la  présentation 
préalable  au  service  de  rimmsgmtion  du  récépissé  de  fintroduOteur 
attestant  qu'd  a  payé  le  prix  d'introduction;  desdits  immigFants, 
ainsi  que  les  frais  d'isolement,  de  subsistance,  dii^ital  et  tous 
autres  jusqu'au  moment  de  la  remise. 

20.  Avant  d'être  renûs  à  rengagiste,  les  immigrants  sont  inscrits, 
par  les  soins  du  commissaire  de  l'inmiigration  du  port  de  débar- 
quement, sur  un  registre  dit  matriciile  générale,  qui  relaie,  sous  on 
numéro  d'ordre  générai,  dit  numéro  de  matricule  générale ,  le  nom. 
de  rinunigrant^  celui  de  ses  père  et  mère,  celui  dk  ses  héritiers  et 
leur  domicile,  son  signalement,  l'indication  de  aon  lieu  de  naissance 
ou  d'origine,  celle  du  lieu  où  le  recrutement  a  été  fait,  le  nom  da 
navire  qui  Ta  transporté,  le  nom  du  capitaiDe  de  œ  navire,  la  date 
de  son  arrivée  dans  la  colonie,  le  nom  et  le  domicile  de  son  engagisle 
et  les  conditions  de  son  engagement 

Le  duplicata  de  cette  matricule  générale  est  adressé  au  buMan 
central  de  l'immigration  du  gouvernement  général  qui  en  assurera 
la  tenue  à  jour.  Les  transferts,  les  cessions  d'engagements,  les  ren- 
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gagemeots,  les  permis  de  séjoiir,  les  départs ,  les  mariages  et  les  décès 
sont  portés  sur  ce  regùitre.   • 

21.  Un  ei.trait  de  la  matricaie  générale  est  également  transmis  aux 
spdics  pour  les  immigrants  résidant  dans  leur  circonscription. 

Le  syndic  porte,  à  sou  tour^  les  indications  qui  y  sont  contenues, 
avec  an  numéro  d'ordre  particulier,  sur  un  registre  spécisd  dit  ma- 
tricule syndicale. 

22.  Tout  immigrant  pourvu  d*un  contrat  de  travail  reçoit,  sans 
frais,  du  service  de  l'immigration,  une  carte  d'identité  ou  d'imma- 
triculation qui  lui  sert  de  passeport  à  Tinténeur.  Il  est  tenu  de  la 
présenter  à  toute  réqt^isition  des  agents  du  service  de  l'immigration 
00  de  la  force  publique. 

» 

23#Au  moment  où  les  immigrants  entrent  au  service  de  Tenga- 
giste,  le  syndic  de  Tinmiigration  remet  à  ce  dernier,  pour  chaque 
eogagé,  an  livret  contenant  toutes  les  indications  figurant  à  la  matri- 
cule générale.  Ce  livret  porte  le  numéro  sous  lequelfengagé  est  inscrit 
sur  la  matricule  spéciale  ouverte  par  engagiste  et  il  reproduit  les 
énondations  contenues  à  Tarticle  32.  Un  double  de  ce  livret  est  remis 
à  rengagé.  « 

La  délivnmoe  du  iivret  donne  lien  à  la  perception  d'un  droit  fixe 
de  sept  6WICS  cînâiiaiile  centimes  (  /te) ,  a  la  charge  de  Tengagiste. 

Le  même  droit  oe  sept  £ranes  cinquante  centimes  (  7'  5o }  est  perçu 
pour  chaqne  renouvellement  ou  cession  de  contrat. 

24.  L'engagiste  verse  annuellement  aîi  Trésor  une  indemnité  de 
dix  francs  (10']  par  engagé,  pour  rembourser  au  service  local  la  dé« 
pense  des  agents  du  service  de  Tinmiigration  et  les  frais  des  visites 
médlcades  ordonnées  par  Tadministration. 


CHAPITRE  m. 

DES  CONTRATS  D'aNGAGEHB.NT. 


S  ï*.  Héceptiorij  renouvellement ,  transfert  et  rèsittation  ties  eoidrais* 

25.  Les  inomigrants  des  deux  sexes  sont,  pendant  toute  la  durée 
de  leur  séjour  dans  la  colonie,  soumis  à  l'obligation  de  rengagement 
As  ne  peuvent  en  être  dispensés  que  dans  les  conditions  indiquées 
a«x  articles  3,  paragraphe  k^  98  et  99. 

La  durée  de  l'engagement  est  ré^ée  de  gré  à  gré  entre  les  parties; 
elle  ne  peut  excéder  la  durée  fixée  par  les  conventions  passées  avec 
les  pays  d'^origine  et,  dans  tous  les  cas,  le  laps  de  cinq  ans. 

26.  Uobligatîoa  de  rengagement  s'éteod,  dès  qu'ils  ont  atteint 
rage  de  douze  ans,  aux  enfants  des  .immigrants  et  aux  orphelina 
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enfaots  (rimmigrants  placés  sous  ie  patronage  de  radmiQistration,à 
moins  qu'ils  ne  fréquentent  une  école  française. 

27.  Les  contrats  d'engagement  ou  de  rengagement  des  mineurs, 
enfants  d'immigrants,  ne  peuvent  être  passés  qu'avec  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  ou  de  celui  d'entre  eux  sous  l'autorité 
duquel  l'enfant  se  trouve  légalement  placé. 

Ils  doivent  être  passés,  aulant  que  possible, «avec  l'engagiste  des 
parents. 

[^es  immigrants  doivent  subvenir  aux  besoins  de  leurs  enfants 
âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Les  orphelins,  enfants  d inuuigrants ,  sont  confiés  par  le  commis- 
saire de  i  immigration  à  des  personnes  qui  s*obligent  à  subvenir  à 
tous  leurs  besoins,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  âge  de  contracter  un 
engagement.  Ils  sont  engagés  de  préférence  aux  personnes  q*i  ont 
pris  soin  d'eux. 

.  H  est  teiiQ  au  bureau  central  de  l'immigration  une  matricule  spé- 
ciale à  ces  orphelins,  et  le  commissaire  de  l'immigration  fait  con- 
naître leur  situation  dans  son  rapport  semestriel. 

28.  Quand  une  immigrante  contracte  mariagç,  son  contrat  d  en- 
gagement est  rompu  de  plein  droit,  a  dater  du  Jour  de  son  manage, 
sous  la  condition  de  payement  à  l'engagiste,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
indemnité  qui,  en  cas  de  désaccord,  est  fixée  par  le  juge  de  paix. 

8i  c'est  a\ec  un  immigrant  qu'elle  contracte  mariage,  la  durée  du 
nouvel  engagement  auquel  elle  est  astreinte  ne  peut  dépasser  le 
temps  d'engagement  restant  à  faire  par  son  mari. 

29.  Les  immigrants  faisant  partie  d'un  convoi  destiné  à  plusieurs 
eiîgagistes  ne  peuvent  contracter  au  Heu  d*origine  des  engagements 
les  liant  à  une  personne  dénommée. 

Les  contrats  sont  passés  par  les  immigrants  dans  le  pays  d'origine 
avec  la  personne  autorisée  à  recruter  et  transférés  dans  la  colonie  au 
profit  des  colons  engagistes  devant  ie  conoimissaire  de  ririmiigration. 
i.es  contrats  de  renouvellement  sont  passés  par  les  syndics. 

30.  Aucun  travailleur  immigrant  ne  peut,  sans  son  consentement 
formellement  exprimé  devant  ie  syndic  de  l'immigration,  être  tenu 
de  changer  d'engagiste,  à  moins  que  son  contrat  d'engagement  ne 
soit  transféré  à  l'acquéreur,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ou ,  eu  cas  de 
séquestre,  à  l'administratenr  de  la  propriété  sur  laquelle  il  est 
occupé.  Si  le  transfert  a  lieu  sans  ie  consentement  de  l'engagé,  il 
n'est  valable  qu'avec  l'approbation  du  commissaire  de  l'inuuigratîon, 
sauf  le  recours  des  parties  intéressées  devant  le  gouverneur  général 
en  conseil  d'administration. 

31.  Aucun  immigrant  n'est  adjuis  à  contracter  un  rengagement, 
même  avec  son  premier  engagiste,  qu'avec  l'agrément  préalable  du 
commissaire  de  rimmigration.. 


B.  n-  9J\^b.  —  781   — 

'  32.  Les  contrais  d^eof^a^'ouieat  ou  de  renouvellement  d'engage- 
ment constatent  que  l*engdgiste  et  l'engagé  ont  eu  connaissance  des 
chapitre  \  et  xi  du  présent  décret,  notamment  des  articles  102 ,  106, 
109  et  1^3,  dont  le  texte  y  est  intégralement  reproduit.  Tls  énoncent 
sous  peine  de  nullité  : 

i*  La  durée  de  rengagomenl  de  rimmigrant; 

7"  Son  droit  au  rapatriement  aux  frais  de  lengagiste,  à  Texpiration 
du  contrat,  ou  les  conditions  auxquelles  il  renonce  à  ce  droit; 

3'  Le  nombre  des  jours  do  travail  par  semaine,  par  mois  ou  par 
an  et  ie  nombre  d'heures  de  travail  par  jour; 

4*  Les  gages,  les  vt^tements,  les  rations,  les  suppléments  dus  en 
cas  de  travail  supplémentaire  et  tous  les  autres  avantages  particuliers 
qui  pourraient  être  consentis  à  l'immigrant. 

,V  Son  droit  à  l'assistance  médicale  gratuite,  aux  frais  de  Tenga- 
«jisle  : 

6*  Le  droit  k  Tinhumation  aux  frais  de  Tengagiste; 

7'  La  prime  convenue-ou  la  renonciation  à  la  prime; 

8*  Les  avances  consenties  par  l'engagiste; 

33.  En  principe,  les  immigrants  ne  peuvent,  au  cours  de  leur 
i-ontrat  de  service,  contracter  aucun  engagement  avec  leurs  enga- 
j?iî>tes. 

Toutefois  il  est  facultatif  à  l'engagiste  et  k  l'engagé  d'annuler  d'un 
commun  accord  le  contrat  en  cours  d'exécution.  Après  que  celte 
annulation  a  été  régulièrement  et  définitivement  consacrée,  l'immi- 
gi-ant  se  trouvant  libéré  de  son  premier  contrat  peut  contracter  un 
nouvel  engagement  avec  le  même  engagiste  vingt-quatre  heures 
après  cette  rupture,  sans  que  la  durée  de  ce  contrat  puisse  excéder 
trois  ans. 

Le  syndic  qui  re(^oit  la  résiliation  du  premier  contrat  et  la  conclu- 
sion du  nouveau  doit  rappcîler  à  l'immigrant  qu'il  est  libre  de  s'en- 
?a«;er  ou  de  ne  pas  s'engager  k  son  gré. 

34.  L'engagiste  est  tenu,  dans  la  huitaine  qui  précède  Teipira» 
lion  d'un  contrat  d'engagement  ou  de  rengageraeïit,  de  transmettre 
au  hureau  du  syndicat  le  livret  de  son  engagé,  en  indiquant  les  sa- 
laires qui  lui  sont  dus  et  les  réclamations  qu'il  peut  avoir  k  formuler 
contre  lui,  notamment  les  jouinées  de  travail  supplémentaires  auv- 
(jnelles  il  prétend  avoir  droit. 

35.  L'engagement  de  Timmigrant  n'est  réputé  accompli  qiK^ 
iors<|ue,  après  achèvement  du  temps  d'engagement  et  d'un  nombre 


ticle  54. 
En  cas  de  non-payemet>t,  rimmigranl  s'acquitte  en  jounnîcs  iU^ 
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travail,  la  valeur  df^  la  jout née  n'étant  li\ée  conforjXK^'iiieiit  au  taax* 
du  salaire  li\é  par  le  dernier  contrat. 

36.  Les  engagés  dont  le  temps  de  service  est  expiré  sont  uiis  en 
demeure,  par  le  commissaire  de  Timmiip-ation ,  de  faire  connaître 
s'ils  veulent  être  rapatriés,  s'ils  consentent  à  contracter  un  nouvel 
engagement  ou  s'ils  sollicitent  un  permis  de  séjour.  Si  l'immigrant 
opte  pour  son  rapatriement,  il  est  immédiatement  dressé  acte  de  sa 
déclaration  par  le  syndic;  s'il  opte  pour  son  rengagement  sans  dési- 
gnation d'un  engagiste  déterminé,  il  est  mis  dans  un  lieu  de  dépôt 
et  employé  pour  le  service  des  travaux  publics.  Tant  qu'il  n'a  pas 
contracté  d'engagement,  il  recroît  un  salaire  journalier  calculé  d'après 
le  tarif  déterminé  à  l'article  iy  et  une  ration  composée  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  48. 

Si,  après  une  période  de  six  mois  passée  dans  cette  situation ,  rim- 
migrant  n'a  pas  contracté  de  nouvel  engagement,  il  est  rapatrié  à 
bref  délai,  aux  frais  du  dernier  engagiste.  Il  reste  au  dépôt,  dans 
les  mêmes  conditions,  jusqu'à  son  rapatriement. 

37.  En  attendant  leur  rapatriement,  s'ils  ne  veulent  pas  continuer 
leurs  services  sur  la  propriété  où  ils  sont  attachés,  les  imm^igrants 
sont  mis  au  dépôt  et  employés  aux.  travaux  publics  dans  les  coudi- 
tions  spécifiées  à  l'article  précédent. 

38.  Le  syndic  ne  peut  passer,  sans  un  ordre  de  l'autorité  supé- 
rieure ,  aucun  contrat  au  profit  : 

1°  Des  personnes  précédemment  condamnées  pour  sévices  envers 
leurs  engagés ,  pour  inexécution  des  conditions  du  contrat  d'engage- 
ment ou  pour  engagement  fictif; 

2''  De  celles  qui,  en  raison  de  leur  situation  personiieUe ,  sont 
inscrites  sur  les  états  de  dégrèvement. 

39^.  En  cas  de  refus  du  svndic  de  dresser  le  contrat  et  en  cas  du 
nfiaintien  du  refus  par  ïe  commissaire  des  immigrants,  les  parties 
intéressées  peuvent  se  pourvoir  devant  le  gouverneur  général  en 
conseil  d'administration. 

ko.  Tout  contrat  d'en«ragement  ou  de  rengagement  peut  être  ré- 
silié, soit  à  l'amiable,  dn  consentement  mutuel  des  parties  exprimé 
devant  le  commissaire  de  l'immigration  ou  les  syndics,  sinî  sur  la 
poursuite  d'office  du  commissaire  dans  le  cas  d'engagement  fictif, 
soit  sur  la  demande  de  l'engagé,  en  cas  de  mauvais  traitements  ou 
de  mananements  graves  aux  obligations  du  contrat,  soit  sur  la  de- 
mande de  l'engagiste  quand  l'état  phyBâ£[ue  de  l'engagé  le  rend  im- 
propre au  travail. 

Les  infirmités  physiques  pouvant  rendre  l'immigrant  impropre 
au  travail  sont  constatées  par  un  certificat  de  médecin,  et  le  contrat 
ne  peut  être  rompu  que  sur  le  vu  de  ce  certificat. 

Si  l'infirmité  résulte  d'un  accidejit  sm'venu  pendant  l'exécution 
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^ua  anrvîoe  camnMfMlé  pur  Tengapsle^  ie  oootnit  n'est  féiilié 
»   qa'ipièft  ptyeuMul  d*«ne  indennùté  fixée  pw  le  jn^e  de  panu 

Le  contrat  est  également  résilié  si  l'engagé  verse  an  pré^abla, 
entre  les  mains  de  Tengagiste,  une  somme  jugée  suffisante  par  le 
joge  de  paix  poQr  indemniser  complètement  Tengagiste  des  pertes 
el  de  b  privaliou  dt  bénéfice  que  la  résiliation  loi  impose. 

L'immigrant  ainsi  libéré  ne  peut  £tre  admis  à  contracter  on  nouvel 
engagement  Son  rapatriement,  sll  y  a  lieu,  est  effectué  aux  frais  du 

i!.  Au  cas  où  le  rapatriemeiit  d'office  d^i a  immigrant  dangereux 
Yieodraïl  à  être  ordonné  par  F^dmmistration ,  son  contrat  est  résSSé 
de  plein  droit,  à  partir  du  ^ur  de  la  notification  à  f  engagnte  de  fa 
décision  administrative  intervenue; 

^immigrant  rapatrié  d'office  subit,  sur  la  totalité  des  gages  qui 
hi  M>at  djus  au  moment  de  la  résiliation  de  $on  contrat,  ht  retenue 
de  toutes  les  sommes  dont  ît  peut  éftre  dédai4  débiteur  aux  termes 
de  firtidet  Sl^^ 


i 

42.  Aucune  sous-location  des  services  d'un  engagé  ne  peut  afoir 
I  Ketiqii*av«e  son  cessecileaMnt  préaiabte. 

i'eoga^é  peut  eettsentir,  par  vm  seul  aefe',  à  une  série  d^  sons- 
locations  successives ,  pourvu  que  ces  sous-locations  n'embrassent  pas 
ane  période  de  plus  d'un  an. 

Toute  sous-location  des  services  d'un  engagé  dite  cootraîrement 
aux  diapositions  du  paragraphe  précédant  est  ié]wtéa,  à  la  ehisge  de 
reofs^iste  et  de  Teagagé,  un  engag^nent  fictif. 

tuS.  Auc^juae  approbalioa  de  3ou$^locatloa  na  peut  être  donnée  par 
le  syndic  si  Teogagiste  ne  justilie  paa  de  reogagemeot  pris  par  le 
ou  les  soas-locataires  de  sukveftii:>  le  ca&  écliéaut,  k  toutes  les  presta- 
tions réglementaires  et  de  payer  les  salaires  dus  aux  engagés;  dans 
tou[».le$cas,reogagiate  demeure  responsable  des  salaires  etdes.pDesta 
fions  jusqu'à  l'expiration  du  contrat  d'engagement. 

44.  Les  engagîstes  sont  tenus  de  remettre  au  bureau  du*  sfudic^ 
du  1*  au  5  de  chaque  mois,  un  état  portant  les  noms  des  inmiigrants 
dont  ils  ont  sous-loué  les  services  pendant  le  mois  précédent,  en  indi- 
quant te  nom  et  le  domicife  des  personnes  qui  les  emploient. 

S^ils  envoient  pour  une  durée  de  plus  de  quinze  mois  lëurst  engagea 
Kors  defeur  résidence,  ih  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  des 
paragraphes  ^  et  3  de  l'article  i8  et  des  articles  96'  et  97. 


43<  SA  lea  eogagistea  œ'accoittpUasent  pas  les  obligaticvas  qu'ils  oad 
contractées  wvers  leurs  engagés,  les  soud^locataires  ont  le  daatt  d^ 
re(}4iérir  te  covBÙssaûre  de  l'immigration  de  pi^  oquer  la  résiliation 
des  contrats. 
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En  attendant,  les  engagés  peavent  être  placés  provisoirement,  par 
décision  du  commissaire  de  l'immigration,  en  subsistance  chez  les 
sous-iocataires. 

•  4  * 

S  m.  Da  logement  dés  immigrants ,  des  salaires j  de  V hospitalisation ^  des 
rations,  des  rechanges,  des  retenues ,  de  ta  darde  du  travail,  des  corvées, 
des  jours  de  repos  et  des  salaires  supplémentaires. 

46.  L'engagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immigrants  qui  sont  ré- 
partis .par  sexe  ou  par  famine  des  logements  convenablemeot 
construits,  aménagés  et  distribués  au  point  de  vue  de  la  décence  et 
de  la  salubrité.  Ces  logements  comportent  tous  des  iostailatioas  de 
couchage  élevées  d'au  moins  cinquante  centimètres  (o"5o)  au-dessus 
du  sol. 

Les  immigrants  sont  astreints  à  tenir  leur  logement  en  état  constant 
de  propreté.  Des  emplacements  spéciaux  sont  réservés  aux  animaux. 

Les  améliorations  de  tout  genre  à  apporter  aux  logements  et  qui 
seraient  réclamées  par  les  médecins  du  service  sanitaire  devront  être 
réalisées  à  la  diligence  du  syndic,  dans  un  délai  maximum  de  trois 
mois,  sous  peine  de  résiliation  des  contrats  de  services  souscrits  au 
bénéfice  des  enirajristes  mis  en  cause. 


t 


kl.  Le  minimum  des  salaires  mejisuel&  des  immigrants  est  arrêté 
connue  suit,  indépendamment  des  autres  avantages  stipulés  à  leur 
profit  : 

Hommes  de  1 6  ans  ri  au-dessus.  • 1 2'  5o 

Femmes  do  1  i  ans  et  au-dessus. 7  5o 

Garçuos  de  12  a  16  ans • « 5  00 

Filles  de  12  à  ih  ans ^ < « 5oo 

48.  La  ration  quotidienne  de  chaque  ijnniigraht  (|ui  doit  être  four- 
nie par  Tenga^^iste  en  denrées  de  bonne  qualité,  ne  peut  être  an- 
dessous  des  quantités  ci-après  déterminées  : 

r 
j  ' 

Paddy V v.... i,îoo^ 

A  déïaut ,  vu .■....» $00 

Poisson  salé  ou  \  lande  fraîche  ou  scd«'e 100 

Légumes  sec&. » .....< 100 

Sel : , 20 

« 

Un  minimum  spécial  plus  élevé  peut  être  fixé  par  le  gouverneur 
général  pour  des  régions  déterminées  de  la  colonie. 

La  ration  doit  comprendre,  au  moins  une  fois  pai*  semaine,  cent 
grammes  (100^)  de  viande  fraiche. 

En  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  les  denrées  alimentaires  ci- 
dessus  indiquées,  la  ration  peut,  par  décision  du  commissaire  de 
l'immigration,  être  remplacée  en  totalité  ou  en  partie,  pour  un 
temps  et  dans  des  proporliorîs  dj'terminés,  par  des  légumes  frais, 
des  racines  et  des  denrées  alimentaires  du  pays. 
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k9.  La  ration  des  enfants  de  12  a  i4  ans  <'st  <les  trois  quarts  des 
quantités  indiquées  ci-dessus. 

La  nourriture  des  malades  esl  des  trois  (juarts  des  rations  régle- 
mentaires, sauf  les  nidifications  résultant  de  l'ordonnance  du  mé- 
decin; les  blessés  reçoivent  la  ration  «ntière  jus((u'à  prescription  con- 
traire du  médecin. 

5j.  Les  rations  sont  déli\rôes  quotidiennement  ou  par  semaine  et 
d'a\ânce.  - 

En  cas  d'absence  dt*  l'engag[é  dans  les  cas  préxiis  pijr  les  articles  yS 
1%  i*)i  74  <*t  70,  la  valeur  des  rations  a\aii(<*(\s  est  rrteuue  sur  ses 
salaires,  cOnfornirnxMit  à  un  tarif  arrêté  chaque  année  par  le  gou- 
verneur général. 

Les  svndics  peu\eïit  assister  à  la  distribuVion  des  râlions. 

51.  Les  immigrants  ont  droit,  par  an,  au  niiinniuni,  à  deux:  re- 
changes. 

Cbaque  rechange  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  hommes  :  une  couverture,  d(ui\  chemises,  deux  panta- 
lons en  tissu  de  coton  et  un  mouchoir  de  tête; 

Pour  les  femmes  :  une  couverture,  deuv  chemises,  deuv  robes  ou 
jupes  et  quatre  mouchoirs  en  tissu  de  coton. 

Les  immigrants  employés  dans  la  région  centrale  de  la  colonie  ont 
droit,  en  ouUe,  k  un  vêtemeut  de  laine  par  an.  Le  gou\erneur géné- 
ral peut,  du  reste,  pour  des  régions  déterminées,  imposer  au\ 
engagistes  l'obligation  de  fournir  aux  engagés  certains  vêtements 
supplémentaires. 

Li^s  rechanges  se  délivrent  en  natui^;  sous  aucun  prétexte  on  ue 
peut  donner  aux  immigi'ants  leur  valeur  en  argent. 

L'un  des  reclianges  doit  être  délivré  dès  la  mise  en  vigueur  du 
conti'al. 

52.  L'engagiste  est  astreint  k  la  tenue  d'un  registre  où  il  inscrit 
les  journées  de  présejice  au  travail,  les  gages  dus,  les  journées  re- 
tranchées pour  absence  illégale,  pour  cause  de  maladie  ou  autres 
motifs,  les  i-ations  fournies  et  l'époque  de  déli\Tance  d'effets  d'ha- 
billement. 

Ce  registre,  sur  lequel  sont  également  consignés  les  payements 
effectués,  est  présenté  aux  agents  de  rimmigjation.et  k  toute  réqui- 
sition de  leur  part.  11  est  \'\&é  pair  eitx. 

53.  Les  salaires  sont  décomptés  par  trentième  du  salaire  mensuel 
et  sont  payés  dans  les  huit  premiers  jours  qui  suivent  le  mois  écoulé. 

Toutefois,  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  le  commissaire 
de  rimmigration  peut  autoriser  Tengagiste  a  relarder  d'un  mois  le 
payement,  sans  que  ce  délai  puisse  être  dépassé. 

54.  Aucune  retenue  ne  peut  être  exercée  sur  les  salaires  des  im- 
migrants, si  ce  n'est  dans  les  cas  qui  suivent  et  dans  les  proportions 
<:i-flessous  indiquées  : 
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1*  Remboui-semeiil  des  aiueudes  et  fraU  de  juMice  mis  à  la  charge 
des  engagés  a  raison  du  tiers  des  salaires  mensuels; 

3*  Jouroées  dliépiUl  k  raison  d'un  trentièvie  eu  salaire  measuel 
pour  chaque  jour  de  maladie,  et  k  raisoB  d*ua  soixantième  «si  la 
ladie  résulte  du  service  de  Teugagé.  Si  la  Ba«Mie  «st  due  à  T 
duite  de  l'immigrant,  it  lui  est  retenu,  indépendammeiit  du  tren- 
tième des  salaires  pré\ii  au  paragraphe  précédent,  le  montaot  de  ses 
frais  de  maladie,  et  ce  jusqit^k  parfeit  payement  k  raison  du  tiers  de 
ses  salaires  ; 

3*  Journées  d'absence,  sauf  le  cas  prévu  jpar  le  sixième  paragraphe 
de  l'article  73 ,  a  raison  d'un  trentième  oes  salaires  mensuels  par 
journée  d*absénce  et  d*nn  soixantième  par  demi-Journée; 

d*"  Remboursement  des  avances  en  a]:f[eut  faites  a  Teoga^é  au  mo- 
ment de  la  passation  de  son  contrat,  a  raison  du  tiers  au  plus  des 
salaires  mensuels; 

5*  Remboursement  des  rations  reçues  eu  avance  par  lea  immi- 
grants dans  les  cas  prévus  pai*  les  i**  et  4*  parafnqphea  de  TaHiâe  73 
et  par  les  articles  74  et  7S  du  fMMent  règmnent; 

6*  Payement  des  domma^pes  et  intérêts  auxquels  iSmmi^rant  peat 
avoir  été  coadamné  vis'k-vis  de  son  engagîsie,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  ses  salaû'cs  mensuels; 

7*  Payement  des  sommes  réclamées  par  des  tiers  en  vertu  de  dé- 
cisions judiciaires  ayant  acquis  force  de  eliose  Jugée,  jusqnli  concor 
rence  du  tiers  des  salaires  mensuels; 

8*  Payement  des  sommes  dues  au  précédent  engagiste ,  au  moment 
de  la  passation  ou  de  la  rupture  du  contrat  et  remboursement  de  la 
quotité  proportionnelle  de  la  prime  payée  par  Tengagiste  quand 
l'engagement  est  résilié  par  le  fait  de  l'engagé.  Le  montant  de  ces 
sommes  est  porté  au  livret  et  le  nouvel  engagiste  en  demeure  respon- 
sable. Les  retenues  opérées  a  ce  titre  ne  peuvent  excéder  le^liers  des 
salaires  mensuels. 

55.  Aucune  dette  contractée  par  uu  immigrant  dans  une  boutiaue 
sise  sur  la  propriété  de  l'engagiste,  ou  tenue  par  !'engagist£  ou  1  un 
de  ses  employés  ne  peut  être  prélevée  sur  les  gages  de  l'engagé. 

56.  Les  retenues  prévues  k  f  article  S4  ne  sont  opérées  que  sur 
piwes  justificatives  re^âtues  du  visa  du  commissaire  de  l'immtffratioii. 

Si  elles  arrivent  k  former  un  total  dépassant  la  moitît^  du  salaire 
mensuel,  elles  sont  réduites  de  façon  que  Teugagé  puisse  recevoir 
pour  chaque  mois,  la  moitié  de  son  salaire. 


payer 


qui  ne  peut  exci^der  un  mois.  Ce  délai  ik^oulé  aaAS  que  le  payement 
ait  eu  lieu,  le  commissaire  de  Timmigratiou  poursuit,  sur  la  dfeauuMle 
de  l'immigrant,  la  résiliation  du  contrat.  Il  peut,  s'il  y  a  lieu^piD- 
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voqupr,  méiiie  avant  iVxpiralioii  du  dëiai  imparti ,  toutes  les  mesures 
m'cessair(,»s  pour  assurer,  par  les  voies  de  droit,  le  payement  des 
gages  dus  aux  iainiigrants. 

58.  Si  Tengagisle -ne  fournil  pas, soit  en  temps  utile,  soit  en  quan- 
tité et  en  qualité  convenables,  les  prestations  dues  aux  immigrants, 
le  commissaire  de  rimmigration ,  sur  la  demande  de  l'immigi'aat,sç 
poDfvoit  devant  le  juge  de  paix  qui  prononce  contre  l'engagiste,  au 
profit  de  l'engagé,  condamnation  à  une  indemnité  équivalente,  sans 

i  préjudice  des  dommages-iutéréts  qui  pourraient  être  dus. 

59.  Les  immigrants  engagés  jouissent  eu  cette  qualit^'^,  pour  leurs 
salaires,  du  privilège  établi  par  le  paragraphe  4  de  l'article  2101  du 
Code  civil  en  faveur  des  gens  de  service. 

60.  La  durfe  du  travail,  pour  les  mimigrants  engagés,  sera  du 
lever  au  concher  du  soleil,  sous  la  réserx'e  de  deux  heures  de  repos 
vers  le  milieu  de  la  journée,  au  moment  de  la  plus  forte  chaleur. 

La  durée  du  travail  ainsi  divisé  ne  pourra  pas  excéder  neuf  heures 
et  demie  par  jour. 

61.  Le  travail  n'est  pas  dû  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  légales, 
sauf  pour  les  immigrants  employés  aux  travaux  agricoles  ou  indus- 
triels, qui  sont  obligés  de  pourvoir,  les  jours  de  repos,  par  une  cor\ée 
spéciale,  aux  soins  que  nécessitent  la  bonne  tenue  et  la  pro()ret<''  des 
i-tablisaemeats,  l'entretien  des  animaux  et  le  seivice  de  la  vie  habi- 
tuelle. 

Cette  corvée  ne  saurait  excéder  trois  heiues  et  doit  se  terminer  au 
plus  tard  à  neuf  heures  du  matin. 

L^'iinmigrant  qui  ne  la  fournit  pas  a  son  tour  de  rôle  est  soumis  à 
b  retenue  d'une  demi-journée  de  salaire,  sauf  les  cas  d'empêcho- 
ment  résultant  de  force  majeure. 

62.  Les  jours  de  repos  spécifiés  à  l'article  61  sont  comptés  à  l'im- 
migrant comme  journées  de  travail  eflTectives  et  complètes  dans  le 
décompte  du  travail  fourni  par  lui. 

63.  Les  immigrants  engagés  pour  le  service  de  la  domesticité 
doivent  tout  leur  temps  à  leurs  engagistes,  sans  distinction  de  jours 
je  repos  et  de  jours  ordinaires. 

64.  L>e  travail  s'exécute  soit  a  la  journée,  soit  à  la  tâche,  selon  les 
besoins  de  l'exploitation.  La  tache  journalieae  ne  doit  jamais  excéder 
a  sooiîae  de  travail  représentée  par  neuf  heures  et  demie  de  travail. 

L'engagé  qui  a  exécuté  dans  un  temps  moindre  la  tache  donnée 
lispose  à  son,  gré  du  reste  de  la  journée. 

L'engagé  travaillant  à  la  tache  qui  ne  fournit  pas  la  tâche  donnée 
ubit  la  retenue  d'une  partie  du*salaire  proportionnelle  a  la  quantité 
le  travail  qu'il  n'a  pas  donnée. 

45.  Smut  le  cas  de  force  majeure,  aucun  travail  supplémentaire 
le  peot  être  exi^ê  de  l'immigrant,  si  ce  n'est  en  v^rtu  d'une  conven- 
ion  particulière. 
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La  durée  du  lra\ail  suppltVuKMilaire  ne  peut  excéder  IroLs  heures 
sur  \in^l-({ualre. 

Tout  tra\iiil  suppléuienlaire  donne  droit  pour  l'engagé  à  un  salaire 
minimuni  de  cinq  centimes  (o'o5)  par  heure  pendant  le  jour  et  de 
(H\  cf'ntinies  (o'  lo)  pendant  la  nuit.  Ce  salaire  lui  est  payé  en  même 
temps  que  son  salaire  mensuel,  mention  en  est  faite  au  livret.  11  est 
soumis  aux  mêmes  retenues  que  le  salaire  ordinaire. 

S  IV.  Dès  soins  médicaax, 

(ÎG.  Les  soins  médicaux  sont  dus  au  travailleur  par  Tengagiste  qui 
remploie. 

67.  Tout  engagisle  occupant  trente  engagés  et  au-dessus  sur  une 
même  propriété  est  tenu  d'établir  sur  cette  propriété  une  iuiirmerie 

•    convenablement  aménagée  et  approvisionnée. 

68.  Lesengagistes  sont  astreints  à  envoyer  à  Thôpital  le  plus  voisin 
jet  à  faire  soigner  k  leurs  frais  tous  les  immigrants  engagés  atteints 
des  maladies  qui  exigent  des  soins  autres  qu'une  dispense  de  travail 
ou  un  simple  pansemejit  et  ceux  que  le  médecin  de  Tadminist ration 
recoimait,  dans  sus  visites,  atteints  d'aflections  qu'on  ne  peut  traiter 
sur  place. 

Ils  encourent  les  j)énalités  prévues  à  l'article  ii6  s'ils  ne  se  con- 
formt'iii  pas  à  celte  ohliji^Mtiou. 

()9.  Le  prix  de  la  journée»  d'hôpital  est  (Ixé  sni\ajil  h's  tarifs  eu 
vii^'ueur  dans  la  colonie. 

70.  Des  (lélégiU'S  i\u  chef  du  service  de -sanlé  visitent  périodiqcie- 
ment  les  propriétés  sur  lesquelles  travaillent  des  immigrants,  ils 
remlrnl  ccmipte  au  directeur  du  service  de  santé  du  résultat  de  leurs 
inspections. 

L'»  directeur  du  service  de  santé  adresse  annuellement  un  rapp^jrt 
ail  nouvel  iK'ur  général  sur  la  situation  des  imnngrants  an  point  de 
\ai'  sanilain*;  ce  rapport  est  transmis  au  ministre  des  colonies. 

71.  H  est  fourni  à  toute  femme  enceinte  qui  en  fait  la  demande, 
el  dont  l'état  de  grossesse  est  constaté  par  un  médecin,  un  lit  d'hôpi- 
tal muni  de  la  literie  réglementaire.  Ce  lit  et  sa  literie  ne  peuvent 
être  retirés  qu'avec  Tautorisation  du  médecin. 


CHAPITRE  IV. 

DE  L'\BSEXCE  LÉGALE.  --  DE  L'ABSBNCB  ILLÉGALE.  —  DB  LA  DÉSBETIOX. 

DU  VAGABONDAGE. 

72.  Tout  immigrant  engagé  qui  ne  prend  pas  son  travail  ou  qm 
ral)andonne  après  l'avoir  commencé  est  en  état  d'absence.  L'abseuce- 
est,  suivant  le  cas,  réputée  iégale  ou  illégale. 
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73.  L'absence  l/'^^ah-  est  celle  ([ui  se  produit  : 
i*  Avec  l^aiitoriscition  de  l'engagiste  ; 
2*  En  cas  de  force  majeure  constatée  par  le  syndic; 
3*  Pour  cause  de  maladie  régulièrement  constatée; 
4'  Pour  obéir  aux  ordres,  citations  ou  mandements  de  la  justice; 
5"  Pour  se  rendre  au  syndicat  sur  l'appel  du  syndic: 

6*  Pour  se  rendi'e  au  syndicat,  y  porter  des  plaintes  ou  dos  réda- 
uiations  reconnues  légitimes  ou  sérieuses  par  décision  de  justice  ou 
décision  admiinistrative. 

Chaque  journée  d'absence  légale  entraîne  de  plein  droit  la  perle 
I    «liî  salaire  et  des  -vivres  de  la  journée,  si  l'engagé  est  dans  le  cas  du 
I    Tel  du  4*;  la  perte  du  salaire  seulement,  s'il  est  dans  le  cas  du  2*, 
da  y  et  du  5*;  si  l'engagé  est  dans  le  cas  du  6°,  il  n'est  soumis  à  au- 
cune retenue  de  salaire  ni  de  vivres. 

■ 

I'à,  L'absence  illégale  est  celle  (jui  se  produit  en  dehors  des  con- 
ditions prévues  h  l'article  ])récédent.  Chaque  journée  d'absence  illé- 
frale  entraîne  pom*  l'engagé,  outre  la  perte  du  salaire  et  des  vivres 
de  cette  journée,  l'obligation  de  rendre,  à  l'expiration  du  contrat, 
nue  journée  de  travail  pour  lacfuclle  il  reçoit  vivres  et  salaire. 

75.  Toute  condaniu.ilinn  judiciaire  contre  l'engagé  entraîne  de 
plein  droit  la  suspension  de  l'engagement  qui  ne  reprend  son  cours 
qu'à  l'expiration  de  sa  peine.  Le  contrat  est  alors  prolongé  de  plein 
droit  pour  une  durée  égale  à  celle  de  l'interruption  résultant  de  la 
cDiidamnation. 

Cette  disposition  est  également  applicable  pour  une  durée  égale  à 
celle  de  Tinterruption  résultant  de  maladies  dues  à  rincojiduitede 
l'engagé,  dûment  constatées. 

76.  Tout  immigrant  ([ui  s'absente  pendant  plus  de  trois  jours  de 
iixiL  son  engagiste  est  réputé  en  /'lat  de  désertion. 

TiHit  engagiste  dont  Tengagé  est  en  état  de  désertion  eî>l  t<;jui  d'en 
ilonuer  a\is  dans  les  cinq  joii.r6  suivants  au  s;ymlic  de  l'immigration. 

77.  L'immigrant  qui  ne  justibe  pas  d'un  engagement  régulier  ou 
d'une  dispense  d'engagement  esl  réputé  en  état  de  sagaimnclage. 

Est  réputé  également  en  étal  de  vagabondage  tout  immigrant  tjui, 
bien  que  régulièrement  engagé .^  est  en  état  de  désertion  depuis  plus 
ë'uii  mois. 

78.  Aucuue  retenue  sur  les  salaires  nets,  ni  aucime  proh>ngalion 
dVugagcment  ne  peuvent  être  imposées  pour  cause  d'absence,  si  les 
salaires  dus  a  l'engagt*  pour  le  mois  antérieur  à  celui  en  cours  ne 
lui  ont  pas  été  prealai)lement  versi!S. 
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CHAPITRE  V. 

DES  ACTIONS  JUDICIAIRBS  RELATrTSS  AlX  IlfTEhKTS  CIVILS  DES  IMMIGRAXTi. 

79.  Les  immigrants  peuvent  exercer  pei^sonuelloment  toutes  les 

actions  judiciaires  que  leur  ouvre  1<*  dix)it  coiiunuA. 

Pour  les  actions  judiciaires  qui  ont  trait  à  leur  condition  d'enga^r. 
ils  peu\cnt  être  représentes  en  justice  parles  svndics  de  riinniigra- 
tion  agissant  soit  sur  leur  demande,  soit  d'office. 

80.  L<'s  immigrants  réguiièremeût  engagés  et  ceux  autorisés  à 
résider  lil)reiiient  dans  la  colonie  jouissent  de  plein  di*oit  du  béike- 
6ce  de  la  loi  du  lo  décembre  i85o  sur  le  mariage  des  indigeols. 

81.  Le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  obligations  respectives  des  (»ngagistes  et  des 
engagés,  de  toutes  les  actions  en  annulation,  en  résiliation  du  con- 
trat, en  dommages  et  intérêts  ou  en  indeinnit»''s  (pii  peuvent  en 
résulter. 

CHAPITRE  VI. 

DKS    ACTKS    DE    L'ËÏAT  CIVIL   CONCEHNANT    LES   IMMIGRANTS; 

DE  LSCnS  J(U<;CiiSSIONS. 

82.  Les  engagistes  s(mt  tenus  de  faire  la  déclaration  à  l'officier  de 
IVtat  civil  et  de  donner  avis  au  syndic  des  maria|res  ainsi  que  de» 
naissances  survenus  parmi  les  immigrants  attachés  à  leurs  propriété^. 
Il  leur  est  accorde  un  délai  de  huit  jours  pour  exécuter  cette  forflia- 

lité. 

83.  Aussitôt  qu'un  immigrant  vient  à  décéder,  son  engagiste  ou 
le  représentant  de  celui-ci  est  tenu  dVn  faire  la  déclaration  à  l'état 
civil  et  d'eu  donner  avLs  au  syndic  qui  se  fait  remettre  le  livret  du 
défunt  avec  un  état  indicatif  de  sa  situation  financière  et  des  objets 
qu*il  a  laissés.  Si  le  déct^dé  n'a  pas  d'héritiers  connus,  le  versement 
des  salaires  qui  lui  sont  dus  est  effectHé  dans  la  huitaine  du  décès 
entre  les  mains  du  curateur  aux  biens  vacants. 

Si  les  objets  mobiliers  et  les  effets  trouvés  en  la  possession  du 
défunt  ont  une  vabuir  inférieure  à  deux  cents  francs  (200').  le  com- 
missaire de  l'immigration  fait  vendre  immédiatement  les  objets  mo- 
biliers, linge,  etc.,  par  le  syndic.  Le  produit  de  la  vente  est  remis 
aux  héritiers  du  défunt  s'ils  sont  connus,  et,  k  défaut  d'héritier» 
connus,  au  curateur  aux  biens  vacants. 

Si  l'immigrant  décédé  possède  des  objets  mobiliers  on  des  effeb 
d'une  valeur  supérieure  à  deux  cents  francs  {200'),  le  synéic  prend 
immédiatement  toutes  les  mesures  conservatoires  pn^scrites  par  h 
loi  et  en  avise  sans  reliird  le  commissaire  de  l'immiffration. 
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Si  nifin  rimmigrant  est  possesseur  dHnuneubies,  le  syndic  ré- 
cueitie  tous  les  reoseignein^its  utiies  sur  leur  situation ,  consistanee 
et  vaieur  approiânative^  et  recherche  les  titres  d*acquisition  qui 
sont  transmis  par  lui  au  comiMiiisaire  de  l^nmîgration.  Remise  en 
estJaite  à  qui  et  étoii  par  ce  dernier^  confennéflaent  au  paragraphe  2 
da  présent  artide. 

CHAPITRE  VU. 

Dl  RAPATaiElfBNT. 

84.  Les  travailleurs  immigrants  ont  droit  à  leur  rapatinement 
gratuit  à  Texpiration  de  leur  engagement  ou  de  leur  rengagement. 

Les  immigrants  conservent  le  droit  au  rapatriement,  même  si,  k 
rexpimtkm  de  iewt  temps  de  service,  ils'ont  opté  pour  leur  rengage- 
ment sans  désignation  d'un  engagiste  déterminé  et  n'ont  pas  con- 
liacté  de  nouvel  engagement  dans  les  six  premiers  mois  suivant  leur 
libération. 

I    L'administration  a  la  faculté  de  rapatrier  d'office  Jes  immigrants 

eogagés,  dans  l'intérêt  de  l'ordre' public,  sans  que  la  décision  spé- 

ale  prise  à  ce  siyet  par  le  gouverneur  général  ouvre  des  droits  à 

indemnité  au  profit  de  l'eogagiste  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

85.  Le  recours  de  la  colonie  pour  les  frais  de  rapatiiement 
s'exerce  contre  l'introducteur,  en  cas  de  non-placement  soit  d'un 
cfmvoi,  soit  d'un  ou  plusieurs  iuBUEuigrants  d'un  convoi,  et  contre  le 
dernier  engagiste  une  fois  Timmigraut  placé,  k  moins  que  le  rapa- 
triement ne  soit  ordonné  d'office,  conforméjnent  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  84. 

86.  Le  droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  gratuit  s'étend  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants.  La  femme  et  les  enfants  mineurs  sont  rapa- 
triés avec  le  mari  on  le  p^re  aux  frais  de  son  engagiste  s'ils  ne  sont 
pa5  engagtrs,  et  aux  frais  de  leur  engagiste  s'ils  sont  engagés.  Les 
«B&nts  de  l'immigrant  majeurs  sont  rapatriés  aux  frais  de  Ifur  enga- 
fîste,  avec  ou  sans  leurs  parents,  au  choix  de  l'engagiste. 

87.  L'inunigrant  qui  contracte  un  rengagement  dans  la  colonie 
a*a  droit  à  son  rapatriement  qu'à  l'expiration  de  son  nouvel  engage- 
ment et  aux  frais  de  son  dernier  engagiste. 

88.  LHnimîgrant  qui  obtient  une  dispense  d'engagement  renonce, 
par  ce  seul  fait,  atout  droit  de  rapatriement  gratuit,  tant  pour  Im 
que  pour  sa  femme  et  ses  enfants. 

89.  La  renonciation  au  rapatriement  n'est  valable  que  si  elle  est 
Uàe  devant  le  syndic  et  approuvée  par  le  commissaire  de  rimnii- 
ffration.  Mention  de  la  renonciation  est  faite  à  la  mati'ioule  et  sur  te 
li\Tet  de  Tengagé. 
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'  90.  L'imniigrr«i»l  àoni  le  rouirai  (ren^'aj^cmeut  esl  exjiiré  pi  qui  u 
opté  pour  son  rapalncineiit  est  obli^t'î  d'aUeinlre  dans  l;i<'(»l<>iiie  qu'un 
convoi  puisse  être  fonné  à  cet  effet.  Il  est  nii*s  ininiédiatement  à  la 
(lisp(>silion  du  conimissuire  de  rijuiiii^ralioji  qui,  suivant  le  cas, 
ordojiiie  son  placement  au  dépôt  ou  l'auhtrise  à  demeurer  provisoi- 
rement cliez  son  ancien  eng^a^iste,  jusqu'au  jour  (m  avis  iui  est  donnr 
de  se  rendre  au  dépôt  pour  \  être  procédé  aux  formalités  qui  pré- 
cèdent rembarquement. 

L'administration  locale  doit  prendre  des  dispositions  pour  (jiu* 
rimmi^rrant  qui  a  opté  pour  le  rapatriement  n'attende  jamais  plus 
de  six  mois. 

91.  Les  immigrants  aulorisds  à  résidex  punisoiremeul  diez  leur 
engagiste  sont  considcreH,  pendant  ce  laps  de  temps,  comme  r^a- 
lièrement  engagés. 

îls  sont  astreints  aux  oidigations  et  ont  droit  aux  avantages  stipuli'-s 
dans  leur  ancien  contrat,  s'ds  continucMit  a  Ira\ ailler. 

. .  »  • 

1)2.  Les  immigrants 'exclus  de  ia  colonie  pîir  mes uit*  d'ordre  piv- 
blic  sont  placés  par  le  commis^iaire  de  l'immigration  an  dépit 
jusqu'au  moment  de  leuf  embarquement.  Ils  peuvent  même,  par 
décision  spéciale  du  gouverneur  général,  être  internés  k  la  prison, 
quartier  des  prévenus.  ■      •  ^ 

9^,^.  Lorsqu'un  na^iie  susceptîMe  de  prendre  à  son  bord  des  iju- 
migrants  en  voie  de  retour  doit  quitter  la  colonie,  le  commissaiiv  tU 
rimmigration  prévient  les  immigrants  ayant  droit  au  rapatriement, 
ainsi  que  leurs  engagistes,  un  mois  au  moins  avant  le  déj>art  dtt 
bâtinieul. 

9'l  Avant  le  départ,  le  commissaire  de  l'immigration  ou  sou  dé- 
légué, assisté  d'un  médecin  désigné  par  le  chef  du  service  de  siiutr, 
passe  l'inspection  des  individus  composant  le  conxoi.  Il  les  iuternjgf 
sur  les  ri'clamations  qu'ils  pourraient  avoir  k  faire ,  constate  leur  iden- 
tité et  surveille  leur  embarquement. 

Après  l'embarquement,  il  fait  établir  en  autant  d'expéditions  qu'il 
est  nécessaire,  la  liste  nominative  des  immigrants  embarqués. 

Il  remet  une  de  ces  expéditions,  certifiée  par  lui,  au  capitaine  du 
navire  pour  être  annexée  au  rô1(»  d'équipage;  il  en  transmet  uoei 
l'autorité  sup^Tieure  du  lieu  de  destination;  une  troisième  est  con- 
servée par  le  bureau  central  de  l'immigration  du  gouvernemenl 
général. 

95.  Aucun  navire  affecté  au  rapatriement  des  immigrants  oe  pciil 
être  expédié  avant  d'avoir  été  soumis  nuK  formalités  prescrites  jwi 
f article  lo  du  présent  règlement. 


CHAPITRE  VIU. 

DCS  AUTORTSATIONS  D'ABSKVGE,  Dl    PBAM1S  DE  CIRCULATION  BT  LATSSKZ-PASSBR. 

96.  Si  un  immigrant  engagé  quitte  provisoiremcMil  le  lieu  de  sa 
n'sidonep,  il  est  tenu  de  se  munir  d^une  autorisation  de  son  engagiste, 
ijuliiiuant  son  nom,  son  domicile,  le  lieu  où  il  se  rend  et  la  durée 
de  i'autorisation  qui  lui  est  accordée, 

t>7.  Les  permis  et  les  laissez-passer  délivrés  yar  les  syndics  sont 
dflarhés  d'un  registre  à  souche  et  doivent  être  visés  par  la  police. 

CHAPITRE  IX.  \ 

DES  IMMIGRVNÏS  DEMANDANT  À  ÊTRK  DISPENSES  D'ENGAGEMENT.  — 
DES  PERMIS  DB  SEJOl  R  QH  PEl  VENT   LËl  R   Î:TRE  DBUVRÉS. 

98.  Tout  iminigraol  qui,  à  rcxpiralion  de  son  engagement,  ié- 
HTi  obtenir  Tautorisation  de  séjouruer  sans  engagement  dans  la 
colonie  doit  adresser,  ù  cet  eCfei,  une  requête  au  commissaire  de 
i^iiD migration  et,  à  Tappui  de  cette  requête,  un  certilicat  du  syndic 

iCODstatant  que  le  requérant  est  libre  d'engagement  et  qu'il  est  de 
I  bonne  vie  et  mœurs. 

Sur  le  vu  de  ces  pièc<*s  et  le  rapport  du  commissaire  de  limmigra- 
lion,  le  gouvempirr  général  accorde  ou  refuse  le  permis  demandé. 

99.  Le  permis  de  séjour  peut  être  révoqué  à  tout  moment  par  le 
gim  vern  eu  r  général  ;  toutefois,  au  bout  de  cinq  ans,  il  est  irrévocable. 
B  entraine  de  plein  droit  pour  le  titulaire  la  dispense  de  Tobligation 

ide  rengagemeiit  et  lui  confère,  pendant  sa  durée,  le  bénéfice  des 
Indispositions  de  Taiticle  i3  du  Code  civil. 

1^  dispeitse  de  l'obligation  de  l'engagement  et  la  jouissance  des 
!(kv)its  civils  accordés  par  le  présent  article  au  titulaire  du  permis  de 
«•jour  s'étendent  de  droit  k  sa  fenime  et  k  ses  enftmts  mineurs. 

L'immigrant  admis  a  résider  dans  la  colonie  n'est  soumis  k  aucurte 
I charge  ou  redevance  particulière.  Il  se  trouve  a  tous  égards  dans  la 
même  situation  que  Tindigène.  • 

I 

'  CHAPITRK  X. 


SI*'.  De  la  poursuite  des  délits  et  cotUraventions  spéciauûp  à  Vimmig ration,  — 
Des  jaridictions  appelées  à  en  connaître,  —  De  la  conversion  des  amendes 
et  frais  de  justice  en  journées  de  travail. 

* 

100.  Les  procès- verbaux  dressés  par  U\  commissaire  de  Timmi- 
{cralion  et  les  syndics  Ami  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
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lis  ne  sont  pas  sujets  à  raffîrniation  et  doivent  être,  dans  les  huit 
jours  de  leur  date,  remis  par  le  commissaire  de  rimmigration  soit 
au  procureur  de  la  République,  soit  à  l'officier  du  ministère  public,' 
soit  au  juge  de  paix,  pour  raoevoir  la  suite  qu'ils  comportent. 

101.  Les  infractions  spéciales  à  Timmigi^ation  constituent,  d'après 
les  distinctions  spéciGées  dans  les  articles  suivants  du  présent  décret, 
des  délits  ou  des  contraventions. 

Les  délits  sont  poursuivis  devant  los  tribunaux  de  police  cori'ec- 
tionnelle,  les  contraventions  de  police  devant  les  tribunaux  de  simple 
police.  f 

102.  Les  amendes  et  les  condamnations  ausî  frais  et  dépens  pro- 
noncées par  les  diverses  juridictions  peuvent  être  converties  de  pleiu 
droi^  en  journées  de  travail  pour  le  compte  de  la  colonie ,  si  Tenga- 
giste  ne  se  porte  pas  caution  envers  la  colonie  des  sommes  dues  par 
rengagé. 

Les  journées  sont  tarifées  au  prix  d'un  franc  (i')  l'une. 

103.  ï^  procureur  de  la  République,  l'officier  du  ministère  publie 
ou  le  juge  de  paix  dans  les  provinces,  aussitôt  qu'une  condamnation 
frappe  un  immigrant,  en  avise  le  commissaire  de  rimmigration  et 
l'engagiste.  H  met  ce  dernier  en  demeure  de  lui  faire  savoir  s'il  ré- 
pond envers  le  Trésor  des  sommes  dnes  par  le  condamné. 

104.  Les  condamnations  prononcées  centre  les  immigrants  sont 
consignées  sur  la  matricule  syndicale  tenue  dans  les  bureaux  d« 
l'immigration.  KUes  ne  doivent  pas  être  portées  sur  les  livrets.' 

S  11.  Dêê  ù^rattimu  aa  présemi  rtn^iitMtU. 

105.  Sont  qualiGés  délits  les  faits  prévus  par  les  artîHes  suivants: 

106.  Tout  immigrant  qui  ne  justiUue  pas  d'un  engagement  régulier 
ou  d'une  dispense  d'engagement  ou  qui,  étant  régulièreiut^utengagr, 
est  en  état  de  désertion  depuis  plus  d'un  mois ,  est  réputé  eu  éUt 
(le  vagaboiMlage  et  passible  d'un  empnstf>iuienieiii  de  quinze  jour» 

à  trois  mois. 

107.  Sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'un»' 
amende  de  cent  a  cinq  cents  francs  (loo  a  5oo^)  tout  accord  fraudu 
leux  tendant  à  l'inexécution  des  conditions  d'un  eugagenieut,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  l'emploi  effectif  de  Tengagé  par 
l'engagiste,  toute  sous-location  de  travail  faite  contrairement  au\ 
dispositions  de  l'article  4^1  du  présent  décret.  Le  contrat  est  dérlan» 
nul. 

108.  Quiconque,  à  l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces,  um- 
nœuvres  fraiiduletises,  a  déterminé  des  immigrants  à  abandonner. 
pendant  le  cr>«rs  de  leur  engagement,  rétablissement  agricole  na 
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iadusiriel  auquel  ils  sout  attachés,  est  puni  d'un  emprisoniiement 
d'un  mois  à  Hrux  ans  et  d'une  amende  de  cent  k  cinq  cents  francs 

jiooàooo'). 

109.  Tout  immigrant  qui  s'est  introduit  dans  une  habitation  ou 
dans  un  établissement  agiicole  ou  indu9tiiel,  contrairement  k  la 
volonté  du  [)ro|>riétaire^  de  son  représentant  ou  du  chef  d'atelier,  e^st 
puni  (l'un  emprisonnement  de  six  k  quinze  jours  et  d'une  amende  de 
dii  à  cinquante  francs  (lo  à  b&)  : 

\'  S'il  était  porteur  d'armes; 

2*  S'il  a  provoqué  au  désordre  ou  à  l'abandon  du  travail  ; 

3*  S'il  a  adressé  des  injures  au  propriétaire,  k  sa  fam.ilie  ou  k  ses 

préposés. 

L'emprisonnement  est  de  quinze  jours  a  un  an  et  l'amende  de 
dnqnante  a  deux  cents  francs  (  5o  k  200')  ; 

Si  l'introduction  a  eu  lieu  en  réunion  de  plusieurs  personnes. 
L'emprisonnement  est  d'un  mois  k  deux  ans  et  l'amende  de  cent 
a  cinq  cents  francs  (100  k  5oo^]  : 

1*  S'il  a  été  fait  usage  d'armes; 

2"  Ou  s'il  Y  a  eu  menace  de  s'en  servir:  '     ' 

3*  Ou  si  les  provocations  ont  été  suivies  d'effet. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui,  k  raison  des  cir- 
coostances  du  fait ,  seraient  prononcées  par  \e  Code  pénal. 

110.  Tout  obstacle  apporté  par  un  engagiste  ou  par  ses  représen- 
tants ou  employés  aux  visites  et  aux  vérifications  des  agents  du  ser- 
fice  de  l'ixnnMgration ,  entraine  condamnatioa  k  une  amende  de  cin- 
(jouile  à  trois  cents  francs  (5o  k  Soo'),  sans  préjudice  des  peines 
plos  graves  édictées  par  le  Code  pénal  à  raison  des  circonstances  du 
bit. 

111.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  de  navire  introducteur 
(l'immigrants  qui  aura  laissé  descendre  k  terre  un  immigrant  avant 
djk  avoir  été  autorisé  par  le  chef  du  service  de  l'immigration  est  puni 
(Time  amende  de  vingt-cinq  k  cent  francs  (sS  k  100')  par -chaque  indi- 
udo  débarqué.  Il  peut,  en  outre,  être  condamné  k  un  emprisonne- 
ment de  six  k  quinze  jours.  • 

112-  Tout  immigrant  qui,  a  l'occasion  des  faits  ayant  trait  k  sa 
condition  d'engagé,  porte  de  mauvaise  foi  contre  son  engagiste  une 
plainte  qui  est  reconnue  fausse  ou  mal  fondée  par  l'autorité  judi- 
ciaire ,  eîît  puni  d'un  emprisonnement  de  six  k  quinze  jours  et  d'une 
amende  de  seize  k  vingt-cinq  francs  (  i6  k  25') ,  ou  de  f  une  des  deu\ 
peines  seulement. 

La  luéine  peine  est  encourne  par  tout  engagiste  qui  ,dans  les  mêmes 
Knndiiions,  porte  contre  soneng<igé  nt)e  plainte  reconnue  fausse  oii 
mal  ff>ndée. 
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113.  Sont  qualifiés  contraventions  de  police  les  faits  prévus  parles 
.  articles  suivants  : 

Il^i.  Quiconque  eng«ige  ou  emploie  sciemment  à  son  service  des 
immig^i'ants  qui  ne  sont  pas  libres  d'engagement  est  puni  d'une 
amende  de  "six  a  dix  francs  (6  à  lo'),  et,  en  cas  de  récidive ,  d'un 
emprisonnement  de  dnq  jours  au  plus,  outre  Tamende. 

115.  Tr)ut  immigi'ant  qui  sVsl  introduit  dan>  une  habitation  ou 
dans  lin  at(»lier  contrairement  h  la  \oloiit<''  du  propriétaire,  de  son 
représcnlaîit  ou  du  chef  d'atelier,  si  son  intrf)du(liou  n'a  été  accom- 
pagnée d'aucune  des  circonstances  ag^nax  au  les  pr<\  nés  à  l'article  109. 
est  puni  d'une  amende  de  cinq  a  cî^it  francs  (5  a  100^). 

116.  Tout  engagiste  qui  ne  se  conforme  pas  iiiix  prescriptions  du 
présent  d«Vret,  en  ce  qui  concerne  le  logement  et  i«»s  soins  médicaux 
à  donner  aux  engagés,  est  passible  d'une  amende  de  seize  à  cent 
franc!r(i6'a  100'). 

117.  Tout  engagiste  qui  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  du 
présent  décret  et  aux  stipulations  du  contrat  d'en^'agement  en  ce  qui 
touche  la  qualité  et  la  quantité  des  rations,  la  fourniture  des  re- 
changes, le  payement  des  salaires,  la  duréu  du  travail  et  les  journées 
de  repos,  est  puni  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  (16  ii  100'). 

1 18.  Tout  engagiste  qui  ne  remplit  pas  les  prescriptions  des  ai 
ticles  34,  M,  52,  76,  82,  83,  est  puni  d'une  amende  de  cinq  à 
quinze'francs  (5  à  i5'). 

119.  Qniconque  trouble  l'oixlre  ou  le  travail  dans  ies  ateliei*s  ou 
chantiers,  tout  travailleur  qui  se  rend  coupable  d'un  manquement 
grave  envers  celni  qui  l'emploie,  tcuit  engagiste  qui  commet  un  abus 
d'autorité  envers  un  engagé  est  puni  d'une  amende  de  cinq  à  vingt- 
cinq  francs  (5 à 25'),  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  encourues 
en  raison  des  circonstances  du  fait. 

120.  Tout  immigiant  non  dispensé  d'engagement  qui  ne  peut  re- 
prés(»nter  sa* carte  d'identité  aux  agents  du  service  de  Tihiniigratiou 
et  aux  représentants  de  l'autorité,  les  jours  fériés  exceptés,  est  puni 
d'une  amende  d'un  a  cinq  francs  (i  a  5'). 

Tout  domestique  qui  ne  réside  pas  chez  son  engagiste  est  passible 
de  la  même  peine ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  par  son  enjra- 
giste: 

121.  Tout  immigrant  en  état  de  désertion  depuis  moins  d'un  mois 
est  puni  d'une  amende  de  cinq  a  vingt-cinq  francs  (5  a  2.^'). 

122.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables aux  délits  et  contraventions  de  police  pn-vus  par  le  pnsent 
décret. 


\ 
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CHAPITRE  XL 

DROIT  DE  VETO  EN  MATIERE  D'ENGAGEMENT  ET  DROIT  DE  RETRAIT  DES  ENGAGkIS. 

123.  Le  gouverneur  général,  en  conseil  d'administration,  jXMit, 
par  Texercice  d'un  droit  de  veto  qui  lui  est  spécialement  réservé, 
donner  ordre  qu'aucun  contrat  d'engagement  ou  de  rengagement  ne 
soit  passé  avec  l'engagiste  qui  a  subi,  dans  le  cours  des  deux  années 
précédentes ,  une  condamnation  pour  mauvais  traitements  envers  ses 
engagés  ou  manquements  graves  aux  obligations  résultant  du  contrat, 
ou  pour  avoir  couimis  le  délit  d'engagement  fictif,  tel  qu'il  est  défini 
àrarlide  107. 

La  durée  de  cette  interdiction  est  fixée  par  le  gouverneur  général, 
mais  c«lui-ci  a  la  faculté  de  la  restreindre  ultérieurement.  Elle  ne 
peut  excéder  trois  ans. 

124.  Le  gouverneur,  en  conseil  d'administration,  a,  de  plus,  le 
droit  de  retirer  de  la  propriété  de  l'engagiste  visé  dans  l'article  pna- 
C(*dent  la  totalité  ou  une  partie  de  ses  engagés. 

125.  [/exercice  du  droit  de  veto  et  du  droit  de  retrait  ^*st  e\pres- 
s***mc!it  limité  aux  cas  indiqués  dans  l'aiiicle  i23. 

H  est,  en  outre,  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Avant  de  se  prononcer  sur  le  retrait  des  engagés,  le  gouverneur 
général  fait  mettre  l'engagiste  en  demeure  de  fournir  par  écrit,  dans 
un  délai  de  huit  jours,  les  raisons  qu'il  a  à  faire  valoir  contre  cette 
mesure; 

2*  L'ordre  de  retrait  est  révoqué  sur  la  demande  de  toute  personne 
intéressée  si,  avant  sa  mise  en  exécution  ou  a  ce  moment  même, 
l'engagiste  condamné  a  cessé  d'habiter  et  de  gérer  la  propriété  sur 
laquelle  se  trouvent  les  immigrants; 

3**  L'ordre  de  retrait  est  publié  dans  tous  les  jouraaux  de  la  colonie 
au  moins  vingt  jours  avant  qu'il  ne  s'exécute. 

Le  gouverneur  général  rend  compte  au  ministère  des  colonies  dos 
mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  des  articles  128  et  i2^i,  sans  que 
l'exécution  en  soit  ajournée. 

126.  Les  immigrants  retirés  d'une  propriétcî  sont  placés  au  dépôt 
ppar  être  rapatriés  aux  frais  de  l'engagiste,  ou  pour  contracter,  s'ils 
le  préfèrent,  un  nouvel  engagement. 

127.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret, 

128.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qof  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répahlique  française 
et  inséré  aH  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mai  1908. 

signé  :  EMILE  LOL'BET. 
Le  Ministre  des  colonies. 
Signé  :   GA$TO!<f  DoCMEBftCK. 
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i\°  45^^90.  —  DÉCRET  modifiant  les  Frais  de  service  ei  les  Abonnements  poar 
frais  (/jC  bureau,  chauffage  et  éclairage  des  chefs  da  service  colonial  dans  les 
ports  de  commerce. 

Du  i3  Maî  1903. 
(  Promwigu*'!  au  Journal  nfficiel  dn  3o  mai  1905.  ) 

i^E  PrIC.SIDKNT  de  1.4  RÉPUBLIQUE  FHANÇAISE, 

Vu  ]e  décret  du  iS  joîn  1889,  constituant  un  service  colonial  d&ns  les 
quatre  ports  de  comuierce  du  Haxre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Mar- 
seJHe; 

Vu  le  décret  du  a 3  décembre  1897*  portant  règlement  sur  la  solde  et  \t& 

accessoires  de  solde  du  personnel  colonial; 

Vu  le  décret  du  35  janvier  1901,  modi6ant  io  tarif  n"  sk>  du  décret  da 
a3  décembre  1S97; 

Sur  le  rapport  du  iiiinistrc  des  ooionies , 

DÉCRÈTE  *: 


Art.  1".  Les  frais  do  st'r\ic('  et  les  aboiineiueiits  pour  frais  de 
bureau,  de  chauffage  et  d'éclairage  attribués  aux  chefs  du  service 
colonial  dans  les  ports  de  commerce  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


RATUni   DBS  ALLOCATIOWS. 

Ll  HATM. 

X.vITEI. 

BOIU»ACX. 

■ABJULLI.      1 

Frais  de  service 

1,800 
1,000 

IrancA. 

a,aoo 

1,00<1 

a, 700 

l,ÙOO 

nnc».      Il 
9.000 

i,€oo 

Frais  de  bureau,  tic  cluufl4^> 
'    et  d'éclairaaro 

2.  Les  titulaires  actuels  des  fonctions  de  chef  de  service,  qui  per- 
çoivent, en  exécution  du  décret  du  25  janvier  1901,  des  allocations 
supérieures  a  celles  prévues  a  l'article  précédent,  continueront, 
jusqu'à  changement  de  position,  a  jouir  des  émoluments  qui  leur 

sont  attribués  par  cet  acte. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  préseii^ 
déci'et,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  deda  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  cqlonies. 


Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1903. 

Lv  Minisire  des  colonies, 
Signé  :  Gaston  Doimirgie. 


Signé  :  EMILE  LOCBBl'. 
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1^43691.  —  DÉCHET  relcUiJ  aux  Ttidêmnitès  à  altiibiier  aa  penonuel  militaire 
employé  dans  nos  possessions  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Du  3o  Mai  igod. 
(  Fromulgué  au  Journal  officiel  du  9  juin  igoS.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  le  décret  du  20  novembre  1894,  portant  fixation  des  indemnités  et 
des  suppléments  spéciaux  alloués  au  personnel  en  service  au  Soudan  ; 

Vu  le  décret  du  a8  juin  1899,  portant  modification  au  tarif  n"  4  dudit 
tde; 

Vo  le  décret  du  17  octobre  1899,  portant  suppression  du  gouvernement 
du  Soudan  français; 

Vu  le  décret  da  1*'  octobre  1902 ,  portant  réorganisation  du  gouveroe- 
ment  général  de  l'Afrique  occidentale  française  ; 

Va  les  articles  aao  et  suivants  de  Tordonnance  du  aa  juin  1847*  P^i^l^i^^ 
règlement  sur  la  solde,  les  revues,  l'administration  et  u^ couiptabiiité  des 
corps  de  troupes  de  la  marine  (aujourd'hui  troupes  coloDÎales); 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies , 

DÉCRÈTB  : 

Art.  1".  Le  bénéfice  des  dispositious  des  décrets  des  20  novembre 
1894  et  28  juin  1899,  sur  les  indemnités  du  Soudan,  conservé  à 
titre  provisoire  par  Ta  décision  ministérielle  du  28  mai  1900,  est 
maintenu  au  personnel  en  seiTice  dans  les  trois  territoires  militaires 
de  la  Sénégambie  et  du  Niger. 

2.  Uindemnité  d'entrée  en  campagne,  prévue  par  Tordonnance 
da22jaia  1847  (art.  200  et  suivants),  est  accordée  au  personnel 
militaire  allant  servir  à  la  Côte-d'IvoIre  et  au  Dahomey. 

Le  droit  k  cette  allocatioQ  sera  supprimé  :  pour  la  Cdte-dl voire, 
lorsque  le  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  stationné  dans  cette  colo- 
nie sera  ram^ené  à  son  effectif  normal  [!x  compagnies);  pour  le  Da- 
homey, lorsqtie  la  compagnie  du  même  corps  détachée  dans  cette 
possession  aura  quitté  cette  garnison. 

3.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  allocatioiis  prévues  an  tarif  n*  3 
anoe&é  au  décret  du  20  Bovimbre  189^^  provisoirement  mainteaues 
pir  ia  décision  ministérieUe  dn  28  mai  1900,  continneront  k  être 
payées  :  1*  au  personnel  militaire  rétribué  sur  le  budget  colonial  et 
stationné  dans  les  territoires  qui  faisaient  autrefois  paiiie  de  l'ancien 
Soudan;  2*  aux  détachements  de  troupes  vises  k  l'article  précédent. 

Les  indemnités  spéciales  susceptibles  d'être  attribuées  au  person- 
nd  rétribué  sur  les  budgets  particuliers  des  colonies  intéressées 
sen>Dt  fixées  par  arrêtés  locaux  approuvés  par  le  ministre  des  colo- 
nies. 
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'j.  Le  ministre  des  colonies  Rst  ch^i-gé  de  reiéctitiim  du  présenl 
décret,  '|iii  sera  publié  au  Jvarnal  officifl  de  la  Hépabtiijuejran^aii«  et 
inséré  au  Bathtin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  tiiiniitère  des  cola- 
niet. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  i^o^t. 

Signé  :  ÉMiLE  LOUBblT. 
U  Jfiniiln  du  tolanùi . 

SI1.1K''  ;  Gaston  Doi  MERiiCE. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Décembre  igoS. 

Le  Garde  des  Si^aax,  Minittre  de  la  Justice, 

K.  VALLÉ. 


Ln  nboaucmenti  no  Ballctin  ia  lo'it  gant  reçu.  Mil  as  barciu  de  vente  de  l'ImariOMtle 
DiUoDilï,  17.  ne  Vlcitle-du-Temple,  Ptrit-S*,  tfM  diiu  la  Imtuoi  de  p«tc  dei  députe- 
nuati.  aui  Fonditioni  lulnaatea .  a  pirtir  du  i~  Janvier  1903  : 

Partie  HippléiDontaIre. Sftanca  par  *n. 

Ani  deai  partie* p  hanca  par  ui. 

Lei  abooaemcDlfl  parteol  du  l*' janvier. 

OKuriiTioi  iiiFOKTi«T«.  —  L'iBpclmarie  nitionale  reotUle,  quand  même  eHo  aenieul  da 
fait  de  Ig  ^>ailc.  In  crrpun  d'enroi.  loit  ea  r«mpliçant  un  numéro  par  an  aotn!,  nilt  e> 
LUDI  un  DDitiéro  manquant,  mou  il  la  FoaÂliaa  fat  ta  rAlanurKUi  Mil  /•maUi  dm 


ec.fil»Nd-OB  auriirro  i  i'ai 
le  deatinatalre  aon  lenè  le  monUal  d<<  Uvilaor  dci  m 
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N^  2486. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


\*  43693.  —  Loi  déclarant  d'alilitè  publique  l'établissement  »  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  du.  Chemin  defèr  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  d'Àm- 
honnay  à  Épernay, 

Du  24  Juillet  iQo?. 
(  nromulgnéc  au  Journal  officiel  du  36  Juillet  igoS.  ] 

Lr  SâifAT  ET  Là  Chambre  dbs  députes  ont  adopte, 

LbPrésidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 
sait  : 

AaT.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne,  d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
d*QD  mètre  de  liPrgeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails ,  d'Am- 
bonnay  à  Épemay. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  pa 
décret. 

3.  Le  déparlement  d.e  la  Marne  est  autorisé  à  pour\^oir  à  la  con- 
struction et  à  Texplpitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
j  wée,  le  27  février  igoS,  entre  le  préfet  de  la  Marne,  d'une  part, 
e  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  banlieue  de  Reims  et  extensions, 

Xir  Série,  5  a 
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(Tautre  part  ^  ainsi  que  du  cabîer  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
Une   copie  certifiée  conforme  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

(i.  Pour  Tapplicalion  •desidisposftîoiis'deji  MÉtiàesf  i3  et  1 4  de  la  loi 
du  11  juin  i88o,  le  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  dé- 
signée à  l'article  premier  ci-dessus  est  fix^^  au  maximum,  à  la 
somnne  de  loixante  iiitte  fiois  c?it^  litaiKS9  (So^oof)  far  Kilomètre, 
sans  que  ce  chiffre  puisse  être  appliqué  à  une  longueur  supérieure 
à  seize  kilomètres  six  cents  mètres  (i6''6oo"). 

La  longueur  maiima  expfoitée  à  admettre  dans  les  comptes,  y 
compris  les  tronçons  emprtriîtës  ati  tramway  d*Épernay  à  Mareuil  et 
au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Épernav  à  Mootmirail ,  ne  dépassera 
pas  vingt  et  un  kilomètres  cinq  cents  mètres  (21^  Sco*"]. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  inconober  au  Trésor 
public  est  fixé  à  la  somme  de  vingt  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  (  20,3^0')  piotirhi  ligne  eotiète. 

Dans  tous  les  cas  où ,  conformément  aux  dispositions  de  la  conven- 
tion ci-dessus  visée,  le  dépaïUnnent  participerait  aux  recettes  de 
Texploitation ,  TEtat  viendrait^  au  prorata  de  sa  subvention,  en  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  département 

5.  H  eal  interdit  à  la  Société  àesAmmmB  é^  (m49  la  hanlitiie  de 
Reims  et  extensions,  sous  peine  de  déchéance,  d^engqger  soa  capital 
directement  ou  indirectement,  dans  «ne  opération  autre  que  la 
construction  et  l'exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou 
rétrocédées,  sans  «uiorisatioo  prâlable,  fKt  4écTei  délibéré  e& 
conseil  d'État. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  set«i  exécu^  eonme  loi  ««rÉtaft. 


Fait  à  Paris,  le  2/1  Juillet  1903. 


9i^?  B«iL«  LOfr^er. 


Le  Ministre  des  travawv  pablics , 
Signé  :  E.  M^^rusjouls. 


U 


Signé  :  Rodvikr. 


C0tn?«NTtON. 


ur, 


Entre  le»  soatsignés  : 

■ 

Hi.  Gilbert,  préfet  du  (lé()artenieDl  de  la  Marno,  chettHcr  de  la  I.tgioB  df 
a^ssanl  an  nojti  el  pour  le  compte  da  (lépaoUjuieat ,  en  vertn  : 

if"  S>«  ia  loi  dn  10  ^it  1871  ; 

2"  Jûc  la  }ai  du    il  juin  1H80   suc  les  cbeniins   de  Sss  d'iniéi^ét   local  et  la 
tramways; 

.>■"  Du  décret  réglementaire  du  20  mars  188a; 

53.       . 


B.  Q*  a486.  _  8(»  _ 

I*  fies  déliWrfttioaa  da  conseil  fénénal-eadate  il«s  ip  ««lil*  a^  aoÂl  i8^,  24a<>iU 
i%9  cl  3è  «vril  19*». 

D'one  part; 

Bl  M.  it«  BêmÊd,  adBHiaitNiteiir,  et  M«  Gujltve  Oreas,. în^énteiiiHiBfeclear  de  la 
^lodété  ètA  cheaiis  de  fer  dé  la  banUeiie  de  hôm»  et  exiensioat,  dont  le  siùf^fe  mcuI 
•^1  situé  i  Paris,  me  Auber,  n*8,  egifisant  ao  nom  de  la  société  ea  tortii  d'uiie 
délibération  du  conseil  d'administration  en  aatc  du  28  mars  1901,  , 

D*aatre  part; 

a  a  été  coavena  ce  qui  soit  : 

AIT.  1*.  Le  prélist  4it  défMMMnenft  die  Ht  MàMie  ooiMèÉe'à  la  Seciélé  di»  cIkéimm 
lie  r«r  de  lé  baiiMettft  de  n^ms-et  ««iMi^iMM,  yii^tîaceapIfti'PTee»  mnadMlMui*  ci- 
.ie«a«  dé«ij»iié«.  hi  jroattrvictjon  et  Texpièilaliom  delà  hgne  de  «hemin^c  ftr  d'm- 
iérit  Uical,  à  voie  él^wle  d*niv  mèfre  (1^  de  lat^eiir  ^nire  tes  bords  întériedrs  dr*» 
rails  ci-après  désignée  : 

Ligne  d'Ambomaay  à  Épemay,  avmt  uae  ieo^ueur  construite  approxiinativ  de 
««ils  liiemitreft  si&  ceats  «Mires  (l6^  600 ^el  une  longueur  «x(]loÉléeAf«proviniatiTe  de 
liagt  et  «n  kilooièlses  cinq  cent»  mètres  (ai^^oolcompreaanL  da»  sections  enij^nm- 
tértè  d*antrea  fignca* 

:2.  ta  présente  conccssioii  est  ftStt  «ut  eMfdftietfis  ^énér^es  de  la  for  da  1 1  jirfti 
i9o.  du  décret  du  30  viairv  1883;  aox  Hanstes  <ft  conditrâm  du  cahier  des  rlkeir^^ji 
d-timexé  et  de  la  kn  dérlanitive  d'otifHé  ptthft|ae  "À  intervenir,  ainsi  qti'anx  nnidî* 
tions  particulières  ci-après  désignées.    - 

3t.  La  société  concflBsieniMdre  s'engaige  à  nVmfèwyct  -^pie  d«  personnel  français , 
lOiK  réserte  des  aniorîsalions  qui  pouiraient  iiii  être  areordées.  Le  matériel  fiw  et  V* 
matériel  roulant ,  les  mafti^ves  de^^ées  n  1»  comttvcfiofi  et  à  l'entretien  de  \»  lijm«' 
d'origine  exctosivemeM  '  franfaise. 


^  Lm  oaaatraction  de  la  ligne  sera  entîèrament  laite  par  les  soinn  de  la  MX^étô 


Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  : 

4)  Lph  acquisitions  de  terrains,  rétablîssemrnrt  (infrastnrcture  et  saperstnictun^ ) 
4e  la  lUnie  et  de  ses  dépendances ,  la  ronstmclion  des  bâtTnients ,  le  malmel  fhe  et 
le  mobilier  des  gares  et  stations ,  l'outillage  des  ateliers  de  réparations  et  ie  matériel 
,  tmilant.  Touteroîs,  le  artériel  roulant  fourni  au  début  de  Teiploitatioa  et  qui  de>rn 
fcirp  retour  gratuitement  au  département  à  Texpiralion  de  la  roncession,  comprendra 
«B  minimiim  denx  locomotives ,  neuf  voitures  à  voyageurs ,  dont  une  de  pi^mièrp 
liasse»  deux  de  deuxième  classe  mixtes  avec  f(^rgons,  six  de  deujumne  elasae  i'er- 
isK»  et  de  seize  wagoxks. 

6)  Les  dépenses  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrassemejit»  pendnnt«n  «n  «  pnrtir 
da  llanocriare  d»  resenoÀ  iflxpèaitalion. 

c}  Les  fnais  généraux  d'études,  de  direotion  et  de  surveillance  des  Irawux  «|ui  no 
Ipoumint  dépasser  huit  pour  cent  (8  p.  0/0]  du  montant  des  dépenses  {Hurlées  en 
irm^  CD  eiéûullitt4BS  fmagrapàes  A  et  û  qui  préoèdtnt; 

"0  L'intérftl  des  capitaux  engagés  pendant  la  construrtio*  fine  à  vm  vingt-dinq  pour 
cMit  (1.^5  f>.  tH»)  du  monlant  des  dépenses  portée;*  ^enr  eomple,  en  exécutiim  des 
'■  trois  pnrapmplies  A ,  B  ct"C  qni  peécMtnt  ; 

e)  Les  «lépenaes  ndattves  i  la  constitution  du  capital- actions  et  à  l'émission  di'< 
«UÉpfttîons  niées  à  un  et  demi  \tonr  oent  [1  i/la  p.  0,0)  du  montant  des  dépenses 
portées  en  compte,  en  exécution  des  quatre  paragraphe  A,  B,  C  et  D  qui  précèdent. 

J\  Eventuellement,  les  insuffisances  de  recettes  r»;sultant  de  l'exploitation  partielle 
4e»  sedioDS  de  lignes  qui  seraient  ouvertes  pendant  la  {HTiode  de  construction  à  la 
^Iffmande  du  département. 

\jb  miMteMt  lolal  du  empilai  de  premier  itahUsseiueiil  admis  en  compte  nepoiui'a 
dépamrr  soixaiite  miBo  troi^  cents  lraAi:ti(6o,3oo^)  par  kilumètm.  Dans  le  cas  on  i(*. 
Hiiifre  ma>imum  de  soivante.milie  troift  cents  frnncs  (6e,3{)o')  par  ki4onnétFe  ne  »«- 

XfP  SérU.  5;; 


—  804  — 

rait  pas  atteint,  ies  dépenses  d'élabUs&emenl  seraient  an^meotées,  à  litre  de  prime 
d'économie,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maumum  et  le  çionlant  ôb  la  dépense 
justifiée  conformément  au\  paragraphes  précédent». 

»_  1 i_-.:i  -    .««L*: I «u^î 


longueurs  d'aiguille  à  aiguille  di's  sections  empruntées  au  tramway  d'Kperoay-Ay- 
Mareuil.  * 

Cette  longueur  construite  ne  |)ourra  être  admise  en  compte  pour  plus  de  seiip 
kilomètres  six  cents  mètn;s  (16^600). 

5.  Sur  les  dépenses'faites  et  juslifiéos  par  le  concessionnaii'e ,  calculées  conformé- 
ment aox  stipulations  de  rarticle  4 ,  il  lui  sera  payé  chaque  mois,  an  fur  et  à  mesurr 
de  Texécution  ^  des  acomptes  égaux  aux  trois  «|uarts  de  ces  dépejises ,  constatées  ^ 
des  états  de  situation  approuvés  par  ladministration ,  sans  que  le  total  de  ces 
acomptes  puisse  dépasser  les  trois  quarts  du  maximum  de  soixante  mille  trois  ceots 
francs  (6o,3oo^). 

6.  Lorsque  le  nlseau  sera  achevé  et  que  la  ligne  aora  été  l'objet  d'une  réception 
définitive  faîte  par  les  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet ,  le  département  payera 
au  concessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire ,  s*il  y  a  lieu,  avec  les  acompte» 
déjà  pa>és,  les  trois  quarts  du  capital  total  d'établissement,  tel  qu'il  est  défiiiià 
rarlicle  k  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu.  Toutefois,  le 
compte  de  premier  établissement  ne  sera  arrêté  définivement  qu'à  la  Qn^de  la  qua- 
trième année  de  l'exploitation  du  ré&eau  total,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  2  da 
décret  du  20  mars  1882. 

7.  Le  quatrième  quart  du  capital  d'établissement  sera  fourni  par  le  concession- 
naire au  moyeu  du  rapital-actious  et  des  obligations  qu'il  pourra  être  autorisé  à 
émettre  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dq  11  juin  1880. 

Le  département  devra  payer  chaque  année  au  concessionnaire  lea  intéréij,  i 
quatre  francs  trente  centimes  pour  cent  (4'3o  p.  00)  amortissement  compris  df 
la  somme  constituant  sa  part  contributive  dans  les  dépt^nses  d  établissement;  cette 
annuité  sera  paye  e  [lendant  soixante  années  à  partir  du  jour  de  Tonverture  à  Tex- 
ploitation  du  réseau. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et  aucun  rem- 
tjoursemcnt  ne  serait  dû  au  concessionnaii'C  pour  la  iwrtie  non  amortie  du  capital 
fourni  par  lui. 

8.  L'exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire,  quelles  qne 
soient  les  recettes. 

Sur  la  recette  brute,  déduction  faite  des  impôts  et  de  la  moitié  du  péage  versé, 
annuellement  à  la  Compagnie  du  tramway  Épemay-Ay-Mareuil,  il  percevra  ses  frais 
d'exploitation  F,  constitués  par  ies  dépenses  réellement  faites,  majorées  des  frtls 
d'administration  centrale. 

Ces  frais  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le<:hiffre  maximum  réaoiiaiit 

de  la  formule  F  =1,200  +-  IV,  dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  dédac- 

tion  faite  (les  impots  et  de  la  moitié  du  péage  versé  annuellement  à  la  Compagnie 
du  tramway  Éperuay-Ay-Vlareuil. 

Quand  ies  irais  d  exploitation  n'alteiudrout  pas  le  maûuium  donné  par  la  for- 
mule, ils  seront  mnjorés,à  titre  de  prime  d'économie,  en  faveur  du  concessionnaire, 
des  deux  tiers  de  i  écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  de  ces  frais. 

Quand  les  lecelles  seront  inférieuivs  aux  frais  d'exploitation  augmenta,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  les  insuffisances  seront  à  la  charge  da  conce^ 
sionnaire  jusqu'au  moment  où  elles  pourront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit 
ci-après  : 

Quand  les  recolles  sei'ont  supérieures  aux  frais  d'exploitation  augmentés,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  prime  d'économie,  la  part  de  l'économie  à  revenir  au  dépariemenl 
sera  aflTectée  à  couvrir  les  insulïisances  des  eierciees  précédents,  sans  intéi^Hs. 

Si  les  recettes  sont  supérieures  aux  prélèvements  défiais  ci-dessus  à  faire  par  fe 
concessionnaire,  le  surplus  en  sera  versé  au  département. 

53. 
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Tmilc^oU,  lorsqu'à  la  fin  d'une  année  ce  surplus  représentera  plu»  ue  quatre  irancs 
trente  centimes  pour  eeiit  (4'3o  p.  0/0)  du  capital  de  premier  (^tabUsseoQeiit,  l'ex- 
cédesl  sera  partagé  par  moitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire. 

\jï  formiite  d*eipl'<itation  s'applique  à.  ud  nooibre  de  tiiiins  fixe  comme  il  suit,  par 
jeu*  et  dans  efaaqne  sens  : 

Troî«;  trains  poar  une  recelte  hrnie  inférieure  i  quatre  mille  francs  (i,ooo^)  par 
kilomètre. 

Quatre  trains  quand  la  rccçtle  brute  sera  comprise  entre  qnatro  mille  francs 
'.l,oo/)  et  cinq  mille  francs  (5, 000')  pendant  deiu  nnnët'S  coiucnuive.*  tt  a'iisi  de 
suite,  à  raison  d*un  voyage  supplémentaire  dans  chaque  ^rns  prnir  chaque  nouvelle 
augmentation  de  mille  &*ai) es  (1,000^)  sur  la  recette  brute  ktloméirique. 

La  loof^oeur  exploitée  cauiprend  Ja  longueur  construite  déiinic  ci-drssus  augmen- 
tée :  i"  des  longueurs  d'aiguille  à  ai^^iile  des  sections  cmprun  •h^s  au,  tramway 
d'Èpernay- \y-M»rf uil ;  2"  de  la  section  de  chemin  de  1er  «linterèt  local  d'Ejiernay  a 
Monlmiratl  avant  son  origine  à  1  entrée  de  la  rue  .Tean-Moêt,  à  Ép<»rnay  et  soïi  ter- 
minus à  l'aie  du  bâtiment  de  la  ^are  d'Épernay,  établie  an  lieu  dit  «La  Goesse». 
Celte  gare  sera  le  terminus  réel  d'exploitation  où  devront  se  furmer  et  rentrer  tous 
les  trains  normaux. 

La  lonfTueur  totale  ainsi  calculée  ne  pourra  être  admise  eu  compte  pour  plus  de 
\ingt  et  un  kiiomèli'd»  cinq  cents  inrtres  (  ai^Doo;. 

9.  \jr  concessionnaire  assurera  l'entretien  de  li  ligne  et  du  matériel  en  général, 
ain«i  que  1c  renouvellement  des  voies  et  du  matériel. 

A  ï>arlr  de  la  cinquième  année  d'exploitation,  le  concessionnaire  dovra  prélever 
surldi  recette  Ijrute  la  somme  de  dent  cents  francs  faoo')  p&r  kilomètre  exploit(>  ponr 
fbruier  un  fonds  de  réserve  destine  au  renouvellement  de  la  voitt,  jusqu'au  moment 
011  ce  fond>  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  deux  mille  francs  (t,ooo^;  par  kilo 
mi'"lre. 

Os  versements  annuels  seront  compris  ddus  les  dépenses  d'exploitation;  ils  seront 
aStvt  "S  de  nouve;iu  dans  lu  mesure  nécessaire  pour  rameuer  le  fonds  de  réserve  à  son 
maximum  lorsque,  après  l'avoir  atteint,  il  aura  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dé- 
pen^p'î  auxquelles  il  doit  subvenir. 

Lci  pnlôvemeut-j  sur  ces  fonds  ne  pourront  être  autorisés  que  pu*  le  conseil  pé- 
oéral  ou  la  commi^sion  dé.»arteujen!aie,  sur  la  proposition  du  pn^I'ct,  le  roncession- 
nairt'  enteniiJ,  sauf  recours  devajit  le  ministre  des  tra\ciux  publics,  qui  statuera 
délioiliveuient. 

Le  fonds  de  réserve,  constitué  en  titres  de  rente  sur  l'État  ou  en  oblij^alions  de 
Tune  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  sera  déposé  dans  une  caisse 
ai.'T<;ée  par  le  département,  les  revenus  seront  touchés  par  le  concessionnaire-,  il  de- 
meurera sa  propriéiï^et  lui  reviendra  en  fin  de  concession. 

P.n  ca<t  de  déchéance,  it  restera  acquis  au  département. 

10.  Les  8id)ventions  de  ri^.lat,  des  communes  et  des  partirniiers  seront  acquises 
au  département,  qui  reste  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'État,  les  communes 
et  les  pariiculiers  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  ij  de  la  loi  du  11  juin 
18S0. 

il.  Iji  subvention  due  par  le  département  sera  payée  au  plus  tard  après  que  le 
ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  annuellement  le  chiffre  des  subventions  dues 
par  rÉtat  et  le  déparlement,  suivant  les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  7  du 
décret  réglementaire  du  20  mars*  1882. 

Les  payements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  quatre  ponr  cent  (4  p.  0/0) 
an  profit  du  concessionnaire.  "^ 

Kn  cas  de  retard  apporté  par  TKtat  au  payement  de  la  subvention  qui  lui  incombe, 
ie  département  n'encourra  aucune  responsabilité. 

1-J.  Les  sommes  dues  annuellement  par  le  concessionnaire  seront  versées  au  dé- 
parleiDenl  un  mois  après  que  le  ministre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les  comptes 
de  rumée. 

Les  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
fi  p.  0/0)  au  profit  des  intéressés. 
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13.  Si  les  travaax  à  fffecttisr  tn  poat  ée  rédmed'Ay  dépassent  l«  chiffre^e  lôu: 
nirHe  francs  (16.000'  ) ,  le  département  preodra  éventoàlenieDt  à  m  €haiif»«  tmke  dé- 
pense exci'deiitp.  Si  tes  déposes  payées  à  la  compagnie  des  rhemins  de^ferdeTEst 
(  finis  ^énéraai  Est  compris)  poar  tes  ouvrages  à  eiaUîr  on  À  nsodifier  à  Épemaj  et  à 
\y  sur  oa  sous  le*  voies  de  cette  compagnie,  dépassent  i^espeetivamMil  i«s  nkMSniàe 
quarani&^eax  miila  fipaocs  (  ia^ooo^)  et  quatre- viagtmitte  finscs  {Bo^ooo).  ceteicé- 
dent  sera  supporté  entièrement  par  le  département.  Par  dérogation  aux  paragraphes 
(^ ,  D  et  Ë  de  rarticle  h  ci-dcssii&«  il  est  eo^^nda  (jpie  le  concasâîonoâire  ne  portera  an 
compte  des  dépenses  de  premier  établissement  que  lel  sommes  remboursées  par  lui 
à  la  Compagnie  de  l'Est  dans  les  limites  flxées  ci-dessuf ,  avec  une  majoration  limitée 
à  trois  pour  cent  (3  p.  0/0). 

14^  H  sera  f«it  maate,  ponr  Inapplication 4Ae  la  tfaaaawi»  i,a0o4'  ^R  c^leanioilde 

la  piime  d'économie,  de  Tensembie  des  recettes  et  des  dépendes  des  Uenes  de  Keims 
à  Oormans,  avec  embranchement  de  Bouleuae  à  Pismea,  d'Épecnay  a  flontmirail, 
d'Ambonnay  à  Cliàlons  et  d^Asbooni^y  À  épemaj.  , 

15.  Le  rahi(  r  df*s  charges  mneic  li  la  présente  cmiveiition  a  été  étabï  en  eenfer- 
mité  du  cahier  des  charges  type  anneié  au  décret  du  6  aoftt  1881,  moifiûé  parle 
décret  dii  i3  février  1900,  «a«f  les  mocUficatiens  ci-iq>rés  : 

Articles  annulés  «  modifiés  et  ajoutés  : 

BM  aoBuié  Tarticle  16. 

Sont  modifias  les  articles  7,  5,  €,  %,  9,  i3,  19,  90,  59,  55.  3ê^  4i,  65,  56,  57,  61 
et  65. 
Sont  ajoutés  les  articles  1  bis  ,S  his,S  ter,  8  qnaUr,  9  bU,  30  bis»  99  hû  et  ag  t«r. 

Vi,  La  présente  convention  ne  deviendra  déinitive  que  lorsqn*eile  aura  été  ap- 
prouvée par  nne  loi 

17.  La  pn'flente  convention  deviendra  niAie  de  plein  droit  et  sans  qn*il  y  ait  lieu  à 
indemnité  de  part  ni  d*autre,  si  pour  un  aaoiif  quelconque  ia  loi  déclarative  d'udlitf' 
publique  n'est  pas.promulguëe  avant  le  1"  juin  190^. 

18.  Ijes  frais  de  tinsbre  et  d'enregtsitrement  du  présent  traité  et  du  cahier  dc-i 
charges  y  anneié,  calculé  suivant  l'article  7k  de  ia  loi  do  11  juin  1880,  >eront  sup- 
portés par  le  roncessioiinaire. 

m 

Fait  double  à  Chàloiis,  le  27  IcNrier  1903. 
Vu  ot  approuvé  : 

r 

Pour  la  sociclé  anonyme 
Chemins  de  Jtr  dr  la  banlieue  de  ï^einis  fl  rxlemions  : 

f'n  idininistratear.  Le  Dimleur, 

Signé  :  A.  Béxard.  Signé  :  G.  Orems. 


Lu  et  approuvé  : 


Le  l'rtjfei  ir  la  Marne, 
Si.Mié  :  A.  Gilbert. 


CAITIER  DES  CH^ABCES. 

TUA  CE    ET    rO!«tyTTrrCTTÔ!f. 
Tracé. 


Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  pré^nt  cahier  des 
chargea.partira  de  laieated'Ambonnay  du  résean  réferacédé.è.la  8oeié*6  desckenins 
de  fer  de  ia  banlieue  de  Reims  et  eitensions,  passera  ^ar-oa  pvèft  Booty,  Toiva^snr- 
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Sfàrn»,  Bîsseoit,  Mweaii^swr-Ay ,  Ay,  Bpernay,  poirr  abontir  à  rentrée  de  H  rue 
Jean-\foet,  à  Épemay,  à  te  voi«  ferrée  dû  chemiade  hr  ^Éperoay  à  Montrnmîl: 

I  6f!>.  La  U^e  pourra  emprunter  ks  voies  publiques  ci- après  : 

1*  Chemin  de  ^nde  communicitioa  n"  19  de  Tours- sur-Marne  à  Conde-les-AuU'y  ^ 

»*  Chemin  de  grande  commoaicatim  n*  i.fle  Aevigny  à  Jauigonne,  avcceoibnn- 
ilieoMiat  d*Ay  à  Épemay; 

y  Chemia  de  contre-hafage  du  canal  latéral  &  ia  Marne  (traverses  de  Bisseuîl  et  de 
lbreaîl-8ur>Ay; 
\*  Cliemin  communat  de  Mareuiï-sur-Ay  ; 
r>'  Chemin  vicinal  ordinaire  ni*  4  d'Ay  (book»anL  Sadi-Garoot)  ; 

6*  Route  natbaaien*  ii.éer^vntik  QàéÊnt^ {tnttAnt  d^ÉpMoays  rue  du-  Po«v4e^ 
Wna). 

Mai  d'«séctttton4. 

i.  Les  travaux  devront  être  co m  menées  dans  nn  délai  de  donze  mois  à  partir  de 
la  loi  déclarative  d^ntilitÀ  publigffe.  lU  sei:ont  poursui,vii  de  t41e  façon  que  lj  It 
entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  un  d#ai  de  du-huit  mois  i  partir  du  corn 
mencement  des  travaux. 


gue 


Approbatteo  des  proJf?t9. 

3.  Ancan  tra^aiina^KinDra  être. entrepria. pour i'étaUisaeiaent  du  cbemiu  d;^  fer  et 
du  SOS  dépea  lance»  sans  que  les  projets  en  aient  été  asprouvés»  cooforaiémeut  à. 
rariicle<3  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0,  pour  les  projets  aeusemble,  par  là  a)ià«eii 
féoiéfai,  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ou^raj^es,  par  le  préfet,  sous  réâarvct  de 
fapfnJbfttÎMi  ipéda&eda  miabtre  de»  traurâux  publies,  daoa  le.ca^  où  les  travaux 
afectccaient  des  cour^  d'eau  ou.  des*  chemins  dépeadant  de  la  gran Je  voirie.   - 

A  c^  effet,  les  projets  d'ensemble  comprenant  le  tracé,  les  terrassement&  et  rem- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préfet,  dans  les  sept  mois  au  plus  tard  de  la 
àrte  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  poéfet, après  avoir  pri.-^  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du  département,  soamettra- 
cea  projets  au  conseil  général,  qui  statuem.défiiùtiv<foient«  saui  le  droit  réservé  au 
nnntstre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  s  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  Le: 
conseil  général. à  statuer  à  nouveau  sur  lesaits  projets. 

L*une  des  expéditions  des  projets  ainsi  appronci  sera  remise  au  concessionnitre 
avec  la  menUon  de  la  décision  approbative  du  coiscil  général  ;  l'autre  restera  entre  les 
mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  Tëxécotion,  le  conrcess'onniire  aura  la  faculté  de  proposer 
anx.  prqieta  utpKouiNéac  Ica  modific^stiajcKiqp'ti  jugerait  utiles,  mais  ces  modifu^aiions 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  ï'autoritô  comp'iteiile.. 

Projets  antcricura*. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sa.is  déplacement,  de  loii'«  les  pleins, 
niiellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départe - 
oseoL 

Pièces  i  fournir. 

5.  l^s  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  prolu!t«i  par  le  concessionnaire  coan- 
ppeonent  pour  la  li^ae  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1"  Un  extcait  de  U.  carie  an  quatre-vingi  millième  li/6o,(joo)  ; 

1*  Cn  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix  millième  (1/10,000]; 

3*  On  profil  en  long  à  l*échelle  d'un  cinq  miUièmo  (i/3,ooo)  pour  les  lon^oenr»  et 
non  millfiènie  (1/1,000)  ponr  te»  haoteur»,  doni  les  ootes  seront  npporLées  an 
imeM  moyeir  de  la  mer,  piis  ponr  plan  d»  comparaison.  Au-dessous  de  ce  {iro<ii. 
OQ  indiquera,  an  moyen  de  trois   ligne»  beriz^ontales  disposées  a   oct  eilet,  wh 

Les  distances  kîlométriqnes  du  chemin  de  fèr,  comptées  à  partir  de  son-  ori- 
Ia  bngueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  ramper 
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La  longueur  des  partie^  droites  et  le  développemeat  des  parties  courbes  du  tracé . 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  de  chacune  à  ces  dernières. 

4"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  récheiie  de  cinq  millimètres  (o*oo5) 
pour  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o^ooi)  pour 
mètre  ; 

5*  Des  plans  de  chaque  traverse  au  deux  centième  (1/200)  ; 

6*  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielies  da 

{)rojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gare»  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eaiix  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveao,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  élre  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  éf  fournir  pour  chacan  de  ces 
ouvrages. 

Acquisition  de  terrains.  —  Ouvrages  d*art.  —  Etablissement 

de  la  deuxième  voie. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
cutés et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  tt'un  cer- 
tain nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d*exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie ,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiflfhe  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo^) 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  ras  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époatie  de 
la  concession,  cHre  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'eiploiter  une  seconde  voie 
sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement 
de  l.:dite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  |>as  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délois  vt  condiliorïs  prt^scrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnée,  radminîslralion  ' 
pourra  mettre  le  chemrti  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 
travaux. 

Les  terrains  arquîs  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  rece- 
voir une  autre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de-vra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement,  ne  dépassera 
pas  deux  mètres  trente  centimctres  (a*3o),  et  celle  du  matériel  roulanl,  y  compris 
toutes  saillies ,  notamment  ce^e  des  marchepieds  latéraux ,  ne  dépassera  pas  deux 
mètres  trente  centimètres  (2"'3o).  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  de» 
rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  trois  mètres  riui{uaiite  ceulimètres 
(3"  00)  pour  les  locomotives  et  trois  mètres  trente  centimètres  (3"  3o)  pour  les  autres 
véhicules  et  leurs  chargements. 

Dans  les  parties  à  deux  \oies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieuis  dc>-  rails,  ^era  de  deux  mètres  (a"). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-cinq 
centimètres  (o^fiS). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  tnente-cinq  centimètres  (o^ÔS) 
et  l'un  ménagera,  au  pied  de  ch:.que  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  Tarèle  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  ceiitiuiètres  (o^Qo)  aa 
moins  de  la  veilicnlede  ia  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadminislration,  il  devra  être  réservé  entne 
les  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux  le  Umg^ 
des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant  une  distance 
d'au  moins  soixante  centimètres  (©"ôo). 
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Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qai 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant 
les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

AUgneuienls  et  coarJbes.  —  Pentes  et  rampei. 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
poorrm  être  inférieur  à  cent  mètres  [loo")  en  rase  canii^agne,  à  cinau  an  te  mètres 
(5o*)  pour  Ventrée  et  la  sortie  des  stations  et  à  trente-cinq  mètres  (05"]  pour  les 
parties  sur  roules  et  chemins. 

Une  partie  droite  de  vingt-cinq  mètres  (35")  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con* 
traire,  sanf  dans  la  traverse  des  agglomérations. 

Le  maxioaum  des  déclivités  est  fixé  k  quarante  millimètres  (o*o4o)  par  mètre. 

L'ne  partie  borizoutald  de  trente-cinq  mètres  (35*"*]  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même 
point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  ra^on  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  qile  moyennant  Tapprobation  préalable  du 
préfet  / 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  «—  Parties  aoccjsibles  aux  voitures  ordinaires. 

8  bis.  Dans  les  sections  oà  le  chemin  de  fer  sera  établi  sur  une  partie  de  la  voie 
publique  accessible  h  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  ni- 
vetu  du  sol.  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique 
et  sars  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longi- 
tndinal ,  à  moins  d*Qne  autorisation  spédaie  du  prtfet.  Les  rails  seront  compris  dans 
im  pavage  ou  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o*io)  dMpaisseur,  qm  régnera 
dans  rentre-raEs ,  et  a  cinquante  cenâmètres  (o"  5o)  au  moins  de  chaque  côté,  con- 
formément an\  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
floonaire,  qui  restera  chargé  d'établir  i  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  ebanssée,  pavée  ou  empierrée,  de  la  voie  publique,  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avac  des  dimensions  telles  qu-an  dehors  de  l'eapaoe  occupé  par  le  matériel 
de  tramway  (toutes  saiUias  comprises),  il  reste  une  laigeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  ceortimètrea  (  a*  6o)  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
ée  se  ranger  pour  laisser  paaaer  le  matérieL  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire, 
plus  un  mètre  dix  centimètres  (i*io)  pour  trottoirs,  aoit  en  totalité  trois  mètres 
aonante-dix  centimètres  (5*  70)  iuaqu'à  la  limita  des  propriétés  riveraines  de  ce  côté 
ou  des  alignements  approuvés  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

Ub  intervalle  libre  d'an  moin»  on  mètre  qnasanle  centimètres  (  i""  4o)  de  largeur 
aéra  réservé,  en  outre,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  la  limite  des  propriétés  riveraines  située^  de  ce  côté  ou  des  alignements 
approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  sail- 
lantes do  matériel  roulant  no  dépasse  pas  Varéte  extérieure  de  l'accotement.  Dans 
les  parties  où  la  voie  sera  établie  sur  le  nord  d'un  remblai  de  plus  de  ciiiquautc  cen- 
timètres (o'  So^  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu 
dépassant  le  niveau  des  mar^Jiepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins 
■oaante-quinze  centimètres  (o'"  76)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  où  l'obstacle  continu. 
Poor  les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  (0"  60}. 

ElabUsscinent  de  la  voie  ferrée.  — >  Parties  non  accessibles  aux  voiturrs  ordinalrei. 

8  ter.  Si  la  voie  ferrée  est  étaUie  sur  nn  accotement  interdit  aux  voitures  ordi- 
naires, eQe  reposera  sur  nue  couclie  de  baUast  de  sable,  scories,  mâchefer,  gravier 
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os  pierres  cassées  de  àoax  mettes  (s")  de  kifMir  et  à'éJOi  moiiis  trente^oq  cesti- 
noèkret  (o^^^)  d^épeisseiir  totide,  ^i  eera  «ruée  de  niveen  Jivec  U  sarfihce  de  fac- 
GoteaMnt  relmé  en  Tome  de  tfoftir. 

La  partie  de  la  voie  pal>&|«e  t|iii  reitaM>réfcmée  à  lecircaiatioa  des  voitues  on& 
naires  et  des  piétons  présentera  nne  la>||feiir  miDÎmiini  de  six  mètres  (6*)  pour  les 
routes  nationales,  de  cinq  mitres  ciiKfoante  centimètres  (5"5o)  pour  les  chemins 
de  grande  coromanicetiwk  et  de  qiiatre  mètres  frfnqiante' <MMlimètres  (4'^)  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires ,  cette  largeur  minimum  étant  mesurée  en  deboit  de 
t*accotement  occupé  par  ta  voie  ferrée  et  'eu  dehors  des  empiaoements  tpâ  seront 
affectés  an  dépôt  des  tnalérianx  d'entretien  4e  te  route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d*exé -ution  pourra  e^î^qœ 
remplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité ,  dn  côté  de  la  chaussée  de  ta  Toia 
publique,  au  moyeu  (fxm  talus  jraionné  d'au  maÎAs  deau  eentimèires  (o^ia)  de 
saillie  et  d*une  solidité  suffisante.  £fle  pourra  également  prescrire,  dans  les  parties 
de  routes  on  de  chemitis  doui  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  (0*o5]  par 
mètre,  rétablissement  Tun  demÎHJiniveau  pavé  le  long  des  tidns  gazemiés.  Dii  inter- 
valle libre  de  trente  centiniètres  (o*5o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  v^ertieale  de 
Taréte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  >oie  fcrrée; 
un  autre  intervalle  libre  d'ua  mètre  quarante  centimètre*  (  i^  ^•})  subsistera  entre  le 
matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  on 
des  alignements  ap()rouvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  propnetés. 

La  voie  ferrite  sera  établie  de  telle  Sorte  que  la  vertîcnle  des  parties  îes  plos  tail- 
lantes du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  faréte  pitérienre  de  Taecoitement.  fHa» 
les  parties  où  la  voie  sera  établie  soit  sur  1e1)orâ  d*uti' remblai  de  -plus  de  cinquante 
centimètres  (o"  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d*un  tdhis  de  déblai  ou  d*un  obslade 
continu  dépa<^ant  le  niveau  des  marcbepieas,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d*aa 
moins  soiiante-quinze  centimètres  (o*75)  de  largétir  entre  la  partie  la  plus  saiflante 
du  matériel  reulsat  et  la  limite  exténeure  du  remblai,  du  déi)lai  oa  de  robaftade 
continu.  Pour  les  obstacles  saolés,  cet  inlervalle  sera  réduit  À  soixaitte  centimèlFes 
(o-6o). 

Les  rails,  qui,  à  i'extérienr,  seront  au  niveau  de  raocotement  régularisé,  ae  forme- 
ront sur  reoftre-raiis  que  la  sailUeaiéceasaive  fmar  ie.patsage.  des  bondios  dés  roocs  do 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverscf  des  vill^  et  vjttsg<^ 

%  (ftiater.  Dans  Its  traverf^s  des  vîHes  et  <dea  vîBages,  les  voies  ferrées  deMmit.  à 
moins  d'une  autorisation  ^pédale  du  préfet,  être  étsblîes  anecrasb  ii03féB  dans  la 
chaussée  entre  les  deux  troitoirB  ou  du  moias  sur  les  émn  aoaes  à  ràerver  poor 
rétablissement  de  trottf)h*s  et  suivant  le  type  décrit  A  i^article  8  bit. 

Le  minimum  des  lariteurs  à  réserver  eÀ  ûtté  d^firèa  les  oetes  euivsBites  : 

a)  Poor  un  trottoir  ^u ' paur  remrpilajceaaeaA  à  «léDanr  en  vue  et  rétahlissemeAt 
d'nn  trottoir,  un  mMre  dix  centimètres  (  t**  t  o  )v  <  Cette  •mm  vêêt  serameamnée  &  pavlir 
des  limites  des  propriétés  riveraînes-iMlttes 'on  iiesL'oa  des  aMgnemmit»  «pproinsAs, 
s'ils  passent  en  avant  deceslimikea; 

6)  Bnti^  ]e<matéRêl:«é»  k  "vaie  lfim^6er♦(^pa^tia  ia  ^diit  aaiUante)  et  le  bord  d'un 
trottoir: 

I*  Qnand  on  réserve  te  statienoement  des  vottores  ordinaires ,  deux  mètres  soi  santé 

centimètres  (a"  6o)-, 

2'  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  f  6*  3o). 

Quand  rétablissement  du  chemin  de  fer  smr  de  larges  trottoirs,  existant  dans  les 
traverses,  aiira  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'arti- le  8  tfr. 

Toutefois ,  par  d^ro^stion  aux  stipulationt  du  présent  artirlp  :  dans  ta  trawrse  de 
Marcuil-sur-Av  (cliciiin  de  contre-lialage  do  canar  latéral  à  la  Marne)  la  diaftmee 
entre  le  pabant  du  matériel  roulant  et  la  limite  d«spropnét-s  ri^eraities  bâties  on  non 
pourra  ^trc  de  soix:inte-quînze  centimètres  (o*-3)  au  minimum. 

Stations ,  haltes  et  arrêts  facaltatil*. 

9.  L«^  trains  normaux  ne  devront  pas  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou 
poor  Uisser  des  voyageurs.  lia  ne  preodroat  et  laîasennl  dn»  voyageurs  ai\ec  bitgages 
«que  dans  ks  haltes  ou  atatloiis  désiiguécs  Â  cet  <efiet.  Ils  oe  prendioBt  et  laisserait 
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des  messageries  et  des  marchandises  qne  dans  les  stations  également  désignées  à  cet 
effet. 

U  poQira  également  être  créé  des  arrêts  faculiatilk.  Les  trains  normaux  ne  s'arréte- 
rsol ,  à  ces  «rrâts ,  fiosir  pMsdsailt»  vo|ng»w»  fao  loasq*»  c«Ks-4â«  rap^aocbés  da 
potaia  âfarrél,  favant  Yisibiewiahit  eanpMndM  an  aaéeairâiea  iaur  inlnlÎML  4e 
M^adre  piac»  daa»  le  traio»  fls  om  sV  amétaiont  ipa«r. laisser  des  vajFagenrs  ^e 
wiw|we  cem-cr  «tfoot  frémmx  la  «M  ds  train  da^teoc  mtantiom  de  dos^idi»  à op: 

Le  Bonlm  et  ramplMMMnl  éwsliÉbDs  ..'faakes^ai'j>rfél»facultstils,  seconiiafiéCés 
psr  le  conseil  général,  sur  le»  propositions. 4»  conceseioaiiaire 4  apoèS'  uae.anqàète 


#  demeure-  loiilefiaia  «nleaéti,  dès  hfr^nmïf  i|tte  dtsi  •sfcaiimia,  haltes  et  amts 
r«caltatîfs ,  seront  établis  dans  ies  localités  indiquées  ci^près  t 

Stations  pour  voyageuib,  bagages  ^  messageries  et  marchandises  : 
Ambonnay  (àrorigioe); 


Bisseuil  ; 
Mareoit-sor-A^-, 

\  Épemay ..  les  gares ,  halles  et  iostallatiuiis  de  toute  nature  du  chemin  de  fer  d'in- 
férét  local  d^Éperaay  à  Montmirall  seront  également  affectées  à  TexploliyMiou  da  <  he 
nia  de  fer  dlotérélî local  d* Ambonnay  à  Épemay; 

.\rrèis  fiscultatifs  pour  voyageurs  sana  bagages  : 

Arrêt  d\AN  (avenue  do  Chemin  de  ft^r); 

Arrél  de  i»  vrl)a  d'Ay  (p)aci>  de  la  Bépoblîqoe]. 

Si,  pendant  Texploitatio;!,  de  noaTell<*s  stations.  f?ai*es  ou  haltes  sont  reconniif^^ 
■éctssaires  d*accord entre  le  département  et  le  conces^ioDnaire,  ii  sera  procédé  à  une 
eoqoéte  spéciale. 

L'emplar ement  en  sera  déûnitivemeut  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
oaife  entendu. 

Li  nombre,  rétendue  et  remplacement  des  gares  d'évîtement  spront  déterminés 
parle  préfets  le  concessionnaire  entendti;  si  la  sécuritA  publique  Vexifre,  le  pr^ttît 
pourra»  pendant  le  cours  de  rexploilation,  prescrire  rétablissement  de  non\encs 
gares  d*évîtemenL  ainsi  que  Taugmeatation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords 
des  stations. 

Le  concession uaire  .sera  tenu,  préalablement  k  tout  commencement  d'exécution, 
de  soomettre  an  préfet  ias  pr^yots  de  déUil  de;.chaquGgare ,  slalion  ou  balte ,  lesquels 
se  composeront  :  ,  , 

1*^  D'on  p*a»  à  l'^haNe  d<o»«uM|  cHitièiiio  (i.^ôooy  iadiqnaat  les  voies ^  les  quais  * 
les  hàtiaaanis  et  ienr  diapastAio»  iatérioare^  ainsi  que  la  disposition .  de  leors 
abords; 

s*  D^one  élévation  des  b&timents  à  TecheUe  d'smoentiflaètre  {or  01)  par  nètre  ; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  leiuei  les  dispositions  essentielles  dn  projet  seront 
jttstifiées. 

Voie ,  matcriei  roulant  «t  moyens  de  U'aostwrdemeot.  (  Circulaires  des  la  décembre  18^7 

el  la  janirier  i8a8.) 

^his,  La  voie  et  te  matériel  raclant  rempliront  les  conditions  fixées  par  les 
drcoiaires  dn  ministre  des  travaux  publics  diMt  la  décembre  1887  el  19  janvif*riS8S. 

Les  moyens  de  transbordement  établis  à  la  ^'are  d'Épernay  pour  la  ligi.e  d'Epernay 
à  Montmtraïl  seront  é^*alement  affectées  an  service  de  la  ligne  d' Ambonnay  à  Éperiiay. 

Traversée  des  lontei  et  chemfni. 

10.  Le  conceâsionnaiits  sera  .tenu  do  rétebliriiaa  oommunications  interceptées  par 
lecbcDaia  de  fer»  suivamt  les  dispositions  qui  «eront  approuvées  par  Tadministration 
compétente. 
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Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pusef  «inieisiis  d'une  roule  nationale  ou  dé- 
partementale, on  d*an  chemin  vicinal,  Tonvertafe  du  viaduc  sera  fixée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  ou  le  préCet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des*cîr- 
constances  locales;  mau  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  es  s,  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  natiooaie,  à  six  mètres  (6")  pour  la  rouie  départe- 
mentale et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande eommunicatîoii  et  à  quatre  mètres  (à") 
pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  soi  de  la  route,  au-dessus  delà 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieiare  à  quatre  mètres  trente  cend- 
raètres  (4*  3o). 

La  lar|?our  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante-dix  centi- 
mètres (5°  70).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  un  mèlre  (i"*). . 

Sur  les  iipaes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  six  mètres 
cinquante  centimètres  (ô^So). 

Passages  au-dessous  des  routes  et  ch«miiiB. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  ia  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tt^nant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route 
nationale,  à  six^  mètres  (6*)  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  ^4")  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou 
rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  rulées  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante-dix 
centimètres  (3"  70)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  six  mètres  cinquante  centi- 
mètres (G^Do)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera 
les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a*)  au 
mobis  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La.  distance  verlicale  qui  sera  ménagée  au-dessus 
des  rails  pour  Je  passage  des  Irains,  dan<  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
paries  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  dix  centimètres 

irio). 

Passages  à  niveau. 

*  13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales  ou  dea  ch^nins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  pu*  le  chemin  de 
fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  aaîUieni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes,  et  de  lâUe  sorte  qu'il  n*en  résuUe  aucune  gêne  pour  la  cir- 
culatiou  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
-un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45"),  k  moius  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administratiou  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*)  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'au  moins  quatre  mètres  (4")  pour  loûs  les  aoti^  chemins. 

Le  concessionnaire  pourra  éire  dispensé  de  poser  des  contre-rails  au  droit  des  pas- 
sages à  niveau  des  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  sur  lesquels  la  circulation 
est  faible. 

Le  concessionnaire  est  dispensé  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croiseme^it  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  r6<lnilc 
à  vingt  millimètres  (o*o20)  au  plus  sur  dix  mètres  (10*)  de  longueur  de  part  et  d'autre 
de  chaque  passage.  * 

HectifioatJbns  des  routes. 

14.  Joriqu'îl  y  aura  Heu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  «îs- 
tantrr,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  ticHa- 
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\tm  coDlimètres  (o^o3)  par  mè(i*e  pour  ies  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
{o*o5)  pour  les  roules  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
libre,  toutefois,  d*apprécier  lea  circonstances  qui  ponmient  motiver  une  dérogation 
à  cette  daose  en  ce  qui  touche  les  routes  départementalea"  et  les  chemins  vicinaux  ; 
le  ministre  statuera  en  tout  ce  qui  t^che  les  routes  nationales. 

Ecoulement  des  eaux.  —  Dêboaché  des  ponts. 

15.  I^  concessionnaire  sera  tenu  de  rétabiii*  et  d'assurer  à  ses  fixais,  pendant  la 
durée  de  sa  concession,  rëconlement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été 
Biréié,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  tontes  les  mesures  né- 
cesiaires  pour  prévenir  finsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  riaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  éeê  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  trois  mètres  soiiante-dix  centimMres  (5*  70)  de  largeur 
eotre  ies  parapeU  sur  les  chemins  k  une  voie  et  six  mètres  cinquante  centimètres 
(6"5o)  sur  les  chemins  à  deui  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  néces- 
saires pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra 
être  inférieure  à  un  mètre  (1"). 

La  hauteur  ol  le  débouché  du  \iaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  radnùnistration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  char- 
retière ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté,  suivant  les  cas,  par  TÉtat,  le  département  ou  les  communes  intéressées, 
d'sprèa  révaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénit'urs  ou  ies  agents  dé- 
ligôéa par  lautorité  compétente  et  par  ies  ingénieurs  de  la  compagnie. 

16.  (Supprimé.) 

Maintien  des  communications. 

17.  A  la  rencontre  des  cotirs  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 
«eau  4e  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
senrice  de  la  lâtvigalion  ou  du  tlottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
rcxécntîon  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  départementales  et  de^  autres  chemins  pu- 
blics, il  aéra  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circuUlion  n'éprouve 
aocone  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  l'eiTf.t  de  constater  51  les  ou- 
trages provisoires  présentent  une  solidité  suffisaote  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  drcidation.  « 

Cn  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  lea  communications  interceptées. 

Lxccutiou  dcâ  li'a\  aux. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  rexérntion  des  ouvrages,  que  des  ma- 
tériaox  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  * 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  1rs  cas  d*exceptiôn  qui  pourront  être  admis  ftar  Tadministration. 

^oies. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  boane 
qaaliié. 

Les  rails  du  type  Vîgnole  seroot  en  acier  et  du  poids  de  vingt-deux  kilogrammes 
(ss^)  an  moins  par  mètre  courant.  Les  traverses  seiont  ench<^ne  ou  en  bols  d'auti'es 
«sïeoees  agréés  par  l'adminijlfatlon.  Klles  seront  injectées  k  la  créosote  ou  autres 
subslaoces  préalablement  autorisées. 

Les  rails  seront  reKés  entre  eux  par  des  éclisses  et  fivés  aux  traverses  par  des  tire- 
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teéi.  Lm  imvmet  «anyil  au  oioms  «nsiitre  nnaaÉe-dn  etmiaièlMB  ii*7«}  ^ 
1oD|raeiir,<iiizei  dB«i»cctiCÎBètff<a»(e^  ii  ào"  19)  d'épaiaear**  diwiroitoaitiiiitee» 
<o*i8)deluf«ar;«Alt9Mu«Meipa0éei«B  mnymwi  de  <|— tf»wgt-cÉn  ciitinâlati 
f«r  85  )  et  «M  HMudaMUQ  A»  ^ntlifi  wing»  <lii  fflimètiwi  (o^  90)  Alne-fiftaie^ 

Les  intervalles  cooiymiaM  iet  Joints  ôêb.  odU  wRmt  4e  céaqoMUe  etiatÎMètw 
(o'^o)  d'axe  en  axe. 

Dans  les  zones  pavées  ai  QOHNCn«e&  dM  JQAS  <k  U  vUke  d'Épernay.  les  raîl> 
Viçnole  seront  remplacés  par  des  rails  à  ornière  (  type  Brora ,  de  quaranle-deoi 
kito|rramines  (42^)  au  moins  par  mètre  cowit). 

Clôtorcs. 

%).  CaafQanémeat  à  l'article  90  de  la  loi  dn  1 1  jain  1880,  le  coaceaaMMOBaire  est 
diwmi.sé  en  principe  do  poaer  de»  dàkum  ao*  tMU  le  pevooBrs  do  la  «eie.  NéaBMMB«. 
raaiMisdralMa  se  réserve  la  faoullé  à»  preacriro,  tu  «an  de  ronloîtatioa,  sait  la 
pose  de  bansèiea  en  des  pomfti  •déleminéa,  soit  les  aatrts  meawea  oe  aécmité  qoVAe 
jn^era  néceMeirca. 

Ttiéphonfs. 

^0  bis.  Le  concessionnaire  étabUra  nœ  Uf  oe  téléphonique  Je  loqg  de  la  voie  poar 
riîiier  tontes  les  staticos  entve  eUea. 

tedcauiifala  de  iesrafaks  et  de  demmafos. 

21.  Les  indemnités  pour  occopation  temporaire  ou  poer  détHoratloo  de  tenaÎBs. 
pour  chômagre,  modiScation  on  destruction  d'usine,  et  poar  tous  dommages  quel- 
conques résultant   des  travaux,  seront  supportées  et  payées  parle  concesMuwwfa^ 

Droits  conférés  au  ooncesskmiiaire. 

22.  L^entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  poor  Texé- 
cutioQ  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tooslea  dnata  que  les  fois  et 
reniements  confèrent  à  Tadmiaistration  en  mftfèrede  tramuxfvMics^  aa^  panri^te- 
quisîtion  des  terrains  par  voie  d*expropriatk>n ,  soit  posr  TextreetioD*,  le  Iwiiytet 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  U  demeore  en  nêese  tewps  aasiihia  i 
toutes  les  obligations  qui  dérhettt,  pour  r«dnri&istr«lkm ,  de  oes  leieet  i^ement». 

Servi hidn  ttflllalm. 

!33«  Dans  les  lîmilea  de  le  xooe  froetiène  et  daAA  le  rayoA  de  servLtode  dea  en- 
ceiatas  fortifiées,  le  oMacessionneire  som  tenu,  ^ur  Tétaîde  et  l'exécution  de  se> 
pro^ei» .  de  se  soniMÉlre  k  l'eacompliiaema«t4e  toutes  leaiorceaUlés  et  de  tonies  k^ 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  conoemant  les  taeraxu  miiktas. 


2'i.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  soi  déjà  concédé  pour  Texploitation 
d'une  tttine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Vtotérieur  de  la  mine  qui  peur- 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  puUiea.  aiimi  que  les  dommens  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  les  concesaionnaiies  de  U  mine,  seront  à  ia  chaifa  do 

concessionnaire. 

Garriém. 

25.  Si  le  eheeÛB  de  fer  doit  s'étendre  sue  des  tairaios  reaiermant  des  carrières  ou 
les  traxerser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  1  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  coo- 
Aolidéts.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  oi^lonner  à  cet  effet 
seront  ext^rutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  eoneestiminaît^. 

Contrdic  et  slirvcIllMice  des  traTsax. 


20.  Les  tra%au.\  scix>Qi  son^iis  eu  contrâie  et, à  U  sorvfiUeoce  du  préfet,  sous  faii- 
to'ité  du  ministre  des  travaux  publics. 

tu  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  posi»ible  à  la  Ul>ei*lû  et  à  U  sûrele 
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Jeb  cimilHlMn,  Les  chmoAicn  OBverta  sur  le  sol  de$  voits  pi^Uiques  jerent  ^kiivés 
et  ^rdés  pendant  la  nuit. 

les  travanx  devront létre  adjugés  par  lots  et  sar  série  de  prix ,  soit  avec  publicité  et 
coocafTence,  soit  sur  soumissions  rachelces  entre  entrepreneurs  agrréés  h  Tavancc; 
toateMs,  «î  le  conseil  t^dwiBntntfion  juge  convenable,  fovtwab  entnspvise  on  une 
jflomitare  déteraimto,  de  pnodéder  fmr  voie  ée  nftgie  o«  4etrtllé  direct,  il  â«vra 
fbinir'de f  assevaMée  générale  <les'ocftoniiairc8  la  MOMtîon  aoft'  de  te  régie,  soit  du 
traUt  '      " 

Toat  Diârchë  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prit ,  passé  avec  an  entrepreneat*,  9oît 
poor  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  Vexécntion  des  terrassements  ou  on- 
vngci  #«1,  soit  pour  k  obBArvciioii  dfteievii  phnienie  leclioBa'dn  cbeiBiin,  eÀ, 
!  dios  toDS  les  cas ,  formeU(UDeBt  interdit. 

Le  coBtrèle  tt  la  (orveillAoce  du  préfet  auront  pour  objet  ^eœjpécber  le  conces- 
siooaaire  de  s*écajter  des  disposition»  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  eV 
de  celles  qoi  résulteront  4es  prqjets  approuvés. 

■ 

I  RéccpUon  des  travaux. 

27.  A  mesnre  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptiUes  d'étze  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  &  la  reconnaissance 
«i ,  s'3  7  a  Heu ,  k  la  réeeplieni  fwofvisoSre  de  ces  iravitttx  partifi  tm  plmiettr»  commis- 
jures  i|VB  te  ptofct  désignera. 

;  tar  le  iti  ^  procës-verM  de  eette  reconmthsance ,  le  pttflfet  airtorisera ,  s*il  y  a 
ifiea.  la  mise  en  expMtatîen  des  parftca  dont  il  Vagét;  après  cette  airtorisation,'  le 
coflcessionoaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci* 
après  déterminées.  Toutefois  «  ces  récepljjd^s  pa^iUeUes  ne  deviendront  définitives  que 
parla  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la 
ÉilaM  fiwme  qse  les  f4ee|AioM  pavlJlUee- 


■arwage  et  fi«  oMiaitral. 


tas 
lire 


VL  Inmédiatement ajprte  Tachèvement  des  trfivaux  et,  au  plus  tard,  six  mois  apr« 
Il  BM  en  exploitation  de  la  liene  ou  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fera  fair« 
h  §tÊ  îrtâs  uu  bornage  contradictoire  avec  cl);aque  propriétaire  riverain ,  en  préseoce 
fan  représentant  du  département ,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  far  et 
le  its  dépendances.  U  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
lei  iigents  désignés  par  le  préfet ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvra|:ès  d*art  cmi  auront 
ié  csécntés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessms  cotés  ae  tons  les 


Une  expédition  dûment  certifiée  des  procës-verbanx  de  bornage,  du  pian  cadastral, 
IsFétat  aescriptif  et  de  Tattas  sera  dressée  aux  irais  du  concessionnaire  et  déposée 
Ims  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  tarraina'  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 
M  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
Mie  inlég^ante  du  chemin  de  ib*,  doooerontlien,  au  for  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
Hmi.  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  pian  cadastral;  açuU- 
Im  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tons  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieure- 
ivftâ  n  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRSTIBN   KT   EXPLOITATION. 

EttlTetlen. 

tt.  Ue  cfapnuB  de  fer  et  toutes  «es  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
boa  état ,  de  manière  que  la  circnlation  y  soil  toqiottrs  facile  et  «&re. 

Les  frais  d^entretien  et  ceux  ^oxc^uels  donneront  lien  les  réparations  ordinaires  ot 
■traordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessienoaire. 

Si  le  chemin  de  1er,  une  fois  achevé,  n*est  pas  coiisiamment  entretenu  ei^  bon 
bt,  il  y  sera  pourvu  d^olfioe  k  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire , 
nanc^adsce,  s'il  y  a  lieu,  de Tapplication  des  dispositions  indiquées  ci-aprèi  dan» 
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Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  raidii 
*  exécutoires. 

,  Enlrctien.  * 

29  bis.  Sur  ies  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitores  ordÛMÛres 
(sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  coooes- 
sionnaire  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre- voie , .  ainû  qae 
celui  des  zones  de  cinquante  centimètres(o'"5o)  qui  servent  d*accotements  extériears 
aux  raiU. 

Aéfectioa  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  ics  travaux  de  la  voie  lerrée. 

29  \JBT,  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, il  sen 
nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  sitoées 
en  dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  iudicjaés  ci-dessus,  il  devra  être  pounn,  par 
le  concessionnaire,  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  ré- 
ception provisoire  des  trtivaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  travatu 
souterrains. . 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circalation  sur  les  points  oo 
le  chemin  de  fer  traverse  à  nivepiu  des  routes  ou  chemins  pablics. 

Matérid  roulant. 

■ 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  clrcolatiovi  anr  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  on  a  fixer 
pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutts  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  servicç  de  ce  genre  de  ma- 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  .satisfaire  à  toutes  les  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les  voitures  senant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sor  res^ 
sorts ,  couvertes .  garnies  de  banquettes  avec  dossiers ,  fermées  à  vitres ,  munies  de 
rideaux  et  éclairées  pendant  la  nuit;  pendaut  la  saison  d'été,  il  pourra  de  plus  être 
mis  en  circulation  des  voitures  abritées  ouvertes  sur  les  grandes  laces  latérales  et  fer- 
mées par  vitres  aux  abouts. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
hauteur  de  la  tête  des  voyageurs.  ^ 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
culière des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le 
préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  Tindication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  fsréret  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  à  voyageurs  seront  chauttées  pendant  la  saison  froide ,  sauf  excitions 
autorisées  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du  sei*vice  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandiaei, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
néral ,  toutes  les  parties  du  matériel  ronlant ,  seront  de  bonne  et  solide  constructioB. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumetire 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trams 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  Toitures,  wagons  de  toute  espèce,  piales- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment' tenus  en  bon  état. 
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Nombre  miobnum  des  trains. 

39.  Le  nomlN'e  miDimum  des  trains  qui  d€Merviroat  tous  les  jours  la  U^ne  entière 
chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Règlenkenii  de  pcdioe  et  d^exploitatioD. 

33.  Le  concessionnaire  snpportera  les  dépenses  qa*entra1nera  rexération  des 
ordonnances,  décrets,  décisions  miaistérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à 
nndre  par  application  d»*  la  loi  du  i5  juillet  t8l5  et  de  celle  du  ii  juin  i88o,  au 
iojet  de  la  police  et.de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  t»*nu  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règltments 
de  service  intérieur  relatifs  à  retptohation  du  chemin  de  fer.  • 

Le  préfet  déterminera .  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  l*avis  du  ser- 
lice  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises sur  les  différentes  section»  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la 
marche  des  trains. 

TITRE  111. 

DUBBK,  RàCUAT  ET  D£Ca£ANGB  DE  LA.  CONCESSION. 


DuK-«  de  la  concesûou. 

3ï.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  ii{^e  mentionnée  à  Tarticle  i  *'  dn  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  lot  qui  approuvera  la  con- 
eession.  Celle-ci  prendra  fin  le  2  i  juillet  1968. 

Eipiration  de  la  concession. 

35.  4  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eifÎFatioo ,  le  département  sera  sobrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatemeot  en  jouissance  de  tous 
les  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  toos  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bdimieats  des  gares  et  stations,  les  remises^  ateliers  et  dépôts ,  les  usines  et  installa- 
tîoQs  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  et  du  transport  de  l'énergie 
âectrique  ou  autre  destinée  i  Texploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin ,  teU  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changementi  de  voie, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé| 
parlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ue  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Eu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  en  sus  de  ceux  comptés  dans  le 
capital  de  premier  établissement,  le  département  se  réserve  le  droit  de  les  reprenire 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  à  dire  d'experts,  mais  sans 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionxïaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  Testimation  qui  en 
sera  faite  k  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
ceaaionnaîre  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Tou- 
tefois, le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  appro\isionnemei;ts 
■éeessaires  a  rexploilation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Tout  le  matériel  roulant,  fourni  au  début  de  l'exploitation  et  porté  au  compte  de 
ptvnoier  établissement ,  devra,  faire  retour  gratuitement  au  département  en  fin  de 
coDcession. 
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Rachat  de  la  concession. 


36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  ie  rachat  a  lieu  avant  respiration  en  qtliuze  (yramlères  anné^  del*eyplmtlAioii, 
■il  se  fera  conformément  an  paragraphe  d  de  Tartide  ri  de* la  loi  do  1 1  jtiîn  1880.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière,  f>u  au  plus  tard  i  partir  de  la  te  éa  Mil  qvl-esl  fixé  dans  Tarticle  3 
du  ^ré^ent  cahier  dea  ohacgea ,  «uif  t«ur  compte  de»  iMids  qui  auraient  en  liea 
dans  l'achèvement  des  travaux.- 

Si  le  aachat  de  ia  couneaûoii  entièie  est  dauandé  par  le  département  après  f  eipi- 
ration  des  quinte  premières  années  de  l'esipKniiiiOQ,  o«  réjgltra  le  prii  du  rachat  en 
relevant  les  produite  netaennuela  obtenus  par  le  coocesaiomiaii e  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera eâbctué,  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  deux  ploa  laiblas  année»  et  Ton  établira  le  produit  net  oKiven  des  cinq  antres 
années. 

Ce  prodoit  net  moyen  fiormara  le  moataot  d'une  ânnniué  qtîî  sera  due  et  payée  «q 
concessionnaire  pendant  ehacone  des  années  reitast  à  courir  Sur  la  durée  de  la  conces- 
sion, en  sus  des  annuités  restant  dues  pour  amortissement  et  intérêt  et  amorlîssemeot 
de  ia  part  contributive  du  concf ssionnaire  ^kunie  capital  d**  premier  établissemenL 

Dans  aucun  cas,  le  montant  deTannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  priaesponr  termede  eoiDpttraison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mob  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  suivant  les 
deux  derniers  para^rraphes  de  i*arlide  95,ia  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 
étant  ici  obligatoire  dans  ioiia  iea  <aa  pour  le  dépaMeoaent 

Le  conoeasionnaire  no  pa«rva  élever  anémie  rteiamalion  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  aéra  substitué  00  déf»art«isaent  dans 
tous  lei  droits  que  ce  dentier  tient  de  ia  loi  du  11  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
chargées. 

Si  l'État  rachète  ia  concession  passé  le  terme  de  quinze  anni^es  qui  est  fixé  dans  le 
paragraphe  1*  du  pré>ettt  article,  le  radtat  sera  Opéré  suivant  les  dispositions  ^ 
précèdent.  Dans  le  cas  où ,  au  contraire ,  VÉlat  déciderait  de  racheter  la  concesawn 
avant  l'expiration  de  f-e  terme,  findentihë  qtii  pourra  être  due  i^a  concciSsTOiintire 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  I*ar- 
licle  11  de  la  lot  du  11  juin  1S80.         ' 


37.  Si  le  concessionnaire  n^a  pa5  retnisan  préfet  les  projets  définitifs,  ou  s'fl  n'a 
pas  commencé  tes  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  3 ,  11  encourra  ia 
déchéance  qui  sera  prononcée  par^e  ministre  des  travaux  pubtics  après  une  noise  en 
demeure ,  sanf  recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  douze  mille  francs  (i3,oo<>*)  qui  aura  été  d^- 
sce,  ainsi  qu'il  sera  dit  a  farticle  dB,  à  titre  de  ctfationnemeut,  deviendra  la  pro- 
priété du  département  et  lui  restera  acquise. 

Aciièvemettt  des  iMvattx  en -cas*  de  ^Ifdhéance. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avo1r  poursuivi  et  termhi^  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  1,  &nte  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  di- 
verses obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahi»-r  de*  charges  et  dams  le 
cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encou  ra  soii  la  perte  partielte 
de  son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il 


statué  snr  la  demande  du  dépai'tement,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d  ctat  par  ia  voie  con't^itieuse.  Dans  les 
deux  premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  mi- 
nistérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  i  la  continuation  et  à  rachèveme^ 
des  travaux  qu*à  Texécution  des  antres  engagements  contrantes  ^mt  le  cooœasionnaâe. 
an  moyen  d'une  adjudication  q^ae  Ton  onvnra  sur  nne  mise  à  prix  des  ouvrues  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemt)  de  fer  déiahvrëes  à 
Texploitation. 
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M  B»f«rm  admit- à  coneoiuir  à  celle  adjadiaLtion  i*il  n*a  été  préftlableiiMiii  e^rée 
ptr  le  préfet. 

A  «tk^flei,  leapwMimes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qm  fera  fixé,  leor  intention ,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pifeoea  pimues  k  justifier  des  ressources  nécesaûûres  pour  remplir  les  engagements^ 
loMlraclir. 

Ces  pièeee  seront  examinées  nar  le  préfet  en  conscti  de  préfecture.  Chaone  soumis- 
liomiaue  sen  informé  de  la  aédsion  prise  en  ce  qui  la  concerne,  et,  s  il  y  a  lieu, 
de  jour  de  l'a^udication. 

Las  personnes  4|ni  acf9HeHI<été.adBiîaas  è  ea— oyir  <Ib«obI  fake,  eoit  à  la  Caisse  des- 
dépdls  et  oostt^gnations,  aoit  à  la  trésawrie  fénéwdadto  départameat,  in  dépét  de 
gMMtie,  qoi  devra  être  égiA  au  «raina  au  iventlhaB  de  la  dépense  à  iaira  far  le 
coaoessionnaira. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indi(|nées  aux  Articles  ii.  ii,  i5,  i5 
4t  16  dîs  Tordonnance  loyaia  «da  10  mai  JkSa^* 

Les  «Munissions  ne  poiTseali  étre.inttriawa  iila'misa(à.pBiz. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  somais  «Oftclaiiaaa  dnpiésanti  cahier  des  charges 
et  sobadtné  au  concessionnaim  évîaoé  pour^reoevoir  les  siibveAtiotts  de  toute  iicl«re 
à  échoir  aux  termes  de  Tacte  de  concession  ;  le  concessioimnire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  anra  fixé. 

La  partie  àa  cautionnement  qui  n'auM  pa»  .encore  été  restltoée  deriendra  la  pro» 
priélé  du  déDMrtement. 

Si  Tadjudicstion  ouverte  n'amène  aocnii  léndlaft*  oaa  Moaoda  «ttuèicatiott  sera 
tentée  sur  les  mêmes  hases ,  après  un  dâai  de  trois  mois.  Cette  fois,  ks  soumissions 
pourront  être  Inférieures  è  la  mise  è  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
«as  résahaiu,  la  conoessionnaiffe  sera  définitiv«Ment •déelra  de tow droits,  et  aiers 
les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  ttr 
déjà  li^es  k  rexploitaiien  aM>artiendronjt  au  département. 

>■ 

InlerrupUoa  de  roxploitaliou. 

39.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vienl  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  nréfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  coace&sionnaire ,  le» 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  do  service  provisoire,  le  coacessîonnetre 
D'à  pas  valablement  jusUfié  qu'H  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexptotta- 
tion  À  s'il  ne  fa  pas  eOèctivement  reprise,  la  décnéance  ponoa  élre  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  dérhéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
too(e$  S4>s  df^pendances  seront  mis  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi  qo'il  est  dit 
s  l'ar  icie  pr<^cédenl. 

Ca*  de  foKcc  niajeave. 

£0.  I  es  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pss  applicables  et 
U  déchejnce  ne  serait  pas  encoome  dsns  le  cbs  où  te  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  se^  chlleationv  pai*  suite  de  circonstances  de  force  majeure  diîmexU  con- 
statées. 


TITRE  IV. 

T4T8S  BT  COMDniOîfS   nELATtVËS  JcU  TR^ÎfSPOItT  DK»   VOTlCEtHS 

ET  DM  MABCHXXnncS. 


Tarir  des  dralts  à  p^tcert^. 

il.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tmva«x  et  dépenaca  qa'iè  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  dos  charges,  f  t  son»  la  condition  es^fnesse  mi*it  en  rem- 
plira eiact4»ni9nt  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  ta 
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durée  de  ta  concMsion,  les  dro^U  de  péige  et  le*  prix  de  traniporl  liapr»  déter- 
mines : 


TARIF. 


l*   PAR   TËTB    ET   PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesse. 

f   Voitnres  oouTettes ,  garnies  et  fisnaéet  à  gUuoçs 

(  !»•  dttse  ) *..,....♦.. 

Vovarevrik  -     /    Voiture»  couveriM  et  fermées  à  vilrei  (  a'  cUmc  ). 

y«^        '**'    Voitures  ouverlcs  sur  les  g^randes  faces,  et  fer 

mées   à    vitres  aux  aboats,  du  service  d'été 

(  2*  cljsse  ) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  0e  payent  rien , 
à  la  coDditloA  d'être  portés  «ir  les  genont  des 
personnes  qui  les  acoompegMmt* 

£,^1^^ 1    De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-plaoe  et  ont 

droit  à  uue  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un 
même  compartiment,  deur  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Ân-dessas  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  à  o'âo. 

PetUe  vitesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  tnlL 

Veaux  et  porcs ^ 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de> 

mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TORHB  IT  PAR  UJLOHàTRB. 


de 
poag». 


fr.    c 

o  06 

o  o4 

o  oh 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Excédents  de  bagages,  messageries  et  marchandises  diverse»  à 
grande  vitesse ; 

Marchandises  transportées  à  petHe  éitesse. 

1'*  classe.  —  Spbritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  -^  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 
—'  Drogues.  —  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Ob- 
jets manufacturt^s.  —  Armes 

a*  classe.  —  files.  —  Grains.  —  Farine».  —  Légumes   farineux. 

—  RLk  ,  maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  adimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois 
à  brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  AlMtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  laines.  —  Vins.  —  Vinai^çres.  —  Boissons. 
»—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  -^  Fontes  moalées 

5*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulière».  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
Cailloux  et  sables 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  1'*  et  a*  classes  expédiées  par  wagon  complet 
d'au  moins  ô.ooo  kilogramiAes  ou  payant  peur  ce  poids  : 

Les  -dix  premiers  kilomètres.  ...• 

Les  kilomètres  en  sus 
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fr.    e. 

O  o3 
o  02 

o  02 


loun. 


fr.   c. 


o  09 

o  <Â 


0  06 


O  ot 


o    10 

o  oA 
o  oa 


o  01 


o  0& 

o  oa 
o  01 


o  20 


o  16 


01 


o  oa 


o  iS 

o  06 
o  o3 


o  36 


o  10       o  aj 


o  10 


o  08 


o  06 


o  09 

o  07 


o  08 
o  c6 

o  oi 


o  06 

o  0% 


o  18 


o  IJ 


o  10 


o  1& 
o  la 


B.  n'  2/186. 


821 


Harchandises  des  3*  et  à*  classes  expédiées  par  wagon  complel 
d^a  moîos  6,noo  kilogrammes  ou  payant  pour  ce  poids  : 

les  10  premiers  kilomètres 

Les  kflomètrcs  en  sus 

Les  foins ,  firamgca,  paillea  et  tontes  marchandiiei  se  pesant 
pas  4oo  kikWmniaes  aooa  le  Yoluine  d*aa  ntètre  cube,  par  wa« 
goa  et  par  kuomètre>  o'  60. 

Tarifa  spéciaux.  —  Animaax  invants. 

Far  wa£;oa  complet  ou  payant  pour  wagon  complet  : 

Prix  :  la  taxe  par  wagon  complet  pour  les  parcours  supcricors 
à  16  kilomètres  est  ain»i  fixée  : 

Aniiaaax  de  toutes  catégories.  60  centimes  par  wagon  et  par 
kilomètre,  en  se  conrormaot  aux  conditions  d'application  fixées 
par  te  prèfot  sur  les  propositions  du  conccsiionoairo. 

U»rsqne  les  animaax  ci-dessus  dénommée  sefont,  sur  la  demande 
des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
la  taxe  ci-dessus  sera  portée  à  i  franc  par  wagon  et  par  kiio- 
mèlre. 

^*   ^OITir.rs    BT    1Ï\TÉI\IEL    ROULANT    TRASSPOBTÊS    À    PETITE   VITESSE. 


Par  pièc€  s<  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  on  chariot  pou  vaut  poHer  pins  de  6  tonnes 

iLoMnotive  pesant  de  ta  à    8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

laonmotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi  ).  ■ 

^fender  de  sept  à  dix  tonnes 

TflMler  de  plus  de  dix  tonnes 

Ijcs  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lors<iue  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  nn  péa{re  an 
moins  égal  à  celui  qui  scrail  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
laader  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  pjyer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
toUMeur  à  celui  qui  senîl  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voilare»  à  deux  on  quatre  roues,  à  nn  fond  et  à  une  seule  bun- 
qnetle  dans  llntèrienr 

Voilnres  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

*  rintérieor»  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  ics  transports  au- 
rant  liai  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagenn ,  les  prix  ci-dessus 
atfOBt  doublés. 

Dans  ce  oas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
pcîx ,  voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette ,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
vovagears  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 

:  X* 'dease. 

bitmes  de  dônénagement  à  deux  on  à  quatre  rones ,  à  vide 

Bb  voàtnres ,  lorsqvrelles  seront  chargées ,  payeront ,  en  sus  du  |tflx 
0  <kBWii ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre^ 

i*  »CJI\1CE   DE^    POMPES  PINÊBRES    ET   TRANSPORT   DES   CERCUEILS. 


tr,    e. 
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GraruU  vUuse. 

dea  pompes  funèbres ,  renfermant  nn  ou  plusieurs  cer> 
tnnsportée  anx  mteies  prix  et  oonditiona  qn*une  vol* 

tmre  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

orrcueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 

lé .  pour  les  trains  ordinaires ,  dans  une  voilure  spéciale , 

prix  de 
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\.es  prix  déterminés  cinlessus  ne  comprennent  pas  Hoipôt  dû  i  l'ÉUit. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  concession- 
naire  qn^aotant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  finals  et  par  tes  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qiraux  prix  fixés  poor  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
enUmé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kiionxètrea  (B^),  elle  sera  couplée 
peur  six  kilomètres  (6^)  ;  toiitelois,  ce  mlnimtim  sera  abaissé  i  trais  kikimètoei  (3*) 
pour  les  voyageurs  seulement. 

Le  tableau  des  distanoeaentDe  hirâifertea  statlont  sera  arrMpir  le  piéfet  d*aprèi 
le  procès-verbal  de  chaaneye  ^essé  coirtiadielwiifert  |«r  fe  cenrewienmife  etks 
ingénieurs  da  eontrâlet  Ce  cfaidnage  sem  fait  suivant  b  voie  la  phu  comte ,  ^^œ  eaaxe 
des  bâtimentfl  des  voyageurs  des  stations  «xtcÔmes*  Let  tania  pcapoaia  d'après  cette 
base  seront  soomis  à  Tbomologation  du  préfet  ou  du  mioislre  des  travaux  pablif> . 
suivant  les  distinctions  résultant  dellaiticte  S  de  la  lor  dn  ii  join  1860. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  { 1 .000^ 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qpe  pour  la  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dîx  kilogrammes  (10^). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  séffoet  dix  kilogoammea  (o  et  lo^)  payera  eonme 
dix  kilogrammes  (10^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  ao^) ,  ooanae  vaigt  kilo- 
grammes (  20^) ,  etc. 

Tontefois,  pour  les  exeédenti  de*  bagages  et-dermirebandises  k  grande  ^Hasse.  lei 
eoupores  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cma  kilogrammes  (o  à  5^ )  ;  a*  au-dessus  de  dnq 
jus«|u'à  dix  kilopammes  (5  à  lo^  ;  d*ao-aessns  de  dix  kilogrammes  (10^) ,  par  frictiea 
indivisible  de  du  kilogrammes  (10^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qndconque.  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  penrni  étiv  inCMear  à*  quarante  centiiaes 
^o'4o). 

Conipocitlop  d»  tcalni. 

42.  A  moins  d'une  aiUorisatioR  spéciale  et  n^oeable  du  préR^t,  toot  train  régufto 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  tontes  classe^;  a 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qjui  se  présenteraient  dans  les  bnrenx 
de  cbemin  de  fer. 

B«ga^. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pfaa  de-  trente-  kflog i aaanes  {3o^ 
n'aura  à  payer,  pour  le  porV  de  ee  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  dt  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  ti'ansportés  gratuitement,  et  dk 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (30^]  pour  les  enfants  transportés. à  ovoitié  prix. 

ÀBsimilatioB  de»  classes  de  dnrckandises 

44.  les  animaux,  dej^réas,  maKhandisea,  eir€ts«taQii)ea objets  non désigné><dn 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classe»  avec  lesqaefle 
ils  auront  le  plus  d'anaiogie ,  saa»  tfue  iamais ,  sauf  le»  ereeptions  formulées  am  m 
ticles  45  et  46  ci-après ,  anenne  marcbandisenon  dénommée  puisse  être  soumise  i  oa 
taxe  supérieure  à  celle  dis  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  poiuront  être  provisoirement  réglées  par  le  cqikci 
sionnaire;  elles  seront  immédiaieme^lr  affiohées  d  soiimiies  à  1  adaùsiatfatien.  qi 
prononcera  définitivemtfad. 

0 

Transport  de  masses  indivisibles  «t  objets  de  dimensious  exceptioondlcs. 

fi5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transportdéterminésautarif  ne  seront  point i| 
plicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  Irais  mitte  kilogrammes  {o^oocr 

Néanmoins  le  concessioonaijFe  ne  poiMrra.sa  lefiiaer  à  tsantparlar  ias  maeee»  iad 
visibles  pesant  de  trois  à  oioq  milie^biagvaonDa».(A«ooo  à  &,ooo^);  nuis  Iw  ànilmi 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  éti^  contraint  k  transporter  les  masses  pesant  {(h 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,coo*},  ni  les  objets  dont  les  dimen.4onsdépasi«nt  celi 
(le  son  matériel. 
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Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
iQdi%isible$  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant  trois 
Doi«  aa  moins,  accorder  les  mêmes  Tacilités  &  tous  ceux  qui  en  feraient  la  de- 
■aodf. 

Dsnsce  cas,  les  prix  de  U^nspoi-t  seroiiA  fixés  par  railmiaisiraiioA,  sur  k  proposi- 
tion dn  concessionnaire. 

&Mepti«m  ;  «sivoi-par  ^fiDupu. 

tô.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applioaUes  : 

1*  Aox  demies  «t  objelt  qfiii-W)  «soirt  pas^  nomnémcnt'énooeés  tfaui  i«  tarif  «t  qui 
M  pèseraient  pas  denx  cents  kilogrammes  <  iqo^)  leos-lte  toltme  d^oo  mètre  ciAe» 

9*  Anx  matières  ii»(1flialnaiAes  on  ^xploslMës ,  aok  atirmvat'  et  objmsdançei'enx 
pour  lesquels  les  rèplements  de  f>olitee  preS4*J*irAieAt  dé<? précautions  ^écialês; 

3*  Aux  animaux  dont  la  vafeirr  déclarée  eYcédcrait  cinq  mille  francs  f5,ooo'); 

i*  A  i*or  et  à  Tair^ent,  soit  on  jingfOtSf  soit  moanayes  o«  travaillés,  au  plaqué  d'or 
oa  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  aipsî  qu'aux  bijoux,  denteUes,  pioixes  pré- 
cieoses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

S*  Et,  en  général,  a  tous  paquets,  colis  on  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
^oânnte  kilogrammes  [ào^]  et  au-dessous. 

Toniefois,  les  prii  de  traB«|>ori  déiem)Inés'au  taiîf  sont  applicables  à  tous  paquets 

sa  colis,  quoique  emballés  à  part,  «'ils  font  partie  d*envois  pesant -ensemble  plus  de 

^oaruite  kilogrammes  (i^o^)  d'objets  envoyés  ^ar  nne  même  personne  à  une  même 

{.ersonne.  H  en  sera  Hp  mén^e  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 

00  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (do^). 

Le  b^cfice  de  la  di5;position  énoncée  dans  le  parai^'raphc  précédent,  en  'co  qnl 
«-onreme  les  paquets  on  co!is,  ne  peut  être  invoqué  par  los  entrepreneurs  de  mcssa- 
feries  et  de  roni^-ge  et  autres  intennrdiaîrcs  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  coHs. 

dans  le»  rtacr  cas  ci-dessus  ispéciliés ,  les  pnK'de'  trcnsfiort-  aevont  arrêtés  aimuolie- 
neot  par  i*^  préfet,  tant  pour  la  graudr  que  poarla  petite  vitesse,  sur  k  proposilioii 
àa  conceasioamaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  cir-dessus,  lex 
fg%\  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  raaaière  qu'on  aucun  cas  un  de  ces  pa- 
quets ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  ('-levé  qu'un  artirle  de  môme  nature  pesant 
|éiia4e  qHarvate  kilogfaBuucs  { 4o^  ^ . 

Abaiswmciit  des  tarifs. 

^7.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parroui^s 
ttiÉ,  9oit  pour  ies  paroovrs  paitiels  de  ia  \oie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
liioBs,  an<<lessoua  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'M  est  autorisé  à 
Kifciwir,  las  taxas  abaissées  ne  »owronttétrea*fltevéM<)u'Hpr0siiDd^aî4e  trois  mois 
n  moina  pour  les  vo\ageurs  et  d'un  au  poar  les  marchandises. 

Toute  modification  de  ttrif  proposée  par  le  concessionnaii'e  sera  annoncée  un  mois 
ravance  par  des  affi'  bes. 

La  percefilion  des  tarifs  modiûés  ne  pourra  a>ofcr  lieu  qu'avec  Tbomologation  du 
rriet  oa  du  ministre  des  travaux  publics  suivant  les  distrnctious  étaMtes  par  Tar* 
k\t  S  de  la  loi  do  1 1  juin  i88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
B  1 5  noTcmbre  i846. 
1^  perception  des  taxes  de\ra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fkveur. 

Tool  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
BTS  ane  réduction  sur  les  tarifs  apftfiMrés  deifteurc  formellement  interdît. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  nas  applicable  aux  traités  qui  pouriaient  intcr- 
teîr  entre  le  Gonvemetnent  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics, 

a«ix  réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 


£a  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
aige  et  le  transport 
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Délais  d'expédition. 

48-  Le  concessionnaire  sera  tenu  d!ef!ectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  el 
célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  deni'ées ,  mar» 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  «eront  inscrits,  à  la  gare  d'où  iàs  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  det  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leor 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dâ 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  Tordre  de  leur  iniicription  à  la  gare  de  déparL 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  ptr 
mie  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mams  du  concessionnaire  et 
Tautre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpédileur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  oe 
transport  devra  être  efiectné. 

Dtiais  de  li\Taison. 

ft9.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ohnets  quelconques  sont  expétfiés 
et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-aprèi 
exprimées  : 

i""  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toates 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  ï 
Tenregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deai 
heures  après  l'arrivée  du  même  train* 

3"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet ,  snr  la  proposition  d^  coo- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joar  qui  saivra  celai 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  \a  petite  vi- 
tesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  da 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  U. 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  dos  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouvertore  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  que  les  dispositioiis 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rappro\isioniie- 
ment  des  marchés  des  villes.  .  \ 

Lorsç^ue  la  marchandise  devra  passer  d^une  ligne  sur  une  autre,  sans  solution  dt 
continmté,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  iixéft 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cenx  d'enre- 
gistiemeut,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  d 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  ûxés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  propoûtiaii 
du  concessionnaire.  U  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  ftîtt 
daas  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  njc 
largeur  de  voie  différente. 
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Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
sédiaire  dont  il  répondra ,  le  factage  et  ie  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
its  deatinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  ie  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en .  dehors  du  rayon  de 
roctrai,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  ag^omérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  populatioïKde  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  «la  proposition  du  conces- 
lionoaire.  Ils  seront  applicables  à  toot  le  monde,  sans  distinction. 

Toatefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  etu-mémes,  et  i 
leors  firais ,  ie  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traitéf  particuliers. 

5S.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  an  concession- 
naire, conformément  à  Tarticte  i\  delà  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
OQ  indirectement  avec  des  eiitropri«cs  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  form»*  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Lepiéfet,  agi-saut  en  vertu  defarticle  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  > 
prescrira  les  mesures  à  pi  endre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
■  venes  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STiPULATIO:<S   RELATIVES  ▲  DiVSaS  SfillVICES   PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou    agents    du    contrôle  et    de    la    «urveillance. 

53.  Les  fooctlonoaires  ou  agents  chai'gés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veiflance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  Tintdrêt  de  la  perception 
de  rimpôt 

Militaires  et  marins. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  con- 

ioonaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 


Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du 
|rua»porf  des  militaires  on  marins  voyageant  soit  en  corp« ,  soit  isolément  pour  cause 
le  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
tpr^9  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologaés. 

Dttiis  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conees- 
Boonaire,  le  prit  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  uKÂtié  des  mêmes  tarifs. 

Transports  des  prisonniers. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
B  radodinistratiou  un  ou  plusieurs  compartiments  de  2*  classe  à  deux  banquettes , 
D  aa  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  et 
e  leurs  gr^trdiens. 
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Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueiUi&  par  Tadmi- 
iiislration  pour  éti*e  transférés  dans  daa  teUis^ements  d*éducation. 

I /administration  pourra  eu  outre  requérir  Tintrodaction ,  dans  les  convois  ordi- 
naires ,  de  voîtorea  œllvlaires  lui  appartenant ,  à  coniitien  ifue  les  «fimenons  el  \t 
poids  par  easieu  de  ces  voitures  ne  dépeMaat  pas  les  dinenston^  et  le  poMb  à  plaiBa 
charge  du  modèle  le  plos  ^and  et  le  plus  tp^ivd  qui  aéra  aflecté  an  scrwice  réfulier 
du  cbcmin  de  fer. 

I.e  prix  de  ces  transport»  s«*ra  réglé  éaas  ie»  cowAiâiQns  indiquées  k  Tafticle  psé- 
eédmil. 

Senrioe  é»  postes. 


5r>.  Le  concessionDaife  serateMi  dAvéaerver,  Asa^cbaosa  des  trains  ckcnbataBi 
het]rc<a  onAioainîs  de  rexpk>itaiiiB,  an.  c^nafMVtiaaint  apéeial  des*  le  fourgon  paor 
recevoir  les  lettres ,  les  dépêches,  aÎM  ^Ebeles  a^nM'du  senncede» poètes.  L'eifin 

réservé  dr^vra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures.  H  comportent 
une  tablette  pour  le  timbrage  des  correspondances  et  un  siège  muni  d'un  cosmùi 
pour  le  courrier. 

I.'admiiûstratiQa  des  posie>  anra  le  droit  de  iuer  Audit  foui^oo  une  boite  aux 
leUi*es.doiU  elle  fera  opérer  la  pase  et  la  levée  par  ses  ageols. 

1:111e  poucra  lustaUcir,  à  se«  frai^ ,  risques  t- 1  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des  «f- 
pai*eiis spéciaux  pour  l'érhange  d&s  dépêches,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  poslâs  pG«rrajiusai  requérir  riotroductioo  de  voitures  spéc  alei 
loi  appartenant  dans  les  convois  ordinaire^^  du  chemin  de  fer,  à  condition  c^ue  Ibs  di- 
mensions et  le  poids  par  e«sien  de  ces  voitiu^s  ne  dépassant  pas  tes  dimeniioas  et  k 
lK»i<is  à  pleine  charge  do  modMe  le  ptas  ^and  et  1^  plui  lourJ  qui  sera  affecté  ta 
ser\  îce  régulier  dn  chemin  de  1er. 

I.e«  prix  des  transports  qui  pourront  être  requît  dan^  les  con4ftfOos  kidtquéestii 
paragraphe  pnVédent  seront  payés  par  l'administration  des  postes  conformément aat 
tarifs  homologués,  sauf  dan«?  le  cas  où  l'État  se  sf»rait  engagi'  à  fournir  au  cooceJ- 
sionnaire  une  subvention  sous  quelque  forwie  qne  ce  soit.  Oons  ce  cas ,  la  mise  »  li 
disposition  do  service  des  postes  d'un  compartiment  spécial  en  conformité  du  pirt- 
grnphe  i"  du  présent  Hrtfcle.  sera  effî^ctoée  gnilatfemenf.  Te  prix  d'3  tous  autres 
transports  faits  par  le  roncessioimaire  sur  la  ré<|«iisitio«i  de  i'admitùstrattondespo&tei 
est,  dès  à  présent,  G\é  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  matérinni  nécessaires  à  féMbtia««ni#ii4  ou  à  r^ntratieo  dns  Kgties  tél^it- 
phiques  seront  lransportî»s  à  nîoitié  prii  d«s  tarifs  homologués. 

I.  administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  déptrte- 
nient  entendus,  et  apn»s  sVire  mise  d'accord  a\ec  le  ministre  des  travaux  publie, 
qii'nn  train  spécial  dîans  chaque  sens  soit  ajoutt  au  service  ordinaire.  Dans  c«cas. 
que  le  chemin  de  fer  soit  siûiveotionné  nu  irou.  le- montant  Intégral  des  dépens 
luppiémentaires  de  toute  nitnre  que  «e  senice  spécîtil  aura  imposées  au  ronccssioB- 
naire,  déduction  faite  des  produits  qu*il  aura  pu  en  retirer,  loi  sera  payé  parTadmi- 
uistration  des  postes  suivant  le  r^glem^nt  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  dcui 
arbitres.  En  ras  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

(.es  employés  rhai^r^s  de  la  snrveHIance  du  9ei'\ice  de»  pnstea,  le»  aiennts  puéyéi 
à  réchange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêchée  H  à  hi*lfl\ée  des  boitas,  anrant  «Koèsd«0 
les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aniégit* 
ments  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

vSi  1(3  service  àw  postes  exi^  des  bureamc  d'entiepêi  de  dépAobea  dans  les  fttts 
d'Ambonoay  et  d'Kpemov,  1«  (-oncps9ionnah*e  sera  tenu  de  lui  fonmir  l-emplacaflieat 
nécessaire;  cet  einplacemen4  wra  déterminé  sous  fauprobation -du  miniatt»  des  In- 
vain  publics;  f^tdmimstration  des  postes  en  paureraf  le  loyer  dam  le  esani  (c 
chemin  de  fer  ne  sérail  pas  suh^ventionné  (inr  l'I^lc 

Lorsque  le  conces«»ionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires ,  il  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas ,  d'a\  ertir  l'administration  des  postes  qaioie 
jours  à  l'avance. 

Transport  gratuit  du  parsoam*!. 

Le  concessionnaire  sera  tenn  de  transporter  gratuitement  par  tons  les  trahis  et 
voyageurs  tout  agent,  sousagent  ou  ouvrier  du  service  des  postes  et  des  télégf»ph«^ 
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leji^eaui  sur  le  réseau  pour  le  eoatrAle  on  pour  reséeution  d'ao  Mrvice  accjdeaiel , 
et  porteur,  suit  d*  ou  ordre  de  secTÎne  régulier  déiivréper  râdmmîstraiiou  des  p««i«i 
«ides  télégraphes,  soit  d*une  demande  signée  par  le  chef  du  service  départemental. 
Ixpre de  départ  pouixa  releoir  le  document  présenté,  mais, dans  ce  cas,  elle  devra 
Yiab^tUuer  ou  permis. 

n  sera  accorUi  tout  ai?ent  ou  sous-agent  du  service  des  postes  et  des  Ldlegraphcs  eu 
DJsion  one  place  de  voiture  de  r*  ou  de  3*  classe,  selon  sou  grade,  ou  cie  i'*  classe 
lile  Iraio  ne  comporte  pas  de  voiture  de  !k'  classe;  aui  facteurs  ou  aux  ouvriers  une 
|itce  de  rolturs  de  3*  classe  ou  de  3*  classe,  s*i1  n*exbte  pas  de  voiture  de  3'  clnsse 
«r  ta  ligue  exploitée. 

Les  agents,  sous-agents  ou  ouvriers  que  ieor  ierrice  obligera  à  des  voyages  répétés 
Kcernint  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérar- 
dnqw.  ' 

Cette  carte  leur  sera  délivrée  parle  concf^ssionnaire,  sur  la  demande  de  Tadmi- 
liiMSoQ  des  postes  et  des  lâégrapltes. 

Service  des  coUc  po&taox.  • 

;  f.e  cOBcessMMiMDre^oom  ^tre  tenu  de  ctiopérer  au  sernce'  des  colis  postaux ,  con* 

fannénieat  aux  lots,  oon^entions ,  rè^ements  et  ta!jrî%  smr  la  matière. 

»  '         • 

Lignes  tclégraphîqaes  et  téléphoniques. 

I  57.  Le  coQcessionoaire  sera  tenu  d'âlftl)ltr.«à«i;s  frai»,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
itttre  des  travaux  publics,  les  ligne»  et  appareils  téléphoniques  destinés  à  tran«- 
Kttie  les  sig'uaux  nécessaires  portr  la  sûreté  et  ta  régularité  de  son  exploitatioii. 
1  devra  toutefois,  avant  Ictablistemeut  des  ligues,  se  pourvoir  de  Tautorisation  de 
^«iffiioistration  des  postes  et  des  télégraphes.  Les  frais  de  toute  naiure  résultant  de 
féiabUssement  et  de  l^'ealnekien  ées  «oaunankations  électfiqaea:  propres  au  chemin 
ie  fer  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Il  poorra ,  avec  raatonsaiion  de  l'adoûnislralion  des  pentes  et  télégraphes ,  se  sen'ir 
iet  piilBtx  de  In  ligne  fé4é((mphique  «u  téléphonique  de  rÉtat,  sur  les  points  ou 
«e  ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie  ;  il  ne  povrra  s^epposer  à  ce  que  rÉtct  sit 
0^«  des  poteaux- qn*il  aura  établis,  aûn  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  coveessiottanire  est*  tenu  dose  son  mettre  à  tous  lesrègiementsd'administratioii 
Étfqiie  coDceraant  Vétid^tissemeiit  et  Femidoi  des  appareils  tétépheoiques . 
^M  qne  rorganisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  dt» 

Le  Gouvernement  aui-a  la  faculté  de  faire  le  long' des  voies  toutes  les  constructions , 
^Boser  Ions  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes 
PJpapliiqnes  on  téiéphonianes ,  sans  nuire  au  sernce  du  chemin  de  fer.  Il  aura  le 
Mlle  choisir  pour  Y^ètabhsteEment  de  ces  lignes  le  côté  de  fai  voie  qu'il  iagera  le 
|b  &w]ffable  au  point  de  vue  de  iabimie  exécctfion  de  son  réseau  éJecnrique.  Il 
Mil  a  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  ncces- 
iire  à  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le 
i«fi!C  que  le.concesiianiiain&  a.beioia  dfi  cosleiaûna  pour  La  lervica  du  chemin  de 
r. 

-Sor  fai  deHMndede  i'adininiahnlioii  das  jpotAiefl  <et  «  Abs  ■  téjégnayàiea  ^  tt  aaca  réeer^é , 
kw  tes  fireadeB  viUeS'et4esdocnlitéB.t|«i.-«eMiU  dési§nées  adiÂMeumoMoi ,  ie  tar- 
m  aêoeMaiie  À  TétabàiMenient  dea  mnimimttee..dealinêe>  .â  reoevotr  ie.hunMu 
Kgnplûqoe  on  téléphonique  et  son  matériel. 

afiire  .eera.tana  die  faire,  gander  fiar  aes  ..agents  ordinaises  les  fils  des 
on  léléphwùqoes,  de  denner  aux  «employés  des  .téiégrapheii 
4ù  îaos  les  accédants  quiipeiircaieoi  snntenir  et  de  leur  en  laite  «on- 
Éveies  causes. 

de  mpture  de  iik  téidgHaphiqa»B  ou  lélépbeaâqnes,  les  ennployés  éa  eon* 
«avont  à  laccroeher  proviseipBaient  fes  lieuts  sépares,  diaprés  ies 
qni  lear  aanant  dansées  à  eet  eflbt. 
de  rupftnm  des  fils  tâiégraphiqnes  au  téléphoniques  au  d'accidents  graves , 
Ifr  iamanatiie  sera  aaiae  immédialemant  à  la  dispoaition  de  rios^eckettr-ingéaiear 
I  la  liçue  télégraphique  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  raccident  avec  le$» 
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hommes,  et  le^  matériaui  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être 
effeclaé  dans  des  conditions  telles  qn'il  ne  puisse  entraver  en  rien  U  circaiation  pu- 
blique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'5o^par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteani  deviendraient  nécet- 
saires  par  suite  de  travaux  exécuté9  sur  le  chemin,  ces  dénlftcemeDls  auraient  Ueo, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes»  télégrt* 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  messages 
téréphonés  ofriciels  par  ses  GU  et  appareils,  et  dans  les  conditions  qui  seront  déUr- 
minées  par  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  Tad min isi ration  des  postes  et  des  télégraphe»  jugera  utile  d'outrir 
au  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  elle  devra  s'entendre  avec  le  concessioB- 
naîre  pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  comniissionnés,  chargés  de  la  constractioa» 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  teléphoniqoes,  ont 
accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  sts  dé|>enJULnces,  poor 
Teiécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aut  règlements  de  police  ioté- 
rieure. 

TITRE  VL 

CLAL'SBS  DIVERSES. 


ConstrucUoD  de  nouvelles  voies  de  aunmumcation. 

i 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  déparlement  ou  les  communes  ordoaœ- 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  roules  nationales,  dép&rtemeutales  oij 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraieut  ia  ligne  objel  de  la  pii^ 
sente  concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux ,  mais  toaiei| 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  & 
la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fur,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessioa- 
nairc. 

CoDcessions  uliërieaii;s  de  nouvellei  ll^^ors. 

I 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  di 
fer,  de  travaux  de  na\igation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chem'n  de  fer  objet  de ij 

S  résente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poana 
onuer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire.       | 

Concessions  de  chemins  de  fier  d'embranchement  et  de  prolongement. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  eoaj 
céder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchant  Mir  le  chemin  qui  fait  Tobjet  m 
présent  cahier  des  chai*ges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mes 
chemin.  | 

Le  conce.ssionnatre  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  dl 
réclamer,  à  Toccasion  de  leur  étabhsjtement ,  uue  iadi*mnité  quelconque,  poani|| 
qu'il  n>n  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucun  frais  particulier  pour" 
concessionnaire. 

Les  ronressionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongei 
auront  la  facuile,  movennant  les  tarifs  ci-dessun  déterminas  et  l'observation  do  pa 
graphe  i"  de  l'article  .^i,  ainsi  que  des  rèelements  de  potirc  et  de  service  établis 
à  établir,  de  faire  rircoler  leurs  voitures,  wagon*  et  machines  snr  le  chemin  objet 
la  présente  concension,  pour  loquet  Cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  dc^ 
embranchements  et  prolongements. 
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Dans  ce  cas,  Iwdifs  coDcesûoQxiaîres  ne  payeront  le  prix  du  péa^  que  pour  le 
nombre  de  kflometres  récUement  parcoums,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcooru* 

Dans  le  cas  où  les  divers  -conoessionnaîres  ne. pourraient  s'entendre  sur  Texercice 
de  cette  iKuité*  le  ministre  des  ttavanx  publics  sutuerait  sur  les  difficultés  qui  s*élè> 
reraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  raiis  un 
matériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  se» 


Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
colersur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux' de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompn  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes» 

Celui  des  concession  nai t'es  qui  se  servira  d'an  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro* 
priélé  payent  une  indenxiité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérionition  de  cemaiériai. 
Dans  le  ras  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quoiité  de 
l'iademnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  de  toutes  les 
lipas ,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néceS' 
uires. 

Gares  Communes. 

Le  conceçsionnaire  sera  tenu,  si  Fantorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par 
(Sfer  Tosage  des  stations  établies  à  l'origine  des    chemins  de   1er  d'embranché- 
ment  avec  les  compa^^'uîes  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
cfaemras. 

n  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  noo^eltes  seront,  en  cas  de  dis- 
sentiment, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  on  Tetercice  de  fusage  commun  des  gares ,  il 
sera  statné ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intcrél  local  et  situés  dans  le  même  dé- 
partement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  môme  département, 
ou  si  Tun  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  concessionnaire  se  conformera  au\  mesures  qui  pourront  lui  (?tre  prescrites  par 
fâdministration  en  vue  d'établir  des  moyens*  de  transbordement  commodes  pour  les 
marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordnment  avec  une  autre  voie  ferrée  et  en 
vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux  mar- 
fhandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

EmbranichaBents  iaduitfièU. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières , 
de  minet  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  géné- 
raux et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieore  qui,  oOraot  de  se  soumettre  aux  conditions  pre->crites  ci-après,  demaude- 
laient  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
conoessionoaire  entendu. 

Les  eocibranchemetits  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières ,  de 
mines  et  d'osines,  des  propriétaires  ou  coucessionnaires  de  magasins  généraux  ou 
des  concessionnaires  de  Voutiilage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure, 
et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation 
fénéraie .  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particulier  f)our  la 
compagnie. 

hèar  entrelien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents    cet  entretien,   ainsi  que   l'emploi  de   son   matériel  sar  les  embranche- 
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Le  préfet  poum,  à  toute»  époqwMit  prescsifie  les  medificttioBi  qn  tenient  jouées 
utile»  dans  la  toadove,  le  tracé  ou  l'étaUÎMeiBBnt  de  ïm  voie  éeêiàA»  znAmm^ 
ments ,  et  les  changements  seroat  opérés  aux  frais  des  propriélaifesw 

Le  préTet^pourra  même,  «pfèa«f«ir«ataada  bs  piopiiélairea,  orihonor  foriève- 
noent  tempoeaire  des  aigviliei  de  «eeudiiea,  dans  ie  eaa  «ù  ka  établitie tnli  em- 
'branchés  viendraient  à  suspendue  en  tout  ou  en  partie  lenra  traBipoii». 

Le  concesatonnaire  sera  tenu  d'en^vyier  ses  Wa^as  anr.toos  iea  cmhr— fJMBMots 
auloriséfl  donnés  à  faire  canomuniqaer  dea  établiaiemeifts  de  camèoea^  de  :nmHiOQ 
d*usines ,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  dos  ports  maritimes,  ou  de  oavigaiiM 
inléneoie  avec  la  li^e  principaie  dn  obeonsde  fer« 

Le  coneessioenaire  anènera  ses  wa^ena  à  i'eairée  des  embranehemeals* 

Les  ezpéditetm  cmi  desdiurtaires  femat  conduire  les  wagons  dans  leurs  éltbBsie 
ments  poar  les  diarger  tau  déobarger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
-lifae  principale,  le  tout  à  levrsfiaiar. 

Les  wagons  ne  powront  d'ailleurs  être  employa  qa'aii  transport  d*ob)eÉs  et  natr- 
chandiscs  destinés  à  la  tigne  -piÛMâpale  du  cbemin  de  fisr. 

leteaaps  pendant  lefwl  les  wa^-aBi  néimiauemul  sar  las  «■dbmnebeiaflDlB  parb- 
caliers  ae  pourra  excéder  six  betnrcs  kstaqae  l'embraiMbiiaeat  »*aaia  pas  fdoi  d!ni 
•kitoiaÀtfe  (t^).  Ce  temps  sera  angmeaté  (fmia  demMieiixie  par  idioaiituj  «a  sas 
dn  preunerv  naa cempris  Iea  henK^'deia  indt,  Aeptûale  couuliBf  jaa(|a'aa<t€Ter dn 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraieat  dépassées,  nonobstant  ravertisaemenl 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  it  pourra  exi^dr  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur dia  droit  de  lo}ier  dea  wagon»,  pour  clMKioe  période  de  retard  aprè»  Tiivertisse- 
meaL 

Lb»  dépeoseft  qm  réinUeroat  des  oneaurca  prascritas ,  s'rl  y  a  liea,  pff  le  pfélei 
statuant  sur  Tavis  dn  service  du  contrôle,  pour  la  snrveillance  et  le  gardiennage  des 
•lil^idiii'g  et  des  barriùrc»  d'embraiM:luMaeat  indnstnei,  aaioAt  à  la  ciiarge  de»  pio- 
4>néâaii«s  des  emhranchaaient»;  miiift  le»  ^rdiea»  seroot  nommé»  el  pajé»  par  le 
concession  naire . 

Ea.cas  de  difikcdAé.  il  sera  statoé  par  yadwânntratioa,  le  coBcestionaaive  en- 
tendu. 

Les  nropriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avanea  qoe  le 
matériel  pourrait  éprouver  peadfaat  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  KgtMs. 

Dans  le  cas  d'ineiécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncée*  ei-dessns, 
le  préfet  ponrra,  sur  la  plainte  du  ooncessioiinaîre,  et  après  avoir  eatenda  le  pro- 
.  priétasre  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  da  service  et 
faire  supprimer  la  loodore.  sauf  recoors  à  Tadministrattoa  saperieofe  et  sans  pr^- 
dice  de  tous  dommages-intérêts  qne  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour 
la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  penxvoîr  pour  ie  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessiomaJNP  deia  hmnÈtnm  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sar  les  embranchements ,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  donze  centimes 
'  o'  i!f)par  tonne|90trr  le  premier t^offlèbis  et,  en  entre,  tpBatre' eesliBies  (o'od}par 
dono&et  par  Idio métré  en  sers  dn  premier,  fciisqoe  la  tongoetir  de  rewifci  iiclitment 
excédera  un  ISlomètre  f<*). 

Tbut  '  kifnmètre  entamié  sera  pirfé  comtne  s^  aratt  é^  parcoura  es  entier. 

Le  chai^ement  et  le,  décharg'emedt  surfesembranchenienlf:  s'opért^rout  par  les  soni> 
aux  frais. des  expédite^irs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eai-mdtnes,  soit  qoe 
la  compagnie  do  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dan»  ce  demier  oaa,  ces  frais  seront  Tob^et  d*an  règlèmant  arrêté  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  Wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  ambranfihement  devra  être  pavé 
comme  wagon  complet,  lors  môme  qnil  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  snrebar]^.  s'il  5  en  a*  9Ët9k  <payée  «a  prit  daJkarif  lé^l  et  au  f»oama(te  ^ds 
réek  Le  coocessioiinaire  sera  aa<d>oit  de  .fàfusar  le»  rhargmients  ^oà  ^épasiafaitat 
le  naûmom  de  troi»4nille  cinq  ceats  kiiogriBijam  («^«^o^),  détemùaé'en  laiaonrdeR 
dimensions  actuelles  des  wagons. 
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Le  maximum  sera  révisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujour.4  en  rapport  avec 
U  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  ou,  en  cas  d'impossibilité,  en  cour 
de  TOOtfe,  par  les  soins  etaos  frat^  du  ocncesmomiaire* 

CteUibtttâa»  toodèor* 

62.  I^  contribution  foncière  sera  établie  en  iraîson  de  la  surface  de<i  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances:  la  cote  en  sera  calculée»  comme  pour 
ieaiCawMu ,  conforménaiu  à  la  loi  do  35  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendanl  de  resptoilaiioa  ém  cbeBoin  da  far  «nont 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  .contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  boumis  seront,  ausai  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

AgtsnU  da  coDceMiooaaire. 
» 

63.  Les  itgeots  et  f^tfdes  que  le  concessionnaire  établii»>k  soi!  pour  la  réception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  qt  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
chaaapetrea.  ^ 

^       Inspecteurs  spéciaux. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chaiigés  d*e%ercer  une  surveiUance  spéciale  sur  tout  ce  qui  nft  rentra  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle.  ^ 

Frais  de  coDlrôle. 

65.  L«&  bmi»4a  yit»iiK,  4e  sorveiUaoce  et  de  réception  d««  traivamc  et  les  frais  de 
ceotrole  de  l'exploitation  seront  supportés  parle  concessionaaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenit  de  verser  efaaqtM  année, 
éuB  ia  iveaiîHpaqaînsaina-da  janvier,  èki  diiise  centrale  du  tr^orier-payour  générai 
do  département,  une  somme  de  cinquante  francs  (5o^)  par  ohaqne  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédée  Le  premier  versement  aura  lieu  excaptionneliement  dans  le  mois 
qui  suivra  celui  où  aura  été  proraulgoée  la  loi  déclarative  d'utilité  pub1iqae;,il  com- 
prendra autant  de  douxième^de  la  redevance  annuelle  qu'il  restera  de  mois  à  courir 
jnsou'aa  i"  janvier  suivant. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  soonme  ci-dessus  réglée  aut  époques  qui  au- 
raHtété  fixées,  le  préfet  rendra  un  rAle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré, 
comme  en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  ia  signature  de  l'acte  de  cODoession,  le  concessiennaice  déposera  A  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  douxe  mille  francs  (13,000'},  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calonlées  oonfbrmément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 1873 ,  ou  en  bons  du  Trésor,  a:\-ectraasfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

l^a  oinq  sixièmes  en  seront  rentes  au  cooeesMennaire  par  sixième  et  proportion  • 
■atieaaaDt  à  iManoe  des  ti^avanx.  Le  dernier  sixième  ne  sera  remboursé  qa'aprèn 
rqpiration  de  la  concession. 

Election  de  domidle. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Reims. 

Daos  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée aéra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secn^tariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Marne. 
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JogemcRl  det 

68.  Lei  rooteilalioni  qui  l'élàvcraient  entre  le  coaceuioiinaire  et  l'adminiitratioii. 
■u  sujet  de  l'eiécutioo  et  de  l'interpréiatioD  des  cUuses  du  présent  cahier  da 
chtu^s  teront  jugées  admimstrativemeDl  p*r  le  conseil  de  préfecture  du  deptrte- 
ment  de  U  Marne .  MUil'  recours  an  Conseil  d'ÂtaL 

Fn[i  ifeURglstrciiieDt. 

69.  Le*  frais  d'enregiitremeat  du  présent  cahier  des  charge*  «t  de  la  conveatk»  à- 
annexa  seront  «opporiis  par  le  concessionnairB. 

Fait  double  à  Cbllons,  le  17  Tévrier  igoS, 
Lu  el  approuvé  : 

Pour  II  SodW*  anonyoïf  du  chpmlns  dp  f«  de  la  banlieue  de  neimi  el  eiteatloat  : 
C«  Adminitlralnr.  ■  U  niçecUur, 

Signé:  BdiitnD.  Slgoé  :   Oins. 

Lu  et  approuva  : 


Certifié  conforme  : 

Parts,  le  4  '  Janvier  igod. 

Li  Garde  iat  Sceaux,  tlàûttre  de  la  Jmttio, 

E.  VAfXÉ. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  43693.  —  Loi  (fui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de 
Lnxey  à  Mont-de-Marsan  [gare  du  Midi). 

Da  34  Juillet  1903. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  juillet  ig'^S.) 

Lb  SâlIAT  BT  LA  ChAMBBE  DBS  DépUTBS  ONT  ADOPTA, 

Lb  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
iiiH: 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement ,  dans  le  dé- 
partement des  Landes,  du  chemin  de  fer  dMntérét  local  à  voie  nor- 
male de  Luxey  à  Mont-de-Marsan  (gare  du  Midi),  par  ouprèsLabrit, 
Brocas,  Gère  et  Mont-de-Marsan -Saint- Jean-d'Aoùt.  ^ 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 

1  rétablissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Ce  délai  pourra,  en  cas  d'insuffisance  reconnue,  être  prorogé  par 
décret. 

3.  Le  département  des  Landes  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
^  atroction  et  à  Texploitàtion  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin 
^de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 
I  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
F  fiassée,  le  10  juillet  1902,  entre  le  préfet  des  Landes,  d'une  part,  et 
I  H.  Oitoi,  diantre  part,  ainsi  que  de  la  série  des  prix  et  du  cahier 
l  des  charges  annexés  à  cette  convention. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions,  série  des  prix  et 
cahier  des  charges,  restera  annexée  à  la  présente  loi.        * 

Xir  Série,  54 
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4.  Ponr  Tapplication  des  flispositions  des  articles  i'^  et  \  \  de  ia  loi 
du  11  juin  i8tt(»  et  12  chi  règ:leniont  d'administration  publique  du 
•>.o mars  iSSi,  le  uiavininoi  du  capital  de  premier  établissement  de 
la  ligne  désij^^nôc  à  i'artiolc  1"  ci-d(*ssus  est  fixe,  savcnr  : 

Pour  ia  stcîion  de  Lnxev  a  Mont  de  Marsan-Saint-JcnnfrAoùt,  à  la 
gomme  d'un  million  sept  cent  quatre-vingt  mille  cent  qnara nie-cinq 
francs  (  i,7'Sr^,i  '1.)';. 

l*«Mir  ia  lii:n<'  cnlirre  de  Lu\ey  à  Mont-ile-Marsîin  [gare  du  Midi';, 
à  la  soînmo  Ùk'  Àc\\\  millii.ris  sei/c  inilîo  francs  ''>.oi(','K,f)' ;. 

'Le  nia\"ii;'un  '!«'  la  ci»;r.;t^  anmieile  pcunanl  incombiM*  an  Trésor 
puMii',  j'sl  !'\«'  noîir  ia  ['r-'ini^re  sf'':li<)n ,  d»-  Lu\e\  à  ^i.)^t  'le-'^iarsau- 
>a.nt-.i''an  ù  \'»Mt,  a  la  soninu'  d»^  ln'!t<*-Ni\  nnll»'  d(ni\  fj'ui  qnarante- 
«■iii'l  IVaius  "-(i.  v'j."»'  ot  pour  ia  liij'ie  (Mitièro.  à  la  somme  d'*  qua- 
l'ûr'te  ci  un  nililc  fiairCs  :\i  1,000';. 

La  5»b.*Miti»)n  (le  11"  a!  poiirra  r\\o  al'ouée  séparément,  an  furet 
a  mes'ire  «le  To.r,  .'■Inr'^  'i«»  ^ee'ions  à  T' ^'pl^italfo'i.  illle  sera,  en 
ce  eus .  e.  li  ni,  c  «!  \;m  .-^  li  s  max'mn  k!ieirv''tii  in»"-  iudiqni  s  a  Tarticle  i 
de  ia  oon\  *;i  i  .  ci  'is-v  ■>  visée  thi  ?o  jiiili  *l  K102  pnur  les  »^«'*penses 
de  pT*eniMT  »''la'*li^sf  in<»nt. 

Dans  lr:ns  !♦•,  cas  «et,  ro-ir<)rméFn'^nt  aoT  di -po-iftons  «le  î'articîe  S 
de  cell»^  c(»nveiilion,  ie  d»'j)ar!ernent  parfici])er.»it  anv  receltos  de 
l'cv.ploilalio  I,  I  lv.it  \i(Mj  \i\i\[^  au  piorala  de  '^a  suhvî  nli')n ,  en  par- 
tage (h- .  b^^n^'ijcrs  ré'.ilisi.s  par  le  d<'[)arieinent. 

I.a  pie  ent<*  loi,  d'ii'ir'rie  el  a  '.«ipl^'-e  par  leSt-nalel  par  la  Chambre 
des  d  p'îîés,  sera  exécutct*  comme  loi  de  l'iitaL 

Fait  a  l'aris,  le  ■v'i  Juillet  njo'.u 

^i-n.;  :  KMILK  Î.OURET. 

SiiZilé  :  !..  MskI  ...  01  ln.  Si^'tu' :  Rorvrrn. 


♦  CONVr.MlON. 

Lan  nill  neuf  cent  deux  et  le  viii  du  iik^îb  de  juillet, 

Entn»  M.  herrt'  '  Kdonard) ,  oiWner  d^  l'instruction  piibiicfae,  préH^tda  dépaitemeot 
(les  Landes,  at:isiant  m  nom  ^t  pour  le  roraple  dudit  département,  en  verta  de  ia 

loi  du  10  aoiU  '-S-^i,  de  la  loi  <ln  11  juin  18^0,  des  déerels  du  6  août  uS8i,  dn 
20  mars  rSs^,  du  23  df^cemhre  iNST)  et  du  i'^  rf^vrier  if^oo,  et  d»^s  délib**rations  du 
ronseil  ;,'é.u('ral  en  date  des  17  aviil  1901 ,  20  et  aa  août  1901  et  8  avril  190», 

D'une  part-; 

Et  M.  Ortai  { Pierre  ),  concessionnaire  et  conUractenr  de  chenini  de  fer  à  Bordetnt, 

rue  Boudet,  u"  lo , 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  snit  : 

AflT.  1  '.  Le  pri^tet  des  Landes  oonrMe  à  M.  Ortai.  qpDÎ  accepte,  la  constrartioa 

et  l'exploitalion  d'un  chemin  de  fer  d'iniérct  local  à  voie  normale  et  à  traction  mé- 
canique, pour  le  lrans[)ort  des  voyageur>  et  des  marchandises,  à  établir  entre  Lwey 
et  Mont-de.  Marsan-Saint  Jean-d'Aoïit,  avec  rarcordemenl  a  la  gare  des  chemins  dé 
fer  du  Midi. 
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Celte  ligne  «un  mo  origia*  à  la  «taïUoa  de  Lttze^,  dépendant  du  eheinia  de  fer 
d'intérêt  local  de  Mlxan  à  ùuty  exploité  par  la  Sockéld  dett  chaniDs  de  fer  écono- 
■ttqoes ;  eUe  traversera  le  lerritoire  dea  coaaoauMide'Liuay. Le  Se»,  L«brit,  Brocas, 
Gère.  Tchacq  et  Moat-de^MarMO ;  aa  langueur  approAinalire  eai  de  qoaiante^sû 
Ulomètres. 

S.  Im  présente  coneetakm  est  faîte  aux  conditioDs  générales  de  la  loi  dft  xi  join 
i£$o,  des  décréta  éa  6  août  18S1,  du  ta  mars  188s,  du  s3  décembre  xâSSet  da 
i3  fémer  1900,  aux  daases  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-aonex/é  et  aux 
cooditions  de  la  loi  déclaratÎTe  d'utilité  publique  à  intervenir,  ainsi  qu*aux  clauses 
itaux  conditions  partîcnlières  Indiquées  ci-après  : 

Le  cahier  des  chargea  précité  est  conforme  au  cahier  des  charges-type  annexé  aux 
décrets  des  6  août  1081  et  i3  février  i^oo,  sauf  les  modiûcatioat  introduites  aux 
irtlrles  ai,  3i,  Âi,  56  et  57. 

3.  Le  eonslmetlen  de  la  Hgne  seia  hke  par  ie  concessionnaire  ;  eHe  comprendra  la 
totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets  mobiliers  et  immebiKârs  néees> 
lûres  an  complet  établissement  et  à  Texploitation  de  la  ligne,  notaàiment  : 

Les  éiodes .  la  oonlectioa  dea  aHam^fknqieta  ei  des  prejets  définitifs  ;    - 
L'acquisition  des  terrains  sous  la  réserve  ci- après  spécifiée,  et  tous  les  travaux 
(Tiafraatructnre  et  de  sttperstructnre; 
Le  Boatériel  fixe  et  roele^t  et  lee  ateliacade  réparation  dn  matériel  ; 
Le  mo^lier  des  gares,  rootillage  dea  gares,  de  la  voie  et  des  ateliers; 

Teateibis ,  le  matériel  qni  devra  fttire  retour  au  département  en  fin  de  concesson , 
ceotevaétnenl  à  Vartide  55  du  cahier  des  charges ,  est  Kmité  à  trois  loc<»motnes , 
daq  Yoitores   è  voyageurs,  vingt  wagons  i  marchandises   et  deux   fourgons   à 


En  ee  qui  eonceme  les  terrains ,  te  département  et  les  communes  intéressées  se 

I  léservent  le  droit  d'en  faire  direct^pi^nC  Tacquisition ,  d'sprès  les  plans  et  états  par- 

\  eeBaires  dressés  par  le  concessionnaire  et  dAment  approuvés  par  Tantorité  compé- 

iBDle.  Le  coBcessionrAire  pourra  être  tenu ,  toutefois ,  de  poorsoivre  l acquisition  de 

mat  00  partie  de  ces  terrains  aux  conditions  indiquées  à  rarticle  suivant. 

ï.  Lrs  dépenses  faites  par  le  concessionnaire  pour  l'exécution  des  diverses  parties 
de  la  ligne  seront  réglées  ahisl  qn'il  suit  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites 
et  livrées  et  aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  qui  est  annexée  à  la  présente 
convention. 

Les  ac^iuisitions  de  terrains  elles  travaux  et  fournitures  non  prévus  dans  la  série 
de  prix  seront  comptés  d'après  la  dépense  réellemeot  elTectuée  par  le  coucessionnalre 
majorée  de  douze  pour  cent  (12  p.  0/0]  pour  les  frais  généraux,  frais  d'administra- 
iian  et  avance  de  capitaux. 

Les  éludes,  frais  généraux,  frais  d*administration ,  conduite  et  surveillance  des 
tavanx,  firais  de  constitution  du  capUal-actîons  et  de  réalisation  d'emprunts,  etc., 
seront  comptés  pour  lenr  dépense  réelle,  jusqu*à  concurrence  d'un  maximum  de 
aiffle  huit  cents  francs  [1,800']  par  kilomètre. 

£0  tous  cas,  et  quoi  qu*il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établissement 
admis  en  compte  ne  pouna  pas  dépasser  la  somme  de  quarante  mille  cinq  cent'cin- 
aDte  iraucs  (4o,55o')  par  kilomètre  pour  la  partie  comprise  entre  Luxey  et  Mont- 
-tfarsan-Saint^eau-d'Août,  et  la  somme  de  cent  huit  mille  francs  (108,000']  par 
pour  la  section  de  raccordement  à  la  gare  des  chemins  de  fer  du  Midi,  y 
toutes  les  majorations  dont,  il  vient  d'être  paiié  et  la  valeur  des  terrains 
fournis  par  le  département  et  les  cooununes. 
Les  ■saiima  de  dépense  kilométrique  ci-dessos  smit  hasée  sur  des  frais  d'acquisi- 
k  de  terrains  s'élevant  à  cent  quarante  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs 
,4âo'  >  pour  la  première  section  et  à  quarante- sept  mille  eeuf  ceei  soixante  irancs 
}iêo')    pour  la  seconde.  Si  l'achat  des  terrains  n'atteint  pas  ces  chiffres,  les 
lima  de  dépense  kilométrique  seront  respectivement  diminués  du  montant  des 
âne  oUewiea  snr  les  préviaâeos. 

le  liéoéfice  de  cette  réserve ,  il  est  entendu  que  Téconomie  qui  serait  réalisée 
Isa  m^'^ipTi  sera  partagée  p«r  meitié  entre  le  département  et  le  concessionnaire 
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5.  Les  dépenses  déflniet  à  Tartiele  k  sereot  couvertes  jusqu'à  caDcarrence  de  deui 
cent  soixante-quinze  miUe  francs  (s^S.ooo'),  pour  reasembte  de  la  ligne,  aa  moyen 
de  fonds  fonrms  par  le  concessionnaire ,  et ,  poor  ie  complément ,  an  moyen  de  fonds 
fournis  par  ie  département  avec  le  concours  des  communes  intéressées. 

6.  Les  dépenses  faites  et  justiâées  par  le  concessionnaire ,  conformément  aux  sti- 
pulation/qui  précèdent,  seront  portées  en  compte,  chaqoe  mois,  au  ftar  et  à  mesura 
de  Texécution  des  travaux  ou  de  la  livraison  des  approvisionnements ,  oiais  sans  que 
le  total  puisse  dépasser  les  maxima  fixés  à  l'article  4* 

Sur  les  dépenses  ainsi  portées  en  compte  dans  les  états  de  situation  mensuels, 
dressés  par  le  concessionnaire  et  vérifiés  par  TAdministration ,  il  sera  payé  chaque 
mois  au  concessionnaire,  et  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  la  présentation  des 
situations  mensuelles,  quatre-vingts  p0ur  cent  (8o  p.  o/o)  du  montant  de  ces  situa- 
tions sans  que  le  total  des  acomptes  puisse  dépasser  la  somme  des  maxima  fixés  i 
TarUde  4  diminuée  des  deux  cent  soixanta-qoinie  mille  francs  que  doit  founiir  le 
concessionnaire. 

7.  Pendant  la  période  de  construction,  et  jusqu*i  la  déture  du  compte  de  premier 
établissement  de  la  ligne,  le  département  payera  au  eonoesslonnaire  rintérét  simple 
des  sommes  avancées  |5ar  ce  dernier  pour  constituer  ta  part  contributive  dans  li 
dépense  d'établissement  du  chemin  de  fer.  Ces  payements  seront  faits  par  semestf& 

A  partir  de  la  dôture  du  compte  de  premier  étsîbtissemeot,  le  département  payera 
chaque  année  au  concessionnaire  une  annuité  établie  sur  le  montant  du  capitai 
fourni  par  loi.  Cette  annuité  comprendra  Tamortissenent  du  capital.  La  durée  de 
Tamortissement  sera  la  même  que  celle  de  la  concession  «  mais  le  département  se 
réserve  le  droit  de  rembourser,  ii  un  moment  quelconque,  le  capitai  restant  dâ  an 
concessionnaire. 

L'intérêt  simple  à  payer  au  concessionnaire-  pendant  la  période  de  construction  el 
l'annuité  d'amortissement  à  lui  payer  plus  taij^  seront  calculés  d'après  un  taux 
d'intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  o/o). 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  cins  le  3i  décembre  de 
Tannée  qui  suivra  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne ,  après  récep- 
tion générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

8.  L'exploitation  sera  faite,  quelles  que  soient  les  recettes,  aux  risques  et  périb 
du  concessionnaire  qui  s'engage  à  appliquer,  dès  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploita- 
tion, les  tarifs  tant  généraux  que  spéciaux  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  écono- 
miques de  la  Gironde  et  des  Landes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  ohaque  année  ne  pourront , 
pour  un  service  de  deux  trains  par  jour,  dans  chaque  sens,  excéder  le  chilEre 
maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  =  looo  H- 1/3  R 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brûle,  impôts  déduits. 

Lorsque  la  recette  brute,  impôts  déduits,  dépassera  trois  mille  six  cents  francs 
(3,6oo'}  par  kilomètre,  le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  faire  trois  trains  par 
jour  dans  chaque  sens.  Dans  ce  cas ,  la  formule  pour  déterminer  le  maximum  des 
firais  kilométriques  d'exploitation  à  porter  en  compte  sera  : 

F  =  ijoo-f  a/3R 

Quand  les  dépenses  d*exploitation  réellement  faites  et  dament  justifiées ,  compi 
nant  les  frais  généraux  et  les  frais  d'administration ,  n'atteindront  pas  le  maximr 
donné  par  la  formule  à  appliquer,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'écoi 
des  deux  tiers  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  rédies. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  odculées,  c'eal4- 
insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  an  concessionnaire,  confonnéBaent 
paragraphe  d-dessus,  les  insuffisances  qui  se  produiront,  par  rapport  à  cette  somma | 
pendant  les  dnq  premières  années  de  l'exploitation ,  seront  à  ut  chaige  du  eonc 
sionnaire. 

Si ,  à  l'expiration  des  cinq  premières  années  de  Texploitation ,  le  conc< 
(ou  la  sodété  qui  doit  lui  être  substituée)  n*a  pas  rétrocédé  la  ligne  à  une  aut 
compagnie,  le  département  s'engage  à  lui  rembonner  annuellement  la 

55. 
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iafBffittiices  etlculéei  sur  les  dépenses  réoUes  d'exploitation,  dans  ia  timite  des 
maiima  résohant  des  formoies  d*exploitattOQ  ci-dessus,  et  sans  que  la  somme  à 
Itqaeile  sera  tenn  de  ce  chef  le  département  puisse  être  supérieure  à  cinq  mille 
fruics  (  5,000')  poor  ane  année  qneiconqae,  le  déficit  d^nne  année  ne  pouvant  être 
reporté  sar  une  antre.  La  seconde  moitié  des  insni&sanees  et  la  prime  d'économie 
MRMt  portées  sur  va  compte  d*atteote  jasqn'aa  moment  où  elles  pourroat  étoe 
lemboiirsées  an  concessionnaire  sur  les  bénéfices  des  années  suivantes ,  comme  H 
est  dit  ci-après. 

Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  vient  d*étre 
lil,  y  compris  la  prima  d'économie,  Texcédënt  sera  d'abord  appliqué  à  rouvrir  les 
insaffisances  des  exercices  précédents ,  sans  intérêt.  Le  surplus  sera  versé  annudle- 
Beat  an  département  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier 
établissement. 

Toatefois,  si  ce  surplus  représentait  pins  de  quatre  et  un  quart  pour  cent 
(i.iS  0/0)  do  montant  des  dépenses  de  premier  établissement ,  y  compris  les  intérêts 
fteodant  la  période  de  construction,  l'excédent  serait  partagé  par  moitié  entre  le 
oêpartement  et  le  concessionnaire. 

9.  Chaque  année  le  concesaionnaire  effectoera  sur  la  part  de  recette  qui  lui  es 
tftrSNiée  UQ  prélèvement  pour  former  un  fonds  spécial  destiné  au  renouvellement  de 
Il  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant. 

Le  versement  sera  de  cinquante  francs  (5o')  par  kilomètre  pendant  les  cinc|  nre- 
vièrea  années  de  Texploitation ,  de  cent  francs  (100')  entre  la  sixième  et  la  dixième 
«osée,  et  de  deux  cents  francs  (900')  à  partir  de  la  onzième  année. 

Ce  fonda  de  renoavellement  cessera  de  s'accroître  quand  il  aura  atteint  le  chiOre 
êe  deox  mille  irancs  (3,000')  par  kilomètre.  Les  versements  annuels  de  deux  cents 
Ircnea  (  300')  seront  effectués  de  nouveau ,  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ramener 
le  fends  de  renouvellement  à  deox  mille  francs  (a,ooo')  lorsque,  après  avoir  atteint 
ce  chiffre,  il  anra  été  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit 
fnbvenir. 

Le  Tonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  département  ;  les 
fevenns  seront  touchés  par  le  concessionnaire.  Le  fonds  sera  la  propriété  du  conces- 
lioanaire  et  loi  reviendra  en  fin  de  concession ,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient 
pa  y  être  fidts  en  exécution  du  paragraphe  3  de  rartide  55  du  cahier  des  charges. 

10.  La  sobventioB  des  communes  traversées  sera  recouvrée  par  le  département. 

11.  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'État  et  les  communes  de 
leors  avances  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  Tarlicle  i5  de  la  loi  du 
Il  juin  a 880;  il  touchera  les  subventions  de  l'État  versées  en  exécution  de  la  même 

19.  Avant  ia  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  le  concessionnaire  devra  constituer 
ttne  aodété  anonyme  (rai  se  substituera  à  lui  et  deviendra  soUdairement  responsable 
avec  loi,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  les  engagements  contractés  avec  ce  dernier. 
Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat  confor 
feèaaeot  à  l'artide  10  de  la  loi  au  11  juin  1880. 

-  15.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité 
inUiqne  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  ce  jour,  et  à  l'obtention  par  te  dépar- 
tement du  concours  de  rÉtat,  aux  taux  maximum,  résultant  de  la  loi  du  11  juin 
1680  et  du  règlement  d'administration  publique  do  so  mars  188s. 

14.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention,  de  la  série 
kea  prix  et  da  cahier  des  charges  y  annexés,  calcalés  suivant  l'article  34  delà  loi  du 
11  jain  1880,  seront  supporta  par  le  concessionnaire. 

Fâi  double  à  Bf ont-de-Marsan ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

La  et  appronvé  :  Lu  et  approuvé  : 

U  Conctstiomnaire ,  U  Préfet  des  Lande* 

Signé  :  Ortal.  Signé  :  Edouard  FsnnK 
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PUëMIERë    PÀRTlfi. 

lMFHA8TllliC'njR& 
r.  —  ^o/i  <fétu({es. 

rr.iis  trétudes. 

Le  kMométro  de  ligne  oonaédée  i  A»  gwIi 

H.  —  Terrains, 

Lf's  (Icpcnsf^s  réelles  d*aK?((ut8Îtious  de  terrains  GcroBt  remboursées 
an    conoeisMuinjùrc  avr    «ne  nnijornlîoii    (!'•  doiiw    pouc  t eût  | 
(lu  p.o/o)  pour  frais  spéciaux  ff^  gestion  ,  de  procMtire  d*<*xpro-  ' 
[)riation ,  pa^csaiion  d'acte»,  ett 

lU.  —  Traucuui. 

PnBMIKnB  SEGtIOM»  —  TBJIilA»B«WllT»k 

4iiiitA^e  <i*?irbm),  arrsHiuge  deMuchru  et  ecnrletiuant  d«  Mii 
Le  kilomètre  de  eKeaiiO'dc  fiar  :  qvaireceitti  ftmici» 

iX'ltlais  (les  fossés  latéraux. 

Li-  mètre  culx-  eu  œu\rc  :  Ireutc  reuUnies 

D<*hl.us   dv  l«>iite   nature  *I<:s  fnuielièps  du  rheniin    de  fer  et   des 

cli.iiul.n^  d'emprunt,  y  compris  transport  et  emploi. 

Le  mètre  cube  en  oeu\'re  :  an  fHmt?  fffwiranle  centime* 

iruvauv  acceftsoin»9,  i4fr}(«Éients,  peiTÀB,   talUB,  gaxoiiiiienuait»,  I 

iissniiiisseini'nts,  desceiiles  d'eau,  etc.  < 

rr»'mirre  section  de  Luvey  à  MVmt>de-MaPsan-Ailfit<>JeAn«d'laM.      I 

Le  kilomèlre  tie  ligne  :  deuv  ceots  francs [ 

Deuxième  section  ,  voie  de  raccordement  avec  la  gare  des  chemins  i 

d*'  ftT  fin  Midi. 
Le  kilomètre  de  ligYi*»  :  deux;  mille  frano* 

J*  SLCTION.  —  r.U:TIFICAT10N   DhS  RODTKS  ,  CHEMINS  ET  COl'RS  D'BAO. 

Terrassements,  clwTwsèef  et  traKisx  aerostoi^K». 

Pr<>inière  section  de  Ijuxey  à  Mont-<le>MtnB»-^itti-J«Mi^'A<MiiM 

Le  kilomètre  de  li^rne  :  cinq  cents  francs 

Deutièiiie  section  ,  voie  dr  raccordcmeul  avec  la  ijaro  des  (Leuiins 


de  fer  du  Miili. 
Le  kilomètre  do  ligne  :  milhî  flrancs". 


3*  ï^ErrroN.  —  ouvraobs  i>»Aiir. 

0»nr.t<(es  pour    rècoulement    des   eaint   et  le  *éftlbH»ement   dfes 

roinniiinicîitîo  >« . 
lîuses  (ie  o">  .^o  de  diamèttv,  y  cmàptia  les.  liôtest 

Le  un  Ire  linéaire  :   11  v  francs 

huses  de  o^/^o  de  diamètre ,  y  cotftprtî*  !e%  tfi\X*n 

Le  métré  lînéair»*  r  qiiinxe  trisfwls * ^. . 

lUists  de  o"'6o  de  diamètre,  y  oonprin  letf  t^lee. 

Le  iiieh e  linéaire  :  trente  frani^s .♦ 

A(|U(iiiK<>  de  1  mèire  voûtés  oa  k  taUU«ir  qiétaliifiMC. 

L'un  :  mille  deux  cents  francs 

l'oiiccnix  de  i^So,  >oùlès  ou  à  tablier  métallique. 

I/uii  :  deux  mille  francs 

Ponceaux  de  a  ra^r»-»,  voiUés  <m  à  tablier  métallique- 

L'ini  :  lit  u\.  mille  trois  cents  francs 

Pomoan  do  3   mètres,   à  tablier  métallique,  sur  le  rulsaeatr  de 

liiens.iiifjr  à  Ih-ocas  : 
Trois  mille  francs , 
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%o  r  '  •  —  I  .»  ;  /"n  *  Jt  '  -us  li  ■<«  «"»  !  ra'»!'»  «i'  'H  vim  inf  !••■  »  •'"».  sfi" 
U'"htr«' . !>«'•' n»  l'T  lin  •!(' ilu'i  .  •  it  >ni'  cul  1  »  p.  r  '^  .<«,t  ; -^  .- 
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b..;  \  iV.îi-:  p.vnrih. 


1.  —  ToiV;  et  matériel  fixr. 


..  J 


Voi"   PTi   <TM  r,    p"  r.nis   Vipiolr"    (l«>    'B   ki!*"-.   r. ,  Ir  m"!''.'  îi'v'.ii-f 
po*.!' ,  Mil*  Ir.iM  "^f  s  l'n  »»in  'i  '•'""■  >    ''■  I  ..•  ,  .•■iir,  1  "  i "*  1 .       ii 

i.  '  .  '  ''.^•^^als^e•ll^  <■«>;)  i'"  'S  (!<•  o"^'  «r,<\«'  v\\  a  •-,  ;  «'''[jr-; 
••o.is-.('s  (  «1  1  •')  la  [jiir'-,  '.•'iiilons  tî'''cii«is«'s  O'*  i  ^  7  .  îir  ■  1. )..■*-.  j 
il»»  o"  '  "^  ' ,  lo'T.iit  un  «1"  It  'l.i  t,  i)'>sf*  el  c'nisc'îiil.iiiori  jiiv'in'.i  ! 
c«ii".lr!   :ioiiirj' (•    1  s  t.  a>or'.''s. 

I.»'  m  1  (*  'i  'if  1 1.'  c  •  '/!  '  v-.j(  ,1    J  r  lU" • 

«!ft.i  iirmionts  ^l"  a'"»'»-  r\  'vy<-"\'  !iî-,  non  corn  >  !•!.•>  1  's  ao'  -s. 

î'.ir  aptwn'il  :  nïi't»'  \>*\\\  '»«m1"»  '••  •n'*"» 

l'I.Kju  s  totjrninV':  ro-ir  mi  Hiiif».  o\  voilun». 

ï/uii'-  ;    U'UT  lUilk-  t  iiuj  roub  '.nui  s 

l'oul  à  Ui>t  ul» . 
•  L'un  :  Lois  juilî'-  'inî'  ci^iil ^  fYurs 

\1in'fJit.ili«>n  «r» m. 

L'uii''  :  J<,'ux  iiiiKi'  .11:11  {•••nl.'i  fr.i,'  "s 

OutilI.i$fi»  «'t  inol);ii(*r  -i  ■  r<\pIoll  l'ioii  v\  1!'  i,i  >(>i«.'  Ol  îij,M«'  iTli'^- 
gra|iiii»liie  "Il   f 'li'pii(»uiq'\^^  .nrf  ,«|>p;:r"*iU. 

IjC  kilrtin»»hv  df  !!;»;!«•  :  iniHf  ^mncs 

IL  r^  Sialbo  fit.  ' 

Station  iU-  \!ont-<I«'-M.'ir>^.in-S.«înl-.TfM!i-fTVrtûl,  romprîs  l)âlî'nf«iil 
des  \o>a;jcurs  ;  i-"'  i->  x  >>'"},  Imlle  à  nianiiun'ii^'-s  ;  ji'"  x  ')"  70  ., 
qnai  (l^ronvcrt  M*»"  x  ><"»Hn),  Hfimpnt  ponr  i{f»iix  rt  fampfsto- 
rie,  trottoirs  ;^ravi'îf'.s,  cours  ol  rnipîcrremcnts. 

Vin;rt-<it*ti\  mille  Iran  :•; 

.Stdtîon*  de  1"  cl»«e  (  Lahrit  pt  Hroras  ,  compris  '>àfIniont  d-^ 
\oya^rf»iir8  (X"1o  x  8"*  I ,  halio  à  luarcliandisfs  {"(jo  x  «V"7o'. 
4f«a«  liérotivert  (()'"  x  h"  So;,  puits,  bulimonts  |>our  iicnx  t>t 
iaiiipi»te4;'i« ,  troUoirs  gravclès,  cours  el  eakpierrumtui^. 

L*unc  :  treize  mille  rinij  coula  Iraucs 
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et  prix  d^applieation  «n  toatas  leiirti. 


na 

ex  primes 


Station  de  3*  classe  (Cèrc),  compris  bâtiment  des  voyascurs  (pa- 
villon de  5"  X  8"  20  et  annexe  de  4~5o  x  5*5o),  naUe  à  mar- 
chandises (4"5o  X  ë"  ao),  quai  décoavert  (8"  x  8"  10),  puits, 
bâliments  pour  lieux  et  larapislcrie,  trottoirs  giavelés,  cours  et 
empierrements. 

L^ane  :  dix  mille  francs 

Haltes,  compris  maison  de  g^arde  à  éla^e  (5*  x  8*  30),  halle  à 
marchandises  (/i"5o  x  6"  20),  quai  découvert  i6"  x  8"  10), 
pnils,  lieux,  bûcher,  trottoir  gravelë,  cour  et  empierrements. 

L'une  :  huit  mille  francs 

Remise  à  machines,  ateliers,  magasin. 

Le  mètre  superficiel  en  plan  :  cent  vingt  francs 

Clôture  eo  treillage  des  stations  et  aui  abords  des  P.  N.  gardas. 

Le  mètre  linéaire  :  un  franc 

III.  —  Matériel  roulant. 

Machines  locomotives  à  3  essieux  couplés,  du  poids  de  18  tonnes  à 
vide. 

L'une  :  quarante-cinq  mille  francs 

Voilures  à  voyageurs  à  a  essieux. 

L'une  :  huit  mille  francs 

Fourgon  à  bagages  avec  compartiment  pour  U  poste. 

L'un  :  six  mille  francs 

Wagons  divers  à  marchâDdises. 

L^UQ  :  trois  mille  six  cents  francs , 

Pièces  de  rechange  suivant  énumération.ci-dessous. 

.Soit  :  six  mille  francs 

Ëuumératiou  des  pièces  de  rechange  : 

Essieux  de  locomotives ,  montas  sur  roues  et  munis  de 

leurs  boites 3 

Pistons 2 

Tiroirs  complets a 

Essieux  montés  de  voitures  et  wagons h 

Tampons  de  machine 2 

Faux  tampons • .  a 

Tampons  de  voitures  et  wagons U 

Faux  tampons 4 

Crochets  de  traction h. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Travavix  exécutés  dant  les  enireprues  des  réseaux  du  Midi 
et  de  la  Société  des  chemins  de  fer  écQnomiqaes. 

Les  travaux  de  toute  nature  nécessaires  à  U  construction  de  ia 
ligne  dans  l'étendue  des  emprises  de  la  compagnie  do  Midi  et 
de  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques ,  pour  lesqu'ls  des 
prix  ne  figurent  pas  à  la  présente  série,  seront -payés  sur  facture 
avec  majoralion  de  douze  pour  cent  (  la  p.  0/0}  pour  frais 
spéciaux  et  avances  de  capitaux. 

Nota.  —  Les  frais  d'entretien  exécutés  en  confonmté  du  a*  de 
Particle  3  de  la  convention  de  concession,  au  début  de  Texploita- 
tion,  seront  payés  sur  états  justificatifs,  mais  ces  dépenses  ne 
feront,  dans  aucun  cas,  varier  les  limites  des  maxima. 
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1  00 


45,000  00 
8,000  00 
6,000*01 

3,600  00 

6,000  00 


MontKle-Marsan,  le  dix  juillet  mil  neuf  cent  deux. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Lt  Concessioimaire ,  Le  Préjti  des  Lamiei , 

Signé  :  Ortal.  Signé  :  Ét»ooaBii  Fsaai. 
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CAHIBR  DBS  CHAKGS8. 

TITRE  I". 

r^ACi   ET  CONSTRUCTION. 
Tweé. 

AIT.  l*.  La  chenâii  de  fer  d^intérèt  loeei  qui  fnt  l'objet  dn  firéient  cahier  det 
ckaiges  partin  de  ia  station  de  Luxey  (termiiioe  de  ia  li^e  eiploilée  de  Mixan  à 
Loiey),  fasaeraà  00  prés  Labrit,  Bropas,  Gère  et  Mon t-de* Marsan. 

\  Délai  d'exécution. 

1  Les  travaux  devront  être  coounencés  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  partir  de 
h  loi  dédarative  d*atilité  publique,  lis  seront  jponrsuivis  de  telle  façon  que  la 
fipe  entière  soit  livrëê.à  l*expioitation  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans  à  partir 
tt  la  même  époque. 

approbation  det  profeti. 

5.  Aneiu  tratafl  ne  pourra  être  «nlrepna  ponr  TétebliiseiMBl  du  diemiB  de  fer 
et  èa  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés ,  confonnèmeat  à 
fiitide  S  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  consail  gé- 
■M,  «I,  penr  les  profeta  de  détail  des  ouvrages ,  par  le  vréfel,  sous  réserve  de  Tap- 
probation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  uans  le  cas  où  les  travanz 
des  eonrs  d'eau  on  des  diemins  a^pendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  efiat,  les  çrojela  d'ensemble,  comprenant  le  traoé,  les  terrassements  et  Tem- 

leement  des  stations,  seront  remis  an  préfet,  dans  les  dix  mois  an  plus  tard  de  la 

te  de  la  loi  déclarative  d'ntUité  publique. 

Le  pnfet ,  après  avoir  pris  Tairis  de  Tingénienr  en  chef  dn  départemenjk,  soumettra 
CCI  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  an 
miaistre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  s  de  l'article  5  de  la  loi,  d'appeler  le 
CQBS^  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

.  l^nne  des  eipéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  dédston  approbativedu  conseil  général;  l'autre  restera  entre  les 

ùas  dn  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'ezécation ,  le  concessionnaiie  aura  la  âiculté  de  proposer 
projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles,  mais  ces  meofica- 
ne  pourront  être  eiécntées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  com- 
Ipdenle. 

Projets  antérieurs. 

k.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie ,  sans  déplacement ,  de  tons  les  plans , 
^mllementa  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  fVais  du  dépar- 
Hament 

Pièces  à  foomlr. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
pnonont,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  ae  la  ligne  : 

1*  On  «strait  de  la  carte  an  qnatre-vingt-miUiène  (1/80000)  ; 
p      s*  Un  pian  géoénd  à  l'échelle  d'un  dii-millième  (  1/10000  )  ; 

y  Dn  profiictt  long  à  l'échelle  d'un  cino-aniUiàme  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
d'un  miUième  (  1/1000)  pour  les  hauteurs ,  uont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
■oyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  in- 
dttwra,  au  moyen  de  trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  dû*aff<^f«  kUométKi(|nes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  hmgneur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou-  rampe; 


£ 
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La  ionguear  des  parties  droites  et  Je  développement  des  parties  courbes  du  Iracé, 
eu  faisaut  coaiidltre  te  rayon  correspondant  à  cbacone  de  ces  dernières  ; 

d°  Un  certain  nombre  de  profila  en  tnvers,  à  l'écheUede  cinq  millimètres  (o*oo5) 
pour  mf^ire,  et  le  proûl  type  de  la  voie,  À  l'échelle  de  deux  centimètres  (o' os)  pour 
mè'rr; 

5°  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  da 
rojet  et  un  devis  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tablesax, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro61  ta 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projette ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  TOtes  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
d68saa,  soit  en  dessons  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiiiiiées  tant  sor  U  ^an 

3 ne  sar  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  â  f'oiirair  pour  ekacoa 
e  ces  ouvrages. 

Acquisition  de  terrains.  ^  Ouvrages  d'art*  —  Stabilssement 

de  la  deuxième  voie. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d^art  et  les  terrassements  seront  tté- 
eutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seuf^mect,  teuf  l'établissement  d*Qù 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  a  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la  rt- 
cette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiflSre  de  trente-cinq  mille  francs  (55,ooo'} 
pendant  une  année. 

£fi  dehors  du  cas  prévu  par  le  pangraphA  |irécéd6nt,  il  poivra,  à  Aotil»  époque  de 
la  c»nceasion,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  «lépartsmeat,  «t  |Mr  le  miaistR 
des  travaux  publics,  an  nom  et  l'fit«t«  d'eaécuter  et  d^xfdaâler  une  «econdevoifi 
01V  tout  eu  ipêiiki  de  la  li^ne,  nMyennant le rembdoMcnaent  des  en»  d'étabMssanasl 
de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  août  pas  comnenoéa  et  poivnnns  dns  [ 
les  délais  et  conditious  prescrits  par  ta  décision  qui  lus  m  ordomés ,  radnttnktniioD  H 
fRMOTa  mettre  le  cbemin  de  ièr  tout  entier  sans  aéquaalre  et  eiéeuDar  eAonnèm  iai^| 
travaux.  » 

Lea  lanraiai  «oi^  four  r^tftbiiaflaaMoIdu  chioaiB  de  te  aa  powrtnt  paanoiToir 
nne  autn  deslitaalicin. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  matériel  roulant,  • 

7.  La iarguur  de  ta  vm  entre  les  4ords  intériflurt  des  taiU  d«vni  être  d'an  tojbiei 
qtaraikteHfuatre  centimètres  (t"  4t  )  à  uu  mètfe'ifaaiunÉMÎiiq  eèndiaèlMB  (  1*45)^ 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargemeaft,  mt  êéfmÊm 
paa  trois  mètres  dix  eentimètrea(d*io).,  et  ctdia  dtf  ■Mtériei  wmmm^  ,  y  iMaqi  lia  tsntai  ; 
sailiaa,  neÉummunt  oette  des  maorhepiadt  Isrléraui ,  ne  dépuiscra  pua  trais  «èbai 
viagt  eeatSmètret  (d'ao).  Im  hawlBQr  du  ualériri  voafant  ua-deans  des  ndU,  y 
compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (t'so] 
pour  les  locomotives  ainsi  que  pour  les  autres  véhicules  et  leurs  chai^gements. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs   des  rails ,  sera  de  deux  mètres  quiaxe  ceniimèbies  (  a*  i5). 

La  largeur  des  accotements,  c*estp4-dir6  des  parties  oompxises  de  chaque  côtéoatn 
\e  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quime 
centimètres  (o"75). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  baHast  sera  d'àtt  moins  quarante  centimètres  (o*4<4 
et  Ton  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  bidlast,  une  banquette  d*une largeur 
tdteque  !*arête  de  cette  banquette  sè  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  {o"9o) 
au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saluante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  rwdminlstratjion ,  -li  devra  éti«  rémné  entée  > 
les  obstacles  isolés  se  trouvant  an-dessus  du  fvrveati  des  marchepieds  iatémix  leloog 
des  voies  principales  et  les  parties  les  ^m  BaiMantes  du  matériel  rendant  me  distance 
d'au  moins  soixante  centimètres  (o*6o). 

I^  conce^sioimsfîre  élablira  le  long  dtt  theinin  d«  iér  U^s  fossés  ou  rigoles  qui  le- 
ront  jup^s  nécessaires  pour  l'assèchement  de' la'  voie  at  poter  Técwalcmetit  des  eittt. 

Le<i  dimensions  de  cet  fossés  et  rigoles  serotit  détermlilées  par  le  |>r6fet«  sffiviiit 
les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  du  eoncessionnaire. 
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AUgnwnmtt  cC'CSvrtaB».  •«>  P«ttlei 

8.  l4idMi|pHn0atoMniiitjnwc«lM»«atae«iK  fftr4ei  c«iwl»ei  danft  i«M.yQ«  ne 
pcamétoe  «tféMmr  là  IroÎA  cento  otètres  (  doo*). 

Mgée  4Balpe  éam^niiim  lômaAeuti»»  i—ni^rttai  'lawt  .dirigea  fl>  ieni  MMimâiKt 

Le  iwwm—  dw  4éoiiiilé»  «ft^ét.fiJHfU«suMiaiètn»^o^«i&')  ipênwètab  po«r 
là  Mciiw»  ée  lina^y  A .  lè»Bld»li<t»>q*MMtr^lfiMii  d*A>At  »  «A  à  tMOto  niltioietnM 
(o*o5o)  par  mètre  pour  la  voie  de  raccordement  avec  la  gare  ém  ckevmM  ide  fer  -dv 
Midi  à  AftoBUl»-MMM«L 

flae|iPii>  Jwiriaantak  4e  cent  «èlM»  ^ita^^J^aa.  motoa  dew  étm  méKUL§ê%^mffe 
deux  dëclivitéa  consécutives  de  s^ns  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  intee  ftfâNU 

Ua  4itàKàXé»^mnm»i\àmî  aoKralÉMi  dÉ  ididêasyi^ewoitiélire  gééwitei  iio- 
tant  cpie  faite  m  pewnL 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionuels,  jde  prapésar  MK 
dispMÎiio— .do  jWnMil  «rticlftJaa  nadiâcMianf  qm  kufMniitraieet  •atto,  «law  ces 
Modifiretimia  se  piw^ii  '4iBP  4iiéf«lées  tfM.'Voyennant  yappisoèetieo  -yéabbie  4« 
préfet. 


9.  Le  aembre  et  rerftptocenAnt  des  itetâens,  ludtes  et  «arâts  lacoltMirs  seront 
arpétés  per  le  ceasoil  ^énéml^  aw  l^s  ^idipoailieDa  4»  eoncesaioooeiae,  «piès  «wb 
«nquéle  epéciak. 

li  deeMBvre  tontekÀs  «iftenÉK^  dàa  àfoéMrtt»  «lue  dea  «taAtaes'seMnt  étièlies  daB3 
Jiaiocaiitéa  lodHpiée*  ^apaè»  : 

1*  Lvxey  (^»afe  cetoaraoe  evof  la  Soriété  des  chemins  de  fer  éoofiomiques )  ; 

9*  Le  Sên  (luMe)^ 

3*  Labrit; 

•*•  Brocaa; 

5"  Gère-, 

6*  Percnés4:fh«e<|  (%aHe); 

7°  MoDt-de4llarsan  SeiM-Jêan-d'.Atràt. 

T1  sera  établi  un  service  d'échanges  à  la  çare  de  Mont-de-Mai^an  dos  chemius  de 
fer  du  Midi. 

Les  stations  et  baltes  ci-dessus  indiquées  seront  ouvertes  au  transport  des  voya- 
geur» et  des  marchandises. 

ai,  pendant  Texpiottation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
ttéeeaÛAna,  d^ecoord  entre  le  département  et  le  •concessionnaire,  M  sera  procédé  à 
eae  eni|QMe  tpéciids. 

L^eipiecenwrtt  en  eere  définitivement  am6të  par  le  conseil  général,  le  conres- 
«onntke  entendu.  , 

Le  nombre,  Tétendue  et  l'emplacement  des  gares  d'éviteaient  seront  détermisiéa 
per  le  préfet,  le  eonoeesionnaire  entende;  si  ia  Aécurité  publique  Texige,  le  préfet 
poorra,  pendant  le  cours  de  remploi tation ,  prescrire  l'étahlissemenl  de  nouvelles 
nres  d'évitcment  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  le^  stations  et  aux  abords 
«es  sMîons. 

Le  concessionnaire  seiti  tenu ,  préalablement  k  tont  commencement  d'exécution , 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare  y.  station  ou  halte ,  lesquels 
se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  Vécbelle  d*un  cinq  ceutieme  (i/3oo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  di^itiibution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  iem's 
abords; 

3*  D^ane  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  d*un  centimètre  (o^oi)  par  mètre; 

3*  D'an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  prqjet  seront 
justifiées. 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  ^£.r  le 
chemin  de  fer»  laivaat  las  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministratlon 
compétente. 
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PuMgei  uê^Mêom  àm  roaim  et  nhii—im 

11.  Lortone  le  chemin  de  fer  devn  passer  aibdeuiif  d'une  rente  nationale  on  dé- 
partementale .  on  d'na  chemin  vicinal ,  ronverture  dn  ?iadnc  aéra  filée  par  te  BiniatrB 
dea  travaux  pnbliet  on  le  préfet,  snivant  le  caa,  en  tenant  compte  des  cfaroonslaaoef 
ioealet;  mab  cette  ouYertore ne  j^nita, dans  ancnncas, être  iinirieure i  hnitmètm 
(8")  ponr  la  route  nationale,  à  su  mètres  (6")  pour  la  ronte  départenaentaie  et  peur 
un  chemin  Yicinal  de  grande  commnnîcalion ,  et  à  quatre  mètres  (4*)  peur  on  siinpie 
chemin  vicinal  on  mral. 

Ponr  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  leoie,  an-dessos  de  k 
chaussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inttrieure  à  qnatie  mètres  trente  centi- 
mètres (4- 5o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  qoalro  mètres  cinqnanle  centi- 
mètres (4*5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aneon  cas,  dira  iafié* 
rieureà.un  mètre(i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécnleFa  les  oavragei 
d^art  ponr  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entra  les  parapeta  aéra  an  moins  de  huit 
mètres  (8"). 

Psisages  aa-desM«s  dei  vontei  et  chcmfais. 

IS.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an  deasoas  d'une  rente  nationale  oo 
dl^partementaie ,  on  d*nn  chemin  vicinal ,  la  larteur  entre  les  parapets  du  pont  qni  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  poldics  en  w 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  comple  deacirconsfnrea  localeai  aaais  cette  krgeor 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mèferea  <9*)  ponr  la  ronte  natie- 
nide,  à  six  mètres  (6")  ponr  la  route  départementale  et  pour  nn  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatra  mètres  (4*)  ponr  nn  simple  chemin  vicinal  ou 
rural. 

L*ouverture  du  pont  entra  les  culées  sera  au  moins  de  qnatra  mètraa  dnquanle 
centimètres  (4*50)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  huit  mwes  (8*)  sur  les  lignes 
on  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d*art  pour  daox 
voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (  a*  )  an  moins  annlessns  dn  niveau 
dn  raîL  La  distance  verticale  qai  sera  niénagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage 
des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures, 
ne  sera  pas  inférienra  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  4*  8o). 

Psiiages  i  alvesa. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  natbnales  on  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fier, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  ponr  la  circalatioa 
des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  aufile  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6")  ponr  les 
routes,  nationales  et  dépaîrtementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et  d'au  moins  quatre  mètres  (4")  pour  tous  les  antres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaira ,  lea  types  des 
barrières  quil  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  des  ahris  ou  maisons 
de  gardes  à  établir.  II  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  on  des  abris , 
et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
vingt  millièmes  (o"  020]  au  plus  sur  dix  mètres  (  10*  j  de  longueur  de  part  et  d'antre 
de  chaque  passage. 

Rectificatiors  det  routes. 

lï.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  nroffl  des  routes  eus- 
tantes,  l'indinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modfnées  ne  pourra  excédff 
trots  centimètres  (o^od)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(  "o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
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,  towtafeif»  d*ap|iffécier  isi  cimiiftaiiees  qui  poamimt  motiver  ium  dérogadon 

i  ettledaiiM  en  eeqm  toadM  les  rontet  dApulemeiiialef  et  las  rhumimi  vieiiiaiii;  la 
mmiiCra  ■tetuaift  en  tooi  ce  qui  taudia  les  rantas  nationalaa. 

icoatemeiil  det  enii.  —  Débouché  des  ponti. 

15.  La  concessionnaire  sera  tenn  de  rétablir  et  d'assorer  à  ses  frais ,  pendant  la 
durée  de  sa  concession,  l'ëconlement  de  tontes  les  aaoz  dont  le  cours  aurait  été 
•nrêté,  suspendu  on  moidifié  par  ses  travanx,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  réauUar  des  ehambres  d^empnwt. 

Les  riaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivièras»  des  canaux  atdes  cours  d*ean 
fMJcoiiqnai  anxont  au  moins  quatre  mètres  dnquanle  centimètres  (4*5o)  de  lar- 
geur entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  huit  mètres  ^8*)  sur  le» 
ehemÎBa  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  gara^  nécessau«s  noor  U 
séonilé  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hautenr  des  parapets  ne  pourra  être  iniériaure 
àunmèlTO(i-). 

La  banteor  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culiar,  par  radministration,  suivant  les  circonstances  focales. 

Dtttf  Ions  les  cas  où  Tadministration  le  jugera  ntfle ,  H  pourra  être  accolé  aux  ponta 
étsfaiia  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charra- 
liéra  on  une  passerdle  pour  les  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
supporté,  smvant  les  cas,  par  TEtat,  le  département  ou  tes  communes  intéressées, 
d'après  l'évaluation  contradictoire'qui  sera  nite  par  les  bgénieurs  ou  les  agents  dési- 
gnés par  rautorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  ia  compagnie. 

Soiitemins. 


iign«s  on  sections  à  deax  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (3")  au 
moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(5o*)  de  distance  de  chaane  cèté  et  seront  disposés  en  quinconce  d*nn  côté  à  l'autre. 
La  banteur  sons  cl«f  an-oessus  de  ia  surface  oes  rails  sera  de  cinq  mètres  quarante 
centimètres  ^  5*  éo  ) . 

La  diatanee  verticsAe  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  è  ceBe  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  voitnrea^  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres  qustre-vingU  centimètres  (4*  80). 
L*eQverinre  des  puits  d'aérageet  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
aMigaHe  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (s*)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra. 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

lUintlen  des  ocnamunlcttioiis. 

17.  A  la  nneontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  ie  concessionaaliv 
sera  tann  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  les  frais  nécessaires  ponr 
qaa  la  Mrvice  de  la  navigation  on  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entra>e 


X  l'exécution  des  travaux. 
A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, il  sera  construit  des  ohemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir6uJatio/ 
n'éprouve  aucune  iaterru|>tion  ni  gène. 
Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon 
ûssance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  1 1 


oaymces  provisoires  présentent  une  solidité  sufBiantejDt  s'ils  peuvent  assurer  le  sei 
vice  de  la  circulation. 

Du  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitirs  des^ 

"^  i  rétablir  les  communications  interceptées. 

KxécatUm  des  tnrtiur. 


18.  Le  eoncessianiMire  n'amploiara  dans  l'axécntion  des  ouvrages  que  des  matériaox 
de  haana  cnialité;  il  sera  tenu  de  sa  conformer  à  laaies  lea  règles  de  l'art,  de 
^- là  aMenir  aaa aooitructîan  paiCritemant  soiida. 
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T«qf  les  «nifldaca,  poiotavi,  ponts  et  viadnci  à  toniliwra  à  U  iieaulm  en 

l4'«HL0t 


diven  «Mun  «*««  ot  «m  fiwffnitM  poWe»  <m  parlkatei  Mnmt  «d  w|nW6rie  oi 
en  fer,  sauf  les  cas  d'excepAiôa  qui  panm^at  éU»  adaîs  par  radmiaii 


19.  Lm  wm»  •oronfc^ÉaUiw  d'voa  inaaière  aaiida  al  avec  de*  naténasa  de  bantt 
fnaliié. 

Les  lails  sevaat  an  aeier  et  4m  poida  da  viiift-cînf  fciiagiaawMiaa(>5*)  an  vMioapv 
Bsètre  'oawant  sar  las  voies  de  drcntation. 

L^espaeement  maxiocnnii  des  Iravertes  sera  de  cpiafre'Yft^-cinq  cenlf  mètres  (e^85) 
d*axe  en  axe. 

G)6(ufeSi 

20^  Le  cliemfn  de  fer  sera  sépare  des  propriétés  rlvertf  nés  par  des  mnrs ,  haies  oa 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  a^éés  par  le  préfet  Le 
concessionnaire  pourra,  conformément  k  I*artide  30  de  la  loi  dn  ii  îoia  i88o,  être 
dispensé  de  poser  des  clôtores  sur  lont  ou  partie  de  la  vole ,  mais  il  deTra  fournir 
des  justifications  spéciales  pour  être  dispense  d'en  établir  : 

1*  Daas  la  «ravende  daa  iieux  JuMis; 

4*  Dans  les  parties  eontîgoés  à  des  éhemint  publics  ; 

3*  Sur  dix  mètres  (lo*)  de  longoaur  aa'BMMU  de  chaque  cdté  dea 
^veau; 

À*  Aux  abords  des  stations. 


ladomaAlé»  da  tsoaiai  et  de  doBMM^^es* 

11.  En  principe,  tons  les  terraina  néeesaaîpss  pcnr  TétablÎMeaient  da  dkamin  de 
fer  al  de  ses  dépendances ,  pour  la  dénatian  des  voies  de  commiMttcatioii  et  dos  ooafs 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  qaels  qo^Ua  soient, 
anxqueia  cet  étabUasemeal  pourra  donner  ban,  satont  achetés  ot  payés  par  la  eonces- 
atonnudre. 

Tootefois  le  département  et  las  communes  intéressées  se  réservent  te  droit  de  ftâie 
directement  l'acquisition  de  tout  ou  partie  de  ces  terrains  d'après-  les  plaaa  et  étsto 
parcellaires  dressés  par  le  cookessîonnaire  et  dément  approuvés  par  l'antorké  compé- 
tente. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  tenaiBS. 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  canceasioa- 
oaire. 


Droits  conférés  aa  cai^ccssioixMdre. 

M.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  mvesti,  po«irreié- 
ention'des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droits  mse  lea  lois  et 
règlements  confèrent  à  l'Administration  en  matière  de  travaux  pnbUes,  aoit  pour 


ments. 

Servitudes  ttlUtaircs* 

25.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintas 
fortifiées,  la  concessionnaire  sera  teno,  poor  i'dtnda  aft  roBteilîaa  de  ses  piajvU 
de  sa  soumettre  à  l'accomplissement  da  tootea  les  formalités  et  da  tontes  lea 
ditions  exigées  par  les  lois ,  décrats  et  ràgkniaoU  «onoamaal  la»  «nwau  ~^~^ 
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9t.  5i  la  tifriM»  du  cfaMÙn  de  fer  treverie  «n  Ml  dé)à  taacééé  poar  l*ezpleiUdon 
ivod  nitte,  les  travsnx  4e  eirnsdidation  à  fMre  dens  l^inlérieiur  de  i«  mine ,  qui 
pwiifMtiit  être  impiwéi  per  le  mloistre  du  traViiix  puèKcs,  ensi  <|oe  les  dommages 
fénhiBt  de  oeNe  treveraëe  ipaat  \m  coDcetaiettiuàreft  de  le  miab,  seroat  à  le  charge 
iu  ooereitkmBeire. 

Carrières. 

S5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carriàres 
00  les  traYerser  sonterrainement,  il  ne  poorra  être  livré  à  la  circnlation  avant  que 
tel  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  con- 
ntid^  Les  travaai  que  le  ministre  des  travaux  pnUica  jionrrait  ordonner  à  cet  efifet 
lerant  exécntës  par  les  soins  «et  aux  frais  da  concessionnaire. 

Contrôle  et  tnrveillance  des  travaux.  « 

* 

i6.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sons  l'an- 
Inrilédu  minislre  des  travaux  puMies. 

Ils  seront  condmts  de  manière  à  «nie  le  meiiM  possible  k  la  tiherté  et  à  la  s&reté 
4ik  encolatioa.  Le*  chaatieraeciveHs  a«r  le  eoi  4es  voîea  publiques  aaront  édairés  et 
prdés  pendant  la  nuit. 

Us  travaux  devront  être  a^îagés  par  lots  et  sur  série  de  prix  «  soit  atvec  uublicîlé  et 
emenireBce,  aoit  sur  aoamisêioDS  eachetéis  enère  entrepreneurs  agréée  à  itvance; 
UnÊekia^  si  le  conseil  d'adariniatreitieii  juge  convenable»  pour  une  entreprise  eu  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  on  de  truté  direct  «  il  devra 
ohtrnir  de  l'aasembtée  générale  dea  actionaairea  la  sanction  soit  de  la  rég^ba*  soit  du 
traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  eu  sans  séirie  de  prix ,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  fensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l^exéention  des  teirassements  on  ouvrages 
aart,  soit  pour  la  construction  d^une  ou  de  plusieurs  sections  du  chemin,  est,  dans 
Iws  las  eaa»  famMUeBieat  iadoDdlitk 

Le  ooatrôfo  et  la  aurveiUanoe  d«  préfet  aorant  pour  olnet  d*eaapéchev  la  eonesa- 
sioBMÛe  de  a'écaitv  des  dis^eaitîens  pnscritea  par  le  préseat  cahaer  des  chaîna  ai 
de  ceDes  qui  résulteront  despaufeta  approwréa. 

RéoepUon  des  liavaux. 

97.  A  neanre  que  les  travaux  aaront  tenninés  sur  des  parties  de  cfacmin  de  fer 
sBiceetîMes  d*étio  livrées  otilamtnt  à  la  eirtulatiatt ,  il  aéra  procédé  à  la  reeooaaisaance 
et,s*d  y  a  lieo,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  im  ou  plusieurs  eom* 
nûsiftires  que  le  préfet  désignera.  • 

Sut  le  vu  du  prooès-verMl  de  eette  reconnaissance,  le  préfet  autoiisara,  s'il  y  a 
liaa,  la  xiîaa  en  expkdtatikm  des  ptrtiea  dont  il  s'agit;  après  oette  antoriaado&,  le 
esBcassionnaire  pourra  mettre  iesditee  parties  ea  service  et  y  percevoir  ka  taxes  ci- 
après  détenninéM.  Toutefois,  ces  réceptioBa  partielles  ne  deviendront  défmHivea  que 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  £er,  laqodle  sera  faite  dans  la 
néaie  forme  q[iiB  les  récaptiûiis 


Bonage  et  plsa  eadsstiÉL 

18.  inmiédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
la  mise  en  eK|>leitaiion  de  la  Ugne  on  de  chaque  «eetion ,  le  ooneessionBeire  fera 
ftire  à  eea  ftws  un  bernaga  oontradicUnre  avec  chaque  propriétaire  riverain ,  en 
{aéwnce  d*nn  représentant  du  déparfement,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  da  rbeenia 
ée  for  et  de  eea  dépendaaoes.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoire- 
nent  avec  les  agents  désignés  par  le  préfet ,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
iurt qui  anmit  été  exécutés,  ledit  état  accounpagné  d'ua  aàas  contenaat  les  dessins 
calés  de  tous  les  duvrages. 
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Une  expédition  dûment  C6rtifiée  des  procès- verbaux  de  Jbonuige,  dn  plan  eadattral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  drèiaée  aax  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieuremeiit  an  bornage  céaéral,  eo 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  dieviendrant 
p«rde  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  au  fur  et  à  mesure  de  leor  «eqoi- 
sition ,  à  des  bomajgfes  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  admea 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postériemement  i 
sa  rédaction. 


TITRE  n. 

rtlTRBTIBN   BT  BXPLOlTATIOlf . 

Bntretien. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  m 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sâre« 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  domeront  lien  les  réparations  ordiDStires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessioooaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n*est  pas  constamment  entretena  en  bon  étet, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concesaimmaiTC, 
sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  desvdispoeitioDs  indiquées  d-après  dans 
l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  ren- 
dra  exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu. d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécesaité  en  aura 
été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécnrîté 
du  passage  des  tndns  sur  la  voie  et  celle  de  la  drcalation  sur  les  points  où  le  che- 
min de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  des  chemins  publies. 

Matériel  ronUaf. 

SI.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  cnrcoialion  sur  le  chemin  de  fer  eonoédé 
devra  passer  lilM^ment  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
dennème  paragraphe  de  l'article  7.  11  devra  satisfeire  aux  conditions  fixées  on  à 
fixer  pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  constmitea  sur  les  meilleurs  modèiea;  édÊ9  de- 
vront consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'affieurs  à  tovtes  les  conditions  presciIlM 
on  à  prescrire  par  radministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  macfaîMs. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  melilears  bmv 
dèles  et  satis£dre  à  tontes  les  conditions  fixées  on  à  fixer  pour  les  voitures  senraat  an 
transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  EHes  seront  sospendnes  aur  reasofts. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dosaieft, 
fermé  a  glaces,  muni  de  rideanx  et  éclairé  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  mdinés  et  les  dossiers  seront  âevés  à  la 
bantenr  de  la  tête  des  voyageurs. 

Û  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conibrmera,  pour  la  disposition  par» 
ticulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptioos  qui  lont  «tétées  par  le 
préfet. 

L*intérioQr  de  chaque  compartiment  contiendra  l'ind&ntion  dn  nombre  do  piasas 
de  ce  oompartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'on  compartiment  de  chaque  dasse  aoit  réservé,  dans 
les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 
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te^Toitnros  à  voyageors  seront  chaaffées  pendant  ia  saison  froide,  sanf  exceptbns 
•otonsées  par  le  préfet,  sur  Tavis  dn  service  da  contrôle. 

Les  roitnres  de  voyageurs,  ies  wagons  destinés  an  transport  des  marchandises ,  des 
duiises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plaies-formes  et,  en  général, 
iDilflt les  parties  dn  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

U  concesiionnaire  sera  tenu  »  pour  la  mise  en  service  de  oe  matériel,  de  se  soo- 
aattn  à  loos  les  règlements  sur  la  matière. 

Ismuàbre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  ia  compoeition  des  trains 
len  réglé  par  le  préfiet ,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Las  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  détente  espèce,  plates-formes, 
ceBposantte  matériel  roulant,  seront  conatammont  tenus  en  bon  état. 

L*e0ectif  du  matériel  roulant  comprendra  au  moins  trois  machines  à  trois  essieux 
porteurs  accouplés ,  cinq  voitures  à  voyageurs  à  deux  essieux ,  deux  fourgons ,  vingt 
vraçons  è  marchandises.  ' 

Nombre  minimum  dea  tnJus. 

SI  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  en- 
dère  dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux. 

^égiwwenta  de  police  et  d'eapieitattoa. 

33. 1.0  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qn^entraînerarexécuiion  des  ordon- 
ances,  décrets,  décisions  mmistérielles  et  arrêtés  préfectoranz  rendus  on  à  rendre 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  1880,  an  sujet  de  la 
polioe  et  de  rexploitation  dn  chemin  de  fer. 

U  concessionnaire  sera  tenu  de  soamettre  à  rapprobaticm  da  préfet  les  règlements 
da  service  intérieur  rdatifs  à  l'exploitation  du  cheîàin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessioanaire  et  sur  Tavis  du 
sernee  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
■Bichandises  sor  les  différantes  sections  de  la  ligne,  la  dorée  dn  trajet  et  le  tableau 
da  la  marche  des  trains.  • 


TITRE  m. 

DUREE,  RACHAT  IT  D^H^ANGB  DB   LA  GONGESSION. 

Durée  de  la  coDcestioD. 

94.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  Hgne  mentionnée  à  Tartide  i**  dn  présent 
tààm  des  chaiirM  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
eession.  Celie-d  prendra  fin  le  5 1  décembre  i960. 

Bzpiratioa  de  la  concession. 

55.  A  FéDoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  parle  seul  fait  de  cette 
«ipcratfon ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
ebemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
leos  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
Ir' et  ions  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  ies 
Mdmenls  àm  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usmes  et  instaJla- 
tîoos  de  toute  nature  établies  en  vne  de  la  production  et  du  transport  de  Pénergte 
âéctriqne  00  autre  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maisons  de  garde ,  etc. 
fl  en  sera  de  môme  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
■un,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  \oies,  changements  de  voie,  plaques 
leomantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc. 
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l>ans  les  cinq  dernières  années  qui  précéi^eroal  îe  tenne  de  la  conceasîon.  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  reveims  du  rhetnin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire oe 
se  mettait  pas  eo  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obii^tioii. 

En  ce  qui  concerne  les  obj«t««  mobiliers,  tel»  qoe  (e  ouitériei  roulant .  le  mobilier 
ées  stations ,  l'ontiiiage  des  ateiiers  et  des  ffarea ,  le  dépaitemmf  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  tuile  partie  qu'il  ^u^ra  convenable,  à  din 
d'ei.perta,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  vaiear  deaobieta  repria  ana  payée 
au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivroat  rcapiiation  ée  la  ooncesâni  étia 
remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendra  tes  «Mh 
tériaux,  combastîbies  et  appro vision ueinents  de  tout  fenre,  sur  Teatioaatioa  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toute- 
fois ,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approviaionnementi 
nécessaires  à  l'exploita tion  du  chemin  pendant  six  mob. 

Rachat  de  la  concession. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Texploitatioii, 
il  se  fera  conformément  an  parafraphe  5  de  rarticiti  1 1  d»  ta  loi  du  1 1  juin  i88o.  Ce 
terme  de  (quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  elfective  de 
la  ligne  entière ,  oo  au  ptns  tard  à  partir  de  la  fia  dn  délai  qnf  est  fixé  dans  i*artide  3 
dn  présent  cahier  des  chirges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qaî  auraient  ea  lien  dans 
i*arhèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département ,  après  l'ex- 
piration des  quinte  premièfea  années  de  rexploitation ,  on  réglera  le  prix  an  rachat 
en  relevant  les  produits  nets  annoels  obtenus  p«r  le  eoncessionnaire  pendant  les 
sept  années  qui  «urant  précédé  œlle  où  le  rachat  sera  efléctné  et  en  y  eompre- 
nant  les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  mbvention;  on  en  <Maira  las 
pradints  nets  des  deux  plot  fiûblea  annéea  et  Ton  établôm  le  produit  net  moycnév 
cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  pa^ée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  delà 
eon  cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dv- 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  è  l'expiration  de  la  concession,  auivant  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objeta  mobiliers 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  diemin 
eoDcédé  ayaut  été  déclaré  d'intérêt  général ,  TÉlat  sera  substitué  au  départeoient  dans 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  ii  juin  i88o  et  du  présent  cafaîer  des 
charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans  le 
paragraphe  i*'du  présent  article,  le  rachat  sera  opère  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  conceasion  avant 
Texpi ration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concesaiaiLnnira  sen 
liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraj>he*5  de  rartide  ii 
de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 

Déchéance. 

37.  Si  le  concessionntfre  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projeta  définitifs  oo  a'ii  n^a  pas 
commencé  les  travaiu  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  i  et  5,  il  encoofra  la  dé- 
chéance, qui  sera  prononcée  parle  niiaistre  des  travaux  publics ,  après  une  mise 
en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contenlâense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo')  qoînnnété 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra b 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 
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▲chèvemcot  det  travaux  en  cas  de  déchéance. 

38.  Faute  par  le  coDcessionnaire  d^avoîr  poarsuivi  et  terminé  les  travaux  daos  les 
délais  eil  ce»4ilî«ct6  &iés  fm  -fttAidt  2 ,  laoi«  «nci  par  4al  d'««»ir  reBipii  Usé  diverses 
«Uigations  qui  lai  sont  impasàn  pv  Jb  piéaeai  cvàier  des  charges ,  et  dans  le  cas 
prévn  par  Tartide  10  de  la  loi  du  11  juin-  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle 
de  son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  Tacte  de  concession ,  soit  la 
perte  totale  de  ce  cantionneiint,  wit«ifiB  la^lkliÉuice.  Dans  tons  les  cas,  il  sera 
itataé  sur  \à  ileaunde  da  département,  i\pnb  inise  en  dexneiare.ptar  le  sûnistre  des 
travaux  pàbiji»,  sauf  recours  an  Conseil  d^EUt  par  la  Toie  conientîeuse*  Dans  le» 
drax  premiars  cas«  le  canfîonncment  ,sera  isconstitué  dans  ie  mois  delà  dé<ci^0D 
ninîftérieiDe. 

Dans  le  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a  Tachèvemenl 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  conces- 
fionnaire ,  au^  moyen  d*une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
bnvni^Ba  exécatéa^  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation. 

!iiil  iM  seca  admi»  à. concourir  à  cette  adjnfication  sH  n'a  été  préalablement  agréé 
pirle  prélat 

à  o0t  efiet.ies  personnes  qui  voudraient  CQnconiir  sotont  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  ^et  accompagné 
des  j)ièoes  prc^res  à  justifier  des  ressources  nécessanres  pour  jrei^pSx  les  iBUgagements 
à  contracter. 

Ces  pièces  aerotti  examinées  par  le  préfet  eu  canaeil  def»9é£Bolnn.  Ghfique  sonmit- 
MBDaiie  «era  iitfiBrmé  de  la  décision  firise  en  ee  i|in  le  ooiioara»«cft ,  é'il  y  a  lieu ,  du 
|oar  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  aimmtiété.  adome»  >  tooncoai  ir  devwt -iatre ,  aeit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations, isoit  à  la  trésorerie  gfW&éràle  -do  'éépvrtement,  le  dépôt  de 
farantie ,  qui  devra  être  égid  an  moins  au  trentième  de  la  dépease  i  faire  par  4e  coa- 
cessionnaire. 

Uadiodicatioii  aura  lieu  suivant  les  foroaes  indiqviéea  aux  «liàclas  it,  12,  i3,  i5 
ttt  16  de  Tordonnance  royale  4sl  so  «aai  i8a^ 

Les  sowBÎaaiaftf  ne  pourront  être  inférieiwes  à  la  jnise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  anx  •daisses  dki  firéBettt  cahier -des  chasges , 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
&  échoir  aux  termes  de  Tacte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  loi 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
giriéte  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
■entée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  joaois.  Cette  luis  1  les  soumissions 
gwurront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
•ans  résultats,  le  concessionnaire  sera  «définRiveinent  déchu  de  lot»  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer 
•déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  au  déparfeemeot. 

laterruption  de  resploitatlon. 

SO.  Si  f  exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalitë  on  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement  «  «nx  IndB  et  risqaeada  concessionnaire, 
'les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  aervice. 
,  Si,  dans  les  trois  mois  de  rorganisation  du  service  pnovisoire,  le  ooneessioimaire 
n*a  pas  valablementjustifié  qu'ils  est  en  état  de  reprendre  et  de  continoerrexploitation  , 
et  s*ii  ne  Ta  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre  des  travaux  pablics.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  tontes 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'artide  précédent. 

\  Cas  de  lorce  nujeure. 

AO.  Lea  dispositions  Mes  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables , 
4t  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pQ  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  nai^ure  dûment 
•ceoftatéea. 


1 
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TITRE  IV. 

TAXIS  IT  GCMDinOilS  RBLATIYBS  AU  TftAMSPC»!  ÙM»  f  OTAWOBft 

ST  DIS  MARCBAIDISIS. 


Tarif  4of  draiU  A  paroewok. 

ftl .  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tratanx  et  dépenses  qa'i!  iengêjgt  i  ftin 
l>ar  le  présent  cahier  des  chaînes ,  et  sons  la  condition  expresse  qa'fl  en  rempfiia 
exactement  tontes  les  obligations,  H  est  autorisé  i  perceToir,  pendant  tonte  la 
dorée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  pnx  de  transport  d-apcès  d&- 
terminés  : 


TARIF.  . 
1*  pAi^  Tara  ar  faa  ui.miAibs« 


Grande  vitettt. 

Voitures    couvertes,   garnies   et  fermées   à   glaces 

(i**  classe) 

Toyâgeon.  • .  {  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

reoftbooRées  (a*  dasse) 

y oHovai oofiiTcrief  et  fprBi6aiàTitres<3*  dasse)... 

An -dessous  de  trois  ans,  les  enfknts  ne  payent 
rien ,  i  la  oonditiou  d^étee  portés  sur  lo^  genoux 
des  personnes  qui  les  ■froiupsgnent.  i 

De  trois  i  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  paiyent  plaea  entière. 

Otdens  transportés  dans  les  trains  de  voyaoears 

(Sans  que  la  perception  paiase  élre  infâieare  A  e'So.  ) 

Petite  vitesit, 

* 

Eœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  loétes  de  trait. ..... 

Yeaux  et  porcs '. 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  douoiës. 

s*  PAS  Toaai  BT  PAa  ULOMàrài. 

MarchaMiiu  iroMMporiht  à  gmdê  viUsM. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Bxoédents  de  bagages  et 
marobandises  de  toute  dasse  transportées  a  la  vitesse  des  traîna 
de  voyageurs. 

MmrckmndtÊêt  iratuportéu  à  petits  vUmte, 

1**  classe.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OEuls.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  C9&.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  ^~  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  — 
Objets  manufacturés.  —  Armes 

a"  classe.  —  Blés.  —  Spiritueux.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 
farineux  —  Riz,  maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  ^  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  de  bob.  — 
Bois  à  brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc  —  AlbAtre. 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  autre»  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  —  Pailles, 
fourrages  et  produits  résineux 


raix               1 
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}*  ciisaé.  —  pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
astres  que  les  minerab  de  fer.  —  Ponte  brate.  —  Sel.  —  Moel- 
loos.  —  Mealières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  —  Bois  A 
bréier.. ....» • ■ 

I*  daaie.  —  RoniHe.  —  Marne.  *-  Cendres.  —  Fumier».  --*  Encrais.  ■ 
Pteries  à  chaiu  et  à  plâtre.  -^  Fuvida  et  nalAriaAx  pour  la  con- 
itrucUou  et  la  réparation  des  rootes. — Minerai  de  fer. —  Cailloux 
et  «Mes. 

Tarif  irpéeitH  par  wagon  eampkt. 

lUbbAa.ox  de  coustrucUon  et  dVulretieD  des  édifices  à  la  charge  da 
département  et  des  communes  des  Landes 

Valmanx  peur  la  construction  et  l'entretien  des  chaussées,  des 
routes  et  chemios  du  département  et  des  communes  des  Landes. 

Les  foins ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  six  cents  kilogrammes  (  600^  )  sous  le  volume  d*un  mètre  cube , 
par  wagon  et  par  kilonkètre ,  cinquante  oentiunes. 

I*  fuimM  ir  HATàaiiu.  «ovulmt  riuuisf OATis  À  pititb  titissb. 


Par  pUoÊ  tt  pm"  kihmêtrf* 

Wiigoa  ou  chailot  pouTant  porter  de  5  à  0  touMs 

Wagon  ou  diaiiot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes. 

LaoaaMittve  peaaat  de  la  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  oonvoi  ). 

Loeemotive  pesant  pins  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  i  10  tonnes 

tadcr  de  pion  de  lo.tonaei. » 

Laa  mapjiiiics  loeomotivca  seioat  considérées  oomae  ne  txai- 
lant  paa  do  convoi  ioManio  ia  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geai», soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
■tins  égal  à  oeiui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

ÏA  prix  i  payer  pour  un  wagon  diargé  ne  pourra  Jamais  être 
faiCfienr  A  oelni  qui  serait  dû  pour  un  vragon  mardiant  à  vide. 

foitares  A  deux  ou  quatre  roues,  4  un  fond  et  A  une  seule  han- 

qnette  dans  rintéifenr «. 

Mares  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  à  deux  iMuquattea  dans 
rialérlear,  omalbua,  diiisanoes,  etc. 

Lorsque ,  sur  la  demanoe  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lien  à  ia  vlteaae  des  trains  de  voyageurs,  ies  prix  ci^lessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
mil,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  A  deux  banquettes,  omaibns,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
a'clitfse. 

Vritores  de  déménagement  A  deux  ou  A  quatre  roues ,  A  vide. . . . 
Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chaînes ,  payeront  en  sus  du 
prh  d*dessua ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  SSaVICB  OB3  POaPlS   FOXABaSS  BT  TBAnSPORT  DBS  CBRGOBILS. 

Gramdê  viUi94, 

Cne  voiture  des  pompes  funélM^s,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eacnefls,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu.*une 
vaiture  A  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes 

CSbque  cercueil  confié  A  radministratlon  du  chemin  de  fer  sera 
tnnsporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  an  prix  de 

B  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spédaie,  au  prix  de> 
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i  iietyrfai  dtlitofâuét^-desgaa  ne  comprennent  pM  Timpot  dû  à  TÉtat. 

[1  est  expfMsément  entenda  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  das  ao  conces- 
lionnalre  4)a*nnâDt  qo!û  efiectnerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
pnofiMt  mmf&a$i  éans  le  cas  contraire,  ils  n'aura  droit  qu'aox  prix  fixés  pour  te 
péage. 

a  perception  aura  Jieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcooros.  Toat  kilomètre 
^tamë  sera  paye  comme  s'il  avait  été  parcpum  en  entier. 

Si  la  distauGB  parconme  est  laiëiiem^  à  six  Jâlomètnes  (6^),  die  aeca  comptéfl 
pour  six  kilomètres  (6^^ 

Le  taUean  €es  distances  entre  les  diverses  stations  aeni  arrêté  par  ie  préfet  (diappèi 
le  procès- verbal  de  chaîntgB  (dressé  oonbnMiictoiaemMi  par  Jbe  çonceMÎoanaire  et  les 
jngénieQrs  du  contrôle.  Ce  clMdna§iB  aeim 'àét  anÎMaat  la  vm  kfiu  eouia.  d'axe 
0n  axe  des  bâtiments  des  Toyagears  dea  ittffions  «Htoéflaes.  Las  'kmii*  piopoaéi  d'a- 
près celte  base  seront  soumis  a  l'homologation  do  préfet  oo  du  miniatpe  des  ^- 
raux  publics  »  suivant  les  distinctions  résahiwfde  l'ACtid^  $  As  ia  loi  <dn  1 1  juin  i8So. 
.   Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  [  i,ooo^). 

■   Ubs  fmclioBS  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  ta  petite 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonoo  wl  por  4iiL  kHogrammos  [  lo^}. 
'   iÔDii,  tontpeida >compne ootra  léna  ai  dk. lùiogsMWMs  {o  et  lo^)  {«yecm  cosune 
pix  kilogrammes  (  lo^)  ;  eotre  dix  «i  nogl kilogGamwes  (^o  et  so^} ,  comm^  vingt  kilo- 
^mmes  (so^),  etc. 

.  Toutefois ,  pour  les  excédents  de  bagages  et  d«  m^nebandises  à  gswide  ^lîtosie.  les 
Coupures  seront  établies  :  i*de  zéro  k  cinq  kilogrammes  (o  à  5^)  ;  3*  au-dessus  de  cinq 
fS^)  jus^'à  dix  kilognanmes  (lo^);  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (lo^),  per  fîiK^ 
{ion  indivisible  de  dix  kilogrammes  (lo^). 

Quelle  que  soit  ia  distance  parcourue,  le  irôl  «dWe <eK|iédîlton  quiconque,  loit 
0n  grande,  soit  ea  petite  vitesse,  nepounaiÊiIre  kiféôew * quaxaAto  cesUimes  (o'Ao^ 

fimposhiaa  doi  Émias» 

4t.  A  moins  d'une  antorisatioB  «péciale  et  révocabie  du  poifisi*  tost  traîo  «éfidw 
lie  voyageurs  devra  contenir  des  iFoittotes  on  compaHiMiiiila  <de  touÉea  «ioaoas  ea 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présentanKteat  dans  les  boBBOW  de 

ichemin  de  fer. 

■ 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèaeca  pas  plus  de  trente  kilogrammes  {5o^) 
H'anra  à  payer,  pour  le  port  de  ce  barrage,  aucun  supplément  du  .pvdx.  «e  sa  plaoe. 
«    Cette  franchise  ne  s'appliquera  pasoox  «nfants  tnansporlas  grataitcnaent ,  e^t  die  leai 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (  so^  )  pour  les  enfants  transportés  à  BMiÉié  {nu. 

Issimiiation  des  classes  de  marchandises. 

44.  Les  animaux ,  denrées ,  marchan^ses ,  effets  et  antras  objets  «en  déaignéséMs 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  dasses  avec  lesqoeBes  Is  , 
Auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formidées  aux  aîitîcleB  45  ^ 
•et  46  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
•supérieure  à  celle  de  la  première  classe  dn  tarif  cî-^essus^ 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoimmonl  résiéas  par  le  conoes- 
^ionnaire;  elles  seront  immédiatement  aflichées  et  soumises  a  1  administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

45 .  Les  droits  de  péage  et  les  piix  de  transport  détecmiBéa  au  terif  ne  ooot  pdnt 
applicables  à  toute  masse   indivisible  pesant   plus  de    trois   mile    tiiiitie— n 

(3,ooo^). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  ies  masses  indi- 
'  visibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  {3>ooQ  à  5,oo6^};  mais  I» 
Hs  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
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Le  c<>iK6»9lô&oftire  ne  pomm  être  contraint  à  tniBfepQtfter  tot  BMiMet  pesant  fâtii 
de  cinq  mille  kiloçramm&»  (5,ooo^). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  nulle  kilogrammes  (5,ooo^),  il  devra,  pendant 
trois  Boib  aa  moin*,  «ooorder  les  mémâi  facilités  à  tous  oaux  401  en  feraieat  la 
demaade 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fiikéâ  far  radfiiinifttiation ,  sur  la  propo- 
HtiiMida  concessionnaire. 

« 

Eieei^tiiima.  — '  S*v«i  par  groiiyil* 

46.  LflB  prix  de  transport  ^tenniaéa  an  tartf  ne  Mni  point  applioithUs  : 

1'  Anx  dearéea  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pa4  deux  cents  lûlogrammes  ][aoo^]  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

1*  àmjk  matières  infl—wiabies  on  «tplosibies^,  ma  jnimwiT  et  objets  dangterenx 
pour  ies^neU  les  règiements  de  police  presci-traieBt  des  piéciintioBe  spwiidesç 

9*  Aux  anivMnix  doat  in  vrieor  déHarée  «Méëerflât  ebi<|  nlile  ttmum  { 5,fioo')  ; 

4'  A  Tor  et  à  l'argent,  toit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaBiés,  tu  pla^oé  d'or 
00  d'argent,  an  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
deoses,  objets  d'art  et  autres  TaHBors; 

S*  Kl»  eo  géDénd,  à  Ums  pa^aets,  eolk  ou  exc4denta  de  bagages  pesaàt  isoiénwnt 
qnaïaate  kilogrammes  (4a^)  et  au-dessoue. 

ToQtefbis,  les  prix  de  traflaport  déterminés  aa  tari|  sonta|»ptieables  à  tous  paquets 
oa  colis,  quoique  ecabeliés  k  nart,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (4o^)  a'objets  envoyés  par  une  même  fiersonse  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  «pii  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  pins  de  quannte  kilogrammes.(  4o^  )• 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragm^ha  pflicêdast,  ea  ce  qui  coo^ 
came  les  paquets  ou  colis  «  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  lés  articles  par  eux 
eoToyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Bains  les  thtq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  dé  transpôft  «erant  arrêtés  timueAle- 
nteat  par  le  préfet ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse  f  sur  la  propositieii 
du  concesaioimaire. 

Rn  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paraÇfa|>lie  5  ci-dessas ,  les 
prit  4e  transport  devront  être  taictilés  de  telle  loaniêiv  qu>ii  aiwan  «as  an  de  ces 
paqoati  00  colis  ne  puisse  payer  on  prix  plus  élevé  qu'on  article  de  même  nattire 
pesant  pins  de  quanaite  kllograiwnes  \  fto^). 

AbtiflKineiit  dts  t«riis« 

47.  ihiiis  la  cas  où  le  ooneessionBaire  jugerait  conv«SMA>let  soit  pour  ie  parcenrs 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser,  avec  oo^sans  coodi- 
lions,  am^éesious  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  tes  tases  qn'il  est  antoriaé  à 
poreaRFoir,  Ias  taxes  abaissées  ne  ponmaat  être  relevées  «fu^après  an  délai  4e  trais  mois 
an  moins  pow  les  voyagenrs  et  d*nn  an  peur  les  marcfaaadises. 

Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  ie  concessionnaire  sera  annoncée  un 
nKMi  dhavance  par  des  aftehes. 

Iji  pereeption  des  tarift  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rbomôlogalion  du 
prtfel  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  socvnat  les  distinctions  établies  par  l'article  5 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  rordonnance  du 
i5  noYembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

ToaA  traité  particulier  <nii  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 

le  réduction  nir  les  tarifs  approuvés  demeure  formeiieaient  interdit. 

ToQtefob,  cette  disposition  Ti*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 

~  )  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  ie  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 
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'En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédnetîott  porèem  pro^rtionneilemeDt  sur  le 
péage  et  le  transport. 

Déiaif  d*ezpédition. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d^effectner  constamment  avec  s<^ ,  eiactitade 
et  célérité,  et  sans  toor  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denréM, 
marcbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gara  d*oà  ils  paifeal 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  lera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  fieu  soi- 
vaut  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire 
et  t*antre  aux  mains  de  Teipéditenr.  Dans  le  cas  oà  fexpéditeur  ne  deraandersit 
pas  de  lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  réeépiasé  qai 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  lé  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

40.  Les  animaux,  dem!^,  marchandises  et  <Ajels  <pelcon<pes  sont  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résuitaqt  des  eooditioDs  a-cpràs  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quriconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'As  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils.  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  àébâ  de  deox 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qaelconques ,  à  petite  vitesse,  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximnm  de  durée  du  trajet  sera  fixé  parle  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  cebi 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  déàaX  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  nour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  aétermmés  ci-dessus  pour  la  pedte 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandiseê,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  da 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de' la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intennéoiaire  entre  ceux  de  Ia  grande  ei 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d^ouvertnre  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  aissi  que  les  dispositkns 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvîaioiine- 
ment  des  marchés  des  vdies. 

Lors<^e  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  aolntion  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et^d'expédition  an  point  de  joactien  aerofut  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  acceM<rfres. 

iO.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  crae  ceux  d^eorogistre* 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ntm^énm 
do  chemin  de  fer,  seront  fixés  annu^ement  par  le  préfet,  sor  ia  proposition  du  con- 
cessionnaire. Il  en  sera  de  même  des  firais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  iai^ 
geur  de  voie  différente. 
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Camionnai^. 

51.  Le  concessioniiaire  sera  teno  de  fidre,  floH  |Mar  inieiiiéme,  sdit  par  an  inter- 
méifiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remiae  au  domicile 
dfltdeitinaftaires  de  tontes  ks  marchandises  cfoi  lui  sont  confiées. 

Le  ftictage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  nne  population  agglomé- 
rée de  moins  de  cinq  inille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mme  habi- 
taats  sitaé  à  plus  de  cinq  kUomèties  (5^)  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  perceroir  seront  fixés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde,  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  seront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  firais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  parUcoliers. 

69.  A  moins  d^une  autorisation  spéciale  au  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  t5  juillet  i8A5,  de  faire,  directe- 
ment en  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar. 
f|iAnHi«<»«  pif  terre  ou  par  eau ,  sous  qadque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  oonsentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mômes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tartide  5o  de  Tordonnance  du  i5  novembre  i846, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éealité  entre  les  di- 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  1  DIVERS  SERVICES   PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

53.  Les  fmictionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veiflance  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

gOPVS. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
dooanes  chargés  de  la  survdUance  du  chemin  de  fer  dans  Tintérêt  de  la  perception 
deFimpôt. 

MUitaires  et  marins. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
nialftîel  mfiiteîre  on  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  c<m-> 
eessionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
de  fmiaport. 

Le  prix  dn  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions ,  ainsi  que  le  prix  du 
transport  des  militaires  ou  moins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément,  pour 
canee  de  service,  envoyés  en  congé  limité  on  en  permissfon,  oa  rentrant  dans  leurs 
foyen  anrès  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  16  cas  où  TÉtat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  soit  au 
département,  soit  au  concessionnaire,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié 
des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  tonte  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
de  fsMimimstration  un  ou  fdusieurs  compartiments  de  deaxièaee  dasse  à  -detox  ban* 
qoelles,  on  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  coa- 
éintoéê  et  de  leurs  gardiens. 

Il  CD  sera  de  même  pour  le  tnmsportdes  ieanes  déUAqnanls  reewfflis  par  l'atei<> 
rirtialîoii  pour  être  traâsIMa  dans  des  ëtabuaBemecils  d'édooatloa. 


—  8r>(S  — 

T/a<l!flini'itr:\lio'i  pourra,  pu  ouïr'*,  r>''|U'"-ir  l'itiLroiîiictioù,  «laiis  le«  canvois  or-îi- 
nairfîN,  «le  \04M1res  ct'l'nlH>n»>  lui  af.part.'iiU'it,  à  <*on'1ilioii  '\ue  K^-î  Jiyi  asio'"«5  «  l  le 
poids  u»"  t'sMîMi  c^"  rps  voi^ti'^fs  ne  dt-ua^'ît'.it  nvs  i»'*  ./"'n«'Usio»is  "t  l-^  voi-^  à  ►■'.eine 
i-hiir*pf  tin  iino'l»'î*^  \e  oJa*  «rrai-rl  et  J^  pl'is  Joird  qai  ^"sra  aipcté  an  service  répoiier 
dhi  /•b4»i>ïiii  df  É6r. 

[.1*  p.u  de  ces  transport*  vra  nîr'<i  d.»n*  t<*/i  «»onfj!ti>n«  radi'i"^^  à  l'jrticïeiBr^ 
cédttut. 

h'Mir<»  .T  '  ri.sîr»>  1-  l'i^v  'oi'-'  vi.  lu;  ■■-ii  ^^•♦*i  »»','  tnV'al  .'  '«  •' '!  ■  "''ni»  'ia«*î, 
on  ''i-  t  ',.<••  .'•  Il  ^.il--'i',  ">,••"•  '^.T'  .  ^ir  .'».  I'  T.  < .  !•".  'ic,  '•'''!  -,  j'"-'  .f  '  ir**«  agents 
thi  VI  r\i«*t' '|,.«    ,^vsf,.«.  I /es  »■•••'*• '^^ ''■!•    ""r*  *.'•••.•*■>- ,  ^rirrr    .  rî  >'i'     Hîj  »*  |»  ra* 

.  '.."  'rpî!,!!  .]  ..  p^''.',"i  ..\i'*ty  ]*•  '  -Oïl  nf  *•-.•••  ,  ïi?ns  j'.  '»!■>:*».. «Ml  p-nir  la  '^oui- 
p.t,"ii"r  t  Miu;  .'j;'..  tr  .•  ' 'Ji  'KN  <i"  v  jh  .^ji*  <  iivo  »  u'.C  t'»  .•  mi .  <'/i*  C"  OO'iL  «'^ 
h*  :         .    .  '   'P    ;    .  ■    .  î  "■!    •       '.       V      •      1         ".. 

-  '  .,    ,    ••,'■(      '  ■;     ov*  •    -Diip--    .1.;  -    ,«   .,,,,/,.:     nri  ••''••«'•     ^m   «Hiro^nt 

N>  ^.,  ,.;■]■•:,,   c;  {  "••"v-';''t.r:'Mi    ri-     'i*''     '    -^î  ..»/., ..;   •»(}  «.j^  f»,  ..-i,.    ,".   -,•  ,h-<|t»"  îr 

i  i.iln    iH  ..  .11  »'•'    »  .  ■  jr«'>  •,|..\  ..'■      'il   r  ■..;.' i '■ '(•('    îs'^s  i»»*  •*0'i  ■  i-^  M'*'\iaîr»i   'in 

{fu'ii./    '    i  ;.  '   , '..   '.*  ;i      ''     '       •    i"   .•>   '»    -t   *•'-  »»  ■»<!«  p.«r  f-^vi  •  i  ■'."  ,•»  •   loiln»^» 

l(  rî\  .i'^  tf:»nsp(>  ••'.  -j  ,1  j'\'if»  .  '  .  ■  ;'!■'.  Mvi-^  ••-  !••..  '<.i>  in  i  jiit'è^ 
au  Ti.T-.TT.s  '•'  [ti''"'/'  !f  *.>'..  -s  .jji  !  »i  I  sii.-Liou  (\''>  1^  '  ^  .  ''i  iKU'ijMai  Mit 
aiii  '.>.•■'•  '10  •■i(>l'"T"«5--  f»i^  lA  '  .•'."'■  >'»''.!".'%  ,ia^'  M  a\«'(  :  h  I  u  -ai"  ..n  liraliu.i  de 
i'ai'i'l''  i  ,  d.'if  "•  -  !'.'  •■"><  >ti  ■'"■  ■  *••■»  •'"  •  '/ ."  '  a  f'^mi  •••  ■■<•  »r  ■>«»U)!'îiaire 
uiH'  >■  >  r  )♦  «^'n  «io  is  r  ri'-jM  •  fornif  -^ii.*  rf"  <;<  it,ntv;MPl  C'.«î  if*>  («mj»' ,1  »,«•<-;  jj^  ipi^^tion 
SPioii  e  '"Min's  î,'^i;itiiiir*»i  Mil.  ijMO  1»'  rr»nr«^N«î'.'Hif»'r('  nit  rf.'onr>  od  lOii  :  v>Mt-.'  ^ijb- 
\(''ntion.  ..p  uni  ih'  toi«^  a;.t'•e^  tranvj.ort'î  '-^ii--»)"'  le  coiK"**si'\in.''!  i'  >u,  »••  réjiM- 
sitioi»    1»'  j'a'lmiii'stration  des  poî^te"*  est,  ac"^  -1  prt*st*nt,  tité  a  !■  mn^ié   d«^>   tarifs 

Le  cooc«^  sioiiiiaiit;  s«to  Iciiii  de  iri»iispoit..r  f,T.iluiUMïU'at,  |.jr  to  :s  1 -s  taîiisde 
^ov^!'«.u^^,  tout  «i;oid,  t.oii.va,'t'id  on  <>"\ri'M-  di  ser\ir<'  clp'*  p'»sl«'s  ot  •  ifCT'-aphcs 
\ovav 'a«'t  sur  le  réseau  p. mit  le  roDln)!"'  oji  ;>ou'' l'evéraHon  d'un  «servir,-,,  o«i  rhanré 
dùn»*.  mi^>ion  0.1  d'un  .s»'r\ire  ncriionfnl,  et  p^-Jenr,  soit  d'un  or  ire  d'».  service  re- 
j[,'idi'*r  iit'iivié  par  l'a  tunnisî  ration  de>  |)C)s.'4!s  et  des  téléi^raphoî*,  ï^od  dune  demuide 
si{^iiet'.  «Mr  le  chel"  du  seivire  dji»art<  n>«iila  .  i.a  pire  d"  dépf'rl  pouira  rete:.îr  le 
doeuu>t^ni  piv-seiit»',  iwaU,  duns  ce  ea:.,  elle  devra  y  sulislituer  un  peimls, 

il  sera  ar-'onlé  à  tout  au^'Mi  ou  soiis-»<i.hmI  des  postes  et  des  lrlt';;rv.jthf.>  t.a  iuUmod 
une  pl«e«'  «le  voMun*  de  i'"  on  a'  clas?»tî,  selon  -ion grade,  nu  de  1"  clause  si  !p,  traîn  ne 
conipoite  (iH<  de  \.>iturede.  3"  élans.',;  niu  r.*.tinirs  ou. aux  ouvriers  uue  p^&re  de  voi- 
ture de  .)'  <ld6»eoa  de  ^'  clasxj,  *il  nVviiite  pa.s*le  voilure  Je  3'  claire  sur  la  li^roe 
exploit»  e. 

Le»  açenls,  sons-atrenU  ou  ouvriers  que  leur  service  obli|>era  à  dc*^  voyag^cs  ré- 
pcles,  recfHront  une  carte  de  circulation  d'une  classe  en  rappc»rl  avec  leur  situation 
hierarrhiqne. 

Cette  carte  leur  sera  délivrëe  par  la  eonipaîrnie,  sur  la  demande  de  l'administra  lion 
des  poules  e)  des  téléj^raphcs. 

L'administration  des  postes  eC  d^s  ttMé^Tapiics  pourra  enfin  exiger,  le  coocesâon- 
aaire  et  le  déparCeoient  entendu»,  et  apnè»  s'être  misa  d'accord  avec  ie  ministre  des 
tfmvauji  pubiièfl,  qu'an  train  spécial  dans  chaque  sens  soU  ajooié  aa  aervicQ  or«Uaairew 
Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  aon,  les  trois  quarts  des 
dépenses  auppléiiieiitaires  ào  (on te  nalare  que  ce  servioe  ftpécial  aura  inaposée^  aa 
concessionnaire ,  déductioD  faite  des  froduiiji  qu'il  aura  pa  en  i^tirec,  loi  serout  pay^ 
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par  râdlinmiatwtion  ^s  postés  en  des  télégraphes,  mânni  le  règlBinent  <faî  «n  «en 
uH  de  gré  k  gré  on  par  denx  ariiilres.  Bd  éâa*  éb&  iïéMUitwêi  des  aiMlMtf,  vnt  lieM» 
afbitre  sera  désigné  par*  fcr  citnseff  de  pMfectnre. 

Les  employés  charger  de  fa  sDfveiflBnce  dci  sefvfoff  despeslea,  Ibv  ageotS'préiMMÉi-  A 
fâchai^e  oa  à  l'entrepdt  des  dépéèhes  et  à  ik  tetés  de»  boHe»,  ttatma  mieèê  tei»  tai 
enta  oa  stations  pour  l'eiécutioià  de  leur  service,  en  se  coaformant  ani  rèf^faniCBlê 
2b  pôfice  intérieure  da  chenâi  de  ftr.  T^  m^tne  s'il  doit  en  féstiiier  mie  ré/àlUB  atiité 
]foar  fe  service ,  certaius  asrents  on  sôns-agents  powimt  être  ifiloriséa  à  drevder  à 
pied  sur  les  voies  ferrées.  Ces  antorisations  seront  an^oniée»  dans  k&  nénes  eoAdi^ 
tioos  qae  les  cartes  de  circulatioD  en  chemin  de  fVr. 

5i  le  service  des  postes  exige  des  bnreant  d*entrep6f  de  dépêthe»  dan*  tas  Mre»  et 
itatîoas ,  le  concessionnaire  sera  tetin  de  hn  fbQrmr  reuiplaceBieiH  néoesaur»;  a«l 
emplacement  sera  détenodiné  sons  rapprobat!cm  dn  ministre  des  trannup  piibUcn  Tad* 
nûiiiatration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  oèr  le  chemin  de  féi*  Bê  aertk 
pas  subventionné  par  fÉtai. 

Lorsqœ  !e  coocessîonnan«  vondra  cha^erte»  heures  dl)  Mpart  dea  tbm^Hê  ordl^ 
oaif»,  B  aéra  tenu,  danf  tons  lés  câir,  d^vertfr  mdmMsCratloii  de»  p«Me«  ipdue 
joura  à  l'avance. 

^  Sorvic<*  des  colfe  'fjôsfîrtu. 

Le  ooncessionittire  pooma  être  tenu  de  coopérer  an  aerviee  daa  cotia  posUnT ,  con- 
foraeémeat  ata  kaa,  ciJnveiitions ,  règknenla  ai  tarifa  »«r  1*  matière,  TouU^oi»,  le 
fervîce  des  colis  postaux  ne  pourra  être  imposé  au  conceaNoanaife,  Dotamméol  pour 
les  livraisons  à  domicile  eu  es  gare»  que  dan»  de»  conditions  aaaiotfueA  à  ceiles  en 
usage  sor  k»  lignes  similaires. 

LlgnM  télégraphiques  et  t€t^phoni^tics. 

f7«  Le  cottcessioaiiaire  aéra  tenu  d'étalilir  è  ses  irais ,  s'il  es  eai  i«q|o«a  par  le 
ministre  des  travaux  publics ,  les  lignea  et  appareils  téiégrÂpidquea  esi  lélopboniqiies 
destinés  à  trauamcltre  les  signaux  Décasaairea  foor  la  mMi  et  la.  léyiiiarifté  de  son 
eiploilafioM.  H  devr«  ttKilefma,  «vint  fétaUisaemenÉ  dea  tigaes,  sopoetfmv  de  Taa* 
totisatioD  de  TadministralioA  dea  peates-  et  dea  léiégMiplieB*  Les-  fn»  de.  tonle  s»- 
lare,  résultant  de  l'établtsaemeiU  et  de  l'entretien  de»  conuMimoatHms  éiectriqnes 
propres  au  chemin  de  fer,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Q  pourra,  après  entente  avec  radminislratiou  des  postes  et  des  télégraphes,  utiliser 
les  poteaux  de  U  ligne  télégraphique  ou  téli^boiMque  de  l'État,  sur  les  points  où  une 
ligne  semblable  eziste  le  lone  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  TÉtat  se 
serve  des  poteaux  qu'il  aura  établis  «adin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
poUique  concernant  l'établissement  et  Temploi  des  appareils  téiqrraphiques  ou  télé- 
phoniques ,  ainsi  que  l'ocganiaation  à  ses  iraia  du  eoaita'èlo  do  ee  service  par  les  agents 
de  l'Eut 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constroc- 
&>ni,  de  poser  tou«i  les  appareils  nécessaires  h  rétablissement  (fane  on  de  plusieurs 
S^es  télégraphiques  ou  téléphoniques ,  sans  nuire  au  service  do  chemin  de  fer.  fl 
aura  le  droit  Je  choisir  pour  rétablissement,  de  ces  lignes  le  côte  de  la  voif!  qn'3 
jugera  le  plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  bonne  ex('cution  de  son  réseau  ëleo- 
irique.  Il  pourra  aussi  déposer  snr  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matérid 
nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par 
le  préfet  que  le  concesaiondairë  a  besoin  de  ces  tearaîi^pette  le  service  du  chemin  de 
fer. 

Snr  ta  demande  de  Tadmimstration  des  postes  et  des  télégraphes,  9  sera  réservé, 
dans  tes  gares  des  viWes  et  des  localités  qui  seront  désirées  nltérieurcnient ,  le  ter- 
rain oéeessaire  à  rétablissemeut  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  matériel 
ékctriquede  poste  ou  de  ligne  destiné  à  être  entreposé  et  à  couvert. 
^  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques  ou  téléphonic^ues,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes 
connaiasance  de  tous  les  accidents  qm  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
tes  eaosea. 

Bn  eaa  de raplare de êh  lélégraphiiffies  ott  Méphoni^fue»,  lea  eaiplo|?dtda  ronees^ 
^Mttaire  aniiVBt  à  ràeevoeher  provisofirement  les  bouts  «ëporëa,  d'aproa  tes  tnatroo- 
tioDs  qui  lear  seront  données  à  cet  efiet 
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Bn  cas  de  raptnre  des  fils  tëUmphiques  oa  téjëphomqaes  <m  d'tGcidents  gnivei, 
une  locomotive  sera  mise  imméoiatemeiit  à  la  disposition  de  rinspecteor-inçéaienr 
de  la  ligne  tâëgraphiqoet  pour  le  transporter  sur  le  lien  de  l'acddeat  avec  les 
hommes  et  les  matenanx  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectai 
dasis  des  conditions  telles  qu'il  ne  paisse  entraver  en  rien  la  circalation  pnblîqne  et  à 
titre  gratuit. 

Toutefois,  si  dans  un  exercice  il  y  a  insii£Bsance  de  recettes  pour  couvrir  les  frtis 
d^esploitation ,  radministralion  des  télégraphes  devra  rembourser  au  coucessionnsiie 
les  frais  de  transport  de  personnel,  de  matériel  et  de  matériaux  fait  par  trains  spéciaoi 
en  dehors  des  trains  du  service  ordinaire. 

Le  ooncessioonaireefiectuera,  sur  la  demande  de  radministration  des  postes  et  des 
télégraphes ,  et  sur  les  points  de  ces  lignes  qui  lui  seront  indiqués,  le  Lranspott  gratuit 
de  tous  les  matériaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  Tentretien  des  lignes  élec&iqoei 
du  Gouvernement  construites  ou  à  construire  ultérieurement  sur  ses  chemins. 

Seront  transportés  aux  mêmes  conditions  les  matériaux  nécessaires  à  rétablîssenient 
et  i  l'entretien  de  toute  autre  ligne  électrique  construite  ou  à  construire  par  l'Étal 
sur  les  chemins  de  fer  ou  sur  les  routes  venant  aboutir  directement  aux  chemins  de 
fer  exploités  par  la  compagnie. 

Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour  le  transport  de  ses 
voies  ferrées ,  Tadministration  des  postes  et  des  télégraphes  sera  obligée  de  déplacer 
une  ou  plusieurs  lignes  de  TÉtat  existant  sur  un  mâne  point  ou  sur  des  points  diflë- 
rents ,  la  compagnie  sera  tenue  de  rembourser  à  TÉtat  les  dépenses  de^  tonte  nilare 
résultant  de  ce  déplacement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refnser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
oflSdds  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  psr 
le  ministre  des  postes  et  des  tâégrafdies. 

Dans  le  cas  ou  Tadministration  des  postes  et  des  tâégraphes  JQga«  ntfle  d'ouvrir 
au  service  privé  certaines  gares  de  la  li^,  elle  devra  s'enteadre  avep  le  concession- 
naire pour  régler  les  condraons  et  le  pnx  de  ce  serviee. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  constmetioa, 
de  la  surveiHance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ont 
aoeès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  poor  f exé- 
cution de  leur  serrice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intéiseare  da 
chemin  de  fer. 

TITRE  Vï. 

CLAUSES   DIVSBSBS. 


Ooostnietioii  da  nonveU»  voies  do  coauuakatlon* 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  on 
vicinales, 
présente 

toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises'  pour  qu* 
à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  coocession- 
naire. 


GdnoesriOBS  nMérisues  de  Banveiles  Hgruit, 

50.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chenaîn  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  âoî^ée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concession- 
naire. 

Concessions  de  ehemlxis  de  fer  d*embrandiement  et  de  {wolongeaMiit. 

50.  Le  Gonvemement,  le  département  ou  les  communes  auront  le  droit  de  co»- 
céder  de  nnnveanx  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  U  chemin  qui  Oait  l'objet  dn 
présent  cahier  des  charges,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mèoie 
chemin. 
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U  mmcmàùvmaârt  ne  fcmm  noettre  aucun  obstide  à  ces  émbnnchemeott,  m 
récklMr,  à  roocesion  de  leur  étabUiiementi  une  indemnité  qoeiconooe,  ponrm 
q^l  n'en  rdsoite  encan  obsUde  à  la  drdolation  ni  encans  frais  particnuen  pour  le 


iM  eonceeitonaaires  de  chemins  de  fer  d'embnmdiement  on  de  proionfement 
«met  la  &ealté,  moyennant  les  tarifi  d-dessos  déterminds  et  robserration  dn  para- 
-  tnnbe  1"  de  Paiticle  3i,  ainsi  qfne  des  règlements  de  police  et  de  serviee  dtaldis  on 
I  «Uir,  de  ùân  drealer  lears  Toitnres,  wagons  et  machines  snr  le  chemin  objet 
iâ  h  présente  concession,  pour  lequd  cette  facoHd  sera  réciproque  à  l'égard 
itÊÊÊâ  embranchements  et  prcdongements* 

Dms  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  ponr  le 
nooibre  de  kilomètres  réellement  parconros,  on  kilomètre  entamé  étant  d'ailleors 
coonoéré  comme  parooora* 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  povirraieat  s'entendre  snr  l'exerciee 
de  ettle  fticolté,  le  ministre  des  travaux  publics  stetnenlt  sur  les  diffleoltés  qui  s'Âè» 
ftnient  entre  enz  à  cet  égard. 

La  concessionnaire  ne  poomi  tontefois  être  tenu  à  adaietlre  snr  ses  raib  on 
■srtrid  dont  le  poids  asran  hors  de  proportion  avec  les  éMments  constitntifs  de  ses 


Dans  le  cas  où  nn  concesdonnaire  d'embrancheoMnt  on  es  prolongement  joignant 
It  l%ne  qui  fait  l'objet  de  la.  présente  concession  n'nserail  paa  de  la  ihcnlte  de  cir- 
caler  sor  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voodfuit  pas  drculer  sar  les  proiengementaet  embranchements ,  les 
esnfwskmnairoi  sondent  tenus  de  s*arranger  entro  eux. de  manière  que  le  service 
de  IruMpert  ne  seh  jamais  interrompu  aux  points  de  ionclion  des  diveraes  lignes. 

Csloi  des  concessronnaires  qui  se  servira  d'un  ualénel  oui  ne  serait  pas  sa  pro* 
priétf  peiyen  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détériomtion  oe  ce  maté- 
lieL  DsEns  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettiment  pas  d'accord*  sur  la  qnotilé 
de  Kndemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  oontinaaiion  du  service  de  toutes 
Isslines,  Padministratioa  y  pourvofarait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  né- 
esMSDea. 

Lb  cooceasionnaire  sera  tenu,  si  lliulorilé  compétente  le  juge  convenable,  de 
partMer  fnaage  des  stations  établiee  à  l'origine  des  ctiemins  de  wr  d'embranchement 
tfse  ws  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  cho- 


/  fl  sera  fiât  on  portage  équitable  des  firais  communs  résultant  de  Tusage  desditas 
f»BS,et  les  redevances  èpaYor  par  les  compagnies  nooralles  seront, en  cas  de  dissen- 
tiaient,  réglées  par  voie  dwoltnitge. 

la  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texerciee  de  l'usage  commun  des  gares*  il 
sam  slaftaé .  le  concessionnairo  entendu ,  savoir  : 

ftr  le  préfet.  Il  les  deux  chendns  sont  d'intérêt  loeal  et  situés  dans  le  même  dépar* 


Pur  le  miniatro,  si  les  denx  lignes  ne  sont  aas  situées  dans  le  même  département, 
sa  si  l'un  des  denx  chemins  est  d'intérêt  géneraL 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être  prescrites  par 
•fiéministration  en  vue  d*établir  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les 
Bksrchandîses  dans  toutes  les  cares  de  raccordement  avec  une  autre  voie  ferrée  et  en 
Toe  d'éviter,  autant  que  possible ,  un  parcours  trop  long  aux  voyageurs  et  aux  mar- 
chandises derant  passer  crune  voie  à  l'autre. 


61.  Le  ooDcessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières, 
de  uSmm  ou  d'usines ,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  généraux 
et  avec  tont  concessionnaire  de  f  outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
ialérienre  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescriles  d-après,  deman- 
dmlent  un  embranchement;  à  défliut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande , 
la  concessionnaire  entendu. 

Les  emhniidiements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières ,  de 
aànes  et  d^osines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  gfoénnx  ou 
des  fficesaionnairni  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  narigatiou  intérieure , 
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et  de  mtniàre  qu'il  ne  rësnlli  àt  leur  étobiiMcniiKit  Ancwtio  eatt^v^  à  la  dmdiliQit 
fènénle,  «acnns  otiue  d.*cv«rie  pour  le  inaiérki.  ni  tociii»  fnus  perlicaUen  puât  U 
eom|Mi^iiie. 

Lbot  entretien  devra  être  fait  avec  Aoin  et  anx  fraii  de  leon  propriétaîret  et  aew 
k  ecmtrok  da  préfet  Le  oonoMnoanaire  «ara  le  droéA4e  fain  ionrauter  par  aea  9§inu 
cet  entretien,  aioat  que  remploi  de  ton  matériel  mu  1»  embranobemaata. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  pracrire  les  modifications  qui  aeraiieiit  ji^éet 
•(Iles  dans  la  soudure,  le  trace  on  i'étaplissemeiit  de  i«  voie  deadils  «aùhrmaehtnmtit 
et  le»  ehançementi  seront  opérés  aux  frais  des  propii^Uires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entenda  les  propriétaires •  ordowaer  l'anlh» 
ment  temporaire  des  aigmlles  de  soadore.  dans  le  ca»  où  les  étahUsiementa  enabraxi- 
chés  viendraient  à  sospendre  en  tout  ou  en  partie  leur»  trensporta. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  toiif  Im  embrenchomnls 
autorisés  destinés  à  faire  conmnniquer  des  étabUssamients  de  oamèrea,  de  minns  os 
d'usines,  de  magasins  géi^rau  on  d'ootiliege  des  port»  maritimes  on  de  nnvifniioB 
intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  det  embraochemeola. 

Les  expéditeurs  on  destinataires  feront  eondaire  les  wnfoas  dnnt  leur»  iHnMitio- 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  princfpele,  le  tout  à  leors  frais. 

Les  wagons  ne  peanont  d'ailleurs  être  employés  qn*an  tfansport  i'objeta  et  maf> 
clmndises  destinés  à  la  ligne  principale  du  cbamin  de  lair. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjenmeront  sur  les  omhraiyhnnacints  pnrti- 
eoliers  ne  pourra  excéderais  heures  lonove  l'embrancfaimiAnA  n'aura  pas  plot  d*na 
kilomètre  (i^).  Ce  temps  tea  aunmenlé  &wm  demi-lienm  par  Ukmètra  ea  ane  da 
premier, non  compris  les  heures  de  U  nuit,  depuis  le  conchar  jusqu'au  levar  dm  aeiriL 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertiaaanMnt 
•pécial  donné  par  le  concassionnaire ,  il  pourra  eiiger  nna  indemnité  éfale  à  In  inalaar 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  ohaque  période  de  retard  après  l'aTfirtisBamraf 

Les  dépenses  qui  résulteront  des  mesures  prescrites^  s'il  y  a  lien,  par  le  préfet  sta« 
tuant  sur  l'avis  du  service  du  contrôle ,  pour  la  surveillance  et  le  ^ardiennnga  dai 
aiguilles  et  des  barrièras  d'embranchement  industriel,  seront  à  la  charge  das  pro- 
pnétaiies  des  embranchements  ;  mais  les  gardiens  seront  nommés  ei  payée  par  la 
concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessiooaairs 
entendu.  ^ 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avariée  qnela  matéari 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjonreoff  ces  lignée* 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  on  de  plusieurs  daa  eonditioaa  énoneéea  ci<4fiaeus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concetiaionuAire .  et  iqNrès a¥0ir  entenda  la  pvoari^ 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  snapnasion  da  aaniee  et  mre 
supprimer  la  soudure,  sauC  recours  a  l'administration  supérieure  et  sans  préinAos 
de  tous  dommages-intérêts  i^e  le  concessionnaire  serait  an  droii  de  prétendre  pnpr  U 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  lematérid  prêté. 

Pour  indemniser  le  conces5iionnaire  de  ta  fourniture  et  de  Penvoi  de  leur  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'o4) 
par  tonne  et  par  kilom^t^e  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembrancbe- 
ment  excédera  un  kilomètre  (1^). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  eomoM  s'il  aratt  été  paroonm  an  entier. 
.   Le  chargement  et  le  déchargement  sar  les  embrancbeanenta  s^opéretont  a«x  frais 
das  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  en&enêaMS ,  sait  qfoe  la  com» 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règiemant  arrêté  par  le  prâfet«  soff 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur- un  embranchement  devra  dira  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  mtoie  ou'il  ne  serait  pas  complètement  dmrgé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a«  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  cft  an  pfwrata  4n  poids 
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léà.  Le  concPssic»nnaire  -«era  en  druit  de  refnsej  les  ciiargeiiients  qui  dépasseraient  ie 
guiiiinuin  de  tjois  miHe  cinq  c*>iiis  kilu^jî-amnies  (S.Syo"^),  déterrairi<^'.  en  ras(,ii  dos 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

U  mâ\imam  s(^^«  révise  par  le  préfet  dt)  itiauière  À  Atr6  toajour»  ta  rapport  ave<" 
Itctpacité  dea  wagon». 

Leî»  wagOQb  stivul  pesés  àvia  station  d'Arrivée  par  ÏQi  solus  et  aai  t^^ii  du  i -)U€f>!i 
sioimaire. 

Cootribuvioa  Toociore. 

W,  Lacn.ifï'hi  tior»  ^on^^rp  S4>ra  étah'ie  en  iti><ondftia  surface  de%  terrains  orm- 
péïpwl»'  «'h'  •■  j»  .1  t»T  et  sev  lHi»('adarir,»s:  la  cote,  pu  ^era  calculée ,  comme  oonr  **»* 
ftniai.co   in.âi    «l'vit  i  la  !•>•   l"  loft.ni  i>o'». 

Le<  iMlif i*   ei   'ua,MSTi>     i'^nr*.  *M\t  f\v  •'♦n'.'oiiatio'"'   dn  r'"^-îr,   ■•«  f.r  ^«"-o-.t 

issimilt"»  fcii  1  M  t}^  1  L-  Li.i'i«*>  'Je  i.i  loc-iK  «.  i"  )iue»  li*s  i*oii*ri..Hii,')"*  i.»  >!"•  >'"•  ces 
'édifices  ;>r  !':•  .1-  ■••i.'  Muujii.s  stT<M''.  .^ussi  i^'-»'  q.ie  {a  r,a.i-ii)iM'  .  -u'"'--,  à  la 
charcB<iu  poTice-^gionnaire, 

Ag'ent*;  du   "n:»*;;.»  ■~i«>nnai'"e. 

63.  L*s  ai.';^  ît*  H  ^a  i"-»  lue  'p  ro'ir  "^sioi'iaif»»  ■'t'^h'ira,  "o'i  o  ir  U<  v-'-  ;•  >  <  d<^s 
droits,  sf'ii  i»'  111  irt  •Mii'vi'Mlrf  ire  'V.  la  in.luf  lUi  •nein'.u  .1^  IVr  n  î^:  >e.s  *  'i  tl  »n'*"* , 
poOTTout  et:  t*  A'*M,ruieu^i*.s  .  t  «seront,  'i^iis  r»»  i  13,  assimilés  hv\  *;ii\jp*»  r^'wOMj  tie; 

54.  I!  po'irrd  Airr  ius'^^tiit'  pj.vx.Ju  con«>*^^>'»nnaire,  MO  ou  plitflUjuri  coror  •v.ii"ei 
chare>^  d'exproe»  ir.i«-  su.-wj  la.ife  »pitial^  ^ur  tout  ce  qui  ue  rciaio  pa'<  nan"  i-îs 
•ttnbulions  ti':»  j.,je.ut5  du  ctVitro  i*-. 

Frai,  de  coptrô!^. 

W.  Les  frai"  de  visite,  de  surviMllanre  '-t  do  rLTe[)lioii  dos  travaux  et  ips  frais  de 
ctatjôie  de  reiploitatlon  seront  supporti^s  par  le  coiicessionn:iirt'.. 

.\fin  de  poDfvo»r  à  res  frais,  le  concesr^ioMnaire  sera  leuu  de  verser  chaque  annop. 
î  la  caisse  cealrale  «lu  trésorier-payeur  général  du  départemerit,  une  .*.or»i"Me  de 
cÙKjiunite  francs  {ito  }  par  chaque  kilomètre  de  chemui  <4p  fer  concédé. 

M  le  concessionnaire  ne  ver«w  pas  la  ftomine  ci-<iessus  réglée  aii\  éiioqu-'s  qui 
aartmf  été  ûiées,  le  préfet  rendra  nu  fo'h  exérutoire  i*t  ie  moulant  *ii)  sera  recouvré. 
coiune  en  nnatière  dp  contri^mtions  directe.'*,  au  proûi  du  dépH.it»*nieut. 

Cautionnement. 

ô6.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  ie  concessionnaire  déposera  à  la 
Clisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quarante  mill^  francs  (/io^oog*^)  en 
Boméraire  on  en  rentes  sur  l'État,  calculées  confoimémcnt  au  décret  du  iSi  Janvier 
187a,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  proût  de  ladite  caisse ,  de  cellei»  de  ces 
faitenrs  qpi  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  (joatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et 
avoportioiiotïUeaieiit  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
looné  qH*af»ria  respiration  de  la  oencrasion. 

Election  de  domicile. 

• 

87.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mout-de- Marsan. 

Dan^  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notiûcation  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  vaiabie  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétanat  général  de  la  préfecture 
les  Landes. 


68.  Lu  contestalionj  qui  l'élèveruaiit  entre  Le  coaceiiioiuiure  et  radminigtntwa , 
an  sujet  de  l'etémi lion  et  de  l'uiterprétatioa  dra  claoses  du  présent  cahier  des  chtrgo. 
t  Jugéea  idoiiiiiitrativemeiit  pu-  le  conseil  de  prérectnre  dn  département  de> 
■  d"Et.t. 


Landes,  uui  recotm  «u  Conseil  d'h 


e-Marsan ,  le  dii  juillet  mil  neuf  cent  deui. 
et  approuva  :  Ln  I 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  Â'  Jauvier  igod. 

Le  Garde  de*  Sceauc,  Minùtr»  de  la  Jattie*. 

E.  VALLÉ. 


Le*  Bboniicnienti  au  Bnthlin  du  loit  tODt  refUi.  »ll  au  baran  de  ventf  de  rmpriiMDt 
oalloDale.  87,  rue  ViellIe-dB-Tcaiple.  Ftrb-3',  soit  dîna  1»  bnreaai  de  po«te  des  dépârte- 
mentj.  aux  conditions  ijiiTaatB ,  ■  parUr  du  i"  JanTia  1903  : 

Partie  prmtipale 6  rnna  pnr  an. 

Partie  .uppi^meotafrc 9  rnna  par  ao. 

Adi  deai  parties-.  - .-- -     9  frana  par  an, 

l«i  abonnements  parient  da  i*'janvîer> 

OasiaTiTicn  iHPOiTiiiTi.  —  L'Imprimerie nitton aie  rectiBe.  quand  m^meetla  aenleot  éa 
fait  de  la  poste,  le*  srreun  d'enToL,  soit  en  romptapnit  un  nanAo  |>u  on  aatR,  aefl  •■ 
foomisiant  an  nnmiro  nianqaast,  moit  (k  la  «militwa  fu  la  rticlonoliai (oi( /nmaUt dau 
l'iatimillt  lia  la  rijcspffm  d'an  nanera  i  l'oiilr*.  En  conMqacnce,  H  ne  ponrra  ftrt  dona^ 
iatlifactloD  aoi  rtctamations  qni  ne  rempliraient  pas  la  coodltlon  d-detsni  lodiqoée  qu'am- 
lant  que  le  deitloitaire  aura  Tent  le  montant  de  la  lalenr  des  nnméRM  rfclans^ 


—  865  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N'  2488. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


JT  43^94.  —  DÈcnsT  qui  proclame  6â  Cessions  de  Brevets  (tinvention. 

Pu  10  Novembre  190Î. 

L£  Président  de  la  Rëpubuque  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie ,  des  postes  el  des 
télégraphes, 

Va  Tarticle  ai  de  )a  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 

DuiaÊTB: 

A&T.  1".  Sont  proclamés  : 

1*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  ia  Seine,  le  à  juillet  1903  «  faite,  suivant  acte  en  date  dn  5  févrîer  1903,  à 
If.  LéopoM-Allred  Willard ,  ingénieur,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n"  iSg, 
par  ia  société  dite  Manufacture  rouennaise  de  tissus  et  bretelles  Hiuière  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Rouen,  rue  de  Sotteville,  n*  68,  et  rue  de  Grammont,  n'  29,  de 
se» droits  an  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris  par  M.  \Villard,le  23  février 
1901,  pour  genre  de  faux  cols  et  mancneltes  tt  mode  ie  fabrication. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générd  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seîpe,  le  i  juillet  1902,  faite,  suivant  acte  en  date  du  'j  fé\rier  1903,  à 
y.  Léopold- Alfred  Wilhrd ,  ingénieur,  demeurant  a  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  iSo, 
par  la  société  dite  Manufacture  rouennaise  de  tissus  et  bretelles  Rivière  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Rouen,  rue  de  Sotteville,  n'  68,  et  rue  de  Grammont,  n*  39, 
de  ses  dTbits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  M.  Willard  et  la  société 
Rivière  et  compagnie,  le  i4  janvier  1903,  pour  perfectionnements  aux  métiers  à 
tisser. 

3*  Les  trois^  actes  en  date  des  5  et  7  lévrier  et  1"  mars  1903 ,  enregistrés  au  S6cr<^- 
tviat  général  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  4  juillet  190a,  aux 
termes  desquels  M.  Léopold-Alfred  Willard,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  boolevard 
Voltaire  «  n*  159,  a  apporté  à  la  société  dite  Société  française  la  iingerie  universelle, 
ayant  son  siège  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  139,  ses  droits  au  brevet  d'in\ention 
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de  taux  cols  et  manchettes  et  mode  de  fabrication. 

fi*  Les  trois  actes  en  date  des  5  et  7  février  et  i"  mars  190a  ,  enregistrés  au  secré- 
tariat ^néral  de  la  fTéfecture  il«  «départeaivat  ée  h^  Seine,  I»  VioiUet  11^1,  aov 
termes  desquelf  Mj  ljéQi)ioUAl(Fe4' tN^ilu'd  ,*(nf^nieur  j^deàieîradt  à  Paris,  bonlerard 
Voltaire,  n*  lÔg,  a  apporté  à  la  socif^té  dite  Société  francnise  la  Unffarie  nniterseUe, 
ayant  son  siège  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  159,  ses  droits  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  id  janvier  1902,  conjointement  avec  la  société  Bi\ière 
et  com|)4|^^,  et  dki^  A  l^f.jbesAAiaii^i  i|o4f  |e(|B^idanei«en|B  a^  Aiétiersà 
tisser. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectore  da  départemeot 
de  la  Seine,  le  i  juillet  1903  «  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5  et  36  mai  190?,  à  : 
l' la  société  Mulat-Legrand  et  conlfl^iti^le ,  dont  h  siègu  est  à  Fourmîes  (Nord);  i*  à 
la  société  E.  Berger,  Lord  et  compà^rriie,  ayant  son  siège  k  Anor  (Kord);  3*  la  société 
dePoiHy  de  Brigode,  ayant  son  siège  à  Polembray  (Aisne);  4"  la  Société  anonyme 
des  verreries  d'Hirson,  ayant  son  sioge  à  Hîpson  (Aisne);  5*  la  société  Deviclaine  et 
compagnie,  ayant  son  siè^e  A  Va«xrot  (Aiswe);  8*  ta  Société  de  la  verrerie  ^ 
Courcy,  existant  sous  ia  Raison  sociale  Givelet  et  compagnie ,  ayant  son  siège  a  Coarcv 
V Marne);  7*  M.  Cbaries  de  BigauU  de  Granrot,  maître  de  verreries,  demeurants 
Loivre  (Marne);  8**  la  Société  âtionyme  d<ts  verreries  d«  la  Neuville! te,  ayant  soo 
siège  à  ia  Neuviliette  (Marne);  9*  la  société  Charbonneaui  et  compagiaie,  ayant  soo 
siège  à  Reims  (Marne),  ronte  de  Cormontrenil ;  10*  le  sieur  Louis-Emile  de  fôgaalt 
de  Granrut,  maître  de  verreries  aux  Senades  et  aux  Islettes  (Meuse),  demeurant  ans 
Senaées  (Meuw) ,  et  t'i"  la  Sooiété  de  la  «evtene  de  la  ViaèUe*>Loye ,  deAt  la  Raison 
sociale  est  J.  Tumbeuf,  Neveu  et  Ém.  Neveu,  ayant  son  siège  à  la  VieiHe-Loyc  (Juriî. 
par  le  sieur  Claude  Boucher  aine,  maître  de  verrerie,  demeurant  à  Cogîiac  i Cha- 
rente ) ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  qu'it  a  pris ,  le 
37  juin  189^,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  bouteilles  et  les  flacons  de  tontes 
formes. 

6"  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  ta  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  le  d  juillet  1902,  faite  suivant  acte  en  date  des  i5  et  a6  mai  19OÎ,  à  : 
i*lasociMé  Mulat-Legrand  et  conipagnîe,  dont  le  siège  est  àFourmies  (?lord;:  j^Ta 
sociétt*  R.  Berger,  Lord  et  compagnie ,  ayaifT  son  Aiège  à  Anor  (Nord ) ;  rv**  la  sociélé  de 
Poilly  de  Brigode,  ayant  son  siège  à  Folembray  (Aisne);  4"  la  Société  anonyme  des 
verreries  d'Hirson,  ayant  son  siège  à  Hirson  (Aisne);  5"  la  société  Deviôlainc  et 
compagnie,  ayant  son  siégea  Vani  rot  (Aisne);  6"  la  Société  de  la  vcrrerif»  de  Courcy, 
existant  sous  la  raison  ««ociaie  Givelet  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Courcj 
;  Marne);  7*  ie  sieur  Charles  de  BigauU  de  Granrut,  maître' de  verreries,  demearant 
à  Loivre  (  Marne  )  ;  8*  la  Société  anonyme  des  verreries  de  la  Neuviliette ,  ayant  son 
siège  a  la  Neuviliette  (Marne);  9"  la  société  Charfoonneaox  et  compagnie,  ayant  son 
siège  «  Reims  (Marne;,  route  de  Cormonlreuil ;  lo*  le  sieur  (.ouis-Émile  de  Bigaalt 
de  Granrut,  maître  de  verreries  aux  Senades  et  aux  Islettes  (  Meuse) ,  demeurant  aai 
Senades  (Meuse) ,  et  11"  la  Société  de  la  verrerie  de  la  Vieiïle-Loye,  dont  la  raison 
sociale  est  J.  Tumbeuf-Neveu  et  Éoi.  Neveu,  a\ant'Son  sièce  à  la  Vieîlle-Loye  (Jora], 
par  le  sieur  Claude  Boucher  aîné,  nmilre  de  verrerie»  demeurant  à  Cognac  f Cha- 
rente) ,  de  partie  des  ses  droits  au  Iirevet  d'Invention  de  quinze  ans  qu'A  a  pns,  le 
8  janvier  189.'»,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  bouteilles,  carafes,  flacons  et 
antres  objets  en  verre  soutHé.  ^ 

7°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  ^néral  de  la  préfecture  du  départemeat 
de  ia  Seiue,  le  4  juillet  190a ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5  et  36  mal  igoa,  à 


iivmc  des  verreries  d'Hirson,  ayant  son  siège  à  Hirson  (Aisne);  5*  la  société  Dcvio- 
laine  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Vauxrot  (Aisne  );  €•  la  Soriété  de  la  verrerie  de 
Co«rcv,  existant  sons  ta  raison  sociale  Givelet  et  "Compagnie ,  ayant  son  sic?e  à 
<:omry  Marne);  7"  le  sfeur  Charies  de  Bigault  de  Granrut,  mattrc  de  verinîe». 
deTTicOTTint  A  Ix^ivre  .Marne);  8*  la  Société  anonyme  des  verreries  de  la  Neuvdlettf, 
«vant  *on  siègie  à  la  Neuvilfette  (Marne);  (>•  la  société  ChBfrbonneaax  et  compagnie . 

56.  * 


«radt  MB- siégea  Reioi^  (Mârae).  rout»  de  CormoatmiTt';  lo*  le 'sieur  Looift-Kniéle 
dé  riç:iraU  de  ^raarot,  meitre  de*  veinnies  anr  Scaades  «t  asx'  is(ettes  {MeiiK)> 
4eflBearaDt  aM  Sesade»  (  Mdoae) ,  et  la^  i»  Siootéfiér^e^la  vemvie  de  U  Vifiiife«-Lo>e, 
•iMl«ia  raîM»  socÎÉle  e»l  J.  Tvmbeul^  Nereii.  et'  Ëm.  .NeMen,  cyaiat  aènKège  «  la 
VMlUe-Ldye  (Jun),  f^r  ie  siattP  Cltade  BORiclierlÉRé,  naaiitie  àa  ververieii  donea- 
nat  à^offMK  (OhanMto) ,  de  'jPMti*  d»  Mt<dMits>aAi  bmvoft  d'iapentiofi  de  quînae 
a»  ^îl  «iiria,  W 7 nws  48^0,  po«r  «■•  mttjtiiiie  pour  U'  Aièâcvlien'  mtonHine 
dea  bogjeiiics  et  autres  articles  aoalog^ues  en  verre  sonlllé. 

*?urae«siêki^eflmf>îstrée  em  secrétariat  jetterai  de  ia  {ftéftmnre  da^^déparleiaeiit 
de  ]*  Seine,  le  4  juillet  1902 ,  faite ,  soi  vaut  aote  en-  date  des  iS  et  sS  mai  i^s;  à*  : 
i*  tfe  socléléiH«ÉM*liefrn<Mr«ttcetn)pa9iiie,  Ai«ftile«ège  eet à  Fo^màes  (Nord)  ;  3°  la 
•r  cfété  Kl  B^iJ^*  Lerd.rt  c«rnpa^e,  e^Wii  .son  «iége  &  Aoor  (  Xord^  ;  y  ia  sodéké 
de  feiÉr  4»  w^ode»  anfant  aeti  Mèiizie  à  FoleiflJïray  (  Aiuie^;  if  k  âocàtfté  enonyme 
d»  yerrâriee  d'Uimon,  a^aiit:soQ«  Siégea  Hinen  (  Aisne)  t-o"  lasmétc  BevdolRine  et 
iwifingiiii  ,'aya«t  bou>  siège  iVâuxuot^  (Aisee)^  §"  1»  Siedèté  dft  la  vepretie  dé 
i:9mtw,  «liMit'V  sou«%Hi  MÎsoiT  iedato  Givolet  -et  osotpagnie,  ayant  !>eai  siè^e  à 
Qmn^'  (Matne);  7*  lesiavr  r.lMrteS'  dB<  BifuiM  de  Gtmmt^  niaitre  deveirories', 
àmmànmt  è  Ldoivre  <  Mérne^  ;  6'  la/Sedébé  joeoy«ke<  des «wnMries  do  ia  NeantUcMe , 
MBif  9i»«ièfe«  à  4a  !>teiHriikeaeHM«mai|  ;  9'.  la  «eéiété  CkarbMiiMtettx  et  coiDyiigay,, 
«juit  sott  sièf^À  ftéim  (li«MB>){  TeMe  de  CevuenmoU?  i«r  le  siow  feocwrlâuBiA 
de  fiifvttk  de  ^tfaana;  laaittNi  d»  venmdesi  «n-  94snadc»'et«is-1sieMiï$  (Meuse )> 
iffi— uieiie  «iK  Seoedes  ftteme)i  el-  »v^  io  8ocLét4  de iirverfeiie'de  ia  VieillMLoye, 
doat  la  raiaon  eocijde  est  J.  'PiktD^ufi'lleMrea  et  Rmi  Neve»,  «yank  $0»  «ièf^  à  la 
Vieille -Leye  (Jura),  par  iBsienriCliraide  Bouaheeafdd'.nâhiie'dâ  ^nmeries^  deMMv 
NHI  è-CagiMe  (Ohffrenfe),  de  f«urtle  de  ses  ëfoim  au  tarew^)d?iMv«0lioii  de  (|uifue 
ses  ^*il  a'piâ%<.le)«9  déceiii(>«e  i^^^',  |MMr  «iw eiaohéMe'  (M^neeUant  de^  fàbrtqoer 
mticaaiqaemeot  icâ  bouieiHes  et  autres  produits  analogue»  «n-  verre  soutH^*  sans  U 
oaancMva- 4)»iMrie«s  «fiéciauib.  t         •     ••      . 

9*  Ijai  cession  enregistnèe  ssi  seenékiiiilt  générali  de  1»  •préTeotore  du  dêeattei&ent 
de  la  Seine,  le  4  juiliet  igve',  fidie,  suivant  »ree  en  datedes  iS  et  sii  tau  tffo'i ,  à  : 
I*  U  âOciéCé  MoUi-Leforilid  et  coa^pagMe.  '^àmk  le  s&è^  estii  Fournîmes  (Vovd); 
l'ta  sftcsÉté.  £.  Berf^r,  dord  et  ooospegnie-,  ayant  soi»  »iéç<e  à  Anov  (Nord);  5*  la 
seciélé  d»  Mi%  de  Bri|rode,  a^aot  se»  fliège  à  Poleashivy  (Aisne);  à*  le  tioeiété 
«wniTBae  dee  ^pesvene»  d'Hii^oii,  ayant  ton  sièfe  à  Hirsois' (Aisne);  ^*  lu  société 
Deviolaiiie  et  coiiHNigwe,  ayant  son  siège  k-  VawMet  (Aisne);  9"  ia  Société  dfe  k 
vnrerie  de  Courey^  ««xistant  soofs  k  paiee&  s^cîttk  (ïivctet  et  compagnie^  av^t  son 
iiège  à  Goarry  (Marne);  7*  iesiecur  Ctiaiiesde  Bîganlt  de  GrAurult  maître  Je  venv- 
rv^y  deflDeurantà  Loivre  (Marne);  8'  fo  Société  anonyme  des.  verrcnes  de  k  fievh 
vdktte,  ay^t  ma  siège  à  k  Nenvilielfe'  fMaime);  g^  k  socidlé  ChavlH»iiDeauit  cl 
cùmpmcnûi ^  myatui  son  siôge  à  KeimS' traîne),  nrmie  de  CorniontPeuil ;  10"  le  sieur 
LonM*f:niierdielligiBuU  de  Granrat,  maître  de  verrorios  aux  tienades  et  aux  Islettes 
Meetse),  deoieurant  am  Senades  (M^use);  ei  11*  la  9oci43té  de  k  vcn'enede'la 
Viet8e-Leyc.  deot  ia  rtn^n  sociale  efit<  J.  'futtib0ar>  Neveu  et  Em.  Neii»u;  ayant  ton 
siège  à  fm  VieiUe-roye  (Jura) ,  |nr'k  sieur* Olluid»  Ueveber  aine,  maitn^/de  verreries , 
deoieamit  à  Cognât;  (Gh«tn>flto),  de  partie  de- se»  dreits  an  breiif-et  d'inrention»  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  mars  iSgS,  pour  une.  machina  pour  la  Mrieatioa- des 
booteilies  e»  verre  et  autres  aslicks  analogues  souilles.  <4,  tournés^  mas  siu'ii  soit 
uécesaaîjae  d*eni|^l»yer  des  ouvriers  sp^aïuu 

10*  La  cession  eMregisttée  au  seerétaifeal  .génénd  de  k  préTectuiB  dn  déparlement 
de  k  Seitie^  le  A  juillet  1902 ,  kite,  suivant  acte  en  datedes  lù  et  a&mai  i>9oa,  à< 
I'  U  eociélé  Mttlat-Ltgraiid  et  oompagnk,  dont  lesiègeestÀFouTBoias  (Noid);  it*  la 
société  E»  derger.  Lord  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Anor  (Nord)^  3t  la  soriété 
Je.PoîUy  de  firi^ode,  ayant  son  siège  à  Poiembray  (Aisne);  é°  la  Secicté  anoaiyne 
des  venneriea:ffHiRMm,  ayant  satk^siège  à  Uirsen  (Âisna);  5'  k  société  Ûeviokiae  et 
cOBupeiimiu,  agnat  eon  siège  » Vauuiot  (  Aisne)  ; ,6*  là  Société  de  k  verrcrio  de  Ceoec) , 
enatant  sous  k  raiscn'  sociale*  Giveiet  et  cempagnk^  ayant  son  siège  à  Courcy 
( Mimer) ; 7"  lèissemrCtiiarlesfde  Bôgaalt  dsi  Grannit,  maître  de  verreries,  deaieuBant 
à  Loivre  (Marne);  8*  la  Société  anonyme  dp.s  verreries  de  k  Neavillette,  ayant  son 
«ège  iHa  Nsatiliette  (  Marne  )  ;  9*  k  société  Charbonaeaux  et  ccmifiagaBe ,  ayant  soa 
siège  à  fleÎBi»{&ianie),  roule  de  CermoBtrenih  10*  le  sieur  Louis -Koiik  de  Bigault 
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de  Graumt,  maître  de  verreries  aux  Senades  et  aux  Islettes  (Meuse),  demeurant 
aux  Senades  (Meuse);  et  ii*  la  Société  de  la  verrerie  de  ia  VieiUe-Loye,  dont  U  rai- 
son sociale  est  J.  Tuiobeuf,  Neveu  et  £m.  Neveu,  ayant  son  siège  à  la  VieiUe-LDye 
(Jura) ,  par  le  sieur  Claude  Boucher  aîné,  maître  de  verreries ,  demeurant  à  Cognac 
(Charente),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3t  lep- 
tembre  1898 ,  pour  une  machine  permettant  de  fabriquer  mécaniquement  les  bou- 
teilles et  les  autres  objets  en  verre  soutHé,  sans  qull  soit  nécessaire  d*eiiiployer  des 
oumers  spéciaux. 

1 1*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  prélecture  da  département 
de  ia  Seine,  le  à  juilii.>t  1902 .  faite,  suivant  acte  en  date  des  1 5  et  a 6  mai  190a ,  à  : 
i*  la  société  MuUti-Legrand  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Fourmies  (Nord); 
9*  la  société  E.  Berger,  Lord  et  compaj^e,  ayant  son  «iège  à  Ânor  (Nord);  3*  la 
société  de  Poilly  de  Brigode ,  ayant  son  siège  à  Folembray  (Aisne)  ;  4'  la  Société  ano- 
ure des  verreries  d'Ulrson,  ayant  son  siège  à  Hiraon  (Aisne);  5'  ia  société  Dçvie- 
laine  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Vauxrot  (Aisne);  6*  ia  Société  de  la  verrerie 
de  CourcY,  exbtant  sous  la  raison  sociale  Givelet  et  compagnie ,  ayant  son  siège  à 
Courcy  (Marne);  7°  le  sieur  Charles  de  Bigaull  de  Granrut,  maître  de  verreries, 
demeurant  à  Loîvre  (Marne),  8*  la  Société  anonyme  des  verreries  de  la  Neuvillette, 
,  ayant  son  siège  à  la  Nenvillette  (Marne);  9*  la  société  Charbonneaux  et  cooApagnie, 
ayant  son  siège  k  Reims  (Marne),  roatc  de  Cormontreuii;  10*  le  sieur  Louis  Emile 
de  fiigauU  de  Granrut ,  maître  de  verreries  aux  Senades  et  aux  Islettes  (  Meuse) ,  de- 
meurant aux  Senadas  (Meuse);  et  11*  la  Société  de  la  verrmc  de  la  VieiUe-Lo^i* , 
dont  ia  raison  sociale  est  J.  Tumbeuf,  Neveu,  et  £m.  Neveu,  ayant  sod  siètfe  a  It 
Vieilie'Loye  (Jura) ,  par  le  sieur  Claude  Boucher  aîné,  maitré  de  verrerie,  demeo- 
rantà  Cognac  (Charente),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans^u^il  a  pris,  le  10  novembre  1900,  pour  appareil  pour  le  piquage  des  bouteilles 
fabriquées  mécaniquement. 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  défiaitement 
de  la  Seine,  le  h  juillet  1903 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5  et  a6  mai  1909 ,  à  : 
1*  la  société  Mulat-Le^rand  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Founniea  (Nord); 
9*  la  société  E,  Berger,  Lord  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Anor  (Nord);  3*U 
société  de  Poilly  de  Brigode,  ayant  son  siè^  à  Folembray  (Aisne);  4*  la  Société 
anonyme  des  verreries  d'iiirson,  ayant  son  siège  à  Hirson  (Aisne);  5*  la  société  Devio- 
laine  et  compagnie,  ayant  son  siégea  Vauxrot  (Aisne);  6*  la  Société  de  la  verrerie 
de  Courcy,  existant  sous  la  raison  sociale  Givelet  et  compagnie,  ayant  son  sièges 
Courcy  (Marne);  7°  le  sieur  Charies  de  Bigault  de  Granrut,  maître  de  verreries,  de- 
meurant à  Loivre  (Marne);  8*  la  Société  anonyme  des  verreries  de  la  Neuvilletle. 
ayant  son  siège  à  la  Neuvillette  (Marne);  9°  la  société  Charbonneaux  et  compagme. 
avant  son  siège  à  (\eims  (Marne),  route  de  Cormontreuii;  10*  le  sieur  Louis-Emile  de 
Bigault  de  Granrut.  maître  de  verreries  aux  Senades  et  aux  Islettes  (Meu^^e),  den>eu- 
rant  aux  Senades  (Meuse);  et  11°  la  Société  de  la  veirerie  de  ia  Vieille-Loye ,  dont  b 
raison  sociale  est  J.  Tumbeuf,  Neveu  et  Em.  Neveu ,  ayant  son  siège  à  la  yieûle-Loye 
(Jura),  par  le  sieur  Claude  Boucher  aine,  maître  de  verrerie,  demeurant  à  Cognac 
^Cliarente),  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qa'il  a  pris, 
le  4  février  1901 ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  kis  bouteilles 
et  autres  articles  similaires. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  le  à  juillet  1909,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1 5  et  96  mai  1909 .  à 


verreries  d'Hirson ,  avant  son  siège  à  Hirson  (  Aisne)  ;  5'  la  société  Deviolakie  et  com- 
pagnie, ayant  son  si'^ge  a  Vauxrot  (Aisne);  6**  la  Société  de  ia  verrerie  de  Gourcv, 
existant  sous  la  raison  sociale  Givelet  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Coure) 
(Marne)  ;  7°  le  sieur  Charies  de  Bigault  de  Granrut ,  maître  de  verreries,  demeurant 
à  Loivre  ^ Marne)  :  S"  la  Société  anonyme  des  verreries  de  la  Neuvillette,  ayant  .«on 
siège  à  ia  Neuvillette  (Marne);  9*^  la  société  Charbonneaux  et  compagnie,  ayant  son 
siège  à  Reims  (Marne),  route  de  CormonlreuU ;  10°  le  sieur  Louis-Emile  de  Bigault 
de  Granrut,  maître  de  verreries  aux  Senades  et  aux  islettes  (Meuse),  demeurant  aa\ 
Senad&s  (Meuse):  et  11"  la  Société  de  ia  verrerie  de  la  Vieille-Love,  dont  la  ration 
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jociftle  est  J.  TuofbeaA  Nevea  et  Em.  Neveo ,  ayant  son  siège  à  la  VietUe-Loye  (Jura }, 
par  le  sieur  Ciaade  Ik>acher  aîné,  maître  de  verreries,  demeurant  à  Cognac  (Cha- 
rester  de  partie  de  se»  droits  au  brevet  d'invention  de  qnioze  ans  qu'lt  a  pris,  le 
9  jaiUet  i^i ,  pour  une  machine  pour  la  fabrication  mécanique  de^  bouteilles  et 
tatres  articles  similaires  en  verre  souiOlé. 

li*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  générai  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  lo  juillet  1903 ,  faite,  suivant  acte  en  date  da  25  juin  i^a ,  au  sieur 
Abraham  Mvy.  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Gharonne ,  n*  5,  par  le  sieur 
Siegel,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  a  février  1895,  pour 
système  de  machine  à  déchirer  ie  papier.  ' 

i5*  La  licence  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  déparlement 
de  h  Seine,  ie  10  juillet  190a ,  telle  qu'elle  résulte  d*un  acte  en  date  do  3  avril  1902 , 
inx  termes  duquel  les  sieurs  Pierre  Cougny,  industriel,  demeurant  à  Saint-Germain- 
e»-U)'e  (Seîne-et-Oise) ,  me  de  Breuvery,  n'  5,  Pierre  Thiercelin,  industriel,  demeu- 
rant i  Paris,  rue  Lafayette,  n"  188,  et  Georges  Glosson,  industriel,  demeurant  à 
Piris,  rue  Lafayette,  n"  ao5,  ont  été  autorisés  à  exploiter  le  brevet  d'invention  dé 

S  lime  ans  pria  par  les  sieurs  Karioz  et  Serigiers,  le  7  janvier  1901,  pour  système  de 
Ue  perfectionné. 

16'  Les  trois  actes  en  date  des  4  et  7  avril ,  1*'  mai  et  t3  juin  1902 ,  enregistrés  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  le  10  juillet  190?, 
tux termes  oesqncls  les  sieuri  Pierre  Coueny,  industriel,  demeurant  à  Samt-Germain- 
eo-Laye  [ Seine- et-OIse);  Pierre  Thiercelm,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  La- 
fiyette,  n*  189,  et  Georges  Glosson,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rue  Lafayette, 
n*'ao5,  ont  apporté  à  la  société  anonyme  dite  :  Société  de  l'Idéal,  ayant  sou  siège  à 
Paris,  rue  Grange- Batelière,  n"  t6, leurs  droits  à  une  licence  d'exploitation  du  brevet 
d'mvention  de  quinze  ans  pris  par  les  sieurs  Karioz  et  Sorlgiers,  le  7  janvier  1901 , 
pour  système  de  filtre  perfectionné. 

17*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  12  iuillet  190a,  telle  qu*eUe  résulte  d*on  acte  en  date  au  i4juin 
190a,  aux  termes  duquel  le  sieur  Maurice-Jules-Gharles-Pierre-Maxime  Lonquéty, 
iogénieur  des  mines ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Londres ,  n"  58 ,  a  été  autorisé  à 
eiploiter,  mais  senlement  dans  le  ressort  et  l'étendue  de  la  ville  de  Boulogne-snr- 
Mer  [Pas-de-Calais]  et  ses  deux  cantons  et  les  cantons  de  Desvres,  Samer  et  Mar- 
qoise,  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  le  sieur  Schweitzer,  ie  16  mars 
1S95 .  pour  un  nouveau  système  de  tamis-blutoir. 

18*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  1  a  juillet  looa,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  i4  juin 
ijoi,  au\  termes  duquel  le  sieur  Maurice-Jules-Charies-Pien'e-Maxîmc  Lonquéty, 
ingénieur  dea  mines,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Londres,  n**  58,  a  été  autorisé  à 
exploiter,  mais  seulement  dans  le  ressort  et  retendue  de  la  ville  de  Boulogne-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais)  et  ses  deux  cantons  et  les  cantons  de  Desvres,  Samer  et  Mar- 
quise, le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  la  société  Scbvreitzer  et  compa- 
foie,  le  25  mars  1896,  pour  genre  de  meules  ou  disques  cannelés  conjugués  poui- 
la  moatore  d«s  grains. 

19*  La  licence  enrejristrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  la  juulet  190a,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  id  juin 
190a,  aux  lexmes  duquel  le  sieur  Maurice-Jules-Charies-Pierre-Maxime  Lonquéty, 
ingénieur  des  mines,  demeurant  k  Paris,  rue  de  Londres,  n*  58.  a  été  autorisé  à 
exploita,  mais  seulement  dans  te  ressort  et  l'étendue  de  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer 
Pas-de-Calais)  et  ses  deux  cantons  et  les  cantona  de  Desvres,  Samer  et  Marquise,  le 
bievet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  la  société  Schweitzer  et  compagnie ,  le 
1$  jain  1896 ,  pour  genre  de  meoles  cannelées  pour,  moulins ,  établies  en  agglomérés 
durs. 

ao*  La  b'cence  enregistrée  au  secrétariat  génénd  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  la  iuUet  190a,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  i4  juin 
190a,  anx  ternies  duquel  le  sieur  Maurice-Jules- Charies-Pierre- Maxime  Lonquéty, 
ingénieur  des  mines,  demeurant  À  Paris,  rue  de  Londres,  n*  58.  a  été  autorisé  à 
eipioiter,  mais  seulement  dans  le  ressort  et  l'étendue  de  la  ville  de  Boulogne-sur  Mer 
Pas-de-Calaîs  )  et  aes  deux  cantons  et  les  cantoxls  de  Desvres,  Samer  et  Marquise ,  le 
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brevet  d'inwDtioa  de  quÎBM  «ds  {irv  par  la  schciéi»  ^duweitaer  at  ow^pagnie,  ie 
6  mai  1897,  poar  vo^niwae.de  réglage  pardièle  dç^jneuie»  de  ooaaUiift. 

31*  La  licence  eiiFqpMiiée  «an  «aonétanat  ^nèral  deia  préiéeUire  do  départ iMwnt 
de  ht  S«hie«  le  12  jnillet  190S';  4el)B  qn/elle  véiiAe  d'oa  acte  es  date  do  li  jniii 
1903,  tuK  termes  duquel  le  aiear  Maurice- Jtfea<Iliarie»4piflnpe*^]iaKiiae  Lanqaétv. 
ingénieur  des  mines,  demeuiaot.  à  Paria,  rue  de  Londtea^,  n*  58^  a  été  jintoriâé 
à  e3(p!oUer,  ma»  senlcuQaent  dans  1^  nessort  et  l'étendue  de  la  ville  de  l^oulogne* 
«ur-Mer  (Pas-de-Calais)  ei  ses  deux  citons  et  )e&.cantoos  de  Desvres,  Samerct 
\Iarqui«e,  te  bn2.vet  d'invention  d^  qnin^  ans  pfjs  par  la  société  ScbweUrer  et  com- 
pagnie. 1e  8  juin  1897,  pour  genre  d'appareil  4^ ^panification. 

aa*  La  licence  anr^^skéé  .au  «ecrétamt  général  de  la  pnâiactuj»  dn  d^partenent 
(le  ia  Seine«  le  ^a  jmllât,inoa>'telk}  .qu)effe  résulta 4I' an  acte,  en  data  an  U  joia 
1903,  amL  termes  duquel  le  ûenr  Maunce  Ju1es<Cfaarles-PJerre-MajLinae  .Lonqnét^', 
ingénieur  dos  mines,  idemeorant  à  Paria,  spj&  de  Londres,  n*  ^8,  a  été  auutoriseà 
exploiter,  mais  senlement  dans  le  ressort  et  retendue  de  la  ville  de  Boulogne-aar-Mer 
'  Pas-de-Calais)  et  aea  deux  cantons  elles  cantons  de  Desvres,  Samer  et Marouise . le 
brevet  d'invention  dé  quinze. ans  pris  par  la  société  Sdn^eiUer  et  compagnie^  le  8 juin 
1897,  pour  genre  de  four  continu  pour  la  cuisson  du  pain. 

25"  La  .licence  enre^trée  au  «ecrétariai  ^nésal  de  la  ^féCaciuise  dadusarteinant 
ie  la  Seine,  le  la  juiJlet  ijoa.,  teile  .qu'aile  céiulte  d'un  acte  en  date  du  .i4  jnin 
1.903,  anx  termes  duquel  (fe  sienr  Maurice- Jules  Cbarles-Pierre-Maûmc  LQDi||Bét)« 
ingénieur  des  mines,  demeurant  à  Paris,  me  de  Londraa,  n*  58,  a  été  antodaé  à 
"exploiter,  mais  seulement  dans  lejressort  «t  Tétendue  dn  la  ville  .de  &ouk)^ae*sariIer 
PasT^de-Calais)  et  sea  deux  cantons  et  las  cantons  de  Deovres,  Samer  et  Mvquise, 
le  brevet  dinvention  de  qunuse  ans  ,pris  par  la  Sopiété  ficaoçaise  de  zDenoerie  ei.dfi 
panification  systèane  Schweitaar,  le  30  SàcewLbre  A^g^t  ponr  fonr  de  boalMigerie 
à  chauffage  méthodique. 

lii*  X^'acta  eu  dai^  du  :i3  n^i  49Qi«jenr9g»ati[é4iu.aecré[toijat  ^néod  de  la  pséfec- 
ture  du  départemeut  de  Sdbe-et^Oîse ,  le  42  juUko,  1902.,  aux  texmes  duqucd  û  ôenr 
Aniello  Savarese,  propiiâtaire^,  .demouoantà  Aver^,f»r^  Vaplea  (Italie),  et  résidant 
à  Paris,  rue  Monoey  n"  3 ,  a  Apporté  à  la  société  anonyme  xliie  :  Société  anonymejrn- 
çaùe  de  lamachine  Ca2a/idoZi., ayant  son  siège  à  Paris,  me  de  Paradis,  n'  lo^  aesuraits 
au  brevet  d'invention  dq  qninze  ans  qu'il  a  prîs^ie  À. novembre  1893,  conioiniemoit 
avec  Je  sieur  CaJendoli,  et  dont  i|  est  devenu  seul  propriétaire,  pour  icaractères  à 
support. 

2^  L'acte  en  date  du  33  mai  1  çoa ,  enregistré  an  secrétariat  général  de  la  pié&c- 
ture  du  département  de  Séinedet-pis^  le  ,3a  juillet  1903  ,  aux  termes  duquel  le  sieur 
Ânieilo  Savarese,, propriétaire,  demeurant  à  Âversa,  près  Naples  (Italie),  et  résidant 
à  Paris ,  rœ  Moncey,  n*  3 .  a  apporté  à  la  société  anonyme  dite  :  Snciété  ànonymz 
française  de  la  machuœ  Calemdoti,  a^ant  ^n  siège  ll'arh,  rue  de  Paradis,  if*  10,  ses 
droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qui!  a  pris^  iè  9  novembre  1893 ,  con- 
jointement avec  le  sieur  C«(Iendofi,  et  dont  il  est  devenu  sempropri^taire ,  pour  ma- 
chine à  composer  simultanée  dite  :  machine  CaUndoli. 

36*  L*acte  en  date  du  23  mai  1902,  enregistré  au  secrétaciaL.géoaial  de  laifré* 


ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  appris,  le  23  mare   1899,  pour 
machine  à  oomposer^perrectionnâe. 

37*  La  cession  eacegislnéejiu  aearélariat  génÔBal  de  la^iactnre  du  départemeat 
de  ia  Seine,  le  33  jauittet  ii,^a ,.iiaite»  suïvwat.aetefln  dateidn  3  jniUet  4902,  au  «Bar 
Henri  Front  E scande ,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  avenue  Trudaine,n'  a6,  parle 
^eur  Thiébaut ,  du  brevet  d'invention  de  quinae  ans  qu*il  .a  pris,  le  20  décembre 
1901,  pour  cartons-licge  ou  liège  iiggloineré  recouvert  ou  npn  de  papier,  carton, 
tissu,  bois  iranrhé  ou  métal  mince,, plissé  ou  ondul<^  pour  'être  appliqué  à  renro- 
hage  des  hnuteîlles,  llacons,  objets  cl  marchandises  Fragiles  de  toutes  tonnes  et' de 
toutes  dimensions. 

38'  L'acte  eu  .date  du.17  naai  I19QÛ,,  ear^iatré  4ai  aacrétaâai général  de  Ja^- 
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fedumda  dépactemaat  de  la  Sûe^b  afifrjinlJet  190a»  aux  tecmes  daqud  la  ûeur 
inUeGaâûMDt^faluiicaat  dappajxÂis  de  chauibg^,.  demenranl  à  Cfaarenton>ie-PoDt 
(5ciiM)«.ra»  da.PaBÎa,-  n*  mG^  a  apporté  à  la.  sonate  Gab:Uot  et  compagnie,  a^faut 
iM étîî» à  CiiADaiiioa-ie-Pont.  ( Saine} »  ruade  Paru»  n*  ix6,.Iq  bnevet  d'inventhvi 
de  fpnioia  aiia.qpi'ii  a  pne ,  la  98  «jvril  Lgcii ,  pour  an  fiiurncaui  perfecâoiiaé  pour  le 
chaofliâge  par  lacéifièna  ou  autre  hydi'ocari>iire  gfazeuj^.  ^ 

ig'  L*âate  en  4a^  du  ixmal  igo2«  ^rc^tré  au  secrétariat  géoéral  de  la  pré- 
iisetare  du  dép«rtaBienl  da  la  S^ama.  Tè  3$  luilIeL  1^02^  aux.  termes  duquel  lé  $iear 
Alired  Jawd«  iodutttrielv demeurant  à  NeuiUy-sQr-Seine  [Seine;,  a^enge  da  Houle, 
■*  58,. a  apporté  àJ»  société  CabiUot  ei  com^^aj^aie,  a^'anl^son  siège  a  Charenton-lè- 
tat( Seine),  rue  de. Pans,  n*  ii6\  le  brevet xTinveation  dë^insa  ans  qu'il' a  prisf, 
le  iSseplembce  t^où^  poctr  svstêae  da  brûleur  poi^  la  cbauQage.pxr  Tacétylène  et 
lalres  hydrocarbures. 

3o*  Uuaesflioa  ewnp^istr^  «a  jiyçRéHariai., fl^éi;al  .de.ja  préfecture  dM .département 
àbk  S^na,  le  1  août  i^Q9^(jp(ite^soivai^  acfe  eu  àM^  du  i^jula  ly^os  .au  aîeur 
fio^pMe-fimiie  fiousâel^nacpdaut^dameuraoi  ^.  Paris,  rue  MajçXnarU*e „  u"  73,  par 
le  siepr  Gervaiia,  de  sas  anoiit s, (ea brevet  d'kiVQatia^  de  quii^e  au»  pris,  la  1 5  .avril 
1901.  conjointement  avec  lasieuo  Jnnièr«  poar  systièma  de  tuBe  agraPé  cl  son  mode 
de  fafarîestion. 

Si*^  La  08UÛU1  eovQipftrée  au>3eerétaiûii,géuéia),de  Iftkfjoé&cAiare  du.départamant 
delaSaimvladaaMliçoa.  laitevBUÎMaiifritfitaeuBtdate  diM  ifi»  a5  €^  i6.^iall6t4gQ«, 
m  Bcur  firaaeiliPanrtauibQnifft  né^MÔani  v  dameuraiili  k  Paris  *  me  ô»  Fdubowg-Moot  - 
mirtre,  n*  id,  par. le  Bieenfiiiyàtie.JUnrittnai  domeiMaat  à.  Parie,,  mip  SaicH-âÎHiooét, 
■*  367,  arasant  au  ooaEuet  qooimi^admiai&Uraiear, provisoire,  de.  la  société  anonyme 
dite  :  Cotnpuffiie  françaUn  do.  cortoA-Cic^»  dont  ï^  aiège  est  à  Paris,  rue  dt^  Ha  Etoche- 
bacaoJd^  n*  5o..  et  le  aieur  Eepri  Maury»  demeurant  à  Paris,,  rue  du  Souimerard, 
a*  10* agissant  comma  iûuiidatear  judiciaire  de  ladite  société,  des  droits  de  cette 
jodité  au  brevet  d*iiiyeniioa.  de  qiuxue  an<  pria  par  le  siéur  lliiébaut,  le  16  juillet 
189&,  poar  nouveau  pnyiait  pour  euUialIa^ 

32*  L'acte  en  date'da  t6  jflôUeti903<„aiiregist«éiaa  sacrétariat  ^'inoratde  la  pré- 
fednrada  départemex^  de  la.  Saioa,  le  11  août  190:1»  aux  termes  duquel  le  sieur 
Joseph -A driea  CasAelin.,  in^ljénleur,  d^iuirant,  à  I^aria,  rue  Fbataiue^u-Koi,.  n"  34, 
«giisaat  tant  en  aoa  noin. personnel  qu'au  nom  et  en  qualité  d*aliuinistrateur  de  la 
SÎociéié  d^'études  du  phoao^namme. multiplex ,  a.  fait  apport  à  la  société  dite  :  Phono- 
arammêt  mtUùplex,.  dont  le  siè^e  aacial  est  à  Pari»,  rue  Fontaiue  au-r^oi ,  n"  ai,  du 
Drevel  d!!nvantion de.  quinze  ans  <{u*il  a  pris,  le  aS  mai  1899,  P^"^  ^^  appareil  dit  : 
Le mttltiple.r ,  permettant  d'enrepistrcr  à  la  Fois  un  nombre  Quelconque  de  cylindres 
phonogcaphiqne^.  ■  '  '  '  ' 

53*  L*a<te  en  date  du  1.6  jpillêt  1902,  em^eg^istré  au  secrétariat  géot^ral  de  la 
préHecture  du  département  (ïe  la  Seiae,  le  11  août  1903,  ani  termes  duquel  le 
sieur  Joseph- Adrien  Castelin,  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  Fonlaiuc-a.i-liloi , 
D*  3  j ,  a^is<ant  tant  en  son  nom  personnel  qpi'aii  nom  et  en  qualité  d'ddcninlstrateur 
de  la  Société  d'études  du  phonos^ramme  multiplex,  a  fait  apport  à  la  socit'té  dite  : 
Pkonoifrûmmes  rmtltiptrr ,  dbnf  !e  siëgo  social  eH  k  TàHt ,  rob  Fcrrttairtc-an-ïlol ,  n*  2^ , 
dabrfYctd'irtvention  de  qmme  ans  guMla  pris,  le  4  mirrâ  woi,  pour  peffeeflwrae- 
ment»  apportés  anx  «^pareils  d'emrgistrvnnent  nraltlplfes  cfes  n»Kndres  phonogrra- 
phiqtie?.  ' 

3i*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dii  département 
de  la  Seine,  le  i3  août  looa ,  telle  quJelle  résulte  cf^uu  acte  en  date  des  i'^  et  19  juillet 
1901,  aux  tenues  daq^ef  la  Société;  anonyme  des  anciens  étabttoseineats  Panhard  et 
Levisaor,  dont  le  siège  esta  Paris,  avenue  d'ivry,  n'  19 ,  a  été  aut^risno  à  exploiter  le 
brevet  dlnventron  de  quinze  ans  pris,  le  i  août  1^99,  par  îe  sieur  Porsche,  pour 
aatomobile  électrique. 

35*  La  licence  enre^^i&tree  au  secrétariat  général  de  là  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  i3  août  1.909,, lello qu'elle  résulte  d*uo  acte  en  date  de.-;  iS  el  19  juillet 
1903,  aux  termes  duquel  la  Société  anonyme: des  anciens  établissements  Pauhard  et 
Uvassor,  dont  I0  sîégq  est  à  Paria,  avenue  dUvry,  n*  19,  a  été  autoiisée  à  exploiter 
le  brevet  d^iavention  de-  qniiue  ans  pris,  le  17  septembre  1901 ,  par  les  sieurs 
Penche  et  I^hnar.,  pour  mécanisme  de  manœuvre  pour  automobiles  électriques. 
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36*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  génëAl  de  h  préfeclure  da  département 
de  la  Seine,  le  i3  aoât  1902 .  telle  an'elle  refaite  d'an  acte  en  date  des  18  et  lo  juillet 
1903 ,  aui  termes  duquel  la  Société  anonyme  des  anciens  établissements  Panbard  et 
Levassor,  dont  le  si^ge  est  à  Paris,  avenue  d'Ivry,  n*  19,  a  été  autorisée  à  exploiter  le 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  1^02.  par  les  sieurs  Porsche  et 
Lohner,  pour  coussinets  d»  sûreté  pour  roues  oirectrices  automotrices. 

57*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dénariement 
de  la  Seine,  le  i3  août  1903 ,  telle qu*elie  râulte  d*mi  acte  en  datedes  18  et  19 juillet 
1 903 ,  aux  termes  duquel  la  Société  anonyme  des  anciens  établissements  PaiJiard  et 
Levassor,  dont  le  siège  fSkt  k  Paris,  avenue  dlrry,  n*  19,  a  été  autorisée  fc  esploiter 
le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ans  pris,  le  i  juin  1003 ,  par  les  sieurs  Porsche 
et  Lohner,  pour  bobine  à  ruban  pour  machines  dynamo-électnques  et  procédé  pour 
les  fabriquer. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  départ^eat 
deTEure,  le  18  août  1902,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  juillet  1901,  anx  sîean 
Émile-Alfred-Maximilîen  Rosse,  employé  d'usine,  demeurant  à  Breteuil;  Pierre- 
Isidore  Rosse,  ferronnier,  demeurant  à  Francherifle,  et  Ferdinand-Constant  Rosse, 
ferronnier,  demeurant  à  Breteuil ,  par  le  sieur  Gustave-Isidore  Lou  on  Leloae,  rentier, 
demeurant  à  Eturqueraye  (Eure),  et  la  dame^ PeuiUy,  née  AlbertiBe-Claire  Lou  ou 
Leloue,  demeurant  i  Rougemontiers  (Bure) ,  agissant  en  qualité  d'héritiers  du  sieur 
François-Joaeph'Pélix  Leloue,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  aainze  ans  qa*il 
a  pris,  le  12  mars  1896,  pour  un  nouveau  système  d'éventail  applicable  aux  capotes 
mobiles  de  \oitures  longues,  telles  que  carrioles,  charrettes  anglaises,  etc. 

3q*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  33  août  1903,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  aoAt  1903,  à  la 
société  anonyme  dite  :  Compagnie  internationale  de  Véleciro-lypographe  Méray  et  Eozar, 
dont  le  siège  est  boulevard  d'Ânspach,  n*  31,  h  Bruxelles  (Belgique),  par  le  sieur 
Rozar,  du  brevet  d'in\ention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  octobre  1900,  pour 
dispositif  pour  fondre  les  espaces  a  justifier  dans  les  machines  combinées  à  fondre  et 
à  composer  les  caractères  actionnées  i|u  moyen  de  registre  perforé. 

ko*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  35  août  1903 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  août  1903 ,  à  la  société 
anonyme  dite  :  Compagnie  internationale  de  Vélectro-typooraphe  Méray  et  Rozar»  dont 
le  siège  est  boulevard  d'Anspach.  n*3î,  à  Bruxelles  (Belgique),  parle  sieur Roiar, da 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  janvier  1901,  ponr  machine  à 
fabriquer  les  bandes  à  faire  le  registre,  avec  justification  automatique  des  lignes. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départancnt 
de  la  Seine,  le  35  août  1902,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  août  190a ,  à  la  société 
anonyme  dite  :  Compagnie  internationale  de  tileetro- typographe  Méray  et  Rozar,  dont 
le  iiége  est  à  Bruxelles,  boulevard  d'Anspach,  n*  31,  par  le  sieur  Mcnay-Horyalh. 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  S  juin  1897,  pour  machinée 
fondr^les  caractères  dlmprimerie  et  à  composer. 

hi*  L'acte  en  date  du  13  juillet  1903,  enregistré  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  le  36  août  1903 «.aux  termes  duquel  le  sieur 
Mynardus  Devenish,  demeurant  à  Londres  (Angleterre),  Wamfort  Court,  agissant 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  dite  :  Riograph  and  matoscope  CompoMiy  for 
France  Umited»  ayant  son  siège  à  Londres,  n**  18  et  19,  Great  Windmill  street,a 
fait  apport  à  la  société  anglaise  dite  :  Compagnie  american  biograpk  matoscope  français 
limited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  n*  i5,  Wabrook,  des  droits  de  la  première  so- 
ciété au  brevet.d' invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  juiflet  1895 ,  par  le  sieur  Cader, 
et  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  mutoscopes  montrant  les  changements  de  por- 
tion d'un  ou  plui>ieurs  corps  en  mouvement 

43*  L'acte  en  date  du  12  iuillet  1902,  enregistré  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  département  de  Ta  Seine;  te  26  août  1902,  aux  termes  duquel  le  sieur 
Mynardus  Devenish,  demeurant  à  Londres  (Angleterre),  Wamfort  Court,  agissant 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  dite  :  Biograph  and  mato.seope  Company  f*»" 
France  limited,  ayant  son  siège  à  Londres,  n**  18  et  19,  Great  Windmill  street.  a 
fait  apport  à  la  société  anglaise  dite  :  Compagnie  american  bioyraph  matoscope  français 
Hmited,  dont  le  siège'  est  à  Londres,  n*  i5,  Wabrook,  des  droits  de  la   première 
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société  au  brevet  d'inventiou  de  qoioxe  ans  pris,  le  9  mars  1897,  par  le  sieur 
Koopmtn,  et  doat  elle  est  cessionnaii'e ,  pour  perfectionoements  aux  appareils  pho- 
tographiques. 

kh*  L'acte  en  daCe  du  la  juillet  190a,  enregistré  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fectore  du  département  de  la  Seine,  le  a6  août  190a,  aux  termes  duquel  le  sieut 
MjBftrdoa  Devenish,  demeurant  à  Londres  (Aniçleterre) ,  Warufort  Court,  agissant 
eo  qioalîté  de  liquidateur  de  la  société  dite .  Biograph  and  mutoscopc  Company  for 
Frmce  limited,  ayant  son  siège  à  Londres,  n^  18  et  19,  Great  Wiadmill  street,  a 
lait  apport  à  la  société  anglaise  dite  :  Compagnie  americwi  biograph  mjitoscope français 
Umiud,  dont  le  siège  est  à  Londres,  n*  i5,  Wabrook,  des  droits  de  la  première 
société  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mai  1897.  pi^r  le  sieur  Casier, 
et  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour  perfectionnements  aux  mutoscope^. 

45*  L'acte  en  date  du  la  juillet  190a,  enregistré  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
lecture du  département  de  la  Seine,  le  a 6  août  190a.  aux  termes  duquel  le  sieur 
Ifynardrs  Devenish,  demeurant  à  Londres  (Angleterre),  Warnforl  Court,  agissant 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  dite  :  Biograph  and  mutoscopc  Company Jor 
froMt  Umiud»  ayant  son  siège  i  Londres,  n*'  18  et  19,  Great  VVindmill  street,  a 
(ait  apport  k  la  société  anglaise  dite  :  Compagnie  anurican  biograph  mutoscope  français 
Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  n"  i5,  VVal^rooL,  des  droits  de  la  première  so-  ' 
cîété  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mal  1897,  par  le  sieur  Casier,  et 
dont  elle  e$t  cessionnaire ,  pour  perfectionnements  aux  appareils  à  vues  consécutives. 

46*  L*«cte  en  data  du  la  juillet  i9oa,  enregistré  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
facture  du  département  de  la  Seiae,  le  a6  août  1903,  aui  termes  duquel  le  sieur 
liynardus  Deveuish,  demeurant  à  Londres  (Angleterre).  Warafort  Court,  agissant 
en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  dite  :  Biograph  and  mutoscope  Company  for 
Frûfàce  Umited ,  aiydiixi  son  siégea  Londres,  n**  18  et  19,  Great  VViudmill  street,  a 
lait  apport  à  la  société  anglaise  dite  :  Compagnie  american  biograph  muto:iipope  français 
Umited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  n'.  i5,  WabrooL,  des  droits  de  la  première 
société  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  1897,  par  le  sieur  Casier, 
et  dout  elle  est  cessionnaire ,  pour  mécanisme  d'amenée  et  de  manipulation  de  tissus 
pour  appareils  à  vues  consécutives ,  machines  à  projections  et  autres  appareils  du 
même  gîeure.  ' 

47*  La  oe^on  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  37  août  loos,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  juillet  1902  i  à  la 
société  dite  :  La  lampe  HoUub,  dout  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Mo^a  ior,  a**  39,  par 
les  sieurs  Joseph  Jachet  père  et  Armand  Jachet  fils ,  fabricants  de  moules  et  outillage 
pour  cristâller.es  et  verreries,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois  Bornes,  n*  37,  de 
mtn  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  1901,  parla  société 
Jachet  père  et  fils ,  pour  culot  verre  ou  cristal  pour  lampe  à  incandescence- 

48*  La  cesaiou  ^registrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  37  août  1902,  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  août  1902 ,  à  la  société 
anonyme  dite  :  The  Vidal  Dyes  Syndicale  Umited,  ayant  son  siège  à  Londres  (Angle- 
terre), n^  34,  Victoria  street  Westminster,  par  le  sieur  ATidul,  du  brevcU  d'invention 
de  qaio7e  ans  qu'il  a  pris,  le  7  novembre  ^1901 ,  pour  procédé  de  préparation  d*un 
oxyae  de  f«r  u(ili<iablc  pour  la  peinture  à  rhuile  dont  la  nuance  varie  du  rou^^e 
orangé  an  brun  foncé. 

49*  L*«cte  eu  date  du  35  juillet  190a,  enregistré  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine ,  le  3  septembre  1903 ,  aux  term&s  duquel  les 
MUS  llarc-Lonis  de  la  Bonninière,  comte  de  Beaumont,  propriétaire,  demeurante 
Pirb,  avenue  Marceau,  n"  8,  et  Jonathan  Holden,  manufacturier,  demeurant  k 
Reims  (  Marne } ,  ont  apporté  à  la  Société  des  accumulateurs  Mai ,  ayant  son  siè^e  à 
Paris,  rue  Saint-Charies,  n"  187  et  i8û,  leurs  droits  au  brevet  d'îavention  de  qumze 
ans  pris,  le  37  février  1900,  par  le  sienr  Heitmann,  et  dont  \U  sont  cessionnaire» , 
pour  un  mode  de  fabricatibn  des  électrodes  d'accumulateurs. 

5o*  L*acte  en  date  du  aS  juillet  1901,  enregistré  au  secrétariat  géi»cral  de  la  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  le  3  septembre  1902.  aux  termes  duquel  les 
sieurs  Marc-Louis  de  la  Bonninière,  comte  ae  Beaumont,  propriétaire,  dem^uran 
à  Paris,   avenue  Marceau,  n*  8,  et  Jonathan  Holden,  manufacturier,  di>meuraut  à 
Reims  'Marne],  ont  apporté  à  ta  Société  des  accumulateurs  Max,  ayant  son  siège   à 
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Parii) ,  me  Saiiit<lrarleft,  n"  18^  «t  1^9 ,  leurs jhreiU  aa.toevet  â*inv«ilîoii  de  tpàan 
ans -pris ,  le  a  «mars  1900 ,  par  le  sieur  4lfsi]maiin ,  H  dont  Hs  Mot  ««aioanuRs ,  funr 
système  dVnveloppe  pr^ieclrice  pour  électrodes  d'accumuiatours* 

Bif*  1/«[f  t(*  eu  iàaÊe  en  «5  juillet  jfffn ,  enregjiti^  mi 'accrélariat  <miméi ta  de  la  fié- 
Tectore  du  département  d«  ta  l&eiire,  te  5  sejafMilbre  igos,  ctn  lerm^t  AvqaalSei 
sietm^  Mare' Ixniis  âeift'Bomiitiière.  «limite  èeBgafMiimtti'pffpprietgffevéBiiwmatflâ 
Paris,  avejQoe  Marrean,  n*  8,  et  Jonathan  HoMen,  mamiIfliOHwâa,  di'uwùuil  • 
Reims  (Marne  ) ,  ont  apporté  >à  la  Société  des  kc^nnlaiMuf  "Mai ,  «yaatt  «an  sièp  à 
Paris,  rueSfftnt^hartea,  n*'  187 *ot  189 ,  iena  droits  au  brttvetifinveiilîandayiUBa 
ans  pris,  le  s  A  août  1900,  par  la  sîtfur  lloiknaim,  et  linotils  m>uL-cmw»ïïmmcM  ^  pov 
un  nnode  de  fabricatioii  d«8  électrodes  d'accnmidalem.  _^_ 

52*  L'acte  en  date  du  95  juillet  1903 ,  enregisti^  au  sacrdtariat  ^^érai  de  la  pre- 
fectnre  do  département  de  ta  Seine,'  le  '3"Se(A(«9bre  ttfO^ ,  «tn  fermes  'duR|iid  4es 
stenrs  Marc-f  onis  de  la  fionoÀslIre,- comte  dt  fVeamnoift,  pi'optiétoirey  dgMuaMa à 
Paris,  «venue  Marcean,  n*  8,  et  Jonathan  HoMen,  maawfiîrturitpr. 


Rekos  (  Manio.) ,  ont  «pporté  a  ià  Bœiété  dea  aectw2«lat«cii«  Maa,  «vaut  S90  «i^e4 
Pseris ,  me  Saint^Chfliles,  n"  187  et  180  f  lotcra  droits  au  Ittevet  xfnvoitàm  ide  qaaœ 
ans  pris,  le  3  août  1901 ,  par  le  sienr  fteilmami,  et  doot  iJs'Soiit  cetsionna^re»,  poor 
un  mode  de  monta^  des  électrodes  d'acdunulaiêurs. 

55*  L'acte  en  date  du  i3  mm  190s,  enre^taré-aa  secrétariat  f>>énénd  de  la  pré- 
fecture du  département  de' lu  Heine,  le  8  septembre  1901,  aui  termes  daqno  la 
dame  vetixc  Huon  de'Penaitsie^  (liée  f!1iilre-Marie4;émiie  he  ftovn).  prtfptiétawe, 
demeurant  «  Paris,  rue  de  VemeoH,  m*  4 ,  et  le  vietir SmuMBttiiel  Ferré,  iiwipiifr' 
taire,  demetirant  è  Paris,  avenue  de  Wiiere«  n*  5o,  ont  apporté  à  la  Sociélé  «iik 
nyme  du  Petit  Fcho  de  la  Mûde,  ayant  son  siè^  à  Paris,  rue  Lemaig^nan ,  n*  7,^ leurs 
droits  au  brevet  d'inventÎQii'ée  quinte  ans  pris,  le  sS-^op'embie  ifi^S,  ptr  itàmu 
Orsoni ,  et  dant  ils  sont  ceisiomiannes ,  poormachine  serrante  colorier^  aux  «Mitean 
à  Peau ,  k'fl  jouriiaus  illastrés ,  granirea  de  modes  et  autres ,  caiiM  ^éograpftiiqiiea,  olc. 

54"  La  ces.'^ion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la^réfectere  du  département 
de  Seine-et-Marne,  le  i3  septembre  1902,  faite,  suivant,  acte  en  date  du  9  jutUei 
190s,  au  siour  Bernard  Roux,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paiis,  rue  Do^ttay- 
Trouîn,  n"  17,  par  le  sieur  de  Karavodine,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il 
a  pris,  le  3  mars  1900,  pouf  proettdé'tendaril  ft  cèilenir  des  mânes  solides  des  ma- 
tières contenant  de  Peau  tïhimlqnemenl  liée. 

55*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  .grénéral  dé  la  préfecture  du  département 
de  Seine  et- Marne,  le  id  septembre  1^02,  faite,  suivant  acte  en  date  du  gjcùUét 
1902,  au  sieur  Bernard  Roux,  infjémeur  civil,  denoeurant  à  Paris,  rue  Dugnai}- 
Trouin ,  n'  17,  par  le  sieur  de  Kara\o£ne,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il 
a  pris.  le  à  mars  1903,  pour  procédé  pour  la  fabrication  d'un  nouveau  prranôt 
îaoïant  à  hase  de  corps  résineui,  tuhranisés ,  Té^fstant  à  des  -tempéramires  elev<ées, 
dénommé  têboMHne, 

36*  l^  ce>sion  enregistrée  au  secrétariat  giénérai]  de  la  prifecture  du  dépaitement 
de  (a  Seine,  le  i5  septembre  1903 ,  faite,  suiNant  acte  eu  date  du  5o  août  190a,  à  la 
société  dite  :  Intirnational  Cigar  machineiY  Cntnpany, doni  le  hiège  est,  n*  ici,  Firtf 
»treet,à  Jersty  Cily,  État  oe  New-Jersey  (États-Unis  d'Amérique;,  par  le  sieur 
Gustave  Lechitn,  avocat,  demeurant  à  Ixelles  (Belgique;,  avenue  de  ruippodnnne, 
n"  i5,  <t<:i>sant  en  qualUé  de  liquidateur  dé  ik  Compagnie  po^  i'eiplcmation  des 
machines  à  (abriquer  les  cigares  (nrevets  Jeart  Ronsc] ,  ayant  son  riège  rue  de  Raplef , 
B*  2T),  ^  Bruxtlles  (BHgique),  des  droits  4^  ladite  compagnie  au  brevet  d'imeulion 
de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  Ï694,  par  ie  ^eor  Rouse,  ^  doiit  elle  «est  cetaieB- 
naire ,  pour  machine  nouvelle  ou  perieetionnée  pour  la  fabrication  des  eigares. 

57°  La  cession  enrq^istrée  an  |tecrétariat,^ënéad  (}e  la  pœfocture  du  département 
de  la  Seine,  le  3  3  septembre  1902,  faite,  suiuant  acte  en  date  du  18  août  1903,  an 
sieur  Hei) ri- Lniest  André  Cousin,  ingénieur  civil,  demeurant' a  Paris,  rue  de  11 
Chaus«ér-d'Antin,  n*  68,  par  le  sieur  I.ûais-Jole^<fHppolyte  Bochaitte,  mnsaaier^ 
directeur  du  stand  de  la  plage  à  Boulogne- snr-Mer,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Saussaies ,  n**  v') ,  de  ses  droits  au  brevet  dlnvention  de  quinze  ans  qulls  ont  priSt  4e 
n  mars  1898,  pour  signal  d'alarme  pour  voies  ferrées. 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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de  h  Seine ,  le  2a  septembre  igo'i .  faite  «  Hiiiysat  acte  en  date  àa  18  août  'igoi ,  an 
sieor  Henri- firoest- André  Coasin,  iogémeor  civil,  demeurant  à  ParU/rue  de  )a 
Ch«assée-d* Antin ,  n"  6$«  |Mir  le  ai^ar  Loui»-Jiiies-0ippolyto  Roolialte,  armniier, 
directeur  âa  stand  de  Ta  piag»  ï  Boulo^aersut-Ml^,  demeoraot  à  Paris,  rue  des 
Sausiies,  n*  5,  de  ses  droits  an  brevet  dliiv^atioD  de  quinse  aas  qu'ils  ont  pris,  le 
i5  février  1900,  pour  signal  aconsiiqûe  à  répétition  pour  voiçs  ferrées  et  machines 
(iooomotivesou  tenders).  ..       t 

59*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  ^néf al  de  la  préfectnre.du  département 
de ia  Seine,  te  33  septeinbre  ipfti  l^^sniManl  m^  en  4ûto4h»>]«  août  190*4  au 
sieor  Henn'Bmest- André  Coosin,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  delà 
ciyaw^s^Aiitia,  n*  €^,  ipartla»  siaiia  Lo«i^«ilis4il|9fl%4e.  picMkaAiQv  avbiiMier, 
(lecteur  du  staod  de  la  pla^  4  Boolo^ne-sui^Mer,  demeurant  à  Pari».,,  rue  ik» 
Saussaies,  n"  5,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  auinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le 

9  jnttet  i^«9,  ipoor  dispetitif  poar  l*lklt3K4u<»^  des  appereil»  d*aitirofee  eu  d'avertisse- 
meot  en  oiage  sur  les  chemins  de  fer. 

60*  La  cession  enregistrée  au  seci^^tariat  général  de  ta  préfecture  du  ddfWitmiitnt 
de  la  Seine,  le  21  septembre  190s,  faite,  suivalit  acte  en  date  du  18  aoât  1902,  au 
sieuc  Htori-Kraeat-Aauhé  Conai».,.  ingéniftor  cinl ,.  demeora^t  à  Parts  ^  rue  <|b  la 
Cbaussée-d^Antin ,  n*  68,  par  le  sieur  Louis-Jules-IIîppoIyte*  Rochaite,  amouner^ 
dirattenr  du  stand  de  la  ptege  à  BoUks^rite-siir-llferv  dWnearaiit  à  Paria,  i*n«'des 
Saussaies,  n*  3,  db  ses  4lraÉlt<aHi(bmval>d%M0*tiniuie4piivi#iaK>  l|u(Ua.cBitipfiai  le 

10  juillet  1 900 ,  pour  cartoudie  détonante  .et  indicatrice  pour  appareils  d'alarm£  ou  * 
êïïmtêa^Btenâ  es  «aage'  sup  lea  chemios  de  fdf. 

S«*  îjm  cnsian  eoregiattite  jaa  aecvét^itt  ^fénànubèa^la  ^puéAdUra  du  éépHteinaat 
delà  Sein«,  le  92  septembre  1902,  faite,  suivant  acte  en  date  du  j^^aoûi  i-gas  ,  a» 
sieur  Henri-Bmest-André  Cousin,  ingénieur  ci  vil,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chanssée-d'Antin ,  n*  68,  par  le  sieur.  Umia-MeHSifi^l^  •vRochqttee,  .anmurier. 
direeleiir  du  sMuâd  de  4a  plage  à  Boulogoe-sm^Mer,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Saussaies,  tif  5,  de  ses  draiHi  au  brevet  d'invention  de  qutnse  ans  quils  ont  pris ,  le 
5i  ianvier  1901,  pour  pédale  pour  la  répétiliofL  d«a  ftigpami  <iHi<(lqiHf!s  £xas  à  ^yant 
mobile  en  usage  sur  les  voies  fermées.  ...  »„.,... 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  U  nr^jKecMmi  du  département 
de  la  Seine,  le  22  septembre  190a,  laite  suivant  acte  en  date  du  5  septembre  1902 , 
au  sieur  Albert  Arnould,  propriétaire,  demeurant  à  Verxenay  (Marne),  par  le  sieur 
Ernest  Pourtauborde ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Montmartre, 
D*  i3,  de  ses  droits  au  brevet  dTiaventioirb  de  quiniefanfi  pris,  le  16  juillet  1893,  par 
le  sieur  Thiébaut,  et  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  nouveau  produit  pour  emballage. 

iy  L» oaiHoncB»agtttnétt»M  saaiéisriat  ^Qteldei«fréÛic.Mire.du  département 
4i likStttaftvIe  lô  saptsaihiw  i>9— t,  fiûtev surrant^  acte.fa dMa.  du  H-a^â^^  ^^^t  su 
sieur  JuUus  Aùtgers,  fabricant ,  demeurant  à  Berlin  (  Ailema^po)  ,.ICuf  Curst^P  âtmase . 
n*^  i34,  par  le  siaur  Scbenkel,  du  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
4  mai  iS^ji  »  pour  ftroqédé  d'imprégnation  du  V>is. 

64*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général'  de  la  préfecture  du  départemenl 
duJura^  le  27  septembre  1902,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  septembre  1902, 
au  sietnr  Léon  Vnillard,  apéciaRste  en  pipes,  et  la  dam«  Teillardfnée  Coin^tance 
Sdmeider) ,  demenrant  ensemble  k  Saint- Claude,  par'  la  dame  v«uvè  Schneider 
(née  Çléioeoiifie'Aiaive.GaiiUrd},  la  dâoiQisâlia  Gjtèn^eniine  Schneider  et  le  sieur 
iwteatfcgaâie-CwKtapt  jî^chuyidcr,  demeurant  ti^us  troU  à  Saiatr(tUmde,  de  leurs  droits 
aa  brevet  d'invention  de  quioze  ans  pris,  le  20  avril  1893,  par  ce  dernier,  conjolntc- 
meiit  avec  le  ^iev  Schneider  (Copst^nt- Albert) ,  pour  système  de  pt^rcoir  courbe. 

2.  Le  mifiidtre  dti  eommeree,  de  l'fefâtrstrie,  de»  postes  et  des 
tâégraphes  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  décret^  qtiî  sera 
uxs&ré  an  Snnetm  Jks  lois,  !.. 

Fait  à  Paris,  le  10  Novembre  ïgoi*  -        ■  ■» 

%ni  :,  I^MIIX  LODP'ET. 
U  MùûUrtdWLt»wuntrst,dê,l*induHri«, 
dts  postes  et  des  t$1égr(»phei , 

Signé  :  TRûslciiOT*  <     ' 
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N*  ^3695.  —  DÉCRET  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 

et  des  Ùertificats  d'addition* 

Du  33  Décembre  1909. 
Le  PRésiDENT  DE  LA  RÉPITBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  minis^e  du  commerce,  de  llodustrie ,  des  postes  et  dei 

tâégraphes;  * 

Vu  l*article  i4  de  la  loi  du  5  juillet  i844  sur  les  brevets  d'invention. 
Décrète  : 

Art.  r'.  Sont  proclamés  les  brevets  dHnvenlion  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Taniiée  1902, 
tels  qa'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-aAnexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  TeEécution  du  présent  décret,  qai  sera  inséré 

au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1903. 

Signé:  EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindattrie, 
des  postes  et  des  téUgraphes , 

Signé  !  G.  TaoriLLOT. 


BREVETS  t'INVENTIO!*. 

317:)01  his.  Brevet  de  quinie  ans,  33  novembre  1901;  Depetro,  représenté  jm 
d'Aprevd,  à  Oriéansville  (Alger).  —  Procédé  de  décorticstion  et  de  dégommagb  de 
la  raniie  par  l>aa  de  mer. 

317501  ter*.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1901;  Dupin,  représenté  par 
de  Mnsenthal ,  à  Paris ,  rue  La  Bruyère ,  n*  bis,  —  Apparu  de  distribation  automa- 
tique par  jeux. 

318693.  Brevet  de  quinxe  an^»  ii  février  1903;  I^emp,  représenté  par'Dony,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  — •  PerfectiounemenU  aui  voitures  à  vapeur. 

31859^1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  190a;  Lemp,  repréaenté  par  Armeiigand 
aîné,  à  Paris ,  bonieyard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Pwfechonnements  dans  les  automo- 
biles. 

318595.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  190a;  Lemp,  représenté  par  Annengaud 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aux  voitures 
automobiles. 

318596.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  190a;  Lemp,  représenté  par  Armengaod 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  dans  les  accu- 
mnialeurs  pour  chaudières  k  vaporisation  rapide. 

318597.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  1902;  Société  alsacienne  de  construc- 
tions mécaniques ,  représentée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poîssonmère , 
n"  21.  —  En^ploi  d'agglomérés  métalliques  dans  la  construction  de  dynamos  p:nérft> 
triées  et  réceptrices  à  courant  continu  et  à  courants  alternatifs. 
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318598.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  1902;  Société  alsadeiuie  de  consiructions 
méctniqiKS,  représentée  par  Armen^aud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n*  31.  —  Appareil  coope-ul  applicable  aax  métiers  à  tisser  k  répétition  de  csnnette 
oa  de  na\ette  pour  reniëvement  des  bouts  de  trame  aux  lisières  des  tissas. 

318599.  Brevet  de  ^uinse  .ans,  11  février  190s;  Société  Univernty  Antomobiie  and 
Bêikr  Companv,  représentée  par  Armengaud  atné,  à  t^aris,  boulevard  Poissonnière , 
0*  31.  —  Perfectionnements  aux  transmissions  par  engrenages  pour  voitures  auto- 
mobiles. 

318600.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1902;  Brasier,  représenté  par  Armen^ud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Mécanisme  d'ailumage  électrique 
pour  moieurs  à  eiplosion. 

318001.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  février  1902;  Courtois,  représenté  par  Blétry,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  ventilateurs  centri- 
fuges, en  général,  mais  principalement  aux  grands  appareils  de  mines,  etc. 

3!8r)0';2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1902;  Haarmanu,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  réfn- 
^ration. 

318603.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1902;  Poschinger,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Verre  à  vitre  uni  ou  à  dessin,  avec  arma- 
ture en  fil  de  fer. 

318604.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1902;  Raffaele  Ronco  fu  Biccardo,  repré 
leatés  par  Blétry,  à  PWis ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Nouveau  système  de 
irouvernail  pour  aérostats ,  bateaux  sous-marins  et  navires  de  tous  genres. 

318605.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1902;  Schmùl  dit  Schmoll,  représenté 
par  Blétry,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  de  sécurité  pour 
iramwaya. 

318606.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1902;  Bremer,  représenté  par  Naubardt , 
à  Paris,  boulevard  de  .Magenta,  n*  18.  —  Matière  thermo-électrique. 

318607.  Brevet  de  quinte  ans,  19  février  igoa;  Heath,  repréienté  par  la^société 
Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n"  Sg.  —  Diapositif  de  bouchage  per- 
fectionné. 

318608.  Brevet  de  quinte  ans,  la  février  190a;  Querchfeld  et  Lange,  représentés 
par  Mosticker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareil  à  fondre  les  neiges. 

318609.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1902;  Oelerich,  représenté  par  Picard,  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n**  97.  — -  Brûleur  à  incandescence  par  le  pétrole. 

318610.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190a;  Strampf,  représenté  par  Picard, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazsîre ,  n*  97.  —  Dispositif  automatique  pour  montrer  des  objets 
en  série. 

318611.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1902;  Strakosch,  représenté  par  Picard, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Système  d'embrayage  applicable  particulièrement 
SOI  >oitures  automobiles. 

31861*2.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1902;  Demaria  frères  (société),  repré- 
sentée par  la  société  Marillier  el  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. 
—  Perfectionnements  aux  châssis  négatifs. 

318613.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1902;  Myers  (la  demoiselle),  représentée 
Dar  DuTÎtiage,  à  Paris,  rue  d*Arco!e,  n*  i5.  — Perfectionnements  aux  rails  de  che- 
mins de  fer. 

31861(i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1902;  Raison  sociale  Force Feed  Lnbrica- 
tiag Company,  représentée  par  Duvinage,  à  Paris,  rue  d'Arcoie,  n*  i5.  —  Dispositif 
ée  graissage. 

3186 L'y.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1902;  Dobbs,  représenté  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestrfl,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Perfectionnements 
dans  les  carburateurs  pour  moteurs  k  explosion. 

31^16.  Brevet  de  quinte  ans,  12  fénHer  1902;  Freyhoefer,  représenté  par  !a  société 
Cet  P.  de  Mestral,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n'  21.  —  Nouvelle  cuve 
matière. 


—  87»  — 

3.1 8U4  7.  fioevet  éb  même  «■»«  s  9  <ttvri«r  'i|0B  ; .  Sjtmé ta .  iMàmwUifmaiJSelf  Wm^lifi/^ 
Ciwek  €b  ,  ipepréioBtée  far  la  .Mâélé  G^^t  P.iikr  Mmmd ,  là  Pwu,  «omde  \jt  BpctoCcui- 

'  ahsOLS.  Brevet  de  <|afnze  atts,  19  février  1909  r  We2dieK .  représenté  {mt  Firibcr, 
à  PanB ,  •  vae  de  FrwMmce ,  a"  fia.  -r«  PeiiocliiMLnenwMiti  «u» .  UjutÙpo»  à  i'«p««r. 

3I8G10.  Brevet  de  cjoinze  ans,  i9  février  igcrt;PamiÇr  H'Bèlet,  rgprisettiés  -ptr 
FayoHet,  à  Paris,  me  ée  f/Êo^^or^  ta**  i8w  —  S^slèiae  de  !}éparation  cmitîaue  et  mé- 
thodique par  le  iroid  des  éi(^ments  cristalliiabies  contenus  dans  les  liquides  tpid- 
compies. 

3186:20.  Brevet  de  quinze  ams,  19  février  190a;  C.  Conradty  (spcSiU^),  représentée 
par  Gadman,  à  Paris,  boqievard  Poiasomiîère,  n*  as.  —  Procédé  de  fcbrîcation 
d'électrodes  en  charbon  potrr  lampes  à  arc. 

318^VJl.  Brevet  de  q«Û90e-4as,  is  (cvrier  ^(içar  B^esUl,  ri^présenté  par  Stutz,  à 
Paris,  nie  "Notre-Dame-des-Victoires ^  n*  A?.  —  Procédé  de  réglage  de»  fa&ées  à 
tetnps. 

318()'i2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1902;  Kleyer,  représenté  par  Stulz,  4 
Paris  y  rue  Notre-Dame-des-Victoirses  ^  n"  XS.. —  JÉiément  de  dbauQage. 

tV18<3^23.  Brevet  de  quinze  ans,  >«  février  19193 ^Jùe  FuissewiK»  cepfiésenié  inr 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Mbde  d'utilisation  dasiBcréei- 
comme  force  motmre* 

3l^2b.  Drerrt  de  quiiue  ans,  19^  fivaàer  a^os*;  âtlMtou,  «cprésenlè  par  Chaase- 
vent .  à  Paris,  bouievard  4e  Mafpenta,  aC  11.  ^^  Dbfcslfeîf  pixir  8^«rfr  lé  tioBire  des 
chemioéeH  et  Vépuratian  de  la  Cornée. 

3^l^;r>'î5.  Brevet  dequteze  ans,  ti  (^.vrier  i'^0(»;lta7dtfWiftM4in)  et  Bajdt  (AlAsedK 
représentés  pai'  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  da  Maj^ta,  u"  11.  —  ApfVMAwé- 
Iriférateur  destmé  mua  «éBagpaa..  aiM  botab»  -iw  rMUipiUto,  «1»  «onuanam^  de 
comestibles  et  de  Msaoïui ,  de. 

3>]^26.  Bcpvcli  és'  «ainaa  «te,  to  £évner  igQ^;  Bacbiac,  fepvévrté  parCbasse 
vent,  à  Paris,  boolawrci  de  Nfaireata ,  «"  si.  ^^floQvcaai  ^eare  d'artHles  d'tehiiic- 
menL,  de  formes  ({udconques»  découpés  dans  du  tbsu  élastique  à  la  pièce. 

^]M*}n.  Brevet  de  quinte  am,  f9  févfier  V9«9  ;  M^  Cube ,  fepfésaslé  par  IMliy. 
à  Paris,  boulevard  de  S%-tsboarg.  n^ 9»  — > P<ef féatioaiwtiauts  màx  pUns^Metiné». 

318(W.  Brevet  9e  qtimzè  sms,  12  féVriet  1903;  Kfti^pers,  ropréscnrt  par  BtéCry. 
à  Paris,  boiîtevard  de  Straèboui'g,  h*  9.  —  Dispositif  pour  nettoyer  et  poiir  le^ 
cottecteiirs  des  aBOtQars.étectnques. 

318()'^0.  Brevet  de  qtdnze  ans,  i^  février  190*?;  Mayo  tSamez,  repr^eoié  pa»- 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ii.  —  Pi'océdé  de  conservation  de* 
pommes. 

3Ls(ir)U.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1903-,  Monnier,  représenté  par  0on). 
à  Paris,  houlevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectionnements  aux  vases  d'acmmuTà- 

teiir. 

318031.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  ii^a;  MAUiin,  représenté  par  Doaj,  à 
Paris,  boule\ai'd Poissonnière»  n*;2i. —  Per|ectîo;maments  i|ux  moulinsià  café. 

31803*i.  Brevet  de  qitiiue  ana,  19  février  190a;  Borei,  repiéaenlé  pas  Panpé,  à 
Paris,  rueGuilhem,  n*  5.  —  Perfectionnements  aux  aspirateurs  d^air,  élévateur» de 

ii(^uiàes,  etc.  , 

3 1 8033.  Brevet  die  cflStAtB  ans,  19  f^trier  xgùùtt  Flntfaafre .  r&prèsmtè  par  bicocîété 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n**  gS.  -^  h&axetm 
système  de  roukaii  à  dÎMuètre  variable  pavir  Vonpb^Uage  «t  rexfédiiioa  de  majiu- 
rtevils ,  jouroaux ,  etc. 

3IS(33^i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  %goa\  MemVt  RoaeaMI  et  Doiait. 
représentés  par  U  société  Ck*  Tbirioa  et  à^-doiaoiy.k  Paria,  bauleva^d  Baawmar- 
cbiMs.  n'  95.  —  Système  de  voia  ferrée  à  iraoliontangeatieUe  pmc  «amants  poi>< 

phases. 
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3)9<i)5.  Brevet Mfe  q^iwe  «n»;  i»>4Sévi4«r  1909;  Bafty,  repaéseaté  pwBorgia,  à 
ftffj^,  bottAe^avd  de  MagaMUi,  kiT  «t*  ^  MaohiiB»  uni»epseile  à  invite  imâ^  filéfti»oup 
(ffwnes  de  «tore»  en  bois  et  i»  bAteuMuds**    •'•,■.• 

318630.  Brevet  de  quinze  ans,  is  rë\rier  190a;  Gehre  et  Uçckft,  représentés  par 
Armeav^iad'  jeone,  à 4ihHrw ,  Jioiiife««A^de  âlf«il)Oiirg,«'''»â.  «*«<  Bfooé^ié.pour  utiliseï* 
les  d<'cheU  de  piodiÉt»  pf^amnaiit  des.minea, 

3IM37.  Bfcwrt  <l0^n|io  fWis  la*  février  19^2;  Moquât •^e|>i)é8«iité,p«f-ArR^iigaud 
J4Mne.  4  Pari*,  toai^vwHi  deJMra^om^^  a"  2^4  m-^.^w:B'igc..^Qcf6cii<uui6  j^aui: 
flacons,  s'ouvrant  sans  clef. 

3IB<U8.  BoiMi  de  q^puie  ans,  i<9  fÀ^rittr  «903;  Société  élai^^chmétidiurgHfue 
IfMiçaiae.  mpMPésenlée  par  Ar«ic>nfaud  jfune,  à  Parî»,  ImuUm4|1  d«  Âtr^bgiBii'g, 
n*  2j.->«oFoiir«Aectnqueà  éleclrode  coujaata^  '•       •...,< 

518639.  Brevet  de  quinze  an»/  i^  févner  igos;  Société  l'AclairaQfi  électrique,  re- 
{xésenlée .par  AreieA^aiid  jeune,  à  Paiis,  ijQulcv^ni  de.^M^sbowrg*  n*  a^.  —  Pur* 
{^r  d'air  autQiu,aUque  applicable  a,ajL  p/oui[)Câ  ge^UiXugef»  ou  l;iLC'Iicoîd,ales  à  tui'UiiM-'^ 
dépQiirwioa.de  j^Mfi^*  '      .        •    .       . 

3l^iO'lO.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  i90i;'£lsenhaus,  représenté  par  <ie  Her 
B«a<M»>  À  Rvis^ /u»  Uij&ruyère,  n*  3  6u.,  --  piâ^ositvT  pour  atîùter  le  côté  tcuilant 
<ia6dWîbi«ar«<«mpi(>y^dAn^ifî  trancba^e  d&i  bf»^,   '. 

^\Wt\,  Brevet  de  quinze  ans,  i3  fé^iiei'  1902;  Cauquii,  à  Heiis,  vuij  4e  Miel, 
D*  4^>  '^  Qpodîi^  mpbile  à.  adaptev  9V^  rpucs  des  vébiicules  pour  leur  permettre  de 
rouler  sur  rails  ou  sur  rc^Mile  p^r  Tetui^Ioi  o^  récligpse  dudit  boudin. 

3lM>^*2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  igea;  WâHemart,  «epréseoté  par  iUouin , 
à  Pans,  boijJe>ai'd  Volt«ir<;,  a*  ji3,  -^  Macbi^e.il^rieiïpf  d.ir.igoabbe. 

5l'96ft9.  Brevet  <*e  (fHiiMe  aiM-,  i3  f|iv«efi:»9oar'ttdLer,  «epoéeenié  ip«r  4^iuitt ,  à 
Pans,  boule>ard  Voltaire,  n"  à5.  —  TenaiUea •poa0  dmme04be  \m  vMeauK  wies. 

31^644.  Ilvevel  de quinxe  ans,  l3  février  1902  ;  LoeHcnlxerz ,  représenié  pur  0touin , 
à  P»pi^,  boulevard -VoHaire,  n^*  45.  «^  Keokiina  inmineuse-ioRctieinaant  par  le  ma^ 
iKKUvre  d'une  porte.  •  ^ 

il^'Vid.  Brevet  de  qulaietAs,  t5  fé.vifiar  190a;  ||eiwy4iApâWite,  ««présfa^tâ  pai* 
llaiilivMlt>,  «  naria,  me  de  HieMieu,  n°  a5.  --^  ^lysfacos^  a'app^M^il  in^içai^iiu^r  et 
enregistreur  de  vitess«f. 

3&ë6fe6.  Braii«t4e,quiui«.4^,  i5  ié,\^ef  ago^  ;  h9f^iii,wf.,  ;^^ô»ei^  par  Déluge  , 
à  9viê%  ^^iMieh«qdiUQbasd-Leiiair„  »"  9Q.  — ;ADP4r«4  ûUr^  à  pai^-^  t^b^la^'^«  mo- 
biles pour  Tapplication  dp  U€)geilM0>4«  6iç, 

iiWi4.1.  lirAve^  «do  4juijwe  jms,,.  1?  février  J902;  Schowbergv,  représeaté  par 
GfiiBLqMt  «t  JUatler.  1^  PApîi.,bottIeKtf4  ftfffttt'Wsl^8^s,,,i^°  67,  —  .Vuvt^u  s^^lènu.' 
de  bretelles. 

3i»6'iii,  Brevet  dci  qqi^ze  ans,  i5  fçvrier  1^02;  Hûttrnraucb,  représenté  par 
ThiacTYjà  Paiis,  i:ue  de  MaUe,,.a'  45»  —  .Dîsj>ositaf  pour  faciliter, rûcco,upl,ement  du 
brtall  cTélevage* 

représentés 
monture  pour 
igrafe»;  boudes  et  autres  ornements  et  îçnrs  apf^Hoàtions  au*  modes, 
coiflnres ,  parures ,  etc. 

31^650.  Brevet  de  quiiVte  stis.  O  févH<n*  tgo^;  S^opinioh-Persiehetti,  représenté, 
par  Casalonga ,  à  Paris ,  rue  dos  Halles ,  n**  i5.  —  PerfectionnemenU  dai|s  Ueraplat  du 
^ét  pour  ia  production  de  la  pâte  à  papier  avec  utilisation  des  sous-produita. 

f9f05t.  "Brevet  der  quinte  ant  ;  ;i5  fëvraer  1902  ;  Kaépfiél ,  mpnftaeaté'  pas  SSà&iifS  a 
Rtfte,  -bonlenNardl  <le  àffcrasboofg,  n*  a.  -r*  Ciiènia  d'entadrentfit  tm»  baiûs  de 
fenêtres. 

3186&i.  Bvevefrda  quinte  ans,  idCévner  1902;  &mitb  etTarmi^,  caiiréacmiés  p&r 
Mélijl,  è'Paria,  btfolevanl  de  Straaboarg,  b*  0^  *—  PerfectiqiuMqaeota  auK  a|^(^m1s 
«ervKBl  à  «■pmeries  nona  des  itMions  ou  points  d'awrét  4aiis  ies  vébi^ides,  bÏA^aia 
OQ  autres  moyena  de  transport. 


—  880  — 

318653.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1903;  Chauvin  et  Amoox  (société),  re- 
présentée par  ChaMeveui,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n"  11.  — Dispodtif  aaipU- 
ucateur  et  compensttenr  à  dilatation  applicable  aux  instr'aments  de  contrôle  et  «ie 
mesure, 

318654.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1909;  Lille,  représenté  par  Chasseveni. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  ^  Moteur  à  vagues  perfectionné. 

318055.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  Février  1903;  Mourtot,  représenté  par  Chaise- 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  d'appireii  pour  la  carbonisa- 
tion des  bois. 

318r)ri6.  Brevet  de  (tuînze  ans,  i3  février  igoa;  Plemmîng,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  —  Procédé  pour  détruire  \e%  para- 
sites des  arbres  et  de  la  vigne  et  pour  enlever  Técorce  des  plantes  à  bois  vivantes. 

• 

3180."î7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1902;  Oviijg.  représenté  par  Lavoit  et 
Mos*»s ,  à  Paris ,  rue  de  Châteaudnn ,  n*  7.  —  Procédé  et  appareils  permettant  de 
vériCer  instantanément ,  en  mélangeant  des  gaz  divers .  les  volumes  relatifs  de  ce* 
gaz  et  d'!  limiter  les  variations  en  composition  du  mélange  au  degré  de  prédsion 
voulue. 

3l8('>r>S.  Bre\et  de  quinze  ans,  i3  février  1002;  Piew^,  représenté  par  Boramé  et 
Julien ,  à  Pari^ ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Procédé  pour  l*obtention  directe 
de  i  oxyde  blanc  d'antimoine  et  de  ses  composés  au  moyen  du  minerai  d*antimoine. 

:U8r>50.  Bre\el  de  quinze  ans,  i3  fièvrier  1902;  Baque^ne,  représenté  par  la  so- 
ciété Marinier  et  Rohelet,  à  Paris,  boulevard  Bomie-N'ouvelle,  n*  âa.  —  Hélire 
amovible  pour  la  direction  des  ballons,  système  Emile  Baguesne. 

3)8660.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Schlaeirel,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  BonneoNouvelle ,  n*  As.  —  Édaira^p 
électrique  du  guidon  et  du  cran  de  mire. 

31866).  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1902;  DiOo  et  Cole,  représentés  parla 
société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nourelte ,  n*  4a.  — Attelle» 
réçrlables  à  fermeture  ai|tomatique. 

31866*2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1902;  Difl)  et  Cole,  représentés  par  la 
société  Marillier-et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Boniio-Nou\ elie ,  n*  42.  —  Crochet  de 
sûreté  pour  attelles. 

318663.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Dobb<,  représenté  par  la  sorieti^ 
Marillier  et  Rohelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n" 42.  —  Perfectionnements 
auï  brûleurs  à  pétrole  et  autres  analogues  pour  moteurs ,  etc. 

318664.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1902;  Stoder  et  Wirz,  représentés^ 
la  société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  —  Machine 
à  écorcer  le  blé. 

318065.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1902;  Markiewicz,  représenté  paria 
société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Sommitv 
en  siège  à  ressort  sans  garniture  offrant  une  surface  uniformément  élastique. 

318666.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1909;  Beau,  représenté  par  Armengand 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Gaine  souple  k  raianre>  00 

canaux  mLiUipIeï>  en  matière  isolante  pour  canalisation^  électriques. 

318667.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1902;  EsnauU-Pelterie ,  reiMnésenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Parii»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Relais  sensible  de 
télégraphie  sans  iil. 

318608.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Guillot-Pellolier  6is  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasboiif, 

»•  23.  —  Système  de  vilrasre  double  des  serres  de  tous  genres. 

318669.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1902:  Erienwein,  représenlé  par 
Nauhardt,  à  Paris,  ))on)e>8rd  de  Magenta,  n*  18. —  Procédé  pour  la  fabricatioD et 
la  conservation  de  pâtes  de  pommes  ou  d'antres  fruits  et  ponr  la  confectiOD  degciées 

et  de  marme'acies  a\ec  le*»  pâtes  ainsi  conservées. 
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518670.  Brevet  de  quinie  tns,  li  février  1903;  De  Ple»s-Pol,  représenté  par  Bo- 
nméet  Jntien ,  à  Paris ,  boulevajd  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Dispoaitifaj astable  dénommé 
Strapkss ,  pour  porter  ies  paquets  à  ia  main  ou  pour  les  attacher  a  une  bicydette. 

318671.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  aoât  1916 )  pris,  le  id  février  % 
1902.  par  Bennett  et  Moorwood,  représentés  par  la  société  6.  et  P.  de  Mestral,  à 
Pins,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ti.  —  Perfeetionnementa  dans  ies  carburafteurs. 

.118673.  Brevet  de  quinze  ans,  là  fé>Tier  1902;  Kenny,  représenté  par  Atsi,  à 
Paris,  me  du  Hnvre,  n*  6.  —  Boarreiet-gnide  métallique  pour  lenètres  à  guillotine. 

318673.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  février  190a;  Nouvel,  représenté  par  Bertin,  à 
Parii,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58. —  Système  de  tête  universelle  pour  machines 
à  fraiser  et  autres  machines-outils. 

318674.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  1903;  Sociëlé  Centralheizungs-FaJbrîk  Bem 
A.  G.  vormalsJ,  Ruêf,  représentée  par  Bert,  à  Paris ,  boulevard  Saiat-^enis,  n*  7. — 
Chaudière  pour  ÎDstallations  de  chanfGige. 

318675.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  février  1902;  Devantery,  représenté  par  Picard, 
à  Paris,  rue  Saint^Lazare ,  n*  97.  ^-  Burette  à  huile  et  pour  d'autres  corps. 

318676.  Brevet  de  quinze  ans,  \à  février  1903;  Fancke,  représenté  par  Picard, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Machine  rotative  pour  imprimer  une  feuille  sur 
les  deax  faces  en  plus  ou  nu)ins  de  couleurs  et  en  une  seule  passe  de  travail. 

318677.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1901  ;  Néel ,  représenté  par  Ghassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  préservation  et  de  conser- 
latiott  des  ovules,  suppositoires,  capsules,  pilules  et  autres  produits  médicamenteux. 

318678.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  1 3  janvier  1916)  pris,  le  \k  février 
1901,  parPlayne  et  Macdonaid,  représentés  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  ap'portés  à  la  préparation  des  bains  d*indigo 
employés  pour  la  teinture. 

318079.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1903;  Breuillard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  garniture  élastique  pour 


318680.  Brevet  de  quinze  ans,  là  février  190);  Andriano ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Puis,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Perfectionnemeats  dans  Visolement 
des  circuits  pour  la  communication  secrète  dans  les  systèoies  téléphoniques  compre- 
nant des  niécanismes  indépendants  de  commutation  et  de  sigualisation  et  des  dispo- 
sitifs de  contr&le  dt>s  circuits  y  reliés. 

318681.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  1902;  Société  Tarf  m.  b.  H,  Handlung 
■ad  Fahrikaiion  Technischer  Nenheitenjûr  Sport  nnd  Anîere  Zweckc,  représentée  par 
la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boules ard  Henri  lY,  n"  3i.  —  Pro- 
cédé et  dispositif  pour  cirer  les  planchers. 

31bOS2.  Brevet  de  quinze  ans,  U  février  1902;  Courmont,  Verdan  et  Bonnet, 
représentés  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  95.  —  Procédé  pour  la  reproduction  des  desiins  exécutés  en  traits  noirs  on 
foncés  sur  une  matière  transparente  ou  non. 

31 868  J.  Brevet  de  quinze  ans ,  \^  février  1 902;  Compagnie  de  Ffves*Lille,  repré- 
sentée par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Régulateur  automatique  de  démarrage  des  moteurs  à  courant  continu. 

318684.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  février  190s  ;  Bennett,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  appareils  propres  au  grillage,  au  séchage  et  à  des  usages  analogues. 

318685.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  février  1902;  Del igny, représenté  par  Blétry,  à 
Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  —  Flotteur  dirigeable  porte-mounnet  pour  la 
pèche. 

318680.  Brevet  de  qnmze  ans,  \k  février  190s:  Plasait,  représenté  par  Dony.  à 
Paris,  kxHilevard  Poissonnière  n*  ai.  —  Perfectionnements  à  ia  construction  des 
chevalets  porte-pbotographies. 
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maMt  ciui«<ou  du  »ttam  bmL  .  ^  • 

d'IHOSB.  B^vfli  de  quiiiM.tm.,  i4  tM»  >ocxi;  Pleftsk,  c«pi«6eaté  |iir  Fn^oSet, 
à  P.um^  rae  de  Mofjadèr,  m*  t^. .— (fifthinet  à  pavforataiiriMiividUAiMl  d  loArodaire  du 
g«fii4anii«o  féaipionlren  é«itaMlid*«ilnte -de  i'«ir  à$ms  9nd$Kpmé 

3189S9.  6revetde(|uiiu«ao«,  lÂ  lévti^  i|oo«;  l>H||iKe«iiQ,  reirréieat^par  Acmen- 
gaod' jaune,  à  Potib,  boolemni  de  SUwbouiig,  n*  ad.  —  Système  do  si^aux  liimi- 
neax. 

31MdO.  Brevet  de  quHuce  «na,  ih  févnier  199a;  Paf^M^iv  i«ipr^9fa1^  ^ar  ArmtBSk- 
f:aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  SU:aslx>urg,  n"  0&.  —  P«brieatioii.d*iin  nouveau 
genre  do  cliausM)a  a^ec  chaîne  de  montage  à  un  ou  plusieurs  fils. 


318091.  Brevet  de  <|«ûne  ans,  i^Tévriar  190a;  Sociâté  V^h^sMmttd,  xeywMwtée 
par  Amicn^aud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  îilraakMiag,  n*  a3.  "-^  PerfiacUooiMBaants 
dans  la  rermeture  hennétiqne  des  boites  en  fer-blanc  et  autres  récipients  analo^oes. 

31860-2.  Brevet  de  qnijiBB  ana,  1^  janvier  «$09;  Vaudioi  et  Bonafcam  .  à  Moa 

[Bouchiçs-dii-Riiôue),  élisant  domicile  chez  M.  Busquet,];ue  Cacretterie,  a  Axi^noo 
(  VaueUise).  —  S^iitème  de  machine  multiple  À  écrire. 

318693.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  190»;  Geates,  à  <»aillac  (Taux  — 
Appasail  à  moiasonnar  s'adaptaAtaujL  iaucheuaea  de  ioiU  %yaième. 

318()y'i.  Brevet  de  quinze  ans,  ix  Té\'ricr  1902;  JnHcn,  représenté  par  BoiMpret. 
à  Parie,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  10.  —  Nouvel  app«reii  à  produire  le  g«z  acé^ 
lèœ.  I 

318695.  Brevet  de  quinze  ans,  U  février  190a;  Bossi,  i  Paris,  rue  Lesaenr, 
n*  a3.  —  V Idéal,  garde-boue  pour  bicyclette,  système  Bossi. 

ai8696.  Brevet  de  quinae  ana,  x4  févjnir  loaa  ;  Tinel,  à  Paria,  rue  de  la  ilon- 
tagn«'Sttinle-Gene^vièv«,  n'  9.  — Appareil  j)rQpuiaiefiur  dénpmmé  i.l'aéro-TùieL 

318697.  Brevet  de  ^quinze  ans,  là  février  1903;  D*  Aiguillon,  à  Paris.  naaMoBël, 
a*  106.  —  Système  d'articnlatien  pour  pédatoa» 

318008.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Angenneycr  (la  dame).  Bée  EloiiBa 
W'ekker,  rtpréseiitëc  par  Duvinage,  à  Paris,  rue  d'.^rcole,  n*  i5.  —  PerfecfiooHe- 
ments  aux  batteries  de  piles  électriques. 

318099.  .Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1901;  Angermeyer  (la  dame, ,  née  Emma 
Welcker,  représentée  par  Duvinage,  à  Paris»  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Procédé  de  la- 
brication  d'im  ezirait  concentré  de  cafê. 

318700.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  490»)  Kaattiold ,  .i:e^né>eoié  yar  Havi- 
nai;e,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n"  i5.  —  Soupape  de  sûreté  fonctionnant  en  cas  «k 
ruplure  de  tuyaux. 

3^187<^1.  Brevet  d5(^iiiDze«ns^  i^iearîar  a^^oa» J!>Qhôqfaid  ^  gapréaeaié  par  Holcroft . 

à  Paris ,  boulevard  Samt-Germain ,  n*  9.  ttt-  Lavaba-diMa^ 

31870^2.  Brevet  dequinae  ana,  i5  féwier.»9cxi;  $chôiftlaid,.papré«eaté  par  Uoiocoft, 
À  Raris ,  .betalivard  Saâal*GeiaiiaiD  «  n**  9»  -**<  Twiiqiiin. 

318703.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  igoa;  Oidody,  représenlé  par  Dauaer^i 
Paris,  rue  CamàMa.  n*  iq.  —  Nouveau  fHrocédé  de  traitement  du  joac  et  autres 
pkntet  analogues,  à  i'etfet  d'obtenir  simuitanémaot  dea  fibses  textiles  et  des  fibres 
jiiilifablet  dans  la  MricatioD  du  papier. 

31870/u  Brevtti  de  «iiuiQae  ans,  i5  février  1902.;  Cbaixe  frères  (société),  reprt- 
»en*ée  par  JDaAzer,  AfPatia,  fue  Cambpiv,  n"  19.  ^-  CiaMaur  ^aaiomatiqu^  de  cbàbe 
elfarant  les  raies  produites  par  les  dents  du  peigne. 

5iH705t.  Brevet  de  quinaa  ans,  .i5  liévriar.  iga^  MoigaDataniL,  xepiésaaté  par 
Banicr,  à  Hafia,  rua  Ganbon.  a**  19.  —  Nouireau  ayal^pa/t  dje  wie  de  la  biècten 
siphon. 


^MK.  Brevet  da^oio»  «ne,  ïS  téMrier  t^e? ;  Kiof^lMMlwrepi^ésenté  par-Cfeasse- 
iMl,à  taie,  booàeipwé  de  IJe^ete^  i^  ii.  ^^  FferfettieMMtiem»  èwis  le  monteçe 
des  Uqôets  ou  heurtoira  sar  les  wagon»  de  i^efloia  ée  frf»  voJIttiM  de'UaiWtt'fg  et 
ajttn»  véhicules  marchaAt  sur  reib.  pour  eclionAer  mécaoûj^^ient  lee  coqckiaafcdÉeiirs 
éiectiiqQes. 

318707.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  190s  ;  W^0^  ('le  dMoetwive)  et  PlMdei 
fils  (Société; ,  représentée,  par  Ctasaevent»  à  Paris,  boulevard  de  MfigaAta,  «i*  ^.  — 
56inretu  mode  de  fabrication  des  l)rQ$se94  piacetnx,J>e)l8iii&,,eic. 

318708.  Brevet  de  (fninzeans^  l5  février  1,919^;  Kuha  Cc^n» ( société) «  repctentée^ 
par  Chassevenf ,  à  Paris,  boulevard  de  Nbi,gcnta,  A",  ii^  —  SysUine  de  iampe.  à" 
iQcan  escence  à  f  alcoof  et  autres  faydrocarbare&, 

318709.  Brevet  de  quinze-  fxi^,  i3  févjàef..iQp2;  ^aiXi<t  1  représenté i^ar  la  ittciété 
Cet  P.  de  Mestsal,  à  Paris,  me  de  ta  IWDcbefoucauId ,  n**  31.  —  Nouveau  nedede 
piDJedioos  lumineuses. 

318710.  Brevet  de  qaioae  flas„  lO  Hfniv  igoa;  Von  îHockststter,  raprésenié  p«r 
Sanhanlt  à  Paris ,  boulevard  de  H<Hgeat^.,  ,wt  18.  —  Procédé  pour  h  fabneortion 
facile  acétique  et  d'an  très  aôdea  du  froupe  des  acides  •sébaciJC|jiee. 

318711.  Qfewel  de  qeâue  ana,  1$  fiBnrrier  ^902;  Belbiç,  mpréeetflé  ptr  Naubardt» 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Système  proCecteor  pour  voîfur^s  de 
ttamwav. 

3U7i3«.  Bravefc  ée  <|aii»e  «a,  i5  ftvôieagoi;  Onni,'!  Fai^s,  vue  CtauMl,  iT  99. 
—  Perfectionnements  dans  les  boites  en  carton  ondulé. 

31A7IX  Bmvet  de  qpinae«ia«  i&..févriev  a^i;  Gead»  npeéaenlé  pm  la  sediété 
Mnj  fi«nes  et  compi^nie,  à  Pans,  boulevaM  Henri  W,  m*  5%.  —  lWectio«ae- 
nesb  «u^  bandages  pneumiUiques. 

318714.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1903;  TLiidre,  représenté  paria  société 
■atray  irères  et  compa^ie,  à  Paria,  bootovatd  Henri  IV,  n'  01.  —  iNoi^vean  disferi- 
èotenr  de  papier  imprimé  on  non  dénonnvé  le  (ipancar. 

318715.  Brevet  de  quinxe  ans,  i5  février  1900';  lliarek;  eciaésenté  par  te  todélé 
Matra^r  frères  et  compacte  «  à  Paris,  boulevasd  Henri  iy«  m"  3t.  *~  Diapositîr  efpti- 
tait  k  la  carde  au  coton  afin  d'obtenir  répuiration.  «oœpK'de  de  cette:  qoatiore  âa- 


31^716.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1903;  Ziegenberg,  représenté  par  la 
sKÎéfié  Matrar  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boalevarcj  îfenri  IV,  n*  3*.'  -7-  Pe^fec- 
tieBMBaarts  àm  étec6t>dynamomètres  à  bobines  plates  et  à  indications  directes. 

318717.  Brevet  de  ouinze  ans,  i5  février  190a;  Laurent,  à  Paris,  avenue  Di^tlru- 
.  a*  78.  —  6aiiAre  système  Laurent 

3I87Î8.  Brevet  de  qoinze  ans,  i5  février  1902;  \Vet/el,  représenté  par  Lavoix  et 
Mosès.  à  Paris,  rue  de  Ohftteaudun,  n*  7.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appa- 
niaiadkalcfNv  •••ré^^édr»  dé:  viteaee. 

3 187 10.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  février  1902;  Dobbs,  représenté  par  la  société 
Ibrillier^  AaMal,  k  Pari»,^faoalafBrd  Beine*?foaveile ,  a*  fta.  -^  Régutatenr  perfe c- 
tiaaBa  paar  i'eaad'atiaQ6Btatianet'le  tirûleor  d)aiH  les  chaudières. 

3I8710.  IveiM  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Steflen,  représenté  par  la  société 
IkriHer  <t  RobèKst,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Noavdle,  n**  43.  —  Procédé  pour  la 
labricatiei»  de  fourrage  concentré  saccharifère. 

5M7âK  Bravet  de  quinze  ans,  t5  février  1902;  Brooke  et  k  société  J.  W,  Brooks 
CfiUpûltd,  représeniés  par  la  société  MarilHer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boune- 
SaaveUa*  A*  à2.  — >  PerfeclknoÉnivits  dana  le»  régulato\irs  peur  moteur»  à  explosions 
■pariai panent  applicables  aoa  aalonaabilns. 

3IA732.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Lloyd,  représenté  par  la  société 
MahUier  et  Rolielet,  à  Paris,  boulevard  Bonue->fouvelle ,  n"  42.  —  Perfectionnements 
la    coastraclioQ  des    châssis  à  reasorl,  destinés  à  être    employés    comme 
•  comnae  dnsslflra,  ou  «onraie  siàges. 


919723.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Bin/,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  —  Pressoir  perfectionné. 
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318724.  Brevet  de  qoiiue  ans,  i5  février  i^i;  Câriian,  représenté  per  Biétty,  à 
Parii,  boulevard  de  Str«Bboar|r«  n*  a*  —  IhspoaiAif  de  nettoyage  pour  apparais  ^ 
d'éclairage  brûlant  des  hydrocarbures  gazéiûés. 

318795.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  Tévrier  1902;  Carlson,  représenté  par  B|étrT, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Lanterne  à  pëtruie  dans  laqodle  te  péfrolo  j 
est  «mené  au  bec  par  refoulement. 

318736.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  février  1002;  Contenet,  représenté  par  Blétry,  ' 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Horloge  lùminense.  \ 

318727.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Caneilopoulos ,  représenté  par  It 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Per-  ^ 
fectionnements  apportés  aux  accumulateurs.  1 

318*28.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Société  întemalionale  SteamPamp 
Company,  représentée  par  la  société  Ch.  Thiriôn  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  q5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  propres  à  redresser  les 
tiges  ou  fils  métalliques  emplo)^  comme  noyaux  dq  fonderie. 

318729.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1903;  Dunois ,  représenté  par  la  sodélé 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  brû- 
leur à  Taicool  pour  flammes  de  chaufiTe  destinées  à  la  chauffe  proprement  dite  on  à 
rédairage  par  incandescence. 

318730.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Compagnie  de  Fives-LîOe,  repré- 
sentée par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais. 
n*  95.  —  Cabestan  électrique. 

318731.  Brevet  dequhizeans,  i5  février  i902;^randpf*rrin,  représenté  parDony, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Système  de  surchanfi&ge  de  la  vapeur 
dans  les  machines  à  vapeur,  également  applicable  au  chauffage  et  surchaaflage  de 
tous  fluides. 

318732.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Dodge,  représenté  par  Dony,  k 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  dans  les  tapis  et  esca- 
liers ,  ascenseurs  00  chemins  mobiles. 

318733.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Ludwig,  représenté  par  Grimonl 
et  Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
fusion  du  charbon. 

31873^.  Brevet  de  (|uinieans,  i5  fé>rier  1902;  Wachendorf,  représenté  par  Gri- 
ment et  Kastler,  à  Paru,  boulevard  Beaumarchais,  n*  G7.  — ^  PerfectioDnemeiits dan» 

les  couverts  à  manches  en  métal. 

• 

318735.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  févrior  1902  ;  Pomeroy,  représenté  par  Grimoat 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfectionnements  dans  lei 
fixe-chapeaux. 

318736.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Paircfaild,  représenté  par  Assî. 
à  Paris,  rue  do  Havre,  n*  6.  —  Caisse  eiirn^trense. 

318737.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  lévrier  1902;  Girard,  représenté'  par  Aasi.  ■ 
Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  transmission  de  mouvement  au  moyen 
duquel  le  chaneement  de  vitesse,  l\'mbrayaeu  et  le  débrayage  sont  obtenus  aotoma- 
tiquenicnt  par  la  variation  ou  rannulatioa  oe  la  résistance  à  vaincre,  et  qui  permet 
rulilisation  de  la  force  motrice  comme  frçin,  ainsi  que  la  marche  en  arrière. 

318738.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1^02;  Garvcos,  représenté  par  Assi,  a 
Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Soupape  annulant  pour  pompes. 

318739.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1902;  Manufacture  de  malières  coin- 
ranles  [société  anonyme),  anciennement  L.  Durand,  Huguenin  et  compagnie,  repré- 
sentée par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Produc- 
tion de  nouvelles  matières  colorantes. 

3187JÏO.  Brevet  de  quinze  ans,  lô  février  1902;  .Société  générale  do  litninaf* 
annulaire  pour  la  fabrication  ^e  chaînes  sans  soudure  (  société  anonyme  ) ,  représeotée 

f»ar  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  enmu- 
eur  pour  l'ormatlou  d'anneaux. 
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"18741.  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  1^2;  Société  Badische  Anilin  und  Soda 
Fa6nik«  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé 
servant  à  diminuer  1  affinité  des  fibres  animales  pour  la  coaieur. 

318742.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  février  1902;  Turpin,  à  Paris,  rue  du  Roule, 
n'  18.  —  Système  de  cornets  en  bois  pour  phonographes. 

318743.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Hayem,  à  Paris,  rue  du  Sentier, 
n' 38.  —  Macliiiie  àicalculer  les  prix  de  revient,  prix  de  vente,  taux  de  bénéfice. 

318744.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Wîlcken  (la  demoiselle),  repré- 
lentée  par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Épingle  à  cheveux  de 
suieté  avec  double  ondulatimi  demi-spkérique  et  boots  periés. 

318745.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Claes,  k  Paris,  rue  Saint-VinceiU- 
Je-Pauî,  n*  i.  —  Acide  sulfurique  concentré  transportable. 

j18746.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1002;  Rafer  ûU  frères  [société;,  repré- 
<«ntée  par  Delage ,  à  Paris ,  boulevard  Rîcliard-Lcnoir,  n*  90.  —  Nouvelle  poupée^ 
métalfiqne  pour  métiers  à  lacets. 

318747.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Beech  (John  Morton)  et  Beech 
(Luke  Peaslee),  représentés  par  la  société Matray  ft^res  et  compagnie,  à  Paris,  bou- 
iovard  Henri  IV,  n*  3i.  — Perfectionnements  aux  brûleurs  pour  hydrocarbures. 

318748.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Keiler,  à  Paris,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  n**  119.  —  Avertisseur  automatique  des  signaux  de  la  voie  pour  les  mccani- 
4  ii'ns  sur  les  chemins  de  fer. 

318749.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902  ;  Adriance,  représenté  par  Griment 
etKasâer,  à  Paris,  bqiilevard  Beaiunarchais ,  n*  67.  —  Boîtes  en  fer-bhuac  et  autres 
récipients  similaires. 

318750.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1002;  Compagnie  parisienne  des  voi- 
lures élcHctriques  (procédé»  Krieger],  représenta  par  la  société  G.  et  P.  de  Meatral, 
à  Pffis,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  21.  —  Voiture  électrogène. 

318751.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Schorr  et  Weiss,  représentés  par 
la  société  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*"  21.  —  Bandage 
{seomatique  pour  vélocipèdes. 

318752-  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Pino,  représenté  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris-,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Perfectionnement v 
dans  les  moyens  employés  pour  le  recouvrement  des  naiires  submergés. 

318753.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Garcia,  représenté  par  la  société 
Ch.Thirion  et  .1.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Perfeclion- 
aements  aux  membranes  >  ibratoiren  pour  phonographes. 

318754.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  i()02;  Société  anonyme  des  cristalleries 
do  Vai-Saint- Lambert,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à. Paris, 
boulevard  Beaumarchais ,  n'  95.  —  Verre  récupérateur  pour  appareil  d'édaîragc, 

318755.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902  ;  Maurer,  représenté  par  Xauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18,  —  Porte-bouteilles  perfectionné. 

318756.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1^02;  Roux,  rue  de  Trosv,  n"  07  6»,  à^ 
Chmart  (Seine).  —  Joint   métallique  hermétique  obtenu  par  la  liquéfaction,  à  vo- 
lonté, d*nn  métal  quelconque  au  m^yen  d*un  courant  électrique. 

318757.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  De  Rocst  d'Alkemade ,  représenté 
par  Davtnage,  à  Paris,  rue  d*Arcole,  n"  i5.  —Récipient  irremplissable. 

318758.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1902;  Môgel,  représenté  par  Duvioage, 
i  Paris,  rue  d'Arcole ,  n"  i5..  —  Généraleur  rapide  à  vapeur. 

318759.  Brevet  de  quinze  ans,  l^  février  1902;  Raison  sociale  Sautter  et  Messner, 
représentée  par  Duvinage,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n**  i5.  —  instrument  de  mesure 
à  usages  multiples. 

318700.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  février  1902;  Ulanke,  représenté  par  Duvinage, 
•  Paris,  me  d'Arcole,  n"  i5.  —  Perfectionnements  aux  dévidoirs  pour  fil  méUil- 
hque. 


—  886  — 

31î<7^M.  Bre\*ct  de  Tomte  vm,  i^V^xntr  ijpî;  G.  Krempp'(îa'damc  rcuve-  ,  îi«*e 
JWÎettv  Ligaiid ,  -'t  Kefler  (1er  sicm*) ,  re|ïrésenlièi  pa^  Chwse\eni,  n  Ptm<- ,  V^aî^ranJ 
de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  ^ysfème  dfe  nmchine  k  {Milîssoniwr  aa  S  onvrîrfes  |!tesm. 

31*87r)2.  fihfev»n  df  quinre  ans,  17  HfcVrter  1 903 ; Iino#^lof ."rtlirêJèiil^  par  Pâii/ei.  à 
Paris,  rue  Canibon,  i>*  19.  —  MppërcHt'  autbalitncnlftfir  9t  tahét  |Nliir  itia<ii?#es  a 
Cabni|«ier  fes  ci^ar^Ues.. 

31875'';^.  Brevet'  de*  quinze  atiy,  rft  ilrtfier  i^fav;  ^ottiA»,  lupilauMfi  f«r  Bfétt^,  à 
Pâriaw  bouInaïKl  da  StraslMivg ,  n"  ».  —  Mbtmif  mintit  porfectioaiM. 

3lH76%v  DrereU^e  qmnn  am,  17  fifarricr  t9i)v;  Liooet  Canrbiini-,  m^Êéaeatès  pm 
Blétry,  à  Paris  «  boulevard  d»'  MrtBluurg;.  ■^'i,  «^  MrlMfaaaaaBertÉ  aa&nftdtfAe» 
servant  à  appliquer  l<*s  attaches,  métallique»  j^wic  aMtmbieries  éwcnes  fiuiks  de  la 
chaassure. 

318765*  Brevet  de  quiAze  ans^,  17  février  i^a  ;  ^cbefet^  reprëaenlé  par  âsiL.  à 
Paris,  rue  da  Ba>re  n"  6.  •—  Voie  eachevafet  k  tractibii  Um^imeffle. 

318766.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1^01;  Kisunâch  frirai  (société),  wmffKé- 
sentéapar  la  sociétf-  Matray  frères  et  compa^ie,  à  Paris,  bouievanl  Henri  HT,  n"  3i. 
—  dfy^têttne  (Jtfi  veritnxiilage  ponc  volets  et  jalbuaies^ 

318707.  Brevet  de  qpîoia  ana,  17  févaîer  1^3;  Cbapnian,  roptéseabé  par  TaSff^r. 
à  Paris,  rue  Saint-Georpes,  n*  28.  —  Perfectionnements  à  la  constmction  des  voie» 
poar  chemins  de  fier  on'inatt>warfs  éiettaiquvs  avac  prisent»  eourvat 

318768.  Brevet  dequiVise  ans,  16  février  1909  ;  Dttpaigne,  rvfeéaetitk 
f^aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  iX  —  Mkcfâfie  «yëctrïqae 
induotcur,  généaatriceou  rétaptricev 

318760.  Brevet  de  quinze  ans,  17  f^rier  1909;  flff^aitt  et  EiseiHnaaa,  roprèseoftés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg*  n*  234  —  LMftpe 
vasa  dos. 

31'8T7(».  Brevet  de'  qjLÛnter  ans,  V7*ft^vrier  190s;  Gaii]|iaffaie  panaiennB  àm 
d'aniline,  représentée  par  Amienf>;«ud  jeune,  à  Punss  WMilevani  et  SteBLsKoT|, 
n*  33.  —  Proof^^kk  ponr  la  fabrieatioa  d'aahyibride  9ciifurk|m.  d'apfès  iesyatèsaa  de 
conMct. 

318771.  Breet  de  quinze  ans,  17  février  1903;  Chariea»  oopaésiBÉé  ^ulh  société 
Brandon  frères.  àP«tri&,  rue  de  Provence,  a*  69.  —  Tiroir  de.  distribution. éqvi- 

31877*2.  Brevet  de  qiiim»  ans,  17  Sétfviw  190a;  Seeiété  Tka  New  Jersey  ITirr 
CloOi  Company,  représentée  parla  société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Proveoce. 
n"  09.  —  Perfectionnements  apportés  anx  constructions  iacoTiAastlbles. 

3L8773.  Brevet  de  quinze  ana,  17  février  1^3 ;  lUiiliia  ,  n^préaeiaté  pav  la  socâka 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Machine  pour  la  production  de 
tissu V  consistant  «m  1U9  paraUSdesde  matière  pavticul&ènnDeirt  propre  à  ébne  emj^yée 
pour  les  mèches  de  lampes. 

31cS77'a.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1002;  Société  5i>mfnj  und  ffahke  Ak*ien 
GesetlschaJÏ,  représentée  par  la  société  Branoon  frères,  i  Pai^,  rue  as  Provence  « 
n"  59.  —  Charhon  pour  lampes  à  arc  électrique. 

318775.  Brevet  de  quinte  ans,  17  ttvrier  i^ot;  Thorsen,  rcfpréseflté  par  la  soeiété 
Brandon  ûrres,  à  Paris,  r^ie  de  nrovcnge.  0*59.  — Perfectionnements  apportés 
aux  armes  à  l'eu. 

3l877r>.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  igp^*,  Morçî ,  représenté  par  Doay,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Embrayage  à  fricfÎDn. 

318777.  Rre\et  de  quinze  ans,  17  février  1903;  Budérus,  représenté  par  Don}. 
à  Paris,  boulevard  Poissonnîëre,  n*  21.  —  PerTèctionnements  a  la 'fabrication  des 
pîftres  coulées  en  font»*  de  hanta  fooAie&ax,  de  pi«enlièK  teslon. 

318778.  Brevet  de  quinze  ans,  lÉf  février  1902;  Paf)'et,  i Paris',  rne  de  î*ro\^«wc, 
n"  67,  —  Nou\^Mi*>  fermeture  de  boutons. 

318770.  Brevet  de  qaînze  ans,  iSH^rier  igOa-.Fuîttirdet  VTeRer,  représentés^  par 
Coulomb,  à  Paris,  rue  de  1* Arcade,  n*  36.  —  Perfèctfonncmerits  apportés  à  la  con- 
struction des  ma- hines  à  imprimer. 


B-  n*  2^88.  —  8«7  — 

^>«780.  BnseXéctftàcaemm,  iStétrier  i]^»;  \^alker  (Aiiiert  Edirard;,  Wrfker 

ftfihiir)  «t  V\fr)ier{(  oorge),  Mfrésciités  pir  Atsi.  à  Paris,  i^ue^  Bwre,  vi*  6<  -** 

Système  peroetytutiecfaBngfBMtit  âenavesite  aatom«tiqfieid«n»'ies  wMkTs  à  tiotr^ 

31«781.  BreMi  de  ifiiBie«D»«  <ti  AMer  1903.;  CCrevi,  lYpnéseiMé  par  J&audart, 
à  fluriB,  me  Bcr^^ère,  if  3o  /ni.  —  ToIm  poor  substances  faoleiDeDt  deoom|i<»ai^es 
pariesmétaui. 

3j§799.'Apevél  4^  ^lûin».  «nsn  «1&  Xibaner  1903';  Cafolhvm  et  Bichter  jraiie, 
wfiCj€— lis  ymt  BattdaM,  à  Pari» ,  «ne  Bcagere ,  fi*  do  itf.  -^  iMapaniif  pow laver  le 
vagin  et  pour  y  introduire  des  médicasMiits  li<|uîées. 

S187M.  'Bfeweft^de  •qnlato  aoa,  «6  février  tg**;  âoéM  Mimar^  Afvflim  JHoCor 


«MvpoaV;  Teari*»t1te  par  >liniMi  f  Ht»  Jaiies ,  «à'  t>»ia ,  baaÉev«rd  $aialf<Miirtio ,  «*  A. 

—  Machine  aynamo- électrique. 

9Yfk79qi.  ^liacvit  lie  '^vtv'aM ,  vA*févner  9%<n;  Mvrre,  aiyéaemé  jpir  -Ûwânan , 
à  ftris',  houtuaai û ■^càmtamièh»; «n»-  ya#  '-^  BiapâiiilArdeTefraidiMeaient paarai*- 
tsan  à  eiplMÉana. 

318185.  Brevet  de  quîtite  ans,  18  février  igoa;  Cli.'MfMé  îi!s  et  rompugnie  et 
M.  Hfarlni  (soeiété^,  représentée  par«Oii<fBiafr,  à Faria ,H[)Oahward>*Htiftnoiii>ière; ii*  22. 

—  D^mifeir  ans  «boatoin  éieetr^tte»  es  WÊÊÊW^y  pour  empêcher  le  >^-ilea  fartien 
BiAalliqnes.  • 

3li>786.  Brevet  de  quinze 'an  s',  18  févrîcr  1903;  Schœnberg,  représenté  par  î. a  11- 
rrnt,  à  Pffiris,  boiHevard  de  I^ébustopol,  n*  âg. -«  Nouvette  transmission,  biraple  ou 
poh-multipHcatrice,  pour  bicyclettes  sans  chaîne  et  véhicules  similaires. 

31^787.  Brevel  de  qaixue  ans,  18  février  1902;  Noél,  rP4)résenté  par  FaUisîe,  à 
Paris,  me  Moniay^  i*  4.  —  Procédé  d'émaîttage  en  toutes  coulejurs  ayant  des  reflets 
de  diamant  applicable  à  toutes  les  industries. 

aà^7^6.  Srevel.de  <|niiize  .aoe ,  18  Cévrier  1902.;  D<dak»nay-»BeUe ville,  bouIev«ard 
Bicliard-\Vaiiace,a*  17, ta  .KevâHy  (&ei«e).  —  BouWion  àidonble  iemneture. 

Jll^7ftO.  fipevet  de  qaânae  ans,  «^  lévaer  19024 llai3eE(B,«eprésfnité  «par  TaiHVc,  à 
Pari»,  itK  âanMjèOif^^  <&"  'xm.  -*>-  Noo\«aQ  geare  et  coUecteur  pour  iialles  tde 
et 


318790.  Brefvct  de  qoime  ana,  18  février  i<)oa  ;  Heany,  représentt^  paf  lafiociété 
^.  ^  P.  ée  Mestral,à  fHna«  Mie  dfe4iaIK»cbeiburaald,n*  vu  -^  Perfertioancments 
4ns  ^  IfMnpes  è 'arv. 

3187^1.  Bvevet  de  quinze  ans,  18  fé\Tier   1902;   Société  Prc55    nnâ  Ifalzucrk- 
âktiepqeseAbchap,  représentée  yw  la  société  G.  et  P.  <le  Mestt&l,  à  "Paris,  rnt}  de  ta 
Hocbefoncauld ,  -n°  11.  —  Laminoir  pour  augmenter  par  étirage  le  diamètre  de  cy- 
lindres creux  sans  soudure. 

3 J  8793.  Brevet  de  quinze  ani,  18  février  1903;  Tellsrhow,  repré<:enté  ^t  la 
fcci»té  G.  et  P.  de*MestTaI,  à  Paris,  me  de  La  Boche  foucauld,  il*  ii.  —  Machine  a 
timbrer  en  couleur  et  en  relief. 

318793,  Btcvft  de  quinze  ans,  18  février  1902;  TMidamme  et  Marions ,  représentés 
par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  ApP^i^i^  eDre<îÎ3freur  infrau- 
dabte  a  Tusage  des  concours  de  pig'eons  voyageurs  et  de  contrôle  d'usine. 

3IS7(I4.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1903;  Goetz,  reprrîsenté  j^  Duvirage, 
à  Paris,  me  d^Aroole,  b*  i5.  -^  Majcfaine  à  laver  et  à  rincer  les  bouteilles» 

31^796.  Brevet  de  quinze  ans,  y6  février  tt^ei  ;  Jackson,  représenté  par  Bifiny,  à 
taria»  rae  de  Paowenoe,  n^  59.  -^  PerrectioAnemenls  appoKes  aux  ehevalel«  p^w 
■MÉmaents  de  nnaîipie  et  airivea. 

5l87ftG.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  frvrier  1903;  Société  The  Standard  Strel  Car 
WQteei  QniÊpanj,  représantée  par  k  teclété  Branion  frères,  à  fMs,  rue  de  ProvTnee, 
o*  59.  —  Four  perfectionilé. 

31^97.  Brctet  ée  quinze  ans,  18  fétricr  1903;  Litdc,  représenté  par  la  société 
Matray  fireres  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Instrumenté 
dessin. 


—  888  — 

318798.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Shaw,  représeoté  p«r  U  sod^ 
Mâtray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  l\\  n"  3i.  —  Perfectioiiiie> 
ments  aux  mandrins  compressibles  pour  appareils  de  compression  des  pulpes. 

318799.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Sbaw,  représenté  pu*  U  société 
Malray  frères  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri IV,  n*  3i.  — Perfectionnements 
aux  appareils  pour  la  compression  des  pulpes. 

318800.  Brevet  de  quinae  aiis,  18  février  190a;  Société  anoaym:^  française  des 
becs  Julhe»  représentée  par  Coulomb,  à  Paris,  rue  de  T Arcade,  n*  36.  —  Bec  ovale 
pour  lampes  et  réchauds  à  pétrole  de  tous  genres. 

^U8801.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  UuUot  (la  dame  veuve),  née 
Marie- Antoinette  Fouré,  représentée  par  la  société  MariUier  et  Robeiet,  à  Paris,  bou- 
levard Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  —  Verrou  simplifié. 

318809.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1903;  Brown,  représenté  par  ia  société 
Mariiiier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  éa.  —  Perfection nwnwits 
aux  bougiez  électriques  d'allumage  pour  allumer  les  cbaiges  dans  les  moteurs  à  con- 
struction interne  et  autres  applications  analogues. 

3l880:i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Société  Bonnet  Maschinenfabrik 
und  Eisengiesserti  Frieà  Mimkemôller  and  Compagnie,  représentée  par  la  société  Ma- 
rinier et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4a.  —  Dispositif  de  serrage 
pour  presse  à  emboutir,  poincr>cs ,  cisailles ,  etc. ,  avec  cylindres  ou  tuyaux  disposés 
dans  ranneau  ou  table  de  <)piTn^e  et  remplis  de  gaz  ou  de  liquide  et  placés  s«as 
Taction  de  la  pression  et  du  piston.  , 

31880^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  ré>rier  190a;  Gardoer,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  fabri- 
quer les  cigares  bourrés. 

318805.  Brevet  de  quinze  ans,  18  fexTÎer  190a;  Ramspacber,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  permettant  d'obtenir  des 
imitations  de  marbre  sur  moulures ,  panneaux  et  objets  de  tous  genres. 

318806.  Brevet  de  quinze  ans.  18  février  190a;  Société  AcUen  GetelUckafi  flr 
Anilin  Fabrikation,  représentée  par  Cbassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  li. 
—  Procédé  de  production  de  colorants  azoîques  et  de  produits  intermédiaires  pour 
la  préparation  de  ces  colorant  >. 

318807.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Baumgart,  représenté  par  Chaaa»- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Dispositif  protecteur  aestiné  aux 
.presses  à  platine. 

318808.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Jurschina,  représenté  parla  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  de 
fa*brication  de  pierres  arlifirielles. 

318800.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  février  190a;  Jurschina,  représenté  parla  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Pierre  à  filtrr 
inattaquable  par  les  acides. 

318^10.  Brevet  de  quinze  a*^*.  18  février  iJoa;Dejey,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n'gS.  —  Nouveau  pro- 
cédé de  gravure  sur  métanx. 

318811.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Picard,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari*' .  boulevard  Beaumarrhaîs ,  n*  gS.  —  Perfectionne- 
ment apporté  aux  piles  raffinenses  senant  à  la  fabrication  du  papier. 

318812.  Brevet  de  quinxe  an  h.  18  fémer  1902;  Houdaille  et  Triqnet  (société), 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n**  95.  —  Nouveau  disposîtil  de  brûleur  à  brassage  de  flamme  pour  rédaûnage. 

318813.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  looa  ;  Garland,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnot,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  méc'anismes  de  chargement  des  canons. 

3l8M/i.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  février  190a;  Brooke,  représenté  par  Annen- 

f;aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Perfectionnements  dans 
e;  joints  de  tuyaux. 


B.  n*  2488.  —  889  — 


318815.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  février  1903;  Collet,  représente  par  Annengaad 
ine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad.  —  Bourreur  mécanique  pour  tra- 


jeune 

verses  de  chemins  de  fer. 


Armen- 
economjque 


318816.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1903;  Gamier,  représenté  par 
fand  jeune,  à  Paris,  iMideivard  de  Strasbourg,  n*  93«  —  Couverture  ecoi 

,  et  bygiéDiqiie  pour  chevaux. 

318817.  Brevet  de  qidnseans,  i5  février  190a;  Pabion,  représenté  par  RabiUond , 
caurs  Bforaiid,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  -—  Tourne-pages  mécanique  pour  cahiers 
de  musique. 

318818.  Brevet  de  q«inze ans,  lA  février  190a;  Devis  et  Vignon  (société),  repré- 
sentée par  fUbilioud,  cours  Morand,  n*  10,  alcyon  (Rhône).  —  Pâriectionnements 
aux  peignes  à  tisser.  ^ 

ù  18ël9.  Brevet  de  qninie  ans ,  17  février  1902  ;  Pédncasse ,  représenté  par  Rabilloud , 
cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Appareil  de  protection  applicable  aux  voi* 
tores  à  traction  mécanique. 

3188:K).  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  190a;  Pearson,  représenté  par  Freydier- 
Dobteol  et  Janicot,  me  de  rHôtel-de-Ville,  n*  5i ,  à  Lyon  (Rhône).  —Perfectionne- 
ments dans  les  machines  à  fabriquer  les  balles. 

3188il.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  190a;  Sève,  représenté  par  Freydier- 
Dnbieul  et  Janicot,  rue  de ruôtel-de- Ville,  n°  3i,  à  Lyon  (Rhône  ).  —  Nouveau  lustre 
otensible  à  nombre  de  branches  quelconque. 

3188^.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190a;  Camion,  à  Vrigne-aux-Bois 
(Ardennes).  —  Arrêt  de  persienne  à  crochet  réglable. 

318833.  Brevet  dequmze  ans,  i4  février  190a;  Pauiet  fils,  représenté  par  Du- 
rassou,  rue  de  la  République,  n*  6a ,  à  Marseille  (Bouches-do-Rhône).--'  Découpeuse 
|ionr  les  pâtes  alimentaires  dites  siffieU,  s*adaptant  aux  presses. 

31883%.  Bre\'et  de  quinze  ans,  id  février  190a;  Boule,  rue  Thomas,  n*  ao,  et  Gi- 
raod,  me  Lafayette,  n*  38,  à  Marseille  (Bouches-du*Rhône).  —  Mode  de  publicité 
consistant  en  un  bloc-notes  spécial. 

318825.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Vigie,  rue  MontebeUo ,  n*  19,  à 
MirseiUe  (Bouches-du -Rhône).  —  Perfectionnements  au  couchage. 

31882G.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Burguière,  route  d'Aix,  n*  1 ,  à 
VarseBle  (Bouches-dn-Rhône).  —  Machine  à  charger  les  cornues  par  la  pression 
hjdimuliqae  pouvant  s'employer  dans  les  usines  à  gaz. 

3188i7.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  190a;  Ballet,  à  Marennes  (Charente-Infé- 
rieme).  —  Cravate-bouton. 

318838.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190a;  BouOkrd,  à  Vouhé,  par  Sainl- 
Pardoux  (Deux-Sèvres).  —  Nouvelle  charrue  Brabant  &  avant-train  mobile. 

318839.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Heurtematie,  à SaiBt-C)T-de-Vau- 
dituil  (Eure).  —  Fermeture  de  collier  de  chevài. 

318830.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  190a;  Rixens,  rue  Raymond-iV,  n*  iT), 
i^  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Perfectionnements  au  pétard  colorant  (signal  de 
cbemin  de  fer). 

318831.  Brevet  de  quinxe  ans V  1 5 février  190a;  Jorat,  rue  d'Alger,  n*  4,  à  Mont- 
^cffîer  (Hérault).  —  Nouvel  appai'eil  générateur  de  gaz  acétylène  à  chute  de  cai'bure 
<ians  Teau* 

318833.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  190a;  Fauché,  place  Grenette,  n*  aâ,  à 
Crenoble  (Isère).  —  Marteau  à  rhabiller  A  lame  mobile. 

318833.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  190a;  Henry,  à  la  Bonne-Dame  de 
I^Orme.  commune  de  Varennes-les-Nevers  (Nièvre),  et  Dormont,  me  de  Clamecy, 
a*  i3,  à  Nevers'( Nièvre).  —  Pour  économique. 

3US3^.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  février  190a;  Cambron-Descloquemant ,  à  Sain- 
gliin-en-Weppes  (Nord).  —  Alcool  carburé  dans  des  proportions  spéciales  et  destine  à 
ntUer  dans  toutes  les  lampes  à  pétrole  ordinaires,  sans  y  apporter  aucune  modifi- 
<:stion ,  dénommé  Scaiveur,  . 


^  —  aw  — 

3làH36.  Brevet  4«  quinze  a&fi.  i8r  férritf  190»;  B«0Ui^«  me  de  Loos,  nT  70,  à 
LHle  (Diord.).-*-  RégulttLMiff  aatomatfqoe  de  lifai^4i(bide  prtaâha  dàk  Mstr^poi. 

318836.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  février  igo3;  StiH ,  rep^fêtmltè  fÊ0' €imwâim^ ,  à 
Paria,  ra«  de» Halles,  n'  i*^  —  PoitBetioiMieiiieaia  apf*rlé»«flK  tftolfian  À  o^ibMioii. 

318837.  Brev>et  de  quinze  ms,  19  férfier  1909';  Btérfw»,  repuésenté  p«v  Bevt.  à 
Pari»,  boulevard  Saint- Denis ,  n*  7.  —  Appareil  élévatenr'dWoi'^a  d'iiÉhron  Hniiiii  11 

31'885«.  9rav««  dêr  qvinie  t«M ,  L9  IKvrtor  i^y;  LoAm»  flir  dttoMttHfe^  ,  à   Ptais . 
me  Tcrdiea,  tf  5,  ^  Prtéèê^  d^MMbattag»  es»  objeito'ol  prodiriM'  ~ 
reux  pour  la  coile  ^Jatine  ^ycérinée. 

318^30.  Bref^t  de  ^aze  m»,  1*9  lévrier  rgoi';  SkwM  mm^fum 
<md  €(f,  repréflient^c  par  Qm>oq,  »  Paris  y  iMultviinl'  Biichflnfa««art^  if  «7-.  — 
latéral  et  à  galets  des  élévatenrs  et  traoïporteors. 

3488«f>.  Blreve«  de  ^jtàoamwÈR^,  iç  Km'tLV  %^tjm;'  ftatUtrttlr  tafi, 
hi  société  ^hitmf  fmre»  efr^Mpagaity  k  Paris,  boolevard  HaniVhLV,  li^  3&.  — 

tnres-réclames  à  réclames  périodiquement  alternantes. 

31884).  Brevçt  de  qHinzeaM,  i<^  fé¥rîav  1^/02  \  MMM'aiiMé»  VaUl 
sent^  par  Rur^io*.  è  Pans ,  bnnkvard  àt  Mligeiitti,  «*  i(.  •«^Sécheâiw  pour 
légumes  et  pour  matières  animales  etmlAdrajtes. 

91B8fi2.  l«ev«l  de  q^nt/esam,  «9  fé\TÎcr  1900';  Aoolea,  df  V«iie^  Sitorle^. 
sentes  par  !»  société  Brandon r frères,  à  Pana,  rue  é»  Prenreaos,  bT  Sgv*  — 

tionnements  apportés  aux  ttiotocydes. 

31-8843'.  Brevet  de  cyaiiiie  an»,  19  ikrî^r  190a  ;  I^n  et  lfeisc%«  rtpvésenfB»'  par  la 
'société  Brandon  frères,  à  Pari»,  r«a  de  Frowenee-,  «*  59.  —  j^ivase  pef^acdomét 
amc  base  on  buA^  ajnalabltl  pour  maoqvcr  d&reis  objeta  et  netemmeotles  d^nklares 
de-  semeiles  -on  preaMères  de  ehaassvre»  eenfoctiennies* 

3188(1^.  Brevet  de  qninzeant,  19  fléfrier  190s;  Mertibail',  mprénntÂ  par  la  sociélé 
BfandoA  frères ,  à  Paria,  me  de  Pre^^ence,  nP  59.  —  PerlMlJonneaneata  i^pM-téii^  eux 
dyniMiies  et  mioArurs  éleQtid<fM$i. 

3l8.s^i5.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190a;  Revfeer,  représenté  par  ta  aocÎBAé 
Brandon  fjrères.  à  Paris,  me  de  Ppovenee ,  n*  59,  —  Gooronneà  tuyer^es  poortar- 

bines  à  vapeur  et  à  gta^  • 

3188'i6.  Brevet  de  queise  ans,  19  février  1901;  Wiboa,  napeéioAlé  par  J«aae,  à 
Pais,  boàlevar<l  de  la  Madeieioev  n'  17*  *—  PerfectionaeitMiita  aua  Biàotear«  irptatiit 

3l88'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  19  Mvritt'  tfyoa;  Biif^,  reptéaenté- par  Awi.  4 
Paris,  rue  dt»  UaA,re.  n*  6.  —  Bala^usr  de  rqesv 

3188'iS.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190a;  C.  Roe»vlii et eomoairnie  (sosMlé^. 
représentée  |^r  U  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boiuevard  BeaiuBar- 
chais,  n**  9a.  —  Mouva^o^nt  de  chassie  pour  mëliers  à  tisser. 

3l88'i0.  Bre\et  de  quinze  ans,  19  février  1902;  Rénaux,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Bohelet.a  Paris,  boulevard  Bonne-NouveTle,  ti*  ii.  —  ^i>uveaj  dispo- 
sitif de  monture  à  i»ranrhes  articulées  extensîTjles  pour  bannes,  stores,  elr. 

318850.  Brev't  de  quinze  ans,  19  Fi^rriér  1902;  ftoui^,  tfprésetrré  par  la  société 
Mariïïîer  et  I\'obelet ,  à  Paris ,  boulevard  Konne-lvouveHe ,  tC  àt.  —  Cnrseur  à  nsolHIe 
imprinianlo  pour  métiei*s  à  broder. 

3iMR:)i.  Brevet  de  quinze  ans.  19  fl^iet*  1907;  DeUlibêfef,  représenté' par  GlriAcot 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Reattmafrehah ,  n*  ^:  —  6an»itnres  pdwr  les  fbiide  ^ 
baignoires. 

SI88r>-2.  Brevet  de  quinte  avis,  19  fénise  1902-,  KeileniBa,  repréjen^  par  OHmont 
et  Kastler.  à  Pariai,  boulevard  Beamnavcbais,  n*  4^^  — ^  PerftMsCfonflf'mfMeà  ler  fttwiui 
tion  de  planchers  en  \yialiibe. 

31^33.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  19011;  Soeàété  lfolU'»cht  ff'erkt  Aku 
(r65.,  représentée  par  Grimont  et  Kastier^  à  Paris,  boulevard  Becaoaarrbaîa ,   a*  #^. 

—  Maciûueà  brow lier  les  chaussures. 

3IH>^6'i.  Bi^vet  de  quiikze  ans,  19  févner  ^903;  DufTek,  Wien  et  Beschomer» 
repréâcnlés  par  Chasa»'vent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Svftèixke  de 
lampe  pour  l'é*  lai  râpe  à  incandescence  par  le  gaz. 
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319^0,  brevet  de  guiiue  9ns  «  ijj^  fdvri£r  «9^3  ;  Kabn*  JoçjiresientAj  j^v  Cbassevent , 
i  ParU«  iloulavaïd  de  JOA^eata ,  u**  11.  ~  ^y»lèine  de  (brpaeture  de  «acs. 

ôlS^.  Brevet  de  quiiue  ans,  ig  févdur  ••fo»;  iiieiiikold«  ropréseaté  par  Cbiiss»* 
viiu.««à  P4ri64.bMikWid4o  Mageota,  n"  u^r-*  9o>^veau  genre  de  cordc^  p^vur  .garni- 
Ure  éUnche. 

3tW57.  BMfv«t'àe*^inae  aasvig'fi&wîQ^  1903;  Coniand ,  vc|»féMn(é  fnr  Cha^w 
\tai,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau  genre  de  courroies. 

8iS8M.  BfWNst'de  qoioie  an»,  i9.fè\Tiar  v$o4;  Offcnbnnck  et  MafelU  repvéseiités 
par  Blétry,  k  Paria,  boulevard  de  ^adbourg,  iP  9.  -^  Af|MiPril  électnqiie  autotM- 
lii|w«v«PtiBfeiir  4'iiMen4ie« 

318859.  Brevet  de  quioze  ans ,  19  fé>'rier  1902;  Bastin,  représenté  par  ArmCn- 
flKoA  jeune,  à  Paris,  Itoalevatfd  de  Stran^iotag ,  n'td.  '-^^  Appareil  destiné  ji'4Mrvrir 
aa  paépai<«rlwHMiÉièf«ii-MnMiitfliiB6s  gvaat  l^nirâe  1  eaimirt  d'ordftMane^wt'ieavéBS. 

3188(50.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1902;  De  "Bonne chose ,  repi^senté  par 
innengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  piston  côm- 
fiwtturponr  gar -et "liquides. 

J|'l8861.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1902;  Compagnie  paiisienne  de  cou- 
fejTs  d*ani]hie,  rfpiésentée  par  Annengandjeune,  à 'Paris,  boulerard  de  Strasbourg, 
a'  i5w  —  Précédé  pour  féamtwie»  eontaels  de  {Mathie. 

316B03.  Brevet  de  quinze  ans,  20 février  1901  ;  Cattélain,  représenté  par  Berlin, 
I  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Gaiifère  à  alinientation  automttiqae , 
appareil  d*éclairage  au  gaz  acétylène  perfectionné. 

916669.  Bnevet  de  quinze  ans,  20  fémerigoa;  Griffîa,  Teprésenté  par  Lombard- 
BonoevDIe.  à  Paris,  raede  la  Chaussée- d*Ant!n,  n*  22.  —  Nouveau  procédé  d'extrac- 
tion  et  de  traitement  de  la  tourbe. 

.111)664.  Brevet  de  quiose  ans,  20  février  1902.;  WUd  (Harry  \<^^tlrins)  et  Wild 
(Toœ  Ceci!),  représentés  par  la  socidté  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
vard Henri  IV,  n*  3i.  — 'Petffotftionnetnents  aux  rapports  d'abtft-joor  pour  bougies. 

316865.  Brevet  de  ifttiiMe  ans,  'ae  février  1902,  Bore,  veprèseaté  par  9^,  à 
"^    me  de  Vienne,  n*  9.  --  MouvenwBt d'engrenage  saleIRte  difléreiMiel. 


318866.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  26  aoÀt  1915]  pris,  le  20  février 
af02.  par  Argies,  représenté  par  Statz.  à  Paria,  rue  I^iotre-JDainehdes-Vteteires , 
m*  ftê.  —  PerlectioiMMaaents  aux  appaieils  a  pièce  de  noonnaie. 

31>:^867.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1902;  Bocquilion,  représenté  par 
ttalepafl,  à  Paris,  -botdervard  SainMîernMdn ,  n*  9.  -^  Pertectionnettients  apportés 
dans  la  fsibrieadon  des  psoatoérfk» ,  souliers ,  etc.  •  = 

318858.  (Brevet  de  ^uinie  ans,  uto  février  «901;  Hidey,  refprésenté  par  H(dcf»ft, 
à  f^rû ,  b«pulevard  SttnVGemiain ,  n*  9.  —  Macbine  à  aalMler  te  verre. 

31886Q.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902;  Loubière ,  représenté  par  Dupont, 
k  Pana,  ree  Boisoèfe,  n°  ';/8.«>^;Penfectioaaeme]itaux  roues  caoulcboutées. 

3i8Sr70.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février^  i90?r;  AVagner,  à  Paris,  boulevard 
ttdaard'Leneir,  tf"  le^.  •^  Détendenar  oégulateur  et  condensateur  de  pression  paar  le 
gaa  acét^èno'et  les  fluides  en  générdl.  * 

318871.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902;  Foucbé,  à  Pari»,  rue  des  Écluses- 
ftabst-Hariîa,  n*  38.—  Patifeetionaenents  au«  ntala^eors. 

318871.  Brevet  de  quinze  ans, -20 'février  190^  ;  Wflsey  et  ChafTee  .  représentés  par 
Thierry,  à  Paria,  me  de  Ifalta,  'n"*^  i$,  —  PerfoitioaBemflnts  apporté»  an*(  dispositifs 
4/à  a&reté  pour  ascenseurs. 

31f$S73,  Brevet  4e  quinae-ans,  '^êù  février  19012  ;  'Oarvmid,  représenté  par  La  voix 
ci  lioaès,  rue  de  Cbâteanèasy  n*'7.  —  A/ffpmA  autoaiatique  fonnaitt  moissonoense 
«npiicaUbà  toute  ^fiaooheiMB 'qui  oo^fie.  à  l'avant. 

3I^s874.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  i%or;  Dovrker  et  Gyle,  représentés» par 
Aa  iMiété  firHMl«n,tfrèmtf  à  Jteri»;»  >rue  de  Provence.,  n"  5^  -^  Dispositif  ^d'arrêt 
ai^«aaaaUifBe,peafiKii(MMAéda  ejflipatk'e  «étiireur  supérieur  pour  macbines  àdonbkret 
k  retordre  les  textiles. 


—  8(12  — 

31HS75.  Brevet  de  quinze  ans,  20  fé>rier  1902;  îk>dété  The  Automatic  flttmmrr 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rae  de  Prorence , 
n°  5g.  —  Système  de  marteau  aotomaUque. 

31H876.  Brevet  de  quinze  ans,  jo  février  190T,  Martini  (la  demoiselle),  repré- 
sentée par  Cbassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  dç 
retenue  et  d'évacuation  pour  les  installations  servant  à  récouiement  de  liquides 
quelconques. 

318877.  Brevet  de  quinze  ans«  20  février  1902;  Debout  et  Philippe,  refxéteoiés 

Ear  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Dispositif  de  distnbutioo  à 
eures  déterminées  applicable  particulièrement  comme  allumeur  extincteur  aatoma- 
tique. 

3 1887 H.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902;  Société  alsacienne  de  coastmc- 
tions  mécaniques,  représentée  par  Dony,  à  Paria,  boaisvard  Poissonnière,  n*  11. 
—  Système  électromécanique  destiné  à  faciliter  le  couplage  d'ensembles  électro- 
gènes. 

318879.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902;  Falgueyret  et  Relion,  représentés 
par  Biétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Raidisseur  de  fU  de  fer. 

318880.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902;  Grey,  représenté  par  Biétry,  k 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  -^  Pertéctioonements  aux  laminoirs. 

318881.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902;  Hunzîker  et  Specht  (société), 
représentée  par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Construction  fiée 
par  un  entrelacement. 

318883.  Brevet  de  quiiue  ans,  20  fémer  1903;  Morel,  représenté  par  la  sodétè 
Ch.Tbirîon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Nouveau  sys- 
tème de  briques  pour  tuyaux  de  cheminées. 

.'H 8883.  Brevet  de  qoinze  ans,  ao  février  1902;  Page,  représenté  par  la  sodétê 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarehais,  n'  95.  —  Pfsrfectioane- 
mcnts  dans  le  procédé  de  fabrication  des  peroxydes  organiques. 

31888'!.  Brevet  de  quinte  ans,  ao  février  1901;  Cliaboche,  représeaté  parla  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J,  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  — Voiture 
automobile  à  vapeur. 

318885.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1902-,  Lemèle,  représenté  par  Boramé 
el  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  S.  —  Perfectionnements  aux  colliers 
des  chevaux. 

318886.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902;  Benoit,  représenté  par  Boramé  et 
Julien ,  à  Paris,  boulexard  Saint-Martin,  n*  S.  —  Barrette  pour  chevelure  de  GUettes. 

318887.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1902-,  FInne  junior,  représenté  par  Bo- 
ramé et  Julien,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Procédé  pour  la  transfor- 
mation de  boites  à  boubous,  chocolat,  etc. ,  vider,  en  jouets. 

318888.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1902;  Blanc,  représenté  par  Josse.  à 
Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Récepteur  avec  siphon  démontable. 

318880.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  190a;  Société  boulonnerie et  ferronnerie 
de  Thiant,  représentée  par  Klotz,  a  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine  n'  17.  —  Per- 
(ectionaements  aux  laminoirs. 

318890.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1902;  Sharp,  représenté  par  Assi,  a 
Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Système  de  poignée  pour  frein  de  vélocipèdes,  etc. 

318891.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  1902;  Gustiae#  représenté  par  Assi,  à 

Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Système  de  trompette-jouet. 

318893.  Brevet  de  qulnxe  ans,  ao  février  1902;  Parent,  représenté  par  A&si,à 
Paris,  rue  du  Havre,  n**  6.  —  Système  d*accrochage  des  fib. 

318893.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  février  190a;  Kurka,  repfésealé  par  Assi,  à 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  ^-  Filtre  minéral. 

31889^.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1902^  Plainchamp.  à  Paris,  impasse  dr 
Montfaucon,  n*  6.  —  Appareil  d'émission  deau  à  débit  réglable  ponr  tonne»  d'arro* 

sage. 


B.  n'  2488.  —  893  — 

3IS895.  Brevet  de  quinze  ens.  ^i  février  1909;  Leclerc.  repi-ésenté  par  Faber,  à 
Paris,  rue  de   Provence,  n°  tii.  —  Indaitponr  compteur-moteur. 

31S89G.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  igoT;  Bureau,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  boulevard  Richard- Lrnoir,  n'  90.  —  Nouveau  système  de  pétrin  mécanique. 

318897.  Brevet  de  quinze  ans,  91  février  1902;  Jeantaud.  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madejeine,  n"  17.  —  Dispositif  de  direction  pour  véliicules 
automobiles. 

318898.  Brevet  de  Quinze  ans,  21  février  1902;  Jeanteaud ,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  boalevard  de  !a  Madeieîne ,  n*  17.  —  Transmission  pour  avant-train  moteur. 

318S99.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  i9oa;Maiotaux,  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  boalevard  Saint- Denis,  n"  7.  —  Nouveau  procédé  pour  le  brassage  des  bières. 

318900.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  1  février  1903  ;  (îashman ,  représenté  par  ia  société 
G.  et  P.  deMestral,  à  Paria  «  rue  de  La  Rocbefoucauld ,  n"  ai.  ~*  Système  d'attacbe 
poor  paquets  ou  bagages. 

318901.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1902;  MœnninghofF,  représenté  parla 
sodécé  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rocbefoncanld,  n'  ai.  —  Emboachare 
téiéfiboDiqne  mobile.  # 

318903.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1902;  Oindre,  représenté  par  la  société 
Ibtimy  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boalevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Dispositif  de 
ftrmcture  automatique  pour  bouteilles. 

318903.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1902;  Tatlersall  et  Holdsworth,  repré- 
jeatés  par  Fange,  à  Paris,  rue  Guilhem,  n*  S.  —  Système  de  séchage  des  fils  dans 
les  machines  à  encoller. 

318906.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1902;  Miebe,  représenté  par  Nauhardt, 
i  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Appareil  de  sauvetage  et  de  natation 
fermé  de  poches  en  caoutchouc  gonflées  par  le  ^az  acétylène  produit  à  leur  intérieur 
par  le  contact  de  Teau  avec  du  carbure  de  calcium. 

318905.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1902;  Smith,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  iS.  —  Instrument  à  additionner. 

318900.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1903;  Charstone,  représenté  par  Duri- 
eaj^,  à  Paris,  rue  d\\jrâoIe,  n"  i5.  —  Jouet  mécanique  periectionné  pouvant  senir 
égalûikent  4  étaler  des  vêtements,  des  artides  de  mode,  etc. 

318907.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1902;  Holz,  représenté  par  Grimont  et 
Castier,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Appareil  pour  Ja  cuisson  et  le 
rbauffage  par  le  gaz. 

318908.  Brevet  de  qainae  ans,  31  février  1909;  Samin,  représenté  par  Pioard,  à 
Paria,  rae  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Séchoir  domestique. 

918909.  Brevet  de  quinze  ans.  21  février  1902;  Lonçnemare  (la  dame  veuve],  née 
AméHe-Ad^e  Lechesne ,  représentée  par  la  société  Manllier  et  Robelet ,  à  Paris ,  bon- 
Inani  Boane-Nouveile ,  n*  4a.  — Nouveau  dispositif  de  carburateur  pour  moteurs  à 
exploeioD. 

318910.  Brevet  deqninieans,  21  février  190a;  Lhnillier.  représenté  par  la  société 
Hanllîer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Non velie,  n*  d2. —  Récipient  porte- 
lafffams  eu  médicaments,  destiné  à  être  intercalé  dans  les  conduites  d*eau  d'ali- 
mentation des  api^areiis  à  douches,  des  baignoires,  etc. 

318911.  Brevet  de  qoinze  ans,  ai  février  1902  ;  Young,  représenté  par  la  société 
Marî&ier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  41.—  Perfectionnements 
anx  extincteurs  d'incendie. 

31891*2.  Brevet  de  quinze  ans,   21  février  1903;  Gonin,  représenté  par  ^men- 
ad  ailiié,  À  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  31.  —  Perifectionnements  aux  élec- 
trodes d'accumulateurs. 

318913.  Brevet  de  qqinze  ans,  21  février  1903;  JuUien,  représenté  par  Chassc- 
vctti,  à  Paris,  boulevanl  de  Magenta,  n*  it.  —  Système  de  chaîne  sans  soudure 
peroâietiant  d'y  sertir  des  pierres  on  autres  motifs  de  décoration. 


—  8M  — 

31b914.  Brevet  4e  ^piinw  ma,  %a  ievmr  â^os;  Sociale  Primtgrs  Jtofci  t^màing 
Machine  Company,  jfcyrénawtéo  f«r  Chmetent .  -à  Bui»,  WiknHl  4e  Maiom», 
u*  11.  —  Perfectionnements  daiis  les  machines  pour  nettoyer  l«t  riHklevix  fllnin- 
merie. 

318915.  Brevel  de  quinze  ans,  21  iëvriv  1902;  Moyencoart,  iL|i>éwiilf  pr 
GhaflMvent,  à  Paris,  boQle\'ard  de  Magenta,  n*  11.  ^-  Perfipcdoonemcnit»  aux  vào- 
bipèdes. 

3 1801  G.  Brevet  de  quinte  ans,  11  février  1909;  Bail,  représenté  parChatacnat. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fixaUioo  de»  poignée»  àtrêo- 

318917.  Brevet  de<  qninxe  wis,  21  fS^rier  190a;  Mtainessifr,  représenté  par  Qias- 
sevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Maeenta,  n*  11.  —  Systèaie  de  changement  de  vitesse 
et  de  mwxhe  et  «as  <iivers0t  «fqtbcatkma. 

3)8018.  Brevet  de  quinse  ans,  31  'fiS>'rief  190^;  Hâetir  et  rotiipa^rriie  fsodélé), 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  bonleYard  de  ifaçenta,  n*  11.  —  Non^veav  ds- 
posiUf  de  ia^ai^  pow  aoniets* 

31H910..  Brevet  de  q«inae  ans,  91  féfrier  1903;  ftaaM  AndnrAa  AniSn  mul  5»ér 
Fabrik%  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbooi^,  b*  3.  -^Fiméêt- 
lion  de  colorants  brans  tirant  s«r  mûrdanta. 

aiâftâO.  Brevet  dfi  qninaa  «ns.  2a  Ufrim  1903;  S«ciafté.«adâdb  Aiidn  »itf  5a* 
Fa6riA ,  représentée  par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  dn  Straahaurg,  n^  9.  — 
tion  d'un  radical  aroraatin|ue  dans  des  aniines  grasses* 

;^189âJ.  Brevet  flequniie-aBS,  si  février  i§oa9Saciélérjiilsd.SAor  MmckimÊty 
,panY  oj  France ,  représentée  par  La  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet  «  à  Pni~ 
vftrd  Beaumarriiais .  n*  qS.  —  Perfectionnements  apportés  auK  machiner  dealiaécs  à 
la  fabrication  des  chaussures. 

31803S.  Brevet  de  quinze  ans,  3.1  février  igoa;  âchaefer,  nsprésenté  f>nrla«aaiécé 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  bonicvacd  Beaumarchais^  n*  s!^  —  NMuvnn dispa* 
sitif  pour  signaux  de  chemins  de  fer  permettant  aux  trains  de  «e  couvrir  aaUunati- 
({ueoftent. 

3189*23.  Brevet  de  quinze  ans,  11  tôvrier  190:?;  Frèrebaut,  représenté  par  Boram»* 
et  Julien,  à  Paria,  liuaievard  Saint-Martia ,  n*  8<  —  llaeliiae  a  émuistonaer  les 
liquides. 

31S9-2^i.  Brevet  de  quinreans,  ti  W>rîer  iqo*»;  Frèrebaut,  représenté  par  Beramé 
et'  Juiieo,  à  P«j  is,  l>{Mievard  Snint-Hartin,  a*  8.  —  Idacèénn  à  ffoufter  les  pii«ls  et 
autres  produits  analogue». 

3189*25.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1901;  Frèrebaut.  représenté  par  Demie 
et  Julien.,  à  Paria,  boulevard  Saint-Martin,  n'  &  —  MaehÂae  à  imprioser  le»  pîlnles- 

3I80'2().  Brevet  de  quinze  ans,  i*  lévrier  i«90fl7  Frèrebaut.  repràsenlé  ^r  Boivw! 
et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,.  Ji**  8.  —  Macbinti  a  lahrigorw  1»  pas- 
lUles* 

ii89â7»  Brevet  de  quèiae  ans,  sa  ioviiar  1903;  Areioni;  représeadé  f»r  Aaâ,  i 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Amortisseur  pour  instruments  à  «'quipa^'e  mobiAe^ 

311i^i28<  Brevet  de  ^inze  ansi,  xt  £»^rier  i4|o3;  Araieni,  oepsTsaBlé  par  A«i,  s 
Paris,  rue  du  ttavre,  n**  6.  -*  Perfertimineinenta  dan6.1es<nppBrâtls«efvant à ia na- 
sale des  oonraBtsiéleetriques,<arcc  retaïur  automati^nede  IVquipafre  moMIe  aa  tére. 

3l«9-29.  Brevet  de  quinze  ans,  51  février  190*  ;  Mircq  St»nrdet,  représenté  par 
As«i,  k  naris,  ruetdii  Havre,  n*  6.  —  lostnuntnts  de  tnaca^  al  de<poitttàire  à^usagf 
ileiatcnàtuiB  maraîchère  et  autnes  cadkuoa. 

318930.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  i90'j-,  Catton  et  Varajririar ,  repp«rnté< 

far  Lavoix  et  Moaès,  à  Paris,  rue  de  Chèteaudun,  n*  7.  «-*<  N'>u\QaBi  procédé poar 
assaiaiaseaaent  des  iacanv  publics  et  paatifiuiiaos-  un.  paaur  ia  consorvaliaa  dai 

étofies. 

318931.  Brevet  de  quinse  ans,  31  février  190*^;  Bipuaay.(rla  lëcmiainlleU  rrpiv- 
sentéc  par  Armeugaud  )euue,  à  Paris,  boulavaîod  ide  Jintfboorç,  n^  a3.  —  Rbteao 
mobile  à  roulettes  |ioiir  le  transport  et  le  dépiaoeuient  desiliar^s. 


B.  n'  2A88.  _  «»  ^ 

3f>^9^i.  llMv«t  de  (pfitne  ans,  'ipfhftier  «909;  Gmapwfxnt  tNRîsteAne  de  oonleur» 
#«iiilfne,  PepféstntéD  fiaf  Ami«miqd  }eaQ«, 'ÉtPai^Sy  bdtubvulrd'éè  Stra^ouvir, 
is*  vd.  ^  Pra(^4éfodl>ift'Mrî«ilè)a'drffeklo40irifmttQei«t«t*a^^ 
utilisant  ie«  résidus  de  pyrites  grillées  contemaiti  de  VbxyÉ»  AmtovX'  et  mmc  com^ 
bustioii  simultanée^  ftt  .complète  du ,  soqXire  lencore  reafeiwé  dans  ,lea  pyntaa  aous 
Cora^  de,  auUure.    ....  ,     ,  . 

318933.  Brevet  de  quioze  ans,  12  février  1^2;  Jost,  à  Paris,  me  Oherfcanipr, 
a*  lao-  ^-  Système  de,distriii^tioB,o^  d'iodifation , .fifur «sfijcii  a[iiîaa;ésou  noa,  dans 
ie>  jeux  de  loterie  ou  autres.       ,, ,, 

31 AQ3^  Erevet  de  quinze  ans,  as  février  xqox;  Hayes,  représenté ipar  lAvoix^Mosès , 
à  Paiis,  rqe.dà  Cbâteau^UA*  a\7».— .ParfecUonnemeaU  anx  b^dclionsfour  ^ateiÛes. 

umdtu  BrewBt  (.bcaaetaM^iaia  ilevMit  m^kmk^^imWei^  %fy\^)  pai»,  W  an  filviier 
1901,  par  Hill,  représenté  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  ma  ba  finiyère,  «1*  3  te't.  -•«- 
P^r£ecUoiMieinenl»  dans  las  machines  à  coudre. 

21«9a6«  Brevaftde  tfaimeMUi^  as^févrisr  igoa;  Akar,.  Meyer  et  Ko]^  wprésenlés 
par  Crespâo,  à  Paàs^  rue  Gamhtm,  n?  1^  --*  Bcùiaorrpoiir  komiève  incandescente. 

3180J7.  Brevet  de  qninze  ans,  32  févcier «  1002 ;  Léon  DesmaraÎA  et  Morane  (so- 
delà ^,  ai  Haris,  rae  dil .banquier,  n**'i<».  t-iPérfoctÎQnneineat^  ao&'traiwmissions  par 
coarroies. 

318^8^  Brevet  de  quinze  ans,  2?  février  i902;^ilenoaf  (Phiiip-Loois)  et  Benouf 
:lÉne),  représeniéâ  par  lar  âodétè  lAitn^  Mns  et  compaignie,  à  Taris,  botrievaid 
Henri  IV,  n*  3i.  — Mébitifetne  d^jhrayagirpotir vélocipèdes. 

5W^d.  Bte\'et»iie  qnmze^ans,  21  ftx'rierigoiî  D^ettlztn.  représenté  "par  !a  société 
Altray  tiH^s  et  comfipasfftiip,  k  P^rh,  Boulevard  ffétm  T^^,  u*3ri.  —  l^rmetare.pour 
Mripîmb ,  isystètnte  DërnzoV. 

31.^0'^0.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1902;  Schimek,  représenté  par  la  société 
ftrtOiY  frères  dt  cxsmpa&niê ,  à  Paris,  botttevard  Henri  IV,  ti*  3<.  —  Bec  de  Bunsen 
tjnauHUks,  fHtts  parti^tmèremefnft  destftië  wn  lsmp«s'  à  fneandescenee  par  l^eétylène. 

318941.  Bre\et  dç  quinze  ans,  •?2  février  1902;  D'  Schmidmer  et  conDpagnie 
'»fîété  ' ,  rtJ|Jrés«mt«e  par  ftl  StfckHé  Mat<*y  frères  rt  compagnie ,  à  "Paris ,  bonVvard 
llMfî  rv«  ff  3i.  —  f1a««ettrpour'Wttfips. 

31 894'!.  fiirevet  de  quinze  ans,  22  février  igo^^Weiser  (Ta  dame],  née'Schepka, 
représentée  par  la  société  Matray  frères  et  compagnie ,  à  Paris ,  houWard  Henri  IV, 
**  5i.  -*-  tiMifl^B  i  rH&rétuaef*  les  vétOÉieiifs. 

318943.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1902 1  Knbelta,  représenté  parla  société 
Vàtray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Benrî  (V,  n*  5i.  —  Procédé  pour  la 
iafaricalîoa  de  iormes  deslioées  à  empêcher  la  déformation  de  la  chauasare. 

3t80M.  Bfevet  de  qulnicitos,  22  février  \qo2;  Caïlaway,  représi^nté  par  la  société 
lialray  frères  etcompaguie,  k  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  A/^rostat  perfec- 
tionné oa  machine  volante. 

31H0%5.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1902;  Schulz,  représenté  par  Duvinage, 
à  ^wris^  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Mécanisme  moteur  pour  des  cycles. 

31Ç«0îi<i.  Brevet  de  quinze  an»,  21  février  1.902;  Compa^'nie  universelle  d'acéty- 
lène, nepn^Biée  par  la.  société  6.  et  V.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  fiochefou- 
caofdf.B*  ai.  —  Lampe  portative  à  acétylène.  # 

3189^7.  Brevet  de  quinze  ans,  ?2  février  1902;  Dion,  à  Paris,  avenue  Kléber, 
ik*  »8u  —  Ratière. 

S189ftS.  Brevet  xie  quinze  ans,  23  lévrier  1902;  GieLchmann,  représenté  parla 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  *—  Procédé  de  fabrication 
de  coffp  cremi. 

3US{>40.  Brevet  de  qnÎAze  ans,  32  tevrier  .1902;  Vicars  senior  (John),  Vicars 
^Thoana»)  et  Vicars  junior  (John),  représentés  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris, 
me  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  apportés  aux  dispositifs  d^  tirage 
forcé  pour  fonrocAui* 

3IM)50.  Éravatde  quinze  ans-,  3*1  février  ^902;  Gai  vin,  représenté  par  FayoIIet,  à 
Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Appareil  secoueur  de  pailles. 


—  896 

318951.  Brevet  (brevet  an^als  devant  expirer  le  i4  février  1916)  piif,  le» fé- 
vrier 1903,  per  Taylor  (ta  demoueile),  repréaeotée  par  Thierry,  à  Paris,  me  de 
Malte,  n*  48.  —  Procédé  et  moyens  perfectionnés  pour  réfléchir,  accroître  et  intensi- 
fier  la  lumière  des  lampes  électriques ,  etc. 

318953.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1902;  Donat,  représenté  pat  Btétry,à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Table  à  rîdlonges  en  forme  de  pertiennes. 

318953.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1903;  Pdlorce,  représenté  par  Bléfcn. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  chauffage  des  fours  de  boa- 
langerie  fixes  ou  mobiles  au  moyen  des  huiles  minérales. 

31895(k.  Brevet  de  quinze  ans,  32  fé\Tier  1902;  Castdtî ,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  cQspositif  applicable  aux  sifflets  d'alarme 
ou  de  brume  des  navires,  ne  fonctioimant  qu'à  farrét  au  navire  ou  à  une  \iie$se 
iaiérieure  à  10  ou  13  nœuds. 

318955.  Brevet.de  quinze  ans,  3a  février  1903;  Wînterflood,  représenté  par  Ctst- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  apparélsà 
chauffer  Teau ,  ainsi  qu'au  dispositif  de  soupape  automatique  correspondant 

318956.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1903;  Jean,  représenté  par  la  sodété 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  PÎt>cédé  «Teim- 
mage  et  d'apprêt  applicable  aux  matières  textiles. 

318957.  Brevet  de  quinze  ans',  33  février  190a;  Delage  de  Luget,  représenté  ptr 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  a*  17.  —  Egouttoir  à  vendange. 

318958.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  novembre  )fli5)  pris,  le  33  fé- 
vrier 1903,  par  Sandow,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  bouTevara  de  Magenta, 
n*  li.  —  Appareil  perfectionné  destmé  à  être  employé  pour  le  développement  phy- 
sique. 

318959.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  190a;  Guinet  et  Crémoux,  repréaeatéi 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  houieyard  de  Magenta,  n°  11.  —  Sjfstème  d'appareil  fiimi- 
vore. 

318960.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  1909;  Bonté  et  Blerie,  représentés  pir 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  fabrication  de  pîèoei 
creuses  ornementées  fondues  d'un  seul  morceau,  apphcables  notamment  auxartido 
d'éclairage,  appliques,  lustres,  etc. 

318901.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  février  190a;  Apple,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectioaoe* 
ments  dans  les  appareils  électriques  d'allumage  pour  moteurs  à  combustion  inté- 
rieure. 

318962.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1903-,  Apple,  leprésenté  parla  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionae- 
ments  dans  les  piles  électriques. 

318063.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1903;  Apple,  représenté  par  la  M>ciété 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfertion- 
nements  dans  les  accumulateurs  ou  piles  secondaires. 

318004.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1903;  Beaumel,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouvelle 
composition  imitant  le  marbre  statuaire ,  Tonyx ,  les  matières  polychromées  et  ^ 
procédé  de  fabrication. 

318005.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1903;  Meirowsky,  représenté  par  la  so- 
ciété Ch.  Thirion  et  J.  Roinet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'gS.  — Isofateor 
pour  bobines  ou  enroulements  électriques. 

31H966.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  190a;  Gombault  et  Gîraud (société],  re- 
présentée par  la  société  (^h.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n""  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  surjeteuses  en  vue  de  permettre  de  faire  la 
broderie  de  gants. 

318067.  Brevet  de  quinze  ans,  23  février  1902;  Lîet  et  Claudel ,  représentés  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,' n'  8.  —  Gazéificateur  de  liquides 
i'ombustihles. 


B.  n*  2A88.  -  897  — 

3IH96H.  Brevet  de  qainze  ans,  32  février  igo!!  ;  Sarrasin,  représenté  par  Boramé 
el  Jaiien,  à  Parii,  boulevard  Sûnt-Martin ,  n*  8.  —  Appareil  pour  le  chargement  des 
comoes  des  asiiics  à  gaz. 

J1H969.  Brevet  de  quinze  ans,  33  février  1902;  Sarrasin,  représenté  par  Boramé 
et  Jnfieo,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appareil  pour  le  dédiargement 
des  comaes  des  usines  à  gai. 

318970.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  février  1903;  Budding,  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  — Dispositif  servant  à  transmettre  une  force  quelconque 
pour  ia  produ  tion  d^un  mouvement  de  rotation  en  vue  d*une  commande  ou  d  im 
entremeinent. 

318971.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a4  août  igio)  pris,  le  33  février 
1902,  par  Uitchon,  représenté  par  Assi,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfection- 
nemeott  apportés  aux  métiers  à  filer  et  à  retordre  à  anneau z. 

318972  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  25  septembre  i9i5)  pris,  le 
9)  février  1903,  par  Hitchou,  représeuté  par  Assî,  à  Paris,  rue  du  Havce,  n*  6.  — 
Perfactioaaeaaents  apportés  aux  métiers  à  filer  et  à  retordre  à  anneaux. 

318973  Brevet  de  Quinze  ans.  33  février  190a;  Barnateia,  représenté  par  Arment 
eaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  et  appareil  pour 
Fexamea  optique  du  lait. 

318974.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  février  1902;  LaUoootte,  représenté  par  Annen- 
gaod  jeune»  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Systéane  pour  Taliamage 
a  disUnce  des  becs  de  gaz. 

318975  Brevet  de  quinie  ans,  aa  février  1903;  Société  anonyme  des  andeoa  éta- 
blisiefu^nts  Pauhard  et  tevassor,  représentée . par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23.  —  Fr^  pour  roues  de  voilaras  automobiles  oa  autres. 

311^070  Brevet  de  qnince  ans,  a  a  février  190a;  H.  Qaraier,  Conrtnud  et  com- 
p«gBi«s  (société),  représentée  par  Armengaudainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n*  ai.  —  Perfectionnements  à  ia  construction  des  robinets-vannes. 

319977.  Brevrt  de  qotaze  ans,  aa  février  190a;  Gnépin  et  BouUier,  représentés  par 
AiBHUigaod  aine,  k  Paris,  boidevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Support  à  excentralion 
foriues  de  cîiau»snres. 


318978.  Brevet  de  qnioze  ans,  a  a  février  1903;  Raison  commerciale  G.  F.  Boehrùi' 
ftr  und  Sôhne,  repràeniée  par  Armenganl  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n*  ai.  -^  Procédé  de  préparation  électrolytiqae  de  Thydroxylamine* 

318979.  Brevet  de  qainze  ans,  a  a  février  190a;  Dumon,  représenté  par  Armen- 
hmI  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Jeux  de  vignettes  combinées. 

318980.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  février  190a;  Bayle,  à  Paris,  rue  Joubert,  n*  3. 

—  Corset  nouveau  à  membrane  abdominale  libre. 

•  * 

318981.  Brt'vet  de  quinze  ans,  aé  février  190a;  Pallé,  représenté  par  Lombard- 
Bonnevdle,  a  Paris,  rue  de  la  Cbnussée-d*Antin ,  n*  aa.  —  Machine  rotative  perfec- 


318083.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  190a;  Rapley,  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  me  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  wagons  de  chemins 
^fer. 

918983.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  février  190a;  Stnder,  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  rue  dn  Havre,  n*  6.  —  Système  de  vanne. 

318984.  Brevet  de  qninte  ans,  ad  lévrier  190a  ;  Lahodny,  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  me  du  Havre,  n*  0.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  dresser  et 
pefir  le  verre. 

318985.  Brevet  de  qvénae  ans,  ad  février  190a;  RouUeaa  et  Pilât,  représentés  par 
L'Hiermitte,  à  Paris,  me  Piûol,  n*  71  6û.  —  Nouveau  système  de  changement  de 


318986.  Brevet  de  qainze  ans,  ad  février  190a  ;  Bathen ,  représenté  par  Hokroit,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  -*-  Caisse  de  contrôle! 

HT  Série.  58 


_  8#É^  — 

.  à.SO^T.  orevetde  quinze  «i&,  '4  (évrler  1901;  Wollny.  raprataté  |Mr  Hokaolt,  à 
I^Mt^,  bofliauacd  SuolrGenaain  «  n*  9.  —  Bitoerai  mtac  liiipmttif  indÂca&oor  da  Is 
température. 

318988.  Brevet  de  quinze  ans,  34  Cévrier  lqos;  Jordan,  représenté  par  IIoicroA,  à 
Piris .  boolèvw^  Saint-Germaia,  n"  g».  —  PerfentioanemenU  dans  les  freins  pour  les 
gmes  et  autres  appareils  similaires  actionnés  par  rélectricité. 

3L8989.  Brevet  de  quinze  au«,  2\  février  1902;  Lespag^nol.  à  Paris,  nu*  Collette. 
n*  i5.  —  Nouveau  système  dp  findesserrabiUté  des  £:rous  et  la  fiiatîon .  sur  axe  , 
des  pièces  lisses. 

318990.  Brevet  de  qainze  ans ,  *i  février  1902  ;  Harris,  repré-senté  par  Da  viaa^^,* 
Paris,  rue  d* Aréole,  n"  i5.  —  Perfectionnements  aui  dispositifs  d'attache    pour  rha- 


218991.  Bre\el  de  quinze  aa^.    ii  février  1903;  Bull,  représeiiLè  par  Duvîuaçe,  à 
Is.  rue  dWrcole,  n*  i5.  —  Jouels  mécaniques. 

5I89'J2.  Brevet  de  quinze  aiv>.  nï  février  igo»  ;  GueuT^i  Paris,  rue  M  en  il  montant. 
»•  io5.  —  Nouveau  *yst^me  de  changement  de  vitesse  par  pouU'fs  extensibles  pour 
voitur^'s  automobiles  ou  toute  autre  application  m;^,caniqur. 

31!i993.  Brevet,  de  qainze  ans ,  24  février  1901:  SchwJrz.  représenté  par  Grîmont 
ot  Ea^tler,  à  Parii,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Récipient  perfore  applicable 
«ax  vases  de  cuis<ion  de  tout  genre. 

518994.  nrevet  de  quinze  ans.  1^  fnrrier  190s;  Br^ct  et  Pdliu,  représentés  par 
Bctt,  à  Pnris.  boulevard  Saint- Denis,  n*  7.  —  Charbons  photo^nîqoes  et  photo- 

graphique>. 

548909.  Brevet  de  quinze  an»^  là  fé^Tier  irt^f;  KoeKingr  fi^ra«  {^odéié^ 
seatéF!  par  Tkitrry,  à  Paoris,  rœ  de  Malte,  n*  ÎS.  —  f^nvur  et  chtadièr  e 

d'él<.^{nent«  ^>.n  fonte  à  rrreuiatieo  d*eao. 

318996.  brevet  de  (pûnae  ans,  t!t  iémer  1902;  Kotrtia^  faèiat  (anoiété), 
avalée  par  ThieiY>%  à  Paris,  rue  de  Rfatte,  a*  éi^  ^  ftéfalatoiar  d^  tirafn  et  a| 

de  snieté  pour  chaudières  abaisse  pression*: 

.3i&8W7»  aiiev44t  de  quinze  au»,. ai  févrîAi'  jl#^4  Van  IK^ra^  M^ésenié  par  TUerry. 
à  Paria,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Pai^^wlioujMaieBto  afipartés  a  la  caaatvociioa  da» 
roues. 

3l^9lM.  Brmei  de  quinze  au».  a4  fûvricr  1902^  VonQrth,  reprêseaté  par  la  société 
Bvaudua  iVcrus,  à  Paiîâ,  rue  dr  l'roveitC'',  a"  !>(^  —  .Auneau  à  clef^. 

31S099.  Brovei  de  quitiae  ans,  sA  tevrier  190»;  Société  Siemens  wui  Raisée^ 
Aktùn-GeseUschaJX ,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de 
Provence,  n*  r>i>  —  Svslèuu  J«'  (iitre  «^térili^aleur. 

319000.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  févrirr  190a;  Bocks,  représenté  par  Mai^hardt,* 
Paris,  boulevard  de  MaL^enta,  u'  18.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  teinture  de 
fiiii .  '^tc. 

.1t  yi»Oi.  Brevet 
TaiHer.  à  Paris 
raiiique  des  comhusliblps. 

^  ')o02.  Brovet  di"  quinze  ans.  'k\  février  1901;  Hoiœhac h V représenté  parTaîITbr. 
IParïs,  rue  Siinr-f^ftorprs,  n*  rM.  —  Protecteur  conttre  la  poussière  et  la  bDue,  pour 
voitures  et  autr.^s  véhicules. 

310003.  Brevet  de  quinze  ans.  lî  février  1901;  Sltt,'  mpré^enu^  pir  TailFer,  a 
fans,  nit»  Saial-Georire'i,  n"  a8  —  Nouvein  moyen  de  fermeture  h«?rcuétîqae  appH- 
cobh»  ans  neana  hy^éniqiiea .  vas t»  de  nuit,  cu'vottet  4e  «Imets  dt  aatvoa  appareil^ 
aiolbcues* 

31900^4.  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  190a;  Salmon,  repi-ésesaté  par  Detage,  à 
P«ÉB,  bMdovard  Bichard^Lanoir,  n*  90. —  Pertectiannaiftata  4ms  les  fitato  de  1ablo« 
d#te'niit». 

310005.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  1901;  Malhot,  r^prése^ité  par  la  société 
MiMf  Mtsr*s  «t  compH^ie,  à  Paris,  boulevard  Henri. 4 V,  a*  5t.  —  Voiture  auto- 
mobile avec  nouveau  sytitème  d^  raoleor  Ht  de  ^an  amianoa% 

5». 


et  <lt'  qniuzf-  ans.  si  février  iQOî*,  Fraser  et  Oheetliam,  repréi«itê$ 
'aris,  rue  Saiut-Geor^es,  n*  10.  —  Nouvel  appareil  de  char£rçm?nt 


B.  n*  2488.  _  899  _ 

J 1 0<i06.  Bre tel  4e  q«»te  «x  •  %k  iérricr  1 9»t  ;  HodcBi^yar,  rapréagaté  par  Armen- 
|MKi  uaé,  ft  Paiûï,  bonlesaitl  PoûioBoièpe,  af  3k  -^S^ône-ée  l— lymude  •#e«- 
triqoe  wil— iatic|iie  pour  nrf  ■■<<  rrj;iiilrtmiffii 

119007.  BM»wi  di  qiHMei9M|,  ià  Séw»  i^^t ,  KîwohaMi^,  ù^fgémMé  par  C*(4i- 
loni:».  â  Paris, rue  de«  JUaUes,  a"  t5.  — «  BamifMe alitoaHàca. aimiie. 

319008.  Brevet  de  quinie  ans.  ai  février  1903;  DeetMAet1l«ch1a«sar,t«pré4éntés 

rr  Bonuné  el  Julien,  k  fmàém  banlevaad  Mnt-Marimf  .a*  &»,  *—  Prooeié  |K»iir 
bliricatioa  sur  coiuaat  secoM^^  àe  fAko»  laagnéiifBiw .  en  fier  «o^  ^oa  aciar  faaAa. 

3MOQ0L  Baeval  ^  «HBaft  atta«  U  iiiÉier  i^|ea^,  Boawllain  al«ailal,  refréMOdéb 
par  B4>raaié  et  Julien,  à  Paris,  boulevaai  BaipéJfartfQ*  a*  8j  •*-  Paesta  — iifcile  4 


319010.  Baavet  de  ijpiia^  4aw,  siCéfriep  ft^ot;  Qrawfevd  ( Wiliaaa)  et  Caàmêm^ 
.AleiaBder  BobiaaaoU  «efwéieaiés  «#1;  r,taN<»w<at.  à  Paria,  fcimtowiA <da lilagwiti , 
n"  11.  —  Perfectionnements  apporta  aux  appareils  pour  fermer  et  ouyiv  laa-yattas 
de  doisons  étanches. 

319611.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  février  1902;  Huât,  mméfmj^ ipw  Chassavant, 
à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  bande  pelUcnlaire  pha- 
imiB|4riqpe  poar  v^ea«et''pro)ec<ipns  «ificftées. 

31901).  Brevet  de  quinze  ans,  34  février  igoi;  Dessaux,  représenté  par  Chas&e- 
aariU  à  Paris,  baale««i'dfe  Magaota,  aT  11»  -^  IfâovPMi  t^miab  4e  palère-portemaa- 
tetn. 

1L9013.  Bvevat  da  quînaii  ao«H  %à  Sévna  i^cht;  8â^aiÉ«  seaiéaHilé  par  QbabM- 
«oal,  À  Paais,  boalcMaad  de  Maçoota,  if».  is»  -^  Ifoavean  aysièiaa  deboJûoa  at  sat 
procédés  dt'  fabrication. 

3IQQ14.  Brevet  de  «loinae  aas,  a4  féviâar  1904;  Sociale  Umpn  J^^pituJiiÊr  Corn- 
P-my,  représentée  par  la  société  Ch.llbtfio&atJ»  B»a>nat»  à  Paris,,. boalevard  Baaa- 
marrhais,  n"*  96.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

319015.  Brevet  de  quinze  ans,  34  li^vrier  xùpa^  llaaon  janiar.^  jayréaaoté  f^r  im 
fociélé  Gh.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  — 
Nritc liottaaineiUs  ap^uitég-è^la  fabrication'  des  coussinet»  de  machines  ou  autres  et 
•'appliquant  pins  partieuièftftoBUt  Mix  tetes  ad  rouleaux  à  broyer  00  à  moudre. 

3190)6.  BaeveA  âBifttinfea'«na,  vih  février  190* -,  Canvpagftfe  Ipasçaise  Babcock  et 
MNIoaK^  pmaiJiiiiilMi  parto^aoaiélé'Ch.  Tbin*n  et  J.  flauMi.  à  Paris,  boulevard  ^mt- 
aaavckais,  n'*  o5.  —  Chaudière  à  vapeur  à  accumulateur  superposé. 

JJiOn.  ftwMsl  é^  qaina^iina,  a^  iém&t  «^oti;  Diar  et  ëeok ,  représentés  par  k 
sadélé  Cb.  Tbiiian  «I  J.  Mmomià^  ii  iParia,  bauia«afd.'Beaaaaarabai8,«*  9^.  —  Roa- 
>aao  bec  de  lampe  brûlant  sans  veilleuse  et  sans  surpres.«ion ,  les  vapeora  d'aàfaai, 
aàrooi   carbure,  benzols,  essences  minérales,  etc.,  japijlicable  au  chawflBupi^  ot  à 


319018.  Brevet  de  q|uufe  ans,  lA  février  1902;  Société  J&aditehe  Anilir  wkd  «Swit 
fahrik ,  représentée  par  ITÎt'try,  à  Paris /b£)tiJeaa^  de  Sti;asboui^,  n"  a.  —  }>o4uoliaa 
de  colorants  de  Fa  série  de  Tanthrac^ne. 

^9019-  Brevet  de  quinze  ans,  aJÏ  Tévrîer  1902;  Charpentier  frères  et  s^ur  .^a- 
élété),  représentée  par  Blétry,'  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfec- 
tionnemeiiis  à  ta  fabrication  des  coulants  et  des  noix  pour  parapluies. 

9t^l»ÎO.  Brevet  de  quinte  ans,  34  février  ijjoi ;  Gotendorf ,  représenté  par.Rlétrv, 
è  ftris,  boulevtfd  de  Stm^cfurg',  n*  3.  —  DisposîtfT  pour  suppj-imer  les  courante 
perturbateurs  dans  les  conducteurs  des  voies  ferrées  électri<|ues. 

9iMlI.  %mmi  de  •qiliase  «m,  sj  février  1903-;  S^ttétë  Jhmef  IHM  anà  Hhck- 
mm^Cmmptinr,  repréKaflde  par  iBléttn,  à  Paris;  boulevard  êe  'Strasbourg,  n*  ?.  — 
PerfeitiiwwomMilaawi^ebamhias'fc'air^frbidJèg  fftfrig^éfanlts. 

JSMiB.  Jireart  de  iqainxe»«aa,  34  fifevrier  <i<9<»a;  ftaaiélé  mirûàmêt  ^wmd  QmfàAffnie 
Md^m-GtÊ^tsekaft „mftéêmÊkèê  parBlétry^à  Paris,  baÉlevaNl  de  StMaèwarr*  iiT  ».^ 
Scie  à  ruban. 

5&MMa.  Bravai  (de  quinia  ans^  ad  tMrior  11902;  Soriété  des- naines  Lauis  de  Ho^. 
■ifBi'iai  wâ^r  par  BIèhiy;  ià^Bunay  boulevard-  ée  Strasbovrg,  n*  9«  -^  Proc-^d'^ 
éiaMir  les  joints  des  tuyaux  de  canalisation  pour  gaz  et  liquides. 

jr/r  Séru.  ^ 


—  900  — 

310034.  Brevet  (brevet  «Délais  devant  eipirer  ïe  2'S  novembre  i9«5)  pris,  le  ik  fé- 
vrier 190a,  par  Parsoos  et  Sioper,  représentés  par  Armengaad  jeone.  «  Psiris,  bonla- 
vard  dé  Strasbourg,  n*  a3.  —  PerfectionnemeDts  dans  les  systèmes  téléphooiqaeB. 

319035.  Brevet  de  qainse  ans,  H  février  1902;  Pollaesek,  représenté  par  Armoh 
aaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Proeédé  servant  à  la  désd- 
raration  des  gas  de  combustion. 

319096.  Brevet  de  quinze  ans,  9^  février  190a;  Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Panhard  et  Levassor,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boa- 
levard  de  Straiboorg,  n*  a3.  —  Système  de  graissage  des  moteurs  par  une  pODfe 
actionnée  au  moyen  des  gaz  d'échappement. 


319038.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  190a;  Bailly  et  Chauvin,  à  Isîgny  (Cil- 
vados).  —  Gi'néntear  acétylène. 

319029.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  190a;  Prade,  à  Aigoes-Vives  (Gard).— 
Nouveau  dispositif  de  filtre  k  vin  et  autres  liquides  au  moyen  de  la  cellulose. 


319030.  Brevet  de  quinze  ans,  a7  février  1903;  Brund.A  Daèa(Gard).  «-Solifllev 
aérifere  A.  Bninel. 

319031.  Brevet  de  quinseans.  a8  février  190s;  Dooilhet,  place  Amédée-Lanîeo, 
A*  19,  i  Bordeaux  (Gironde).  —  Procédé  de  prodoetion  et  d'ntiiîsauoa  de  la  chaleor 
comme  force  motrice. 

'  319033.  Brevet  de  cinq  ans,  ai   février  190a;  Bonàl,  à  Salnt-Laarent-du-Poab 
(Isère).  —  Serviette  antiseptique  destinée  aux  sièges  de  commodités. 

319033.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Vaillomet,  à  Prénovel  (ioia).  — 
Système  de  transformation  de  traîneau  glissant  en  traîneau  roulant 

319034.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  100a;  Manssîo»,  rue  Grébillon,  n*i9,a 
Nantes  (Loiro-Inférieoro).  —  Nouveau  procédé  de  stérUisation. 


319035.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mars  190a;  Guîlbaiid,  NerriAre, 
vière,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  *-  Gaiogène  fumivoreà  flamme 


Bouchet  et  Ri- 

renverses,  sys* 

tème  A.  Gailband, 

319036.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  190a;  Coodert,  AThlera  (Pay-de-Dèaie). 
-—  Snbstitution  de  pneumatiques  aux  ressorts  des  voilures  ordinaires,  antomobileir 
wagoBs,  etc. 

319037.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190a;  Vermorel,  représenté  par  Fati- 
naud,  roote  de  Tarare,  à  Villeiranche  (Rbône).  —  Système  de  pul»érisateur  à  ar 
pour  tous  liquides  et  pour  le  mélange  en  proportions  variables  et  réglables  à  voioalé 
de  deui  liquides ,  tels  que  eau  et  pétrole,  par  ezemple. 

319038.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  190a;  Roche,  à  Méru  (Oise).  — Appli- 
cation de  la  transparence  de  la  nacre  dans  la  fabrication  des  jetons  eo  nacre  pour 
cercles. 

319039.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  190a;  Tabard,  représenté  par  Rabilioad, 
cours  Morand,  n**  10,  à  Lyon  (Bbône).  —  Carburateur  pour  motoora  a  w^plosioiis  i 
combustibles  liquides  et  gazeux. 

.3 19040.  Brevet  de  quinxe  ans ,  19  février  190a ;  Turmann  (Hans)  et  Tirmann  {Bnf/ali, 
représentés  par  Freydier^Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Uôtti^de- Ville  «  n*  5i,  ALyaar 
(  Rbône).  —  Procédé  de  fabrication  de  capsulea-d^amoeee  complètement  sèdses. 

319041.  Brevet  de  qniaxe  ans,  ao  fi&vrier  190a;  Rwasard,  représenté  par  Fre/ëfot- 
Dubreul  et  Janioot.  rue  de  ruètel-de- Ville,  n*  3i ,  A  Lyon  (Rbène).  —  Ronvean  ca- 
libre pour  mouvements  de  montres. 

319043.  Brevet  de  qoisae  ans,  33  février  190a ;  Patrouilkan  et  Moodon,  aveans  de 
Saxe,  n*  i48,  à  Lyon  (Rh&ne).  «-  Laoape  àare  A  cooianls  alternaiils,  à  dreoils 
fer,  à  cbamp  tonmanl  équilibré. 

59. 


B.  n*  a488.  _  gOï  ^ 

S19(M3.  Brpvet  àé  quinze  tfif ,  %S  flliri^  1962  ;  Pédalasse,  ir«présetité  par  Fl*eydier- 
Dobreul  et  îtnîcot,  ruR  de  nidtel-de-VUte ,  n*  3i/i  Lyon  [Rhône].  —  Appareil  pro- 
lecteur pnor  vûUùres  i  traction  mécaiiKiqne;  .    ^        .    ' 

319IH4.  BiTe^et  de  quiiue  ««s,  33  février  i^n\  Péiii^cavWt  rwrésçD^é  par  Fre^r- 
dier-Dubreui  et  Janicot,  me  de  rHfôtel-de-ViUe,  11*  3i,  a  ^yon  (Ânônei.  —  Apftfirj^ 
de  sécante  pour  pîéloos»  appUcaUe  aax  voitures  à  traction  mécanique. 

319045.  Brevet  de  quinie  ans,, 98  février  1909;  Derthon,  représenté  par  Fh^yfldr^ 
Ddbffeal  et  taiûoiH,  me  d^  L'Hotel-^e'ViUby  «*  5«.  à  Lyon  (Rbôee).  -r-  Moteor  ëqui- 
lîbcé  perfectifnué,  à  gai»  p^tede^  pouvant  i^aiiplkiaer  à  U  vapeur»  ak.compmtféi 

dénota,  mé  (tf  Ko/miu.  

3I1N>%6.  Brevet  de  «finoae  ans,  i^  nMrs  1909;  Gmeaf^oiis  plaee  ém  JaetiMns, 
n*8,  à  Lycn  (RKone).  -^  Lanipe>à  fine  à  régulateiir  eemlânt  lods  àéMt  variable.   • 

S 19047.  Brevet  de  quinze  ans,  1**  mars  1903;  Loiier,  représenté  par  RahlffoudV 
court  Morand V'tt*  lO,  à  Lyon  (ilh6n6);'-^>perfectionnenientâf'ant  Appaareil»  averlis- 
soara,  organes  à  vojrattt  ie  mtinteiiant'dans  nne  p<isitioA  ktmondatrfce,  dnite^ 
le  ooiiNart  électriqoeMen  eifwit  >      < 

319048.  Bivvet  de  quinze  ans,  i*'  mars  190a;  Mnaset,  représenté  par  Rabiiload, 
roors  Morand .n*  lO,  à  Lyon  (R&0ne).  *-  Machine  à  feodt«  les  tiges,  racines  et  ma- 
tttrea  aiMilo^iea. 

319049.  Brevet  de  qttinie  ûnif;  5  nars  igpos;  Gorron,  représenté  par  FTeydler- 
Dubrrul  et  Janicot,  me  de  rH6tel-de-yil?e,  n*  3i,  à  Lyon  (Rhdne).  —  D?épositÏ0tt 
nettteiie  dan»  les  vnÉchitteaè  laiiidra,, -laver,  mocdanter,  «awn^neÉs  etc.  dTuA  oMOve- 
■wnft  •Iteraailirde'liae'et  de  foçage. 

SI9050.  Brevet  de  dcr'anii,  91  féVHéir  190^;  Cbac^,  à  Sâint-Raphaél  (Var).  ^ 
Pont  de  navire ,  avec  tablier  métallique  à  caissoon ,  chaque  caisson  ^mi  d'un  cube 
de  pinif  UB  de  Kèg»=  eomprinsées^,  comtrwtioH  permeHam  aci'natire  de  rester  à  flot 
■Mifere  reaanhisseUMaÉt  de  la.coq|ne-par  f é^o»  •  "' > 

319051.  Brevet  de  quinze  ans,  94  février  1902;  D^Hondt,  chez  M.  de  Bruyoe, 
nae  de  SolIMnoi  n*  63,  à  Hotibak  (Mord).  '^  NnnveH^  ^tlfiposftiott  pour  tSsser,  mou- 
veaaeikt  de  crochet»  poor  mécaniques  dItH  Jacquard  et  armure. 

319052.  Brevet  de  qulo^  ans,  24  février  1902;, Brasseur  frères  (sodété),  repré^ 
seotée  par  Smifs,  me  Colbrant,  n*  33,  a  Lille  (Nord).  —  Perfectionnements  ai4x.  mO" 

ors  à  raicool. 

■  '  '  '         '  ' .      • 

319053.  Brevet  de  qnioie  ans,  ié  tismr  1902',  Doyurdia,  représenté  par  Bereq». 
des  Arts ,  n*  75 .  a  Roubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  apportés  aux  ferrures 

des  chevaut ,  constftnatit  un  nouveau  nr  ii  cheval ,  dénommé  protedenr. 

319054.  Brevet  de  quinze  ans.  26  février  1903;  Debrahant,  représenté  par  Boi- 
m,  me  Natfdnale,  n*  aSé,  lt  Lille  (Kdrd).  —Nouvelle  combinaison  de  robinets  pour 
le  vemi^liesaire  et  la  vidange  des  baii^oires. 

319055.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1002;  Ma^in,  représenté  par  Berçq, 
ne  des  Arts,  n*  75,  à  Roubah  (TVord):  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs 
à  |nx. 

319056.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  lyoa;  ïki^-ns,  représenté  par  Beroq,  me 
»  Arts;  n*  75,  d  RonbAix  (Nord).  — \  Peribctionnemenls  apportés  aux  cylindres  de 

preiaioA.  panneirant  la  Riation  ra|ASe  et  fitcîlê  des  parchemius  sans  collslge. 

319057.  Brevet  de  quinze  jans ,  ^orevrier  ij^o^;  Bobenrieth,  raeTnr^t,  a*  39,,  à 
Canteiea4ez-Kilfé  [Nord]. —^ivégulateur  d'ange  pour  méiiers  A  filer.  ^     '    , 

319058.  Brevet  de  quinie  ans,  95  février  1901  ;  Lohmann,  représenté  par  Mauliaedt» 
i  Paris .  Jiioylev«;r<f  da  Afiigenta,  n*  18.  —  Mutewr  perfectiouiéu 

319069*  Brevet  de  qnmte  a*sv  25  février  1902;  R&lf,  représenté  oar'vaii  Stryen, 
à  Pans ,  rue  Blanche ,  n^  3«  m**  DisposHlon  aulo«uttiq«e  pour  la  ftbneatieB  des  ea«s 

aacÎDérales,  viiis.inou^9eui,  eict  ,  >.  ^  .....     ... 

319IM0.  Brevet  de  quinze  ails;  95  fi&vrier  1902$  Putzeys,  représenté  par'Tbienry, 
à  Pans,  me  de  Malte,  a°  48.  —  Procédé  de  purification  de  t'éau. 


Coatptunj  représentée  pw  ]#  somté  Bmndoii.lrenes^iki^riik  nw»^*  PcftveiicQ,  n*  ^. 
—  MtchiiHB  a  fondre  les  caractères /à  les  roBMimHr  41)  i%q|0»  jnUUiées  et  à  leUer  les 
caractères  individuels  de  cliaqae  ligne  en  an«  barre  d'imprimerie. 

'  9190M  tSHsvet  de  tpàtit!  atns ,  i»  5  fNHeié  i  90^  ;  S^d^V  11^  Olùctd  C^^itrirtte  JlarJkme 
^SètêipiMy,  reprêtoHêB  par  la  sodétë  Brandbn  frères»  à  Parié;  nié  de  Provisnce,  n'  59. 
-- PerfectiononttMtttSi  appctHiss  àut  machines  potir'la  fiibri^tion  <des  cigarette);  en 
aanlûuik  ■      .;  •  i*  '*''  .  .'»»  *■>•'. 

1110063.  Rrevet  dt-  it^^û^M  •wê,  sô  Mvriir  i^f^r»,  Otaéfili,  <ra|Mdialé  par  Jon», 
à*iiaria,.lKiuiaMiii  é»  kl  AladeMoo,  a?  174  ^  PauihiUai  |«ar  'taMMi^  éa 
oerie  et  analogues.  -'■     '    ' 


dUmêiâ.  anvea^éa  anmm  ^aa» ,.  2ôtfiév«f'sgoQ  ;,  ftmahai»»;  w^^aeelé  par  laaec. 


a  Paria.,  :boiil«i«fd  4b>4a  Maétiieiiw>>  a!  vf.  if- B'iMçmftàl  à  w— h>  poor  raw»  da 


^Oû6i«  Biaael  d«  qiiiM(i(«aBa>,  AÀ-^ariec  i^m;  ;Qoaip«0nie  généraièrd'^actnaitê 
^Caail  (éiahtiwtwwnts  Purdéift  ?mUn^fi^imÊéÊ.9m  Hiyafiel^è  Plaria.j«*della. 
pMlor,  n"  18. —  Appareil  réducteur  de  vitesse  pour  traiwm¥iilffiii  da  irni^iranwt  d'un 
oaoteur  à  grande  vitesse  à  une  i^achine  devant  tourner  i  vitesse  réduite.  , 

.31900.6..  ^ovet  de  anin«9ans*  24  février  idO'i;6kbe}>sk)i..représeati|»wi^oSaU 
^- Paris,  rue  de  Mogador,  n*  iS.  —  Perfectionnements  apportés  aui,. volcanîtatana. 

31  d0|^7  fineiat 4er«mii^ie  m»^  95  favriar  ^jm^  v  Scbmitt^  isay^olé  fAP  Fagrottol.  à 
9Ûns»riiAde  Megadof^  a*iâi-f^  TanponoaMP.  ..     .<  .1  1 


dlMôlu' Brevet  de-  qniisw  t—i.'  ftSlé\'rier  i^OT^âvtîMflftaiAaofNDr  Cumpmtr,  re- 
présentée par  Picard,  à  Paria,  rue  Saint-Lazare,  9^.97^  »«^' -PaHbotidaÉaaDBaaàa m 
vaJvef  jpneivDp«tiq9ias  piimairfis  ,!^^apeiMl|ues  dii^éc^sm^.s^anlk  à  Jpmnr  desinslpi- 
aaents  miuicâûx.  .,^,..  .   .   ,  . 

..  JIIM»^.  Bfiavatiil«,q«ipafi««MK«  dâ  fiMiaa  i«Qt<  Seiâiia  glbaid»aliitn'Coaynay>>r»- 
présentée  par  Picard,  à  Paris,  me  Smaè^tti^q9Hlfit*'9^i  th-  tarfaaIiaBBaBnBnl  am 
giisftièraa  peur  instruments  oaïuicaux.  ■ ,   ,         ,..■.»« 

,  ^19070,  ^r^^»t^  ^^.fumf.  aqf».  ^5  ' février Mit<>2/i,ftWMr4.  me  ClM^iPell^  n*4,  à 

Fontenay-sous  Bols   { Sein^ Jr. , rr.  Pu^w.*  Uine*»,,ôt<^^ift.|wllilîi4es,.o«fcp«luB|s  lié» 

minces  de  gélatine  bordés    ou   non  par  un   ou  plusieurs  fils,  pour  les  macJiioes, 

notehs  et  pttM^és  pennetttMf  "de  '  1^^  o!il«nh^  afnfl'diie  té  l^i<6<ffiit  nbutëan  qui  ea 

aW'Wrt«aal«af.'  '    ••^••'  •  '  '  •*  •  -   •*     »*-'     " 

1  , 

319071.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  février  1903 ^  Bahrmann,  représente  par  oiétnr, 

31 007*2.  l'freyet  de'Wnzé  au»p|  if^ (é}^^  ^9q?,'j,)V{4k(jT^i«ptéie'tae  4«r  &létr)'»À 
Paris,  boulevard  de  Sfrashourg ,  ri"  a.  —  Harpon  pour  tige  de  trolley. 

31907;!..  îirevet  de  qmau^e^ua,  2$  fi^vrier  &9p^;  |[f^as ,  .j^pr^éate  par  . la  aociélé 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard . Bonne*àlfi^velle^,.nf  4%  —  J^ciUfor  khk- 
candescencp  par  l'alcool  ou  tout  autre  liaùide^coinbusiible. 

.  '  31Qa7«i.  .Brevet  dé  j^u^ize.  aHS„'a5  fé^wci:  i9f».;,àciîwBfl  f^l  ^qakaU,  jiapréi 


.  ,Jluu/£i.  Krevei  Uô  j^u^ize.  attS,,  at^  l^>i»QL  i9CM.;>ca<3unfj^  f^^qakaU,  jiapretaotts 
par  la  société  Marïïher  e(  R»belel,  a  Paris,  boulevara  Bonne- Nouvelle,  n*  4a,— 
Perfectionnements  aux  procédés  pour  solidi^er  et  épaissir  les  huiles. 

'.  -  ^      ■  '    ,'.'«1  ''..^'j   »■  (^"'i      i'      '  i-  *v      '  '^     \    ^'     '  .»   '«M  1..."    «1      ;    ■'•* 
519075.,  Brevet  de.  qinnze  i|fuv..9i>  .ï^ynec  t^os;  L<ufleii,,rafF^nAé  ner  la  »qpài 

MTarinier  eVBobelel.à  Pkr^,;bo)ule»ifrd3<u)n(i^iyM/e4f^^ 

pour  cbennns  de  fer. 

3190'tfe.  tifevei  dâjj^umzé  âns'^'aj  fëVtier'ij^D2^^çnÂj|flej're^^  pv  la  looëté 
G.  et  P.  de  Mestràf,  à  Paris, 'rue  dé  La  "Kochefoucaulo!  n*  iï.  —  P^fectîônnements 
dlM»*lb»projectikM(    >    •'      1  ■  .•  n  ■ cjî -^vri."  ••■ 

319077.  Brevet  de  qofetéîÉnsVî^'têfvhfc  1902  f\lfef^7#^  pat-' îîi  soriàé 
Gk'et  P;  deMaalfai;.ÀRafiBa»  nleHle  LuRoeMbënoM^  t^mm^-^^^fmaSpét  è<  airpaor 
hMadapai  p— ■■iiniaH  ëetpéèaiB|Méaaiet  géliiaDlpa<âiMJoyie^.-^;t  ■  > 

319078.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1902;  LeVËy/ivpfëi^tîté  l^krlâ  sedétf 
Gv'AiP.  de  MeaM>à.^ariawJiaia<ide.  La.BedialikieaMld,..nr  m  .  riifiiiiti  iwwiiiîi 
dans  les  sipbons  potW.eaôs<gaaaitf0|t.,..{    1.        -oiM       .^(    n  .  .r-  •  •       •  , 


B.  n*  a488.  —  ^i  — 

.'UU07'.>.  Brevet,de  qtiiiueaDs,,  fi  récrier  AijosÂl^bioàoaet^liitlio^ton  «roprésealcs 
DÉT  la  société  G.  et  P.  de  Mestraf ,  i  Paris*.  ^  rue  <lie  ,L^  ftopbafoacfiuld.,  n\2i.  — 
Perfectioiiiieinenls  dans  tes  bretelles.' 

3ItK>80.  Brevet  de  ^uioze  t^m,  a?  ft^Vriâr '1902  ;  Croiùcb..  ropréieoté.j^r  Gudiua^. 
]i  ?am,  Ijoiilevard  PôissuÂaière ,  n"  23.  —  i^erfectiontièmeats  dana  lé»  bqiiée^. 

3 ]  91181.  Bcevet  de  (^iiue  aas.»  sS  iévriçr ,4,900  a Ae^i^f om,  xafuréAfDLé  fitr  G«id«iaEi, 
à  parU.  bouievaisd  Pf>yn>w^pai^rB,  n*  23.  —  NouvfNML.pf-ooéàé  à  dum*  QAiseij^per  U 
aûrrv. 

31*X^âd,  £reyei  4^  /yûaie  ans,,  ^i^  i]évdK;r,A902;  \Vi?ûis«,jR^ràieBJL&  fur  la .lodété 
Ck.  TKinoQ  et  L  Bonnein  &  Pari&,  bouJevard  B«ium«f'4uîis«.i>">i)&  «-  Procédé  ^ 
appareil  pour  atténiitT  le**  variations  de  pression  dans  les  condenseurs  à  mélai^e  en 
ft$  de  eoa^oinmatîon  varlalle  de  valeur. 

.    ^   ■  •  '  ''      r- 1  •  .  »  ■  •    *        '  '    <'i    .        ,  • 

3I^MXS3.  Brevet  de  quinze  ans,  2Ô  février  190'i;  Vannelli,  repr(^senté  ^mi  iasMciélé 
Ch.  Thirioa  ei  J.  Bo  met,  à  Pafis.  boulevard  Ucauni^chaie,  11*  (i^  —  Aéronef  diri- 
geable par  motear  ant-aio-djuami^ue.  ^         ^     ^^  ^      ' 

34 W*^.  AreiHMidA  ^lMi6(aBii,ioâ  févvior  tfuci^Fatdi'ti^mwitiBfMPH^tmsaeHsnl, 
à  Faris ,  bouJevard  de  Magenta,  ti'  11.  —   PerfotÉiomeaatfMs  japfdfTtè»«aK  .soimfinv 

:MtM86«BMiit  <te'q#Mc#  an*,  •!& lévrier ii^éar  (MM ffsbarrreptfétMité  ptr 'Chaimi- 
veat.  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  P«iHla.ë<Mmeiiwntt ' dwn  laavtK»- 

leot,  à  I^ris,  boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  »acheti!fiMHiciép.r. 

349fl9t.  9rev«(t  d«  >qttiÀk(<  arts,  's^révriiE^  ^901;  !fai'dM«;'i^f'<^9«nt^'*p8â^  Chasse- 
¥Mit ,  è  Paris,  boulewa«<#de  Ma^feMâ;  n^  1^1.-^  f>éviMr  pdtir  Yn^^iitAes  è  fal$riq«i<n' 

des  raritgftst  ftls,  tmvt^'j^ëkf.  '  


519088.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  njoi;  Loubiere-Quarez ,  'représenté  pV 
Clmiuiuut,  A  Pifn.  bckil#raird  -ëe  f9^ïûû,it*  i\.  ^^^uv^ttti#y^flSfBwdeTnaéhine   , 
à iàummu  gt  -loaUBr  i«  caisses  d^fembailhge.  '  "  -  «  1     .t  •>.  <■  <  i  .   '.- .         >•! 


5f<^M9.  -Prevet'dér  if!rtc(*e  fas,  ^5  fétrîer''i;5(o-?:  CfiatrititV'représértfé  paÉr  'Assî,  ii 
Pam,  Tue  dtt  Hi\Te ,  A*^.  '—  S^stèfùie  d^attabbe  txÀii'îàTrctiélles  et  potrr  tous  nsaw 

tnaloçuei^.       *    •  '     '  •"     •'""^'  '        '  •    '  »•   '^^■''  •  -  r     '        '      •  ^• 

diMOUci.  Sre4«»d«4iliniMfiàAS',  iS  ftvrleri^t»',  S0l(fété<ilKk>^'ffe4^^  Steam  Joint 
eum^tmy,  reprësMiae  pitt'lkml,  à  PaHs,  rue  dd  HAVfV»,  'n**  6.  —  Syiftème'de  pïnf  ât 
tnyaQi  flexible.       ■•■•     '  '  '    '■•'''  "  ■•••  "*i  ■      ""'•  «»•»■•.'••••■•      '■; 

Jd#0fll.  fire«iÉ.do||iiinkflaa4^  26  >fi^n«r  lèoi;  Micharfia  A&àiOp,  •?«pr6irfefnt^  par 

fia 


319002.  Brevet  de  quinze  ans,  'îô  février  1902;  Rapp, ^présenté' par  Annen^aiid 
' ,  à  f*mi$  y  Malevard  'KdsMin nièt^a ,  il**  %  1 .  -^'  Perl^«tieiim<jtn eiil>>  k  H  icofistrattioa 

^nchpnr,  fanpic«v,  plâfiiilds  ei4iui>  miftlértitav  éttiflo^âi;'  '    '  "    ' 

,  ''''••l'i'ijî       i        •■ 

319093.  Brevet  de  quinze  ani),.25  février  1^02;  Dees,  représente  par  Arniengïitid 

«■é .  •  Paris ,  botflevard  Polsscttttièrt ,  n*  ^  i  :  ^  Balanté  à  trfcdt  •  '         .     ' 

319094.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1902;  Fof^ghf^^  i^jw^l^té  p^r  Ar?|iB 
fHad  jeane,  à  Parts,  boplev^^  de  Strasbourg,  n'  23.  ~  Ajppart^î producteur  deg&z 
•eélyieiie,  (Bt  U  rotaUf. 

319095.  Brevet  de  quinze  ans,  «5  février  1902;  .\fAc  Ouat,  représei^K^^p^.ilnilQa- 
CMid  jeime,  à  Paris,  boulevard^de  Strasboui^,  u°  33.  —  Perfect^onnen^ts  dans  it^s 
famés  éJbcIr&nies i  in^snAÊscencê.  '     '  ••       ~'        ' 

SI9090.  Brevet  de  quinzç  ans,  -«G  iéutiar  cfOi^^anïMililért^ /îîriSpf^iaMfaiitl- 
dbiruvi  A.  'G,,  représentée  .par  Blétry,  À  Paos^  bookvard  de  $try»bo«^.  i^T  2.  -^ 
tÊMaiOt  pôér,' dans  tèi ' mâëbfiieî  a'coùdrb'  et ^fpédaAemeht 4c$  macbiiies  à  bout*»- 
iitft^/ftrréMer11(ig1àfllè'(tyiiissapositi(msTi]i^  '  ^ 

St^Mrr.  HrM'^.  qMnte  Afis/'tfl'rétjciéi- iQoir^thpfiftfi.repiWè^t^Wb^^ 
Ymr:  ISoMeri^idé'  Stra^boàrg'  ti'^'i.'-^'Proeèdé  et  df^posiâT  nour  métrer  Itiiùk- 
çnear  de  tissus  plies  en  deux. 


—  904  — 

319008.  Brevet  de  qninxe  ans,  36  février  1003;  Kwill  et  Bersch,  représentés  par 
la  société  G  et  P.  de  Mestral ,  à  Faris .  rae  de  La  Rochefoocauld .  n*  31.  —  Chao- 
dière  i  vapeur  à  drcalation ,  système  Kwittet  Bersch. 

319099.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  igoa  ;  Symiaglon, représenté  par  la  ao<âé*é 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoacauld ,  n*  31. —  PerfectlonaeiiieDts 

dans  les  boites  d^easieux. 

* 

319100.  Brevet  de  quinze  ans,  36  fS^vrier  1903;  SiRip!>on,  représenté  par  Chasse- 
vent,  k  Paris,  4M)nievard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Peife<^onnenients  dans  ie<  oon- 
trôleurs  pour  véhicules  électriques. 

319101.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1903  ;  Serret. représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  motenr  k  air  chaad. 

319102.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1903;  Pandevant,  représenté  par  Chas- 
•event,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  u*  11.  —  Système  de  numéroteur  et  aet 
appKcationi. 

319103.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1903;  Cheminais,  représenté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Nouveau  genre  de  menhle  oa  boift 
pour  le  classement  d'articles  de  tous  genres  et  notammeal  de  lettres ,  fichei ,  cartes 
postales,  cartes  photographiques,  etc. 

319104.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1903^  Biîlhniumn  et  Ettfaiger,  repréacnlfe 
par  Thierry ,  à  Paris  rud  de  Malte ,  W  dS»  —  Procédé  et  diâposHif  pour  nelUi^fer  les 
w\s  éù  cygne  des  conmas  à  §aa. 

319105.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1903;  Most,  représenté  par  BertiB .  à 
Pari»,  boulevard  de  StrasJiiaarf ,  n*  56^  -^  Appareil  antonâtiqae  pour  ia  fiaibriealiQa 
des  eaitt  gaseusea. 

319106.  Brevet  de  quinia  «ns,  37  févriier  1909  ;  Sociélé  anonyme  pvmr  VemaèoitL»- 
tion  des  brevets  Bogozea,  représentée  par  Bonanié  et  Jaiiia,  i  Paria  «  bosuevaid 
Saint-Martin,  n*  8.  —  ^ûreté  d'aigaiUage  par  pédale  eadenrhenae  et  p«*tf^  aéigaia- 
trice  da  déclenchement  la  Providence. 

319107.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  i^*,  Polcbaa,  représeaté  par  LoaaJbaid- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antm»  n*  23. —  Chaudière  à ^ ' — 


319108.  Brevet  de  quinze  ans,  37  fé^-rier  1003;  Sandhagrn  (Eiooard)  et  Sand- 
hagen  (^téphdne),  représentés  par  Bounicart  fil»,  à  Paris,  rue  Guîiheiii,  n*  6. — 
Corps  creux  en  placagr"  de  bois  avec  des  bandes  ou  rabans  métalliques. 

319109.  Brevet  de  quinte  ens,  37  février  190a;  Loearea,  raprése^  parlteksell. 
k  Paris,  boulevard  Saini>Germaio,  n*  9.  —  PerfectioDaena^nts  aiu  oommutaileiErs 
électriques  tonctionnant  automatiquement  à  intervalles  déterminés. 

319 UO.  Brevet*de  quinze  ans*  37  lévrier  1908;  Weadel^  représenlé -par  Holcpoft. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  -^  PerfiBdîooneaiettts  aaz  hcntes  oa  causses 
.pour  pois  de  conserves,  etc. 

319U1.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  190s;  Aveesfiua,  repréaealé  pear  Hei- 
crofl,  à  Paris,  boulevard  Saipi-Gerinain,  n*  9.  — ^Perfectioanenîe^ls  apportée  max 
appareils  à  distiller  et  k  rectifier* 

319112.  Brevet  de  quinze  ans,  97  février  i9oa;Kirchner,  représenté  parNatuhazdL 
à  Paris,  boulevard  de  Mngenta,  n*  18.  —  Commande  électro-automatique  pour  les 
betrières  de  passages  à  niveau. 

319113.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1903;  Schneider,  représenté  par  \au- 
hardt ,  i  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Cahier  k  écrire  dont  les  surfaces  peu- 
vent être  lavées.      \ 

•319114.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1903;  Compagnie  gi'nérale  d^électricilé 
de  Creil  (éubtissenients  l>a>dé  et  Pillé),  représentée  par  Payollet,  à  Paris,  rae  de 
Mogador,  n*  18;  «-'Gommirtateurautooiatiqiie.  -  . 

319115.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1903;  Keck ,  représenté  par  la  aociété 
Brandon  frères,  k  Paris,  rue  de  Prpvence,  n'  59*  —  Nouveau  jouet  mécanique* 

*  3191 IQ.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1901;  Becht  et  Cimif.,  rapréacaiéa  par 
1^  sociélé  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence»  n*  69.  —  Difipoàtii  de  hoachace 
pour  bouteilles  et  son  mode  de  fabrication.  .     ,  ,. 


B.  n*  2488.  -:  9(Jh  — 

319117.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  190^;  Perrin,  représenta  par  Ja  société 
itnndoa  frères,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5^.  —  Application  nouvelle  des  couleurs 
tu  émani  et  vitraui  photog^phiques  sans  peinture  ni  impression. 

919]  18.  Brevet  de  quinze  ans,  ^è  février  1903;  Spautding,  représenté  par  la  so- 
qM Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  59.  —  Machine  à  faire  les  impres- 
«itas  héKo^raphiques. 

319119.  Brevet 'dtf-qiiteeims,  17  février  t^cyi;  AmbHose,  renrésenté  par  Bert,  à 
nris,  boulevard  Stint-Dads,  b*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  fauberts  ou  balais 
àkver. 

J19130.  Brevet  de  quinui  ans,  ^7  iévrior  tjioa;  Bantoa,  repréàenté  fMe  Bert,  k 
?uh,  boulevard  Saint-Dea»«  a*  7.  —  Perfectioanements  dans  la  Imbrication  des 
peignes  en  corne. 

31^131.  BVevet  de  quinze  ,an3»  37  lévrier  1902;  Scbwarzwald,  représenté  par  Bert, 
i  Paris,  boulevard  Saint-Denis.»  a?  7.  —  ^ince  pour,  percer  dea  trous  et  fixer  des 
agnies  ou  des  œillets. 

319122.  Brevet  de  quinze  ans^  37  février  igoa;  Scbwarzwald,  représenté  par  Bert, 
I  Paris,  boulevard  Saiiit-Denis,  n*  7.  —  Pince  pour  la  fabrication  des  boutons  au 
mojen  d'agrafes  et  de  pointes. 

319195.  Bcevet  de  quinze  «ns,  17  février  igos;  Pareil,  T«H[>résenté  par  Thierry, 
h  Pa^,  me  de  Msdte,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportas  à  la  préservation  des 
boîj. 

319124.  Brevet  de  quûueaais,  37  févriflrn903 ;  GlaMseia,  npréaeeité  par  la  société 
40.  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris^nie  do  U  BechefeocanilA,  n"  91.  -**•  Procédé  fecBîUmt 
iat^peretion  du  sucre  et  dn  sirop  on  mélasse  çles  masses  cuites  de  bas  produits, 

319135.  Brevet  de  quinze  tm*  37  février  190a;  Fluaîe». représenté  par  Laivoix  et 
liosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  n"  7,  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des 
artides  de  Annenra,  tels  qac  pipe «,  fbme-cigares,  etc.* 

j191*26.  Brevet  de  quinze  ans,  i-]  février  igo't;  Eisele  et  Letzgus,  n'-présentés  par 
Slali,à  Pau-is,  rue  Notre-Dame-des- Victoires.,  n**  49-  —  Dispositif  fu où vore,  pour 
erifies  de  lorers. 

319127.  Brevet  de  quinze  ans,  -47  février  1903;  Posno,  représenté  per  Crespin,  à 
Paris,  rue  Camhon,  n*  19.  —  Nouveau  brûleur  avec  veilleuse  sans  mt'che  pour 
lampes  incandescentes  à  alcool  ou  et*  pétrole. 

3I91*2ti.  Brevet  de  quinze  ans,  ^7  février  1903  ;  >j[aUuiann« , représenta  par  Crespin, 
h  Paris,  rue  Cambon,  n*  i().  —  Appareil  de  distillation  et  évaporation. 

319130.  Brevet  de  quinze  ans,  aj  février  1903;  Runge,  représenté  pa^Assi,  à 
Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  -^  Epingfc  a  chapeau*,        *\^      ,  ', 

319130.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  19034  Floqu^rt,  et  Dj^ou^n.reptoésentés 
par  Assi,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Carburateur. 

319151.  Brevet  de  quinze  ans,  37  février  1903;  Suciètc  dite  ConsolîdiUeti.Dfiatat 
ihnufactunng  Company,  représedlée  par  Assi.'  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  — 
Vécaoîsme  applicable  à  la  manceavre  des  fauteuils  ponr  ^hlrargreos  ou  dchiistes  (  t 
à  d*aulres  usatges  analo^cMS.  >\   ■ 

319I3S.  Brevet  de  quidzli  ans,  37  lévrier  1903;  Thuau,  Duboys  et  compagnie  (so- 
dété).  représentée  par  Delage,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Appa- 
reil destiné  aa  biUionnage.de  la  chaussure. 

J19153.  Brevet  de  qainze  snAs,'37  ffivrier  1903;  Puissant  d'Agimont,  représenté 
par  la  société  Cb.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Ptorfectkmnemeois  jipp orlés  mn  fours  Mavtin  et  à  gaz  en  général ,  en  vue  de  ralentir 
faOure  trop  chaude  du  four.  •    ./ 

319134.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1903;  Darid,  représenté  parla  société 
Ch.  Thirion  et  J.  fion«et,  k  P»ris,'boyulevacd.JBce«»naciibais»  n"*  9^.  -^.  Machine  pour 
la  ftbrifntioQ  de  garnitures  de  corbeilles  en  (toqs  gesgces  et  de  tous  modèleh. 

319135.  Bnvet  de  qoin»  «nsi  f  97  févriBo <  «90*  ;  AlâseR  eominercitle  'Pried.  Krupp , 
nfiéseiilée  par  Annengaad dpé ,  à  Paris,  beulevard  Poissonnière,  n*  ;ii.  :t*  Perto- 
""^"itlofta  pottr  transporter  fës  un unilions.de  TélévatRux  d^afi  Taf^de  chargengientdu 


—  we  — 

.'il 0136.  Brevet  de  quinieans,  97  février  1909;  Besseichc,  représeoté  pas  Cfe 
rent,  à  Paris,.  boudeYard  dé  Megeota,    n'  11.    —  Système  dé  chauffe  -  bain    îa- 
staiitmé. 


310137.  Brève!  de  qainae  ans,  37  février  i^s;  Roœoni,  rqirésenté  l 
Tent,  à  Paris,  boolevard  de  IWÎigeota,  n*  lu  —  Disposilif  de  aùreté    empérteat 
«f  ouvrir  une  serrure  quelconque  si  Von  n'en  possède  pas  ia  cIeL 


310138.  Brevel  deqnmzeaqs«A7  fexrier  »9oi>;MQcio 
m  Paris,  houleward  de  Magenta,  u'  xu^  Sys^me  pour  UejMHoyifB 
curares  et  fume-cigrarettes. 

319139..  Aataal de  qurnaftsM ,  rj  Sivriv  19a»;  ClMrliMt^OQif )  et  GinHet  {tmUtj, 
feprteaiés  pv  Blélrv^  à'  PiMi»  haulroWl  de  atruLiif;  b^  s.  --  Divpoaiiir  «1 

transmission  perfectionné. 

• 

jrt^IftO.  Brevet  âe  qtiinse  ans,  37  Svrier  190s;  Gmftle,  représenté  par  Btètry, 
à-  Paris,  bouieward  dr  Strasfrmir^,  B*  r.  —  PerfectioBnementï  aux  chammres  axpm- 
tubulaires. 

310111.  Brefet  de  quînie  ans,  37  f^Vrier  1909-,  Bàrmon,  reiirésenté  pajr  Blètcy^  à 
nkris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  9.  —  Perfectionnemeato  aux  crochets  à  resaort. 


aiaUâ.  Brevei,da  «linaa aaa,  27  (ëviior.  A9oa<(  Kaigaei  Vraa^e»  aepi^liaaifo  par 
Ekitry,  à  Paris  «  boBknwrd  de  Stnwbaiiiii^  b?  s.  —  Appareil  «^««r  1é>  pvadoa^llBfl  et 

rînsuffîalion  du  g-az  oxygène. 

:S191^.  R«evel  da  qnnse  «m,  !>7  iéwh»  i^bt*;  OmmÊÊàV'et  BrilM,  rejftr^aaiAtès 
par  Blétay,  à  Parii,  bouknrard  é»ab«afe«BDf ,  b'  ix  «-^BaBéige^de  rMeiL  * 

3t01M.  Brevet  de  quinte  ans,  37  février  190s;  P^ufiis,  reprÀeoté  par  Blétry,  à 
Paris^,  lKHihwvd*da^Stm»ho«r|r,  n*  r.  —  INsptmUr  tffk'ulé  dltlle  tHis^rmir  mùvené. 

310145.  Ifrevet  de  quinze  ans,  27  février  1902;  Scbâfer,  rrpréiieBiA  par  Blétry.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Battant  pour  métiers  mécaniques-  à  tiaaer  te« 
niten»» 

:>10lfi6.  Brevet  de  quinze  ans.  27  février  1902;  Stilî,  représenté  par  Tailler,  • 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  Perfectionnements  appelés  aux  fours  à  coke  à 
«érupénrt(on*de  sotis^pioduit^. 

310U7.  Brevet  dé  quinze  ans,  27  février   ^9034.  B^yaiond-,. FBpnfaeaté 
nienpaud  jf^une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  PabriraHoa' 
ttonnée  de»  ttoutbnjr-fèrmdirs  employés  pour  la  ganterie ,  la  maroquinerie ,  ies  c^ms- 
sures,  confectiomr,  ett: 

3101(i9.  BH^vet  de  quinze  ans,  27  février  1902  ;  Ëhrhanlt  et  SeliaRT  (sooîâté), 
présentée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boiilevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  ! 
de  régiri««ioBi4lM  maclfhiei  etnnpoand'. 

310140.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1902;  Flatraud,  à  Paris,  bonle»-ar4  de 
FHôpiiai,  «•'  ng.  —  Mouvement  démultipKrateur  pour  bicydkte. 

310150.  Brevet  da  ^inze  ans,  38- février  1901;  Saèiilti  riprCMaU^  par  IMcfoll« 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  PerfeclionneaMBlt apporiéa  dam  la  mé- 
thode et  les  moyens  pour  empêcher  le  «racin^t  dans  las*  navires  à  propubear  à 

hélice. 

•        ^        .  '»« 

:>I0i51.  Brevet  de  quinze  ans,  2S  février  teo»;  OI&à(«aw»pèMr'effds  (.wJélé),  à 
Paris,  ruu  Montmartre,  11'  li8.  —  ■Systtoade.feianatBTOtaotaaialifvede  «jy^^uT 
pour  chemins  de  fer. 

'M\)ib'Xc,  Bnrret  de*  cfttimeanas  iiD  février'  igeff;  Jtdët  t^Wnic  et 'fils  (sociélé;« 
représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  ^,-'^'  Plbttvetfa  système 
d'etu\e  àtdéâinfiictJoQ. 


310^5»,  Blnevet  de^qeinze-Ms,  39 février  \^oit\  Jolès:  Groaveffé  etU^Arquemboara 
(société),  rf«pré9«ntée  parCarénwis  à  Pari»,  rtie  ^  ChArtrt',  iTC^;  —  Procédé  cfe 
-^ —  à.  MolaBiéw  JiiilBinHyaalti  BiatcotB  i»aàpiutk«n  «to*tMi»  gMMtt: 

auSnze  ai^,  38  février  '  1902;  Wiasbadt,  ropréiamé  w^Coa- 
rArrradi^,  n*  3'6.  —  PoiritiBiiu  centrenr. 


3 m  15 4.  Bievei  de» 
Mnnb;  érPkr49\  rtné^ 


B.  n-  3488.  _  ^y  ^ 

des  microphones.  '••'  ••».-•';■..  i"    ••  ■         !.■••. 

3i<»l50.  Bfwet  éb  t|iiinMè'«M«  é9>févtiM*ii^a;  CrourtlM^,  «^présenté  par lâul- 
«■qH»  à  ^uifi,  rii»4eiRlèMleë'«  ti^  t5.  -^  MoyMM  pcéfetààawiA»  pour  emp^édier  1^ 
poussière,  les  oei«MP(M'^'tLiriëf»1à'p}tâed'Mtvef'9(m»4es'p^ 

aé»IS7.  Bn«ei4b'iqinaxdicm^  36  fiâviîflr 'ni^aii  ;  S«É:fété  ttHottyme  dèstnenta^es 
à  la  «■émîwie,  icâiiqwMit  JMMwtrli  et  eoBap^gnie  <  nyéatBlfcé  pârU'Mdété'BraïF 
don  Ures ,  a  Paris ,  rae  (  dç, ,  Pf^vençe ,.  a*  5^  •*-  Cei&Ui!^  4«  gfoafÇHe.  leo .  tnnf t 

iii^lftë*  iBoarol  «ëe  qiwiieamt  26  i'ëmer  i90i;Hidd8n;'Npv£icilté'paria'»e«iélé 
G.  t*t  P.  de  Mestral,  i  Paris,  .hn»«)e  La  Utodwfiwcaald'.  iTni.  ^  Pompe»  à  tir  «i»- 
tanatltiues  ^our  heiWtgyf-  poem^iiqn/^i  40  {*ëioàpèâ^  ai  v6l^|ioitie».  aailogoas.  ' 

3I<»159.  llBsvflft  'de^fiuBM  «113^  '^H  OmneT  1901  ;  Société  "dile  trhe>€fmmni9n  G'^m- 
pûny  {BiUings  Machinery  and  Proe9m}  àimted»  Twéientée  'par  Thien-y,  •à'faris.  i«dè 
iie  Malte  ^  a*  48.  —  Pe,i:fiBctioiw^^ems  auporbéi  a  la  ^bfiçai^içii  #  la-vt»^^ 

^1<^M0.  Arantde'qaittze  Sans.  38  fétrielr  19001;  Haui^eD /repréiiénh*  fait  Boramé 
et  Julien ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Renvoi  de  mouvement  a  dël^myi^ 

2Ml«i.  BriBvat  é^^mm'àm,  a^^iévrier  190a;  Forestier,  représenté  parArMieti^ 
md  «iné,  àtlMs^  baotarard  (BossaoBBièra /n*  ai.  "**~  Tnbt  où «iVreté  poftria  ^àé 
des  olyfets  précieux. 

31^ M.  •Mvec  de  tpAnioe  «ni,  96  (Ifivrier  i'^r>*!  i  SéhuffïonV i^résenté  pdr  Aratea- 
faiiA>«liBé,  t  Parii,  boul0t«nl''PaAttomi{ère.  n*  21.'— Mdtefirrititafîf.  ^ 

319163.  Brevet  de  quinze  ans ,  2$  février  1902  ;DuQbar,  représenté  par  C»iisâboo^a, 
h  Paris,  toc  des  flsWes,  il^'Trî.'—  ^Perfcdlonnements  apport»  au\  procédés  et  app^- 
TeB«  pour  tiettoyer  !H  ttfyatix  -et  conduites. 

31910^.  Brevet  de  quinze  ans,  ?8  février  1901;  FriM-ii,  repré>ei)tê  pi^  la  société 
SlalraryMres  et eomfpa^n^;h "Paris, boulevard Henn  IV,ti*5i .  —  Bouillpire  i>talionnaire 
peorîai  préparation  du  ctlfé. 

319165.  Brevel  de  quinze  w»^  28  lévrier  u^sxà  ;  Musciauca.,  ««pfésonié  >par  Garoait 
à  Paris,  boulevard  Rochecbouart ,  n*  17.  —  Nla^cbine  pour  pétrir,  broyer,  mélaager 
et^* 


»     I 


3 10 166.  Brevet  de  quinze  aju»  a8  fé>XM)r  19034  HQQmaon..ffefH^eaAèjpar  Méàr^^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Procédé  pour  tuer  îqs  animaux  de  boù- 

cberi»  à  Faide  drun  peretiteiir  ettsux. 

■  .  ... 

•119167.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  190»;  Sandaret  iBajvi^s.iiiIppéaeadésfNir 
BléIrY,  à  Paris,  boulevard  de  Stca^bour^,  n"  3.  —  Dispositif  pf^'ijefitic^uxé; pour  étirer 
des  pantalons  et  antres  arUcles. 

319168.  Brevet  de  quinte  ans^  ^8  février   190!!;  Société  dite  Geaii»(fs  Unute't ,   * 
représentée  par  ta  socD^té  Ch.  Ttdrioh  et  X.  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  li^an^taiwl^is., 
a'  9S.  —  PerfecrionneiDents  dai|s  les  molenrs  à  échappement  silencieux, 

319169.  Breret  de  quinze  ans,  28  février  L903;  Dnbief  et  GiBet,  rcprésetUésipar 
ia  société  fiariflier  et  Kobelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-?ïouYeHe ,  a*  42.  -^  l'.0Dde 

tiqoe  démontable  destinée'  au  transport  des  vins  nouveanx  ou  liqaid^s  t^a. 


319170.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  lévrier   1909;  Dg^liDnn»,  naprésaii^   par  la 
"  é  MariUier  et  Robelet,  I  Paris,  bonlevani  fiOnne-NouveÛe,  n**  4 2,  —  l^oUe- 
in  4  awnaingia  peimllMàtle  charyjment  des  chaintees  pholOfnq>hiqae>  en 


^191 71.  Brevet  deqoinse  aps,  28  février  i902;Preisch,  repréaaité  ptc  la  soiieté 
■uBfci    et  Bobeler,  â  Paris,  botflevard  Bosne-Nonvefle,  n*  is.  ^  Four  k  creiM«l 
servaitiëgalemeMrt  i  fondre. 


$)M7t.  Bfwet de qtimeaBS ,  iSfétntit  1903;  Société  anonyme  des  moteur^  rota- 
i,  itipidaertée  par  la^aôélé  MÉrilfiar  et  Bobelet,  A  Paris,  boulevarS  Bonn^f  Non 
veBe,  n*  49.  —  Pwette  compensatrice  pour  moteurs  rotatifs. 


-^  908  --- 

319173.  Brevet  de  quinze  mis,  3$  févner.  igo»;  SpciéliLa  fnoçùwt  électrique 
et  I^.  Bader,  h  PêTif ,  me  de  Critnôe .  n*  99.  -^  NouveUe  machine,  dyiiam^ectiiiae 
*  k  courant  rontiou  à  force  électromotrice  variable. 

319L7<i.  Brevet  de  qqinze  tus,  a8  février  1903;  Lande|l«  repoiseiité  par  Cbi«M- 
vent.  à  Paris,  boulevard  de  Mafrei^>  b^  11.  rr-  PerieetioffaemcoU  daat  les  aimMb 
de  champ  pour  machixies  dyntmo^iectriques  pa  mat^n  éieciinqiiea* 

31dl75.  Brevet  de  qwnie  ans,. 38  février  1909;  £f|eri,\raMéaeBté  pTChaiwieat, 
à  Paris,  boulevard  de  fUsgenia,  u'  1  u —  Nouvelle  oonabuetfoB  dk plafoaé  massit 

319170.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  i^oîî  ;  THeboïd,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paria,  boulevard  deMaçeiita,  n*  ji.'-^  Appareil  pour  l'enaeîgfiemeDt  pirk 
vue  spécialement  approprié  à  Teuseiiruenraot  do  calèttl. 

3191 77.  '  Brevet  de  quinze  atis ,  38  février  1 909  ;  MArefy ,  représenté  par  Chassèrent , 
à  Pari»,  boulevard  de  Mageuta ,  n"  1 1*  *—  Système  de.faataaiiapto^éiiérateur  de  tant 
motrice  pour  l'atilisalitMi  do  mouveiDent  des  va^es.  * 

3 191 78.  Brevet  d«  qnhkze  lans,  î8  ré>Tfer  1902;  Wîlt.  représenté  par  Chasseveat, 
i  Paris.  iMMilevacd  de  Magenta ,  u*  i&.  —  Fhage  dés  ^rifo  etcrampum  aux  leri  pour 

chevaux. 

319179.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  190a;  Société  anonyme  l'Éclairage  âec- 
trique  saus  moteur,  repr>seiilée  par  ChaMe«ent,  à  PanSv  ^uleverd  de  Magenta, 
o*  1 1  ■  '—  ConstructioQ  perfeciionnée  des  piles  à  deux  liquides  séparés  par  diaphragme 
intérieur. 

319180.  Brevet  ( brevet  anglais  d'avant  eipiier  le  21  août  igiô),  pria,  le  38  féiTi«T 
1902,  par  Siiun^QDS  et  Burford,  représentés  piur  Burgio,  à  Pai^ts,  boulevaridt 
Magenta,  n*  16.  —  Machine  à  coudre  perfectionnée. 

319181.  Brevet  de  quinze  an$,  iS  février  1902;  ChaHes  (Geoiiges)  et  Marquant 
(A.),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii.  —  Com- 
position agglutinante  propre  à  la  (««hrication  d'agglomérés  de  tous  genres. 

310182.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1902;  Delafond  et  Uorsin-Déon,  repré* 
sentf^s  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  "•  ?3.  —  S\»<èa«de 
cristallisation  rapide  et  profonde  des  sirops  épouts  et  mélasses  de  sucrerie  et  de  ni- 
finiTie  et  de  séparaHou  des  cristaux  sous  pression  gazeuse. 

319183.  Brevet  de  quinze  ans,  oH  février  1902;  L.  Gaumont  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — 
Châbsis-magaftin  simplifié  pour  appareil  photographique. 

31018^1.  Brevet  de  quinze  ans,  !>8  février  1902;  Haisoin  sociale  Alex..  FAÎedmaim. 
repn^si'ntée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Slra-^bourg ,  n*  a3.  —  Pcrfec* 
tiooneroeuts  dans  les  injecteur^. 

319185.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1902;  Wolf,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  de  teinture. 

319186.  Brevet' de  quinze  ans,  ^S  février  1902;  Maiiulacture  dijounaise  des  bis- 
cuits Perrtof,  représentée  p;ir  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boidevard  de  Sirashour?. 
n*  a3.  —  Système  de  fermeture  et  d'ouverture  des  boîtes  en  fer-biauc. 

319187.' Brevet  de  quinze  ans,  78  février  1902;  .Bouvier,  nîpré.5enté  par  Taîlfer, 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  Obtention  au  tour  électrique  des  sulfures  alca- 
lins et  afealino-terreux. 

319188.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  100a;  Wîlloughby.  représenté  par  Assi, 

à  Paria,  rue  du  Havre,  n»  «.'  — •  Perfectionnements  aux  vélocipèdes. 

I»       ,        ■         '         '         ■  •  '   ' 

319189.  Brevet  da  qoiuze  ans,  ;i"  jgoar»:  4901;  Bouvien.  ipeprésenté  par  Taitfer.â 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  28.  —  Obtention  au  four  électrique  des  ovydes  akaiiiB 
et  alcalino  terreux. 

319190.  B>evet  de  quinze  ans,  i"  mars«i90j;  Maanit,.rq>réseuté  par  tde  Moaeu- 
thtJ,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n'  3  bis.  —  \Quyelle  miitièxe  ÏAOlaute. 

,  319491.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  i^pa;  Weinbecg ,  repcéaenU: yar  Nanhifdt. 
à  Taris,  boulevard  de  Mageuta,  u°  i3,  rr-  Appareil , automatique  à  laver  et  à  rincer 
les  assiettes,  etc.      '•  ...m^omit     .  •..;.«.    ..•.-' 


B.  n*  2488.  ~  909  ~ 

319192.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  1902 ;  Heydemann,  représenté  par  Gri- 
mont  et  Kaatler,  à  Paris,  boulevard  Beaamarohaîs,  n*  67.  — ^  Pare-étinoeUet  pour 
locomotives. 

319193.  Brevet  de  qainze  ans,  1"  mars  190s;  Abraham,  représenté  par  Danzor, 
è  Paris,  me  Cambon,  n*  ig.  —  Nouveau  système  de  refoule-flamme  pour  lumière 
mcandescente. 

31919&.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mars  1903;  Bronislawski ,  à  Paris,  rue  de  l'Arc- 
de-Triomphe,  n*  i5.  —  Inverseur  électrique  à  courant  superposé,  système  Brom- 
dgw$kL 

319195.  Brevet  de  quinze  ans,  i^mars  1902;  Maiche,  représenté  par  Coulomb»  k 
Pari»,  me  de  l'Arcade,  n*  56.  —  Nouveau  récepteur  des  courants  électriques. 

319196.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1902;  Courmont,  représenté  par  Blouin, 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire ,  n"  43^  —  Produit  uouveau  imitant  les  carreaux  cérami- 
ques ,  faïences  et  porcelaines  artistiques  et  autres ,  etc. 

319197.  Brevet  de  quitta» «ns,  1"  mavs  190;  Compagnie  Mag^,  représentée  par 
BkHiin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n**  43.  —  Perfectionnements  apportes  aux  boîtes 
pfiaotes. 

31919B.  Bretret  de  quinze  ans,  i**  mars  1902;  Rafaël,  à  Paris,  rue  d'Hauteville, 
B*  8â  et  C'Miher,  à  Paria,  ma  Doiideanvttte ,  n*  66.  —  Fabrication  de  tuyaux  toiles 
on  noB  toiles,  dei^tinésà  la  oçud^ite  des  gaz  oades  liquidas  par  la  gélatine  glycérinée 
soluble  on  in»oIuble. 

319199.  firev«t  de  qoiaaa  ana<,  i*'mart  1909  )  Gnenthèr,  représenté  par  Picard,  à 
Paria ,  rae  baint-Lazare,  n*  97. —  Perfectionnements  aux  machines  à  coiffer  et  com- 
primer les  boites. 

319300  Brev«t  de  quinze  ans ,  1*  mars  1903;  Juncler,  représenté  par  Ghassevent , 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Procédé  dappHcation  des  feuilles,  fleurs, 
deotalles  et  antres  motirs  quelconques  k  la  décoration  de  toutes  matières. 

319201.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' mars  190'?;  S3ciélé  iacçHM  Piedbçeuf  Gesells- 
ekajt  mit  Rexchrânktrr  Haftung ,  représentée  par  Chassevent,  k  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  permettant  d'arrèler'le  tirage  dans  les  foyers  des  chau- 
dières k  iayau  flambeur. 

31950^.  Brevet  de  quinze  ans,  i"'  mars  1901;  Société  Nardi  atid  Company  liniilcd , 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^enla,  n*  11.  —  Perleclionne- 
menta  dans  la  fMbricatioA  des  feniiles  et  fleurs  artiticidies. 

319203.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mars  1902;  Kreidl,  représenté  par  Jossc,  à  Paris, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17,  —  feigne  double. 

31930A.  Brevet  de  quinze  atts,  1"  mars  190!!;  Bataille,  représenté  par  Berlin, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  bi.  —  Système  d'appareils ,  particulièrement 
applicable  à  l'e»  traction  continue,  par  les  dissolvants,  des  produits  solubles  continus 
4ans  les  matières  en  grains,  pâte,  pulpe  ou  bouillie. 

319~306.  Brevet  de  quinze  ans,  i*' mars  190»;  Hannemann,  représenté  par  Blé- 
try,  à  Paris,  boulevard  de  5tsasbourg,  n"  a,  — ^Régulateur  de  niveau  d'eau  pour 
chaudières  à  vapeur. 

319306.  Brevet  de  quinze  ans,  1''  mars  190a;  Kaofmann.  représenté  par  Blétry ,  à 
Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  '—  Carte  telle  que  carte  postale,  cai*te  de  com- 
pliments, carte  de  fiançailles,  carte  de  visite,  etc. 

319W7.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mars  190^?;  Société  fafcn</«c  de  Sodor  Zwrivji 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard^  de  Strasbourg,  n"  a.  >-  Seringne. 

319208-  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mars  190:?;  ZoeHy,  représenté  par  Blélry,  à 
Paris , boulevard  de  Strasbourg,,  n"  3.  -—  Dispositif  régulateur  pour  turbines  à  vapeur 
ou  à  gaz. 

31 9209.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  190a;  Me  Tear,  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  09.  —  Perrectionnements  apportés 
aux  appi^reiis  k  étirer  les  tubes  d'acier  et  do  métal  dur. 
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ôlOiiO.  Brev«i  de  qninM:  ans,  i*'  mên  1902;  Siiiaro«l  T«n  OrAea,  i^pmettlé» 
pf  hiwiy.  k  Ptris,  raede  Provence,  n*  5^  —  IViftiiiiwumtnls  «ppoifés  aa  ccrre- 

310311.  Brev«t  4e  quiruft  «o».,  1"  mars  1900;  Mardiaad,  rapréMBlé  yar  ik»ainé 
et  Jniien,  à  Parii,  l^oofevard  .Saint-Martin,  n*  8.  —  Ve&tflatair  iurtnTnye, 

31021:2.  Brevet  de  quinze  ans,  1'' mars  1902;  Société  LaCooronne,  représentée 
par  AssL ,  à  Paris ,  rue  du  Havre  .a"  &,  —  Bec  à  incandescence  à  récnpccaixift ,  cyslÔBe 
de  I anneau. 

310213.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1902;  Chaudeur,  représenté  par  Âssi.i 
Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Système  servant  à  ralentir  progressiveneiit  un  maare- 
nent  quelconque  au  moyeu  de  la  résistance  opposée  à  ce  meavemeot  par  on  fluide 
et  applicable  en  particulier  au  mécanisme  de  déclenchement  de  la  sonnerie 
Jocsselin. 

.3102U.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  mars  1902;  Société  dite  Leach,  Ftower  and Co. 
hnuted,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  da  Havre,  n*  6.  —  Perfectioimements  aux. 
pracédéa  et  appareib  servant  à  étamer  les  |ii«(iiei  de  tote'oa  à  les  reconvrir  de  pianilK 
ou  d'autres  métaux  ou  alliages. 

.310*215.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1902;  Andersoo  et  Borchers.  représenté» 
.  par  Atai,  à  Paris,  rue  du  HavTe,  n**  6.  —  Genre  de  JMrhfae  amnie  d'ut  cafTCan  et 
parement  pour  murs,  plafonds  et  autres  çoatstruclioiia  aaaiogaes. 

3101216.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  190%;  Société  dite  AkdengeseUschqft  SchtJr 
ker  Gruhen-  and  Hutlen-yernn  ,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  me  du  Havre,  n'  6. 
—  Outil  pour  presses  servant  à  la  âdvicalion  des  moalet  ealérieiics  pofiir  tayaniea 

fonte. 

3I«J-2i7.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1902;  BouUier.  représenté  par  ArmengaoÂ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissoaoièi'e ,  n°  21..  —  Perfectioanements  oaMi  lapfépait- 
tion  deb  fils  destinés  à  la  /cout'eclion  des  mancbooa  pour  réclaira^e  par  iacaode»- 

cence. 

31'.»'21S.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1901;  Quinby,  Sbarps  et  Greger,  res- 
sentes par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  PerlectioD- 
nements  dans  la  fabrication  des  composée  explosifs. 

3iO-2i*J.  Brevet  de  quinze  ans,  1  "  mars  1-902;  L.  Gaunaont  et  oampagnie  (sociélé),. 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard    de.  Strasbourg ,  n*  a3.  — 

Stéréoscope  dit  stéréoscope  cotiylfaire, 

3102*20.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'  mars  1902;  Kendeil,  représenté  par  ArmengaaA 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Su^asbourg,  n*  aS.  —  Perfectionnements  dans  les  cou- 
teaux pour  machine  k  guillotiae  à  coaper  ie  papier. 

310221.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Draminskî,  représenté  par  Baudart, 
à  Paris ,  rue  Bergère ,  n*  3o  èts .  —  RéchanflfiMir  à  coufant  rapide  povr  jot  sucrés  et 

autre»  liquides. 

310922.  Brevet  de  qnidze  ans,  3  mars  1902;  Walter,  représenté  par  Baudart,  i 
Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  hîs.  —  Mât  télescopant  pour  supporter  une  lance  à  jcl 
d'eau,  manœuvré  par  une  persoime  se  tenant  sur  le  sol, 

319223.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  loon;  Biltet,  représenté  par  Manlvaalt. 
à  Paris .  rue  de  Richelieu ,  n"  i5.  —  Appareil  distributeur  continu  de  substances  U- 
quiiies  et  ses  applications  industrielles. 

3l022i^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Billet,  représenté  par  Maulvaolt,  k 
Paris,  rue  de  tlichelieu,  n'  i5.  -r- PerfecUonnements  dans  les  procéués  et  appareils  à 
fabriquer  la  bière. 

310-225.  Brevet  de  quhais  ans,  3  mars  i^oa v Hencber  et  Reitkmaàr,  reprfacBté» 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n"  19.  —  Bandage  ^ennuttiqne. 

310226.  Brevet  de  quinze  ans,  3  man  1^2  ;  Kônitcer,  Tepréaettté  parQodmn.  a 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  aa.  —  Interrupteur  à  cornes  automatique  pour 

conducteurs  aériens  à  haute  tension. 

31  «.^227.  Brevet  de  quinae  ans,  3  mars  L902;  laadoia,  raprésetflé  parFaaq^,  è 
Paris,  rue  Guilhem,  n*  ?.  —  Novirean peigne. 


719998.  DiBwjl  -ée  tfmoze  tn« ,  5  tniKrs  rqoa  ;  Oreening ,  repflrésenté  fmr  Fsog^  à 
ftris.  meOoilfMin ,  n*  S.  —  Appareil  (TaHmetiUrtion  en  retour  et  fécipient. 

319239.  Brevet  de  quînie  ans,  5  mars  190a;  Thompson,  représenté  par  Thierry, 
è  ftria,  rae  de  Malle,  ■*  âS.  —  Pei fectiunneniepts  am  allin»ears  à  ^az. 

310330.  Brevet  de  quinze  .ans,  3  mars  190a;  Starrock,  représenté  par  Thierry,  i 
Paris,  me  ée  9ilidte ,  n*  19.  —  l^eriècflecmemeiits  apportés  am  autels  de  Toyers  po«r 
^BMnieiPes  a  wvpenr* 

319231.  Brevel  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Société  Trançaîse  d'incdodosceuce 
ftr  le  paz  (système  Aner) ,  Il  Piris,  r«e  de  Gottrcellva,  n*  t'k'j.  —  Brâlenr  à  alcool  à 
iBrandesceiice. 

319339.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1903  ;  Garrigoii,  représenté  par  FayoUei,  à 
Paris,  me  de  Mogador,  n*  18.  —  Procédé  et  appareil  de  distillation ,  de  concentratioii , 
de  pftstènrtsatjaa  et  4e  rectification. 

3I9!!33.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1909;  Garrigon,  représenté  par  FayoBei, 
à  taras, me  et  MoniAor,  ■*  lë» —  Apneil  à  diatiiiatioii  pour  obtenir  dans  le  vide  tm 
Ans  le  vide  ralcm  an  paareatt-de^ia  ea  raloool  à  brÉic»  aa  mmianm. 


3i9i54.  Brevet  de  qoinze  «aa,  5  mars  igoa-;  Cnanaiairs,  repréwmté  f>ar  Payotiet, 
à  Faiîa,  rue  deMo^adar,  a*  18»  --«  Perfectiunneanenrls  apftortés  aax  condiKtenrs  élea- 
triqoes  isolés. 

J19235.  Brevet  de  quinte  ani,  3  mars  190a;  taveifrne,  re^préscnté  par  0^sal<ia^, 
à  Paris,  rue  des  Hallea.Ji*  »&«  ^  Sysléne  d^appareil  de  sécurité  à  feoapape  hydnrft- 
liqae  pour  1rs  générateara  de  aapeur  à  teasa  pression  das^és  aai  chauilkfe  dtls 


^19^6.  Brevet  de  qoiaieaas,  3  mars  1909  ;  Lavergne  et  llannollaii  de  Lnber&«e, 
rtpréientéa  par  Caialonfa,à  Paris>,  nie  des  Uailas,  n*  i5.  —  SystèMe  de  génératcMr 
de  vapeur  à  \aporisation  rapide  pour  haute  el  baaaa  pressm. 

319-237.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  190a;  Scott,  repréHenfé  par  la  société  Ma- 
«âlier  et  Robelet,  à  Pana,  boalevaid  Boane-Nouvelle,  n''^^.  -^  Perféctioataeiiients 
dans  Tapplication  de  vapeurs  ou  autres  fluides  antiseptiques  pmir  le  traitement  dis 
maladiss. 

319*i38.  Brevet  de  quinte  ans,  d  BMn-s  190a;  Maasion,  représefnté  parla  !»ocié!èé 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,*»*  ^2.  —  Sy^^tème  de  di&- 
inbation  pour  turbine  à  explosion  ou  à  combustion. 

319339.  Brevet  de  quinze  ana»  5aaarB  4901;  Société  liidor  Frtmkenburg  hmitfd , 
refvéaeotée  par  Tailfbr,  à  Pans,  rue  Saint-Geor^s ,  n"  a8. —  Procédé  et  apparcih  de 
récupération  des  dissolvants  volatils  eoaployés  dta»  la  volcaniaalion  des  tis^n^  ^i 

«aires  traitements. 

319340.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  «iptembre  1915}  pris,  le  3  mars 

1902,  parCarmont,  représenlê  par  Stutz,  à  Paria,  rue  Notre^Dame-des-Victonrs, 
a'  A8.  —  Perfectionnements  aux  bandes  élastiques  pour  roaes  de  voitnras  ordinaires. 

519341.  Brevel  (brevet  apflais  devant  expirer  le  i8  décembre  1915  )  pris .  le  :>  mars 

1903,  parEugholm,   représenté  par  Slutz,à  Paris,  me  Noire-Dame- des-Virtoires, 
B*  iS.  —  Perfection nements  aux  bouttiUes,  carafes,  pots  à  beurre  et  autres  vases] 

519343.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  ijoa;  Société  The  Piano  Manujacturiwf 
Comaany ,  représentée  par  La  voix  et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Ghàteaudun,  n°  7.  — 
Periertionnemento  aux  embray^ages  à  friciion  pour  volanta  |Mior  maohineH  i  moik- 
sonner. 

3193^3.  Brevel  de  quinze  ans,  3  mars  190a;  Crabes,  rae  Baymoad  IV  latérale, 
n*  33,  à  Toulouse  (Ilaule-Garonne),  élisant  donaiciie  à  Pacis,  me  de  Cenroelies, 
n*  i58.  —  Système  de  jalousie  ascenseur. 

3195%4.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902)  Doughty,  lepiésenté  par  Bletry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bottes  on 
«ndiers  eo  caaotehoac. 

^  3l93ti5.  Brevet  de  qoînxe  atw,  3  mai^  1902;  Doughty,  représenté  par  Biétry,  à 
Varia,  botilevwnl  de  Stnisbofirg,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  iabriqotr 
des  chaussures  en  caoulchooc. 
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319240.  Brevet  de  quinze  ans»  3  mars  1902;  Risacher  cl  Hébert  (société),  Te|R^- 
sentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  5tr^l>oar^,  n'  a.  —  Maâti-commutateor 
aatomatique  pour  jeux  de  lumière. 

3102'i7.  Rrevet  de  quinze  ans,  5  mars  190a;  Frotté,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Ferrure  glace  amovible. 

519148.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Paee,  représenté  par  la  société  Ch. 
Tbirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfectiooaemeiits 
dans  les  compositions  antiseptiques  et  les  procédés  pour  les  produire. 

319-249.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Dewrance  et  Wall,  représentés pir 
la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Perff  ctioonements  dans  la  construction  et  Je  mode  de  fonctionnement  d^  indicateon 
de  niveau  d'eau  pour  ctiaudières  à  vapeur. 

319*250.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  CooUnd,  représenté  par  Chasse^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  loqueteau  de  sûreté, 

319251.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  190a;  Nérand,  représenté  par  Chassevenl. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tisaa  métalliqiie  extensible. 

319^52.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1909;  Charrier,  représenté  pu*  Cbassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  porte -bagages  poar  bicy- 
clettes. 

319253.  Brevet  de  qainze  ans,  3  mars  190a;  Gaachard.  représenté  par  Chasse- 
\ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  b°  11.  —  Dispositif  élévatenr  poar  labonreH 
de  pianos,  canapés,  fauteuils,  chaises,  pe pitres  à  vmsiqae,  etc. 

319254.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Biuemel  (Charics  William),  Blaemd 
(Ëreest  Adolpbus)  et  Bluemei  (Frank  Henry),  représaolés  par  Cbassevent,  à  Paris, 
boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  garde-booe  danontaMei^ 
pour  vélocipèdes  et  autres  véhicaiea  analogues. 

319255.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mars  1902;  Bvans.  représenté  par  la  sodéié 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Perfectionnements  apportés  an 
montures  de  parapluie. 

319256.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Société  Gerbrâder  Siemens  nnd  Com- 
pagnie, représentée  par  la  société  Brandon  frères, à  i%ris,  rue  de  l^rorence,  n*59.— 
Charbon  à  enveloppe  pouf  lampes  à  arc. 

319257.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  De  Bonnechose,  représenté  par  .4r- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boaievard  de^  Slraabonjig,  n*  ad.  —  Nouveau  système  de 
suspension  pour  véhicules  de  tous  genres,  avec  dispoeilif  de  direction  poar  certain^ 
cas  spéciaux ,  notamment  les  voitures  automobiles. 

319258.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Holmstrom,  représenté  par  Annen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boaievard  de  Strasbourg,  n*  9^ -^  Perti'ctioiiiiements  dans  les 
canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

319259.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  190!?;  Landi,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3; —  Brûleur  à  incandescence  par  lara- 
peur  d'alcool  ou  autre  hydrocarbure. 

319260.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1902;  Société  des  brûleurs  Roger,  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboui^g.  n*  a3.  —  Distri- 
buteur automatique  pour  desservir  à  temps  les  appareils  d^édairage. 

319361.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mars  1902;  Dordan,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  è  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*8.  —  Tissage  du  velours. 

319262.  Brevet  de  qoinze  ans,  \  mars  1901  ;  Sello  et  Kuck ,  représentés  par  Lavoii 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Table  repliable. 

319263.  Brevet  de  quinze  ans,  <  mars  1903;  Fichet  et  Heurtey,  me  de  Saint-Pé- 
tersbourg, n*  7.  —  Gazogène  à  grille  tournante. 

319264.  Brevet  de  (juinze  ans,  4  mars  1902;  De  Karavodine,  représenté  parDuvi- 
nage,  à  Paris,  rue  dArcoie,  n'  i5.  —  Procédé  pour  1^  fabrication  d'un  nsufeau 
produit  isolant  à  base  de  corps  résineux  vulcanisés,  résistant  à  des  températare^  éle- 
vées, dénommé  Tébonrtîue. 
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SIU96^  Brc\'el  de  quinze  ans,  k  mats*  i^o^v^îe^el,  n^frésenté  fwr  Dminaffe,  à 
Paris, rae  d'Aréole,  n*  iS.  —  fîsimp  semeHe  atec  onglet  renforcé  et  fendu  rigide. 

319266.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  190!!;  Schrader,  repréfienté  par  Gudman, 
à  Paris*  bocdevard  Poissoiiaière,  ■*  ".i.  -*  Proeédé  et  appareil  pour  fabriquer  des 
(barrages  à  mélasse. 

3i9i67.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mars  igct;  Boucny  et  Fiilconis-Datmas,  repré- 
sentés par  la  société  Matrty  frifea  et  compare-,  â  Paris,  hmiteTard  Henri  IV,  n*  3i. 
—  Nouveau  pot  à  lait^frigorilique  à  triples  parois  permeltant  d*emmagasiner  et  de 
maintenir  de  i*air  froid ,  pour  assurer  la  conservation  du  lait  et  de  tous  autres  liquides 
pendant  cinq  à  six  jours  consécutifs. 

319368.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mars  1902;  Bailey  et  von  Lengerke,  représentés 
par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Cartouches. 

319^0.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1903;  Société  Lnrston  Wlâp  and  Company, 
représentée  par  ta  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV. 
n*  5].  —  Machine  pour  diviser  lon^tudinalement  des  bander  on  baguettes  de  bois 
rotin). 

319270.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1902  ;  Daly,  représenté  par  la  société  Mat- 
Irajf  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  5i.  —  Procédé  pour  re- 
>4tu'de  mêlai  les  dentelles  ou  autres  articles  similaires,  et  mécanisme  pour  la  mise 
en  pratique  de  ce  procédé. 

319271.  Brevet  de  quinze  ans,  i  mars  1903;  Lehureau  Qt  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Mariliier  et  Robelet,  à  Paris,  Ixiulevard  Bonne-Nouvelle, 
B'  4*».  —  Lampe  à  niveau  constant. 

319272.  Crp\cl  de  quin/e  ans,  4  mars  190;  Nruil,  repn'snnté  par  la  société  Ma- 
rilKer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  ^a.  —  Dispositif  pour  ex- 
paber  fair  vicié  et  pour  introduire  de  Taîr  fVais  dans  la  ventilai  ion  des  miiies  et  antres 
endroits  analogues.  '• 

319273.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  i«|oa;  Taveroa,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  âa. —  lléservoir  allumeur 
pour  brûleur  à  alcool  et  antres  liquides  combustibles. 

> 

319274.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1903;  Colas,  représenté  par  Payret^Dupor- 
taii,  à  Paris,  boulevard  du  Port.-Koyal,  n°  96.  —  Table-rasier  pour  salle  d'étude  et 
de  travail. 

319275.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1902;  BraiiVowitch,  représenté  par  Gri- 
mont  et  Kastler,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Moteur  a  dispositif  de 
«ODpretsion  centrale. 

319276.  Brevet  de'quinze  ans,  i  mars  1902;  Sociélé  Giesserei  and  Maschiîienfabi ih 
ffggenkeim ,  représentée  par  Griment  et  Kastler.  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais . 
n'  67.  —  Appanreil  à  conoenser  et  à  ravéâer  les  gaz  an  moyen  d'une  colonne  liquide 
réglée  par  un  vise  de  oompreasion. 

319277.  Brevet  de  quinze  ans,  \  mars  1902;  Hall,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  bouievaid  deiMagenta,  n°  11.  -^  Perfeetionnements  dims  les  ponts-le>is. 

319278.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1902,  Woiff,  représenté  par  Chassevent,  À 
Paris .iMolevard  de  Magenta,  n*  11.. —  Système  de  régulateur  apphcabte  aux  becs  et 
aaurant  Parrivée  régulière  du  cooihustiUe  liquide. 

319979.  Brevet  de-  quinze  ans,  4  mars' 1902;  Société  internationale  Taxametei- 
liutilsekafi  v«  a.  *H,,  npiésentée  par  *ChesMveiit ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Système  de  coitiptsDr  kilométrique. 

3t998a  Brevet  de  qtinze  «fis.  Imar»  igD#;.S#ciété  aftortymedes  usines  du  Pied- 
Selle,  représentée  par  Ghasaevent,  ir  Mfis;' boulevard- d A  Hîgenta,  n"  11.  —  Perfec- 
liooneiiients  apportés  dans  les  appareils  de  chauffage  à  feu  continu. 

319381.  Brevet^de  4fâaM!'9X^\  4>mtrs  1902^  Soeiélé'  ationylhe  l*Oxydrfqne  fran- 
rtiae .  rapféamtéc par  ChaSfeveBl ,'  à-FiH^ ,  boolevard de ' Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfec- 
àonoements  aux  fers  à  sonder. 


■1 


—  W4  — 

519339.  Hmvet  de  qjmm  an»,  évotm  igpt;,Didifl0,  rapiéMolé  fmr  Ghatttveiik.à 
Paris  t  booiavard  d'«.  Ma^esU^  M*  j«i.  —  Sylèmn  àt  ptodneûon  de  font  naatiitt 
par  utilisation  de  ia  cbaleur  perdae  dans  les  apf^areîls  de  chauHage  doiiiesti([ae. 

319283^  Brevet  de<yaîoie  ans,  &  oaan  190»*;  PMrc»,  nepuéaenté  par  ChaMcwait,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  le» époratem» tfean 
d'alimentation  pour  cbaudiëres  à  vapeur. 

319291.  Arevet  de  <pHiize»aD4;,  4  mmn- 19»>  ;  VqiiiBPd ,  wpwése^té  par  Chasseveal, 
à  Pari»,  b«alewrd  de.  AlAgente,  n^  ri.  —  âyftènerdBconwarcle. 

3)9^5.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1902;  Mss,  représenté  par  la  sodébé 
Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  59.  —  Système  perfectionné  de  porte- 
b^bises p0nr  «UMÉûnesÀ  laeet» et Iresiaefnsea;^ . 

319206.  Brevet  de^  qmnic  ans,  4  mars  1901;  Lederca,  représenté  par  la  sodkà 
Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n*  59.  —  Mécanisme  de  lransmi!;<ion  i 
mnltiplicalieii  inturcliaiif^abla,  applicable  «na  cyde*  «t  arUmp  vefarieoies  léger*. 

319^7.  Brevet  de  quinze  ans,  i  mars  ig05;  Vcra  d^  Linde,  représenté  par  la 
société  Bt^ndonr  frères,  à  Paris,  me  dfe  Pt^venre,  n*  59.  —  Chariot  pour  ren^èv^ 
ment  des  gadoues. 

3Î99B8.  Brevet  de  qtdnze  ans,  i  oiffrs  190s;  Von  der  Lînde ,  représenté  par  ia 
société  Brandon  frères,  à  Pai-is,  me  de  Provence,  n*  Sg.  —  Récipient  pour  ordbre» 
ménagères. 

319289.  Brevet  de  cjninze  ans,  4  mars  1905;  Marbeck,  rue  Renault,  n*  8.  à  Sajnt- 
HfMdé  (Seine).  —  Pam  et  bfseuit  régénérateors. 

310290.  Rr<*.vet  de  quinze  ans,  h  mars  i902',.Biaseuil,  représenté  par  Cacoo,! 
Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17.  —  Appareil  à  émulsionner  les  huiles  pharma- 
ceutiques. 

3 10-201.  Brevet  de  qpioze  ans,  4  saare  ^oa;  Société  dite  UnUed  Skoe  MaciÛMtry 
Company  de  France,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pins, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  9^.  —  Perfectionnements  apportas  aux  machlDCâ  i 
fixer  ie4  tirions  4e  cfaansaures. 

319202.  Brevet  de  quinze  ans,  4- mars  190a  j^Bûrger,  ixpvé^aaié  par  la  soôélé  Cb. 
Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95  —  Tuyaji  en  tôle  ci- 
mentée pouvant  servïT  de  support  poiff  condoiites  étectrîque»,  efc. 

310203.  Brevet  de  qaînze  ans,  4  mars  1902,  Mason,  représenté  par  la  société  Ck. 
Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  PtfiectioanenieBti 
apportés  aux  machines  a  tamiser  ou  cribler 


310â0^i.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  190a;  Précastel,  reprétantri  pu*  ia 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchaia »  n*  95.  —  Support  mé- 
taSiqoe  pour  peinture  murale  à  f  huile. 

3I9'i95.  BraveL  de  q^liue  ans,  4  iMur»  liioa;  MaaMb»,  fef»és«nlé  pur  Bloa>a,â 
Paris.  bouie\ard  Voltaire,  n**  43.  —  Système  periedàtuaéd'^priifiMfiBmMr  pont  pa- 
gnes et  autres  parures  destinées  à  la  coiffure  des  dames. 

319290.  Brevet  de  quinaa  wia»,4.aiN»»  1903;  Ftaktuàmt,  ÊêménmM  par  Btoaâi, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n*  43.  —  Perfectionnements  aux  aiaposittfii 
électrique  pour  lampes  de  mineui^.  ^ 

310297.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  m«rs  i^0tt\  £lHier, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Piège  pour  les  voleurs. 

310298.  Brevet  4a  (|uiHii«  fuv,  4  hmm»  igos^.RMhv.^iprëaaÉé  pw  Blétoy.  à  H- 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  ^fftiékréb  vélBHiaiilat 

^19299.  Brevet  de  qiûaae.  aw,  4  mM  19^11  S^dM  liÈékmt^ 
sentée  par  Blétry ,  à.  Parii ,  ,lKiale«i»d>  de.  Ska4)Qirf ,  m*  «.  ^ 
transportable.  • 


319300.  Brevet  de  «yûnsai  «w^  4  Mrs  %p^i  rmhki  iàHiÉiriysi  ihaHm 

senlée  par  Blétry,  à  Paiis^.bfMHlcvMrd.  de  MaaboMr^  «^  3;  -^  ~ 
conservation  des  oeufs ,  etc. 


B.  n*  2488.  —  915  — 

3i«ftH.  Brevet  de  iqpngKse'«M,  k  muv  i9et;4)apiK,  Mftfétesté  par  Armengofnd 
«né, à  Pons,  bMUenranl  MM»«Éiè*«^  UT  »i.  —  PerfiMtîéiMieinetfb  Wis  9ft  fkbnc»- 
tian  4tt  «onvteftis  de  indhmetAistiMés  à  TidHtteftteHoii 


3103O1Î.  Brevet  de  (piinze  ans,  4. mars  1902  ;  Gaédon,  représeiité  par  Armengaud 
abé,  a  fmn»,  h»u\emté  "Mh/oweàire,  il*  -21.  —  PerlMmiiiesietits'  k  la  manoeavre 
deta^fafcSsdBiviiîeaierféea.  .  < 

319303.  Brevet  de  qiûaae  ans,  5  mars  loo!);  Hatnaker,  représenté  par  Tad/er,  à 
Rnii,  me  ^«iat-Geo^rea ,  n*  at;  —  ft*eédé  ^»o«r  OJiiuiyt^iéte  {Aiospfaonqite  <les> 
pbMpbales  ttÎBi^MiK..  •  ■  • 

319304.  Brevet  de  qtiiiize  ans,  '5'  miàrs  1903;  Ifirrasdi  et  Skaleti,  représentés 
ptrMnant  et  Kavtiac,  k  lE^aab,  èanlevani  BeminaMlKiB^'ar  67.  -*-  Aécipient  en 
/•nie4le  fiawer  ipaaiaBÉ  i.'aoof>»ther,  deatiné  àmeeemit  dia  «eare»  è  bière  et  avtHM. 

319305.  Brevet  de  quinze  ans,  i  mars  190'»;  Pab&t,  représenté  par  Gri  m  oui  et 
Ihasthrià  Paria,  hadliiod  BetnmkiûPebmK.'ti'éj,  —  ifinèàiKfaoir  pow  chaossures 
avec  forme  de  tension  à  ilawmt  et  lîmt  artàcnlé  à  feiyiihiu.- 

31ttA6b  Biwret  de  qninM  «ns,  5. mars  J903;  Lenoy^viénésenté  <|iar  Laurent,  à 
iteia>fcanleyBwt  de  Sébaatopolf  it  k^  *^  NowFeaa  procédé  de  fabneatton  de  fax* 
combostihle  sous  pression. 

U^aon,  Brevet  de  qoinw  ai»,  '5  maie  190^;  De  MMonMe,  représenté  par  Payei- 
{et,  à  Pacia,  rae  de  llfo«ndor ,  «r  ¥H,  —  Frebi  autonMrtiqaM  ponvanU  -être  commandé 
à  àstanœ  permettant  d*obtenir  la  marche  droite  et  gaudie  et  d*effectuer4a  descente' 
M  ec  préddion. 

31910e.  Brevet  de  qnînae  ana,  5  mars  1902;  rfwdkmet;  -repréewÉé  par  PïnyoMet,  è 
Paris,  rue  de  Mogador,  n**  18.  —  Lampe  à  incandescenae à  'kyénoéarbiire,  ^vjBtJhme 
Gaihne,  basée  sur  fe  principe  de  la  pression  hydroatati^pie  coukbinée  avec  Tappel 
(Tune  cheminée. 

■ 

319309.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Quiggin  (James  Henry)  et  Qiiiggin' 
flfilEam  Charles),  représentés pâr'Fayoîîet ,  ii  Paris,  me  de  Mogador,  n"  18.  —  Per- 
fectinnements  apportes  anx  fileb  ponr  tennis  de  table. 

319310.  Brevet  de  quinze  «aAs,  5  joaam  ifaa;  Woodyatt.,  npvéseoté  par  la  sociétr 
MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Pej-fectionnements 
aax  cordes  pour  tendre  le  fin^. 

310311.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Meisen,  représenté  par  ia  aadéic 
Cet  P.  de  Mestral,  a  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  ai.  —  Oîsposilif  de 
pompes  automatiques  pour  bandages  pnenmatiques. 

31^12.  Brevet  de  quinae  ans,  ô  mars  1909 ;  ftuseariet,  re^ésenté  par  la  so- 
ciété G.  et  P.  de  MestnU  à  Paris ,  rae  de  la  Aooheirocaiild ,  n*  ai.  —  Bandes  pour 
paquets  de  gants. 

319313.  fivevet  de  ^«ûnze  ans,  S  mars  190a;  Baabé,  à  Paria,  me  du  Bac,  n*  23. 
—  Système  de  propulseur  employé  pour  cycles. 

319314.  fiievBt  de  qnÎBie  «na,  h  «urs  a9<n;  Metttoy  (la  dame)  et  Meaiey  (le 
sieor),  repréaenAés  par  LÊma.  etMeaèa,  à  Pana,  rue  de  CMtaMfdnn ,  «*  7.  —  Nel- 
to)eurde  fenêtre. 

31ii3i5.  fipèvet  de  foinae  ans,  5  aaara  igm;  Lasaakn,  représenté  par  la  société 
Mataay  ftéMa  et  oampia^aîe , d  Paris,  boniaiaiil  Heari  l¥,  it*  St.  —  Apf>areils  de 
réglage  poor  becs  de  gaz. 

319^A6.  fifWBi  de  qmmmmm^  S  mar»  1903;  Klemis  et  Keawl  (la  demmsefie),  re- 
primAés  par  Thiaoy^  ii  Paria,  ne  de  Mdle,  «*'48.  -^  «Mhine  à  eovdre  en  4wûAe 
ôg-ag. 

3liai7.  Brevet  de«ÛBe«na«  S^nurs  lyen;  Baget,  lepaéaenté  par  Boraaaé  «t 
Jaiifln,  ii  Paria,  hMtowd  Saiol-Maiatt^  m*  .8.   •-  «idaa  de  aavon  liqnide  po«r 


319318.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  190a;  Liet  et  Clandd,  représentés  par 
B«iBié  et  JalîeK.d  Pari»,  boolevard  MnMÉMIin,  «T  t.  --  Systâme  de  déttflrrage 
et  de  changement  de  marche  applicable  d  «lawi  !■•»§■>■  è  te^witaas. 


—  916  — 

310319»  Brevet  de-qiùoi^  ans,  5  mara  19014  Gamiv^repvésealé  par  CSiasaevflDt,  k 
l^arii,  booiewd  d»  BI«|(eoU>,  n*  n.  —  Système  jii».jerratdisflemeDi  de  moteim  à 
•explosioQ  permettaAt  également  de  récupérer  uuM  parik  du  travail  tranafomié  en 
•chaleur. 

319320.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  190s;  Alora,  représenté  par  Chassèrent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'aérautomobile  à  circulation  de 
nz  chauds. 

319321.  Brevet  de  quinze  ans,  ô  mars  190a;  Société  Aacheaer  Stahiwaarmfabrik 
^orm  Cari  Schwanemcyer  Aclien  GeselUçhaJÏ ,  représentée  par  Schwab,  à  Paria, books 
vard  de  la  Madeleine ,  n*  17.  —  Nouveau  rayon  métallique  pour  vélocipèdes. 

319322.  fivevet  de  quinze  ans,  S  mars  190a;  iooes,  représenté  par  la  société  Bnn- 
•doB  frères,  À  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59»  -—  Perfectiomiements  apportés  ant 
sgppareils  d'attelage  pour  wagons  de  chemins  de  fer. 

319323.  Brevet  de  qoinze  ans,  5  mars  190s 9  Bayle,  représenté-  par  Delage,  è 
Paris ,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  901.  —  Robinet  éconooiiseur. 

319324.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Delaunay-Bdleville,  boulevard 
Richard- WsJlace,  à  Neuiliy  (Seine).  —  NouveUe  disposition  ée  doisonoement  ponr 
•épurateur  général. 

319325.  Brevet  de  quinae  ant,  5  mars  190a;  Haii.  i^eprésenté  par  Armengand 
aîné,  rt  Paris .  boulevard  Poissonnière,  n*  ai*  —  Système  de  signaux  pour  chemins  de 
•fer  électriques.  ... 

319326.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Rau,  représenté  par  Armengand 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  •  Signass  «ooustiqnes  avprtisseors 
k  distance  à  allumage  électrique. 

310327.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Amar.  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —   Moteur  à  explosion  à  deux  temps. 

319328.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Combrun  et  la  Société  française  d«s 
tourbes  pasteurisantes  Pâté,  Burke  et  compagnie,  représentés  par  Armengaud  aîné, 
è  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  dans  l'établissement 
des  enveloppes  de  pnevimatiqaes  pour  roues  de  tous  véliieules.* 

319329.' Brevet  de  quinze' ans,  5  mars  1902;  Société  Polyphon  Musiku-erke  Àdicn 
Oesellschaft ,  représentée  par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Pisoo 
mécanique. 

319330.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Bavîlle,  représenté  par  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  permettant  sur  une 
même  machine  de  Cabriquer  les  boulons  en  effectuant  dans  une  senie  opératioa  le 
taurnagé,  le  filetage  et  le  décoUelage  sur  des  pièces  et  barres  de  toutes  formes 

319331.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  1901  ;  Holm^trÔm ,  représenté  par  Armengand 
jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3b  —  Perfeclionaements  dams  les  ok^ 
canismcs  de  culasse  des  canons. 

319332.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1902;  Société  dite  Lnxsche  Industrietcerke  A.G., 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Pans ,  boidevard  de  Sinsbourg ,  n*  a5.  -*-  Comp- 
teur de  coulombs. 

319333«.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1902;  De  Beuze,  rue  du  Petit-Ver- 
sailles, n°  /ti>,  à  Saint-Pierre  (Martinique).  —  S)stème  de  téiégraphie  muUipie  appii- 
cable  au  télégraphe  Hughes ,  dit  Multiplex  de  Bciize. 

319334.  Brevet  de  quiiue  ans«  u  mars  1902;  Preud'homane,  à  Gbarieviile  lAr- 
denne*»;.  —  Chaîna  à  griSes  en  fonle  d*acier'  pour  le  nettoyage  rapide  de  ton- 
neau s  à  liquides. 

S1933Ô.  Brevet  de  quinze  ans;  ti  mars  i9oaç  Blum-,  GrandeAoe,  n*  43,  i  Besan- 
con (Doubs).  —  Insimment- destiné  à  mesorer  des  circonférences  des  corps  cylin- 
driques, applicable  aux  bagues  ou  anneaux  des  doigts,  chapeaux,  gants,  chaus- 
sures, etc.  ... 

319330.  Brevet  de  qeinze  ans^  3.  mors  i9o«r.ûomot,  rue  Saint-Rémi,  n*  33.  à 
Nîmes  (Gard).  —  Nouvelle- poudreuse  souireuse.  >  .  j , 


B.  H-  2488.  —  917  — 

311)337.  Brafet4eqiiueaiiSv6ii]an'igosi>JoannB;à  Fioirae  (^i^Bde).  ^  CKno- 


319338.  Brevet  de  cinq  ans,  4  mars  190s;  Renarilt,  rèpi'ésaité  par  Ciig^on, 
feuiMHH!^  dftf  oofCèrés,  n*  54,  à  Rennes  (lUe-et-VilaÏDe); —  AppkreH-trenil  adapté  à 
une  voiture  «  canéan,  chariot  ou  tout  autre  véhicule  et  servant  à  faciliter  le  charge- 
ment  00  le  déchargeni^t  des  fûts  .00  autres  vl^ts. 

31^330.  Brevet  de  qoiuBe'ans,  6  mars  1902;  Delacroixv  roe  Beocaria,  n*  4^  à 
Grenoble  (Isère).  —  Changement  de  vitesse,  sans  choc,  à  frein  et  encliquetage , 
ap^kable  en  particulier  aux  bicyclettes,  motocycles  et  voitures  automobiles. 

31d3%0.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  1903;  Diatto,  représenté  par  Rahîflôud. 
cours  Morand,  n?  k),  a  Lyon  (Bhâne).  —  Système  de  traction  élerrrîque'à  contafts^ 
sopediciels. . 

319341.  Brevet  de-quinae  ans,  7  mars  1 962;  'Société  anonyme  des  f»1aqaes  et 
papiers  photographiques  A.  Lumière  et  ses  ûls,  représentée  par  Rabilload,  cour»  Mo- 
rand, n*  10,  a  Lyon  (E^hone).  --  Emploi  en  photographie  du  persulCate  d*aiamo- 
niaque  à  réaction  neutre  ou  lûcaline»  comme  éliminataor  d^hyposuliite  de  souue. 

Zl9^fi2.  Brevet  de  quioxe  ans,  10  mars  1902;  Gadgène,  représenté  par  Freydier- 
Dubreul  et  Janicet,  rue  de  VHôtel-de-Viflé ,  n*  3i,  à  Ljoii  [Rhône].  —  Procéda  de 
décoration  des  tissus  écrus  légers  de  soie  pure  ou  mélangée,  et  de  coton  ,pur  ou 
mélangé. 

3193'k3.  Brevet  dé  quinze  ans,  8  mars  1902;  Lemàire,  représenté  par  Corroyer, 
nie  Demis,  n^  a6,  à  Amiens  (Somme).  —  Pupitre  porte-carton  de  musique,  a  dé- 
Heuciieinent  «itoinatfque,  système  femtmd'Ltmaire, 

3193^^.  Brevet  de  quinte  ans,  3  mars  190a;  BPYbaud,'rue  David'd*Anger.s ,  ii'ai, 
à  Dnnkerqne  (Nord).  —  Perfectionnements  à  un  hàtardeau  en  tôle  à  couli!>se. 

3l03\$.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  190);  Adl<*r,  représente  par  Dantzer,  rue 
Jean ne-d* Arc,  n*  i,'à  iJlle  (Nord).  —  Appareil  servant  à  faire  des  reproductions 
tfécritupes  et  de  dessins. 

31 03*16.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1902;  Lewiu,  représenté  par  Lavoi\  cl 
Mosès ,  à  Paris ,  rue  dé  Chftteaudun ,  n*  7.  -^  Procçdé  pour  donner  snxj^  peaux  en 
poil  lisse  Taspcct  de  rastralian. 

3IQ3'^7.  Brevet  de  auinze  ans, 6  mars  190-}  ;  J3ùs;$ing,  représente  par  de  Mosenthal , 
à  Paris ,  rue  La  Bruyère,  n*  3  6w.  —  Sabot  de  frein  pouv.wi^nsde  cbâmins  de  Iei\  . 

3l03'i8.  Brexel  de  quinze  ans,  6  mars  1902;  Jackson  et  Pocbin,  représentés  par 
de  Mosentiial ,  à  Paris ,  rue  La  Bruyère ,  n"  3  lis.  —  Perfectionnements  apporté»  à  ia 
fabrication  luécanique  des  chaussyre^.  , 

3193^9.  Brevet  de  quinaeans,  6  mars  190»;  Hobson,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moyens  servant  à  comprimer  iongimdina- 
lem^'nl  avant  leur  montage  sur  jante^,  les  bandages  élastiques  traversée  de  fils  (U- 
menue.     ' 

319350.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1903;  Maeniecke,  représenté  pur  Assi,  à 
Paris,  rue  du  Havre,  u"  6.  —  Système  d'aspirateur  pour,  automobiles. 

319351.  Brevet  de.  quinte  ans,  6  mars  190»;  Giolitto ,■  Bonali  et  Gattoni,  repi-é- 
sentes  par  Assi,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n"  6*  -^  Système  de^ table. à  rallonges.  ' 

319353.  Brevet  de  quinze  ans ,.  6  mars  190a;  Lesoi  père^  représenté  par  Bkraio, 
à  Paris  «  boulevard  V«ltairev  A**  â3.  — .Nouveau  manège  à  parcours  de.  tract;  quel- 
conque. ..,'..  lî 

319353.  Brovetdeqwnae  anus.  6  mv&  1904;  Blanc-Garin,.vepréaenté  par  la  société 
BruMkm.  fcèivs,  à  Paris^  rue  dt  Provence,  m*  59.  —  ChMigement.- de  vitesse  perfeo 
lionne.  ^  " 

3193M.  Bœvet  dérifnnzeeniv  ^  mert  1901;  FiamMhe,  seprésenté  par  la  sociHé 
Cb.  ThifioM  et  J.  B«n«elità'PaKis,  beuievanl  fieaamarcbat»,  n"  ^5.  *^  Procédé  de 
préservation  des  bois  et  particulièrement  des  traverscf*^  de  chemina  de  feh    <. 

319a5&*:Bi«wl  de  'qMittM'«ae,/6  va»  i90«;  Lecoaite,  repfésenté  par*  la  société 
Ch.  Tbirlon  et  .J.  .Bonnet «.  À  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,- n*  96,  --^  Nagcoiir» 
s'adaplant  ani  jambes  en  vue  de  faciHterla  natation.  •      •  t 


—  ai«  — 

ai9356.  BoMvot  ée  fiiiat  ou,  »  mtta.attor;  Gmun,  <iepiyté  par  lfa«liifeid&. 
à  Paris,  rue  de  fiichelieu,  n*  i5.  —  Svsteme  d'autodafé  slérlKmair  à  raiiatani- 
dit  Thermo  aat^laoe  à.|iirdb4ii|f«nr. 

319^7.  «rovttt  de  quinze  «m,  ^  vaêth  •«oa;  Caiffé*  wtytémjuÊù  ptr  BAte«,  à 
Paitfr,  iKHdevafd  de  StnulMWf  <  a*  a.  --  Retfocria— imrnta  «na  laaAaanT. 

319358.  Brevet  de  quinze  ans,  4 mars  1909;  Kfipper,  repré^caié  par  fliélnr,  € 
Paria,  iMNilevard  de  StnisboiK;,  tC(  1. '^  Mmàim^^k  aailiaBBar  la-^âteflt  à  faoaor  If' 
paia. 

319359.  Brew^  de  quiitce  ans,  H  ma»  190a;  Sehiéle  (la  demoiadle),  Teprésenlér 
par  Mélry,  à  Paria,  JMidevaiid  «de  Stradbcmff ,  n*  3«  —  PattaitjaiieBMMts  apfiorté9> 
aux  diapositifii  protoêteia»  pour  bou^ua  4f aUumagg  <dBa  aaoïaars  à  eipkiiioBia^ 

J 19360.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  190s  ;  Fraser,  représenté  par  LonAard-Boan 
nevilie,  à  Paria,  rue  4ie  la  GkHWMép-d*4Blin,A*  n  t.  -*<  Mciaiimaai  mode  <i  attacà«a  paar 
coifiurea* 

3I#361.  Brevet  de  quinze  aM,  7  mars  1901;'  Migat,  représenté  par  Danzer,  ft 
Paris ,  rae  Catnbon ,  n*  19.  —  Méàer  i  tisser  sans  diMe  et  sans  battant. 

319565.  Brevet  de  cinq  ana.  7  mars  1903;  Spùrh  et  ICrÔber,  représentés  ptr 
Thierry,  à  Paris,  me  de  Malte,  n"  i8.  —  Dis|K>silîf  de  sûreté  automatique  poiir 
tramways. 

319363.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1903;  Nodon,  représenté  jpar  Picanl,  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  '.iapet  électrique. 

31936^.  Brevet  de  quinze  ans.  7  mars  A9A4«  .ikodia  «t  Schapalar.  reptésooléa  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Si^t-Lazare ,  u*  ,07.  —  Dispositif  d'alimentation  de  carbide  ^oar 

générateurs  d'acétylène. 

319365.  Brevet  de  quinze  an»,  7  iharh  190s;  Portemont,  représenté  par  Armen- 
^ud  aSné,  i  Paris,  bouiex^ard  Poisson nîAre.n*  31.  —  Perfeetiomiements  aax  appa- 
reils à  mire  employés  en  sucrerie - 

319366.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1903;  Scherding ,  représenté  par  Aitiwb- 
^ud  ahié,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**  31.  —  AppardI  pour  augmencpr 
rintensi(é  de  la  combustion  et  assurer  la  fumivorité  dans  les  fbyers  des  géoera leurs 

et  autres ,  dit  aérijere  universel. 

319367.  Brevet  de  quinze  ans  7  •nar>  1903;  SchrÔter,  représenté  par  CaroDpè 
Paris,  boulevard  Rochechoiiart ,  n*  17.  —  Biberon  pour  l*aUaitement  des  veaux. 

319368.  Brevet  de  quinze  ans,  7  maR  190s;  Sodélé  anonyme  de  constructînift 
d'appareils  industriels,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
u*  11.  —  Appareil  automatiaue  empêchant  les  fluctuations  du  gaz  dans  te  voisinage 
d'un  «Mteur  et  servant  de  régulateur  pour  l'diaaentatkMi  da  oetai-eî. 

319969.  Brevet  de  quinze  ans,  7^ mars  1903;  Puttagar,  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  rrovehce,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés- 
aux  turbines  à  fluide  sous  pression  <*l  aux  appareils  servant  à  la  fabrication  oe  cer- 
taines de  ieurs  parties. 

319370.  Brevet  de  ^inze  an», '7  mars  1909;  Fctflagar.  représenté  par  la  société 
Brandon  frères ,  à  Pana ,  rue  de  Provence .  n*  69.  —  Perfeatiomeanents  appert^  anx 
turbines  à  fluide  sous  pression  et  aux  turbo^pompM. 

31#371.  Brevet  de  quinze  ans.  ">  mars  i90t;  Fortiiaeieo,  Geor^  (Joeepk)  «l 
Georges  (Alfred),  représentés  par  U  société  Brandon  Mres,  à  Paria,  nie  de  Pra- 
vence,  n'  59.  —  Moteur  rotatif  excentrique. 

31937^.  Brevet  de  quinze  itaa,  7  mars  ¥90t;  SalîaM,  raprésealé  par  la  foôété 
G.  et  P.  de  Meatral,  à  Amm,  nie  4e  Tja  ftoefaelbacanld ,  a*  •!<  ^-  AaadiantÎQn 
dans  la  propuisioi^  des  narires. 

919373.  Brevet  de  aninze  aias,  7  imaa  ifoa;  iitmaan,  aufiAKiiâér  par  BoniHé 
et  JdUen,  à  Paris,  boaleviard  âaaatiiartkis  n»<0.  —  «égublêar  é<dliatatioii  pma-le 
niveau  d'eau  des  ciMndièrat  à 


.n^n.  Biwet  da  «fanze  an,  7  mam  ifoa;  Wida^  iHiiaiii,  nyésuaté  par  la 
société  Gh.  Thirioa  et  J.  BaoMt,  à  Pari^ .  bmllevard  Baa8fluMlnia%.n*95.  --Nou«eaa 
réchaud  k  alcool. 


B.  n-  2488.  _  MO  _ 

319375.  bnwv  de  iftàxmt  itt»,  7  mon  tyorn;  Déstaw^  wyrfeciité  ^  te  jiôdét^ 
CJk.  ThirioD  ei  Jv  Bonnet^  à  Pferis ,  MolevMtl  Beiomt^riMÎ»,  n>*  pfr.  —  NomcMi  jooet 
dit  itf  BéquiUard, 

m 

31A376,  Brevet  de  quinze  «m,  7  mar»  BQor;  Abril^  TorreÉto  9h  (^iten»,  re- 
présentés par  Blétr>v  à  Peru  «  bônlevapA  de  Strasi)Oarg',  n*  y.  -^  Mécawiaie  destiné 
a  produire  ramortîssement  des  heurts  de  la  navette  dans  les  métiers  mécMqnes. 

^14^77.  Bvevet  ée  qainze  «tt\  7  «ers  190^;  ^gsl«  rspriaetié  |Mir  BMtry,  à 
Paris,  iMNdeTard  de  dtnBtiMiiYf  n^  f*  -*^  Mécittiisiie  ib  elkaMfrefném  de  tflesse  poi# 
^ébicules  aniomobiles ,  machine^iootiU ,  etc. 

319578.  Brevet  de  4|iB«ia  iMf ,  7  ntÉTB  l'po*'?  Bafg^>^fMaift ,  «Sj^iftaènté  pHt  Bléiry,  à 
Paris,  boulevard  de  Stresbouifr»  vC  3.  —  Arrêt  de  aûrelé  pour  verroii  À  ti^  pour 
portes,  fenéU«s,  etc.  , 

319379.  Brevet  àe  quinze  ans,  7  mars  irgM-;  lemeniiief,. représenté  par  Blstry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Toupie  dite  mère  gigogne, 

31*3a0.  Brevet  de  (jiiJiim  ansv  7  BMa^*  1902  $  SeciM  WeeifiUÎÊdié  atmUmw^ke ,  Tt^- 
présentée  par  Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  èl*  2*  -^  Joial  plat  de  raflk, 
pour  rails  vignole  et  rails  à  ornière.         .     •     '  .     . 

3l93dl.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jaian  1901;  Oretti  el  Tanfani  (sodété),  repré^ 
sentée  par  Lavoii  et  Mosès ,  à  Paris ,  f  ue  de  Châteaudun ,  n*  7.  —  Appareil  d'aceoc»- 
piemeat  dit  V Idéal  pour  wagonnets  de  porteurs  aériens. 

3I9389*  Brevet  de  qmnae  an.<v,  7-aiars  1909  ;>  TapisKier  et  Persbnve  de  Setfae^ay, 
n^éaentéft  pur  la  aoeiélé  lAwiUiar  eH  Riilksle«».à  Pwig,  iMÉferardr  fiomie'NoiivvIlB. 
B*  il .  —  Obturateur  pour  Vocclusion  des  perforatieMi  des  dMnritres  à  aer  de  ban- 
dages pneamatiques  dit  obtnraiw*  Comète, 

3193^3.  BMivet  de  qnioite' an»,  7  mm  A  1901»;  Beminr,  représenté  par  <«<  société 
Marinier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n^  àv-  —  Prorédé  poitr 
ftMqtkgr  des  porte-cigareties  en  papier  e|  dispositif  employé  pour  reaécatioB  dn  pro- 
cédé. 

319384^  Brevet  de  quinae  an»,  7  mara.  igea  4  Markiewîcz^  m^réaenlé  par  la  so- 
ciéfé  Marinier  et  Robelet,  à  Pari»,  boidevard  Benne-Ne<«veUe?,  n*  3..  —  FMtenil  de 
théâtre. 

31d385.  Brevet  de  quinie  aa»,  7  nara  1909-,  PenoMie  de  Sennevoy,  représenté 
par  la  soei&ii  Marittier  et  Aobelet»  à  Paria»  ^«levavd^  Baane  N^orelle ,  m*  ài^  — 
Embauchoir  pnenmatique. 

319386.  Brevet,  de  quinze  ana«  7  umcs  19031  Ruttiaffer  et  UVmaim,  cepré^entt^s 
par  la  aodété  Matra^i  Êrèirs  et  coiq^i^^,  à  Paris,  iMmkvard  Henri  IV,.  n''  :>i. 
—  Gond  de  perte  se  feranaiit  autMMlM|u«iiient. 

310387.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1903;  Bianchi,  représenté  par  Bar|Hn,  à 
Iteb,  benlevard  de  Magenta»  n^  1$.  -*-  Sifinal  reteaftiaaaHl  à  nftpélitiaa  p««r  voies 
de  fer  et  voies  électriques. 

3I93H8.  Wevet  Éfl  quittée  ae»,  >f  ttim" it/67 ;  l.à  C»vtf  rt  fftilf,  reprfaeMtfe  p«r 
Arsaeogaiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad^  :r-  Procédé  et  appareil 
pour  fermer  el  régénérer  des  eatbed^  eYi(«uweqn8<daaa  des  eonditions  itéignlièroi. 

319389.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1901;  Société  anonyme  La  Lys,  repré- 
sentée p#-  .VmoBgaiid  jeune,  ài  Paris  «  beuleward  é»  Otiitoin'yi  it  ai^  -^  Paa^quet 
hydrofnge  dit  U  Rigide.  '       > 

319390.  Brevet  de  quinze  aiis>  7  mars  i9m<;  CflUiBa^niB  paarfsîeRoe  de  cotiiéurs 
d'aniitne.  représentée  par  Armeilgaild  jamia»  i  Pin»,  boHàevsd  dé  MPtsboMpp, 
n'  î3.  —  Procédé  pour  la  réduction  de  Pîndigoh ^       •  • 

dl939l<  Brevet  de  qninae  ana»  8  aaars  190a;  Daine,  roe  Dinlvit;  «*  4^,  et 
Piyei,  ftae  CAMpial ,  n*  80,.  à  Levallif^'Petret  f  teiate)^  '^  Carbtavtear  dénoaansé  mt- 
i  rtiUur  système  Dnlac  et  Poyet. 

3ft««»w  Baaaet  4e  ^Mae  anai  8  mar»  agoi^  HaiaMa^  reprâseMé^^  ^^^^^  ^ 
I  ria.  bankMiréde  SftraabcNarg^  n'  58»  ^  Traitement  dcvasMièhsi^filiTéQacto  eo  fila- 
i     Bt^uses  et  prodnit  obtenu  par  ce  traitement» 


le  quinze  ans  ,  8  mars  1902;  Stewart  (la  dame) ,  représentée  ptr 
de  Vienne ,  n*  s.  —  Agrafe  combinée  pour  la  jnpe ,  le  corsage  et 


—  9Î0  — 

319393.  Brevet  de  <(aînie  ans,  8  mars  1901;  De  Watleville  et  Keim,  refiréseatés 
par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Teœ(>lo,  n^  3i.  —  PerfeK^niiements  ani lampes . 
a  alcool. 

:U  939^1.  Brevet  de 
Frey,  a  Paris,  nie 
la  ceinture. 

319395.  Brevet  de  quinie  ans,  8  mars  1903;  Frikart,  représenté  par  Naahardt, 
à  Paris,  boulevard  de  M.igenta,  n'  18.  —  nîstribatioo  pocv  madiines  à  vapeur. 

319306.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mars  1902;  Reineclen,  représenté  par  Nan- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i8«  —  Fikre  à  sable. 

319397.  Brevet  de  quinze  ans;  8  mars  190-4;  Ulbrich  et  Pommerhanz ,  représentés 
par  Nauhard,  a  Paris,  bonU'vard  de  Magenta,  n'  18.  —  Procédé  pour  la  faîbrication 
d'un  lubrifiant  bou  condo<  teur  d'électricité. 

319398.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1902;  Buysse ,  représenté  par  Holcroft,  à 
Paris,  bouievard  Saînt-Germain ,  n'  9.  -«-«Trieur  automatique  de  pommes  de  terre, 

^légumes,  Aruits,  grains,  etc. 

319399.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  190!!;  Holm,  représente  par  Grimont  et 
Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  67.  —  Frein  et  gouvernail  "  pour 
bateaus. 

319400.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1902;  Mandowsky,  représenté  par  Grimont 
et  Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  ^7..  — '  Haquette  perceuse  avep  levier  de 
manoeuvre  fourche  oscîHant  dans  ia'directilm  du  fuseau  perceur  et  actionnant  celoi-d 
aussi  bien  à  l'aller  qu'au  reiour. 

319401.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1902;  Fricl,  représenté  par  Cadinan,à 
Paris,  boulevai^  Poi:»sonniëre ,  af  22.  —  Frein  à  coincement  pour  vébicules  mmiis 
de  roues  à  bandage»  élastiques.  •    . 

319403.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i<>02;  Icke,  représenté  par  Duvina^,  4 
Paris,  rue  d'Arcole,  n°  i5.  —  Déversoir  mesureur. 

319^103.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1909;  DdCrésantignes,  représenté  par Fayol- 
let,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Port e*com presse  respirateur  pom*  produire 
l'anesthcsie  par  1^  bromure  d'éthyle  et  les  anestliésiques  du  même  ordre. 

319404.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  i£^2;  Stassano,  représenté  par  Armen- 
î^aud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Four  électrique  tournant  poor 
là  réduction  des  minerais  et  Taflinage  des  métauï. 

319405.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1902  ;  Firme  J.  Miesse  et  compa|;nie, repré- 
sentée par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Ghifsis  et 
voiture  à  vapeur  avec  chaudière  à  l'avant  et  )[;ommande  des  roues  motrices  par  don 
chaînes.      ... 

319406.  Brevet  de  quinze  ani»,  8  -mars  1909-4  Bubbins,  représenté  paria  société 
Matray  Trères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n"  Si.  —  Perfectionneaients 
aux  appareils  pour  nettoyer  et  frotter  içs  plaocbers  et  autres  surikces  aiœilaires. 

319407.  Brevet  de  quinze  an»,  8  mars  1902^  Lttchaire,  représenté  par  Cbisse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ii*'i  1.  >-^  Système  de  lampe  pèrIâUve  et  invcr- 

sable.         .   .  ....  .         I       - 

31940H.  Brevet  de  quime  ana^  8  mars  ^902  ;  PiehArd,  repiésonté.psr  Ctussevent, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Mode  de  conformation  dés  fers  à  cheval. 

319409.  Brevet  de  quinae  ans,  8  mars  1903*;  Ouqueiine  et  Dockèâ  (sodété),  rqxé- 
sentée  par  Ghassevent,  à  PariSi,  bouievard  de  lii^ttta,  n*  11.  -^  Svvtéme  de  1er- 
meture  des  ballons  dilatables  de  tous  genres.      •:>'-!     >• 

319410.  Brevet  de  quinte  an* ,  8 mars  190*  ;  Duquesne  «t  Dodiès  (sodété),  re^-  * 
sentée  par  Ghassevent,  à  Paris,  bocdevferd  dif^ Mdfsentà ,  n*!!.  — Système  de  Ara»- 
tnre  des  enveloppes  des  ballons  de  peau.  *  .  >  ' .  .       ^ 

319411.  Brevet  de  quinze  ans;  8  mar9'»902t  Mac,  mpnâsallé  par  Chassifail, 
k  Paria ,  iMulevard  de  Magenta,  n**  11.  ^  Système  d'^apfimil  pounia  pose  rapide dss 
cAMes  souterrains  électriques  ou  autrea.  .      >   > 


B.  n*  2488.  —  aai  — 

JJMI'2.  Brevet  de  qviiue  «M,  S  mers  i^s;  Nerri»,  leiiriaeiité  per  Chaseevent,  à 
piri»,  bouieverd  de  Magenta,  n*  lu  -r*  Nouvelle  frajae  rotative»  perfeclioniiée  appU* 
ctble  aa  travail  du  hois  ou  autres  matières  relativemejii  tendres  et  noiaMdieiit  pour 
entafller  ou  rainer  les  montants  d'un  châssis  de  porte  pu  autre  châssis  analogue. 

319413..  Biwet  de  owiiie  ana,  6  mars.  190»»  Riefiei  et  la  société  A.  Thinon  et 
fiis,  représentés  par  Cnassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^^enta,  a'  ii*  —  S>8tème 
de  pompe  automobile. 

ilMï.  Brevet  de  quinze  ans,  8  ouirs  1902  ;  Pigeonnat,  représenté  par  la  société 
Cb.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris»  boulevard  Beaumarchais,  a*  gS.  —  Lantemeau 
de  cheminée. 

319415.  Brevet  de  quinze  ans»  .8  mars  1902;  Harvey«  représenté  par  la  société 
Ch.  ThirioQ  et  J»  Bonuct,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  -^  Pertectionne- 
menb  dans  les  télescopes  à  prismes. 

319416.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  190a  -y  E.  Thomé  fils  et  M.  Mairesse  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif 
destiné  au  montage  rapide  des  bois  de  lit. 

3191 17.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  jauviisr  1902;  Diedrich,  représenté  par  Gasa- 
Jonga,  à  Paris,  rue  dert  Huiles,  n*  i5.  —  Séchoir  méthodique  à  grande  cvaporation 
poor  matières  concassées,  put vérentes,  limoneuses  et  autres. 

319418.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1902;  Merre  cl  Debertrand  (société),  à 
Paris,  rue  Saint-Louis,  n*  62.  —  Perfectionnements  apportés  au  jeu  ou  jouet  âiijeu 
dt  tonneau, 

519419.  Brevet  de  quinie  ans,  la  février  190a;  Brocq,  à  Paris ,  boolevard  de  Vau- 
0nvd,  n*  16.  —  Télémètre. 

319490.  Brevet  de  q  *înie  ans,  3  mars  1902;  Barbe  et  Perron,  à  Paris,  rue  Bio- 
met,  n*  93.  —  Cer«*le  hydrotbérapique  pour  douches  froides  ou  chaudes  chez  soi, 
dites  doac^  pompéiennes, 

319)31.  Brevet  de  quinze  anf,  5  mars  190a;  Bray,  représenté  par  tavoii  et  Moaès , 
i  Paris,  me  de  Châtehudun,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  distributeurs  pour 
ftaides  sous  pression. 

3194:2:2.  Bre%et  de  quinze  ans,  H  mars  190a;  Planeur,  Grande  rue  Saint-Clair, 
a'  1.  à  Lyon  (Rhône).  —  Perfectionnements  aux  détendeurs  on  régulateurs  de  débit 
ip|ficables  à  l'emploi  des  gaz  sons  pression. 

3194*23.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1902;  Dufour,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robdet,  i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  da.  —  Procédé  de  désin 
Jieclk»  des  fûts  et  di8p«itif  propre  à  aa  réalisation. 

319424.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1902;  Quiniou,  représenté  par  la  société 
Biarflber  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Mécanisme  de 
coniande  des  mouvements  d^écartencnt  ou  de  rapprocheiaent  des  organes  exten- 
seurs, écavienrs,  éMvateura,  etc^  d'apparaîU  de  chimrgie  ids  ^«e  spf^um,  écar- 
teors,  diktatears,  pinces,  forceps,  etc.,  tables  d'opération  et  mobilier  chirurgical. 

319435.  Brevet  de  quinse  ans,  8  mars  190a;  Buas  (Bduard)  et  Buss  (Otto), 
rtpféaenléa  par  6jlélrv>  a  Paria*  bpi^vard.de  Strasbewg,  n*  %,  t-  Procédé  et  appa- 
red  pour  la  transmisaion  télégraphique  d'images. 

319436.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  mars.  190a;  Casteiaaa,  rcuréseoti  par  Biétry,  à 
Fmîs,  boolevard  de  Straaboorg,  n*  a.  -—  Procède  et  appareùs  pour  Palimentatîon 
«las  ehandièrea  à  vaporisation  instantanée.    . 

319497.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  190a;  Lyon,  représenté  par  Bléti^,  à 
Paria«  bovlevard  de-  Siratbooxg,  n*  a,  —  Prof^édé  et  mairioe  poor .  prpduire  des 
teintes  dégradées  sur  lea  surfaces  de  bois, 

3194:28,  Brevet  de  quinze  ans,  S.nuov  190a;  Benck  (la  dame),  née  Michaela 
llvtwig.  et  Gififey  (iesienr),  représentés  par  Biétry,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bonn,  n*  a*  — .Dia^iositif  pour  le  raport  exact  des  formes  du  cçrps  pour  U  confcc- 
tioa  de  vêtements. 

319429.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mart  1902;  Cssmiill'V,  représenté  par  Biétry,  à 
Paôs,  boolevard  de  StrasboujEip,  n^  a,  —  Ânneaia  de  serrage  pour  rideaux. 


~  9»'  — 

.TiUft^.  Brevet  éb  ^pmm»  «ns,  6  iiMMrf  19M;  ClÀMent,  Tgprfe— té  par  Jesse,  à 
l>ai^,  hii«fc?¥âfA  <ki  la  MadelDÎna,  n"  17.  --  Machine  poar  inprîmer  iiin«il»«iémMil 
dfl*  ciirtitaiPM  et  det  eéroanoi. 

319^i31.  Brevet  de  quinze  ans,  S  mars  1909;  Duployer,  représenté  par  Ârmen- 
gaii4  Mune,  à  Paria  «  bMlevarëdeStnkflbotnip,  n*'25.  —  ChMif^enKat  de  lilesse  pour 
bicyclettes  à  double  ehftine. 

3Wi'6'2,  Brevet  de  quinze  ans,  8  mars  1902;  Compagnie  des  Maonetos  Simms- 
BbjfA  iimited,  représentée  par  Annengaod  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboorr, 
n*  j?t.  —  Perfectionoements  dansHes  commandes  d*alhimage  ^nr  moteurs  à  explo- 
sion. 

9)9<Ï3^  Brevet  de  qvlnze  ans,  8  mars  i903f;  .Société  Kdrtîng  nnd  McOhhsen  Atëen- 
getfihekofi.  Tepré?(entee  par  Aiuifengand  jeune,  ^  Pâhs,  boulevard  de  Strasboni^. 
n*  ^Ô.  —  Lampe  à  arc  avec  paroi  protectrice  disposée  iitf-desaos  de  Tare  âecirique. 

:U9'i3'i.  Bre-vct  de  quinze  an*,  10  mars  1001;  ThatAer,  représenté  par  Davînâ^. 
à  Paris,  rue  d'Arrole ,  n*  i5.  —  Mafflet  de  <fentf^. 

3Il(iï35.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1902;  Dengate,  repi'ësenté  par  Du\inaLçe, 
à  l*aii8,  rue  d'4rcole,  n*  i5.  — ■  Perfecttonnements  «ux  apl^reits  pour  tonrner  le* 
feutllets  des  p^hrti lions  de  musique,  etc. 

#  • 

31^436.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mans  190,1;  Raupensirauch ,  reprësenié  par 
Mosticker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  nT  7,  —  Procédé  pour  la  piéparaiion  de 
solutions  de  savons  métalliques  agissant  pomme  antiseptiques. 

31l»'437.  Brevet  de  quinze  ao«,  1.0  macs  *]^S4  Sy,  représenté  par  Mostider,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  —  Dispositif  pour  le  nuitoyiige  des  carreaux  <ie 
fenêtres. 

319438.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1902;  Société^  Giesserei  und  Masrhinemfa- 
brik  Oggersheim.  Paal Schàize ,  représentée  par  CJrimont  et  Kastler,  à  Paris,  botdevmrd 
Beaumarchais,  n'  67.  —  Dispositif  applicable  aux  voitures  aatomobiles  en  me  de  la 
iransmîiision  à  mouvement  dioi  de  la  Ibrte  Tffotrit*e  an*  rMie^,  pendent  la  marche. 

310'i30.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  190a;  Breuzîn,  représenté  par  la  socîéul 
Brandon  frères ,  à  i^ans ,  rue  de  Provence ,  n'  59.  —  Lao^pe.  à  souder,  h  alcool ,  pour 
petits  traNftux.  '  ,  ,    .., 

319440.  Brevet  de  quinze  ans,  10  maf.»..i^ï^;.iM>Dk4^,  ^i^ré^eolé  par  la  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  ,5^  —  Planche  propre  à  ser\ir  d'âme 
pour  enrouler  les  élolTes  en  pièces. 

319^41.  Brevet  de  quinze  ans,  .tAiMik».  119M;  Aunliauii,  r(^pné8«Bié  .par  Tiiierf^^ 
à. Paris, rue  de  Malte,  n*  ^8.  —  DispoaitioA  d'u^e  tal^e  de  coulée  des  glacea  à  re- 
Cvoidissemeni  intérieur  par  /circuIaUun  fmu,  cvnUhu^  et  multiple  . 

3'1'M4^.  Brevet  de  (Mb»e«iip«  10  mars  ii9n?>GottM<aMeri<(l>aQlo)  et  CeaÉaAaaieri 
(Natale),  nepréaeirtéH  fur  Thiefry,  àPairia,  jm^!  de  MaltBv  n^  ilA.  —  Hmàette  a» 
lame  de -parquet  en*  boie.  .     ••    ^ 

SI^'i'iS.  Brevet  de  quinze' ah»,  vg^  matui  i^)2v  i>fiAtdiMi7-BeUeville»  boidevard 
fticbanl-Walfaee,  n*  17,  à  NettÉHff^Aie).  —  WwrreJlé  Si,foùtkm  d*ii^ect<Mir  ^Mi* 
mentaiion  nettoyable  en  marche. 

3I944Vk.  firevet  de  ^oinze  a^,  to  ïMH  i^p\  A6famleiw;'M|piéieMé  par  Guditian, 
à  Pftris,  boufevard  P^aewidè^,  n^'ss.  '-  Moteur  à  ooMbuatkn  iatériaim  «t  à  ile«x 

lemps.  •  .  ..    ,    j 

'    31*9(45.  Brevet  de  «ptinse  ans,  »^  maté' v§oi ;  Mlg<me«t  Mlle ,  re^i éseotés  par 
Cirasse  vent,  à  Pttris ,  boulevaiil  dé  Magenta ,  d*  19.  —  dyatème  dé  maehMie  à  \ape«r. 

319'a46.  Brevet  de  quinze  an$,  10  mars  1902;  Madrîïes  y  Màrti,  représente  par 
Chawevent,  à  Paris,  boulevard  de  MA^enU.  n*  if:  —  Vrbc^  mécatiraue  permet- 
tant d*Otiliser  la  force  développée  par'rAcfiOtt  des  trains  en  marche  sur  les  ebndies 
attnosphérrques  pour  la  véntintidn  ai^tifitielTe  dte  t^amret  «utHss  buts  analogoes. 

319447.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1002;  Krause  et  ScBmîdt,  représentés 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  ^agcfàta,'n*  11.  —  5îspo?ii!lf  permettant  de 
varier  le  rapport  de  transmission  des  roues  de  fribtîèu.  ^ 


B.  n'  2488.  —  U»8  — 

À  hrisv  iMuWvanL  dt;  Mag^Rta,  n*  1 1  ^^-r  •  Pittwiétill^dft->  walif »  ^hclnqmt  pour 

•horloges.  ,  i;  ..'.•.    f*   . 

;UM4|li  toewt  ■!>»  ^im».4tw.  M^mami  t^ot;  JiMrt  r^ThoMis,  rtptéseatéa  par 
ii  sociéiéMatny  .fipèpwt^fcjwiPiWfniot.  •il>igiii»JNaltvwré<HmriitV,.>*'3u'*-  Procédé 
poDr  Textraction  élecirolyiiqae  de  rantimoiae  pn  partant  de  sot  minerais  sulfurés. 

.  319460.  Kiweidd-^aamyi^r  iQ  laans  190*;  P^i)i|»p6<tt  fi«i«in,.Np*éftQBtésfar 
Il  société  Matray  frères  et  compagnie,  k  I^ftria^  hmritvacd  Henri  £V«  a*  3i.  *^  G«ié> 
fiteor  de  vapeur  fumivore»  saps  reserve  d'eau. 

31MM.  ftravet  da  auÂma  «ns,  mi  bmics*  i^oa;  WiisNiréiMd*  (la  dawn  vemnoiv 
née  Adèle- Hortense  Prexard,  représentée  par  Boramé  et  Jolian,  i  Farifi,  kodbtard 
^ont-Martin ,  a*  8.  —  Sy^tèooe  ^e  broche  oi;  plume  de  otvette. 

4J945S»  fitevet  4e  auiiMeans»  10  mus  ^tta^;  WeisanFi  éwil  (la  ibnie  Tmme)^ 
née  .4dèIe-Horteose  Frèzard ,  représentée  par  Boramé  et  Julien ,  k  Paris ,  boaUitard 
Ssint-SUrtin,  Q*8. --Gac^-navAtte.  .  ,,.  i   .     .,  ,     .  • 

SIM&X  fireval  ds^^ttioxeraMi  kv  nttrs  i^pM'*,  lk)«Mté  ■j^mvr  VftMiiuirte  «M«iU|«e 
î  Bàle,  reprt8«itté»'pkr  lar  iadété  CUt.  1i|iM<m  ef  J>  ^na««,  à  >Piir4«';  boulevairl 
taumarciMâs,  nVg^  -r  Proo^^^  de  fçépai^Qn  dA.m^Uàre»  ^lianAkés  rabs^n- 


•  /.    '   «      II' 


319454.  Brevet  de  Quinze  ans,  10  mars  190a;  Duc  ;ia  dame ),<  nér  Jeanne  fie»- 
tôtct,  et  de  Carania  (le  siewr) ,  rei^ésentés  par,  I4  sociale.  Cb.  Tbirion.  9I1  J*  Bsumti , 
iPvis,.  boulevard  BeaupiarcbaiU,  n*gi^.  —  Décoration  des  ampoules  40  lamines  al^^ 
iriques  et  d'une  façon  générale  de  toutes  pièces  en  verre ,  cnstai  ou  aulre  mftUere 
transparente. 

3f0455.  Bre>'ei  de  quiAieaB&^  10  m^cs  190a  ;  Tb0n|iH>P„l^riiff«gdé  p«jr  la.aociété 
<!h.  Tbirion  et  J.  Boonet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  -^  Perfe<UioD- 


par  U,.«9cîél4 

Kmenls  apportés  aux  bandages  de  roues. 

•iI04&7.  (;reuet4e.4»ûue  «iv^»  ,jk>  m«rs  1902 ^ Hitchoa.,  repiémeiaté  p«r  la  rn^té 
Ql  Thidon  et  J.  Uonjo^,  à  Paris.,  bouW.vard  B«aumaniMs,«  n"  95..*r*-  Méoumme  de 
diangeoient  de  vitesse  pour  automobiles  et  véhicules  analogues. 

^IMI.  fl^¥al4l0.^fpi9ze^MBi,  i«b.man>4«o9;  Baiwian»,  «epffés«rté  fu  Blétr^  à 
l*«is,bwilev«r4do,Ml»sJ»OBlg,  ¥^  t.  —  Peffec^ii»mn»»t  'auft  sèsfesârMroulanMBt 
SDlomatique. 

iWa%*  Bwfel  da  i|ui««e  ansv^io  m«t»  itt^Vv  Bf«M|o«Li.  rep«é0«i^  par  Métry,  à 
FMis,bMilMWfl:de;&trtflfa0urg.,  m*  a.  t^  Qreffik  poHeciimné*, 

319460.  BW*H''dè''<j«litii?tf  Wir,"i0'tn«rt  »<^2r  Bft*lt';  Représenté  par  Bïéti'y,  i 
<Mft<baaia«arad«&lmslftQuif ,  a*^'j.  -T-DÎ4fci«iUr  pour  déplacer  aotooMti^cmiant, 
4iaaU  dincstiaMtfuiîiilekitalrMinboiifa  des  app^ 

3!9««>.  Brev^'Aé  ^nfë  ttrtr,  >o  rtiars  r^iV  Cothpà^tite  intcmatîonifïe  de 
chtuffii^  par  rdectririté,  représentée  par  Blétry,  à  Paris ,  boulevard  dér^trwboùfg, 
sT  ».  ^  PertarÉiaiipmienlsi iMu  laq:H)«s  électAÎques  ai «uk  ^i«ite4am|Wfw 

)f  Ma;:  Brevet  de  ^uhis^aiw,  M»ai«rs  if^â;  Lohae  et  9dlofc«,  représentée  pa» 
Blétry,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositif  pcMt  Mdetf  les  irek«»es 
4e  Icsa  ou  aotpea  manier  4«  b^adages^^en  c^içgatçbouc t 

9m«(.  Brevet'  de  qdfifse  éns,  lo^mérs^i^  ^  aiiit»i«,  raptéseiMé  par  BMtry,  à 
Psris,  boulevard  de  $tra.<ibourg ,  n"  a.  —  Arme  à  feu  automatique.  •  • 

~  Ue  Sti«sbdiirg;  HT  59.  Lui  ^vHt^ine  drenfoukWMMtfki  fckirit      *  '   ' 


.'•   t 


^t  appareils  électriques. 

3IM&.  iMd  ^  <paîÉlié.«Mg  11  -Mrs-ivni.SMÎité^diipCà-JPralMii  êÊmmfac- 
«MyCompainr,  «spiéMoiÉéè  par  BaMua,  »Misv  beol««0d  de^fttfMMu^v  Wf  r>^j-- 
Sectionnements  apporiéa 


«I       t|r|. 


—  Ma  — 

;519k60.  Brevet  de  xfiniiie  tus,  ii  mtn  i90»;'BartrftiMl,  mppéseoté  Ipar  Bortné 
t*t  Juiiei),  à  Pliris,  i)oiit«Ytrd  Saint^lfarfin,  n*  8.  —  Proeédé  de  labricatHm  de  ctdns 

a  coins  carrés  poar  châssis  de  cheminées  d'appartements. 

31^67.  Brevet  de  quinze  «b6,  ti-mars  1909;  WBsoil  V' Représenté  ^parDaflni^, 
à  Paris,  rue  d*Arco1e,  n*  i5.'»—  Générmtean  âectr<5-«a^étiqaes. 

319468.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1901;  Baird,  re;trésenté  par  la  société 
Brandon  Irères,  a  Paris,  rue  de  Proveace,  11* §9.  «—  PerftelicMiDeme&ts  appcntés  aux 
systèmes  téléphoiâqnes  à  payement  préadab)e«   '       « 

310iiiC9.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1901  ;  Lambert,  représenté  par  la  société 
Bnndon  firères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  ^;  — *  Système  perfectionné  d*apperai 
parieor  pour  jt>nets ,  etc< 

319470.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  190a;  ^eirce,  représenté  par  la  société 
Brandon  (rares,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  69.  -^  Système  perfectionné  de  télé- 
^pfae. 

319471.  Brevet  de  qninze  ans,  11  mars  190^;  Société  The  êfational  Acme  Vtuvajae- 
turitif  (3oin|Kwx,c€|)réaeotée  par  ia  8f»qété  6nipdfm£pèi»s«  à  P|irifi«  me  de  Piovenoe, 
n'  59.  —  Perfectionnements  dans  lea^maohijaes  à  fendre,  lea  têtes. de  vis. 

919472.  Brevet  de  «quinze  ané,  11  mars  19101^  Watson,  représenté  par  la  société 
Uraudm  frères,  à  Pans,  me  de  Provence,  n*  69. •—  Machine  à  jostioer  les  carac- 
tères d'imprimoîe. 

519473.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  mars  1909;  Me  Leod,  représenté  par  Tailfer,  à 
Paris ,  me  Saint-Georges ,  n*  28.  —  Jeu  d'échecs  ou  nouveau  jeu  d^adresse  pour  plu- 
sieurs joueurs. 

319474.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1902;  Wéry,  représen^  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Pcâssonnîère,.R*  21.  —  Peribctionuements  aux  appareSs 
tâéphoEiiques. 

319475.  Brevet  (b^-evet  anglais  devant  expirer  le  i3août  1915)  pris,  le  11  manigoa, 
par  Sturmev,  repfés(*nté  par  Ttiieiry,  k  Vm^y  me  de  Malte,  n*  $8.  —  Changement 
de  vitesse  pour  bicyclettes  et  autres  applications  aftàlogiie». 

319470.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  190s;  Bradsliaw,  représenté  par  Thierry. 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  68.  —  Oisponlif  pour Ijs  fliation  temporaire  d'indicateur» 
de  chemins  de  fer,  de  publications, piiériodiques ,  etc.,  dans  des  chemises  on  couver- 
tures. 


310477.  Brevet  de  quinze  «m,  ii  mars  1909;  Gros;  n^présenté  par  Lavoix  et 
Mosèt,  À  Paris,  rae  de  Chiteaudon,  n*  7.  —  Peifectioniiettenta  aux  lÉMckki»  i 
vapeur. 

310478.  Brevet  de  qninie  ans,  11  mars  1902;  Société  TkeAeoHan  Company,  repré- 
sentée par  Picard,  à  Paris,  rue.  Saînt-Lazare ,  n*  97.  —  l'erfeètiomiemeBts  aox 
moyens  po^  régler  les  ipuleaoji  de  musiquii  des  instruments  m4çaiii<|ues. 

31047^.  Bravet  de  quinze  «nt,  l'imarf  1902;  Société  TkfAwoUmuCimipmf,  repré- 
sentée par  Picard ,  à  PMriv, rue  Saint-Latare,  n*  97. -^  PerfeetioiniemeDtà  aux  moyaos 
pour  modifier  l'action  de»  marteaux  ^ana  le  mécanisme  servant  à  (aire Jouer  les  iBstni> 
monts  à  davier. 

319480.  Brovet  de  qvinie  ana,  11.  mars  i9t»t;'Weîdlioiz,  rcpréaenté  par  Picaid, 
à  Paris ,  roe  Sainl-Laiare ,  n*  97.  —  Aii|»areil  pcMir  maîntanir  ouverts  les  liatiMiti  da 
fenêtres  et.  de  fiorlea- 

319481.  Bravet  de  quinze  ans,  11  tti«n'i9ds;'Chadboorile,  représenté  parla  so^ 
ciéjLé  Matrav  frères  et  «ooripagnie  \  k  Paris  «  boolavard  Henri  4  V,  a*  3 1 . — PerfèclieaM- 
ments  aux  hamacs. 

.  31Û483.  firevetide  qvinze  ans,  1 1  «arsiMS  ;  Dant,  rapi^és^enlé  par  k  sociélé  Ma- 
tray  frères  et  oompa^oie.  è  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i.  ^ —  PerfiBctiânBgmeato 
aux  fermetures  pour  sceller  les  bouteilles  et  autres  ràûpients. 


310488.  Brevetde<9shixeafM«  iimars  i9n«  Binaieel-âav;  rqiréaeiités  par  la 
ciété  Matray  frèrea  et  compagnie,  à  Rari»,  botdetard  Ueon  iV,  Vdi»  —  "  "^ 
à  fabriquer  des  boites  avec  une  bande  de^eartan  cMitiwie.  • 


B.  n*  2488.  —  9S5  — 

319IS4.  Brevet  de  qnimerâns,  ii  mai^  1902;  PfeH  {la  dfttoe),  née  Emilie  Breus* 
vt  Schneider  (le  sieur),  ret>réseTltés  par  la  sodëté  Malray  terres  et  compa^ie,  à* 
Piris, boulevard  Henri  IV,  if  3i.  ->—  9]fBffttne  dTaâlieniblagtf  à 'coîns,  «îséoient  démon- 
tibie. 

319485.  Brevet  de- quinze. ans,  11  van*  1^);  Bw»,  rfipréeeQté  par  la  sodété 
G.  et  P.  de  Meatral ,  à  TariA,  nie  de  La  Itochefoncaiildv  n*  a&.  «>—  Perfeottoalieideato 
dans  les  machine»  à  éiuira.    .1  •     •'  • . 

310486.  Brevet  de  quinze. ans»  11  m^  1909;  Shanks,  représenté  par  Jmm,  k 
Piris  «  boulevard  de  la  jladJeine,,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  bordures  des  vêto- 
niests. 

310487.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1901;  Hammer  et  Hammer  (la  dame), 
représentés  par  Blétry,  à  Paris,  bonjevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Relève-jupe  per- 
fectionné. 

319488.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1903;  Kenney,  représenté  par  Blétry,  k 
Parié,  booleivafd  de  Stmiboar^,  h*  9.  ->-  Perfectionnements  anx  ancres  de  marine. 

319480.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1909;  Mav,  représenté  par  Blétry,  i  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Séparateur  de  sable  et  de  pierres  pour  machines  i 
laver  les  betteraves. 

S19490.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1909;  Wengefeïd,  représenté  par  Blétry, 
s  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  9.  —  Navette  à  garniture  m^IIique. 

319491.  Brevet  de  qumze  ans,  11  mars  1909;  Look ,  ^représe^  par  ta  société 
Ch.  Thtrion  et  J.  Bonnet^  à  Paris ^  boulevard  Beaumarchais,  n'  95,  —  Porte-torchons 
et  brasses  à  laver. 

319402.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1909;  Société  Lanston  Monotype  Machine 
Cmn^tuiy,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais ,  n*  96.  —  Système  perfeetionné  dHnterKgneur  pour  machine  à  com- 
poser en  caractères  d*imprimme. 

319493.  Brevet  de  quinze  ans;*  11  mars  1909;  P«tal,  représenté  par  1»  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Parisy  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  MacMne*à 
bobiner  du  fil  de  coton,  soie,  laine,  jute,  etjÇ^,  sur  des  tubes  eu  bois  ou  en  carton. 

^19494.  Brevet  de  qainse  ans»  it  mars  1902^ . Quéotfd  frères  et  fils  (société)*, 
laprésentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Parîfi,  boulevard  Beaumarctiaifr, 
a*  95.  —  Machine  à  fabriquer  les  sacs  en  papier. 

31 9495.  Brevet  de  quinze  an^,  11  aiars.1909;  Millet  .(Eugène-Paul)  et  MiUe^ 
Maurice-Auguste),  représentés  par  Ctvftsaevent,  à  Paris,,,  bo^jle^rard  de  Magenta^ 

0'  11.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  la  fermeture  des  portes. 

319496.  Brevet  de  quinze  ans,,  11  mars  1903;  Dépre&,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  <^  robinet  pour  ta  champagnisatioa 
des  vins  et  la  gazéiGcation  des  liquides. 

319497.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mars  1902:  Hssier,  représenté  par  Assi,  à  Paris, 
me  du  Havre,  n*  6.  —  Système  permettant  aefTectuer  mécaniquement  et  en  une 
senie  opération  le  grélage,  ainsi  que  le  golfuqnage  de  toutes  les  dents  d'un  peigne. 

5!9%98.  Brevetée  quinze  ans,  11  mars  1909;  Davidson,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  i  Paris,  boulevard  Botîne-fiouvdle,  n*  49.  —  Châssis  à  plaques 
perfectioané  pour  la  photographie  en  trois  couleurs. 

319%90.  Bravet  de  îpinize  ans,  1 1  mars  1909  ;  Preda ,  représenté  ^r  la  société  Ma- 
liiiier  et  Robelet,  à  Paris,  beolevaiti  Bonne-Noovefe,  n*  (s.  —  Muticographe  Pteià, 
instrument  pour  écrire  la  musique  en  jouant  do  piano. 

319500.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1909;  Loyer;  représenté  par  Armengand 
jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  tP  98.  -^  TMMporteur  à'  tiéMiers  mobiles 
à  directions  variables. 

319501.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1909;  Ogilrie,  revrésetfté  par  Annengaud 
jeune,  à  Paris,  boade^ard  de  Strasbourg,  nT  95.  —  PèPftMStumnements  apportés  aux 
roues  pour  voitures  routières. 

M9W1.  Brevet  de  quinze  anr,  ii> mars' 1909;  Wollinralil.  repl*ésenté  par  Armen- 
nud  jeune,  à  Paria,  boulevard  de  SImibonrg,  n*  iS.  ^^Dispotition  notrveUe  de 
hmpe  à  incandescence  pour  inscriptions  lumineuses.     


twn|M«fifrti  éaiisii^fcMi^aBÎ»WWidb.q»wiii»iiih  de  I»  cMat  rt  «te  ifr  taioie  4n»  Ik 

inétier5  à  tisser. 


de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  dimpression  des  coloraaC!i< MMiiéi. 

3T0905.  Brevet  dé  ipliitte  nù ,  12  mars  '  lOOH  i  Soriélé  CXrùmpà  nnif  tjitnurcA  Ak- 
tiengesetlschaji ,  Ttpré^nflèe'fèT  Lavoiï  et  Hosèl,  H  PkHs,  rue  &  ChâfeaudDn,  b*  7. 
—  Châssis  en  cartoa  featré  poar  édifices  transportables. 

319506.  Bnevet  de  qninaç.  ax»,  12  DMn.i^pa^  Piiyi», raptéa—fté  far  Daii^r,  k 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Arrêt  aatomatique  des  broches  des  métiers  à  fifer, 
genre  selfacting  et  autres,  en  vue  de  diminuer  la  durée  de  rai^illée. 

3l^0X  ])reM«t.4e  ^pkaA.aa^t  *•  hm^  J9oa;,Piaei>«.  wainégMitA  par  SlMis«r«  à 
Paris,  rue  Capibon,  o*  1^  —  Aj^jppreil  tendeur^  cordes  et  eoiirreîes  de  trataHuntsaon 
<de  force. 

319508.  Brevet  de  quinie  ans,  13  mars  1909;  Lévy,  représealé  par  la  aoeiélé 
G.  let  P.  de  Mestrai,  k  Pam^  rue  de  La  BodieÇouçauld^  n**  %^  —  Machine  à  diafcrftiier 
les  caractères  dlmgrîmene.. 

319500.  Brevet  de  qjdnze  ans,  13  mars  1903;  Feireli,  représenlé  par  Thierry^  à 
Paris ,  rue  de  Malle ,  n*  49«  -r  PerTecfioiwiemtDtis.  appopl^  k  la  j^aservatioii  de»  boî^ 

319510.  Brevet  de  quinze  ans,.i3  mars  1903;  Bigot,  représenté  |iat  Gaiva,  à 
Pams ,,  boulevard  Rochechouart^  n*  17.  —  PerfectionnemeDis  dans  les  finsins  de  taos 

genres.  '  ' , 

.:319511.  B«tv«tdBquuaAaiM,.*3  maa»  bfaa;  Aengawai',  mpféieatéfaa 
à  Paris,  rue  d*Arcole,  n*  i5.  —  Dispositif  d^ailumaga  .aiafnéHia «^Icetniy a» 

y\9b\i^.  JtaBvol  dBrqpnuetaaa*  inaMiaiafasi  Bala,  WaMaa  «t  BaveK, 

fan  teaàiage,  à  Paris,  auei  éVhnaie,  mt  t5i>*^>  VartiftHaur •  pqpftwtionaé. 

9r9513.  Brevet  de  quinze  a^s,  '13  mars  1963;  Bedibfd,  représenté  par  Armengaad 
afiné,  à  Paris,  boukevard  MMaMuèw,va*  W  — <  PerftatioBiieneato  àmm  les  apfaveas 
fie  BÛsfl  à  l'eau  des  embaroatiobs  dasawMi^  «ar  M  côlé  Am  aavif^es. 

3 1951 4.  Brevet  de  quinze  ans,  it  mars  1903;  Daflek  et  Beschomer,  représentés 
pa^Chassevent,  Il  Pirts,  booleVard' ^  Mage1hl^',  n*iV.  — ferfectfonnements  apportés 
•nt  Hmpes  à  eoloiriie  poo^Téêl Araire  à  ffmfahdw«enc«'  par  Ib  ^t. 

319515.  Brevet  de  quinze  ans,  ;.a  mars  1903-,  Derriev,  représenté  par  Chaaseiaent, 
à  Ptai»;  boufevard  de  Minganta,  il*  11.  —  Syst^ihc  illip pareil  perfectionné  )K>ur  la 
ftisftm  da  mêlai  dt^tiné*^  ik  ptioéndS^vï  des  cKôkès  if e 'stéréotypia. 

319516.  Brevet  de  quinze  ans>  i a  mars  igos  ;  Birkeland^  i^résaaté  par  la  société 
Brandon  fVères^  &  Paris,  rue  dé  Proveace,  n*  Sg»  '—  Système  pour  le  lanoement  de 
projectiles  au  moven  de  la  forcp  électrea^agnétiqtie  ei  canon  construit  dans  ce  boL 

319517.  Brevet  de  qainj^a  aiM^>^i3  mar^^apa;,  Lampina  (ia  dame), 
par  la  société  Brandon  /r^res^.jà  {^aii&«.  Fuei  $1  Pct^veace,  «r  59.  -*^  Boac 
mobile  pour  corsets.  .  ,  .,       ....... 

319Ô1S.  Boevet  de  qina«a.ana«  rt  dmhts  lapa;  firoKilMr,  atipeéMaté»  par  Baaané  et 
Julien,  k  Paris,  baalRvard l&ajpt  IfcwtMi^  nr. » <-^ MaaiÛBé  panr  lamÎAtttiecaîwaaB 
d'autres  métaux.  ''"...'.••..»'•.«) 

.')195ij).  Bretwt.da  qatnfe  aMs>  1.^  aiar>'fl903;<CaâlMvS  daiVeriiaria»,  lefitonté 
par  Boramé  «W  J uiien ,  .au  JlfmàBi^  bouta?«itl .  Samtr^larliii ,  a"^  Sr  «-**'  Bidon  à  poudca  a 
fermeture  automatique. 

.  310530.  Bnevet  da  qa^nae  aM^.ta  aian  191a;  Blaaahaadhéa^oacaaid^  repuénanty 

paE  Blétry,  à  Pém,  boulevmi*  de  SttiasiM>urf«..nf  %:^  Joaat  àfartiqi^t  dm/gh- 
phone, 

3i95Sl.  BB|«at.d»/qiéaiia^MiM  i:9  .matam^l  I  Sawaga».  jqpafetulét  par  'MÊÊÊfif,  à 
Pfrâs  boaievaid  de  Sliasbo^rg  ,n*%>,^  UppMnoil  ptwwaani^ie  .ètpttrties 
exemple  pour  jouets  mécaniquesi^'.  .'  .■   tu  )•'  t'-"  • 


B.  n'  q488.  _  ^7'  — 

êiysSi.  firevcA  de^|nui«  mm,  iQ^na»  «got;  iàmâéki  Olfcg  Vamatm  Cleâner^Cr 

MBb  «  Textiftotioii  «de  Itipsiisûëpetdesitapîi  atsstevsvniAUtMB, 

31i6iS.  Bi«v6i  de  «{ébietéi»^  i  a  min  afoe  ;<Le£Un  «t tMon»,  r>yré«èniéc  {lar  ia 
sDciété  Ch.  Thirioa  «t  J.  fioonet,  è  BrtoB,  iioMla^afftt  IleMinwrtifattB , «a*  ^ IkMi- 

vQui  combustible. 

3I99!M.  BMv«t  de  quime  «îhb,  i^iMPs-^tlos*;  MSef .  napiéMmUé*  par  Trilfer,  à 
nvif,  nie  Siîol-GvMpfpeB,  n*  ii8.  -^  l^rtMSlioiiiienieÉts  ait' niétier  dit  mtière;  }M»r 
kcoofection  des  mouchoin  et  serviettes. 

3)9615.  Brevet  de  qtlkne  ms ,  -ra  ttimwi  «<»■;' De  Dîmi  «fBcmton ,  représentés  par 
Kiolz .  à  Paris ,  (Mwieivard  de  ia  -  Modèleiiie  ,'tf'tj,  —  IWdteur  à  explosion^. 

3I95M.  Diwret  de  cpikize  ehs,  r^  «kan^i^ov;  KwMiklc  ;  irpi^ésonté  par  Rlotr,  è 
Par»,  boulevard  de  la  Madeleine,  «••77.  — ^-Dûpo^ffif  poor  Iransfermer  ie»  faoHeges, 
iigqlirteofs  «pcnrintaii  %»#tc. ,  >àii>e«mtafe  .mamiel  cn>«ppaMtt6  à  «ncmonta^  «iiUima- 
U^oe« 

319637.  Brevet  de  wlnae  «ns,  1.3  man.  ^02.;  lAtbun  ^  MttbaoJk.  repréteatés 
pir  Aâsi.  à  Paris,  rue  dii  Havre,  n*^.**—  Syaliaae.de  JÛpatejUi» ,irryinplissaMe»^ 

319538.  Brevet  de  qBiBae«aiia,fASfnaas>t||ot-7ft*itiatv«epréfl«Bté'p«rlèBÙ,<à'l'iami 
ne  da  tiavj«,  a'  &  -<^  .AccumiplaUur  .ék^àsiqt»  avec  «nvdiqppe  ef\.ti4fe  de.fioffnb 
oud'aUiagede,plomb.   . 

3195i*J.  Brevet  de  q«iaie<auaB,  v»  «nai»it9o»;-Fiadafci<«epiéBaBléipn'<Aast/à  Mm,, 
ne  da  JHavre,  n'  6.  —  Accumulateur, électrique  ^  do^oi;^ ,pQCeuae& , 

SiUbiO,  Ikevet  de  quinae  an»,  ta  mars  1:902;  DeKbamps,  à  Paria,  «venue  .dt?9- 
Temes ,  n*  4.  —  Gaiogène.  .  i  . 

319531.  Brevet  de  (piûoie  asâ,  x^  mars  1902  ;  IIeiuiehiitAe,.rc|iré6eiiléipar  Armen- 
fiud  jeune,  à  I^aris.  Jboulevaod  .de  Strasb^iirg^  on*  a3.  -^  Moteur  rolAtif  à  ^az,.^ 
vapeur  ou  à  air  comprimé. 

3J95.T2.  Brevet  de  quînie  ans,  12  mars  1902;  Rossêt, ,  représenté  par  Armengaud 

C*  oa«.  âParis,  boulevard  de  Strasbourg,  li*  i^*.  —  Pî!e  primaire  et  secoadaire  dont 
dépolarisant  est  un  sel  supérieur  des  halogènes. 

.119533.  Brevet  d«  quinze  ans,  12  mars  1903;  StmânoA',  représenté  .par  Armen- 
fifid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg;,, n"  23.'  —  Perfectionnements  dans  Je^ 
dniKuères  de  locomotives. 

3W55Î.  Brevet  de  qutnie  ans,  ï5  nUiwi^d*  niasse,'  représenté  par  MaiifVatlIt, 
à  Pans,  rue  de  Richelieu,  n*  i5. * —  Pcnrm^tionaemeuts  dans  le  traitement  mé- 
tdhirgiqne  de  fantimohie  et  dans  les  appareils  à  cet  efl^t 

5f9&S5.  'Brevet  de  qtiinze  ams,  13  MKife'i'^M;  WîdM^/v«f**^>*l^  V^r  Pépiant, 
è  ïiris,  nie  de  RkMiietf,  n*  t5.  —  Phacédé  peiir  Itf  IMitietftlon  dè'fa -soude  fine-. 

3I953<^.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  mars  1902;  Compagnie  f,'énéi^ale  (i*élcctricî(r' , 
représMlée  ptr-de  M^sèlillMif,  i  PM^à,  rtte*EMbniyèr«;<frib  ètj.  —  "Inter^l^teur 
Meetriqœ  à  do4Aieitf«ie«rf«âoii.  '     .  ,   '  ' 

310537.  Brevet  de  quinze*  ans,  i3  mars  Î902,  Kusch^  représenté  par'nôTcrotl,'*a 
tais .  banlef  »IÉ  Safai^'Geffèaifai  r  a^  > 9.  •».  /,  c  aplew4attloni«ti^e  pour  wagot»-  de 
€lNaiÉHHde*far.  •*    1     /<«'■.      pm  t*  ■'         -     •  :     •/ 

3I953S.  Brevet 'ifie  quinze  ans,  i5  mars  n902;"Ôgèr,  représenté  par  Pay^llet,  h. 
Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Nonvean  procédé  de  champagoisation  des  vins.'  ' 


coBopagme, 

3I9M0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1902;  Gaillard,  représenté  parla  société 
■itnvTnères  et  compa^îe,,  à  Pari^ ,  'borilevâçd  'Heiitï  .TV,  Tf  3i.  — '  .Nouveau  dis- 
poèftif  d'aBaofteur  él^ti;i^é  pôbr  motenrs  fi  ^plosîons^ 

31t>541.  Brevet  de  ^inze  ans,  i3  mars  1^0»;  Von  Arx,  représenté  par  Mosticker, 
il  Paris,  booleirard  Sâîut-Dhnis .'  n*  7.  —  Manchon 'd'assen?iJ:ffaje  ponf'ràbsorption  de 
la  nicotine  et  de  Thumidité  dani  le^t  pipéa ,  f umc  rigaté^  et  tpn^e-cigàrtettes  démon 
laUes.  •  -      j}> 


■IT  jy  f  j  IL! 

pour  ia  iabncâttiôn  (i«9  pêîgaes  el  «utrei  opi^càtlons^ 

producUon  et  eifectuer  i  enlevage  de  couleur  dans  les  pn^pm  tqi^t^^f^   ,j,  ^^1  ^^^ 
ieplAlW*fftMp«»;ftiPiPrv^  .l^rift^  aMn&l»^..,Hr^  ^«^^tij^Hg^SV^^  yjy^ISfygiy  ■# 

rue  CamboQ,  n*  19.  —  Machine  à  munir  les  épinglea  de  tètes  eaueélHitiist  luif  lu^ 
i^l^i^,  Toe  d*Arc#lévM]^  1^  -•**j'S«m«jiiUnt9 fiini4cHDeu>^  -.»•<>.•.  *  V\  ,-m  .  <  i-mir-'oV  .# 

représentés  par  la  société' BràMhWi^^,^i^lPiû^Ji'THie'tt^W«<réiH^  îi*-  3'i»>a-«JftH.' 
fMtotiiiilii]iMi|l».«pp«ri^4»ieti«t«tUii)^  KwfiM  .^P'H'ie 

Brandon  frères,  à  i^kn^;'VdbHe'!K'AVëh(f^;\k^'9d:  Lii:'|i\iH<^ié^^ 

"  ,3Tt>ft*î<y:  'l^vet;dV»'  (irtnftlr»^é(rii:;'i9*ttiki^' Vob^V'^rtl^'^rf.  ite^*«8n«é  'patf'Btefflni^i 
Vkri\\  4)àa1évaf^''V«^à&tf ,  ii^  $^.4  iil  iffëiféetUintfeàieim  ^If^rt^  À1a'fa9HMkM>^ 
la  matière  active  pour  plaques  d'accumulateurs  électriques.''^" "*'^'^^  '^"  n»i»N:  no  nt 

:  >f$5Si .  'Brevferdè'  iu^iAz^  a^^  J  f ^  '^-s^^SftV  î  feoD'6^;'î^liWiietiîi''Hak^îUTfa«5ig^ 
âfiM^lâ  P'àHs.  iKiulcvara  P6isfeutfèi3/ii^iT:  ~  Gëdi^J  <fc  ^êlfet«âatfc||e  ^tfmi^-^ 

à  boulets  miilUples.  ,    .  .^^  .,^  „  ,  ,^^ 

tomatique  d'une  épreuve  pholofrîipftiflBfv.H^  ,.    [.  .,  ,fi .  s  .^-^^  .  „   ,m  ,  .5,  u.,.'  eat! 

—  Perfectionnements 

-(.dtA«i6&^  Biwret)éOH(Hi|Me,atefii»3:m^  A«Qfi*wSvsttibe^.x^Mfi T^rfs^i^  fiÇr;$}#>* 
è«ariktf]riift.Môlra»Dan«Hto-Vktalvesan:;MKHT*^^  ûnfO^cip  4e4ffi^ 

entièrement  en  porctlaine.  .».\.m.o  jr.. ,»  ^ .   >  u ';  ..  ,^i.  ui.  »ij<:i;i.', 

.  ^lMM.<>fireverdfe,q«vinittatts»ii^in«r/if^«9;  >9««é^||A<,9<^l^lmtP9vra% 
MI  Qiàkr  oBpréseii*és.<parihloftftvà*PamIi  b«»ja^  4ft4lb^Mtti<m»^|a^^7.-  ^^SWf^ 
tionnemenU  aux  procédés  da  tp<tompfc  df>s< n^iftWa^ mlfMy^^ .,<    lu*  )  ,  iiv.t  q  -niî^. 

Marillier  et  Robelet,  ^i4)arn;\  tnalmrd^  Boiiiie^idnii6ifet«;r  Au  «mt^am»^tt%^Wlln 


Hiecanisme  pour  recevou-  qi  CKfiiyrt^r  u uiotDauuuciuciii  ics  v"ici4  uc  u«iuuuic  ei  Duur , 

319559.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  mars  190a  ;  Cernatesco,  ^^^9ffÇfj^{lf^J§iî^ 

,ci4fé  l^ariJli^r  Ç^  Pol^çIeL  ,f^f  ms  .  >q}e.Xj^jÂ  fe.-&^r;2V/;.r.j'~l^^  1 
,*rap^C9;ri?|^^Ue^^)[oc9m9b4çs..pn  i,^rç|ji^Cyçs^i^u^|èiVs;.|K3U  ^ 

319560.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  nàfk  ^<i7'\  ;  Hci^'i/?filQR4/  /4(S^n»6^fth)W^ 


Appareil  n^dro-ëiectriqué  de  oqii^ssa^.  ' 


»i     lii'ti  !■••■  ,<^r        i     " ,  -    ■    J  -    .      «,10'*^^ 


B.  n*  2488.  .^  «9  _ 

3lf5ô\.  Bnvet  de  quîmeatts,  i3  swrs  190s*,  Bertioer»  représenté  par  Blétry,  à 
PMîi,  bedtevtfd  de  Strasbom^,  n*  i.  —  PefibctioBnemenU  aoi  costumet  de  bain 


319M1  Brevet  de  quiaxe  ans,  id  uan  190s;  LewU,  représenté  par  Blétry,  à 
Bnf ,  benlevard^  de  Strasbourg  •  n*  2.  —  Dbpoeitif  de  tirage  à  reMort  perfeGlioané 
yoor  lifes  de  firein  de  cydes. 

9196113.  Brevet  de  qninie  ans,  i3  mart  loos;  Raison  sodaie  MaschinenbamrAMUUt 
ftr  Mâbe^ûkrikÊH  Conrad  Fel^ntfjun,,  repruentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de 
SIraAoorig,  n*  s.  —  Perfectionnements  apportes  aux  cylindres  canadés  pour  ma- 
cUms  destinées  k  recouvrir  les  fils  métalliques  avec  du  caoutchouc,  etc.,  et  procédé 
poor  leur  fabrication. 

919564.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1903;  Société  Ozon-Maatschappy  (système 
LVosmaer],  représentée  par  Gasalonga,  à  Paris,  rué  des  Halles,  n*  i5.  —  Dispo- 
Âioa  pour  favoriser'  tes  décharges  obscures  dans  les  appareils  ozonisenrs. 

319565.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  loos ;  Westbei|[,  représenté  par  la  sodéié 
Ch-Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Periectionne- 
neats  dans  les  engrenages  de  manœuvré  pour  automobiles. 

319566.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  lOOs;  Pruvost,  représenté  par  la  société 
CL  Thirion  et  J.  Bonnet ,  i  Paris ,  boulevard  B^nmarchais,  n*  oS.  —  Nouveau  mé- 
canisoe  de  distribution  de  moteurs  à  gaz,  à  pétrole,  à  alcool ,  etc. 

319567.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  igoa;  Bernoox^  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris , boulevard  Beaumarchais ,  u*  gS.  —  Nouveau  méca- 
linie  poor  le  déplacement  de  vues  photographiques  ou  autres  dans  un  appareil  à 
«I  en  pkisleQrs  ocolaires.  ^ 

319568.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mars  190s;  Lefèvre.  représenté  par  la  société 
CLUdrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  botdevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Nouveau  ré- 
dwidàalctel. 

319569.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  mars  V90S ;  Guérin ,  représenté  par  Ghaaaevent , 
i  Paris,  bonlevaid  de  llagenla,  n*  11.-7-  |>i^MMitif  de  sûreté  s'appliquent  anz  ser- 
rares  en  générd. 

319570.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  niars  190s;  Baan,  repnémité  par  Amengaud 
isnaa,  à  Paria,  boolevard  de  SIraaboarg,  n*  a3«  —  Panneaux  vélums  et  aiptres  sur- 
ines aooples  ou  tendues  k  effets  décoratifli  lumineux* 

319571.  Brevet  de  c^oinze  ans,  i3  mars  loos;  Bràiiingba«s,  repréaenté  par  Ar* 
«Milgsnd  Jeune,  i  Pans,  bptilevard  de  Strasboorg,  n*  33.  —  Dispositif  pour  fixer 
des  cravates  de  tous  genres. 

319573.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1901;  Garda,  représeaté  par  Armepgaud 
jeaae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  — ^  Couteaa-fourchette-polilame 
Bssticatoôre,  »ygtème  Giovanni  Garda* 

319573.  Brevet  de  ^nze  ans,  19  mars  1909;  RoUinger,  à  Nouvion-snr-Meuse 
(ârdennes).  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  appareils,  dits 
contre-poids ,  pour  suspension  de  lampes  et  autres  objets. 

31957%.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1903;  Boogault,  rue  Beaubadat,  n*  98,  à 
(Gironde).  — 'Appareil  âéoMMnmé  projeetmir  Borddai$, 


m 

319575.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  190a;  David,  à  Frontignan  (Hérault).  — 
Ikeeédé  poor  le  traitement  des  tartres  et  11^  de  vin  et  leur  enrichissement  mélho- 
fi|iie  à  raide  de  moyens  purement  mécan&iues,  en  vue  de  l'obtention  d'un  produit 
■onvean  à  haute  teneur  en  composés  tartriqoes  naturels. 

319576.  Brevet  de  quinze  ans,d  mars  1903  ;  Couffinhal  et  ses  fils  (société) ,  rue  de 
Boanne,  n*  60,  à  Samt-É tienne  (Loire).  —  Dispositirs  mécaniques  applicables  aux 


319577.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1903;  Maussion,  rue  CrébiBon,  n*  19,  à 
Unies  (Losre-Inférieiire).  •—  IVooédé  pemiettant  la  conservation,  la  gazéification  la 
■ise  en  booleaiea  des  Ifqnidas,  àPabri  de  i'air. 

319978.  Brevet  de  qdnze'  ana,  i5  mars  1903;  DéloostiJ,  à  Castelmoron  (Lotpet 
Garonne).  —  Étuve  à  rapporteur  aree< paîse  d'air  firaid. 

J[lt  Série,  60 


—  IBBD  — 

319580.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1909;  Bavot,  avenue  -An  Qmiwwiy^iiy»i|, 

'>*8f05#ir<Bi«wt'tié  qttKtEe  ttusv  iH'iMirt  ïooarPliLn^iMMtftiKJB,'^  il  ThSitn  \?Vf^ 
Ddme).-^  Appareil  nouveau  pour 'empêcher  aë  toorh^MèsP^alReHie»  de  >piÉtutri«t 

d'HISSiS.  QpreVet  de  Jifésive  Ihn,  id'rottrst902;  AHifafrt;  qpaS'ia^,  ti*  19,  àLyo» 
(flbône y.  -^  Toie  ferrée  indéforéaàUé  ^fur-coSif ça^  à'  haute  ^reasîon. 

319583.  Brevet  ^è'  qbhize  ans/  U  itikii  i^biV'Pfchà,  repréaonfê  par  Fr^ydier- 
Dubreid  el  Janicot^^rue  /de  rjUàtel-de^Vilie,  a*  3i,  à  L^«ii,(IU>Qne].  r-  Noate>D 
aj8tèi9ae  de  Ganreaax  pQfir  citrrelege. 

^'195S^.  Brevet  de  quinze  «m,  i5  mars  4$wi  fiMUre'»  Topriéa^té  par  Frevdiii- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôiel-de-Vîlle,  n*  3i^  à  Lyon  (Rhône}.  —  Carnet  éâurft 
à  uaKge  miiUipte. 

310585.  Brevet  de  i[diniie  ^ana,  i.'j  mora  i^oa;  Mm^^*  hie  Parvient,  n*  Sg\  i 
Lyon  (Rhône )i  ^—  Nouvdlè  dispositio»  de  registres  ytotir  fotvs' aérothermes  ifèoi 

919586;  "Brevet  de  ii{ain«ë  «m,  f^  mars  19^;  tMn^Mflinp.  \r^)résenté  paMto- 
Mil«adv  cobra  Morand;  n*  \o\' i  1Jyon'(RMi»e).  --^  Montage  -dé  meaax  d  teAtnfe». 

319587.  Bi^vet  de  quîriiêans^  1^  *Dn*ftrï"Î902*,  (flfen,  représenté  pài^  Rabtflood* 
èùots  Morand,  n*  l'cr,  à  Lyon  (RhIVné].  — ^^ Machine  à  rayer fes  tissus. 

319588.  Brevet  de  quinze  ans/  ik  mars  190a;  Meyer  et  BMaiar,*ffQpi^eaatéii  pv 
IHaHhardt,  à  Parû«  boulevard  4e  Magenta*  «*  ^^  —  Peoô^jaj^ec  btitajDl»  sn^iémx^ 
QOuU^âahts  0t  avec  hattan[|$  inKaiears>»k»2vcaj]Jt  laïuei  l^ian  au 'dehors  qu'aa  Maw^ 

319589.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  mars  igoa;  Eglès,  à 'Paris,  me'ftodier,#49. 
~h- âftimati  aenraml^à laJNtfha^ iafiecfl»>daa^qtiet»t  **^  ««*'^  •  v*  '     ^'. 

319590.  Brevet  de  quinze  aot^!  l'I  VôûîCà  i^osV  tté' MHane  ef  t\éinoU,  taî^ 
sentes  par  Gudman,  &  Paris,  boulevard  Poiiaoniitère,  n*  «v.  —  Procédé  peffeèmié 
ft<ilépuuftttiB  <ê» gwaiBByée; cfltoa.      •)    '     1  *    ><     /i    h- 1^  >-ii  *  >         1 

"'8195*)T:  Brevct"dè^qtAitthils;'i4'ttiars  r9'6^';^*efjrtaié^èt*flëfat«t;Tepfésë«& 
par  Gudman,  à  Paris,  boulevard  Poisaotmière,  xf  32.  —  Peifectionneineiits  daâ^ le 
pfwoAHé  d<0jBiiiii> .rhmlie  aw»j|Mânesnée  ■>■»         '<**   "'*  "r   *  . 

619592.  Brevet 'de  qumze'âns'rid  inars  J  90?  ";*  CtiWstenson  i  repréaenl!?, par  Caï- 
man, à  Paris,  bonlevanl  Poissonnière,  n*  22.  —  Camiture  poiir  écrêmeuscs. 

'*3l{)è93r.  Brevet  4ejiûWe,ani.  14  ma^^  jpaaiM^'pJçl fraii$;aise  j^opr  Teidûi- 

tatidn  des  procédés  Thotnso'n-Èouston','  à  Fans,  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Pfljjfeç- 
tionnemenls  dans  les  porte-balais. 

•M 959^1.  brevet  dp  âû)m2;e  ans,  ^h  mars' 1902  :  Peni'a ,\eprifcpnlé par  nrey,  à 
rue  de  vienne,  ir  2.  —  Système  de  signaux  électoques  d  alarme  pour  voues  ici 

Bi^jt^  W^*fP^é  par  I><^«ji|IBe, 

.3JQ590.  Brevet  àeiiiqnzi^  f^s,;44  iça^s/4lw,3il^<^f,r^^ 
Paçis,,  ruç ,  «J'Arwlf ,  X  p^ , — -  P^leqUoiffliçffi^ts ,%, .i;;9wp9Îç? ,  de .  trajo^f^^m^MR  # 
cuir. 

319597.  3revet  de  quinze  ans,  i4  mars  190^:  Hâne.  fej>resei(ité  par  Griniçiilet 
Kasfler,  a  PAris,  boùievaW  Beaum^châi*,  '*•%/—  Cëîntui«'>ôiir  ^rol^gerlës?»». 

319598.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mi^rs  I9b2^ "Camion  ft4ares  r^ié^^,fifipréie«Ni 
par  Faugé  ^  à  Paris  ;  me  Guiiheih ,  ji*  5.  —  Axx^t^toiùniqaàt  à  'eoiuiAe  pour  pemeééeL 

3ifi599.  Brovet  de  ^pàmw^  ééb  ,  i4  Martf  \^\  Lh^  ;  à  Piàk(,  rôe^G^vai  \  n*  «Vte. 
•—  Utilisation  des  vapeurs  de  napht^iiaefôor  la  iefianffii^  épii  •in^làiilARoe. 

319600.  Boaivl  de  ifuiiuetaM,  i4  mars  agoa;  tebs,  éapréwdlé^ipir  MfR*  • 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  sflL  ^ 

60. 


B.  ii'a488.  _  S(Çjl  _ 

319601.  BtBVei  de^onace  tof,  ih  mari  looat  SchMÎder  at  cimnMffiDe  (^éfé), 
t^prë^àlbt  par  MmticW.  à  )F>iifrifi/  bbéMtd  Mnï^Ù^hSk  ;  ii*y  ^fe^^fttààm$9* 
menes'ilans  Ie<;  blihdnge»  )3dor\mlrisj(èta«ëhts  dé-  IMi#ife»/réVéfedM^  de  VanMXki^ 

310«6).  Bfevk'ik  quikz6  Wft»;  li  ttuors  t^ba;  Itaitx «  ' i«pr4éettte  par  Mbk<ie](èrri 
fwB.  bodievard  SaiBM>eat&».n^i7<  t-  Diafkosiiif  pow  éyiier  iafom^tion  de  omvte 
ciJ!Qiitu»t  4)iiiiii>Qr  U  iwe  t|or9;«iiw»it)  de»4»yn»pBtotoujp4ft  «mion^ds^ai/les.  tmmtwys 
âectriqaes  à  prise  de  courant  soalerraine.  •, 

.  4lfl4iU3i  Brevet  de:.4ytvta»«'«Bà,  i4.  mtut  .igo^i  ?  (sjr«»«  .vp^résenté  pkv  hte^oh  et 
MÔMft,  à  Paris,  nio  de> fî^êtmidnn ♦mt- y»  -^.yrnch «k  titouicyiaMi a^iadhérco» AolÉte 

•amO'4.  BfeV«'4é  q«É^  Aft/<iÂ  laaril't|iM^/Cotyifa|i^i0'9«nélMili»  d'^lefciMci«6  de 
Cnâ.  é4aUisM)ments  Oaydé  et  Pillé,  re^résm^f»  Fiiiyottet wA'Pttris ,  ni»^'l|*^ 
(Dtte^n*  ikât  ^  &9»*èinf  d^^tkintptKMir  «««sa»  t«AnMilMiOn  Ji»Blaiè>8«uMlcr.f«|lMM 

3AM05.  Bravai  de  «inios^'aiit  •  \k  bmt»  »908  ;X:oai|](a9nia  gé(iëFid»4'él«ati4cilé*4i 
Croit  étidiUsMoient*  iOa^:flt.iPiUé^,ireprâMntie  pat^ay^ti^l,  A  l^aris;  rMa>d«.Mo» 
|Miar»  u*  1^  -^  .M«4MJieiic«f oawi^/poiir  méi^m^,.ù.^  .KéiM<«tt)es-<aUmw)ié4  p«r.  du 
coaraut  allernatif  à  haute  tensiOB.  ,  .  >     >.  « 

difi^O*  &rev«t .de,  qiiiùwi«iiuif  ,,Uk' nav^Afta^ ;   ^ciété. yi«tuii!i9««9ti4oAa/e .99rmah 

a*  iSL  —  Appareil  de  mesare  pqar  les  machines  à  bobiner. 

319<x>7.  Brevei  <fo  4{«i|iw^«ADa«.j^ijmva.  4901  {iJUôdJervfapr^entéi  par.  Ci^aisavsot, 
«  Pins,  boulevard  de  >lagenta..n*  11.  —  Perfectionnement  apporté  au^  filtres. 

j}H)60&  arQir«i.d«.^iA4a«Mr  «4  ipaa»  i^»>»  Loildiviy.raiiniae^iéifNir.iUbaffaeywit, 
aHari».  boulevard  de  Magenta v  n^.iU'-y-  PerfeatieiiBafDaeiii  dMis. le«  r^éoM«t#*.(  ^. 

i^mw^  BfaMe|.de«^rti¥ie,a<iihri4 wara  >»— tSOf ié<éifoJ4iHjier/^i<fa«mic  g<wiw»gr^ , 
4r(ifa  GeiMêÊkofi ,  n^eéseatée'  fNii).ClM|NaiieaL«4  PaUUi** iNMlavtpA^  Magftfytokniir  ia< 
—  Câble  ou  conductear  élf^tr^ae  à  isolement  d'air.  ^  .,  , 

r.MM9i.  Bfa«Bl>iifc  4|aiiiaert«ftniiè^iiMiar«^oa?'4lMalmi9a*(l^<'  h^h  tM^ré»QnCâH,}>ar 
€a«Én|^  (B.).  è  Paris,  ra«  dai  UaHat^ar  «5.  -TftfJIftoaoiMie^e  IsanaaiMaouip 
oiOQ%euient  aux,  ^aades  (jlçfi ^tqrforjcpe^  rpjolaAte?  po^r  Iç  tr^ns^pri  en  ^om^^^àkÊ 

lUitill.  Brevet  dé  ^nrnca  aaB«  ij  ?— «a-  i>90an  .giohatiKnmrf  re^Bant*  pareil 
Mciété  Matra  Y  frères  et  compare,  à  Paris,  boulevard  Henri.  1V«  a*  3i.  —  Pfo- 
iW  pour  Ta  lab^icatîÀn  avec. du  iait«  d'uQ..àtiiûeut''apaWue'à  Vlîx^t^î^  ^^  viande. 

31«^1'3.  Rreyet  de  qtiinae  ims,  14  mars  190^;  Darnel-Doschardt ,  représenté  par 
-Uà,>'  Paris,  rue  du  lïavre.'h*  6.  —  "turbine  centripète  perfectionnée  dite  radtoie 

,  ...       ,         . 
9IM13.  i^evêtvda  qinnie  an»,  i4  niara  190;»;  Parroad^  repréienté  parBoramd  at 
JoifenU  Paris,  boulevard  Wù^-Martin  ;  n*  8.  —  .Fût  ir  «itdltfaetfeiit!  k  Mfcrfèaoï. 

519a l^i.  Brevet  de  qQinze  ans,,  i4  tnats  1901  :  Saily,  refi^enté  par  la  société  (1.  et 
f.^té'Mwtnfl;»  Pàfrts',  nfe  d«  firRbc^efoueauW,  ti-il^'-^-pét^cftèAucniènts  dkrt*  les 
métiers  servant  à  fabrl^f' ^  >àflNis!^mi9'  rfe  cblf  <Mdlif^'(6Bfe  de  nott'de  «)*c^. 

3I9W5.  Brcfvet  de  qafnne  ans,  i4  mafiir  ïooît;  Soeiétë  /?«5.«M  Fafuradwerke ,  A. 
Emaitfr  rmrfC/fepfés^îfrtée'  pftf 'là  Wd^té  Ch.  ftfrforf  >#  f.'B^nlwt ,  i  PâHh ,  boiittftaid 
Bcatiniarcfaa!s,'n^  95.  —  MécatiTstnc  moteni*  pour  auiomobffes  et  autres  machine^/- 

gjtJlO.  fcrcti9t.de  quiiïifc  «çpi.iA  tt^fs  itot;,Bomr,  rea^réBenté  ijar  Blétry,  à  faiis, 
WR^ard  de  ^tra8|)oiiri;,j(r  2., —  Séchoir  a\courWLt,a'afr  chauf  jpo^ 

17.  Brevet  àf  'wiW|.W.':^^:W.<^)iîf  ^î^,^f¥<te^^^     Cjjprés^l^  p*r  Blétry, 
^.IK)fJrexafdflç^5^iy»^^^^,.^n•,J.^T7}iecupér^^^^^    ii  ^^a  .{lau^cj  p)ressi<^u, 

.  519618,  Brevet  de  qaiiue.ana,  14  man  190%;  Société  aaiçKiyme  Ih^W^Ujhêfk 

.aoak>ard  de  Strasbodr^,  n*  a,^ —  Appareil  periectionoé  pour  brûler  et  préparer  les 
aiiaafaons  Aner* 


—  ^  — 

soc  articulé  a  distnDuuon  mtermittente  (dite  a  poquets). 

Brate-Mâfson  /n*  è'o,  a  Lille  (Nordj.  ~*Mo(UDcnion  ki^J^mii^^ifijgff^  W^f^lf^h 
gai.  "  '   '  '  '"  '      ■     '      '^ 

319o39.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  loos.;  Société  A/nencon  Conftraaioiijla- 
310633.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  mars'^  ÎQosi  tUms  et!  Y^ôungblooa',''i^ 

^tf  <Baiiciflm  'à'V^rpnj4''mémi^f'^  ag^gtt/»'-  -  sysrtwiwfdy'dflWtt^^mM'  ^pwr 

319624.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  igos;  Hamd,  repV«^ilté'  î^'^fUmAf^^ 
#aif^,  tf*B'*Ba^gèrepTt^>fl9ièb3'4^;8yitèmcriioiiibiQénAe'i^ 

319625.  Breveft'dë'^btn^â  'MsVV9'btt^  'i^m^^^'^  Hmi'^^tèàëtiÛSB^^'Vifh 
ààHs'À  'Ifami,  ihie  Bmfèn^.§r\50  4i)^r— riikfpiyt^ii.dfi jeu  .^(dr^ctionné^ .  7    r .  h)  ^ 

MH96;  Br6V«r^*  ({dinye  anst  i5  ftiaA  l^^^'^S^éfeiP,  r«|jl^éeftté^9rlBàttàflf;'1i 
Paris   rue  Bergère,  n*  3o*6w.  —  Système  perfectionné  dfl  thhtf diète  Ta'  va^jétOft*^  '''• 


Pltté'/BoblëV«M'd6Ml4gei»U';ld*^/>>^'^abM«i^É'>^^  ^^-'^^^ 

,  319628.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  mars  looa  ;  MûOer,  représenté  par  Nagnuat,  i 

319699.  Brevet  de  qoinze  ans,  i5  ma»  1901;;  Lerack  et  TbAnemainnV r^meoiSKi 

tes  Œois  et  fil'^lrèinift.'^''"''    -    -^   i'  .ïi'ïHouHii'".  di>  bi^t-A'UKi  .'rur-i    ;  . ^ liMfl i»*) 

<><3i^6iKkifiÉMret.«iaiiq«ki^eiaiisi/  iiyq»aaimiyMhr;,a<iiiaUii#  BMyfcvi)  i#b«l«Édéf 
yitiiadhÉiidtv'^àtjftÉmyihuMto^U  tdettli|r8H|ai|an>-ria  »-.  «J^MMaédédaipéfia^t*^ 

P^^W^Ç^f •>.(.    '■  •     ^r.ci'n   ,1/1)!^    ""o.if    «-T'^ri    C'    ,'nn  «"î'nifT^  '^   t»*"«T.î   ,M'y>(»jr 

.«Sl^ftâi^M^reivflt  do>^viMMO(tliiaj't$)mart.»^o9ft  S!0Jtoiitoi,«epiBé89i>t4tMr<Ii«ifa«rfb'l 
Pana,  boolevard  de  Magenta,  n*  1%.  -<-  Procédé  poorla  confection  de  tentunjpiii» 

3l9f|30r  iU^c«4a](ibinM.fuâ4H.;ft&'fniurs.^^ 

319633. ^r»xet4e,wjfWWs»  ^6,flfwn.f,»?ft  ,Sc|hHei|iimgerj,^Tiprél^t4{py  Pp- 
zer,  è.Pana*  rue  Cambon,  n*  19. , —  Support  de  moule  avec  dispoiitii  npur  i^nin- 

Si  et  ^tff  otefeteW.  ^  ;î!ool>if>.a  i.i  ,'.ni;  'j\n.  •[.  .'T)    j--.-ffî  .«•»  «f{?n> 


tfën'dètf:tï6UWèf^«Jt.^tfr»eëte«:^'^  -^^^^^^  '.'^^'^  '..i^,>.ni;  ':)vn...(.  :r>   j-.-ai  .^M^yn, 

5^34.  Brevet  de  qmnze  à^^.^fi^  ^xyWm^f.imm^ 
Mosès,  a  Pfrift,  rue  de  GhAteaudun ,  u*  7.  —  Régulateur  daumentation  pour  cnia- 


raoer,  a  fans ,  rue  oe  Provence,  w  9t.  —  nroceae  ue  purmcau  ^ 

à{K4MiBBil*lea:f[ialadRÊr<|n]a\vi^âe,  voçr  2iKiii  cr  .^rrR  funà  p  '>[»  )s-"M'i  .'*r..>M'' 
récipients  de.Mlfet9fil%hcq  f»j«  Mmài^V.^  —  .ii  'n  ,iJn*»»^iiîï/  ob  bTAvcituod  ,Brufl  t 

^h^i9ê^]  1itn^  cie  qimie  «99>niÂW»ift9i>tt  pQiiltir»iimp<iâM4éf)f«r.i«:<«9<iaé 

ya^illter  #  Robeiet^  j(  ^AB^i^iKMjjetmd^RoiHii^-jfllIiHlçiii^ 

avec  dispositif  de  manœuvre.  .nlh^B»  a  ♦nii  s:: 

61 . 


B.  n'  2488.  —  ^  — 

3196^)*  Bratet  de  quinze  ans.,  i5  mars  looa;  SerpoHet,  représenté  par  Çasa- 

fn«Bnn    «M\n«>  1a   ftK««fAnr«Anr   flA«  «MiinAakAia  Ha   tAt<i 


aae,  a  fans,  Donievara  voissonmere,  ft  ■'V'îTr  WPVïÇWi^^Çqf  ^iV^a^i  pQur,^,çi^^ 
Bieat  des  madèDes  moula/M  on  nnlvérisées. 

«cWî^Wi''  B^>îe*  de:qwii«,w,a5  iiiM:t,i9P»v  i*Mi^  p«j  la  *ocHit^ 

Maéniy  frères  et  compagnie ,  a  Paris,  boale^ird  PcSQiiJVr  n*  54.  ^  Scellés  jpitmtTWaf- 

■Tidlfiè^^  Bra/tot  'derfrqipEC^Ansgiifin^maiVi'iiiotf  ;  Memernlloger,  repréjenlé  pâr^ik 
société  Ifatray  frères  et  compagnie,  i  Paris,  bQalevlDdlHénnljl¥,>n[i'^]!;>-^^Néfiveln 

3195^5.  Bre«Aidi!l 'tij^al4z#  *iaii>,^ttk^(»ft^  pârlà^dété 

Brandon  finèr^,  ^'9«Kisk)ni||>49»i^A»^m<i»<«si^  5^. $^  Maf;Mii§'«^<^>en^ific! ^oi( Cjabkn 

BnnooD  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  0*09.  —  Système  perJiectioilQ^.flc^fi)»- 

<n»MMM*  iliMYet  d«iq)iinz&49f  ,^5  «iiiii^^4«P»b  lNi»W^fa^Mf»fi^>ti<»Wi(^P^e 
par  Bêétiy,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Pressa. ^fi^yUndre^i  v)  . ,.  *><*i 

JHWM^u  Brevet  dé  <)«iiisl)«iS,;i5)inaniafD3.7Mtn'^repré8^téipar  Blélry^'à'^faKis, 


deStsInboiiilg,  n*jÉli^.I)ii|Miitf4)ofarliietldycKileiicè«adièi^ 

319650.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1902;  Novct,  représenté  pai^'^bs^V  à 
Mlf;  boid^wrd'de  k^iMiadilëiné/  a^'fr^. 'u^'PerfiewtibnnefMierfCi  ^ftirr  faiéllertl  '  5ac- 

319651.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mars  1903*^ Von  Brenner,  rej^féiténié'Bar'^i^, 
l»n»a/liodi^m^^la*ltfiiiiiiiêMb,  tt  117.  i<uTpfùcéd«i|)€vr'ri«rt«fri«rtr«'^s^HoH;'' 

"'tjftë^^fceve^^te  \^î^^r\^%ài^f^  Sûcfélé'^JShi/h'ic^  yo/t^nVra^^^ri 
ÊUnmJaetnr  [vqrmals  Oldrpyd  und  BlakeUy) ^  représentée  par  Ktqtz,  à  Parts,  bpalè- 
MA  4iefn«^MMa^e.1i''^¥i^<Pêrfi^cflû^  àiff  (âhtni^  ftuî'étôife.  '  '?' 

319653.  Brevet  de  qumie  ans,  i5  mars  igoi;  Ma^,^,J^inrj<;^,,jnepn$i»e9tf?iiBfr 


Faocé.  à  Paris,  rue  Guilbem,  n;,5.  —  Plaque  iUsûque  mocrerément  hom(>ee,âvec 


31fi»655.  Brevet  (brevet  pns  au  Queensland  [Australie] ,  devant  expirer  le  ao  M^t 
319^6.  Brevet  <le  quinxe  ans,  i5  mars  i9oa;^BeîozV'rKbnMaié<pnr<Ciia9ieM9il, 

àPitfis,  boulevard  de  MagenU.n*  11.  —  Système  de  pom^m^lUMf)^. ''^'  v^hî M.|ini 

•>.»9ti»5ftè.^BreVèl  >d<9*Minlft<bttâ]  i&iûârsiifèaVPéllt^  C^HfWlit) ^  t^tlt  <(^É^'6ikd], 
il|M<M1ilf#r  Ch«èevftiit?^k'Ftt&;  ' bmtieWM^ Htf'  (tfa^éfllh  /«  b<'4  l'J"^  !9y9Çéiil«^  Ue 
— "^"^    à  calculer.  ,*)i /u-tmmu  f*h  hiip.<»ci<:jl)  •^svk 


319650.   Brevet  de  iniiiue  «os^  i5  mars  1901;  RApnanski  et  Wolf,^ 
Mf  ^lùntmé  ef  luHen ,  1  V'irU  ;  BôulenErd  ^ttnt-Ward^'  0*^' '^  MtchUe  (pdjogiié^ 

,  2IO0OO.  Brevet  de  quiiue  ans,  17  mars  .i9O«;<MiiK¥*i<i«pvél0«Aift  pa*  Jkfkiiéi^ 
àPhrii,  boulevard  de.  Magenta,  n'  18.  —  Noaveaafjrstème  4^  fçrm^tme  j^p.kwti9  i 

cdtj«^vcs,  bottes  à  sardines,  etc.     ,  ,, 

31%0I.  Brevet  de  quinze  uu^  17  mars  i90t).TIii«&»r«^résaitè-p«r  Jlssi^è-Piii»^ 
me  di)  Havre,  n"  6.  —,  Perfectippiiy ofieut ^i^pgf^r^..  ^ux Jfeacf  i^ ityk'f»'^  4  ^»er^»èm«, 

.  3itt0û2*  Brevet  de  ^«lane  MiSi}  if  aotév  ii^ft^'AkllTûrAk  npi^tetnÀ  imm*  ««MET 
à  Puis,  boulevard  ^aint^emuiA.  a*  9.  —  PerfeetioQnenients  am  capoles  da  «rir 
tuivs  d'Gnfaal&  fît  autres  vébicaU«aiuilo^ueiiM,,,  -  i  .  «•  «   Miut;|i  *. 

3iyi><*>3.  Bre\0t  de  qtdMke  ans,  1^7  mars  1961'^ T^pràil ,  re{>réseDté  par  Matfndlt, 
i'Pans,  rue  de  lii€ii«*iieo,  n^  i5.  —^  Procédé  ei  «pparerl  pour  réaliser  mëcaDiqae- 
ment  (^n  séries  les  rnticctions  de  tissus,  papiers  peints,  linoléum,  etc. 

'(|}06(H.  Brevet  de  quitte  ans,'  17 'mars  i9bi;^,prûiànc,  r^résenié  part>aiueçvà 
Pkris,  ntf  Cambon,  n^  19,  — P«;rfisctionneiueaCs  d^ns.les  poignées  détachal^s  poot 
osteti^îles  de  cuisine.  .  •  .  .  1 

ZVM\ù:k  Brevet  de  quinze  ans,  17  oaars  i90ft;(dHiacbir4P|ffés««ii  41W.  BogpÊk»ï 
Paris,  boulevard  de  M^'cntii»  n*  .^6-  "r  l'^âpt^Qonei^e^ts  l^^x  ^^^ti^ri^  à  np^^ 
à  bon  il  în  (ïes  ijieublcs,  sommiers  et  autre»  ph^tfy  m^h^ç^^ ,      ,.      ,    .  , 

^luaoô.  Br»vet4dqmaMa— 4 17  nuys  i^j^DOuÊmy  Hnlbiiiito,  à  NewHy^SéM). 
baolevard  Richard- WaQace,  n"  17.  —  GakMrimétraà  foDctîwinement  cotiliwi.       i   ' 

3iV<^7i  Brevet  de  qainie  ans,  il;  m«s  19M;  Doelmir  S^hmîdni«r  H*  C6fn)teç^ 
(«idéié^«  représentée 'pm ônéiwi y  à>P«iis«  koulevard  Palmonaièr».  n*  is.  ^^fM^ 
cédé  d  assemblage  de  aiB.c«néMtona»  d*élee«rieiftéi  •   •»'    «  ->  •  ^' 

SlutiOH.  Brevet -deF  (rahfce  ans;  17  tnan^  i^ov-oWîAttftd',  repré^nté  par  b  Mêlé 
HmMAier  el  RohelMv  •  P»as,  iMfleyifé  BoÉBe-RauvcHe,  nP  é^.  *-  Dbpotilif  Mtr 
séparer  les  maUère»  soMdes  et  liquides»  cWt^^Jira  It»  iii^«nretés  dé^  llffûMerilT 

Pfm-A^i  K«4.  , 

9411669.  Brevet  de  qmnze  ans,  17  mai^  i^ot;  Ro«^»idi,  r«prësl9ité  pMo*  Tidlfbr^i 
l%ris,  rne  Saint- Georges,  n*  a8.  —  t^alorifere  de  c^e. ^^^(^tionné  à  air  çbê^ 
dépouillt'  des  poussières  extérieures  nuisibles  el  a  ftu  continu. 

5IO«)70.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1902;  Société  Ba^ische  Anilin  und  Soin  H: 
brik,  représentée  par  Blélry,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbouig,  n'  a.  —  Produdiofi 
d*iaUttK)le  cl  de  sen  ûMitéL 

310071.  Brevet  de  quinze  ans,  if  nytrs  i903;^BerrbtoLd,  représenté  par  Blétty.  « 
ites,  bonlevc^rd  de.  S^rasboorg^  n' ji.  -7  Machine  à  découper  la  \îanae,  etc. 

310072.  Brevet  de  cpmteans;  i*;  ma^  190a;  Doébbël.  représenté  par  Blàtrf,^ 
]BHn^«  boulevard  deStrwbpu;^^  a*  9,  —  Uiii|>a9itir  fao^ivi^cç  pouf  fujears.. 

3l«Hi73.  Dreiet  de  qnihaaaM,  17 'ma^  190»;  Ganrto^s  rëpfëleMd  j^  VMf,^ 
Pins,  Ikoiilevard  de  Strasbauig,  iC  7,  t-  &nbonclkm;e^. p^ir  tayaiux. 

.aid^Ti^.  Brevet  de  ^mnaetai',  t7if^ars  ifD3\  D«  RUs^iyt^pr^senté*  par  Bli^^ 
Parv,  nouievard  de  Strasbourg,  nr'9é  ^XMs'aul»mlftîqtie. 

I  ^.«»75.  DKvet  de  qtstiifee  «nar,  17  mars  19^*%';  itrah,  repfésenlé  nar  Bîétry,  àparis, 
■dnievaTrfde  HtraAoufç,  nr  a.  —  Cfcwseiii»  «è' lettres.  '    '^        •  "»     •     . 

ilUt>7(».  Brevet  de  qtôoie  aot,*  >7  n^^rs'  tops;;  Bour^li^^e^,  représentée  p«r  QMry, 

à'PiiHs,  boulevard  de  Strasbourg;,  a'  2.  —  jP^pçe^é  pju^  la  ,çorrpcliQi\  aulÔB»*4**« 
de  la  dérival  ion  et  de  Tinfluence  du  vent  dans  lès  pièces  'd*arlîllerie. 

'  510077.  Brevet  dp  quinze  >ns,,  17  xujics.jt^s;  S^bima^sk^,  r^ré^enté,  ^,6]^« 
"î*arîs,  î^oulcvarJ  Je  èltrasbour^' ,  n^  2.  —  Anneau  a  ancre  6u  luanillé  pour  rdwr 
j»  ancres  des  navires  «n  cMaté<Ks  d'ancre  et  aiif^res;'  '     '  ' 

.10678.  Brevet  de  quînieana,  1 S  mars  1902  i  ftnsaatbai,  représenté  par  Naabirdt, 
i  HoM.  itoalesard  de  Miiganla;  a*  1^  ->  «az^ificctMir  |mttr  combnsàldes  Ki|uii|fi 


B.  n-  2488.  —  **^.,"^ 

l^irt^,  Imulefard  4t  Wâ^iità;  n^  li'.  -^  SynUme  de  ini^canniné  i  force  wve  et« 
MoflvcnMnt  dcïnnodnMnfi^e.  •p|rftotM6iisi4Bâi4iiMs  à  estamper  ^  iMi1iiii<âcrs',  déc^- 
ptilH  et  «tatrait  nMehinM-<)otM<^  «Mloglie^.  ^  '  '    '  i^'     ^      *'. 

»  S{^¥m.^VhY^-éë'që^^ik»r  tYm^V^ôi;  D^AsUf^-;  î^préiient^  pàr'fTfam^- 
fcat,  i  PirÎ9,  boiilevm  de  Magenta, «n*  ti.  «-*  Pféd^dé  dii'|$r»dactK>a  d'un  rév<É»- 

319681.  Brevet  de  quinze  eus;  Ij  tnan  igoiMt^ler  (Lndwigj'et  I^ëttèf  t<^^ , 
mpiN^ft  'fftf  dMMfÎMeim  i  l>M»»>fldtm4  da>iiin|lMÉi»  i^<  lu  *^  S^fiildaé  de 


319083.  Brevet  de  atûjue  ans,  17  man  i^o^y W 'TCBfaryyiÉ-^hHfa ;  J'épt ftedlg'Pr 
Qfctiitife^t>.à.Pm>»>  towbwydr4eili>we»t>»iiHr.  lUrr-.OwMiiJoiiiMWir.  i'enlète- 

^ijioa.  dc!evi^  .4^.,«iîm^,,9a^,  4a.nw*^4WV  P^^*«Wï^îP^  *«^  Ckaaaaffot. 
4,fani,  li<M^lev»rd  4e  Mag9^,i  fl'  .>*»»., -ïi.,Sy^tewft  d'M|>areil  cs(wu|yprtanl<4jm.  ^^ 
tmuA»  de  dis^siiiom  periBoU«Bi  AoUociiBeDt  4e  .iave  le«  o|^i:»Ay>f»f  ,c^iir^jyiniiii , 
les  tccoacbemenU  et  toutes  les  opérations  d'une  plus  ou  oioios  ](ongue  ^wreen  mw 
douleur  et  avec  une  complète  sécurité.  ^ 

31%S4.  brevet  de  l^nze'ïns'J  ijjjnare  ^^o^;  Goyxjjet  "è^^ye*^ 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,'  boulevard  Poissonnière,'  n^  21.  —  Periectîonnèments 
lÉK'iBidKitKa  ^  <  h«fIo^  •  à  'cadbnbu  'mobile  pour- Phidàuaiteu  des  heures  de  '  1  à 

M4K>85«  Brevet  d«  quinze  ans»  17  pitrs  i^ot;  Tûbben,  représenté  pctr'ÂrmeJhgaod 
^ié,  à  r«riii,  hfmàmwdFnwmmàhn,  <iff>tu  --<.'6fsÉè»»(d^4lim  pocte-oarlei  eo 
forme  de  cnrnet  poor  MHels  de  liMliiA  femt  ti««aiif«y»,4bB^>'    <  « 

319080.  Brevet  de  quinze  mns.  rj  mars  V90»;  E.  Mit^traoïieben  ei  Imbcrt  («edété), 
lïp/niirn  par  dumengaudiuiié*  à  Pi^s«  ^fiMflvajrd:  pQimonmàrpj  n^fll,  r—  PwfSae- 
l||BBMfnefata-auK  sen*aijtf.4<^  •        ^.    -..    (•  "t  -.i^  «.■•  -  <  «>-m 


319687.  Brevet  de  quinie  an^,  17  mors  i^ot;  RaiMm  coimnerciale  FMeé.ïfuj^, 

orbentée  p«r  Armeoçand  aîné,  A  P^m,  beulennd  IHibfQimière,  H*  3i.  -^  DImok- 

iirdVnra^age  du  recul  et  de  remise  en  ^tterie  de  la  bouclée  à  feu  dans  te»  pweei 


*■4alerteâ^ec3uId©^bovlçha>^e^,*u^V^ttt.  ,  ,...„,  ...  ...  „,  .  .. 

^19588.  Brevet  de  qoipze  ans^  17  mwn.  i^a;  Osaii,  wfKé^té  par  AnmqHyiMl 
jeune, à  Paris,  boblevard  de  Sfrasbourgf,  n^,i!5.  — '^ystèmè,<bi  poils  filtrant.   *. 

319éëO.  Brevet  de  qniaie  «na^  17  aae»  mfoa  ;  G  uily ,.  mftt^  tm  té  yr»  Aiwafpnri 
iBone,  à  Pnria,  booleviinl.de  ^tras^naf^,  iT  «8.  —  AèioiUi  diri^^lê.  ^ 

5I9O0O.  Brevet  de  t^vânte'  «ns,'  17  mtrs  190*^  R^noncit  Ifaeiymu» ,  .tvtfni!san»<i 
|ar  Armoagaud  jenne,  k  Paiia.  boulmard  de  Strasbourg,  «*  aâ«  —  taoïp»  à  aiç  à 
MniM9ifllM.4fBal»ifiont)  las^«;baflbonH  ^«ol  inclinés  i  «Q«{>«r  wi^fliri  Ji  rauire. 

319991*;  Brevet'  de  tfMm'tàkT i^  te««  1^';  1.ién%îte;  représenti  par  1É^ 
9Mli.à  AipM  >  i9»i49'Miche>Wiiiw)n*  ;4ân'^4lfociiiae  À*lii«iln»}  a«nt«dMis       .  •  ^ 

919899.  Braver  tl^q4iiftM<M9^,^i^  ntM  190*;  fi«iSfMt,  représenté  piil*  IIok!Mft\ 
à  Hm;  bouteward  8ain1>0cfi»iifti('  li*  <^  -*^  Fr«eédé'*d%iéoalnii<  des  ée^às  Utc- 
^—d  fD-li^sM,  jew.  dQ<in<9Wi  (^  J^MWP  wv^caftw» ,  xt  ««>  11.. > 

919^8».  Bra«eid«iqiûiiM'«a|ir"MI'nMK*  ay»vDtMa<i»^im>néaamé  yr»  Caai9»|«, 
àtak,  foedea  Oallef^  a*  16. -^  l'LiiuUiuiuiMiiuli^dina  Im  WKiyOii  «9.fnNiMii 
pmr  efiectoer  des  vaporisatiops  •utoiBliqMM. 

)»9694.  âravlt  de  i|ii^ze  «kte,  18  'liàM  îfO#;  IVShîtek  kWl^réfénlé  par  Hiâvinve, 
rilMfia, médVItcole.  n*  ^*.  -^  Hmhlàê  k  mènê^  .  -  f 

31^95.  Brevet  de  quinte  nh$[  18  mars  idoi;  Buchans^,,  représenté  par  Dnvi- 
|9»àMrit,  fue -d'Aréole;  a*  iS.  -7^  BaHiftctiDobeménta  W  otavkrspDurivioiflBs. 


319^90.  Brevet  de  quinxe  anf^'tBumars  %d&i\  Vâxiki  Apfiésebté  par  Danzer/i 
fîvis,  rue  Cambon ,  n*  19.  —  Nouveau  système  de  coffre  à  armature  métallique. 

UiW*  Brevet  de  quinze  «w ,  3(8  joan  190a;  It9iy«  leptésebfté  par*  Coblonili^,  à 
ftA ,  rue  Sa  l'Arcade ,  il*  56.  —  Ifonvem  robmet  de  suRile. 


.  310698.  Bn^vet  de  quiaxe  fm.  18  man  1909;  Scbaeider,  représeiïië  par  CoBomb, 
stations  centrales.  .'ih^onniB  ôij-uua  hi  Tibir- 

'•  dMM;<«f^'«ë^'i4aûa^^  sMêt^^^CMa'iiattarfrinftiié^^ 

^iuiV''»jr>iAhéHHi/i«|k^^tée'<(^  a  Ptfb;éMM'idè'i'ArtÉylér; V^^M^ 

de  cails  et  autres.  -^^^^"^  '"  'û  oî  ih' 


a^s,juniirëgn.ées.d;ac^ecarboiiiL„  ... 

repràentèe  par  MosliciLer,  a  Paru,  boolevurd  SaiAt-Den»,  n*  7.  — 


reprâentèe  par  lèoslicker,  a  Paru,  boolevM^Saiat-Deiua,  ii*  7. — 

iIdl97(M.  fiflevetiée;'ti4Bi^âliift,rii8>vma»  Jbooi^  Aàbr  J«f»rtell6.^Ét<A.4aéeié 
G.  et  P.  de  Afestral,  à  Pans,  me  de 'La  Bomibueauld,  n*  ai^^rw^-iftH^^dwif 
BiaîfttwBr  boriiotajuuiixt d^. afejfH /HnoW)^  nairrf i^v^pH  à. kw^  àf^  <na.w0>i  «o^fte 
dflf iHf^vires êQX'mém.«»i.  .^ .!/     i  :  ,  .■  .\..- f    ,î  a"  ;  .♦.       .    •'  -..v    ..?.  .•,-, 

.119703.  Brevet  de  quinie  aiis,l8  ihki^'i^;  RdgeK  â  Paria,  rde€iiatÉi«,'c«£^ 
*^ Parf^^oneiiiMifr dam<ieaihwiyeini|> à  boidbbi    ^r'<  '< 

31970<^.  ISk^vét  de  ^inDse'àiis,  i!$'  oli^ 'îgâài  blké,'  fi^yi^té'kMÉ^  tt'JùèiSi 
irând«ir4Mi^(  À  wWv  rœ  à»  ^rowiftcev^a^  5$..  «^  FcvIeftiohdeiiMtitsil^ffériéB 
a«lii'iDaeliàiMÉ»è4reaser;--'-  '-■■  .''•':•  f    •■'-  •  ■'  ?.  .  t.-:-.»- 

310705^  Bravet  de.quiQa^  ans,  ^8  onan  ioi>a>  tSodété  IntÊmftiçnài  ÇirtU'^Ai 
Turbirt^  Company,  représéat^  |p^'la  j^é^tfiltrai^oii  'fr«M,  i'  PàA,  ^'.dé  ^ 
vettce,  là*  59.  ~  Perfectionnements  a|ipoAés  àin  tntithfM»  à  nloitaiser.        '    '  ' 

M^7Q6,  pitevel  de >Um  a^^^  tf  .fB(Kpi  iw«f  ^aw,.  rert^t|«,w  >j^ 
Brandon  frères,  à  Paru,  rue  de  Provence.,  1^*  9$».  7-  Dis^ipi  de  ^u^olë,  appyN|i^ 
aiix  condacteurs  électriques  aériens  poiir  éviter  tout  danger  en  cas  de  fiiptmt  00 
é\mh  as  oà  des  fils  lélIpfaMHii^iieà,' tèléMphi^p^eâ  oa^anlréi  WenAraî^t  à  tôafcer 
en  trav^  d'eux.  '  '    '  ^- '  "'"'^    '' '^  ^  '»  •■   ^     -      '  •' '"^    ' 

319707.  Brevet  de  quinze  ans,  18  wiira  \ç^i}ii^il^,,Tfi]^cétwié  piup,  U  soofiife 
liatray  finères  et  eompagnie,  à  Paris,  boulevard  llenri  IV ^  n*  3i., —  Croiseménb  et 
M^es  de  chemins  deTS,;  "'    '"     ' '       :         .•       .1 


j1  "l-.l    I    ,    '        j 


319708.  Brevet  de  quinxeans,  i8B4anhi9«f  ;  Vi^Unmmwkcn  ^UoktM  ^m»^^ 
repré^^  Piir  Armengaiid  ^Hpé,<  à  Puu,J^ai<^vanf  Poissonn^re,  n*  ^i^^r  ^^ 
fp^^oni^ep^çi^l^  .^i^  vei^^is  et  seitMrês  ide  ^ûixii  à,)HiijiitQo  tôurnâqtJ.  . 

319709.  Brevet  de  qoinie  ans,  18  mars  190s;  J.  Perret  etLenglet  (sociM),  rB|ll4 
senlée  ,par  ia'soeiété  Naa'Iliar  «I  R<>Met,  à  JMs,  bfnglevM^  Boqoe4f oHf elic\Tir 4t. 
T-J^p|iragiiie.wpf)9d«i(t»iin4iloiilM2r4f^  dU,ila  jgaWi  . 

Sl^?!^.  Bi^evét'dè  <toitife «tte/'ifriJiÉrt  l^i^^QèhW,"  reprtiftlW6^^*tli»èlrH 
Hosès va  Paria,  me-da  .Cliitia«diia,>  n^  7^  h«^<  Biapiiitiftpwy  empAriiar  lee^ayci 
d*arvéad'«aDiafiBriB«^.d'juhnivaBM'4'«aa  dedé^oottar^i  .  •  .  :   *    ji  .      .1   • 

319711.  Brevet  de  quinxeans,  16  ihtf*  ïtiàii  IMÊhëdt:  tepr«éenlé' par TMéHy, 
à  Parts,  fiie4e'Mal«e,Ji'  48.-^  ApflîcftliMimili«aN»de  la*0aimeill»«t  deraitifti 
BMitalliqiiei  «daMiaiit  dea^  piodidts  MMlffela^oaventix  eousiforfine  d»iun>MWi> 

colliers,  bracelets,  chaînes  et  antfc^i  nliii^iÉnah^iWi  ^^  •''  •••  <•  «•  «   •'- 


ftl97Hr.  Brevet  de  q^s^aàè»;  18'MaH  ^<h;  BtfMir,  Cttter  et  !BeuÉlifi«r,  Vépf 
sentes  par  Blétry,  à  Paris,  boolevsrdéa  8ti1lilMMirg,>far  '9.  -^  FMuMèM'  àcoaqniê 
aveO'Ohiuiffage  au  gas  poar  Sers  à  rtp«BBor«t  autres  juafca^ 


.  4.  à 


319713.  Brevet  de  qninzè  an*,'  18  ittars  it^os;'^  Gôrdon-Duida]^  Y^a  dttHeiaA); 
pepnftÀéntée  par  Blétr](,  à  Paria,  bonievacd  dé  8ti«sbo>arg,  nT  ^  ^  Produit  desâié  à 
donner  la  fraîcheur  au  teint»  dSt  meMtuy.  .     '  '    ,    '         '   .  ' 

31971(1.  Brevet  de  quiiize  ans,  18  toars  i^osi;  LefébVre,  représenté  për  fiéb;y;  i 
Pai&,  boulevard  de  Strasbourg ,V  a.  —  Gràitsenr  à  départ  muttqpk  ^mrtoakmêL 


eux  boaU.  .^st)iji:  Jo  i!im  oi 


mip  Oc  iK|iiiiic?s 

3197 tO.  Brevet  de  quinie  ans,  i9  man  1909;  Trouvé,  reféSi^i  ^id*  tlitîi^èWé^; 
Wwii ,  4oli<^é<li'idèn»gg^ifeA  fit<^v.  ^iWiSyMmside  fropiilsoÉr  Jàv««i  .IK>«tlé»i- 

repiteatée  par  Chaiaevent,  à  Paris,  boulevard  de  MageQir.('lvn>i4V'-<><^i89<AàiAir 

319791.  Brevet  de  quinze  ans,  «^I^émoA  «fiw^i^nfauihcialbaiÉnanBapaièfvIMiitéii 

<Bii)H2«jBMiretd0ii(fo1i»Q  ans  ,.^8  iM^i4MtiteiA.5»pi:éil«9lléÂpa»  GlMlBseivtoftsll 
Pam,  Donlevard  4e  Magenta,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  danMleaianiohnicaitiaétiMr 


Cb.  Thirioo  et  J.  Bonnet,  a  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9^Tr^Ppp9(r{Y^- 


''»dlfmolBniM<4d»  <|HRiféiliB»qail  mara^  ^a4nBbiifp^iiildpâ6BeiiÉé  ,pÉa^ân|aérplA 
Lille  (Kord),  me  Jeanne'd*Ag«jlJtfc^v*i»"'BiMùaM'Ai«M>^ervnBt)èr|Mi'Ddiiiei<Bml)i<aPii^ 

riiWBl)iiu^na>SiHal<&iQtjo»*  ^»{irtmiPijl»»rtw»(<W»  4df^(Af^  ^«P«U^MlMqa!e.u]^ift4it&a 
système  angulaire  nouveau  po»»«|||kiilllléailerJ1lBt<MiiJimiti«4  {Mifititi)  ,  tjt.MiS»!  «^T'iIIu-) 

319732.  Brevet  de  quiB»|c»«nak,')iri9AnlmrB^i9qai  ftkk  ;i#eHréaeptét.jnftlijnieiïtvà 

""^^^Mte'lllf  ^fSÇ*ftMflHiAo";  «^ir>i8*f.^r*  >iW**fWrr,{^ft"^»W*k¥!-rp  i  V. 

t  a<tg|94iBtePia|4ie  q»]iiif^:<|iMx{«tinMI^  t««9.<)fi(«tt>çgt«isi4^R9é9eMéi4)fir.»dfiiM^«flh 
tfail,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis.  .T-miUlMNsj^  J^Mm^ef»-  ij  >ir,it  k1  Tonaon 


^^»rrr.  -^M.  M  ..f 


tives  pouvant  servir  de  nloteur  a  vent,  de  moteur  hyaraulique  çj^.^  Jjf^g^^ffp^^^^ 
bcteaux. 

3Ï073C.  Brevet  4e, «ituiwp«|»,iî(.j*^*l»ji902;5|pciét^  û^ 

pmiy,  veprésentée  par  Bertia,  k  Pans,  Louleurd  oe  dtrawoarg,  ^*  58.  —  Perlectioft- 
nMttento  Apporlés  Ml  ^ispositirs  pouf  te  chiofti^  de^  fefâ  à  Triser  ou  cutres  âppl^ 
d^iia  analogues. 

ilVJyj,  Brevet  de  quinze  «n«  19  man  190a;  WeyemaDn^  reprèsenié  par  Âût^ 
à  Paris,  rtié  du  Havf6/ii^  6.  -^  P)'o<;édé  de  pfë)>anKiëii  dte  dêcoétioïkii  dé  kïéH  èdlo. 
r»iit'oa  de  tremoes/^itAarsftvear.'étd'extndts  de  «utt  tolonmt ,  obceaus  pwt^t^etm- 
traUnn  de  ce»  âitoclâom,  efeii  nie  de  lu  fAJiric«ti6a'  de  hièfe»'  fooeée*  Am  type- (Ai 
1)9  l^ujnbach  et  de  bières  coloriée*..  ,..,.,  «;:    . , 

ai973«^  RreveC  éé  mtinie»  «Mv  19  bm»  19094  fteble^  MitfSr  et  NwtoeiiL',  rapfféiet- 
téa  par  Picard,  à  Pari»,  rue  Saint'LMWrnu  «* 9-^.  t**' Élui*  à  «iomeHeS' «vecMiràMft 
de.frotieineQt^luTiAures.    .■     ..      ...  m    .  .  i        '    1*  ..  •     •  .»•  .m  .'•  .♦  n 

019^734^  BnrKat'ée'<fitiiato«ai,«:i^  loaacis  i^v^lMul^^  Mp«iiMiifé<'|i«r  IHwd'i,  i 
Paris,  me  Saint-Laiare,  n^  97.  •*-  T«rhiiie  à  ré^lation  avec  -rtoiip  ■waïAaiH^ 
leptes*  y  •  I    ».  I      "il»     ,>  ni  o  i.  11(1  'I»  •'./•••  ,•    «'i*.  ••if. 

5A99ftai  Byev«t  4le(iqakiie  «uiss.ii|r)anÉs  190»^  €«cdfllU',  MpréteMé'pftr'  ItfWMiMé 
BrandoB  frèree,  èiPaHa,  raeck'PreveM»»  o^  ^  ^«^ 'PitfoclioAtiemettts  mpportésT  ^os 

apparcilà  hydrauliques. 


'Mfeb974iJ.*4teeveft 'de>qmnie  ent,'  i9'ttiat»'»po«(  KCUftiMarot  Witticli,'  reprct^elés 
par  Borgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  >^  Noeveàu  systemo  <tfe' «MUage. 

3107V2.  Brevetée  quinte  ans,  19  mars  1903;  COi.  re^éseâtd  pitr  La  voit  et 
MosftfV  À  Par)s^«  roa  de  Ch&teauduD v  o*7*»mt  ProeMéettappareU  ^poônr  •déoortîqiMr 
la  ramie  a  l'çial  vent  00  sec4 >  i-,  m  .     ;         -   v  .  j.i».    1  1       >. 

3197^13.  Brevet  de  quinae  ans  y  19  mars  19<M.;  Cancei,  reprÂsenté  .pnr  te  société 
Marinier  et  Ilobelct,  à  P^ri»,  bpulevariiBoniio-NvaveUb,,.  uM^a*  *^  Diaposâfif  paar 
maintenir  sous  pression  les  récipients  de  coasWstible  à  esaew^  4e.p€iri4A  d£^laj|^Ml$ 
à  brûleurs  alioienlées  par  des  vapeurs  conbustibies. 

^197^4.  Brevet  de  qoimei  i^ns,  19  Dukfs  1903;  Houf^en  »  représenté  par  l«  sodélé 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevarcï ^onne-^fonvelle ,  n*  4^.  —  Enveloppe  pro- 
teclrke  pour  pneiiinat{(|ue  ite  plaçant  ^Atrt  U  cbaoïbre'  h  tûr  et.  Tenveloppe  ôté- 
rUnarow  .....'. 

3l97'i.T.  Brf'vpt  de  quinze  ans,  21  janvier  igoî;  Société  Crtmn  Faper  Compatir, 
représenta  par  la  société  6.  et  P.  de  Mestrrf;^  à' Paris.,  rucf'de  La  RocberoQrsmrà. 
n«  ti;  ...  Machine  pofrr-taficbriratxoil  du  papier  ai»  caHvisne. 

3197^6.  r.revet  de  quinze  ans,  5  inârs^i90);  T^agêof,  li  .Saint-ï)enîs  (Seine),  me 
dft^Mrasbour^,  11°  6f^. -^  VarMne  fjéott  Pâg«ofe.'   -i     -it-x    \.     ,     1. 

ViVilM,  ftrefvet  *è 'cttflAze  ansV'lWtn'à^s  "io^i  j'^CfiaBr'in'  (la  aomoiWle),  à  daudÉ- 
ran  (Gironde),  allée  Bordelaise,  n'  4.  —  Regîstréjoaràal-brflance.  "  "'    '"' 

'5W7'»«:'BréV(^"de  ttttfdxe'àliîrf  10  «ttarir^looi;  PWter^J'^'fbptésetffé  t>af  Blc^a, 
à  Parw,  honWard  Volîtfn*'fe*^43.--—  »otf\^tl''f7sî^tteWre4b«r  p«*rufir'dé 

oupliant«       .     ',..    .1  ,•<  ■!•-.,  '        .  I   •    .  «M     i»i  *.      .  I  •     ,   »    r   ". •  , 

'3t^7^fO.  Drevvt  de  ><pntt«e  «ns,  i§  «Har^V^^irl^^^l  rèpfés^oié-par^lhita,  iiile 
(Nord),  me  Colhrant,  n*  sS.—  Machine  à  fabrîqoer  les  tubi*»  en  papier  ptitirmMffi 
coQtians  à  fUep  on  à  retordre^  ainsf  quf.  pettries^obe»  tvèo'coniqnee»  ponr  tiaf^^. 

8997^0.  f^n>v««*tiet  jointe  aht ,  1*7  mmi^  i ^^  àm^àvit et  <léen« v  à  Parts .-  vii«»  <dtt 
RaneiaKh,  n"  45.  —  PerfectioonenKnls  danrMb  'toblntft  -d^UChiction^^itB»  7       ~ 

Sl<976l.;Bnraît  ^e  qniatse  kOs-*  if  ma»  1^694  ' BotiariRs  ,t  à  '¥Meaiee«d^AgaMi  {' 
et-Oaronne).  —  Nouvelié  appUeation  d'un  syatèoie  à  vis  deatiné  à  résèoÉiJ^ioiQlb' 
nuHot  de  Peau,  ai^r  le ,carban  49m  ^s^  générateurs  k  g{^  jiç,<tj^è||p.  ^    •  -  - . ,.  ^ 

3]^7&d4  Brevet  4»  iqi^iaae  iMa«,»i9  i>iW»  ^y^'>lt'MWIIt»»^'"P■lt'•''^^  jpw^  >*l  #WiWé 
IVMIlMret  i|lebeleir^rlMsytaaft«m«  toii^^  4a..r^3riib»4iTifi>#r 

avec  proue-gouvernail  et  propulseur  spécial ,  syHèmê  LargenL 


B.  n'  2488.  =  W*  — 

lltrtrction  ^-lectrfqtic.   ' ""     "  '     *"  '  *'  ''■■'■"'    '^    ''  -*'»'•>'-'»'' 


310754.  Brevet  de  otif&ze  «As,  16  nwirs  i^;  BafMt,  netnrêsénfé  par  Chasse  vent,  à 


lAs,  i<)  nwirs  1^9109;  lUifMt,  nefnreséDf^  par  C!iass< 
Puis,  boirievaM  dt>  Mif^ttHiU 

•^I075&.  Brevet  4«quinM«DSs  i^  par»  ï^^i^Tfonvé,  renréfealé  par  Cbiouisévfpit^ 
iPtns,  boalevard  de  Maçeota,  n*  11.  —  Système  de  fViâii  oa  pistolri  à  res^iortel 
ses  diTerses  applications. 

.  OiOi&eL  arev4t;dft  qBii|^e..«uif,  i.>9.,. murer »i 909* ?  KnochfmWoeri  représenlé  ftv 
QmÊÊsnml.à  Jf9ti%..  lMakn«r^. 4»  ^g6iiU,Ji°  iiti.v^ Système  de  cbèssiK  %itn^>i 
piH^  écJifingeal^^.^  l^(\Hr  Ifes  ,^oudt^^ ,  4P4.«^»ii't  >«  ci4tujrftj^imècften  général 

3197&7.  Brevet  de  quinse  ans,  19  mars  t^cHhi  S^tété  Mnonymc!  de^  (^i\iés  ée 
)lofistier»surSambr« ,  représeniée  par  Tbien^,  à,  Pajit«,Ri»dQ-Malte,  n*  dS«  -^'Per- 
liBctfni>neroq[>tsam.nHp(ireiUài»poiir  fa^giaoe»»  <.  ■    1  - ,.    1. 1  .  >  •«!  t     '    ..  i 

319758.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1909;  Btilsberg'^t '(^mf^a^fe  {s66lftS7, 
leM^aentëe  car  )a  ioei^ké  fitviulon  fic^s.»,  à.Pi(iis,  jnie  de  PipvaDce,  n*  5^.  -<-9ro- 
câé  dliDpr^Ofttioa.  .         .......   i  ^     »i     /•  «     ,... 

319750.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mais  «902;  €eiinDODt^  VerdaniBt  i.  BoittM, 
npf^Btés  pa^  la  sociëié  Cit.  Tlilrioo  et  J.  Oonnet,  àPam»  boulevard  Bcamusncbais, 
«T  95.  *-  Procédé  pour  Ih  reproducilojf^'de  dessins  lex et ulé»  eà  traits  noini  00  foucés 
sor  une  matière  transparente  ou  non.' 

JI974K).  Brevet  de  quinze  ans,  ^9  mars  190a;  Perrot«  Poun^etet  Nardeau,  repré- 
par  laaoeiélé  Qi.  ThSrion  et  J.,  Bonnet,  'à  Pdris,  boulevard  Beaumarchais, 
p"  95.  —  Bec  verseur  pour  récipients. 

319761.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1902;  Bûrk»  représenté  par  Blétry^'à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  de  contrôle  horaire. 

319769.  Brevet  de  quiiuè  as»,  i^imars  igos^DotMoft;  'représekité  par  Blétrif,  é 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Système  de  Sdéà  de  tenneau' penvatit  s^en*- 
Isi  ler  et  se  replaeer  à  voiontë. 

3197ft3.-  Brevet  de  qtunie  ans,  19  mars  1901;  t^mereier.  représenté  par  BlétrY,t 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Crachoir  à  elîetd"«au.' 

319764.  Bnevet  4e  quinze  aq$,  ^9, mars  1902;,  Porter,  représenté  par  p)él3ry,i 
Péris,  bôcdevard  de  Strasbourg, -H*  i.  —  Perfectîonncmcnt*  relatifs  aux  accumota- 
teurs. 

3i9705*  Brevet  de.  quinze  ens,  19  mars  >9oa;  Schnithesa,  Ireprésenté  par  Blétry 
à  Paria,  boulcTard  de  Stuasboni^,  n*  a.  -^  Procédé  pour  'colorer  les  matériau t  de 
construction ,  tels  que  chaux  «  mortiers  et  pierres. 

319766.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  190a  )  Soeiélé  Fëht'ik  fàr  SpertalnàhmÊtchir 
imiA.G.,  représentée  par  Biétry4  à  Paris,  boule^Mmi  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfec- 
tioDoements  aux  macbniea  à  coudre. 

31t367«  Brawi  de  quiuxe  «of,.  19  mars  190a;  Meerls ,  représenté  par  Annengaud 
pmm^  k  P«R»«  baniwaii  de'J^tEBiboqrg,  n*  aô.  — (Coiopleutf  à  gaz  san/flottçur. 

319769.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1902;  rasquet,  représenté  par  Armengaud 
jtvaet  à'  Parif*  boniatard'dei^&lrasboarg,  m*  93.  •-^'PerffiS^niiettienM  aux  Ims- 

310769.  Btwet  de  quinze  ans,  19  uilrrs  190a;  Pîndstefte,  représenté  parArmen- 
pmAjfaam\  à  Parifv  JNnlavMd;4e  StvafÉKMU^i  n*  a3u  ^-  Af péreil  pour  neHuy/er 
wtÉiwiiHwnwii  de>  twiOeta  d»*bw»?ilefc    • 

319770.  Brevet  de  quinze  aAS,  ao  mars  190a;  Billet,  représenté  par  Manlvautt«  à 
M»«  me  AëiéèMMte «rn*  \W^  Précédé  Miveaii de-MMoiftien  de  f alcool  et  nM^oc 


311^771.  Brevet  de  quinze  ans,  90  fnars  iQoa;  Càrmichatjk  (RobertStewart],  Car- 
MfclMUr { JMtaidtf  lltoiri>;  m  f:«iWleha«l  fPrémrie^1lobm),'raoif  sentes  par  fVfvdnet,  à 
Nrti»  tue  -à»  Mogibdef,  iT '  «#.  '  *^'  Kp^tltiM  teécailî^e  de  nftriéatien  dMn  itonvcM 
produit  propre  à  rensimage  et  à  f  apprêt  chanrge  des  matières  tMiles  ou  des  tissas. 


des  corsets.  .Màboi.l 

31977^.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  mars  1909;  Gatzscbe,  représenta  ^ariyÉMc! 
à  PM^v^uleuMnl.ddtMasWHi*  bG  ij^trm  Bi»riklét|K>pRifeiifiMfr  l09j«âM9,.«iQg|i», 

CQJFT^M»',  etc.,  m  Ûbres  texiîlefii   -      •'.    ■•.nf..-.li,.,;1    ..nh-l    h    ,?*iii'i(    liiJ.,-'4ii»fmA  irj 

dl^7?B.  Bfe\%t  ae<tt^i»e  iès;'  ^  tîtët^  i^oî';  S(^lét''rfep^«M{é^ ^  i!^^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Plateaa  à  monnaie  servant  à  la  rSniâér 


MàHliier'  0t  Rôbélét,  k  Pàm,  bofa'evai4i6dM.4(^avâleV'tt'  is^^ 
battage  ëqaHïbré  pour  sadda^.^  '^      '    "     i  ''  '''  "   ''"    •      /■'  ;'^'V 

319777.  Brevet  de  quinxe  ans,  30  mars  190s;  KaUnar,  représenté  par  Dùvinsjge; 
à!hrf»;'«ie=d^àTcole-,  ii''i5.'-^''Pçr.r^pa$Wr.    ^    ,". 'i-  '»xi-;' ' '•  i  ••   ..i.-'.-n 

$1977iJ.  brevet  fie  qujiKie  a^si,  if^^mars  l993|iUf^,|)èr}9,vXepir?si^  PWJ&yvK 
nage,  k  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Perfecdonnements  apportés  anx  appar^,f, 
ez&dre ies  ios^es  citrons,  oranges,  etc. 

^107.70»  Brevet  de  quinye  ^s^,  !^  aaar»  A903;.Cbai«sS)ldtiit„  repré«etité  pac  la  m^^ 
ciété  Ch.  Thîirkm  6t  Ij  Bonnet,  à  Paris,  MiiJ6v«rd,Qe«utoaT«;hail«  bT.  95*,-r.  18«Ih 
veau  système  d^embrayage  pour  faucheuses  et  moissonneuses  mécaniques, 

919780.  Brevet  de. quinze  ans,,^pipani  AQQ9;^A^!V%uM«r.«t  fW^pag^<ft^(tftPéi<i^, 
rejprésentée  paj*  ia*mengaud  a!né  i  à  Pluiss  botiteKi^i  i  Pûisiywnière  ^ ,  a* .  «1  ^  ;-r*i  M%< 
cmne  à  ployer,  couder,  contre-couder,  dnlrer,  souder  et  refouler  lea  Ders  4Wq(^À' 
chaud.  ^  . 

31978U  Brevet  de  quinze  ans,  20  i^#rs  19044  ^...VauUerc^  cpmpagaie.^mtéie}^, 
représenté!»  par^Ai7n^]|ga<|4alné^,a  {^«^^olf^vMJ^pis^i^  a^.,  t7.>w«W; 

&  percer  à  écariement  variable. 

31978^.  Brevet  de  quinze  an»,  20  març.^à^^V  »  "WarteK  reprêjiîeàté  par^  Aipieogaiid, 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Pcùssonnlère ,  n*  ai.  • —  Procédé  de  Cannage  rapide  et  (^CiàOr 
mique  dît  tannage  Marier,  '^ 

3197$^.  Breyet  de  quinze  ^ns,  là  niài:^  'iûdi:'tau'ët'^ei' Vlidux,  ren^iësent^  bar 
Chaskevëut;  à  Paris, ^boulevard  de  ^agenti?  n^'iil  '-^  ^Ystètûe  d'àpput»!' emt^' 
treur  de  vitesse  et  ses  diverses  applications.  '  -      ^ 

à  19*^84.  l3revei  de  <i[umze  anùi;  .2Ô,!mai^s'i'ûoi;,  BÉ&u^;'  îttpii^senté  kiar 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mag^entâ;  n^'ïi.  ~'^  S^stimé' âè  michittë  k^'é 
peaiu  en  foomdTBs  de  lo«s  genresâ   -^o.-i    <>im  h  .^n^'.   )uii'j(<  ni      <•  -.  i  .'j'i-cj:. 

dI97S$.  Brevet  db  qtdnie  ans*,  aô  mars  1 903;  So<4<Hé  anonyme, des  auidiiiôfallei' 
Peugeot,  représentée  par  Chassevent,  à  Pari^V't>oulévai'd  de  &tag(enta,  li*  1 1.'  -^  5vs- 
tèm e  de  géoératenr  de  wpeitr  smchaufféa:  à  psodiictiMisiasIanlaBéei  ^  /  •  i  <     .<  >'  u  û. 

319786.  Brevet  de  quinze  ans,  30  ma»  i^otrVcWafiet'Vi^jyHéâwkâ  pki^*'l!aaâ^ 
vent«ii  Pae^,  bmlowafeA 4tM>ig«B<fc>  «f^^i i> HmPtrffylinniii«iBtitsJap^pgfc&  vUiatm 
à  m^ddec  pour:  sculpteurs  ai  débmtenrsAi  i     1        ...   'i  .>?:•.]  '.        ru  .  nei  t 

319787.  Brevet  de  quiaieans,  ao  mars  i^ôài^tà^i  t«)>réi;ètité  'par  âiâttsëvM;! 
Paris »i»oiii^vaff^di»AI«f«iUr.Bl  »ioi;r-iâfalèipe  .dlafipânifliforir  le^ickiuiliigAilk 

3l97^..]i^aM#r4»aii»4«««h.46  9itmii8«iii  ^^^Wlwit fwwénoiité :pair xÇ^mmimé* 
à  Pans,  boMlevftrd  4^  W8WM»»J»'  è>K>-r-  J5ystëi^(|^yaft»ajtm<tMP^A  iiqnWftélPl^ 

Pai:is,  bqqlev^4  BioçbpcWNWtt  A*!  |.7>v.^-^Pyfe<îB8>Mffl>WPts  iia|is  Jfts.mMmrflt.pniy! 
séparer  et  recueillir  les  poussières  atmosphériques.  .mvu^'ui 


bri'ifr.  j;çpiBéf^^f.iiir  ,U4^[   j^4îapfc j>qiiteyiB4j4e  ^ymkfmg-^Lm*  ^»  nm  ftfwimi»- 

de  colorants  substantifs  nours.  !>,    s  *>  :  *  i."  •  ^    <    /   v       *    • 


Puis,  lK>iilcH;srt46Htlfi^Mèrg(^iàPk'4^ilft(liyi  liit<Aàfl«^llb4&bjiB»dé>'g<^lMl«léléiflf 
ptf  Armengaud  jeune,  i  Paris,  boalevard  de  âlflaii}tai^;'»ti*it3»tj  ^%yAimi»iàt 


A  poaore  ^roxyiée  |)otir  tous  fusils  eà'  spedalément  pour,  pf^ui^  ^boiums  4)9  çanoos  du 

319705.  Brevet  de  quinze  «ns,  so  mt|r^,.499s^  •^ttisWinOcf^;!^  et  popapn^e 
(société),  rfsprésenlée  par  Anneanna  jeune,  à  Paris,  biDulewd  de  Strasboin^, 
tt"\9,  'W  Hntoeédf  potti"  àdOiiir  la  '^illnbiâfioti  9^'ifùgttifiÈmr  le  ralidbÀeQ^  des 

519706.  Brevet  de  «minze  ant,  ai  man  l'gôi;  Sbai^U  anonyme  BieéB/eiàerJfah- 
mmckUoti'ï  iM  Fnhtfèd.  MMt  tfO^MMBiUMmâm^  ma-  (!;iMH|i«^i  «ej^réséotée «par 
Hateéoft,  à Wi^, bMdevarà  Sainfr'Qetikm,  n^-^.  •(^Oitese'dÀ  ^àreilé.     t    -^ 

319797.  Brevet  de  qurnseMs,!!  liUn  Vgôs;  T.' Touii^ 

[■i^narttéi  paipiG^ea|pAn,%IMtfi»i  hi^  GMQ|ftifV^iri%*<uM 

c»i<àUde  fer  avec  djgqpws  d'bnfc'ettlafce  et  peulles;  dei</j|ieibag«*>«<i  t61e'>d*ileiflr"p««r 
319798.  Brevet  de  quinze  am,  si  mars  1909;  Ateliers  de  construction  Martînot 

et  iMçuà  (société),  Teprésèntée  par' CireâUti;  à  PMis:'i^''C^hil)6n,' n'  to.' — 

MHI^Sdiiemtot»  tttn  i^ttefiiiiijs^icéâfe^'^ertiiatièrel  ««ikt^^tès  i  imUMf}  "  ' 

919700.  prevet  de  quinze  ans,  ;u  mars  1909;  Thibaud .  représ^B^té  paf  la  si^été 
6.  et  Pi  de  tfestrat,  a  Pai;(s 'rue  de  ta  Roefiefoncaiftd*'  ii^  ^r.'  -p  Boîte  aux  lettres 

é8fi|it4.,pap  la  S9c^été 
|Gen^^ur.^^ 


î»l«    Ul 


«#^lw»«^^.W,HiWWtl^.6vT--.NouxeUft^fl^  ..,.„,    , 

319809.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1909;  Seionidtf  aoÉiAuité^pagriqiiMé'Ct 

319803.  Brevet  de 4tuiiueiaiMt' in' OMr»  i^ihitWmnéÊàôyjinveptésitgM  '^Xltàoùrk 
V^ilff^koaj^^^JifH!^^  -r  Ç/^^teuç4'a<arwç»d|^.  UyigHoufi^    ... 

•■ftHeMa  Bttretijdeîqiii«t<<mttv'ii>  taMwti9^a;tilircaii6nv  iwéieaAé  parTicakid, 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  07.  —  Etui  de  uaftwu.iié-  an  vuàèf^  plaaCiqdeklè'pré- 

319805..  Brevet  de  ^uinMianl»,  %t  4ù»tt  t^È\  Pasetv'rMfifeeolé'piue  HydOéi^é 
Paris,  me  de  Mogidor,  n*  18.  —  Nîvean  rapporteur  nulle  aair  k  vemier  et  écbaUa. 

9n»mk'  ^rmUéà  tflâtabii^n  «1  tSâm'i^fùé'i  MoHéirèfWiBdiftrteat,  ireiM^seiifés 


.  h 


-5198091  mfMàié^'^péàM^mkQ  iC<mars^t$fèay%iat/'r0|MWtft^'PMv;l;pM, 
lia  4e  fisQiBifr,  n*.  a»-*^  PttlMotttiettMts  daria  les  •éèpâiédêim  ^9g\Mi^^  -Mur 

.A  I  « 


'#l9S08,sftFev«K  iée-màhèt  àttr,  '^ai'  iÉ«ri^49oat  SfMtdi',  'V«tf  *i<Mi«flri'  H'àeWëtt, 
ttléSittÉrtéï.  par  la  iocteé  Mii^y^fétéa'eiMaotDpégfniei  à  Wtàà,  Hùrttfvartllletiri fV, 
aC  3i.  —  Perfectiomiements  aux  machines  à  vapeur. 


lMrflif4U«»«*'.4MM|iieyB4''è  »MMi,ahtml<iiwii<4l<BW^JV,>^  .^ ParlécUoBM»^ 

mente  aux  chaudières  à  vapeur.  :r  ^ 

nicia..r<ia  da.Prqvcnce,  qT  I».  -^  Chue  pwir  ba%noir«.         •  ' 

3I08U.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1902;  G.  Goliasch  etcoiii^a^iefsoriéU}^ 
F^iwémlae  par  F«Jb«r«  à  Fari«».4iiQ  4»  Pn>TC»ce»  n*  te.  «^  PerCbction«mmU  aux 
<uipoai(i&  ifalluQAa^e  et  d'«&ttfeMlitn  dès^laminea  de  gw. 


•   >  ■ 


par  <mc3Biéom"àÊt  prèôsm 
âe^ai. 

dlOëldk  iHrevet'  de  qmlue  asi,'  ai  viata  190»;  Laycock;  m|wèaaHlé'p«r  Fièaar  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a«-^  Perfectioanemeote  aux  ventUateutoi 

3ltt81<k«  Brevet  4e  quÎMie  «Mt  ,st  w»  190a;  Vai^^  lepréaeMé  par  Mwi  à 
P^>  wueée  ProMnca4a?<62,«^  Éf>isa«nidecèbiek  .vi    - 

il 9915.  «fiMhFet  de  <|Àiilke Um ,''«i'MÉr9'  n^i ;  Maêê';»e|)r^A«Hé par  Dlélrr,  àPtrîs; 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux  ascenseurs.  *  '  * 

1198i^  Sre^pet  <4a  ifolnse  ana,  ii  mars  t^o»;  Hoviivv  TOfiréaiftrflé  )[Mrr  Blétrf,  à 
Mria,  fc«alefard  de  Siratboarg»,  m^  a;  ««u  Perftx^wmwtaeuta  %a<  moteurs  I  exph»'' 
sion.  '  '  '       I.  .  .    •.         .    f 

,9198i7«  Brevet  de  qiniiB«  ««••.  21  jnaca  i^m;  Lehoseanetcoaipegiiio  (secîéli), 
ii«pi9^seiité«  pn  i4  sodélé  IfeinUier  et  BoMeft*  À  itariai  ibairiewâ  Banmfr-Nemtta,/ 
n*  4t«  «^  .b>sliè9ie4e  oiiqiMl*  * . 

319818.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1902;  Demeriiac,  rapréacaAé  parla  ta^ 
qiété  MarilUer  et  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  Bom^e-Ng^veD^^  n*  4?-  —  M^clli9efc^ 
fectfonnée  pour  ressori||;e  au  large  des  étouesl  , 

319819,  Brevet  de  quinte  nm*  ai  mer»  mc»;  Mbei,  npféwoté  paar  k  Moàiné. 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari^,  boulevard  Beaumarcbai? «  n*,95.  —  Perfectioii- 
nements  apportés  aux  ma,ehînes  à  écrire.  '  ,  ' 

3198:20.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1902;  Bortmann,  représenté  par  Fâv^«à 
Paris ,  rue  Guilhem ,  n*  5.  —  Bègle  avec  dispositif  pour  imprimer. 

319831,  Brevet  ie  qiinze  anjSt  21  mars  i^p2^,6|ocli,  s^Skent^par  Armen^ti^, 
aîné,  à  Paris,  bonlevard  Poissonnière,  n^  2 1 .' -^Barrière  k  D^rmeture  automatique, 
de  sûreté. 

'31982^.  Brevet' de  qqiii«e  éiu^,  21  ttwrs  X^iiA,  V^ï^»  (H  compagtâé  (sôijél^], 
représentée  par  Annengand  atné',  %  Paris,  bouievaûrd  iMsaénBÎère,  n*  ai*  -^  Mft- 
cImo^  à  -eatavApeiï,  .pois^^oiiaer  ei  iisaillpv.  dite  maohifitj  ,tryti$  ^ffeu 

^  aiftgft^  Btoavet  d»  qidnie  M»«  ai  laars  \^6f%%  Miette;  f^|Mtaaté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Pobsonnière,  n'  ai.  ^-  PerftielieiuuMaeiits  apportés 

séparateurs  centrifuge*  de  Ufw4ei« 

3198^^*  Ikevet  de  quinze  ans  »  ai  man  i9ea;B|illotte,  rapréaenté  ^er  Araaeaigni 
aîpé,  à  Paris,  boulevard  Poissoiuûèr^f  fi*,  4^  j;r  Pejfoç^joftyipffnU  lappocféa  aax 
séparateurs  centrifugea  de  Uqui469. .  •     '  ' 

319825.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  lipoti  Soaléli  ^Hnnyiiw*  ^^  AiiHiJiiMAiwi 
Peugeot,  représentée  par  Chassevent,  à  Pins,  boulevard  dç  M^igenta.  n*  11.  — Pro- 
cédé (^  constructi^it  de  ftd^ceai^  tubulàlres  pou^  )ra(fièftet»ni  et  ku^  applicatîons  in* 
dnstrieHes.      '•'     '.         1.        .  v     .....,*-..  .        ...    .,.'^.....  t-      .^ 

3HM^«  Èrevfll  de  qiAiie  itta,  In  IM«  1^^:  So<4(^"^lfM2èfi6nrtfife^e  Gêvèrk- 
sék^  •FrkànA  ^hw»,  TëjiMPÉotée^BMklaM, k  Péài\  i«e  1WI'gère;à"5o  tôr.  -^ 
Guide  rond  pour  foret  de  puite. 

ai«l97.  Ara^ek^e^^inlnmatta,  i»  iaaaraidot-^^S»Biél#f>wi>wXfc^ytJ<  g.  fHwaepn, 
rtinrisentée  pir.Biad»t,è«l%fri9',¥ii«*fler|fan,  B^'Sd^lÛH.  -^Pmtmifet  *  <  *  ' 

S 19828.  Brevet  de  quinze  ana«  22  mars  1902;  Gemanî,  FevreetGenaetânt,  ze- 
préiWitéi'pegiMw>»tiiU>  àtPem»  fin^toltfaiKllBiivn^  48i^*^ffr<eédé  in<uniltne4a 
détewtioH  dn»MlA«hné«É  «MvnitttMMa  aniingnin  éliw^Wli.^^ 
User. 


B.  n'  2488.  —  943*  — 

91^999.  Bmvet  de  oirfiiié  ans,  93~iiiA>s  1903;  Bonis,  représenté  par  is  société 
BiÉfllter  eP'Kolirtiit>^t>yai#4  XiÉitiaid  niumv-^omélit,^  n^-^<  -»  ^^ftéip^i^Mh 

WÊèi*4tÊÊÊ!lt(tkt  uto'iKm'f^aeHraW/^fc  kthli»l»'l»'brig<^  f(m*i4W'lÉMl4e«rr  fendant -MfeC 
tfiTaii.  ^tt-  s>jivhit 

*3flWftO.  «evif'at^lïaîn^'Jiii.  îî2'tiiar5'iBo2;;'TmVÎ)lftt7i^t>^àehtrparGWfc^^^^^ 
erKasHër.  k  Parîs,  boulevard 'ftèau!iiîircïïars\  H**  67.  —  trtirôsseifr  de  clavîer  de  pîrf- 

'*WtfSSl3fl' Brevet  rfe  quïnié^ansii  2 5 '.'mars 'i §[01;  Ifiri^e  '  rtertpé3enté' piaf  ôVîmo4it 
etKasâer,  à  Paris,  boulevard  Beâùïtt»cha?s  in*  87.  —  drisse  de  vente»    '    '  "       ' 

^^JiiiUer.  4  Paris ,.l)puJfiji?aTi^  3fiçi^^ih|^ç)^s,  n*  67,.  —  Iy;«ïç>^ré?ervoir.      ...♦.,,. 

319833.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a   mars    19024  Société  C,  B^  Cùttrtb\mné  mmà 
âMqMi^<»  M^resentéa  par  ÂMi,'  àxRar».  cm  dui  Havmv  n^  .ft»i p- ■  .Peafectipi iiiiiMUiits 
^pÂriés  à  rélabiis^eoieiit  d6s.oliahé»id*àaiire88i€fti  ainai^c^  .dflSpHkatni<Ka«QrvaiÀ«iu 
l«s préparer.         .  .  .    :•  ... 

U9834.  Brevetas  quioMaa»,  iff  fa>ira>Tyo»y  Qiil  !iia<é*^iie»  oiÉip«gw>  (.amâétar) . 
rapémté»piirfGii4iiiM»»y ÀiMiiri^>»iJbOQ]fivfffci I?«îasoBii«^,.iif  afi..,-^ ilii^areild^fni^ 

^  UMU..  Jlrevet<daft|piii«a  aMi; ia  nars^ i^oa  ;) Jackawi «  iflifeniaeaifé  )m» {Ihutaélt  à 
ta«v  booAevopdh  de  >  iM^naÉw  »»  •'  rt  aJii  ?^  PerCectionnflnMiK^^ttt*  lm<idâgw.t>»ew»ih 
tiques  pour  vélocipèdes,  automobiles  et  vébicules  de  route  en  ^^énérai. 

3lii93<»*-  Bf«fet<^'  tifillbavana;  -2  2*  «Mrs  'i<902;  LiiMièr  dti<6tibéèr,  repirésenlé!»'  ^ 
ffMAtfiir,  à  Pkrl«vlôilfeBV«nl'd«'MagefylÉs  n°  118.  -^  AppMii^eil  à  oodMMfide  âttérmw 
tiiite  servant  ai»  me»Qra^  âes  tissQ»  el  s*appii^pMait  ftirademenl  à  l'eii«oii|ile  dar 
dflfvant  de*  métiers  è  tisser  de  tcFÙs' genres. '<  .      a      «      1         ...i  r  ^  1, 

3f9857.  Brevet  de  quinze  an»,  22  mars  1900  ;  ^îcofal  et  BS^ne^,  rêpi^sen^és  (iar 
ïlanfcapdt,  à  Paris,  boalevard  de  Mag«ntÀ,  n*  18.  -*^  Soudure  pouî^  l'^aUitaiimam  et 
pliiiraes  aUiafcs.  '  ■  ■    ^        v..  ^  .       .      .    ,   .  •  -f    .,      .    • ,    •    .    . 

319838.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  mâfs  1902;  Jùrgens'  [Ya  demoiséifè) ,  repré- 
sentée ]par  Naabardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  fbur  de  coi  sine  per- 

319839.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mars  1902;  Livett,  représenté  parDuvînage,  à 
Parî«,  me'd'Arcoîè,  n^  i5.  —  PërfectS^nemçnfs  aux  appareils  pour  développer, 
•^•^^  et  ÛJier  de*  pehiculês  eu  plaques  pTîotographiqries.  '  '  * 


31198U).  Brevet  de  quinze  ans,  22  loars  1902,;  MôUer,  représente  par  Josse,  à 
Paisb,  boolevapd  de  la  Maêdfcftie,-»*  17.  -^  Maebin^'à  r^gfer. 

319841.  Brevet  de  quinze  ans',  2a  mars  1902-,  Krû^s^,  représenté  par  Stuti,  à 
Paris,  pue  f^otre-Dame-dea-'Victoiree,  n*  48.  <^  Drsposilir  pour  soins  à  doniier  à  la 
fatfbe  et  i  la  oioustadte,  •  ,        •       - 

319842.  Brevet  de  quinze  ans,  32  mars  1902;  Baese ,  représenté  par  la  société 
0.  et  P.  de  Mes^af ,  &  Paris,  ru^  de  La  Rochëibncauld,  n'  %t,  — , Procédé  pbotogra- 
pliii^e  pour  la  reprodnctîoà  de  sujets  plastiques. 

Mê6k3h  Ar«»et  dn..qninxe  am^.%9  ssm»  «902;  Société  d'ezploiAalâDa  ^des:  ^tets 
Daller,  reproaen|^é/&..pîa^  la .  société^  G.  et  P.  de-  Mestisl ,  k  •  Paria.,  rue.  de  Lu  Aoçiiefput- 
caald,  n*  ai.  —  ^Dpareil  portatif  destiné  à  levmerie  cireail^eclrii^  sur.  le».n)o- 
tears  des  voitures  electro- motrice»  circulant  &ur  des  voies  à  système  magnétique,  de 
Bitte.de.  courant  à.Beur  du  sel,  en  utilisant, des  pavés, de  coqtact  autrps  que  ceux 
se  trouvant  placés  sous  les  barres  collectrices  de  ces  voitures.  .   , 


Il   I 


9IM44ï.  Bnvel  de  quinze  ans,  sa  mars  1902;  SonkéCTIi^ÀmÊtiJbmkiaÊadân»'  fe- 
Iwàêm  Hmi^miirUmîiÊéw  mpléiMéet  fai  la-^aaciété  G%^  a^iP.rde-  Mesânid,  À- Pana* 
nie  de  La  HocbefouQanld,  n*  ai.  -^  Pagtoatîaimnie»i»ikm lea  téiépbeBef.i/  <. 

-91MlK>'iMvèfr'é«'«IAÀ(#'ilMI\^:»2r  itrars  i^a^  Sét^é^tSkmn'To^  G&mpany,  te- 
|Hi1»|i |iin  IrlsoeMté  Maimy  frèrèfi^"«t'>ëoft^Mi|l«i«,  à^Ptiif;  kmlward'' BeMii» IV, 
ofSi.  —  PerfecttoMieiiiénta  «ax  Moca  de  bots  pMUr  jMM'd^^eonilHteliMM/  «'    «  < 


31084».  Brwet  de  (muM^jm^ii  mm  imi:  ^ 

Cb..»IWi«liM'Ji  WftMl.î'PiW.'  «waey«rf|yP 

nemenU  dans  les  coaiToies,  bretdlet,  ete.  eCièananâches.    .        .   .       .t    -^-.^am 

acétyler  la  ceilalose.  ''  "  »    ;  t     F  •     na    "^«-"ir 

raaiMIlbewi  ,''tl^>SV''i>'f)lspôdlîr'd(^  Wànj^emènt  rapide  du  mwft^  ^•^  ^mmiXiVmm^ 

dnu  l«f  rooea  dentées.  ■  .   , ..,  ;    ..(.cif. 


Fkiifté^<4)  I>lb«i;i  ra»^kiillîèiti| "â"  51  ^  Weqti[p>içn^gp^ ,  «ppavtf§a  aattrjaoldM  h 

ga2t«ii'Sifétrolaj>  •i'-'"^"'^'   "'"       '     '  .  ^^  i  i-  .h*  /—l    *'■— \" 

déiiyi^*{Wilei*y;  TfeprtMiiilé!*  tel*' ekaîiéëy^  "      ^ 

—  Système  de^vliMtt^ttfeht' CM* vh«^se.>  '  ^^     .  ^ 

»9e!l9HBHeieffi(MB'mHk^  éuiié'/ai/ms^nlri'^^^   MJiUlahdnaM^téi 
à  PiMK'lb(Mli«VaHi  dè^lai^tk;  b*  11/--*  Syattee  de  ■uchine  à  ( 

BoMlellttt;^)nré!Mtés  ^  Chisseveii^,;^  JF>|rjp»,>9^Yirdr4e  Ibgmitapiki^'V».^'^ 
Système  d'enveloppe  à  cuirasse  pour  gamitnre  pnenmatioae  ae  rppet  de<yéMnéf> 
de  Ippatgempas».!  f  -••-    ii     ,!'.  .uj'...''jI'   î-^mî-  '-•""  '  ,'^     7  ,.'  .-" 

34M94'.  BfeM'4éqàlùib^aiis/33  man'îgoaiSoatôi^feV^^  Gmimtm» 

and  Ci^coioden  Fabrik  W,  F.  fFucherer  and  GompooRw,  jœprésentéetpai:  Clias9çpHU« 
à  FliuciB^Ixiuleaaidide'MgeBttVtt'  tl.-^^'f'n^  de.mçmleavi9iBrl»^ 

obJ9tî.'«q<ichocolafc4t«n4Q«aO'{  ed^ttMlèrWi  plastiques,  été.   '  .,.,-, 

319855.  Brevet  daqoinie  ans»  aa  mars  iqosl;  L-  PoUyid .et »rflpripigaî>> (niuyHi)» 
repèésîaiftéé<|Mr CMsevent,  ft'l'lrrls',  bduletàrd  <&  Ma^ota,  n^  fi.  ^^  Snslènmm'^ 

p^^s^^--  .:  ^/:,:,:  .;•■';„:.;..':•:. i.-,: ,  ._.  -  • 

3I9Àd«.  Brevet  de  quinze  an3»  aa  mm:^,)99fl^'CfcMiricav  ro^réaetilé  pafCKasse^eftt,  ■ 
à  Paris,  boalevard  de  Rfagenta,  n*  1 1.  ^-^  Comj^ition  ag^ult\qi^|^  profura^-la. fiiMt 
catioDi  d-«eiomérés  de  tous  genres.  '•     '     '     f         ,     '         . 

3r085r7!  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mars  19^9)11  MindvJlPpréseiité  par  Aimm' 
eaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  PerreçtippnemenU .dans ka 
Ittactevpoureodlwies.      ;      •;  y^J ^ ''\:^;Z^^  ,'\l,  .^-    * 

31<9859.  Brevet' àe'(}uiinté  âti^,  a^tnaf^  i.ÔQâ.).;]^9US)9Qa«t. représenté  par  An 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  propulsion 
voitaies  miVomobilea.:  .  -    i»   .       .  '    •»  '        '  - 

319^)0.  Brevet  de  quinze  ails,  ^  y 'mars  1901;  Bishop,  représenté  par  AnaM 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'aiV'^—  Appareil  gënénileur  d'acétylène. 

319M0L  ftpével<d«'<piinie  an^,  r^a -mars  i^a.;  Bisbqtpfrefreaenié  par  AnacAguiA 
ainévÀ'Pari»^  bomleward  Poissontiiëre ,  n*  ai;  —  G^énérateur  pwtati^poiiri»  pr^dao- 
tiond«>  gai  acétytènedestiaé  if  éclairage.  <• 

319861.  Brevet  de  quinze  ans,  a 7  mars  190a;  Carlson,  repi^enté  par  Ja  s«délé 
Brandon' frères;  à  PutHs,  roe  de  MvèQce,'tt*  5$.  V  Mâcbli^e  k  jrerapMr  les  maotà» 
pour  km  eonûaerie*' 

31986:2.  Brevet  de  qnime  ans,  a  a  nMu*s  190a;  CarlBoot  neprésmté  par  l«  lariéri 
BrandOB  Arères,*è  Pa»i»,  r«a  de  Pro^^ce,  n*  5^.  ^  BerfecUoooottenta-^iipMrléi  aix 
maci»nes»'è  rempKr  lea  moules  pour  la  eonÛiene.  '  .,-,.        a      .   i« 

319863.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mara  l^;  Fallwr  et^Çtjsj^fttfp  ..çopféaewté»  .pg 
KercUu)^(U  d^M^)»  à  Pariss  rue  de  TAqi^edac'y  n"  6i.  rriy^t^è^3u^.9x»Un^OÊAv'^ 
dUntereommuai«atioBfi  '  télépboniqtie». 


B.  n*  a488.  —  ^^— 


'»*.  .j;".l>    'fli    •;•'••         '< 


m*à^^ttaule,  an  w  Contrôleur.  .F^apiifo 


}IM05.  Brevet 


Slf8M.  Breret 


31966*7.  Brevet  de  quinze  ânt,  ?,^  jnars  igpa;  M^nmwi^^.Hôi^^ 

ptMbk.  «|4lMi^  l'WItef  Hie^fe^dfiâlÉèi,!^^^^^  ,4e.9ttpm 


iîipil^iliB>IMlUlUJil»fttfe.'-"     "  ^" ' .^o\,n  l.  :',.to.  .'.I  ?rr 

310M8.  Brevet  de 

i uiiiiB>i^  m^noaaoiilbés';  jiouf  kitté'  là^^^èeplialfe»  aétre  chromes  ou  ca\vflterapif^|»«iftr 


310M8.  Brevet  de (rainte.eDs,  aa  mars  \w^iSotïM,JMl^çf^4^if'^fu^.So4m  ^ 

nî|bés;tK>uflidhé'^4i(&pl&Iës  d'élr6chi^m<£  ou  ciûvff6«f«9f  ''"" 

3198MI.  Brevet  de  quin»;  ^m    «x  mare  i^^;  T^y^^jffiptfiimt^w^miKr,  àiï«i; 
boiMava  ie  Strilshftnrgf.n'  i.  i-  ?ei;!l^ÉtIontte^^ 
reolréftei  Ift-BOirlie  ûe9  oxft^iëté  à^ûùévlkiùk  àii  ^^urfi^^ja^^ff/i^  aijpfMjm-  n>.  o^^/ 

319870.  Brevet  de  quinze  an»,  12  mars   1902;  LucifjpiivJWffré^^ 
Pi^.i»«biCânl>.  de-  Strt»*«ti«t;^  -i^  -1^^^^^      P^c^tfçgn^jflp^^  W»W.<fc«Wii 

v9ÇMr.m(t 


319871.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1002:  Mahlenbeçk,..nBpi:é«ep(4.p^  B^tf!* 

•*k««J. faille  i-j^  L'--    -i«  .»it"j/"i  !•»••-»'"'»*•'   ''-.^.^^  Î"V'''' *•  ;^«'  ;   '   '    *     • 
319873. 'Brevet  aequmze  ans,  it  mars  1903;  Mahlenbeck,  repcesenté par  fiiétrf , 

à  Pwîs,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Guide-6l  brisç-mariagps,^ 

3lW75:'BWvérdc  quinze  an^,  92  m|if^j^902;.^chf«^]^ri  .Qfl^fé^^ 

sotnle.  X  t         > 

319lWii-Brew*«è^!nteâri!<;*  iftaw  \$çvî;  Ba^mi^.  rflpir4iMM||)é.|wrl».«Méli 
1fadifiw«(  B<^beletM  PhnsVbouféVard  B6^nnel%u7eÏÏe7n*  daV  »  Procédé  itarfeo* 
tioDDë  de  pressage  pour  obtenir  des  betteraves  à  sucre  des  jus  de  sucre  concentrés 

3tV^:''BreVdt  dé  qdlii^^'  ans\  i'i  mars'T902  ;  Màrç9H^,9t.ahtfdift,-  repiié^efl^ 


la sodété  Mariltier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  BonneNoiixeUe,  n"  49«  —  r.hftiùie> 
menjUdft^vHaMf  hvAnndiqneMKrentiefv*'   '-*>''  "  • '' '*   '    ^ 

3f 9870.' BH*Vet'die  qtiinze  ans ,  -^s  mars  1902;  Société  i4cUen  ^BSÊUschafi  fUr  ân^ 
Un  Fabrikation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  bouJevaq)  de  )I|igent« ,  n*. zx. 
" — '^ dr pmaotf^fk diWMffèîfar la ftifi*e  de'cotôranls  sitffurâ^. 


,  ^  T  '        .U-     ••       - ■'  «>     ' 


3*9817!  Brtyet  'dë'qaînze  ans,  92  mars  1902;  Maison  Fratelli  Iloltri,  représentée 
iMrArmeiigaad  jeane,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n\n^.  -^  Nouveau  dispo*- 


Ameafand 

,  ...  fidiricatfcm 

pour  ti^  transport  et  lemmagasifiage 
tiqiiîdes. 

3llè9»/  We«ei  dé'qtibtté  aris,'hVmafs  looV;  fcrauss .  repr^nt*  p«r  Chasaevcnli, 
Vwàii,  è»uMrav>d«lie'MàgénUi;'lA*  11.  -^  Procédé  de  fabrication  mécaoîque  des  fers 
caevai. 

3lilM^  Mei««f  de  qtiittié  afl^.  h\  mars  ïooa;  Schultzê,  représenté  par  Nauhardt, 
ymim,  hartQiwd  de  Magenta .  n»  18.  —  Jeu  de'socjiétéiqué  par  quatre  personne» 
Insces  en  daoi  camps. 

smBK  Bi^èt  de  quinze  ans,  '^,k  mars  loofi;  .MùUer,  représenté  par  Uvoîx  et 
ièi^^fc»«ris,  rtte  de  Châleaudun,  n'  7.  —  PortemaWeàu  à  crochet  pour  véte- 
leots. 


3iVHé3«  Bnvel  de  fuinxe  cas .  %i  mai*  i^it  {Thomam^  iV^éAubi  ^\i*i»àé»é 


hmxd^m  (pèvM,  àPuiav  réAtto  Fnyfene»,  «*  69.  <^  ChtottfttèM* ¥i 

(■aoétf.  ■    •\ ,  ^  »   iH      I  .h,.  .1    •••A    •■     •  •  »  •   1 1"»  fît  • 


319^3.  Bcevet  dA  ^«^ze  «ikt,  -ta  mur*  i^i;  M.  »fe^lM  «T  là 

Ift.iaàncstîM  dcs^tMiftevs  «i^«M|éqel  d*«HM»-«  9ai;»MafvâMkBMft  ptfe-  IkNiç  à 
Puis,  bouiovanlde  Vas^imyl,  n*  16.  —  Perfbctîtt— annote AWiAhaafciA^iiÉfca 
fonctionner  avec  les  ampèremètre»,  lot  con|ltenre^  etc.    w    «  «•     •  .t  -m* 

U  sociét,é  Idaàny  Xrèroi  et  cemfia^ie,  è  PenBt'èMjhnvè'ilaHrf  iV^ei*  fti.  «^ 

flexible.  ,*  -  1.  ••»•«..,  •    /■    .. 

.  3iV«»^  RiyMfel  fle^qprioie  Mit*  3(4  «w»»'«#oa  ^Hocket  IM6D4lia|r* 

Thierry,  è  Paris,  rue  de  Malte.  W  àS,  ^  Matlune  à  tiddiiAfmmnèt. 
vant  comprendre  i^<;  lOMbÎM  là  iciii^    .   ^  , .,.         ,.,,    .,,.,.,     ,,,     ,^  . 

3Jk<.>j^6«  Drtvei  de  .qi^ône  e^a^  •:i4  oaan*  KfOf  ;  S«wy6r«  f(»a<,jcrté  par  Tlôerrr»  1 
Pwe«  rifta  d#  MaU*,tu*  é8«  '—  (ioovee»  p^e^éiléM  apparcM  poor  tter  on  mtoffvjrc' 

3I9H87.  Rnnret  de  (foiBfee  ans,  Tt\  mars  1907;  Hiot.  reprâ^taté  pKr  HUtAdtaufi,! 
Raria,  m»  4e  llMMIe«wA<»  «&«  -*-  MooHn  hreysur  ceairifag«  à  boalet. 

31*>H«^.  îlrevpl  de  atlîiwe^  ans,  ai  mars  1907;  Wrhinet,  représenté  par  Mattivandt, 
àPam,  rue  de  Richeiieti.  n*  i5.  —  S\stémc  de  fermoir  divisible  pour  vêtements, 
crtfKieevcheiatses,  meuMes,  etr> ,  dit  /ip  .Wym«.' 

5I0SK9.  Brevet  de  quinze  ans,  t.i  mars  1901;  Société  BttHds ,  £>itricks  nud  Qmt- 
pagnie  mit  hc^rhrânkter  /îaflung ,  reprêj«ea(ée  par  Blétry,  à  Paris,  bODdevard  de  Stns- 
lM>ar|^,  n*  7.  -^  Aatayeute  pour  robes.,  jupes»  etcu    ^ ..     *    . 

Sins90.  Rrev^  dé  «ynraze  ans,  tS  mars  «909)  Wef^ener,  représenté  par  Aa».  A 

Paris,  nie  du  Havre,  n"  6.  —  Foyer  fumi^on*  à  chnrg^enienl  aulomatiqae  pour  haoÂe 
<m  aaaiojfuest 

3I<J<^'»I.  Hnevet  de  (Quinte  ana,  il  marrR  tgoi;  8oriété  Ehrlm^  and  ^ahmar  o'asafl 
s^kitft  fnit  ftrtrh^ânkféf  Wrtfra#r;v*reprè*cnti^e  par  Jottse,  à  Parii ,  bonlevard  de  fa 
Mad«li*ttie,  n"  17.  —  Soopape  à  plateau  pour  grandes  \ites>e5. 

31*^«>-3.  Hrrvet  de  quinze  ans«  ?)  mars  190^^;  Cleara  et  ftaaaveai 
la'**ri/-té  O.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  do  La  Hochelotxaanid ,  a*  ai. 

tionnements  dans  ici  Imnpes.    ' 

SIMS03.  Brevet  de  quiose  aAs^^  vti  bm»  i^aai  HapleU,» nyvAsenté  pm  la  avcîllé 
Ch.  Thirion  et  .1.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  fieaaoaarcliaia*,  n*  ^  —  i^acéiié  pnar 
former  les  élertroée»  de  faaopes  à  arc. 

310H'.)^i.  Brevet' de  quinze  ans,  '/%  oiars  ^^'^  ; -FisiM»  ijipiuiaitf»  par  Cbaa»ev 
à  Paris,  boulevaul  de  Magtrnta,  n'  »«»-^  Periectionjwiuents  daoa.  UjÈ»  léicsca^^^. 

3P)M'>5.  Rre\et  de  quinze  ans,  7A  mars  iitoi:  Ha|pm,  Paraham,  Vakailitrt  ^ 
Wardwell,  repri'i»entt^s  par  Chassfvçu^  à  Pariât  WMiU^acii •  «ia  lilifitBta.  A*  nw  — 
PerfeclioUâicnteuU  dans  les  insirumeots  d'arpenUii.'o. 

31')Sor).  Pir\et  de  quinze  ans,  ai  luars  1902;  Uainsaelia,  repréMmlé  pair  C 
venfc.  à  Pafi<,  bouimard  de  Ma^'cota,  u*  vi.,  r^,  ^)st«ya^  da  mpfm  à«<a«al 
treioaf:c  automatique.  ^ . 

'9f<mOT.  Hrexet  dé  qlritife  ans.  'i'i  «larJ»  igoî  ;  Soeîëté  Cytikié^eeêèlUeimfk  attf  èe^ 
eAf*?vfrfr»r  Hnftmff  ,tt\)Të^)i\i4^  par  Ghassexent ,  è  PaHs,  boeiorarA  d»Ma|reàu,  «"  m. 
— '  Application  des  romposés  aiotés  comme  eugrai.v 

31"XM8.  Brevet  de  quinze  ans,  ¥i  man  t^o^;  6u#t,  t^prtm'wài  par* ârtMUfhiBd 
aîné,  a  Paris  bonlevard  Poissofoiim ,  «'  ^1.  --  PerfeoUmHMMMM»  a«v  eUtarifléls^ 

à  r(*ciip^raiion. 

3l^)K()0.  r^rcvet  de  quinze  ans,  uk  mars'i^jit  IA'ela«|%  «èf»lé|e«èé  >p«r»Ar«i«iii^ad 
aine,  à  Paris,  l)Oulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Coutriére  dB«Mè«lÉ*aiH|ila*pMir 
charmes.  ..  .  m-    .   . 

3109(M>.  Brevet  de  quinte  arw,  ai  mars  190^1  îPwffieid/i^epréJeol* par Armetfffand 
atné,  à  Paris,  bo!ile\ard  Poissonnière,  n*  21.  —  PerfeciioanenieBls  aux  ril«idri«9 
automattquea. 


sVé 


.B.n'5488.  —  W7  — 

i>BB.  wipréamté  pT  Armengsod  jèime,  Ht  Paris,  bouienui^  êo  Stmsbocirgr,  n^  ^. 
—  PofectbmieipQnU  dana  lef  valves  d'^ét  poar  les  IJqmdlçs. 

91900S.  Brevet 'd«q^ze*msv  si  oMn^  i^bs  1  P»ii^,  Tvpi^aetrté  |Mdr  ÀrtaBni^tid 
jeunes  è  Varis,  botdcfvafd  de  StrwbôtB^,  ti*  93.  ' -^"^  PeHbcéooneoMiitB  apportés  aat 
appareiU  pulvérisateuri  pour  combartHSteatltii(indes. -i    •  -  <  - -. 

41M13.  Bfwet  de  €)uBi2e  ans;' ad  v;ari  a^oi;  Wairtea;  r^rébenlé  pter  ArtiièDr 
gmd  j^une,  k  Paiis,  hoalévard  dia  Strasbourg,  n*"^,  -»««  Machine  à  piocher,  eofoo- 
cer  les  pieux  et  pilonner  le  soi. 

919904.  Bievetde  '«nSdcie  aoi,  »B  xna^rt  1901;  Evans  et  Ifaisoà,  représentés  pa;' 
Lombard-Bonneville,  a  Paris»  rue  delà  t]haussée-d*Aniln,  lî*  m.  —  Noiuveau cigr-^ 
boiafeur- vaporisateur  perfectionné  pour  machines  i  combustion  i^iterofe. 

310905.  Bpev6l4e  fuiloM  ana^  11&,  m»*  %%m  \  Chêm  i^ptéwsiiô  pai  (ionlomb»  k 
Puis,  rae  de  TAreade^  ni  56.  —  Koavelle  pUcpoe  vibrante  pour  phendgraieôf^  xécep- 
tauï^.^élépl^«iiqMes,.^;<V,, .     ,, , ;,^  ,     .    ,.,^      ...,,. 

319906.  Brevet  de  qoîiiae  ans.'  3^  mars  190»;  GilpÎB  et'MernapV'MppéacÉèévpap 
Giiteao,  à  Ji>aria,,  bQi^vard  Poiafoi»^  -7;,ïraxm^dfi  cfamftn  dii-Âr/et 

319907.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5- mars  i9oy;  Leake,  Tepréterilé  farOuAniMI'» 
i  fSKÎa,  baolavavd  Paânowrijuf,^  a*  aa«  -^^P^oa^dé  at,  af^MPfU  ^khk  iièrifiMr  des 

kaoAade  cifpnUas  en  carton.        -'  •  ,  •   'm.    .,!■.      t  -•.  »     > 

319908.  Biwet  de  ifËluio  ana ,  tS  tiiftr#'  190^^ Mtfyftr/ifepi'éstrtif ^^ ^[)ar  BatidaH';'% 
M»  •  niaBeffièra#  «^î^'èÛL^*^  âubatancti^iaoïUoite  jiiir  ntâ^niHin  *«èaiaiflaB«i  ré- 

CI|I0DÉI»  c  1  ;    «  »i'    ■  )  <t;     ''     »     "      ■•«•'i>   .  r'  •"    •»   ,  1    '     ..'«1  »    .    •   «r" 

319969.  Breval  de  ^nae  «la,  a&aDArs  %9oi;  SoàéféOmêlmrger  MtieÉaMiftda 
âÊtmm  -GatatftaAa/l  aarawto.igtifcim  tnd  dcafoMniA  rapnÉPMéatpir  Qasalon||a,*à  Paria, 
rae  des  Halles,  &*  i5.  —  Procédé  de  soudage  par  pression  au  moyen  de  cyliwbtsi 

fiwnjpnrocurs.  1.   .  «1  .-   „  1  , .  >>..       <  •.  ^  «.  .* 

319910.  Brevet  de qoinnaBav  ib  omm  f^oa;  &o âélé  'BtMangmr •  Jfaieàimwto» 
Aftkn  ÇtsdUcfuffi  vwmmk.Mtchem  wtd  JCetimtuirà  anepréBeatée*  par  Caaalanga ,  à  l^aris ,. 
n^dasHallea,  a*  i5.-*  Procédé  daiibci«atiim.deji4àa$liieaaiittdéa«^  .'      -M^r    t  .hk-, 

319911.  Brevet  de  mniize  ans,  ^5  mars  1903  ;  Société  Ommnl  Typinff  iÊàcMH»€im- 
pai^r, npaéseatéa  pat  m  amété'BnRidofrirèram  «Paaiai  ma  dt  i^ipdveiiae»  nf*-^^  -*^ 

perfectionnée  péuria  prodwctiDli  4e  bairaes^'él^apffittiawBin'  ' 


319919.  Brevet  de  quinze  ans,  3 5  mars  190a;  Société  Pfûrthrrfp  toàrri  CmàpoM, 
frétmée  parla  scrfété Hwaidoia ►frètrtBa,  à  -Hais,  yo«*4a?yoveM«;  ti*  59!  -^  «lé- 
■MBia  caaaa-ftt  en  ehaine  pomr  méliars  à  Itoser^  .' 

319913.  Brevet  de  quinte  ans,  7  janvier  1902;  NorTman^  re^rësentë  par'Bert.  J' 
ris,  boulevard  Satnt-Denis ,  11*  •/:  -^  PëHeêtîMiemeMff  dail^  tes  ma^onnerit^  on  m 
da  pesé  des  chaudièFes  à  vapeur. 

3199II.  Brevet  de qniijze  ans,  11  janvier  i9oa;Klumpkè,  représenté  parlai  société 
Gh.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boalevàrd  Beaumarebais ,  taT  95.  ^^  IVo'ii\*cÂle 
oHBUavaeo'  d'tm  jen  de  ronl^ttevà  fbiidîemiettettt  ailtdtnalîqoe  'par  rinfrodaciion 
#taBe  pièce  de  moimale  avec-  un  appareil  tle  mtuiqne  h  plateanx  on  bandes  perforées. 

319915.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  février  \^oi\  Sartfbnx.  représenté  par  la  société 
OD  et  J.  Bottnal ,  à  l'arb^  boolexaril  Beaumarchaia,.n*,95. --  Distributeur 


Gb^  TUrioD  et  J.  Boi^ial ,  à  Vvfi$^  boolexaril  Beaumarchak,.^  .^w.  —  ,^.«<,.»,.»^«. 
aatomaliqae  d^objeta.  de  nature  quekon^^^  enfermés  dans  des  billes  ou 


319916.  Brevet  de  qiiitiae  afis;  19  Mvrier  190a  \  Botrssy,  à  Paris,  me  Merlin,  nT  6. 


919917.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  iQoa^Baittde,  i  Paris,  rae  Saint- Jaeqnea^ 
ar  Z2S.  —  nooveam  système  de  crayon  pouvant  serVir  de  proiège-pptnte  et  de  porte- 


319918.,  Brevet  de  qtdnze  aris,  25  mars  190a;  laeger,  à  Paria  «  me  Saist-^uveur» 
8*75.  —  Échappement  à  ancre  à  une  seule  levée. 


.  !^M0Jlilb  "Bresifili  de<^âiiBeJ«iib,;t&i;«ianiB9oà^  Bnlî,3Mipii^8eoèé^pi»<Artehllià^ià 
PÉdbv  :  boa]akfBDd<^âftiiiif  iSttifalieiM  il^  %é'^ié^*MalitBÊM»tjB\àmBiàb  iài^eg^^ëiètlknfÊeiùêt^ 

319921.  Brevet  de  qmine  ans.  a5  mars  1901;  Hren'%^^tfi!Uo'';h^^Uâ#'W 
Ba]^«^àTaow,bDiiIev«ril'de'rMàgént«^iif  i€fc  4^Jto<rfdést/«ppérëU  p«&r.U'(i(te. 

319932.  Brevet  de  aainze  ans,  35  mars  1903;  Mùmmendev,  représenté  par  Bioitt, 
à[>A«ir;fiiéiileva)râ  VdiÉfiae,'^irri43.  «^^Dâpanllf  pmr  «dbapiTiioii  inl(Méb^Çb 

3199-23.  Brevet  de  quinze  ans,  j^'tfiift-i^bi^f  *»(«««;" Vttfirfeènté^^ 
FMs^  iMsltfyard  YoHairev' m*  ktw^  iMmetrér  sbotirfl^eiMrfiQptirfnilé/ '^'>   't"  ^' 

•»^5fWW/Bi^yéi  «é'  iïliTHttJ  te?1itf  iirai^fg^hr^éRIWfe^irt^ri^èl'fsrfdé^^^^  ^ 
sentée  par  Bionin,  à  Paris,  k>alevard  Voltaire,  n*  48^^'^fffàéhîhé  iritfl!éÉ^'(^lâfi& 

^m«9«(.  'W^^e'dè  tttiii^^téal,  39  4nfirs  H'^ë^^'^mAflfe^flÉ^tieM^ré^ 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispoaitii  pour  fumeurs  remidi^fin 
làpetaMF  tapctgËi^gHaa  >'^i  ."hr<ni|><'i(.  *so  «i  «tiam  <<:  .tiif;.  t^rttiidc  ?>^    i  /'^'i    ""ff^'.' 

''91MS9:'é^èS/^"de<t|iliâtl^  kiisr  aS'^xrrars^'  t§dy;'^5^ëif '^iâêNl^éaâ'  è^  ccUJAUe, 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  IMUMiîaM  ^mt^MiÉâij'it''  f.  ^  PMMtïîM^t 
oiiipla0»^pôur  ia.fidÉîofilioitéaâ  peiypas  cÉsaoatiiBB  appiicatÎMii  aihala^aetf     - 

'9l9937..ti^ètidé  qnÎBfcè  àii9,  b^' l^^aM' î^;^<^ttiî  4^^ltfâyér;  iëtftÀëâ^Bir 
Blétry,  à  Paris ,  boulevard  de  Sf^bomt i'^'^-^  "mOAttë ^ tAstktaet  iei iJdo^  ' 

-IfM^ie.  IBrètet  de  ^têtimé  vMI  i^iim  ^^  {hjMMV^HiftêkM  )^  éUéi  k 
P«rîtf,^boui«vac»d'^  9t^à}bnt^,ifT,'^9éÊfè»3f^Mi^^    dti<  It^  cntobdttilé 


^^^9Qm,  Bmel  de  <)tl!À^e'«M,''3y'<0ér#'¥^3<:<^ri)^r;'y«^^  jMli'  Mif'^ 
Fm^i boulevard  de  Sti«éboilit,  n' a.^^  ÈctMtiéib  foiAltïè:  ^  < 

319930.  ^rèviet  de  quinze  ans ','3^ mars  1903  ;*kunler/represènté  {xar  la  soci^ltt 

maikkitomommt^tSèr^.'^    '  '   ir  ...  ....1 .-,-.. -  |   ^'  ..•   .^.i- 

319931.  Brevet  de  qoinze  aos*  ^5  man  looa  i'Créfj,  ^rinpîMsenté  par  la  sfkiéfê  JH^ 
trtty««^e^^t  eottipà^ie"."i*niHM  h6tai^m''Bem*W^ï^9^:''^^fttfé^^ 

aux  laveuses  mécaniques.     ''  •  •-•.'  "-^^  '  -  [.. -)  :..  -r  .[•)„..-  t,  v...^ 

'^31^31.  Brevet^qttin2«'ëll»',  4$  tttéÉs  ioo^tfChHuryr«%fl)Mt^ 
tray  firèr^  et  eoinpi^è,'ft  PiMéVboule^M.Hèari' fV;  ià*'5i/.  «-  PededlûaiiMÉttft 
aro  AaywMOi  nsécanigafla» .  .,1'.-  -,  \  ..  .. -.x.;i, 

^1^933;  Brevet  dei|Bifl(le'«b,V5  mita  1902$  OtBéitee>^  k  Bhyei^,  riéprfi^tâijp 
la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*Bt.  -^*w- 
teîihNP ne  pouvant  étreMoiplMliuié^secoûde^ltf  â|ires %?f<âi<'êtê  vidées.'  '        ;''[ 

Slb99i[.  Brevet  Je  quinze  ans;  2S'  inm  1903  ;  Siiedeiriîôia  et  MorrOr.^ppif^éf 
par  Cl\assevent,.à  Paris,  boulevarf^  de  Magenta , .ji*  11.  — .  Idacliîné  pooectic-,, 
DQlùit  la  saturaiion  des  ^ttatièlesèmolôyées  tn^  lÀ  f abiiékâbti 'dk^  inànehoiis  éàJm 
irédâlrageiîricandesceiweiMU'leW    "^      --^  ^  .-  ruu     '      •     i     '   *-' 

319935.  Brevet  de  quinze  ans,, a^, mars  1903  :  Kpsters.  représenté  par  qiasawteni. 

319930.  Brevet  de  quinze  ans,  b5  ^rs  190»;  Qftulaq4« ;yprfe'»^ PW  niiiiiéniBli 
4  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  li,  —  Système  d arrêt  pour  stores.  n) 

MWl^  ^roYfU  de>P]pio^.ikiMA  »^  m^  ^^m^  Gfm9«u  mptéfntéfa^OiaMMBit. 
à. JÇm^ ,,  boHl^Yvd,  de  MiipyBl%,,4a|.  aa,  "-^  ^tè|i^<i  deiijloitlÛreijpoaii^ttint  Ifirèf^ 
fage  par  boucb^il^  içM^qji,dff^3^«|  O9»0^o^îom.  m  imiifi9inmi  p^èé^Éom'^àL 

M9^d^, Brevet  4^  qaipce.fuiffv?^  bmmc^  Ii9^;)  Va».Meldb«l^k«u  oopcéifiQQl fttl* 
société  qjh.  TbiriQn,^t.Jà.;Bonn(it^i  Pjmîa,  JboqleiMrd  fkM»«MÙDeb|Û9k.Br>^i'-i 
tème  perfectionné  de  foyer  à  gaz. 


B^:ioa»ir^JlDU»eii|kien  àtmauMemoiiAs  /pèaûélaiceir  «fa  dhÎÉlitiiMfi^  ^^bapU^  oa<dQBCte' 
roDoiiitimn ,  animéi  par  sphères,  ovoïdes,  toneanx  ou  prisnics  convenables.      .'liJ/sj 

3M9\Ow.fiiie^et  âeic|DiilBe»aMv*flC  ow^  '«•oi  ;•  Caïaaœivièppéaèalv  pal»  U):Jdclété 
CkilUriBfei/et:  I4  fitooliei,.à  Pariti,  JxhdëvM'BâaattaitchM^,  x^  gb.  -*-  ionctioiiiittf 
iDCBt  de  rails  de  chemins  de  fer  avec  «11111)1110  ràii  <aflBlotit'Snr'Tc'  n4l  atnnli<par1un 
tfsQi#^> mi-fer hfHVOQjtfl,,.   .1  ^  .  ..,  ..,   ,  •.  ,,,,,.  v..mi    .(.  •        .    ,1  »  ;;. 

li|l^.[Bfevisl'dbfBilne*fnBK)n^-Biatfa  V§q% ^(tlHirittéiai > i<spté5faMiié  par  Boranié  efi 
/An,  A  Puis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Chaudière  k  vapAfôalibarlinatfiii» 

*■•??♦'     "        ...'■•      .'.  1,  '. 11.11'  i.   ;     >  .\  '  .K.w  >'.•    ,<ni< 'i\(\n  r-    »!    '"u'     1{''<'IC.     , 

dBdMJt  ^toev«t>îlqi<idbte  «nv  ^âivapîa^oa  ;.QcttM„^aèfiMéèiité;pati(AitaMM 
doé,  à  Rms,  boolevara  Poîasonnière,  n*  ai.  —  Perfectioanements  aax  becs  k<imms^^ 
értt^ll^jdco9l.oi^««lres^inn^^QM9l^^  ...n  vri'.'n  ^î  '' •  vi  .r<'. 

S19943.  Brevet  «dé  qttiaip  ^ssi,'  *&  niûlMôW^  -P^eofiré ,' ireprwhté  |iar  AhMÉnc^Vid! 
«^5  I^^b9^««v^/Pwwwi^••»•  .^  V-:^  WHftlf  s^*ri|i;wapn  fjwmiiia- 

tiip:deff.%iii4^p^^,j)^eur^,,    '.  ..«-u  lov  •  iêz-.'.ko  .-.m',  r.    .  .■  •(  •    ;|  y,i'\<i' 

}l99kh.  Brevet  de  qainzeans,  )  5  mars  190a;  ChanoereUe,  tepféseniëipar«JraieAi> 
ggjM,<  à;Pari*^,bc|HJ^v^,y,j^nq^^,  ^*  ^|.  -TiAPrtfefi^Pr  ^  r4*«P»  »»«»e 

3190&5.'  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  190a;  Jàcquemin,  représeaté  par'AnDei^H, 
ml!«k&.âParîSriM>ûlevarii  P^sow4ère.n^' ai^-77  Brop^fi5,d^.|aJ)watîoA  io4^s- 
k«9B;4ç^théi(i«ietiM  par  oxydatipu^Ii^c^ 

319946.  Brcvat  éa  ifinàK  Mp9;  -35  maft  i^^^a^  BÉldBnapeqster,  '  reprtenté  '  yàr 
AoBeonfiild  aîné,  à  Peri|i,  boulpvarf  Pojfsannière^.l^*  ^i,  ^  Appareil  pour  I4  fer- 

mftrôet  l'ouverture ««V>W!^T^^. 9^^  «î     .    •  m  ,; 

3|m;L  Sreveldfiqp^nzç^^^f^tSliMU^  ifjp?i;.<>^u(J^iahLéQn)  et  Çflrni»  (P^fl- 
JojWjt),  r«présentésp|r  4rmç»ffli»4^.awe,à  Paru.  ^^u|^>(^r^^ 
Sjiteoie  aaiimentation  automatique  pour  chaudiàres  a  vapeur.  .>'t((ii. 

51Q9I6»  Brevet  de  ^i^Oi^^^S.  /mm>^«M»$  Soc^t4j6(9f)j^VB  Pat#fi«  GsmyMir^, 
npréseatée  par  Uvoix  et  Mosé^^i  Pwil,  f^^M  ClrfteawWfift'  7'^-r  ?erfefstioi»çfif. 
■cnls  dans  le  dispositif  coupant  des,  moissonneuses  et  machines  analpgoes.    ..     , ._, 


l^49,  3revel.4e  qooaa.ai^,  Â^.inar;^n#^M'  UwMf  ,..repiAija©ti  par  L9aN#.#^i 
^,  à  Paris,  rue  de  Chftteaudun,  n*  7,  —  Appareil  de  ^bf^Bw^M^  tiaW#%>^, 


an^e  prip^|>aleipentj)our  les^bfins.  ,^  .^,,^.^,  -,    ,,,^  .,,„,„^^ .,,.  ,^., ,,.,    ^,„.,,, 

lljL^^O^Brevf^t.  de.q!vipie  M..|«f,ni^^,;i^     iiOA^Bi,rri»,l?MW>i  rM«'.Çtaad<h, 
teurd,  n*  53.  — Appareil  téléphonique  à  nucrophone  a  bala^jfVf ,, ,,  ,..,  ^  .^M'it  /^w. 

j^99âj|.,  B»v^,de^i9Hmf|.aps,,j|«  mfii^.iMi^  4lof^yi^«.(r^»,4u^^,.fi/>.«at« 
SiBlrpf.'^M  jliSw^j.  —  Appi^/Vy«Wflfl%P9iwi>>wft  4  vw^^  w«*«gpresM  .  .  i.-, 

319952.  Brevet  de  f|iinUB  ans,  a6  aiars  190a;  Maassen,  rajHBJipntéyr  Oriioaafc  <» 

"'  jip^à  Claris.  bwJevai!4  ga^pumirhaif,,  ,n! -ft^^-f^InilrtiaUg» ,patii^a»viécbafe^Brtf> 


319953.  Brqtetjje  yinqbWiuafe  9('af^>êgioa\'^€miimi^^mp9i9MèàvÊ9*Qmàmm^ 
kHrô,  boolevard  Poissiw^^u'jyia.  —  Gj^itui;?  pour  jfjçoj^ .1^  (ii^^ef  j^Pfî», 
f'WSÉ^  frûine ,  etc.  1 .     »    . .  ,   j     j  .  .  .  „ 

iPins.  boolevard  Poissonmere,  n**  aa.  —  Âpp«(fied  .pqHJf  eçW>Wl«?f»W  ie3;|?ç|iiatift; 

praines.     ^, ^    ^  ,.•,...•        ..,;..,       ,         . . . ,  i  - 

lnfilK|$l 'Brevet  de  qmnte  ai^,'â^'mar|(  1902  ;  ^Ù/ji'clu JCbie^il»  La^ans  at  L^rei,^ 
wrêsèdtlés  par  Eaurent ,  à  Pkrîs ,  bomev'ard  de  'Sebastbpoi ,  ti^  49.  —  Appareil  âulô- 
aMMMs'l^eriitéHidt  atti^VôVa^tii^'dè  riètteiii^létti- tilaéé^ishi^'lèa  wagôiis  de  dheinins 


)«9Miil^  quittât  aHlf;^6  util»'  196«;  €ôfl|iidlM*i'BloiidéM,'repr6iëDtès 

MaliwiH,iè<T»ria>itt»ftiiibl4jurta-tf('n''9i7;~€étoffesi^         l^èMiitidti'de'iiïftfe 

pha)ne>Éft>*inmii«n«  «t  ««nèV^^eH'  prMA^'déifiiMbéftiofl».  '  ''>  '  '"-'i  >  -'• 


tôt-: 


:,  à  Ïirâ,fv»>aatal4«aire';it*^.'^'|t|^éië)d^e^alk>ti  p«r  le  cpumbt  éi 

Fiqne»  ... 


'|il9958»  &:«&fet  <le  quinze  ans,, '96  tnarp  1909;  Cliàpofeàii^;  nspré$eaté  par  Gboi- 
longa-,  i  Pans,  me daei  Hafle's,  à*  i5.  — -  Perfecitciiùieni<mts «ppoités  à  la  fabrication 

des  toiles. 

'  919959.  Brevet  de  <|uiiiie  ant,  26  ipara  igoa;  .Woodee^  et  la  société  X^lwkt 
Chapnutn  Company  limil^d,  représentés  par  Gasadonga*  à  Paris,  rue  des  Qatlea,  a*j5» 
•— Perfectionnements  apportes  aux  chaudières. &  tobei  d,'aaii«  .     .  j 

919960/  Bi^et  4er  auûnze'aai , âeiaa?!»  igo»)  drttiiq^l»»^MréuMé  f«r  la  iMdité 
Brandon  fVères,  à  Pana»  rue  de  Frù^^ença,  n*«  5||«  «-^3a^»fMîi'4*a^niaiitetlooifMBr 

chaudières.  •'  •  t^ 


31^^961.. Brevet  de  ôuinzeitt», ':I6  m$h  i^à;<Gff«àb,  ihipip^nlé  ptr  fii 
Braiidon  firères ,  à  Pans ,  nie  île  Provence,  n*  69/^  tarfisctioanemeAls  danaie*  Êcp^ 
reîh  propres  a  facilirerla  visée  d*ob]ëtt  ékâfcftèo  a—r'jmtilMWi  ^  ao*tMii«entMdaa> 
les  bateaut  sou^-fnariat,  les  batjbetteg  et.  antr^  jiosîtwMH  yrt^^lgéa** 

319962.  Brevet  de  qufaize  ans,  ^6  mars  1903;  liobnitz.  représenté  par  la  socaélé 
Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*59.  — fèrfefctîénncJtnciits  apportés  a» 
appareils  à  taUler  of|  à  al>attrela  rocbe. 

31096S.'  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1903;  SchrÔder  et  Neopert.  repréfuwttt 
parla  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris»  boulevard  Hepri  tV,  n*.3i,— 
Garde«bo«rtpoar'cba«taure^.     < 

31 9964.  Brevet  de  quinze  ans,  a&  mar»  i^oa;  Silyêattie,  représenté  par  Dda^,  à 
Paris ,  boulevard  lUchard-Lenoir,  n*  90.  —  Machine  à  polir  et  à  nettoyer  lea  cou- 
teàu%.  •      ■  . 

310065.  Brevet  de  quinze  ans,  96  aaart  içoQ)  dpciélé'  9a4Ucke  Ardlîn  itnd  Soie. 
Fa!)/tA«  représentée  par  Biétry»  à  Paris,  boulevand  cle  Strasbourg,  n*  2.^ —  Prodac- 
tion  de  colorants  ^unstaniHà. 

319906.  Brevet  de  qninaè  ai^,  9$  mars  190I;  Te}ada  <De  Dîoa),  représeaté  par 
Blétry,À  Paris,  bouievanl  de  Stms}mf^§^^.^%  T*.i,4tini>e  ^péa^rakoe  portative  fiar 

gax  acétylèna.  ..  ,  . 

319967.  Brevet  de  quinze  tns,  s6  mars  1^02  ;  Tufbk,  twprésanlé  par  fflétry,  a  Paris, 
boulfivani  de  Strasbonag,!  n*iaw  »-«  haiâHfcMir  pour  Maab«da  j^iotaua. 

•  319968.  Brevet'de  qtdnze  an^,  at  mars  19023  Lesage ,  r^réseftté  par  Chaswvt&t. 
à  Paris ,  boulevard  de  Msgenta,  n^t  i.  —  Systèlioùe  de  traas»ilssio&  à  vifteaaa  lariakie 
et  cfaaDgemêntido  aiarclM'  Applicable  iàttQ«li»«dichiMs  et  ■etaflHBeB&  «(iiz.  vébknie» 

antomo^iles.  .  .     ..    , 

'  319909.  Brevet  de  quinfeéiiÉnii, '26' ttai^fçok;  dociété  aMnynedes  plaques.  nW^ 
cules  et  papiers  photographiques  J.  Jotigla ,  représentée  piv  Chassèrent  ;  à  Paris  vMhs- 
lavaid  éb  AiagrâtavaT  11..  «^  'ftystènse  pedMîocmé^  sl*a|ipaafsl'  pbeiagrapfalqiie  m 
pls^nai'Sfltchetgeaat  an  pkine ktâsiènu   .     t,^     .^.  'i  .     ..  .  .      . 

319970.  Brevet  de  quinze  ans,  26  matu"  190»;  'YnlKMJDmtuid,  représenté' par 
Ghamevent,  i  Paris, bo«rievi»d  de  Magenta,  bP  ii.  -^S^f^tese'  de  sderîe  méenique 
tranapoftable  peer  le  sciage'  des  pierres  et  marèfes  -aar  piaee. 

319971.  Brevet  de  quinte  ans,  26  mars  1902;  Dr zei^fecki, 'représenté  par Irmeii-' 
g^tid  aîné,  &  Pari^,  bodevard  Poissonuièit^,'  n**  si.  ^  Système  de  jante 
pôuV*  pheumatiqueè.        •»-*.•.  .  ,•  --   •» 


310972.  Brevet  de  qoJjose  fni,  26  mars  i^a;  Haber  et  SavéUlieri;,  représentés 

Sar  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Po&Monmère,  n'  st.  -^  Procédé  de  pertkM» 
u  plomb,  cuivre  et  autres  métaux  par  adduction  dirncle  de  Tean  dans  ietwie 


plomb ,  cuivre,  et  autres  n^ét^ux  par  adduction  diracle  de  Tean  dans  îe 

réacteur. 


319973.  Bre¥et  de  quinte  ans,  26  nars  t9ett;ttu«iÉfljria',=i«baèidBté'^liMâèn> 
nud  jaune,  4  Paris',  iHNdevarâda  fttràsbooig,  n'^^X  -^  MédinlsiBera  camtetctfvito 
d'obtenir  rinterruptfcm  périodique  4'a»  tamuvenentda  iM[«el^vîenl^ 

919974;  Brevet  de  quinze  ans;  s 6  mars  1969 ";  llWarf^'i^pi^isenlé  parliÉ^oeia- 
gaud  jenne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.-^  fféd  pour  les  «ppanfl» 
photographiques ,  instruments  de  nivellement  et  autres  appareils  de  ce  genre. 


i 


B.  n*  2488.  .    _  j^  _ 


automobiles.  .......  i  v, 

Aiitù  fw^'^e  Pn>v<ftlct^*'llf  •6ii*t«*''^ttrQctmiMiiieiils»-«0ft  iiMriimii  .nnU—tiqna» 
fonr  véhicnles  de  cheinDléHtefe»««id*1iuÉMW#ib>vi^  k  u^>v'r«i  ui«  •iii.<>!!']-    'm  t  — 

ifiMXI.  :Bieirel4è^piiia^Mf^«r«»tvi|>i9M«MkfiC69Hh6l^ 
iteÎH:  JbftoitvAAd'iLof^lMpIlflU^  »';  «7*  «^  M«i«^&4.'aîivd«»  i^ybvdzes  dm  vmtUvm 
àezpiosioii.  .o<^,.,.,,k 

j;UL9978^  Btevet  ^4Hll|ipe  MNl,..f'7.iDlir9  19911;  Uclerv,  mpré^oBé  MrNaohanU.,  à 
iL997d.  Brevet  de  quwie  ans,  27  jpaars  190a;   Rmnpf,  à  Psaris,  rue  çt'Haute^^ 


ïfî^O.  Brevet  de  quinze  ans,  a^  mars  1902;  Bontemps  ((tharies-FéHî),  rue 'fier 
OiÈi,  wl  2âL.  à  Sèvvea  (S^oe-et'ûîae}  »  éliiànt  doimcUe  cKex  U  s&ëur  Booteoa^s  (Lébb  1,' 
i  Pari5,  me  des,  Miaûgaes,  n*  t5.  -«-  M«aYa«u  toàdolt  d*air  hatmiîficateur  et  Bafit»> 


5Î99S1.  Biwvet  de  <ittsl»«  «&&,.  99  inare^ï9iOS9  Siociélé  axioé^fnM'COmpagaie 
bile  de  construction,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de>M<JitiEal,  à  f^ariSy  roe-dd 
^ Qocikerou,9aui()l,«  n*  ^^*  ~  h^\W  "wverseî  pour. la  pjiaoœuvre  ài^s  aiguOlages  des 

fMcs'ferrées,      .'.,.'.;,  \  .,.,    "'  */.',.,   .    ,  .  .    .,.,.,.'  .  ,,., 

319982.  Brevet  de  qainze  am,  97  mars  190a;  Kreft,  représenté  par  Duvinag^,..à 
Pni».  rue  d'Arcole,  u*  i5. —  Presse  à  pierres  artificielles  [tuiles,  etc.]  avec j^i^l.on 
cbarçé  de  la  pression  d'Un  accumulatetir  hydraulique. 

319983.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1902;  Aaison  sç^ude  tke  i\ew  C^nliff^ 
EHgiw  Company  Limited,  représentée  par  Duvinage,  à  Paris,  rue  d'Arcoîe,  n*  1!*).'  — 
fttocéïlé  përficHofin^  ponr  dihpécher  irf  concfesisatTon  âé  wpenrà^  desr  locomotWes 
Wd'aatre^  niëcWne<<  à'Vapedrf  àftèi  coMénsation.*  '     '    ^    ^■".  ^1  c  *       r\h 

3199M.  Drevet  de  quinze  an»,  li-j  mars  lyw;  Wewer  (Miehel)  et'XTerner"(ïfc- 
«MT,  roprénentiéB  |Mtf*'' !«  '  séeiété 'MW^Hiei*' «•  f\Àb<iet;  à*  Palis  v  bonlei^rd  B^ne- 
IlouTêlle,  n*  4a.  -^  ^Oûfveafu  dispositif  de  carburateur  pour  moDMnraà  eiploilot^.*'"  • 

traOM.'  Bmvêt-'d^-'qiiinEe  ««ift,  ^27  mars  «90a;  Hoyon,  Représenté  par  Joase;  k 
V^^hfMiâe^katà'db  la  Madei^aer^  nf^i  7.  —  Perfectebonetnents  dpfiortés  aut  soupapea 
d^idfliissioci'poiwr  motauvs  à  vapmir  et  antres  machines  à  fluidlea  «lasiiqoes.- 

3M86.  Brevet  de  quinze  ans,  ^7  ttofa  1902  ;  Gnttniann,  représenté  par  la  sdt^é 
HUbrav  fmr«a  et  mmfmgmi',  »  Ptuni»,  boulevard  Henri  IV,  a*"  5i.r-  Procédé  de  con- 

319987.  Ot«vet I  dé*  (ftdHke  «e£|; *  ^  mttr»  i<|o>2*;  HeioMmnrv  repréatnié  par  !•  seaiété 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  bonlevafd  H«nri  IV,  n'f3i*  — .  ffewveau  sysfcçme 
^Mwi»«W^'PÇ04H*IMltiW«V.9J^  .      :  ..  ,  M.    .  -....,> 

fM8»^'  BMieli  du  ^aÉMMT'ant,  .17  iHtra  .i^œç  Arcfaer,  mpoésMié  plar  i*  aociété 
fiimnAon  tn^res,  à  I^aarisr,  me<>d»'9iièTMM3e«  n^  %  «^  PHarfbotiqpagMepto.  «pfi«viiw 
iiU(,f;4«ngi:fn^i§  4^jj(^eas/5  jf^w  y^oçipède?  et.automonile^,    ,.     ;  , 

Mi98a..  Brevet  .de .4|iiîat€r  ans,  ifj'  mtfa-  &909Ç  Sodété  Bwiische  àniUn  uni  5o/^ 
Foftriilr, représentée  par  Blétry*  à  Paris,  bonlevu^  de  Strasbourg,  »•  a.  —  Pfod,uctioni 
<i^teqoea.cougjp^àvre99tjaui^.  . 

3ji999Q.  Br^vett.de  qu^e  an^»  37  maj»  i9o;ï.4  Grnnfel4,  représenté  parBlétry,  à 
Pirv  V  iboul^aed.  ^e.  f^ti^boiirçsi  n*  U  r-  Procédé  de  pvéïAration  d'une  solntio^' 
obtôioe  avec  les  marrons  d*Itide  comme  succédané  de  Tinfosion  de  cafifi. 

.^IWU  0revet,;(îe,auinie,ans,  37  n;iw:s.i90aî  Sçciété aqonjme  M  Fictona,  rcpré- 
««i%.par  ÛJçtry^  à.  iJaruv,  boulwar^.  de  j^tosbourg,  41*  a.  -;•;  ^fachine  servant*  au 
n>niitiie.anr Ït>rmfi4q»  oblBtysweay.^  , 

3ljt^^.  Brevçt  de.quinaç  ans. 27  niars  1^02  ;  Tillet^  représenté  par  Blétry, à  Paris, 
^eiil^^Diatt  cto  j^MsUoncg,  n!^  '^,  '—  l^eiftedioiùtftoents  aux  àpparéÛs  dits  lcoùti>epdids 
^reMk'pouranapeBaioii.  '*  »    ,  -  ■    . 


-  m  -. 


■J^^L   u  .  1 


ientM  paria  société  Ch?i%ir3oii  et  J.  BMnet  ^^  PtrisVbbuievara  Beamnt 


—  Diuiofitir  pour  nettoyer  les  cvlindres  et  les  pMders  en  tissa  méUJliqo&dêpIuiipes 


3190M..  Brevet  de  miinze  aiis,,97teàrs  ioo);JiotcIlklss.  repràqiid Mrh 


r    ••■.II. 


menis  dans  les  porte-cartoaches  et  objets  analogues  tissés. 

pour  boalons.  '' 

'%m9l^.  BMvd'dë'iPihe'ktf^i'^TJi^  Y^:^^3elf1^ftt/'éknykr:*^eÀ9é^ 
^1  rPérf&rroe  dii'Ba#é?  ii««l''^*M'él^{[iii^i>Ki^]^ 


de  langneties. 


nndOI»?^ 


Paris,  bopievard  de  ^trasbonrir,  n*  33. —  Perfecdonnement  dans  tes  vaiesâju- 
320001.  Brevet  de  qmnie  ans ,  a8  -«  ^  •i'    -    .*-^^— . 


mt  %\ècii(mkJ 


représentée  par  Armengaad aîné ,  à  Paris,  bo«iicvard  MiflaoriftiÉDrii  MmmeèmfikÊififm 


ballons  dirigeables. 


aux  uiachlnes  Uiermiques. 


B.  n*  248è.  —  ^^^  — 

SMOlS^JBiwrcl  de  quioM  ans,  *8  mars  lopt  ;  noUmann,  reanSantté  sar  KIflte..  i 

JloolT.  Brevet  de  quinze  «im,  28  uan  1909;  Wkke,  npréfeate  f^ifimfS^br 
hiQi,  boolev^nl  de  Stn1b0are.11*  s.  —  Souoape  de  renvenemeiit..  ,^  „*  ,,,  .,, , ,. 


i»ir  95.  — noDuiet  a  vu  avec  oompteiir  à  eau.  ^,  ,i[,,,  ,■  -^m^,. 


''*■  •ff'"i«l  '(^ 


Pm,  nie  Sai 


nîqiie  pour  oonduita  qe  iumée  dévoyëi.  .  ,,     .     nt- 

0,  Brevel  je  qmwe  aqs^  iî»9^  n[mj*9î^^  f.  <loud ,  T^eaeojjS  mt  T^iKiBi:,,^ 
ue  SaintrOeorse^»  n*  g.  —  Penèctbmiemfints  aux  ■  appareils  de  ireua  auto- 


ihmf.  'i^vét  de  ^uiiîie'aîfU'^  ad  inàrs  i^9;yônâca,,repiéflenJ^  par  Movti^MJr» 
Paris,  booletard  SamtpDaiia^  j)*  7.  -»  Jumdifji  oa  ionfae-yua^ti^baMire.. 

9nMf.  tii^vet.àe'cfiiiaxeans,  i8  iii  représenté  p^r  (aiatM;^ 

Bftriiid frères,  ï  Paris,  nie  dés  Luàs.  n*  11.  -^  f*6mpe  rotative. 

310033.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  1909;  Société  Thâ  mf^^rgttll'iSfrg^fmii ,9nU 
Cvmpany^,  représentée  par  Assi^  "à,  Paris,  ruç  ^n  Havre,  n*  6. — :  Perfectionneipi^nts 
Aipdriâr  atix  a*po«(ifi  de  «^^^^^  ^;à?r  q^  m^çhjpes  ;filî»r 

TBfwes, 

31K9S^  VftvHt  de  quinte  ahs,  ap  mars  lûôa:  RpisepBerg,  rep^ésenle  par  4^1.  a 
IM,  me  do  ftaM,  ïi^  6.  -l'iEnvdâppè  pro&rtrrce  d'aUom^^       de , pochç.  ,â,vcf 


Aimant  bouchon. 

'5^9(15.,  Klrev^'d!e  quinze  âos,  93'  m^'igoai  Kosenberç','  représenté  par  Asâi.  à 
Mi,' me  dû  fifavtti,  n*  6.  —  Manchon  protecteur  mobile  pour  les  pas|iUes  4*^11- 
ma^  d'aflamears  à  gaz  portatifs, 

3lo6i6.*' Brevet  de  quinze  ans,  9^'mars  ^9;^^iA(e^rep  Aqnennn^ 

jéBMe,  i  ^âris,  Iwnievard  de  ^triasbonilB;'  nV  33.  ^^  Propulseur  '  a'pplicail^' a  k 
lan^atîon  aérienne.  ^..        .  ,      .  •  1; 

^HnCfti.  ib^vei'de'(^inzè  ans,  ,98  nîût  a9Q9^  Dçpurd  >^  tabbé.^liyréMnté^.liaf 
Anacapiod  jenne,  à  Paris ,  boulevard  dé  Sinsbourg ,  n^sS.^ —  Extraction  aune  ma- 
lièie  alMiaBiooîdb,'  milritive ,  riebe  en  attete ,  existant  dans  diiverses  matières  végétales 
el:priBdpniement  dans  lemaîx 'i     '""'' 


il 


5)00)9.'  firévet  dé  quinze  ans,  99  mars'  1969*  tlivisart-l^ict^fet/rêprésentiS^.pÀr 
Bertb,  k  Paris,  boulevard  de  Strasboni]g ,  n*  58.  —  Système  de  Wlon  dirigeable. 

SJn(^.  Brevet  de  qipîiMe  «lù,  99  mar>.i9Ô!l'  ;  CM^t  ^  $Hiw>n«  à.  Paria,,ru£.\fl^ 

la  BiéQraisance ,  n*  ?4* ,—  Proçé4iâ  ppiw.  I*  ^GfdifiLc^j^n  fiM^  lafninnfT^ .  d^.  ,bam».  dW«lr 

kft*»  d  pinroni^  en  fer  et  en  aci^.  ..,„..    .,.  mîvi;  «: 

.^9003$!.  Brevet,  de  yrtye  #Da,  9^  m»ra,t9pa^,»>ettit,4wyréfe»té  ny  dfMosortMi 

4  Pjfis^rue  U  Bruyère^  .i^*  J  hû.  —  I?^ri^ç|J9pi^^p)^t9,.|ui|.^n¥tçiuoQs.à  triflr  >Mf 

390031.  Brevet  de  quinze  an^,  9^  mars  iQ09;,I]aas.  représenté  pir  de.liOiaiiUMd, 
l  firfs,  me  La  Brayère,  n*  5  6ii,  —  Macbine, à. découper  et  ^  peix^er  }ps. p)iaqpfjl 
d*iiMÉe  on  ârotres  pierres  en  plaques  ou  en  dallés. 

,320033.  Brevet  de  qnin^f^  ans,  99^marB  1909;  Z^nses,  r^ësenié  par,  de  UoaentM» 
I  feis ,  rue  La  Brayèrè,  n* 3  6û.  — ^  Système  de  maiteaa  a  iMaqale.  . ^ 


— '^ — 

.020039.. Qi»vètt^.4]tiSoie  «nt^  3g  jniir^^t^g^ (  .Coiuini^  iTM^^a^^  diâés 

brevetés,  raprëMatéepir  Crç^|mi»4Paii9><Vtte^  Ci^i&tMW,;^  j^î. -^.  Prjiç^ponr pro- 
duire en  pelluloid  iea  clichés  ^  timbres  et  objets  ânalogiies.  ..    ,   , 

Paris,  boulevard  Rich«rt|jU8iioir,  HT  91^  --.Ni?W^»»»yfPW^'J(9  P«fW?-    ' 
•SterkiiB,  représeofcés  |Mlr  Asa  ,11  •PAn^.ftt^  WB0^h  ft  .ft  r-  FerlecBontHîBiffBts 
diou  Je»  aié(i«es  à  tbser<* 

*  * 

,.3a00;î6,  j&revet.d&.<]uîiue  aji^.^ao  mars  4002  ^  Scha/eler.  représenté  par  NavituA, 
à  Paris,  bMidavâid  de  A^efijUià  *^*a,î«- Ctote,jC«lMl*cWÇ.J"PHf  tlwM*3f»-^- 
tn^pies. 

320037.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mers  ^gos  ;  tlober;  rebrééènfê  par  tiâBfaj«iàt,Â 
?9ri$^  boulevard  de  JM^nta,  a*  tS.  —  Systè«ie^e  btiisie  ii  xégU^  laiéraL 

l^^tOûSS.  Brevet  d»  àumn  anv,  79  'ttmn  ^^  ;  SedM  -géélérâle  d'apttnnfe  de 
rite  pour  chemins  de  Kr,  lystème  van  Brlt;^ Je^ éiéidié par  fiort^^lw»;  kmm 
SaintrDenis^  n**  7.  — ilobûiet  de  iiàseté  ^our  de  fakntisifltaent  woa  rarrét  «nlMna- 
t^oe  des  trains  dev|0!it  des^î^naiixiiBiiaéft.   »    <  ,    '^ 


(t  ■  '•  M'I 


320039.  Brevet  de  quinte  mnt,  29  inars  k^of^'hoÊkitA^'t^ftêÊtaké  fmr  f^kkM.'à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n**  97.  —  Lampe  A  aie 

<  '  3S0ÔM.  Brevet  de  quinze  Ktfs;  99'  iMart^iè^os  ;  Oordës;  -wp^béiité  '  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Màgonta,  n*'ii.  —  Système 'd?éfimènMtâmi  ai 
pcMir.iohaudi^re8«àvapattrdeliMM.8faaii^«  r  ;•!  »  .     .n  •  lut  .  •  m      '^i- 

320041.  (fitevtt  deqoBtte'Afli)  a^HW%  *^t;fâÊÊiÊÉm^r^ii^tUÊÊA'pkr 
mo4r%.  k  P'iuci3,.baaie«»d  d^  fitaôola.».  n*^i,*r-n  PerjB>rtiaïimwn^lt<4i»»  jlct  lif ia^lri 
de  cravate  et  autres  4pÂ|^^  ^mO0uei, , ^     „      >  .    .- m  r.i        \t  •       »      v      .      , 

S^OQk'2.  Brevet  de  qttiiwe  «m.,  09  macs  jgps^JBtiU^'Qpiéii^ta  par  C|ianiiii>al>  à 
ParÎA.  ikouievard  de  Blagenta^  n*  ia4,-^  PerfefltioiitienieQits  dans  les  coaspreaiB» 

fl'fl^''»,         •II"         •^        .    r.       IM  ,    •.     •        •■    *    rr.,.       ,. ,    .      j;,,|    (,.        «.-J       «y      iji;      ,(       t.,         -.«  ^,       ^ 

3200U.  Brevet  do  cinq  ana,  98  mars  1993;  E.  Heits  H  oompagnie.  (  sQ«jét%  » 
j^  Paris ,  pasi^e  Siwlaier,  #*  «>  ■>-.  3tiiU-tubeiK.aD.4ta»fii,di4gtiaâ  à,ço^ifiur<;.4aiDa. 
^mmade,  pftte  dentifrice,  vaseune  et  tous  plroduUs  pâleuj^     ...      .  ^    .    .    •  .  ,  ^ 

32004L&.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  190a;  Bonham  ^,Çf^^§f^rt,:ff^f!^ 

C^asaevent,>  Pari«,  boulevard  4e  Mw®n|»i  '^'  ^iTr.Sî^?^P  •^^  ^^ 
tionné.  ..,,,. 

3200^15.  Brevet  de  quinze  ans.  29  mars  1902;  F|;^çhS|,,np^çptépar  pliassew^ 
il  Paris,  boulevard  de  Màfi^utai  n*  n.  —  bystème  de  commande  mécaolque^  Ses 
•ïAûnoçrrap^jes  et  autres  apRB^  Wlqg*es      ,  ..^..    „^     .j.:.,       . 

3^00(16.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1902;  Wilkmson,  rep^^aenlê  par  Chasia- 
veai,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  u*  u. —  Perfectkinnements  dans  les  revète- 
Méilts  g)!s^tiù  ou  atiti-^À|teft<^  pouf  ÎSatitfa^tii  Saie  V'ab<?îj^Mfes ,  rt>nfes  ifautoindGKa 
et  acrtres  véhîctAes ,  trottoirs  et  autres  surfaces  de  ceteflâfct:  "  "^    ''     '" 

'3200'i7.  Brevet  de  qmaze  ans ,  29  mars  1962  ;  Soclèté^/Via^tû  ôeséllsek^  itMerikr» 
zu  Berlin  G,  M,  B.  M^  représentée  par  Chasseveut,  î  Paris,  boulevard  de  Ita- 
^enta ,  n*  11,  —  Système  de  cari)urateùr  pour  la  produdâon  de  Tair  carboné. 

550048*  Brervét 'de 'quinze  ans, -26  mars'1902^  Roiina^  èï'd'Avgiuesnves,  nprè- 
«entés  par  Vafyoliot,  è"plu9ll,4^ije  Ml%ft<iôf ^te'  46.' ^^  f<«kMtiotiAeniOBt5  appaHès 
«as^uppoffla  paur^Jamfiei  élaatr^^i«$>ài»pai|d«aaeiii)Q^ 

!320049.  Brevet  de  quinjee  ans,  29  mars  1902  $  Cieâtfti^,  représeno^  péor  1é 
Brandon  îfrèt«t;<à^Mf^; «ne  #e^^*<'i«0ae;'ir'5{^  ^^>BamMAmiLitw>i  ààss 
ImicatiiKi  4et  foy«»a<(^.<ian»eÉiur>^  ehp^$^  à  yofeiif. ... 

*  320050*  BTevet  de  qoaaieiaaa,  !l9  mars  i9b»;<finihaB«et  TalAotiki  jrepréaonlés  par 
la  -soeiélé  BraïKkNi  li%pei ,  à  Paris ,  rue  40  Pi'tmoté ,  tt%p,*M^eibiBiVPt  ^flftcaaeiAî-aia 
f^pap^l  de  «auvQte^pçrfi^oapé.  è  gotiiemeot  «ti^tpm^^léqyie-  . 

320051.  Brevet  (de  cplinze  «us,  29  mars  looavBliiaforth,,  repnéMÀté  par  ta  sa(iêl€ 
BMadM  If-èrès,  à  Paris,  me  de  Pf«veKitsei:.lir&9i'>7rMé(IN4^4||i|^^  ppjp$9fi^m^ 
pour  la  fabricatioa  4m  foyeM-oildulét. 


B.  n*  2488.  _  81^  _ 

Ù5%  Bmet  de  ^piÎBic  «a»,   ig  mari   igos 
•âtt  Biiii^dott  Mrek,  à  Pàt&l,  rtM  dé.PrtiVetice,  n'&g.  ^  Machina îà  itolrodoWe  let. 


.^tt0&9.  Bmet  de  ^pûaïc  «a»,   ig  man   1902;  RakowiUky,  refMrétçnté  par  la 
léalteBrtil^dwï  WTC*,àPlûfi*;rtt«dfe.Prt>Vert^  -    .  -      .  - 


SiOÛ63»  Brewt  de  quitus  fil»,  29  mars  190a;  SeJdoa,  représenté  par  la  société 
feiâmii  rrèrès,  l  Paris  «rue  de  Pr6v«tice;  tt*  5^.  <-*-  p0rretrti6bMeiiiea(9  appi^rfés  cax 
oiants  à  la  main  et  dfepc^itfti  «aàlbgtivs. 

1  If.  •  * 

^.  Bt^vet  de  qix^hSA  ttta^  ^9  mars  igoo*  tebren,  ri^préserité  par  la  société 

"if  l^dtdeiaW  Çotme-P^od Ve^e  ,  b'  4i.  —  Pi-océdé  de  filtrage 


,       r  et^  Robeict ,  à  jB^rvif  ï^àtœjam  Çdtme-PïotiVeBe  ,  b*  4i.  —  Pi-océdé  de  filtrage* 
tSft'daus  !a  fabricârtiôades'  b'ébrréi' et  dans  celle  des  froaaàges,  procéda  dît  : 
HUrage  inverse  du  lait.  .'"    ' 

4Mfti5.  Ërevet  de  \|ifhifeVnâ(^'2p  poïkts  igps;  Kdnitzer^îT^réîi^iité  pair  Cndip^, 
iym&\  boulevard  Poiisoûnîè'rèln*  oft!  —  Serrure  éfetftriqûe.  '      •  '  '     ; 

^^^G^^Brctvct  de  quinze  ans^.:^^  ipars  1902 j;  ^anUç?^  tla  dam^),  reprfâsei^i^  par 
lèîman,  ji  P.^U^  baulev^4  i?9i^¥>i^î^r<^i  ^V32.  :rr>^i'>^4i^l^n^^6  automalique,  . 

39M>i7»' Brevetée  qoiiue  «119^  39  mvn  ^903;  Girdwocfd,  représenté  par  Gad- 
q/I^^^.Piarid,  boulevard  PoUsqnnière,  n*  23.  —  Battoir  9^  ^que^te  pour  jpfier  fUi 
PMilMq^c^ajLiIreajçiuajgiAÏQflrMes.  -    .         ^ 

3S0058.  Brevet  de  quinze  ans,  79  mars  i9oa;*Kr(m  junior,  vepréieaté  par  -Blétry; 
ï  f^j^^  ^oul^vard  de  3ilcas%:pi^3  n*  1,  ^  {Leg^  À  calçij  i|veç;,pQr«^-pluDa£  ou  pe^e- 
■ine.  .    ' ,         '     '  'f 

nâ9(jBi>^«  Brevet  de  ^in»  aap,  29  mars  1903;  Bilalassinet  ^  représenté  par  Blétry, 
k)^s^.]BK»iileiapKl  de  Stanifh^uig,  b'  a.  —  Cisaille  ^erfiBçiioniQée. 

330060.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1902;  ChastanM,  représenté  parKlofa,  à 
Bmm-konUfrmBd  de  lalfad9leiMf  11''  17-  —  Dispositif  de  li^ope  à  alcool.' 

'CBW)<^î.  brevet  de  tfùirwe'àit^.'ïgf  mars  1902;  Société  The  fhtit  Stoning  and  prtser- 
wing  Syndicale  Umited ,  représentée  par  KioU,  à  Paris,  boulevard  de  la  Mad& 
Une;' 11*  ^7.  -M.  Peifiwtif  iicqdcrtts  apportés  ajax  OMEU^hkirii  isefvanl  à  enlever  les 

■yanz^eB  ceiîses  etautoiaafcaitêàiBoyau  uiuqiie. 

«  ■> 

3^0062.  Brevet  de  quinze  ans,  ^o  mars  1902;  Srbroeder  et  von  Kûnigslône,  repré- 
taiS6t«rla8baéléCh.th!if}6^'et  1.  Botfnet,  à'Parts,i)oaIeVard  Bèaùmar</ha!s,  n'j^S.. 
-^  Dbpo^illf  pômr  legMi^sa^  'conslaht  des  cibles  d*e.\fniGfidn  ïnoleltes ,  etc. ,  dan^ 
tes  exploitations  indastrieiW^.i'  '  *        .  r   -  •'      .  •    .  .  .1     ... 

^li^C^S.  Brevet  de  quinze  aéi ,  29  mars  1)902  ;  Rivfl  ^représenté  par  /^irméngaud  aïné, 
i  Parift,  boulevard  Poissonnière /n*  i\,  —  Moyeu  à  cban^ement  tte  vitesse  et  rotze 
fifcre  pour  cycles. 

ji^lpOf^.  Bi-èvel  de  .qmnze-ans,'  09  mars  l'^oa'^^^  Siociélé  anonyme 'à*eIeclriciUei( 
i'tntbmoTnles  IMors,  représentée  par  Armenpaud'  aine J  II  Paris,  boulevard  Poissôu- 
vSka,  n*  21.  —  Dispositif  amortisseur  des  vfbratïons  aésressoHà  dfe  vohuhes.   

^r|||M|0|^d  nmé,!^  Parw.,,bo.Mte)Mfl4JRoiaspp,yierp,  9*',^i,.  rjr-^EluYgioppPta  feutiireid.es.; 
fince n-envûi  des  cartes  pq^l^aj^  .  ^,^  ^^.^, ,.,     .^,,.  . .  .    ^^^  .  ^  ....:,    ...  >•• 

Jf^'  Rampai  #  q^^mi/èfmm  ;>^  B^^4. «»f^4  .Baw«  rçi«éfwi|t^.*ai;  ^Armenfipid 
vm^^3  Baâ>,.  bwilevAfd.PQissowÔcrer'n*  ai,  -rr.  p^Xoft^nnjjm^i^,  aiu.  jojç^,  fqr 
maires. 


uSS^i 


1.1  >  .  i«* 


Tr-.NwseUeijineuae^labçpreMse  réversible  à  Iruction.  ,.  ,.,..,,. ,. 

^aoo&'t.  Bre¥c^  de  f|Uiiia.atti;  «&  maM  igfO^c Petit,  ma -AleaaadM,' n^'^',  à 
flMriavilla  iAf^HMaa^-ir  JMiQM^pvéuai((|i|e  ondulé»  9tiir.faî4l«ea.4^.ftrétierik4les 
MtarfatiiàtiaiMMiin^^maiiaweHet^  ffcc. •  cpunerts iOfi  iiôle;.Mi4ui^  gAly«wée.,.,„.(.p 

390000.  BBOTBt  de  iniaai  ■iiii  1  ^  *avxil-  V9<n;  Mbir  Mpg^éiailté  ptiflkrmtmpM 
l^yik.^mm^  hoaleiiaâd  Boiwuvtwmkr^ »'  tu  •*-•  PeilactioaÎMfnahta  aoji  poni^  à 
fwa  mticà  et  à  double  effet  -..:... 

.  3M010»  fipivei  da  ^itlitfer  anâ;  2%  niam  i§<»i;  lleuniérôl  Cftaavét  (sociééé)^  et 
^NlteMJt'jte  émirU  ruai.d'ÀMlMMM^.a*  6,  à  MarMîl*»'  (I^MiahëMu^hbône), — 
HiMbotloa  piienttiali4tte'^^o«tf  macUoe  tbflflitt^^    <    ..  i.-  ..  ..  «....i 


—  <W6  — 

•380071.  BfCft/b  de  <mintt(tHtr  99<«iftitt''l|^oik>;  4}«lidàf«s  -^  HottgiM,  «^  Boa- 
qiisèiëri)«^  ^ ,  k  BuàAnti^iSirfmd^'^  41.  ,^/ktpmHH  tAécmsIqêt  à'Vasdge  ^éSa^i^^ÊÊk- 

320073.  Qrevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1903;  Pichon,  nié  CMKèrè^ 'ii^ii?'à 
lUonce  (Q»9a«e);'-^illoui^«ift>fttet.dit)trTiliffÎ4nttr «ictaw;  <     ^>  ^    '-'i    •  • 

à  Paris,  boulevard  PoÎMonniëre,  u*  sa.  —  PemctSonnemena  lîuk  ifiacfiii^  Il  éâf- 

-^tpiAtefl eirè: éUqiMterf n    (-.t..'.^     -.wi   Ir  /a    'i  .>.*«  '>\   r-      ■(     -       i    .'^.^•'.i-' 

'•>'8Mm:  finsTettle  i^ati^c^  \ftttij!  6  inà)4'  ï^osVlliirfliejt  ^>  AM^;  illlA'CMctf'.^'iB- 
denne  avenue  de  Bédarieax,  à  Bëxiers  (Hérault).  — BdMiâHi&  mi{(6/ÊMe^^  irtte- 
.pï^WW*»    -i-i    ■•»<  -»-'.i»pT  , 'M-M    :*-.»»"'    lî"«  '  I    r^«iB   "^«f  iM      ■}•    •  "«jH     rO'     l*'-. 

(Landes).  —  Noaveau  système  de  cilijR^iiitage^^ani.mreatpii» ^imUo^ôèlleiéBtii 

.■J?lWPr'u  Brève!,,  4e.,x|^(Yiîe.«i}ô;,  p.Jvi^  i^ctt^,fS}W%  m^^m^i^^WP^^m- 
seau,  n*  17.  à  Nantes  [ix)ire-Inreneure).  ^j-^^^rijjis^i^^  ,Qt}qfl^,^.,,  ,,„,., ,  ^^,  ,,,ji„ 


*iv/èî f-,^^^*PP^^^^^^^  ^. .,.  \. ,-,. ,,....,.... 

3Û0079.  Brevet  de  dix  ans,  26  mars  1902;^  GQP9pi^fiWi»4^  MiW9Hiplji'.«*  ftic» 
Nancy  (  Meurthe-et-Moselle].  —  Chaîne  de  métier  a  tisser.  .-.         .   , 

.i^PPPâ^-  Rwivçt  de  qifmp  ans,  19  pfj^  ?im;>W<f!fAv'^*''®*^'P*^^*^^ 

coni-s  Morand,   n'  10,  a  Lyon  ( Rhône }.  —  Appareil  photogiçappiqi;^^  <^ul¥MV^ 
tournant. 

support  de  turbines  verticales. 

•  3«0O84: 


330083. 

UotÂkiéfifln- 


l^utHM^fe  ianicot.  rue'^e  fHMél-de^%iU^',  h*  3^,  à  L'yoti  (Rltôfte).  -- 
ihëtflf'4tfédiibAi*'^dth»'fe«c^4%iÊai^ë9é«Mft'd^^^  ^    ' 


«  A    y 


tppovtéaiduii  Ih'bMistmctiéa  4ies  t>û«iy>d««lu|noi:  dfts^ti^-^i^' 

> '^SëdOBS.'BhiV^t  dé'(t^^^  kds^'ii  qicm'Tqc^  jmnéliâS^Î'rènrésçntë^  Àir  f^{^ 
et  Janicot.  rue  de  IHÔteUe-Ville,  n*  5\,  X't!^3iftRWÔÀe).'-i^1>erîktioiineiiieiîls \8te 
•U-voanofHdoM  -deMita  ^our  «îienffaMMtei  (^M  ittÉbipa^  jéiddiiqiiatf. 


cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rh6ne).-^4iifCiktdi^i''!W|iKiHër'stiBrëtdffè^'^^    *'*  ' 

rf  .nOOST.  ftiiçveCrde ^!f^huEe^•■i^J  v^<VHrl^Tr90|i^  B«a«uiri^ràpAlbi'frDé)«'^'Jtfpft- 

4niiâanfritov.4kda|l^n*fa«(ii^anièMWiiA'>-'<{  (xijH-vaM  —    8r    .:    -^ihJ  ^o  'nn^t-hw** 

330088,  Brevet  de  quinze  ans,  i*'  avril  1903;  Ulynders,  représenté  pir  Bcdtitfl, 
àiMSas,  Msefie^gibî^ri^iSg'tû.Mi  "ilppttiiiliaiilrflmt^  i«tim|iit»^piMfr  sfiftàfttfeei 
consistantes.  .«rTryrl  /ri»  «Jnsmi^nnoi/o'^lTW  —    ^  'n    inn-ù/  sb  •••■ 


330090.    Brevet  de    quinze    ans,    i^?WM''>îybfV'^9NÎM' i»M«6Vlâid'''WÉi^ 

c  (^9B6ti ./Bvetet  ià^<ï|ixtoae)sac9^^*tkfiB  t^3q  iQibQiivflr>Pfli^,  VÊt  Amftdnt^EiML 
—  Aérostat  dirigeable.  .T»*»h 

');'aM093cgByftvni*  ér  ^UÎM^raa^,  V«^<i9i^^  â 

flami,'a>buimnnd)iH>i»oi^lèiie<;^|[i^<^^  -^  à^nÉfr- 

tendre  la  chune  d^nad^rniéliitu  i'^tjartgPnTfi'f^ihTMfjigq  »r)Ui  .  ^.Mdpn^t'ti^nn  -^i^iik^  ni 


B.  n*  îi488.  —  ,i)ûy  _ 

lta49ivftè^irvR;f%ii«flnierilo  BrorsfM,  n*i9hf^rVèttefobiiittf(iiie3  perfecltdiuié. 

320094.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  âti^^^ ^-'SfoèMtô  )t: 'F;'anér '>>XâÉ!SE^ff€f  V^ 
Qlil|l(Bij!.y<>»M^f<>Cfirifl^nlét>!^Jft;  flOiiéiéT'BfialuianpfrèMSpià  Pâfb,  futf  ;de!:Pro- 
rance,  n*  69.  —  PerfectîonnementsvApptfrt^  jiius/jBiUïhixtea^^  iè -filU^ 

**f?*Tl*^*ÇM*PîP^<><««f    fio.hr' T   ;r.,.i    <,r;:rt  ;u     ..un    -..-...:>     î     ;.,':.   V>^:r. 

390095.  Brevet  de  quNMAiiiii^  ^^  «vHbiiigiHilV'ttift  voâHé 

î^fiHK*^  ^'  «>°?J>W^i  ^î?ffW  \  J>Pffl«Wflt Hçnn.  ffi»  J^•  ?^ j.  -:t.  PççMiopw»«nt» 

310096.  Brevet  de  quinie  ans,  i**  avril  1903;  Sharp,  repittetf«é'ifar'ta''i»qlM 

330097.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  190a;  Betts,  représenté  par  Pf<»(ildlv'à 
Mîttjltiie  5snà«^ljBare^-Jin  à^M'<^.,PeHbstioapieD^^  éuM]  et  'relaU<^''au'*r«filàage 
Aaâroi)É!i|aaliu.p^mbi6t>'dwalliage9;tdHi|»^rRnb.<  lii  Hii.    /.     "   i    /  '•  •  r 

330008.  Brevet  de  qu 
di?1f1»Mi,bdiifevi^ 
odtateoTs  dans  les^îlé! 


S^iop.  Brevet  de  qoinsè  ans.  1^  avril  loo?^  Jàmesoo,  repcésenté,,par,AXm< 
id^ifcSjkië^'à  Païrt^;  l>odle;viirt!Y>dissôitàifei^'%  ir.  1^  PéHbbUtmnemenu  dànV 


^8^  BjWft  dç^qnin^B.to».  j,r.avifl,^902;  1)«ç.,U^  wpréppnté,  par  U 

dB^|bri|fier  et  aôb^^,jiiï>|r^,Jli!^iifevart  flfHfO^-^  nlî, 4!|^.--rsii^)|iAiml 

dfécQQnlié  pour  la  distribution  des  liquidea  gaieoi.  ,      ^     r  >     * 

,  399103*  Çrcvet  4e  q^nf^.^H^  \'^  iiyril.tiiSfOf};  fi«ci^  ^a^ohinenfabnk  JiçfihfU^h 
wni  Schneider  Nachf.  Afiffif^g/Ui^l^^fif^  Tf^ifém^U^'PW^  f9ifi4t4)^a«ai|kir  «fa  AoMati, 

SMteé*ij^,^.*^. W^lfiWtf^        ^m  *^*É  4^fft?(^*  4Mîe,ftf «>*,i'!i#bit 

3îQie6i>iBrBM4s^iiiaiftteaw<  i^liawibafba^il^MM 

oade  l'aao5tWP^^.dafH^i4ijfi^  i,u^J  1.  ,01.  .1  ,i...4K>in  ciuo, 

•«M0lO6•{BllmtidA^qili|«ftl«•«kJ  ^(^otYrii-ftm^  Paranr^vméaftDl6.y«É  TUtfitjr,  à 
Pm.foe  de  Malte,  n*  AS.  —  Machine  ^9^tM\mfaé»ipmi&ihikivMiikM^ÊBÊR^i^ 

<»jlftN4at  -ttwr^tiifklKlBimi  aiM4iat^f«d61lii90qq/Péik«i«lB|pfléftin4éi  jppi^i^^  iriMAé, 
nie  de  Vkane,  n*  a.  r~  PfBrfectiiinninnanta  aux  Mm.  .«Miuiii'(2ao'> 


jiàBrari<^,dE«0.4èrJf4l9sv>tf^^f'^BM6(XbiiBuBtoMÉiiifPpèr^  édx  ttéOÊ^s  à 


qoelconques,  plus  particnUèremQaè{«t^iciifeikjaaxj6«€Mb  '<rr>.H:^  nf  jibr*^! 


—  w  — 

320111.  Bnvet  da  qniox*  aaf,  i*'  avril  1902;  Société  Vm^eiafil  Seal  mnd 

lecUoaiiemenU  apiMMles  Mit  machfaMâ  4  loucher  let  bontfàle 
jec^VJ!  Brewi  ée  <iakkaa'aiu^  t**  «fril>i0o2iStt«iélé"itliie»€c  V^agmëce  Cnni^aw, 

—  Perlectionaements  apportés  à  la  fabrication  de  Tacier. 

3201 U.  BnpvM  de  ^aittta  aaâ»  1**  avril  •.'f94n  ToinHel,  M|iré«eAlé  p«r  1*  aociélë 
G.  et  P.  4e  Mestral,  à  ParU»  Y^n^ÂU  RodiafbanittU  ;  tt  mU  •—  DUpoaltir  JUOH 
à  fpMtfler  iea  ptteaip»tifi>es  del  aatomoAiHai  actienoéfwr  ieaytt>r«    .      i     . . 

«92011^.  Brtifi6id&qui!iM«DS»  1**  avril 'i^osfKdbllûfi^.'i^préieDté  P^  ^  aodfô 
Ch.'  Tfairina  ^t  1.  Banoet ,  A  Paria^,  boakvanl  Beauinàrchaia,  ti*  qS.  — SernymMm 
avec  piston  oscillant  pour  Veau  sous  pression,  Taîr  comprimé»  ia  vapeur  on  la  gla 
potir  «k€ttro  4iractaa|ient  ettniairdbê>'dds  inabHtseA  à-mouvem^ail.  OiciMaaitf. 

320115.  Breret  dé  qtiik*  ârri,  r'ivrif  1903;  Pëfiim.  Tepré^Mtfi  par  Tanfer,  à 
Parifi«  vue  Saiat-Georg^i ,  n*  (».  -^  recrée  tienne  oieotA  aiu.  cootr^eu»  pour  naofeeiiTs 
éiectriqucft.  •  '  ',.,:..' 

390 Ue.  Bravât  4f  qniiUd  an4;  i*«nil  1^^  B«nct«ioii,jrtipréfeQlé  par  Anneo- 
piid  jeoQe.  à  F^,  •houieifar4  4^^trasboii9g,..ii*,^^  -^  Elévateur  destiné»  Un 
installé  sur  les  navires. 

npr^baepié*  f«r  iraMii|(4m,i«iin#2  ^  P»Ha».  ivoi4a\Mif4  da  Stirav^ooffr»   >^^  «V  «- 

AUrape-mottclies  a^-BC  rubaa  apédal  andttiid»  ai»atiAir<a  a^piiHti^anta» 

3201 U.  Brevet  4^  quinze  111M4  1*'  avril  1903;  Cai^aod,  r^préseolé  pat  ArttieB- 
0aM4if$uiie,  4i?ads«.bâalQHa)d4i>  S^raabovur^  nr.93»r-r  llybina.|>eiiwUowp^  |i»ir 
aerûr  le^  boites  «le  conaerve^  .,  ,     ^  ,   .    .  r, 

3201  ll>.  Brevet  de  qaioze  aoa,  t'"  avril  190a  i  Ch&otelotet  Bouvier,  n 
4rm«A«iiM}ièu«m.à  Pfris,  b^f vanl  fk  ^«sbourg^iix*  a^i^rr  g«rçaau>li;^^ 

320120.  Brevet  4e  qaime  MbmiT  aiviltliKMr'AABxt  rriadmaaa  («MMnélé  K 
ir  âxmeof^ud  Jeuniv,  à  Paria^  tp<l>»af4  4a  ^trasbouf  >ta*,  aX  ^««^ 


sentiic  j)ar 

^troie  pour  générateurs  à  génécation  de  JSi^f^Wl  iflaiViptâpé^, 

..  ..320i2L  Brevel, 4a.<|aMiie  Apavri"  avnU>ir9D7«;  AD)9uwax,&«f«&  (socâécd), 
is^ali^e  par  Bléliy,  à  Taris ,  houiaitard  4e '&tfa»b<MiiY«  a* 9.  -«r  ippùneil  aUi^ 

7(»rc//r.t,  applicable  i^U^^.i^lWçJjÇ^se^.   ^    ,  .    .,      •    •     .     1 

4^/i(|,  C(///ifpa  4c/icri^^«(/frbi/Ij  repfései^lée  v^r  {^l^iiy,  a  Paii»»  ^uleyajrU  dQ.$j|tiaar 
tourp,  n'  à.  —  iTuyau  flexible  avec  revêtement  intérieur  en  fibres  d'amianle 
pfi^Aséf^  «*t  eaoïit^hmitéié».  <     -     •        .    •  «  • 

'  32dl2^.  Brevet  de  auînzé  ails,'  i**"  avril  1902;  Wèbeclnçfii^senté*  pér  tauirn^^i 
t^aKs ,  Boulevard"  de  SebastôpÀI ,  n*  Â9.  -^  Perrecuo'nnesneàt  d^jos  !a  Tahricalioti  des 
bassins  dits  by^iéniques.  t  ».    .  ,    ■ 

'  WU'fïfi.  '  Bréverde  (nitiire'aas ,'  a^'at/îl  'igô''?  jTèwpaÎJhie] fVàïîçiAsé  'des  ^ouï*s'à  ç»^ . 
f^pr<<s(»bl^c'i>àt'  tlaot-em,  ÏTbrfs,  BouîevaM 'de  Hi^bàstôpôl, 4i'*^dji. --  Noaveaii  fo^l 
clialumeaux  ou  brûleurs  pour  fours  de  tous  systèmes.  '  '    '  '*"  *  '  '    '"   '  '  '  ' 

Îlî0t«»r).  ftWvéf  ^dè  \ï&t^itt'kTfi'!'i' k\*m  \m  ;  MMwff^VïV^^é^nte  pK^  Matilrriiblt. 
kVànn,  mé  dfe  Wfcfcelîeo\'1i-'i^.''^'T'frffearéniieiheutS  âoi  liDaAint^s' ^à  VbïiA^Hà 
chaussure.  "*  * 

tftai ,  à f»ari9,  ro«  La  Bruyère,^ 3«r>.a^«f#iH^#^'^M  à ^iif«(r«  vftriabMJ 

3)0117.  Brevet  4e  qomte  atts,-  s.avHH  i^ot^  B4m.,  Aolnim  et  oempaipme  (aacifti), 
tfqfWsailée  pur  BitrftoCà'  t^4rta/%(H<l»im^'lde^  W»^^enta';^w*t<.^^  PrefSufaew  énibfve 
de  cône.        •  ■'""'  •  '♦  •  '  •     *  .•*    *,:»)<<...•     j      . .  •  ". 

S«H28.  Bievet  4a  quiaza  «ne)  1  «veil  tgo§',  Bajuit y ijiiâ^Mfcli^  |My>CiieeéilPtat , 
â  ^ani,  èoolèvardd^  Magenta,  n^  kè* '^'ÙésàméfÊ^  de «aaieuM  41ecirk|tte8« 

320129.  Brevet  de  quinze  ans,  i  àvrÛ  190^;  Carpentîer  et  Ménnîer,  reprâÉMAfi 
oar  Gbasaeveot,  à  Paris,  boulevard  de  MageivU,  n*  11»  —  Sy^me  4^outl<  parmeitaiit 
4e.  ré<tuit«  le  diati)^re.dés«|^Meitt«&>id(iirê»'Cylijidriiilie»  «»  tue  <4é  4ea  emboîter  let 
4i4ei  datis  les- autres^  .,*.•.      1 ,./     'i     ,  ....  .  .  >   .' 


B.  n-  2488.  —  95.9  _ 

aSK>l^l-  firavei  4»  qmnxe  «nt ,  a  avril  19MV  Qnitifs,  ^représenté  p«r  Vlistrcf/  à 

.^i M.  Bcei«|L  do  quinze  «os  »  9  avril  1902»  ;  iKodon  »  vepré»eaté  par  fleanf,  è  IHvf s , 
wa^j^nUwn,  o!  97'?-rr  f iWAwwi^tlT.  #i»itrQ>><Mpe^  m  :>>i  .•     «nv..     1  . ^ 

390133.  Biwntid»>HMli>*i»it»  >>'lwrit^ii»«a^i>iwii4t»iiiwÉyiw  rOyoÉMBlii^^ 
ugs^iealée  par  I?aqe^4i?arU^ciie^<>Qi|i^l|^4|i*i^.  T7idIo|W|IA  lV«49«V^uva9t.««m- 

Èm  IjéciûMe,  la  coriKa..lV>64.rJiyQiirQ»  eip,..4i]v(  lm»r»#pri^«W<o«»  fl^  toiiifMflédéili^ 
iKauoiv  ....,,         , ,    ^i..4  ,,„  .    I,  ,.*<  I  .j  vj#jit   i.,rfi  t»j"«)    .» .  'j  •  v/ ,  t'jf  f  1)^1 

3901  M.  Brevet  AtfmdtoB  anf>  s  avril  1902  ;  fienn  Janlor,  roMéseoté  patiFff)^,  à 


910135.  Brevet  de  qain2e.4A»«:«^f^rit  ||K>»|.  Vi^^e^^H^in^a^  DonaM^'^ 

JoJieo,  à  Paris,  boulevard  Sain t- Martin ,  n*  8.  —  Nouvelle  chaioe  Jaseron. 


peur  mîcîy)ph< 

'-5m59:'Bi^er'€e'qpiliiféf'hi$^;'i<«M*iri^'!';  mfks*,  t^fté^i&i' fkr  !a  société 
MÉKfay  frè(>«s  et  eèntff^Me,  -ft'TH(ris\<%ott!l«vayt!  Hênlf  IV^il«*9t.  —  PerfecticlhneiÀei^U 
101  véhicules  à  moteur.  '  •  •       '    '    "^  '  "  ' 

omatf.  «K;vel  ider  qtifiue  aibt,  V  at^il 'i!$<nf1  C«llett.'Ve^sëtt«lé"p«&r  fc' sét4été 
MMntr  Mrea  «t^eempaênle ,  à  Paris ,  boiHevaHl  'Héiiri'fV;  «*  3  k .  -^  ^rféctîonrteteeilt^ 
im  pédales  pour  bKyotfettea  et  atitres  véhÎB«tes 4  péMeii  ''-'      *    '• 

■aM^  Brevet' de ^qvnxe'ittir;'  i  aeril  i^or^  Kûttiniiiv  teprérieilté'pÀr  tftieft*V,  à 
Bmi,  raedeMahe,ii<'48.^4labelèfivx.    i- »    «•  -  "      *    •  '    '  ~  ' 

390141.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  190!^;  ^it^^T'^^éAhiU  pnr  fil  ^\Mtk 
toMkm.ffèrea,  à  Pana,  rue  de  Pctovetice,  n^'é^»  ^—  (>>aHK>ftilioir  propre  II  k  pro- 
èicttf>nd'ahgeta.caii)é»oiinioulét  et  son  pvoçëdé'deftibricfllidit    •  •*  -  1 

3201^2.  Brevet  de  quinze  ans,  1  avril  igO^'/JdfMbii',  Tepréèentt'pki*  ta  ^ô^létè 
imiMioa, frères  «À  Pan»,. rue  de  Fro ventes,  rf  69.  ' —  ^plueli  chipgenr  de  montiÉles. 

9901(5.  Brevet  de  crainie  ans',  9  avril  1901^  Soeiélé  des  étahUMementa  Postei-Vinav, 
lepcéaeiUée  pfir  Fayojtlet,  à  .Pari»,  me  de  Mqgadp***  ^*  18.  ^—  Nouveau .  système  de 
«^|Hnaj)4e.(U8c^nque44A|in/cej^)p)if4^^  de  fer  éleo 

mille  a  contrôle  midti^ie. 


•  '.f  .  '. 


390 144.  Brevet  de  qoini^ans,  3  avril  1902  ;  Kiilr/feplréieoté  parla  société  Mariflief 
AJebeleUè  Perj*.  .^lo^l«HM:4,J9o«!lle-^q^vfJ^e,  ^*  J^,.  rr  Pecfectjai|i»eny.|iM» .  anz 
écfisies  pour  cbeipioa de  fer.      .»  ,.^i    „  .r .  1  -4  >•.#* »  o  .  ^-..i  .u.  ...  ■ .  ,.u  • . 

i}q|Ôr  et  jRobcietpa  Pans,,JboH}pv^rd  Ç,ynn^-îîo.ayçlle,  o?^  ia.  -j^  MaçM^fi  ^,éçru:ej)qujj- 
là  composition  automatique,  .    ',    .  •  1  v  .r^f 

3201 40.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i902;^Hîr8çhin%na,  repriViffu^t  par  \\  mtài 
it  Hçhèa.  à>  Pwir  l?WB*,d©:  Cbâtftaij4iMVv  «*  .Vr.-rf  ««a.cWp^.  4.  tei%.e^  à..fqiin,!l«» 
IHcr^  a  n^cetteSf,^^    ,1,  .v.    «m    r, ,  •»    ..,».,.  oi  »     •»  «i  •t\M^  ,{•  ♦,*■  m   '"<   '*'•»• 

330147.  Brevet d» qgijipe,N^ i,A4»vgft>IBft^ii.I>etiiay|iipij^pti|i|gJ^^ 
boulevard  de  Strasbourg^  p*  9.  —  Perfectionnements  aux  bichons  à  chapeaux, , 

laOlM.  Bfevet  de  qviuM  m^fl  .«vj^ili  Mi«»;i.Qp)MeliLi..i9Bpr44eii|é  jur  W  vpc^tét 
Ch.  ThirioD  et  J»  Bonnet,  i  Paria  «  boulevard  ||)eaum«rchai»,  9.^  ^5.  —  Apparçil  indi- 

Ïctir  topogryljîqapi  jlestW^àdea  vé^cutp^et  foncdçiman5  piyr/i^iïD^mp  à  f^e 

3a9IM«  Bsevetde  quiaie-^^At  :)  AyaiL  i^»;.fnuicfofi,' représenté!  paria  société 
Cfc.Tfalfipnet  J.  Bemat,  à  Ptris,  booievafd  BeaomareÉMiit  »  à^  ^^^^iÂa^iMi  pour 
les  bouteilles. 


-^  9«0  — 

Ck.  Thânon  «t  J.  Bamat,  àJP^rô» J>o<rftWHPi JwMWrrhMi ^a*  ■»&.  -*-  NownlUwÊt 
chine  pour  le  perçage  des  pep^W  fines. 

.3MiU.  iMveivilB^BÛDie'flM,'  a  •vdl«i9M^  Texief;  « MpvéeMté  pir  Aittemmà 
abié,  à  Paris,  bpolevara  Poîasonuère,  n*  su  —  BetfacticnuMiiMats  «k  finAm» 
moisfoiiBfittsee. 

nOI5S.  Brefet  de  qamse  iltt,  s  avril  i^oat^;  €1iÉyfteiiticr,H6|Jrtiemé  !>«•  Aww- 
g«ad'»>aé,  à  Pimta,  bodUveiit  Pnhinniilri^ ,  n*  ii.  ^^^-MDMvpefpétaeL 

.  $9<yi9S.  ftmttlft  de  <|«ld»9  mr,  1  atrtl  ^901:  Tâofa,  itsprésenté  par  Armencnd 
atné,  i  FtriA,  boulevard  Poiswnmère,  n*  si*.  —  Précédé  përfectioiiiié  pour  la  cùbnr- 
vation  des  matières  orgaoiqaes  attBaeataîrat  et  cpparefis  qui  s*jr  rapportant 

3^154.  Brevet  de  <|uinie  ans,  3  avril  i^Xi  Schîele  (la  dépioiselle] ,  renrésentéc 
par  Baumann,  à  Paris;  beôleYard  àe  Magenta,  n*  10.  —  Procédé  et  proaoH  iios> 
veavx  pour  argenter  et  iéergemer  des  ebjMs  métaUi({iiet.  , 

330155.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1902  ;  GariM  de  U  Roiiète  et  Jarry.  leftê- 
tesités  par  Armeagaud  jeane,  à  Paris,  boidevard  de  dtrtsbonrg ,  n*  35»  —  PQe  balMe 
primaire  i  voltage  Blimité  disposée  dans  ua  vaae  unique* 

390156.  Brevet  de  quinse  ans,  5  avril  ifosi  Société  générale  uMsnliète,  mfté' 
sentëe  par  Armeogaua  jeone,  à  Paris ,  bootevara  de  Slresbo»^,  n*  a3.  —  Décorti* 
qoeor  4*avoine  et  autres  graines. 


330157.  Brevet  de  q;ainie  ana,  3  avril  1903;  Dussère-Marcfaal, 
Danzer,  à  Paris,  rue  Caoibon,  a*  ig,  ^-  Raaveau  harnais  métdiiqne 
lisaer  de  tons  genres. 

330153.  Brevet  de  quinte  ans,  $  avril  190);  Budd^  ref^réeenté  par  la 
Brandon  frères,  A  Paris,  rae  de  Provence,  n*  5q.  —  Sfstéaae  de  ooadaita  pafor  ou» 
lîsations  électriques  soutemiaea»  et  aulTM.  •    • 

330159.  Brevet  de  ^oinse  ans,  3  avrfl  1909;  Bekker,  représenté  par  la  ledété 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  a{iporiésaai 
moulins  eu  iiToyeurs  à  trois  cylindres. 


3301  M.  Brevet  de  qninie  ans ,  S  avril  1901  ;  Société  BdÎMon  Import  ffom9e» 
par  la  société  Matrsy  frères>et  compagnie,  à  Paris,  Ixnilevaird  flenri  IV, ii*  3t.  — 
Boite  de  résonance  pour  phonogmphes, 

330161,  Brevet  de  qninié  ans,  3  avril  i^n;  Hagbes,  représenté  par  la  aodélè 
Ifatray  frères  et  compaanie,  à  Paris,  boolevard  Henri  IV.  n*  ?u  —  PerfiBCtionne- 
ments  aux  presses  à  pulpe  de  Ma. 


330163.  Brevet  de  quinte  ans,  3  avril  t90s;  Hughes,  veprésenlé  par  la 
Matray  frères  et  oompagoie,  à  Paris,  hoolevard  Henri  1V«  •*  3i.  —  Précédé  pour 
Cusonaer  en  feuilles  ia  psdpeedaJboiâ* 

330163.  Brevet  de  quinie  ans ,  3  avril  1909  ;  [xewi.  représenté  par  k  eodéié  MUiiy 
frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heari  IV,  n*  3i.  —  illluttM4iRi. 

330108.' 'Bivvet  de  quinze  ans^  5  avril  1903;  Sèdété  'l^wmherget'  Schraubinflàrik 
und  Façondreherei  G.  jf .  a.  ^. ,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  ronqn- 
gnie,  A  Paris,  houlevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  fointa  de 
enlèle.       ' 


330165.  Brevet  de  quinze  an*,  3  avril  1909;  Fechner,  Sto<%kél  et  Lubrîeh,  repré- 
sentés par  k  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boidevard  Henri  IV,  n*  3i. 
*^ Mouveaiwtt|MMittf  de  pi^Hittiin  pbnr machines  è  taheterlehoia^ 

330166.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  190a';  Schmitt  et  Boitel,  à  Paris,  me  Bo- 
dier,  n*  47.  — -  Système  nouveau  d'aceummatefir  électrique. 

330167.  Brevet  de  Quinze  ans,  3  avril  lûoa  ;  Robert,  rçprés^oté  par  KloU,  è  Paris, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  chanaîèrea  à  A>yer  inté- 
rieur et  à  tubes  d*eau. 

33(>i«S.  âMveide  quinze  ans»  3  avril  i;9oa  \  Sut^  représenté  par  Thierry,  A  Fana, 
rue  de  Malte ,  n^  48.  —  Frein  pour  déridoirs. 


dms les  machines  à  taraader.  .«"»nil  «ahdq  jjsb  îi^tt»T>n  î»1  woq  MÛri'» 

tei«NMift.i«tP^âe4lBrtndî;i>lMii»^^  n^/Méc^teb 

oQtiJ  aniversene.  .n^.\fMnwJi?jofa 

Pans,  rue  dti^Ç,y^>paq6,,A'Jc^i^— ,SoH^e^ijftR^Çy^«|%^ 


;    meots  sot  indicateurs  k  chmm'Hirmmif'M^ 

«dam  ^feà^ei' ét'«oWlbV^Mi^'Pal4^yfldM(^  i^ipÀ4^ 

b'<iiioei&ents  aa  procédé  et  imPWMt^Sàké^'^^mé^'imAMymm  ^m^1fe§'  mmmï 

nm(^»7-BréVerd^^)«y£#liÀ8  ,'^5  ktttt)y|f9à  ;  «Ml^tl  aMlll!^/rfM9^lilil*it(bdll»|rtf^l|||t« 
Schneider  Nachf.  Acûen  Gesellschafi,  repi^seatéepaF^AJMrd^iMMiliîAfiistyRéibitolV^ 

^^ft.^mç,^»n%ps,^e^îfep,pff%4^;f^etejjqur,.prft^^  .    ,,,^^g^, 

3*20 17A.  Brevet  de  quinie  ans,  5  avril  190a;  Sfennesson,  repc!éfûA|érp0rdGhfBS64 

'  mPM"^^^^^  specialenleat  en  yue  de-rappMfation  ,<ié  la  céie«e  $ii\-  pianos^      ,       „ 

:>i0n7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  .|^î^i9#jWîii«wi5*§Bte,i^,<;tipM*9l*fllA«i 
Ptm.  bqolevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfeclÎQnnements  aux  arracheurs  de  fette- 
iîîS>l%lèîVou  multVrsfe/'-'^^'^^^  '?^'"    '''^"  •'  '^•^*  '*'»'•"  '"-••i    "   ''''^' 

320178.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avWl  1902  ;  Re^Ç^»je]prépe;nte  pa.r^j;jjft£)^,  Çjjf^p^ 


er 


ptru  société  en.  rmnoA  w  j.'  Bonn«t,'âr*i*an9,'i»ttievartr'W!»uittài^Aaw,'  n'^gV.'^^ 
Noa\^a  système  destiné  à  remplacer  les  jarretellfei^^b'VÉ^ftH'l»é^fô'hortët  W'té^ 
OMiÉer^i  T  •:    'A.     t')M\'n  ,f".<K<iifi   MOQi  Jhvf.   fi  ,<<nr.  n\i»nip  Mb  H/'tiH   .l'<iMiLK 
•"^dfep.^-Ëà-eret  de'qaihàeiia»iî  l>'Hvriiui9b3r:C^^ah«li«;^trefHréseit1ê'^^!l>«n)N>é 
Pan,  boulevard  Poissonnière,  n**  ai.  —  Perfecttodnéir«i|ltaqdaha .léB< fJMJiigwHippiA' 

%W8fd§.,Y^qf|lf*q  iU\fiet^'\{\^i  ,  iy/?r>.T ,  po<m  In//.  r>,  -'jib  »xn(ii|>  •♦!.  i>/fn}\  .fiOiOvC 
3i01S-2.  BM?v^t4s  i^iBaeBftâ«3/«vriAMie4^t/P«b«i%^i«ttf»ti9Ç^  |Nini<Ari|Hei««kld 

,  ^if^   Çi^ypir4e  fl^,n^  a;i?{,;i9,4vn^^  5^AXHft.4H6^.'T^,^^'Çi(Pl'y^^Hffi)- 

—  Teie  de  robmet  a  etancheife  automatique  et  sans  laide  de  press"-<itéijbç.  .j,,,^^,^ ., 


bfoyenr»  polvlamés. 

.  3iOJ87.  Qrevet  d^  quinze  ans,  d  avril  1903;  Simon  frères I  rue  rieràîn,  rr  72,'^i 

mâtique.  '  .'"iobi.'jl*  luon  tu'i/i  —  .>IL    .;  .'i'inl'  dU  v^ 

Xir  Série,  6« 
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390l^i  Dtoi«t  de  quinze  masf  3  11^*1909';  Soeîété  anoir)fnefde»'Ét«kli99eoMMs 
méUUlqiite  d'OfMaiVfi^ .  à  Otrmki^  {^hfA),  —  Mkcliftie  poor  l<f  découpage  et  l'ënci^ 
sèment  de  galettes  de  p&te  de  pommes. 

'3^1lKt  Bt*evet  de  quînzfe  aôs,  H  aviriï  19P2 ;,  DMournay,  k  PDan^es-^anT^epiiei 
(!<l5riï^!  —  Carburant  à  l'alcool  dënataré  dçstinë  à  l*^ciainige  d«as  les  Itto^es  à 
pëttt>le  oMlinflires^- 

320101..  Brevet  êk  qahjiéi  «u,  2  avri}  igto?;  Giu«tOD«  refirésènié  pm  Yeeyàis»' 
Dabreal  et  Janîcot,  me  de  l'H6tel-de- Ville,  n"  3i,  à  Lyon  (|ihôae)«  *^  BioclD«ysÉèin& 
aatomatîque  double  pour  la  commande  des  4i^ues  et,séaMi^hoj^..de  cheaûns-de 
fef  i 

32019*2.  brevet  de  qaûap»  «m^  4  J(VffU.i9tUK<G'arre«tAdUol,  repréaantéi>papftMitB> 
à  Paris,  boulevard  de  Slra^bourgt.n**  58. -r-. Prqcé^é  et  4jj^)4reU  ie  déijpfactiom* 

3a0i03.<  Brevet'. de  qnMMf^«iits"f  «rtil  19M';  '8îriloiiemr, 'WlpiiéâttM'pÉt  Om- 
lon^aNtà  Parité  rue  des  Halles,  n*  i5*  —  PerfeetwiiBMnents  appoptés-atix-  procédéÉr«dft 
filtratioa..  ,  ,     ■  ,  i 

3*29l^."BTC^et«de'qtinue'flBB,  4  ««fil' 1909;  Raîsba 'SO^iile  3,  t)hipier  et  Do)>oià, 
représentée  par-Davinage-,  à  Pans,  me  d'Aréole;  li*'  if>.  -^  RepaMèur  aafomatîque 
pour  offite^ei  repaamt  iestaaeaKdetnnoirsi 

320195.  Brevet  de  quinze  ans,  <i  avrîî  1902;  Rtcke,  représenté  par  Duvinage.  à 

Paris,  nie  d'Arcole,  n*  i5.  —  Perffectîonnement^  aux  boTiaw. 

.  < 

3-20196.  Brevet  (brevet. anglais  devant  expirep  le  A9. février  1^16)  pris-,  ie  i  âvrï 
1902 ,  par  Machin,  roprésente  par Holcroft,  à  Paris,  boulevard  Saiat-Germaia ,  n* 9.— 
Perfectionnements  acrx  seaat  et  chaises  ptjrcées. 

320197.  Brevet  de  quinze  ans,  i  avril  1902;  Calmant,  à  Pari*^  tti/S' iêkâ- 
Charies,  n"  ii3.  —  Procédé  de  veatilation  iatenae  dos  \(a|»eiir8,oa  des. gaz  dans  tous 
appareils  distilla toires  à  Taide  d'héUees  ou  de-  toas  appavaiis  roteteines  4e  toefen 
formes,  en  vue  de  réfrigérer,  concentrer  et  épurer.  ,    • 

;>20198,  Brevet  de  quiaxeans,  A  avvîli^os?  BaseaMirU^epaéseatépaM'-  Nadhafdl, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  lâvt-^  Procédé  poaorUiAibâcction.d'uii^ oMtiére 
isolante  utilisable  en  électricité  et  pour  d'autres  emplois. 

3Î0199.  BMtitt  de  qnintte  iiiw,/i'ayril'!962îSoCTé!é  irdjf/fl&cVXnhflâ'ttrtfe'^prrtj^ 
stojf*  Artiêfi' Ûesell99httff  ;  repnésentée  p«r  Manhifdt,  à  Paris,  boniemrd  de  Ma- 
genta, n*  18.  "^  Nouvelle  charge  pour  amorces  et  capsides  fulminantes  de  tonte 
natoMi 

aîO'îon.  Brevet  de  qnîttre'  ans",  "ï  aNtil  1902;  Ï5remer,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  18.  —  Machine  perfectionnée  à  fajbnqaer  des 
briqiies'on  pierres  à  canneluret»-. 

320201.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1909;  Keusea,  représenté  par  Nauhardbt ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magrenla,  n*  18.  —  Piei-re  de  constructiou  perfeclicMuiée* 

32020*2.  Brevet  de  quinze  anf,  i  %ïvï\  igoa;  TheisanvUopfésfliité  pas  NaiiluTdi«à 
Paris,  hoiilnvard  de  NKif'eQla,  n'  18.  —  GarniAure  de  fer  à  cheval  ajvec  coavertoceea 
tôle  à  enera?er  sous  le  fer  à  cheval. 

320203.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  igoi'^  Laudenbach,  reprttsenté  par  Armfln- 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u°  31.  —  Clavier  à  touches*  die  configu- 
ration ou  état  physique  variés. 

3202()'i.  Brevet  de  quinze  ans,  4  a\ril  1902;  Foley,  représenté  parla  société  Mutray 
fràres  et  compagnie,  a  Paria,. iKMiievard  ti^nri^W  n'  3im  •—  Ghinidière  à  rJrcntiliaB 
rapide  d'eau  «t  a  coliecteura  perl^ctionnés. 

3202<>5.  Brevet  de  quinze  an*-*  h  avril  190»;  Diukelspiel,  représenté  par  Chas- 
se v«ntv  à  Paris,  boalevard>de  Magenta,  n*  11;  —  Perfeetieiinèments  dans  les  fenAoîn 

pour  gants  et  autres  articles. 
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^S^06.  Brevet  de  quinze  aoi^i  i  «ml  igoa^;  Kôm^er,  représenté  fier  Gudnuus,  à 
Padf  »  jboafevard  P^issonoiere,,  n^  9a.  -*  DUpoiêiUi  de  'ffii^e  m  couii-cijicait.eiitiwÉt 
ee  ioDction  en  caa  de  rupture  d*un  conducteur  dtns  ies  lignes  jtérieones.à  it^ote 
tension. 

SiOSOT.  ftrevet  dé' quinze  ans,  4  avri]  l^qs;  Sterfi»  représenté . i)ar  Cud^m^,  à 
*  r,  bondevapd  Poissoataiére ,  n*  âz.  —  Fermeture 4e  (loutedle  perfec^pf^i^^^  ';     , , , 

330S08.  Bneret  dé  ^inte  ans,  \  avril  1901;  Spillem-<Spitzer,  représeate  par  Oodr 
.«  Il  Paris  ;b<mle\ard  Poisâonnière  «  n**  21.  —  Afpafeîl  de  sauvdçardç  pour  wagpns 
detfMMttnyaetaaireÀTéhiculesanaibfifues.       '  "..','      ,       . 

330200.  Brevet  de  quinze  ans,  X  avril  1903;  Picri,  représenté  par  la  sodété 
Bnndoo  frères,  à  Vnm,  i-ue  d«f  Provence ,  n*  Su.  — ^  Sv^ëhie  pél-feclioané  de  pro- 
pidMa  d^ navires.  '  .      ..  . .  -i      ..  :*       ^.  . 

SMIO.  Bretef 'de  quinze  ans,  i  avril  1903 -/Compagnie  générale  de  construcllons 
^le^ques,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beannnrchais,  n*  g5.  — •  Réiïveau  procédé  de  fMnicatldfi  de$  câbles  électriques. 

3W21I.  Brevet  de 'quiaze  ans,  y  avril  1903;  Berthelot,  représenté  par  Delagc,  à 
Pans,  boolevord  J3Uc|iard-i«ni^n:<  n*  90.  —  Perfectionnement  avorté  aux  niveaux 
d'euL 

32^^12.  Brevet  de  quinze  ans,  \  avril  1903;  Gevers  frères  (société),  représentée 
pvKlotz.  k  Paris,  boulevard  de  ia  Madeleine,  n*  17.  «^  PerfectionneiMnts  4k»b  le 
tnrbinaçe  dm  masses  cultes  de  raffinerie. 

3)0213.  Brevet  de  quinze  ans,  \  avril  190a;  De' Dion  et  Bouton,  représentés  par 
Qotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Mode  de  réglage  pour  moteurs 

390214.  Brevet  de  quinze  ans.  Si  avril  1902;  Placet,'  représenté  par  Assî,  à  Paris, 
ma  du  HK>ra  n*  6.  «^  Perfectionnements  mn  accumulateurs  éleetriijues. 

350915.  'Brevet  de  quinte  atis,  \  avril  1903;  Caflle,  représenté  par  Mosticker,.à 
Paris,  boQJevard  Saint-Denis,  n*  7.  — Cartouches  à  gaz  comprimé  pour  extincteurs 
d'incendie  et  antres  applications.  '      ' 

MOÎIÔJ  Braret  de  qvinte  ans;  4  avrtï  î-qô^;  Caflfe,'  représenté  parMosticter,  à 
Paria,  baalevard  Saint-Dentat  n*7.  — «  Appareil  |Kmr  amn^agasiner  v^  projeter 'des 
Hquides  sons  pi'ession. 

320217.  BreveL  de  quinze  ans,  4  avril  1902;  Bouehaud-Praceiq .  représenté  par 
Anneai^iad  ^enne,  à  Paris  «  bonievairtl  de  Sraabénrg*,  n**  4.  '-^PMoèdé  de  traitemen 
des  eanx  aunf^res. 

320218.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i"*  mars  1916)  pria,  le  5  avril 
190»,  par  Abbott,  représenté  par  Faber*  à  Paris,  rue  de  fVovenee,  n'  62.  —  Perfec- 
tionnements aux  dispositifs  de  graissage  des  coussinets  des  véhicules  de  chemins  de 
fer,  etc. 

310119.  Brevet  de^punse  ans,  5  avril  1902;  Bimini,  repré^nté  pavXailfer.à  Paris, 
ne  ^idnt^Geofges,  n*  9.  -^  Nouveau  mode  de macadttmiMige  des  routes^  chêimns  et 
autres  voies  carrossables. 

310110.  Brewei  de  qnUue  ans,  5  avril  190a  ;  Foumier  et  Delhonunab,  représentés 
par  Ijmmnè,  à  Paris,  bonlewRré  de  Sébastopol,  jf  hg.  —  AppareH  pour  le  réglage 
des  montres  anr  positions. 

310121  ;'llff«Yel^ de  aainz« «aa  ;  5  avril  1 902'vBXlac ,  leprésenté  par MoaUcier,  à  Paris , 
h— iBMtdl  €«iM*Aams«  n^  7.  -^  Syatèaie  ëe  bouchon  .para^  bouteilles  de  vina  ,de 
Champagne  et  natses  bafcnans  BaaMaeanses. 

aaom.  itrevet  de  quinz^iea»*.  5  avril  1902;  8obotka.,  représenté  par  Mestîcker, 
i  Paria«liaale«aniaaintnDanis,  aT  7.-^pjKieédé  servent  à  fabrication  d'éAlmita  de 
-BMii,  riebea'en<diaslaae. 

320223.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1903;  Société  anonyme  de*  la  fabrique 
éChadf^^e ^e  ÇmièUe  ai  oanapa^rniu,  cepPQsentée.far  k  société. Bmndo»  frères, 
à  Paria,  me  de:PMveace.  n*  S9.  —  Ëndique^age  perltcliflinié.poiBri  «afliitaes  À-pents. 

3202âA.  Brevet  de  fluinze.epa»  ô  avril  190a;  Lcnpt,  j^présenté.  par  Naubardl.  à 
Paris,  beulevajcd  de.MffyfJOta>,  n**  li*  —  Appareil  à  ^ontrôle^U  prQdjicUpo  ^urnaii^e 
desoo\TÎers. 
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3201225.  Brevet  de  quînie  ans,  5  avfiî  1909;  Moore«  repré^tAté' p^  FayoDet^a 
Paris ,  rue  de  Mo^adoir»  n"  18.  —  Perfectionnements  apportés  atii  machines  à  coudre 
on  aux  organes  de  machines  i  coddré  servant  à  fam^'Ie  point  de  fantaisie,  le  point 
perdu ,  le  point  surfilé  et  un  travail  analogue. 

320226.  Brevet  de  quinze  ans,  5  a>Tll  igob;  Garrtrd,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  h**.  —  ï^eHteelionnemeils 
aux  maciiines  pour  fabriquer  des  objets  tubulaircs  avec  des  bandes  métaHiqoes. 

320227.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1902;  Descamps,  représenté  par  Garron. 
à^^ariSf  rue  Fabert,n'*  4o  bis,—  Préparation  d'un  nouveau  produit  rédticlcui^. 

320228.  Brevet  de  qutnxe  ans,  5  avril  1902;  Uommer,  représenté  par  Dlétnr,  à 
Haris,  bQuievard  de  Stmvbqurg^  n"  q.  —  Pi^océdé  d  obtention  d'une  composition 
plastique. 

320229.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1902;  Kippelà,  représenté  par  BJétr},  k 
Paris,  boulevard  de  Str«&bo^rg|  n^  3».  *— ,  PerfecUo^n^ements  au\  carroassels  et 
manèj^s. 

320230.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1902;  Société  alsacienne  de  construclioQs 
mécaniques ,  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonni^,  n*  31.  —  Per- 
fectionnemeuta  dans  la  construction  des  carcasses  de  machines  dynamo-étectriqnes. 

320231.  Brevet  dequiazaan»,  5  avril  190a  *»  Raison  «omi^erci^e  Frîed^  Krapp, 
représentée  par  Dooy,  à  Paris,  botdevard  Poissonliière «  n*  ai.  —  Procédé  et  àispositii 
pour  transporter  les  munitions  >du  cbariot  à  munitions  dans  Taie  de  chargement  de 
la  bouche  a  feu. 

320232.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  190a  ;  No>vak.  représenté  par  Assi«ii  Paris , 
rae  du  Havre ,  a*  6.  —  Jd^mouAeur  à  air  comprimé  pour  presses  à  mouler  le  sucre  en 
barreaux.  •...,«.    j.,        .      .  ,. 

320233.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1902;  Société  anonyme  des  étabUasemants 
Protte,  représentée  par  Asfii«  à.Paria,  rue  du  Havre,  11*  6.  r-  Système  de  suspension 
des  nettoyages  dans  les  naadùnes  à  battre.  .       , 

320234.  Brevet  de  quittse  aat,  5  avdi  190a s  .Sfaciété  .anooyme  française  des  éta- 
blisMmentfl  MackenUaixi,  rçpréaçntée  par  Assi,,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Sys- 
tème permettant  de  se  servu  à  volonté  des  plaques  ou  des  pellicules  pour  la  photo- 
graphie à  Paide  d'un  même  châssis  à  escamotage  ou  magasin. 

320235.  Brevet  de  quinze  ans ^  5 avril  1902;  Ebrich  et  Graetz  [société),  représentée 
par  Assi,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Bec  rond  à  mèche  pour  lampe  à  incandes- 
cence par  l'alcool,  etc. 

320236.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1902;  Popineau,  Vizet  fils  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Blonin,  à  Paris,  l)oulevara  Voltaire,  n*  h'S.  —  Dîsposidr  de 
basculement  pour  Nvagon  ou  wagonnet, 

320237.  Brevet  de  quinze  ans,  5  a>Tfl  i903;'Sarazin,  représenté  par  Lav^  ci 
Moaès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n"  7.' —  Appareil  pour  éte\er  les  uqnicNs  H  les 
saturer  de  gaz ,  dit  :  Élévatear-Gazosataralent: 

320238.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1903;  Hopfelt,  représenté  par  laaoriété 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5.  —  IPfocédé  de 
préparation  dVlcctrodes  pour  lampes  à  arc. 

320239.  Brevet  de  qidnze  ans,  5  avril  190^;  Société  dite  :  The  Amefiûan  Woo-l 
Specialty  Company,  représentée  par  la  société  Gh.  Thirion  ti  J.'Bos&att  à'Paris  ^bodie- 
vard  Beaumarchais ,  n*  96.  —  Perfectionnemenli  daaa  48s  Uocs  «PaiiuaagOk  * 

3202^0.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1902;  Guilàèbeaad;  représenté  par' la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bou)ev«rd  Beaumarchais,  n*  95;  —  E&tonnear  au- 
tomatique avertisseur  pour  le  remplissage  des  fûts  de  tontes  contenances  <ni  de  loas 
antres  récipients.  v      -    •  •      .  1 

320241.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1903;  Coiiaiilier,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  '—  Système  de  bouton  double  pour  parles. 

320242.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  ujc?;  Legrand,  représenté  par  Chassèrent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"*  11.  —  Système  de  transNNrmatîon  des  tricydes  et 
quadricycles  en  voiturettes  basses  automobiles. 

63. 


B.  D*  2A88.  _  965  — 

320343.  Bre^'et  (brevet  aa^laîs  devant  expirer  le  5  octobre  19 15)  pris,  le  5  avril 
1901,  par  Davis,  représente  par  Armen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^- 
hauf;,  n*  2^*  —  Perfectionaernents  dans  les  appareils  pour  rdtimir  de  l'air  900s 
presskuL 

aSOâAA.  Brevet  de  quinze  «ns,  5avrit  190a;  F.  Comar  et  Qls  et  compagnie  [société), 
npKfeotée  par  Armeogaud  jeune,  à  Paris,  boute^rd ' dé  Striiébourg ,  n*  i^.  — 
Flacon  à  fermeture  hermétique  pour  la  stérilisation,.  If  conservation  et  !'a$a|:e  des 
lototions  médicamenteuses. 

330-245.  Brevet  de  quinze  aùs,  7  avril  ipo3;  Germain,  Dbpre^  et  Me  JaiH|aet  de 
la  Saile,  représentés  par  Lombara-Bonnevitle,  à  Paris,  rue  de  la  Chaxissée^'Àn- 
lîD, n'  9?.  >^  Nooveffi  syatèms  de  scie  circulaiie.  pour  déboiioment. 

330*246.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  i90!!;'VVatzrét  pyatfkenschwert ,  représentés 
parBertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Procédé  pour  la  ru&ioi)  et  la 
eoolée  des  métaux  à  point  dé  (won  élevé. 

3i20i247.  Brevet  de  quinze  <itis,  7  avril  kjoj;  Cartier;  tefré^nté  pm  Durmagc.  à 
Paris,  rue  d^Arcole,  n*  i5.  —  Jeu  aadresse  pour  salons  et  casinos,  dénommé  èr  6nil- 
laumt'-TtU.  ■  • 

3t>(>i48.  Brevet  de  quinze  ans, '7  avril  1901;  'Harvib,'f«pi^âMlrté)p«rDmôiia^,  à 
Paris,  rue  d*Arcoie,'  n"  i5.  —  Machine  perfectionÉéë  à  ibveriea  c««onè. 

3Î0249.  Brevet  de  qulnii^  ans,  7  avril  19OÎ?  liaison  soeiaie'  Tkt  SmMknrst  Fnrruœe 
m(t  Orr  Treatment  Syndicate  timited,  représentée  par  Dnvinage,-  à  Paris,  rua 
d'Ap?ole,  tt*  iS.-"*  PerTectionuements  tir  traitement  deaubstances  an  onoye»  de 
bi;x)dB  de  carbone  naissant  poor  produire  une  réaction  chimique.  ; 

1^20*250.  Brevet  de  quSun^  aifrs,  7  avvii  1904;  Soeiétâ  difle  Siemen%  nnd  HaUke 
iktim  GêsêUschaft,  représentée  par  la'  sodéft  Branden  frères,  à  Paris,  nae  de  Pro- 
vence, n*  S9.  —  Mode  de  connexion  pour  le  démarrage  d^armatures  à  covrant 

continu. 

3'20i5t.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  igo*»;  Société  anoiïyme  des  ateliers  de  con- 
struction et  fonderie  Thonar  Dejaiffe,  représentée'  pai^  Thierry,  à  Paris,  raede 
Malle,  n*  4&  —  Perfeotionnemest  anx  appareib  pour  le  débitage  de&  rocher* 


3^252.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  1902;  Buttner,  représenté  parChassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  ii.  —  Système  d'éclairage  électrique  des  trains. 

<  ■  r 

320*253.  Brevet  de  quÎDzeans,  7  a\Ti!  1903;  Herrick,  représenté  par  Assî,  à 
Pans,  rue  du  Havre,  n^  6.  -^  Perfectionnements  apportés  aux  hauts  fourneaux. 

3*20*25^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1902;  Pasqneaa,  à  Paris ^  boulevurd  de  la 
lour-Maubourg,,  n*  fn  bis.  -^  Amplificateur  redresseur  photographique  automatique 

et  uaiveraei. 

•  ♦         •  • 

320*255.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1901;  Yuqg  ^t, compagnie  (société),  repré 
lentée  par  la  société  G.  et  P,  de  Mestral,  à  Paria,  me  de  La  ilochefoucauld ,  a°  2 1.  — 
bystème  d'éclairage  rationnel  dq«  tableaux  et  vitrines, 

}20'256.  Breveta  de  quinze  ou,  7  avril  i^oa;  Clerc  et  Koechlin,  i^eprésentés  par 
•Kloti,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  nV  17.  —  Perfectionnements  aux  procédés 
et  appareils  de  fabrication  des  chaux ,  ciments,  plâtrés ,  etc. 

9i0397.  Brevet  de  qainxe  ans,  7  avril  19011  La  Force,  Haran  et  compagnie  .(so- 
ciété), représentée  par  KIolz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*"  17.  —  Nouvel 
éiéaénft  d'aocomulaiear  éiei^trique. 

3âOS58.  Bvevei  de qninze  ana,  7  avril  ipoir^  Gin,  représenté  par  Kiotzyà  Paris, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Procédé  nouveau  de  traitement  des  phosphates 
de  cbapx  en  vue  de  la  fabrication  du  ferro  phosphore  ou  des  phosphures  des  métau  \ 
aoabgues. 

3iO*250.  Brevet  de  qninze  ans,  7  avril  1903;  Société  Badi$che  AniUn  and  Soda- 
Vâkiik,  représentée  par  Nétr^,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Production 
de  solutions  acides  de  ieuco-m^igo. 

320*260.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  190^;  Davies  et  Wilding,  représentés  par 
Caron,  À  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17.  Perfectionnements  apportés  à  k  pré 
paration  de  la  levure.  • 


QA6  


330951 .  Bi«¥et  de  qniiue  lins ,  7  avril  199a  ;  Qoyie  ti  Kimba^ ,  reippéscniléa, 
Conloinb,  k  Paris,  me  de  rArcade,  n*  56.  —  PârfeqtîoniieaiaiiU  apportai  a  la  < 


par 

atracûom  des  attaches  de  raili.  / 

320262.  Brevet  de  quinze  an3,  7  avril  1903;  ^oger«  repréaen^  j>ar  Mostickcr^  a 
Parh,  boolevard  ^int- Denis,  fk*  7.  ^  PerfectioniiçmeaU  daiu  ks  a4fuille«k  gwâe- 
fils  en  coalisseaux  da:»  métiers  à  £&t. 

320363.  Brevet  de  q«Hu<;aQS,  7*^tvrB  f^oz;.  ^Satess,  représeoté  par  ^Irmeaf^ 
jeuTïe.  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  25.  —  Procédé  de  prépi^atiott 4e  Tadâi 
mottolbmryl  a— «^  oaplitylèBeâiainine  p3  oa  ^i  moaosHUooique* 

320^4.  Brevet  de  qiiiiuce  ans,  n  avril  1901;  Lapf ,  représenté  par  Aiiinaynid 
jeune,  à  Paris,  booleiiafid  de  Strtfbomf ,  aT  sS.  -—  Pfocédé  de<l!emeaUtiDn  ao» 
■vcasiim  de  la  bière  de  fensentatioii  jbasstw 

320265,  Brevet  de  ookise  ans^  11  avrdi|!Oi;  vaiiiet,  TcnnéMttlè  par  Rrejâier-D»- 
breul  et  Janicot,  rue  de  VHÔte)-de- Ville ,  n*  St,  î  Lyon  (Rlianèr}*  —  IMteaii  procédé 
de  coulage  des  sypluMi*  cb  plomb. 

3)095(1.  Brevet  de  qfaifize  «us ,  ya  «vrtl  1909 1  "Figiiet  et  eotâpai^nie  (société) ,  Toe 
rue  de  Paris,  n'  3 ,  à  Lyon  (Bbône).  —  Bëgiilatenr  à  servè-midtiplicatear. 

9209017. -Bt«vet'  de'^vtee  ans,  8  avtil  i^b^T  Maklie  «t 'Ferais,  représaités  par 
Coulomb,  à  PtBrHy  nie  île  I^Arcada,  ^  9j»  -^  Non  veau  mode  de  traBsmiasion  ans 


fils  des  coumiis  télégraplui|ues  et  téiépbobiqi^es,  «n  employant  oomme  eondocteurs 
kb  lerra  et  Teaa. 

39026&  Breretde  qirâzeam,^cyiâ  i909;1iae1>oiiiiefi4ie^réaenté  parGiiébo^ 
à  Paris,  boulevard foiasonniète,  n*  M.  —  Hégulaten' pour  eîrauila  étectriyioi. 

390230.  Brève!  de  qfoiiize-aits,  8  avril  i9Qar;  SoçîéléaiieppyBe  d*6tedes  âoOnxfai- 
miaDes ,  jrepréaentée  par  la  société  ^.  «t  P^  do  Mes^a(,  à  ^arts,  rue  de  ta  fiocbofea- 
camé,  n"  21.  •««  Procédé  poiw  déconB^oAorJea  <UM)^<es  4e  ou-bone  ea  cbUre,  car- 
bone et  autres  chlorures  de  carbone. 


32Ô970.  Brevet  de  qoîttse  ana,  S  avtS  19OA;  Glarii  e^  I^^^bon^  représeaiés  par 
Fayollet,  à  Paris,  foe  de  Mogador*  »*  a&  —  l^erfectioMiieaBenta.atti^  I^m>&  viakna. 

320271.  Brevet  de  quinze  ans,  S  avril  >^;  Onlol,  représenté  par  Taillor.  i 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  91,  —  fikNiveaa  dnpoaitif  do  transport  pour  objets  GagSes 
et  délicats.  ... 

320272.  Brevet  de  qumze  ans,  8  avril  1903;  Société  Chicago  Pnt.nmaûc  Tool  Com- 
pany, représentée  par  la  société  Matray  fr^brea  et  compague,  4  (^aris,  boalevaid 
Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  aux  mofeunr. 

32027i{.  Brevet  de  quinze  ans,  i  avril  1902;  TroolHer,  repirésenté  par  Armen^and 
aîné,  &  Paris,  boulevard  Poissomiière ,  n"  m,  —  Cuiller  «posée»  pom*  mrage  des 
grands  puits  dans  le  procédé  de  fonçage  à  niveau  plein  et  au  trépan, 

320274.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1902;  Société  Ftê&ral  R&ffrùng  Camaanj, 
représentée  par  la  société  Ch.Thirion  et  J.  Boonet,  i  Paris,  boolevard  Beaumarcbais, 
n*  95.  —  Perfectionnements  dans  le  traitemeht  èa  iiiëre  ou  des  soiations  aucms  tk 
dans  les  oompoaitioiM  d'époratiett  etnpigyéas^aBs  kadit  laailemeat.  I 

320275.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  t^o^^  IlltyfiSf  reoréacatté  par  la  aocâèié 
Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  boidevftrd  ^leainnarcbns ,  n"  95.  —  Pispaaitif 
pour  empêcher  lea   fluctuations  daaa  les   oonduita  de  ^a^  duea  «dk    raoiean. 

pompes ,  etc. 

320276.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1908;  GhriMopbe  «t  oompi^^aie  (aacîélé), 
représentée  par  la  aaciéié  Ck.  Tbirioa  ei  J.  Bonnet,  à  Paru,  bovkmnd  Beaoanr- 
chiBis,  a"  95.  *^  NMftveUe  douiUe-suppDrt  pour  csodelabpea  perjaeUaot  à  volaaié 
Futflisntion  de  iaaspes  à  JatcandesoenGe  électifqtie,  de  baugiea,  Umpes  qadcflai> 

quea ,  etc. 

320277.  Brevet  d«  qatnae  ans,  8  avril  1902;  Goupy»  Mrésenté  par  la  société 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonaat,  à  Pari»,  batileviud.  BaaaoMrdbais.  q*^ --  Ch(    ' 
calorifère  hygiénique. 

320278.  Brevet  de  quinae  ans,  8  avril  1909;  Danade,  repéseoté  par  Maniii 
Paria,  rue  de  Bichdie»,  a*  lâi  «~  PeriecttomMmeaats  dans  les  accuoQidaleDrs  éfedn- 

nes. 


B.  n*  2488.  _  9617  — 

Ji/ffJ^  Brovet  èi  qviapse  aot,  ^«vnf  îr^oa;  F]pptiabeèd>  oeoiéseat^  par  Luroii 
et  Bfbftès ,  à  Paris ,  rue  de  Ckàteaiuloii,  bT  7.  —  Bispositif-  lésNm  powr  fdierie^  pot- 
gaées  de  porte.  ....  ...  , 

3202180,  firavet  de  qutnzQ  ans,  S  à>T{t îg^f  S«;bAibêrt^,  re|»r4^BJhé.faalAvoiiL«fc 
Mos^s,  •  BAria,  rae  de  CbiteAcukio*  n"  7^  —  Aypmijnîl  f^m:  ^:^lM||li«f  }ik  oj»^  i^noi- 
Slés  suivant  des  courbes. 

3203^1.  Bi^evet  Ae  ^in^ie  to^'i  •  «îml  îgoar.Ef  HeiÛ  ^t  cdpipagïufl  (isôcîét^), 
représentée  par  Lavoîx  et  Wbsès,  à  l'aris,  rue  de  Qiâteauâuu»  n*  7.  —  Nouveau  pro^ 
oÉAé  pMV  feanaagMÎnagfcJ  du  aaivoa  de  toilehes  «1  «k  dt  Iwîitler  son  transport  et 

""  I'  '•  »l»  ,  .  •♦  ..'•  !>'.  i.i  |) 


5)0282.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  190a;  Krontscb^kt  représenté  par'JLaM>îi 
tt  llMis,  à  Paais^^ffurde  Châtatudim,  wf  7.  — É<|uUîhnj|iinu  éiaùiti(]Be  lias  tivobs^ 

390395.  Brercft  Ae  cpiÎBiettu,  S  avril  1 9103 rGtaasner,  refyrétenté  par  fiffétry^.jk 
Paris,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Perfectioimeinents  «mi; roues  db  vaitajce. 

JflOSM.  Brevet  dc-qm^EO  aBs>,-9avrit  ign:  Haoauer,  vepréiealé  par  Btttry,  à 
ftm,  bottlçvard  de  Stt«aboi«g,  nT  a.  —  Ifachme  â  d^Uer  et  à  boèinar. 

3202R95.  Brevet  de  quinze  ans,  9avrfl  19034  Tanne^v  4e  WQgan,  représenté  par 
Biétry,  à  Paris,  boulevard, de  Strasbourg,,  n*  a.  —  Système  de  bouchage  protectenr 
ciBÉae  Ift  icaadç. 

320286.  Bfeevetde  ^fnhizB  an»,  8  avril  190a;  ScbmieM,  représenté  pav  U  société 
Maritijer  ei.Robelet,  à  Pi\ris,  boulevard  6oni;ie-NouveU^,  n*  4a.  —  Procédé  pour 
nrodmre  des  teintes  plus  foncées  de  ta  oaétne  couleur  que  <JbUc  du  fond,  dans  la 
obricatîon  des  papiers  de  couleur  à  dessins  et  préparation  employée  à  cet  ettet.'    ' 

320^87.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  190a;  Végb  etTriay  (société},  r^présentétt 
par  W  société  MarllUer  et  Hobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonoe-Nouvelle ,  n**  Aa.  — 
Occluseor  automatique  pour  çâfches  de  serrures  et  de  verrous.  ^ 

320288.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1902  \  l^  Play,  représenté  par  Armaxi^aad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Garnitur«  pneumatique  avec 
bande*  envelbppe  à  larges  taftms  poin"  roues  db  voilures  atitomobîîes  et  autres. 

3202SO.  Brevet  de  auînze  ans,  8  avril  1903;  Société  £/fiCfric  Bout  Çompruir,  repié- 
sentée  par  Armen^iia  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perrec- 
tionnenients  étais  les  bateaux  sons^onrins  f>t  antres  vaisseaux  de  guerre  et  spéciale - 
BKnf  Atns  les  f orpHIctirs. 

320'290.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190a;  Hurstel  et  compagoîe  (société),  repré- 
mtée  pttr  Mavfvaatt,  à  Pan»,  rue  do  Richeliea,  n*  i5.  ^-^  Pertectionnemenis  dans 
h»  Inalrartiinitr  d«  pesag«- à  iffipMa^Mi  dis  ponhi. 

320591.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190a;  Kellner,  représenté  par  Grimont  et 
\  à  Paris,  boalevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Baibaiichoir  réglable  poor  lisser 


320292.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190a;   Corail,  représenté  par  Bertin,  i 
■k,  boalevard  do  Strasbourg.,  a*  58.  -r  Attelage  di&  sûreté  qu  fer  ou  en  aciof  pour 

véhicules  de  chemin  de  fier. 

320293.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  avril  190a  ;  Lemaire ,  représenté  par  Coulomb , 
à  Paris,  rue  de  TArcsde,  n*  38.  —  Nour<^llc  laveuse  mécanique. 

^20294.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1902;  U.  et  E.  Cramer  (société),  repré- 
sentée  par  la  société  vMatrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, 
**3i.  -T-  Procédé  pour  la  fabrication  d'outllS  cylindriques  et  coiliques  avec  des  rai- 
«or^  fongjtadinalei.  * 

320295.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190a  ^  Prùsék  et  Barton,  représentés  par  ta 
société  Matray  frèras  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IT,  n"  5i.  —  Boite  à 
Hmm^  i  garoitiire^  métalliques. 

320296.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril' 1902;  Petr,  représenté  par  la  société  Mairay 
frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  5i.  —  Nféthode  nouvelle  de 
coHÉnMtion  «t  tayau  d^orgue  préparé  en  tnyaux  étirés. 

320297.  Brevet  de  auînze  ans ,  9  avril  190a;  Radigaet  et  Hassiot  (société  ) ,  repré 
sentée  par  la  société  ch.  Thirion  et  J.  Bonnet ,  k  Paris ,  boulevard  Beaumarchais , 
n*  95.  —  Allumeur  électrique  pour  becs  de  gaz. 


—  968  — 

320308.  Brevet  de  quinze  ans,  9  ftvril  1903;  Saassay,  représenté  par  Gadman.  ï 
Paris,  boulevard.  PoMSonnièret  a*  sa. —  Compteur  d'eao.    .. 

320:290.  Brevet  de  qumxe  ans,  9'  avril  190a;  La^arde,  représenté  par  la  société 
Mariiiier  et  Robdet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Aa.  —  Mécanisme  de 
commande  électroanitomatique  des  machines  pour  la  composition  typographique. 

320300.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1903 ^  Masson,  représenté  par  Ljivoiz  et 
Mosès,  i  Paris,  rue  de  Chiteaudun,  n'  7.  — .Mécanisme  pour  la  pèche  au  cbaluL 

•  r 

320301.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1909;  Dennert  (la  daBie)vi«|MréseDtée  pir 
Assi ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Fermoir  universel ,  à  broche  avec  plaqae  mfé- 

Heure  d*enclencheroent. 

320302.  Brevet  de  <juinze  ans,  9  avril  1909  ;  Pirelli  et  compagiirie  (aociété  ),  repré- 
sentée par  Assi ,  à  Paris,. rue  du  Uavre,  n*  6«  — ^neiipour  roues  de  vûîturet  autooM- 

biles  et  autres,  dénommé  l'hercale*  . 

■ 

320303.  Brevet  de  quinze  ana^  9  avril  1909  ;  Monnerat«  représenté  par  Bodia^n, 
à  Paris ,  rue  du  Uavre ,  n'  6.  -  Perfectionnements  relatifs  aux  machines  et  aux  pro- 
cédés niccaniqués  pour  le  nixellemeot  et  la  culture  des  terrains,  le  creusement  et  la 
surélévation  du  sol  et  le  déplacement  des  terres. 

o2030'i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1902;  Trouvé,  représenté  par  Ghasseveot, 
à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  gaine  protège-pîpe. 

320305.  Brevet  dû  quinze  ans ,  9  avril -1903  ;  Jacob  Hoitzer  et  compagnie  (  société j, 
représentée  par  Cl^assevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
démoulage  et  de  compression  simultanés  de  petits  lingots  d^acier  ou  d'autres  métaux 
aussitôt  après  leur  coulée. 

330306.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1903;  de  Vasdéayey  (Victor)  et  de  Vasdé- 
nyey  (Didier),  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard ae  Magenta,  n*  ti.  — 
Système  de  transmission  à  roue  libre. 

3*20307.  Brevet  de  quinze  ana»  18  février  1903;  Wallois  et  Guéret,  rapréseméi  pu 
Bletry,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbouiig,  n'  3.  -«  Fermeture  à  combinai  sens  pour 
flacons  de  parfumerie  et  autres. 

520308.  Brevet  de  quinze  «os,  5  janvier  1909;  Tyler,  reoiéseoté  par  Bouveret,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  ->  Nouvelle  machioe  A  jouer,  fonctionnant  ptr 
Tint  réduction  dune  pièce  de  monnaie. 

320309.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mars  1903;  Bardw^,  représenté  par  la  sodélé 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  -^  PerfeetiouK- 
ments  apportés  aux  machines  à  voter. 

320310.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1909';  Rûsager,  représenté  par  Roger',  i 
Paris,  rue  Custine,  n*  9.  —  Perfectionnementa  dans  la  fabrication  du  ctnent  de 
laitier. 

320311.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1903;  Dupuii,  à  Paris,  nie  du  Cardinal-Le 
moine,  n**  39.  —  Nouvelle  seringue  avec  piston  en  porcelaine  ou  céramique. 

320312.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1902*1  Berthod  et  Verdler,  représentés  psr 
Ch.  Dony,  à  Paris,  boîileYard  Poissonnière,  n*  31.  —  Mécanisme  de  débrayage  firel- 
nage. 

3-^0313.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1903;  Duran-Pomel,  représenté  ptr 
Ch.  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*^  31.  —  Appareil  de  photograplne  aato- 
matique  à  payement  préalable. 

32031^.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1903;  José  Perez  de  Gracia,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Appareil  d*épwse> 
ment  pour  extraire  les  matières  grasses  des  marcs  d*olive  et  des  grames  oléagine<ue« 
par  dissolution. 

320315.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1903$  Lapp,  repkésenté  par  Annoigand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strastwurg,  n*  33.  —  Procédé  de  brassage  avec  em- 
ploi de  malt  concassé  en  farine  et  en  cosses  et  trempage  séparé  des  deux  parties  con- 
stituantes. 


B.  n*  2488/  —  969  — 

310316.  Brevet  de  quioia  àni,  9  avril  19021  Compagnie  des  fiûrges  de  GbâtHion, 
Commeniri  et  Neuves:M«i3onft,  représentée  fmr  Armengaud  jemuDL,  À  Paris,  bpulevard 
de  Strasbourg ,  n*  25.  — .  Préparation  d*an  nouvel  acier  au  nickel  et  au  chrome,  en 
\ae  de  la  fabrication  de  toutes  pièces  métalliques  qui  doivent  élre  cémentées  locale- 
ment. 

330517.  Breyet  de  qoînie  ans,  iq  avril  1902;  Fried,  ceprésenté  par  Bertin,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  58.  —  Appareil  poor  le  lavage  des  négatifs  et 
positifs  plioiographiques.. 

9t(K)iS.  nrefA  dtt  ifafana  ans;  10  avril  1901;  Crabbé,  représenté  par  Pal*mentier, 
à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  n*  39.  —  Procédé  et  appareil  poor  la  production 
écoDomiqve  du  vide%    (i        .•     .      . 

3^319.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1903;  Bourdalïé  et  Jtun,  représentés  par 
la  scdété  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Appareil  pulvérisateur 
de  livides  tfès  vol<lils>4estiBéa  à  prodidne  le  Aoid  et  ranesthésie  medicaie. 

3803)ti.  Brevet  deqninze  ans,  10 avril  1909;  Grégoire,  représenté  par  Casalonga 
à  Paris,  mf"  des  Hall^,  tf  t5:  —  Tréteau  crémaillère  porte-cartbns. 

3*20331.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1902  ;  Bauer,  représenté  par  Stutz,  à  Paris, 
n»  Nolrc-Dame-des-Victoires ,  n*  4H.  —  Procédé  pour  la  préparation  du  peroxyde  de 
soade  hydraté. 

3303212.  Brevet  de  qninze  ans,  10  avril  1903;  Pifre,  représenté  par  Chasse  vent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  ~*  Dispositif  de  manœuvre  à  air  comprimé  pour 
uœaseurs. 

320323.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1902;  Pifre,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  manœuvre  électrique  pour 
moDie-cbarge  ou  monte-piAts. 

3^03-24.  Brevet  de  quinze  ans,  lo^^ril  1903;  Raison  commerciale  C.  T.  Wiskott, 
n^tima/âo  |iar  Chassevent  »  à  Pariai,  boalevard  de  Magenta,  n",  li,  ^--  Nouveau  genre 
de  baguettes  creuses  destûiées  plus  spécialement  à  la  fabrication  des  cadres  de 
tableaux. 

SâOd'âKi.  Brevet  d6(4|iiinae.ans,  10  avril  190s;  CoUier,  Gross  et  VVillia^is,  repré- 
«Btés  par  (;}iassevent,  à  Paris»  boalevard  de  Magent^i,  n'  11.  — Perfectionnements 
relatifs  aux  chambre»  à  air  pour  bandages  pneumatiques. 


3^0336.  Brevet  de  quinze  ans^  10  avril  i9«a  ;  Amaea  frères  (seciété) ,  représentée 
psr.Ghasseveoi,  à  Pansy  iMaèevard  de 'Magenta,  n*  ii«  —  Meuveaa  dispositif  de 
retenue  pour  sapports-cbevalets  recevant  des  plMlographies. 

3)0397.  brevet  de -qmnae-ans,  10  avril*  1902;  Seciété  amoiàyme  des  produits 
fML  Bayer  et  coaspagnie,  repiésenlée  par  iasaciélé  Gh»  Tharianet  J.  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — ^Procédé  pour  la  production  de  dérivés  du 
groupe  de  la  napbtacène  et  de  prodîuita  intermédiaires. 

3i09i8.  Brevet  de  qoinzeans,  ii>  avril  1909;  Société  fhiion'typewriter  Comptmy, 
représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  benlevard  Beaumarchais, 
a*  95.  —  PenectionneoBents  .apportés  aox  machines  à  écrire. . 

>203tî9.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1902;  Raison  commerciale  Pried.  Krtfpp, 
représentée  par  Armengaud  aiaé,  à  Paris,  boulevard  Poissonniëi*e ,  n'*2i.  —  Pière 
f artillerie  avec  mécanisme  pour  amener  rapidement  le  canon  de  la  position  du  tir 
èuis  la  position  de  chargement  et  inversement 

3*20330.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  avril  1902;  Amar  et  Delacour,  rcprésenfés  par 
ÂnD(*ngaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Moteur  à  explosion 
à  cyflndre  donMe  et  piMon  dififérentiel  unique. 

320331.  Brt-vel  de  qninze  ans,  10 avril  1902;  Kjaer  et  Scherti^er,  représentés  par  la 
lociété  G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n"  ai.  —  Machine  à 
filer  (Jenny)  pour  tabac  à  chiquer. 

I 

320339.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1902;  Inglis,   représenté  par  Ooramé  et 
ialieu,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  moteurs 
aui  pompes  et  aux  machines  similaires. 


—  «çro—  .",. 

9^339.  -Brevet  .4e  quinze  «1»,  ^  «•vvil  ««^oac  àer  GbMhMgpolHBrt,  rcfréictthé  par 

teiqae.  <    .      ■    •    • .,  m  -  •    ,     .  ,-•         .  '  •  ' 

33033(1.  Brttvftt  ^  quinze  ani,>  io  a\Til  190a;  de  ClMmpn>iiertt  mpréseolè  ptr 
Blétry,  i  Paris,  boaievard  de  Strasbourg,  n*  a.^^  Hbéostat  perfectiooaé. 

3:20335.  Brevet  <le  quinze  ans,  10  ârvrfl  v^>^  l:hM,*>cfi'éflMRé'^Br  Mmv  i 
Paris .  boutemcd  4^  ^ttulmiorg ,  vr  a.  •--  QhmpDiAée  liilitbaAAit^  "«n»^  i  tilMolmii 
d'air.  ■      • 

.3â0336.  Brevet  <éa.^qnnzc^tt«iv  <io:<avrii  v^\  JMJf  làiiitiiiiiiiliaiidÉ  il¥liÉi>M(,i 
pai:  k  gax  d'bnile^  fiepn&9«Btéc  |Mir  As»  ,'à  Basi?,  nn^dn.Aiivpfe,  n*.6*.-f-  P«f4é8iioa 
nements  dans  Tëcfairage  pai*  le  gaz,  a«  moyen  do  hcOWu^àftAcaïulciQSiioef^ei 
voitures  de  chemins  de  fer,  etc. 

3003^7»  Brev«i  4»  q«in»e  Ms,  m  «vfil  «ngoti  Hofatum  ^  »>opré<iaté  par  A«i,  à 
à  Paris ,  rue  Havre^  o^-ô.  r-'.â^lèMA  «lie i^r^toetis* .dUt  IMM  -«&  de  i%DMK.  Micomr 
trôie  pour  chemins  de  1er.         , 

3^20338.  Brevet  .de  qiûn^  ansi^»  10  4ivril  1903;  B€iniB«iin.0t  Hathan ,  TiprésaÉbéi 
par  Armen^aud  jeune,  ^  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Appareil  je- 
teur de  gaz.  du  d*âir  cadjiïré. 

3^0339.  Brevet  de  qninM  ans,   10  avril  1903;  Lapp,  représenté  par  Armeogand 

i'eone,  à  Paris,  bovlevard  lie Sti^sboorg,  n*  a3.  ^-Procède  pour  hydrater  ia  farine 
ic  mdlt.  ' 

3203^0.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1902;  Pàrmentier,  représenté  fw  kOBca- 
gaadjeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ,93.  —  Machine  à  placer  les 
pMEktnes  de  terre. 

3203^1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  a\Til  1902;  Société  t)*"  Erianger  et  cotnpapiiie, 
représentée  par  Armeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sijasbonng,  n*  s5.  — 
Système  perfectionné  de  bec  à  incandascanBe» pur  Paiaaol* 

3^342.  Brevet  de  qtiinze  ans,  11  aviil  19ÛI;  Société  dite  S^^ûmtnéHm  JHâfai  €>■»> 
pany,  représentée  par  Bertin,  à  Paris,  botflevard  de  Sttttsbotirg,  n*  5S.  —  Peffîfteliêung- 
ments  apportés  aux  générateurs  de  vapeurs  tubulairea. 

3^03^3^  Brevet  de  qcrinze  «M ,  if  sartil  f  g(>2l  KmwrflM s  fqprtemi  pr  BliiiWMiit, 
ft  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ff  18.'^— 'Tringle  perf%eti«vâé» <pMa> 4^emu ,  por- 
tières, etc.  '     '        '  j    '  '        •  •  ' 

3^03(il.  Brevet  de  quinse  ana,  i  1  avril  l<90t;  Grftoâg,  ra^Mnlé  fMrEm^llMrd, 
éilisaiit  domicile  à  Paris ,  rue  Tiquetonm»!  n*.6x  -»«*■  liaahiiw  if  or  swavflr  «t  Jgiiv 
les  bouteilles  de.cbampa^fne  oa  itmit  «pitre  iiqiiMia«t  les  <m|iéchT  M  déyacr,  . 

390345.  Brevet  de  qainaeaos,  11  avri  190a  ;  Paniiian i  tqpréMiiilé  pv  te  agniélé 
G.  et  P. de  Mastrai,  à  Paris,  nat^aLà  iliN:hatea»«idv  n**  »t»  -^J^egi^clionanimti 
éuasleatirobrs  poarjnacbines  à  vape«r«t«uUrt)s.  •  .     >.    . 

320340.  Brevet  de  quinse  ansv  ti  avril  i^èf  ;  figent*  i«pnto«Aé  pal!*  te  suiMK 
G.  et  P.  de  Mestrai,  à  Pans,  me  de  La  aodbafoucavtd,  n"  ai.  -**-  PerfoctioaoeaatBts 
dansr  l'avri^ée  dW  foar  les  tempes    m"i       r  •  .    ,  1  m 

3*20347.  Brevet  de  quinMaite,  iviKvNi  190a;  Beck4lifwn%«r,  tepréiMilé  p«r  te  m^ 

ciété  Brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  PerfectkilnenMiBta 
aui  selles  d'équitatjon.  .  .       ..    j  ..,>.•... 

3i0348.  Brevet  de  -ipiiiize  an»,-  11  avril  i^os;  Luofts,  refivéseBté  par  te 
Brandon  Irères.  à  Paiis  ,  rue  de  Provenez,  n*  6g.  «^^yslèaae  pcrikTlioiiiié  de  teno^ 
à  acétylcne  pour  voitnres automobiles  etauAras.    .  .      .     '  • 

3:03 i9.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  avril  19094  Société  <Ste  Mûjfrti  Bèaaiâf 
pany,  représentée  par  Binuy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  —  Heriéctioiu 
apportés  aux  papiers  à  rouleaux.  ,    .  . 

3-JO350.  Brevet  de  quinze  ans^  1 1  avril  490a;  Tretbewey,  représenté  par  la 
Brandon  frères,  à  Pari«;,  rue  de  Provence,  tt*  69.  — •  Systèsoe  de  raccord  aai 
tique  pour  conduites  de  trains. 

3-20551.  Brevet  de  qninze  ails,  11  Avril  1903',  Hnberi,  {présenté  par  Mbsttker, 
à  Piiris,  boulevard  Saint-Denis,  n**  7.  —  Perfectionnements  dans  lék  dispositîom  pour 
la  production  de  dépôts  éleotrolytiques. 


B.  n*a488.  —  071  -- 

lOpiÂwaléB  pttp  b  MMJété  MéÉnlIier  et  Robilpl,  è  Ptei»»  bo«l«VÉrdl  «oime^ioiiyelto , 
n'  il.  —  Chariot  coapeur  poar  prodaiU  eéraiiiK|aM. 

saëSOI.  iMvM  éê  qdiaM  âttiv  >i  Mril  igdt  ;  Hoffittami,  mpmseiilé iMir  ht  société 
iûfflîir  elltob«lÉft,il  Aark,v|HKdbBV«réBaK^  -«^  PiBrfeetiodnemeaBta 
ummÉùêlm»*ïïa(lim9/lÊff!0ft^  é*itmmuiw*  .* i> 

390394.  Bi«fet  40  qaftmeans ,  1 1  avril  igos  ;  Rêzei ,  rètirtiflbti  "pf  Pfctigé;  à  Aria , 
fwGottlMin,  R''  5.  —  Bagœtla  à  seclia»  traofversabie  en  fiarme  d'élaile,  poavaat 
reipiMer  iTtaihaa  dana  la  eawtaartiaa  <ka  hiayikttaB ,  «laMaahiiaa»  €tc> 

39655.  Bnvel  4a  qumie  anli'.  ti  avHl  i^oa;  GUanveau,  re|uréAm^té  par  Chasse- 
Mat,  i  Ptfk,  boulavàrd  da  Jtfig^aU.  af*  11.  <^  Systèiqe  de  génératenr  à  gaz 
acétylène. 

39033^  Brevet  da  (nû»ze  «m  ,  1 1  avi-ii  19^  ;  de  Grapdraft»  représenté  par  KIotz , 
i  Pm,  booievard  de  laMadeUipe,  »*  47«.'^  Récupérateur  de  cliaieor.  * 

3:20357.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  avril  1903;  Jaeggé,  représenté  par  Uotz,  à 
Paris,  boolavard  de  la  MadeMne ,  n*  17*  -^  Crachoir  hygiénique. 

3i0358.  Brevet  de  cpmne  ans-,  11.  avril  iooii(  Ificolaîdl,  représenté  par  4rmeaigial 
aioé»  à  Paris,  boulevard  Poissoniuère ,  n*  21. —  Produit  atimentaîre  pour  les  ani- 
lasqi.  -  * 

3203b9.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1902;  Pohorzèleck,  représenté  par  Blétr^, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  0*  %^ —  Machine  pour  ia  fabrication  mécanique 
(fevftriïierie. 

3909BO.  Br6V«i  de  quinze  ans ,  1 1  avril  itjoi  ;  MtèTeliié ,  t^préseiïté  par  la  société 
Hrtcay  Mrea  et  eonnpagiiie ,  à  Faris ,  boolevànl  Henri  IV,  n*  3i.  **-  Machine  à  dWîser 
fltàiifeimerk  pAt*.      *        •     ^ 

390361 .  Brevet  de  quinze  ans ,  1 9  avril"  1 90^  ;  Willinsbn ,  représi^nté  par  &«vina^, 
s  Paais,  me  d* Arcole ,  bP  ib»  «^  tf^erftMtloPiwaacats  an»  baileS'de  «accord  paor  iostal- 


99636?.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  i909r'Fa^ka^',  représenté  p«r  la  seeiélé 
iMiltf  et  BoMaft,  a  Paria,  bealevayd  B^ime-Noiurcdla,  n*  is.  1-^  Dispositif  perfec- 
liaaBé  ér  bac  à  kicandaaqBBC^'paii  le<^s  à  ilainivi^  feaveriéo. 

3:30365.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1901  ç  Ttiutea  f  Henri),  rspi^senlé  parla 
iûdélé  Ch,  Thîrkm  et  J.B^oaMt,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  a**  96.  —  Machine 
i  hMrhar  jaa  .bouteilles, 

390364.  Brevet  de  quinze  ans,  is  avitt  t^oat  Deiaviavre  et*  Poilteau.  représenté» 
par  ia  société  Clu  Thirioii  et  J.  Bonnet,  à  Piuris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  — 
liimase  démarianao^^e'-battefaves^ 

<timi.  Bravet'éequÎBBeaQa,  vs'airiliQea^Sattttér,  Uarléeteoaopégtiie(sociétéj« 
représentée  par  la  société  G.  ai  Pt  ileMesIrai,  A  Paria,  nia  de  La  BeehefoacauMi, 
a'  3i<  —  PerfecUonnemenU  an  systme.gjénéral  à»  cofaoïApde.à  .distance  dos  mo- 
leurs  i  courant  conilau  pai;  co«Miulat«nrâ  à  relais  magnétiques  multiples. 

3^0566,  fiivvet  de  qnime  ana,  la  «.vrii  190^}  Casteloan»  représenté  par  Blétry«  è 
Baria, booleaiiad  d»  StmaboHig.  a*  ai  ^  Mi«hina  à  vapeur. à.iffèa.iha^tAs  tensions  et 
i  hautes  températures., 

Jâ0367.  Bfttvet  de  quinze  ans,  \jl  avril  1903;  Samte,  représenté  par  Mei^le,  i 
Psris,  avenue  de  la  République,  n*  39,  —  ConjoncteuT'disjoncteur  et  inverseur  de 
cooranl  pour  dynamos  mues  par  un  esssieu  ou  une  des  roues  d'un  véhicule. 

3'J03ô8.  Brevet  de  quinze  aus«  13  avril  1902 1  Ooubet,  représenté  par  Anoengaud 
jeooe,  il  Paris,  boulevard  de  SMwaboui-g,  9,^  ad.  -^  Perfectionnenaents  dans  les  sous- 


390369.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  1902;  Société  Chetnisehe  f^erke  vorm, 
Dr,  Mnriek  Byk,  représentée  par  Armeagaud  jeune,  à  Paris,  bbulcvard  de  Stras- 
ha«««  ni*  a  5»  —  Modvkodaa  de  nooveNes  matières  auiovantea'  teignant  le  coton  sans 
nai&it. 

390370.  Brevet  de  quinze  ans,  is  avril  190a;  Schurmann,  représenté  par  Af- 
■KBgand  nlné,  à  Paria,  boideward  Poisseiinière,  d*  ai.  -^Cakndre  à  frktion  réglable 
iciiseignée  par  indicateur. 


—  9n  — 

330371.  Brevet  de  quinze  ftos»  12  avril  «903;  Société  alsacienne  de  constmciiOAs 
mécaniques,  représentée  par  Armengaud  ainéf  à  Paris  «  boiuievard  Poîssonmère. 
n**  31.  —  Appareil  tâteur  de  trame  pour  métiers  k  tisser. 

3:20372.  Breret  de  quinze  ans,  12  avril  190!»;  ComfiagDÎe  française  dès  moCsursi 
gaz  et  des  constructions  mécaniques,  représentée  p!|r  Armengand  afné^  «  Vu», 
boulevard  Poissonnière,  n"  si.  —  Dispositif. preteetenr  de Tocgane  diatriiNMieiir  daib 
les  motenrs  à  combustion. 

320373.  Brevet  de  quinze  ans ,  i-vt  avril  1909;  Lavai  et  Ratnier,  repTésentéafMir  Aan, 
à  Paris,  rue  du  flavre^  n*  6.  -^ Générateur  aatonaatiqiie  dé  gar  acélyièoe* 

32037).  Brevet  de  quinze  ans,  ïh  avril  1909;  Bignall  etHoMer;  Teprésetités  par 
Lombard-Bonneville.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n^  sa.  »—  Nouveau  dispo- 
sitif  pour  enfiler  les  aiguilles. 

320375.  Brevet  de  qninie  ans,  1 4  avril  1902  ;  Bonneteau .  représenté  par  Maoivault . 
à  Paris,  mè  de  Richelieu,  n**  i5.  — Obtorateur  invfèlable  rendant  les  x^écîpieiitt 
irrempHssables. 

320376.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  avril  1905;  Lantme,  représenté  par  Taiifer, à 
Paris ,  rue  Saint-Geor^s ,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  dynamos. 

320377.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  Pagnon  (la  demoiselle),  Tepréscnti^ 
par  Grimont  LÎi  Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  67.  —  Allumoir  à  mèche 
pour  fumeurs. 

320378.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  Francq  et  Lanr,  représentés  par 
Picard,  à  Paris,  rue  Saint 'Lazare,  n*  97.  —  Çuide  de  trolley  aérien. 

320379.  Brevet  de  quinze  ans,  li  avril  1909;  Société  dite  Thê  Sirowed  pipe  Syndî- 
cate  Umiied,  représentée  par  Picard,  à  Paris ,  me  Saint-Lazare,  a* 97.  —  Perfectionne- 
ments au  pipes  à  tabac  et  articles  analogues* 

320380.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1903;  Pertot  et  Cuizza  (Domenico)dî  Au- 
tonio,  représentés  par  Blouin,  à  Paris,  boolevard  Vokaire,  n*  A3*'-—  Dlapoaiiif  de 
sûreté  pour  trains  de  chemin  de  fer. 

320381.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  Felbel,  représenté  par  la  socidr 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmardiais ,  n*  gSr.  — Feifection- 
nements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

3-20382.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  axTÎl  1902;  Schandd,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Donnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  ^-  NÔnveaa  dispo- 
sitif pour  empêcher  le  desserrage  des  écrovs.  " 

320383.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  Société  Fhgg  Mnnufactnring  C 
représentée  par  Armenpaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Pmec- 
tionnements  dans  les  dispositifs  de  mise  en  marche  et  d*arrét.  prhicipidement  des- 
tinés aux  machines  à  découper  les  semelles  de  chaussures. 

320j8!i.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1903;  Bauer,  représenté  par  Boraoné  t*î 
Julien,  à  Paris,  l>oiilevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Série  d'accouplements  ou  de  mise^ 
en  circuit  pour  corps  k  incandescence  éleclroly tiques ,  dans  lesquels  Pécfaaaffiennent 
des  corps  à  Incandescence  est  etTectoé  par  un  fîl  de  pont  d'un  pont  da  Wheatstoae. 

320385.  Brevet  de  quinze  an^,  i4  avril  1002;  Hughes,  représenté  par  ia  société 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  LaKochemucauld,  n*  ai.  —  Aliment  perfectionné 

pour  le  l)étail. 

320386.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  avril  1902;  Bédos,  représenté  par  BlëCry,  i 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2;  —  Ligature  élastique  pour  greffer  ia  vî|pne. 

320387.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  avril  1902;  Collin  et  Catbelin,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a,  —  Diviseur  vcsical  gradué  pour 
recueillir  séparément  dans  la  \essie  les  urines  des  deux  reins. 

320388.  Brevet  de  quinze  ans,  U  avril  190a;  Schwai'z,  représenté  par  Blétry, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Perfectionnements  aux  chaises  et  aolm 
objets  réglabies. 

320389.  Brevet  de  quinze  ans,  \à  avril  1902;  Fritz,  représenté  par  Blétry,  è  Paris  « 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appai^eil  optométriqoe. 


B.  o*  2488.  —  973  — 

330390.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1^3;  A.  Piat  et  ses  ûb  (société),  repré- 
sentée par  Casalonga ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iS.^--'  Perfectionnements  appoités 
ans  machines  à  soufTTer  les  bouteilles ,  système  Boucher. 

3^0391.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  Moyon,  représenté  par  Faugé  frères, 
a  Paris,  rue  Guilhem,  n*  5.  -^  Chaudière  à  vapeur  (système Moyon). 

33039:2.  Brevet  de  quinieans,  1 4  avril  1902;  Société  The  Badiix  pnevmatic  Tyrc 
Companv  Un{ited,  représentée  pai^Assi,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectioune- 
ments  dans  les  enveloppes  de  bandages  pueomatiques. 

3:20393.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  avril  1902  ;  Klotz,  représenté  far  Chaàsevent,  à 
Puis,  boolevard  de  Magenta,  a*  ii.  —  Système  à^  bouchage  de  garantie  à  sliliî- 
«Mtte  pour  flacons  de  tous  genr.c^. 

3^0394.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  P««8ch  et  Larsea  et  Peteratin 
(société),  représentée  par  CbftsseifeQlv  à  Pari»,  boolevard  de  Magenta,  n*  lu  — 
Procédé  de  fabrication  ae  tuben  en  spirales,  etc. 

3*20395.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  Rosenwald  frères  (société),  repré- 
seotée  par  Chassevent,  à  Paris;  boaloTard  die  Magenta,  nf  11.  -^  Nouveau  mode  de 
fabrication  mécanique  des  boutons  ou  autpes  articles  en  coro^^o  ou  toutes  matières 
pQQvaat  être  travaillées  de  la  même  façon. 

310396.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  190Q;  Oving,  représenté  par  Lavoix  el 
Mosës,  à  Paris,  me  de  Cbàteaudun,  u*"  7.  —  Seau  de  sûreté  pour  lu  carbure  de 
dleiuiii. 

330397.  Brevet  de  quinze  ans,  U  avril  1902;  Société  Rose  Gold  Hficlanuition  Com- 
pany, représentée  par  Lavoix  et  Mosès,  k  Paris,  rue  de  Cbàteaudun,  n*  7.  —  Sépn- 
ration  des  participes  précieuses  d'or  ou  d'autres  métaux  relativement  précieux  et  leur 
extraction  de  la  masse  de  la  pulpe,  gangue,  alluvion  ou  antre  matière  avec  laquelle 
cëes  sont  alliées. 

330398. brevet  de  quinine  ans,  U, avril  1902;  Mimolle,  représenté  par  Armen- 
gaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl^ourg,  n*  a3.  —  Appareil  générateur  de  ga/. 
•cét^ène. 

330399.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  avril  1 902  ;  Sloper  et  Parsons ,  représentés  par 
Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  35.  —  Perfeclionnements 
dans  les  systèmes  d'intercommuni cation  par  téléphone. 

3*KMiOO.  Brevet  de  qoinze  ans,  i3  avril  1902;  Société  EkktroUchnisckes  Institut 
Frank/art  Gesellschaft  M.  B.  H.  et  M.  Béez,  représentée  par  Naubardl»  à  Paris,  boule- 
vard de  Magenta,  n*  18.  —  Combinaison  de  connexions  avec  instrument  de  mesure 
poar  la  détermination  de  la  dépense  de  courants  des  lampes  à  incandescence  éier- 
(riqnes  et  d'autres  circuits. 

330401.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1902;  Linet,  représenté  par  Grimoat  et 
Rastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  — Procédé  pour  le  creusement 
oa  Tapprofondissement  de  puits  dans  le  teiTaiu  nouiiler  ou  dans  les  moits  et  éta- 
blissement simultané  d*un  revêtement  monolithe. 

330403.  Brevet  de  quinze  an^,  i5  avril  1902;  Lee  et  la  demoiselle  Uauson,  repré- 
sentée )>ar  Sturm ,  à  Paris,  rue  d'Arcole,  n"  i5.  —  Perfectionnements  aux  machmes 
à  écrire.  • 

330)03.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1902;  Chehet  et  Simon,  à  Paris,  rue  de  la 
Faisanderie,  n*  54*  —  Fabrication  mécanique,  en  fer  ou  en  aciei',  dej  fers  à  cheval 
tout  fioiN,  pour  tontes  ferrures,  comprenant  la  tournure,  suivant  le  pied,  les  étam- 
pores  à  gras  ou  à  maigre,  les  contre- perçures,  les  ajuslures  française  ou  anglaise,  les 
«poQges  arrondies  et  biseautées ,  les  pinçons  et  les  crampons  levés ,  en  un  mot ,  prêts 
à  éire  posés. 

3'iOft04.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1902;  Burgess  et  Oranger,  représentés  par 
Il  société  Brandon  fi-eres,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5c).  —  Stén^oscope  phono- 
jnraphe  combiné. 

330405.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1902;  Johnson,  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Appareil  changeur  de  moimaic. 


3WiOO.'  ttrt*Vftt'ëe gilinwî  ans ,  fô  avHtt^O!; ;  B<?rt  (éiil)}e\  mpréieoté  p«r  Voflîcker. 
à  Pitrt»,  bôWteV*H!''5«rtlt'-D«iis,'  «•  7.  —  Piiocédé  et  disporitif  pour  fe  moalage  et  le 
soudage  d'articles  en  caoatchoilt. 

%2O4O7«<Br0viH;  de  ijmeme  tam,  \i  «ml  i^o^;  Beit(Éiiute),  représenté  par  Mos- 
ticker,  à  Par»,  bealev»i^-6niit-9eM&s,  n"  7.  -^^ Perfectionnementif  danfi  U  fafanca- 
tion  des  boyaux  en  caoutchouc ,  particulièrement  applicables  aux  bandages  pneumi- 
tSqnes. 

320408.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1902;  LAé',  rppn'sedtt^  par  Sfoslkker.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectîoniiemeuts  dans  les  assemMâges  de 
ndJs  poQr  chemins  de  fer  électriqpMs. 

320(iOd.  Brevet  de  quinte  ani,  i5  avril  1901;  Smin,  représenté  par  Lavofct  et 
Mosès ,  à  Paris  »  rue  de  Ghàteaudun ,  n*  7.  —  Appanv  flît  ejttrttetfitr  whittffref,  per- 
m^tdri.t  de  retirer  les  cendniv  et  les  scories  des  botei  à  fis»  dwfcs  JBnAajHlWiCit  à 
foyer  amovible  sans  démentar  «Muse  partie  àa:iayuL 

3*20410.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1909;  G>erb«r  et  Bohlief^,  fg^'faèrtés  par 
Picard,  à  Parts,  rue  Saint-Lazare  «  n!'  97.  -*-  Dispositif  p€|uc  «^iaair  ie»  yn—ang  de 
porte  sur  me  machine  à  planer  ou  aoalo(|Tie  quelcaiiqae. 

3<!0!kU.*  Brevet  de  quinze  ans,  ï5  avril  1909;  Société  The  Howlan  Shm-man  Symài- 
cote  limited,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  me  Mot-Iiai^,  n*  97.  —  Pwfcc- 
tionnements  aux  tourelles  à  canons  principales. 

3'20(kl2.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  190a;  Swionen,  représenté  {mt  Picsffri.à 
Paris,  rue  Sai nt- Lazare ,  n°  97.  —  Appareil  pour  la  descente  en  cave  des  IAtsiaft4aa- 
neaux. 

3:20 '113.  Brevet  de  aaioxe  ans,  i5  avril  190a;  Mac  Callnin,  représenté  ^ar  Bloiiio, 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  45.  —  Dispositif  pour  la  foroaalioQ,  da^  les  fil^de 
trolley,  des  évidements  pour  leur  fixation. 

3:20fii;i.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  190a;  Société.  Duf^Ux  RolUr  itu/aiif  Gmi* 
pany,  représentée  par  Blouin,  h  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Pfpfectipiuie- 
ments  relatifs  aux  boites  de  roulement  pour  rdues ,  poulies  et  autres  analogues. 

S'^n'il^.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  190a;  Clément,  représenté  parjosse.à 
Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n**  17.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  im- 
primer et  k  découper  des  en^etoppes  ou  des  bandes  dans  une  bande  continue  ou  ron- 
leau  de  papier. 

3t>04l6.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1902;  Drdîsheim,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  boule^a^d  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Pièce  d*b«Mlegerie  formant  mémo- 
randum. 

3:20^17.  Brevet  de  quinze  aas,  i5  avril  190a;  DeaSherii,  k  Paris,  rue  du  Bonle. 
n*  1 1.  —  Système  de  publlcilé  ou  d'annonces  nocturnes  à  variation  de  texte  s'opé- 
rant  d'une  taçon  automatique. 

3?W!8.  Brevet  de  quinze  ans ,  iS  «vrfl  ij^oa;  SocWhé  tnrvston  Èfonétypt  Machine 
Company,  représentée  par  la  société  Ch.  TTiirion  et  J.  ftonnét,  à  Paris*,  bouAevtrd 
Beaumarchais,  n"  da.  —  Macfaffi^  typographique  ^ottMa  comporfim  liiMalre on  en 
colonnes  pourtahlt:;aux,  tables,  listes,  etc. 

3:i?^'i}<i.  Orevet  de  qtklnze  aM,  i5  aVri)  1901;  Mac  Bride,  représenté  ]^la  Sodélr 
Mafray  fi^fes  et  compagnie,  ài'aris,  boulevard  Henri  IV,  a*  5i.  -^  :PerfectidaDa- 
ments  aux  ciefs  anglaises  pour  raccords  de  tuyaux. 

3'2(Vj<>0.  "Brevelt  de  quinze  ans,  i5  atHf  igoa^  fîellmann,  représenté  psr  Blëtry,  à 
Paris,  boufeNrard  de  Strasboarg,  n*  3.  —  IVocédé  et  mécanisme  servant  à  ptoÀiv 
un  allumage  électriqne  sûr  et  eflfbclirdes  matières  explosives. 

3-JO.V2I.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  avril  lôoa;  KalHiig,  réprésenté  par  Biétiy,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Periectionnctoents  ànt  machines fclii â|uaai 
des  capsules  pour  sceller  les  bouteilles. 

3!?042'2.  BrcNet  de  quinze  ans,  i5  avril  190a;  Norwood,  représenté  par  Blétr^,  à 
Paris,  boblevard  de  Strasbourg,  tf  a.  —  Supports  et  coussinets  pour  voilures. 

3!]04i>.'î.  Bi*evet  de  quinze  ans,  i5  avril  1902;  C.  Soleau  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  'Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
montage  de  lampes  électriques  à  incandescence. 


B.  n*  2^88.  —  975  — 

3^*J4,  «Brevet  ,de  f|«mae  ao»,  i5  tYiil  1909;  VandfrJjitt,  repr^seiMi^  par  Oihft^e- 
t .  à  Paris  ;  haa(»vard  de  Maigieuta ,  'n*  1 1«  —  Perfoctionnawcats  ilans  4es  irâvfnes 
pour  waguiis  de  chemins  de  fer. 

aâOû:i}5.  ^evet  de  icpiipipi' «9s .  i'5.&vi$l  199);  Bayer,  repi^eoté  par  ArmcQ^cud 
jenae,  ^  Paris»  boolevard  de  Strasbourg,  A*  33* -^ Clef  mulijpib à  ehançctneut  d*in- 
cUnaisoBu  ,     ,  .      ,      •  « ,  ' 

3i(làS6.  Brev«t  de  qninxe  ans,  10  avril  1903;  Cassan  dit  Gassan  iHs,  représenté 
par  inoeBftaad  jeune,  à  Pam, .  boaievard  de  Slsaib^orgH  n**  >&•  -^  ChawdMère 
borizouUde  perfectiponée,  système  Cassa» fils.  

9â04â7.  Brevet  de  qoîoze  ans,  i5  avril  1909  ;  «CMrirteflft'/ref^'êéeÉlépti-  ArtfteD^and 
jeuoe^  à  Pana,  bocdaaand  de-StMMbooi^,  ti^-33.  •—  €atfbafiitqar^pa«ticfdfièrMiM«lt'ap- 
pikalAaMu  JbicyoleUesà  ivotaVé'^     • 

39MI!W.'*Br0vm  dé  qitinze  ans,  *i5  avfH  1903;  0.  Iticfôle  et  domfMigti'ie'fsDdéti^), 
repcéseotiîe  par  Armengaud  jeutle,  è  Paris,  koolevard  de^drasbourif,  fi*  a5.  -^ilac- 
oaidfMaiiur  tuyaux  id'eaa,  de  çwb'atc.        .  1.    •    .  'k        <  .  .  .> 

3i0429.  Erevèt  de  qoinze  ans,  i5  avril  1902;  BarTier,  représenté  par  babfîlôi:^ , 
«aors  Morand,  n'^io,  à  Lyon  (Rhdne).  —  Jeu  à  cadran; 

3*20430.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avrU  19025  Monm,  représenté  , par  Fre^dier- 
Oabreol  et  Janicot,  me  de  I*Hôtel-de-Vîlle,  n*  5i,  à  Lyon  (Rhône).  —  t'lili>atlon 
Qooaaile,  dans  l'industrie  de  la  papeterie,  des  sulfates  et  oai'bonates  de  chanx  artifi- 
<îeli  <|kiiMireiiBnt  ootnine  rétidiMs  de  fabrication  de  tootfes  les  hldiiatnes chimiques  qui 
les  reprodciispot. 

3â(>/i31.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1909;  .K«braair,  repi^ftsenté  far  Nauhardt, 
à -Paris ,  JboHlevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Syatèmemarqueur  ciectm^iutattiatique  pour 
jeux  de  quilles. 

Z20S132.  Brevdi  de  quinzçans,  16  avril  i^O'j;  Hûneljerg,  représenté  par  Nanhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  iT*  18.  — Boites  À  conserves  da  tonte  nature  avec  jon- 
deRe*  ^lancbe  en  papier. 

3iK)^3.  Brevet  de  quinze  <uw,  16  avrït.igjs;  G.  F.  Kjadermann  et  G**  (aaoiété), 
représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  .rue  Berbère., ^^  3o  6tf.  -^  Di^posiùf  à  lôteigodir 
ponr  becs  ou  brûleurs  pour  con^busUlile  li^iui^e,  apéçjal^ment;  ;pour  bràUivs^à  iMan- 
descente  parralcoof.  ... 

33043^.  Brevet  de  quinze  ajas^  16  avril  1 902  ;  JUazard.»  représenté  .par  Debv^,  à 
iparî^ ,  bouïevard  Hichard-Lenair,  jf  90.  —  Perfcctioncm(i»iUi  apportés  auiL^graUsAirs 
mécaniques 

3fK)(i35.  Bre\ct  de  quinze  ans,  16  avril  1902;  Buttenbpfer,  représenté  parla 
société  G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  de  La  Uochofoucauld ,  n°  21.  —  Procédé  de 
(abrîcatîon  de  poudres  à  canon  facilement  inflammables. 

3â(Mk36.  Brevet  de  qujuue  ap&.  16  airil  i^;i;  Spçiûié  d  aliipentatifin .  aviatMde 
rAzotînc,  représentée  par  la  société  G.  e^  P.  d^  Mesurait  «à  Paris,  rue.de  La  Jk»«iie' 
foucanid  ,  n*  2i.  —  Produit  nouveau  compose  d  ajonc  et  de  mtUa.sses  pour  ialimen- 
tatÎMi  animale. 

5)0437.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1902;  Saegeiv  repréattnl4 par  lUnuj,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n"  ^9.  -^  rerftictioimemenls  apportes  aux   cbauiïc-fers  à 


530436.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avn!  1902;  Gregory,  représenté  par  JEVinu^,  à 
Paris,  nie  de  Provence,  n*  $9.  —  Perfecltionnements  apportés  aui  appareils  à  ladler 
et  à  polir  les  pierres  précieuses* ... 

930459.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190?;  .Société  Canjutatter  Misch,  H  Knet- 
masekmen-Fabrik  Cannîtatter  Dampf-liackojen/ahnk  fFeniev  et  Pfloide/er,  représentée 
par  Biélry,  à  Paris,  boulevaod  de  Strasbourg,  n"  lU  '*--'  Appareil  à  sécber  et  À  poljr  les 
félea  attoienlMres  décoii|Mes. 

3^0440.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1902;  Catcbpool^  représenté  par  la  société 
Maiiilier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  u"  ^2.  ^-  Système  perfec- 
tiazuié  de  iK)udier  ou  garde-poussière  pour  chaînes  du  transmission  rie  bicyclettes , 
antomobiles,  etc. 


—  U7()  — 

3:2Û^4kl.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1902  ;  L>od,  représenté  par  TaMier,  à  Pan>. 
rue  Saiut-Georgc-â ,  n'  9.  —  Perfectionnements  dans  les  écrans  ou  ^villages  pour  pro- 
cédé de  photogravure  mécanique  des  demi-tons. 

3204;4â.  Brevet  de  quinze  ans,  16  a\rii  190a;  Bonna,  représenté  par  Taiifer.  à 
Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  9.  —  Procédé  d'enveloppement  protecteur  en  ciooeDt 
armé  des  paities  apparentes  des  ouvrages  métalliques. 

3âÛ(i43.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190a;  Ross,  représenté  par  Taîlfer,  à 
Paris,  rue':>aiji}t-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  dans  les  mécanismes  poor 
changer  les  ua\tttc5  dans  les  métiers  à  tisser. 

3204(1^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avinl  190^;  Société  anonyme  Mantifa<'tnre  firui- 
(^aise  de  porte-plume,  de  plumes  et  d'œiJlets  métalliques  (ancienne  maison  G.  Bac). 
représentée  par  Beit,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Nonveaa  système  de 
crociiet  guide-lueet  pour  corsets,  chaussures,  gants  et  autres  applications  anâlofws. 

3:]0(ift5.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190'^;  Gharissi,. représenté  paria  société 
Ch.  Tbirion  ei  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Betomarcbais ,  n*  96.  —  Bec  pour  gaz 
acétylène,  gaz  de  houille,  etc. 

3:201 '16.  Brevet  de  quinze  ans.  16  avril  190'n  Thiele,  représenté  par  la  sodélé 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Procédé  de 
fabrication  de  fils  au  moyen  de  dissolutions  de  ceUolosc. 

320^7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190a;  Rojat,  représenté  par  Maulvault,i 
Paria,  rue  de  ruchelieu,  n"  ii>.  —  Perfectionrements  aux  filtres  sans  manches  à 
simple  ou  multiple  elTet. 

3*i04(i8.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1901;  Accaait,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  boucha§^e  pour  flacons, 
bouteilles  et  tous  "autres  récipients. 

3*20449.  Brevet  de  quinze  ans,  16  atrii  190'^;  Mezzadrelli «  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Pariîî.  houlevaixi  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  propol- 
seurs  destiné-^  a  la  navigation  aérienne. 

320450.  Brevet  de  quinze  ans,  16  a\ril  i90'>;  Soctélé  anonyme  des  verreries  de 
Dorignies,  représentée  par  Assi,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Procédé  et  appaml 
pour  distribuer  mécaniquement  les  copeauv  dé  verrerie  ou  autres  lamelles  lubrinantes 
dans  les  moule.'-    ï>>tènie  Pannier^.  ' 

3'i0451.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1902;  Schwartz,  représenté  par  Asà.à 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Émulsion  photographique. . 

3-20152.  brevet  de  quinze  ans,  16  avril  i90>  ;  Schwartz,  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  préparation  préliminaire  de  papiers  photo- 
graphiques.  • 

320453.  ISrevet  de  quinze  ans,  iG  avril  190:»;  Horrocks,  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  rue  du  Havre ,  n**  6.  —  Mécanbme  pour  UnAsformer  un  mouvement  rotatifen 
un  mouveTiic.nt  alternatif  rectiiigne  applicable  aux  bobineuses  et  à  d'autres  usages. 

3"2(>'i54.  !  rpvel  i\e  quinze  ans,  16  avril  1903;  Eioyur  et  Baum,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  l\iris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Métier  destiné  à  li 
fabrication  des  tapis  à  point  noué  d'Orient. 

3*20^55.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190?;  Nadalon,  représenté  par  Armea- 
gaud  jeune .  à  Pari^ ,  l»oulevard  de  Strasbourg ,  n"  20.  — •  Procédé  de  iGabrication  d'ob- 
jets (le  forrr.»  s  diverses  en  fil  de  mêlai  entoulé  en  hélice  par  pression  extérieure. 

3*20450.  LroNel  de  quinze  aus.  16  avril  1902;  Société  des  établissements  Farc>'  et 
Oppcnbeiai ,  io{ré5(iUee  par  .\rmeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Genre  j  erfeclionné  de  larure  à  œillet»  pour  coraets  et  autres  vêtements. 

3*2o457.  i:L-e\et  de  qiiinre  ans,  17  ami  190*!;  AdrJance,  représenté  par  Danzo*, 
à  Paris,  rue  Cambou,  n*  19.  —  Perfectionnements  notiveaux  et  utiles  dîans  les  pro- 
cédés pour  reiHire  lis  joints  des  récipients  en  feuille  métallique  hermétiquement 

clos. 

o20458.  Lre>el  de  quinze  ans,  17  avril  19OM;  Peck .  représenté  par  Slorm,  à 
Paris,  rue  d'Avioie,  n"  iT).  — Génëralrico  dynamo-électrique. 
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3i0459.  jBrevei  de  quime  ans^  17  avril  1903;  Waiiinright,  représenté  par  asa- 
i«  i  P«rls,  rue  de»  Halles,  n,''  i5.  —  PerfQcUonnemeiits  apportés  à  la  construc- 
tion et  à  la  disposition  dans  les  locomotives,  des  dispositifs  pour  activer  i$  tirage 
et  arrêter  les  étincelles. 

320461).  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1902;  Société  Union  typ^t^riter  Company, 
représentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boîdevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

3>0'i61.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1901;  Bûnzii,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20,  —  Distributeur  automatique  de  jetons. 

32046 '2.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  190:?;  Rossetter,  représenté  par  Assi,  à 
Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Genre  de  microphone. 

320463.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1902:  Société  Mcuchinenjabrik  Aetien- 
GueUachaft,  repré»entée  par  Assi,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Balayeuse  de 
rues. 

320464.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1902;  Escales,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  — ^océdé  pour  la  fabrication  de  nouveaux 
esploaifs  à  force  brisante  élevée. 

320465.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1902;  Société  des  établissement»  Farcy  et 
Oppenheim,  représentée  par  .^rmen^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
a*  a3.  —  Mode  d'attache  perfectionnée  des  jarretelles  aux  corsets. 

320466.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1902;  Bourcart,  représenté  par  Nauhardt, 
k  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n**  18.  — *  Essieu  perfectiouié  pour  Véhicaies  de 
tonte  natare. 

320457.  Brevet  de  quinze  ans,  18  atri}  1902;  Maiche,  t^eprésenté  par  Coulomb, 
à  Paris ,  me  de  l'Arcade ,  n*  36.  —  Récepteiir  télégraphique fKHir  to«tes  transmissions 
en  générai  avec  00  sans  fils. 

32046  S.  Brevet  de  qnhize'ans,  18  avril  190'^;  San  son  et  ta  société  Cb.  Miidéfils  et 
compagnie,  représentés  par  Becker,  k  Paris,  bonlerard  Poissonsière,  n*  12.  —  Ané- 
moscope  électrique,  système  Sa^^son.  .  1 

3^0469.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1902;  Engels,  représenté  païf  Becker,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^  aa.  —  Articulation  pour  membres  artificiels. 

«20470.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1902  :  de  Man,'  réprésenté  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  21.  —  Bloc  de  construc- 
tion. 

320471.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril |i902  ;  Société  Garett,  Smith  et  C%  repré- 
senté par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  .Nettoyeur  de  semences  de  bette- 
raves, etc.,  disposé  à  côté,  en  dessous  on  derrière  la  machine  à  battre,  et  relié  à 
cette  dernière  par  un  raccord  amo\ible  destiné  à  l'adduction  de  la  matière. 

320472.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril.  1902;  MûUer,  représenté  par  Thierry,  à 
Paris ,  rue  de  Malte ,  n'  48.  —  Boite  à  saupoudrer  pour  des  matières  en  poudre. 

320473.  Brevet  de  quinze  ans,  i8  avril  1902;  Daverio,  Henrici  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Blétry,  à  Paris*  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Appareil 
pour  stériliser  la  farine ,  la  semoule  et  autres  m^^tières  analogues  sans  nuire  aux 
aliments  nutritifs.  •  t  . 

3S0474.  Brevet  de  quinze  ans,  i 8  avril  1902;  Aocieuae  maison  Godin,  société  du 
Familistère  de  Guise,  Colin  et  compagnie,. représentée  par  f^létry,  à  Paris,  bonlevard 
de  Strasbourg,  n'  2.  —  Appareil  régula^or  automatique  de  tirage  pour  appareils  de 
chauffage.  .      ,       , 

3â0475.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1902;  Raison  sociale  Gebrûder  Gegauf, 
représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Machine  à  point 
omemenLai. 

320476.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  190a;  Lawlor,  représenté  par  Blé.tr;r,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à 
laver  les  fenêtres. 

390477.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  looa;  Massou,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  >-  Douche  ascendante. 


—  978  — 

3-20&78.  Brevet  de  (juinie  ans,  18  «yrii  1903;  FiMiKa^i»  ra^p^aeaté  par  Asd,  à 
Paris,  rae  dn  l^avVfe,  n*6.  —Prbeédé  4b  i^atli)a  de  la  viscose  (stilfoearhoiiïrte  de 

cdirfose  )  SOT  le»  tisaftis  lejctHiêi  «l  atrtres ,  de, 

320479.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1909  ;  Brandt  et  Fornelios,  représentés  par 
Assï  ;  i  t>aï4s,  rde  Btt  fftivte',  h*  i5.  —  GerWe  dé  roo^  élaflÉikyae. 

320{l80.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  aviil  1903;  Gubîng  et  AnorlMch ,  xq^ésQQt<b 
par  la  société  Ch.  Thirîon  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchab ,  o"  gS.  — 
PeirffecfîdnnetneTïfs  dafts  les  latfrpnDs  éiecti*iqu6s  fi  arc. 

3'20&âl.  Brevet  de  quinze  ans.,  18  avril  ^909;  Sodéié  anpnytn^  dei  prodaita  f^. 
I^yer  et  compagnie ,  représentée  par  la  société  Ch.  Tbinon  et  J.  Bonnet,  à  Paiis, 
boulevard  Beaumarchais,  n*  i)B.  —  Procédé  ]»oiir'la  production  dp  nouveaux  àénvét 
de  fanthrat^ninone, 

320482.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avrîl  1902;  Williatus,  repréaenté  par  €liMie- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"  11.  —  Qispo&itir  perFrctionné  pour  empè* 
cher  le  dérapage  des  voitures. 

320483.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  190a;  Société  Wagner  Typt^criter  Camfi^hy, 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magentu,  n*ii.  —  Perfectiofaio- 
ment  apporté  dans  les  machines  è  écrire. 

320484.  Brevet  de  quinze  ans,  iR  axTfl  1^02^  DiedeHchs,  rfeprésenlé  par  AraiHûi- 
paud  aîné,  à  Paris,  boulevard 'Poi<sonnfêrê,  n*  îtl' —  PerfertwMnements  aax noyers 
a  tMaer<-  -     <  •' 

dtîOdëS.  -Brevet  d»i^inruc0  ans,  «8*  avril  1190s f  Naobooket,  rrepvésmité  far  ilHiiiiii 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Procédé  et  apparâii  de-MÉI- 
seUmpant  su^erûciei  {MMir  le.chlMifl'agf>.»u  JA <»cfoidis^B»9ftt,4e»  tiqiudQ». 

990486.  Bre<V6t  de  q«énie«aa;  t^  «vrtt't^eavDubMkui,  refiiéiedté  par  la  «Kiélé 
MariUier  et  Robeiet,  à  Paris,  boQlevard  Bonne-Nouvelle, fU* ^.  —  Nomygan ^fwijrérté 
de  fobnicalion  d'an  varsis  hydrofiige  At  antiseptique  panvani  être  eoaployé  Mil  ou 
«uiiaogé  à  la  paiptuii9*.  ,         ..  •     t 

320487.  Brevet  de  quinze  ans,  16  a¥ril  190a)  PâUf.aapnéaenté.p^r  U  aociétâ  Hp- 
■riUier  et  nobelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*4s-  -^  C^cedé  pour.ialibn* 
cation  de  tubes  dont  U  soudur/e  e^t  à.  p^^  vUiblfi.  .  l,   ,y, ,  , 

320 '188..  Brevet  de  quinze  Ans,  iSavriii^ûa}  Prinz,  repeësenfé  par  la  aodetélla- 
rillier  et  Robelet,  à  Paris»  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n^  As.  ^r-  Canne  poorpio- 
pluies  avec  virole  renforcée  en  une  seule  pièce.  ,    .     . 

320489.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1903;  Prinz,  représenté  par  la  société  Ma* 
rillier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  BoniM-Nouveile ,  fl*  it,  -^  Canne  mAaBi|m 
pour  parapluies  ,  etc. ,  dont  le  bout  de  virole  plus  gros  cQ^ist^  en  une  dotixiUe  nnéia}- 
lique  reliée  d*une  nianière  convenaJ3le  ^  la  canner  . 

320490.  Brevet  jde  quinze  ans,  18  avril  190a;  Société  Vereinigte  Maschmmfabnk 
Augsbar£  und  Maschinenbaugesellschaft  ^^nrnherg,  A.  G.,  rqirêsentée  par  la  aodété 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  bonievard  Bohne-Nonvelle,  n*  4a.  —  Cyundre  demn 
teur  à  ^9z  arec  orifices  de  sortie  pour  le  gaz  ^i'^cbapfemeitt*  ( .   . , , 

320491.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avrH  1903  ;  BûMer,  représenté  pu*  ArmenpHid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  25.  —  Raccord  en  dioutdiOQC  dertîsé 
spécialement  auz  jonctions  à  olive  des  tuyaux  de  prise  de  gaz  et  autres. 

320493.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1903 ;  Cannidiael ,  représenté  par  Af»eD- 
pnd  jeune,  à  Paris,  Tjonlevard  de  Strasbourg,  «•  aS.  —  P^ectionnenMots éns 
ta  désulftiration  des  minerais  sulforés  en  vue  de  leur  fnsioii. 

320493.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  190a,;  Clément,  représenté  par  Ârmengand 
jeune ,  à  Pai^is ,  boulevard  de  Strasbourg ,  il**  aS.  —  Système  de  monta^  de  la  poofie 
sur  la  roue  motrice  des  bioydcttes  à  moteur. 

320494.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  190a;  Crossman,  représenté  par  Arinên- 
gaud  jeune  ;  à'Parfs ,  boulevard  de  Stcasbooyg ,  n°  at,  —  Fërfedâoniiements  éÊÊ»  la 
filtres-presses. 

320405.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  190a;  de  Lavèze,  représenté  par  Armen* 
gaud,  i  Paris,  boulevard  de  Mrasbonrg,  n*  a3.  —  «Nouveau  niodc  de  fabricitien  de 
Teau  oxygénée  donnant  une  eau  industrielle  et  patCaiteBieiif  pare. 


b.  D*  a488.  —  Wô  — 

340490.  Brevet  de  quinse  «as,  19  avril  i^oa;  Lecarme  frërfis  et  Michel  (société], 
à  Puis,  rue  de  Vaagrirard,  n*  118.  —  P%non  de  pédalier  à  deox  vileMes  pouvant 
t'ajaipter  à  tons  le^veiecipèdes. 

320407.  Brevet  de  quinze  au»,  19  avril  190s;  Billet,  reprSténté  par  Manivault,  à 
Paria,  me  de  BicbeHea,  nM5.  —  Procédé  d'aeaiiiiMeinefit  des  locanx  habités  ou 
MO  61  ffitoyen»  ée  le*  réattser. 

3!20498.  Brevet  de  (pînze  aos,  19  avril  ^9Q3;  Birkeland,  jreprésenlé  par  la  société 
finodon  frères,  à  Paru,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Moyen  pour  empêcher  fa  pro- 
duction d^éthkcdles  k  la  Tuptore  de  cliH^eh»  éieetwque»  ;  qtMle'qtie  M^f  leur  t^nâton. 

MMtO.'Bi^vet  die  (fnihie  tas,  19  avril  190a;  Schivedler  (Ja  demobelle).  repré- 
sentée par  Nauhardt,  a  Paris,  boulevani  dé  Magenta,  n*  18.  —  Porte-mantçau  per* 


99MOO.  Bre^mt  de  <^mte  ans,  19  avril  1903;  SmitÊ  et  Wltten,  représentés  par 
Xaohatdt,  à  Paru,  botdevard  de  Magenta,  a*  18.  —  Pertectipnuevàenta.  au^  peolies 
de  transmission. 

590501.  Brevet  de  «yiiiaie  ana,  19  avril  1^2;  Boonal,  représenté  par  ,Coiilomb ,  à 
Paris»  me  deTArcade,  n*  36.  —  Bouteille  irrempUssable  avec  houchon  inviolajsle. 

3^502.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  190a;  Poussolle,  représenté  par  Thierry,  à 
Paris,  rue  de .MaUe,  A*  48. -^  TuUea  et  denteUes  «élatÎM. 

3i0503.  Brevet  de<(ainxe  ans,  19  avril  1903  ;  Pelfin ,  représenté  par  Bert ,  à  Taris , 
fieiBtfjDeaiiv  n"  7^  "^  PerfBOliDMiiBBieats  dans'ksiftsiariinéÉreB  et  aa«ehari- 


li  '.  « 


3'20501!i.  Brevet  de  quinze  ans,  19  «vril  1903;  P^errin,  représenté  pak^  la  société 
Ou.  Thiriesi  <t  J«  BsimwI^<  à  P«éi  ,  rhenieTiéBeaBBiir hia<, <n*  96.  -«->  Neuvean  diapo- 
àiàirifmr  y  érfaÉragpr.éleetriqne ,  à  «rtensèbé  eenatamf  «  ides  «wageiM  et  «élikales  qati- 
cQOfiftes. 

liD605.  Brevet  de  qninae**!».  i9>aTrii  ft^oa;  Trioilet,  mpréfcefllé  par  liaVeix  et 
Moaèa,  à  Paria ,  medb  <]hAteBKdan  r  n*  7^  -«^lieHnMAi«preoédé'et  nouvel  «fipareil  pour 
les  taJAstions  médicamenteosea. 

3*iûo06.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  19O3;  H^ited,  reptésenté  par  la  société 
Malray  frères  et  compagnie,  à  Paris ^  bou^ard  Henri  IV,  n*  3i*  —  Parapluie  h  euver- 
tore  et  fermeture  automatiques.      « 

3*20307.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1903;  Bauer,  représenté  par  in  aodété 
Mabm^  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  lY.  n'  3i.  —  Dispositif  de  tau- 
%6tage  ou  de  préservation  adapté  aux  tramways. 

3*20508.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1903;  Bioch,  représenté  par  la  spciété 
Blatray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Stéréoscope  à 
iBagasin. 

yiO!M.  Brevet  de  quinxe  ans,  19  avril  ,1903',  Société  Badische  Anilin  and  Soda 
Fahrtk,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  —  Produc- 
tion de  CQve  à  Thydrosolfite. 

330510.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1903;  Rsrré,  représenté  parBlétry,  k  Paris, 
houktwti  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fahricalLon  des  ossa- 
tures de  tuyaox  en  ciment  armé ,  etc. 

390511.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1903;  GowUand.  représenté  par.Blétrv,  à 
à  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  perfectionnements  aux  compteurs  âec- 
Iriqaes. 

39051^.  Brevet  de  quinse  ans*  19  avril  t90im  Bonnard,  représenté  par  Chassevent-, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  traosiôrBiation  de  mouvement. 

330513.  Brevet  de  j^pînze  ans«  19  avril  1903;  Luchaire  et  Lecomte^  représentés 
par  Cfaassevent,  k  Paria  «  boukvaid  de  MagenHa.  n"  .11.  -^  Système  d*apf»arail  à  bec 
smovible,  pour  l'éclairage  à  incandescence  par  le  gaz  on  autres  combustibles  et  ies 
diverses  applications. 

3305 1&.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  1903;  Chanel,  représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boodevard  de  Wagenta,  n*  11.  ^-  Perfectionnements  apportés  dans  les 
tiltres. 


—  980  — 

320515.  Brevet  de  quixue  ans,  jg  avni  igon  ;  lilniëre  (JiUes) ,  Minière  ^Théodore) 
et  Minière  (Léonce),  représentés  par  Chasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n''  16.  —  Système  d'avertisseur  pour  empêcher  les  collisions  des  trains  permettant 
aussi  d'obtenir  leur  arrêt  automatique.  ^ 

3'i0ol6.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avnl  1902;  Dupîre,  représenté  par  Armengaod 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  31.  — Nouveau  produit  destiné  à  Talimeih 
tation  dts  bestiaux. 

320517.  Brevet  de  quinze  ans»  19  avril  1903;  Deiacroû,  àBoyancoort  (Oise).  — 
Instrument  aratoire  dit  émotteuse  iyslème  Delacroix, 

3:20518.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  1902;  Morineau  et  Blanc,  à  Pam,boiiW- 
\ard  Richard-Lenoir,  n**  kb.  —  Chauffe-bains  à  l'alcool. 

3*2Î^519.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1902  ;  WenghôfTer,  représenté  par  Naubtrdt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Procédé  pom*  la  labriadîoii  dies  cétones. 

3205-20.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  avril  1902;  Félix,  représenté  par  Frey,  à  Parî^, 
rue  de  Vienne,  n*  2.  —  Perfectionnements  au\  freins  à  lame. 

3i205*il.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1902;  Société  des  établissements  ^Postel- 
Vinay.  représentée  parFayoUet,  à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Nouveau  sy^tmf 
<\e  cabestan  électrique. 

3-J05*22.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1903;  Kluge,  représenté  par  Boramé  <^( 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  8.  —  Machine  à  additionner. 

3â05S3.  Brevet  dequinaeans,  31  avril  1909)  Growell,  représenté  par  ia  aodété 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  69.  —  Système  perfectionné  de  séchoir 
continu  pour  le  papier ,  les  tis»ua ,  etc. 

3:205*2(1.  Brevet  de  quime  ans,  11  avril  1903;  Me  Tammany,  repsésenié  paria 
société  Brandon  (rères,  à  Paris,  ra»  de  Provence  «  n*  59.  —  Syslèine  peifectioDBé 
d'instrument  de  musique  mécanique. 

3:30525.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mwil  1903;  Weber,  représenté •  par  lasodéti' 
Brandon  frères ,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Laminoir  nniversei. 

3:20525.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  190*^;  Holub,  représenté  par  Assi,  àPari^, 
rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Machine  à  copier. 

3205*27.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1902;  Commichau,  représenté  par  !a 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'pS.  —  Tuyaux 
de  chauffe  ou  de  réfrigération. 

3*20528.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1902;  Koken,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionne- 
ment apporté  aux  presses  à  copier. 

320529.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  ipoT  ;  Lcinveber,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Procédé  de 
fabrication  de  fiis  textiles  à  l'aide  de  courtes  fibres,  particulièrement  de  la  cellulose, 
de  la  pâte  a  papier,  du  la  pâte  mécanique  de  bois  et  de  substances  similaires. 

3"2()j3().  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1902;  Bataull,  représenté  par  Blélry,  s 
Paris,  ]»oaievard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  servant  à  amplifier  et  à  trans^- 
mettre  mécaniquement  les  changements  de  formes  d'un  coi^ps,  dus  à  de^  >ariatioD5 
de  température. 

3^0531.  Brevet  de  quinze  ans,  •>!  avril  1902;  Giiaham,  représenté  par  Uéiry.  à 
Paris,   boulevard  de  Sirashoorg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  transporteurs' de 

coke  en  ignilion. 

320532.  Brevet  de  quinze  ans,  3 l'avril  190'%;  Waeber,  représenté  par  Métr\  à 
Paris,  boulevard  de  Stras^)ourg,  2:  —  Pompe  hydrauhque  perfectionnée. 

320533.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  190:^;  de  Dion  et  Bouton,  représentés  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Direction  irréversible. 

3*20534.  Brevet  de  quinze  ans,  i"mars  190*^;  Benn,  représenté  par  Assî,  à  Pari*, 
rue  du  Havi-e,  n'  6.  —  Emhiayage  à  friction. 

3-20Ô35.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1903;  Tercy,  rue  Jaubert,  n*  ao,  à  Marseille 

(r-ouchps-du-Rhônei.  —  Serrure  mécanique  de  sûreté. 


B.  n"  2488.  —  981  — 

.'»i0536.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  igoa;  Jouclard,  rae  delitie,  n'  33,  à 
Dijon  (Côte-d'Or;.  —  Raccord  de  pédaHer  faisant  «apport  de  moteur  pour  molo- 
cydeltes. 

320537.  Brevet  de  qoinie  ans,  17  mars  igo^i;  Châtaignier,  Fue  Cbâteaubriant , 
n*  16.  â  Fougères  (Ille^et-Vilaine).  —  Mouteile  forme  articniée  pour  cliaussares. 

3*20538.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1902;  Raison  sociale  Chicago  pneatnaiic 
Tool  Company,  représentée  par  Duvinage,  à  Paris,  rue  d'Arcoie,  n*  i5.  —  Perfection- 
nements aux  ontils  du  genre  marteau  pneumatique. 

320539.  Brevet  de  quinze  ans,  lU  mars  ic^oa  ;  Bertrand,  Porte  Saînt-Lazare ,  à  Avi- 
Çiion  (Vaucluse).  —  Appareil  rabatteur  s'adaplanl  aux  faucheuses  pour  îes  trans- 
lormer  en  moissonneuses. 

3â0540.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mars  1902;  Gaillard,  au  Graud-Serre  (Drôme), 
faisant  élection  de  domicile,  rue  Montgolûer,  n*  72,  à  Lyon  (Rhône).  —  Trolley  h 
déclenchement  et  relèvement  automatiques. 

3^0541.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1903;  Haut,  représenté  par  Faugé,  à  Paris, 
me  Guilhem ,  n"  5.  -7-  Appareil  à  doucir,  savonner  et  polir  les  marbres  et  glaces. 

3^543.  Brevet  de  qninze  ans,  7  avril  1903;  Michel,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  5.  —  Las^pe  d'éclairage  a.ralcool  par  incandescence. 

3^0543.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1902;  NoU,  représenté  p9r  Danzer,  à  Paris, 
nie  Cambon ,  n*  19.  *~  Nouveau  système  de  pavage. 

330544.  Brevet  de  qninze  ans,  7  avril  1902;  FUipek,  représenté  par  Tailfer,  à 
Paris ,  me  Saint-Georges ,  n*  9.  —  Système  de  ftirmeture  pour  chaussures ,  guêtres , 
gants  et  autres. 

3*20545.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1902;  Papa,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevaixi  Beaumarchjsâs ,  n*  95.  —  Machine  rota- 
tive horizontale  à  double  prise  de  verre  pour  la  fabrication  de  bouteilles  et  flacons 
de  toute  forme. 

3^0546.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1902  ;  Dongherty,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1,  — Perfectionnements  aux  moteurs rotatirs. 

3^547.  Brevet  de  quinze  ans,  loavTil  1903;  Rumteau,  représenté  par  Molinier, 
me  de  Lille,  n*  197,  à  Roobaix  (Nord).  —  Dispositif  de  barrage  de  sûreté  pour 
porte. 

320548.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1902;  Société  dite  The  AeoUan  Company, 
représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  —  Perfectionnement  aux 
pianos  automatiques. 

3:20549.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1902  ;  Van  den  Bosch,  représenté  par  la 
société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence .  n"  59.  —  Procédé  de  fabrication 
de  papier  étamé  métallisé. 

320550.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190a;  Cosson,  représenté  par  Chenault,  à 
Paris,  me  de  Rambuteau  ,  n**  2â.  —  Mannequin  mécanique. 

3205;>1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1902;  Mathet  et  Hermagis,  représentés  par 
la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boone-Nouvdie ,  n"  42.  —  Obtura- 
teur de  plaque  à  rideau  avec  éclipse. 

.330552.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1905;  Groult,  représenté  par  Boellcber,  h 
Paris ,  Iwulevard  Bonne-Nouvelle ,  n^  3.  —  Carafe  aérofoge  à  volume  variable. 

320553.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1902;  Dr.  G.  Langbein  et  compaî?nie 
[société),  représentée  par  Burgin,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Procède* 
pour  produire  un  dépôt  de  métal  très  dense,  très  adhérent  et  très  uniforme  par  la 
vwe  de  Pélectrolyse. 

320554.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1902;  HoUovvay,  représenté  par  Klot/.,  à 
Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"'i7.  —  Perfectionnements  aux  voitures  automo- 
biles ou  autres. 

320555.  Brevet  de  qumze  ans,  11  avril  1^02;  Masera,  représenté  par  Griment  et 
Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Règle  à  calcul. 


—  Wô  — 

3^0550.  !hiev6t  de  qainse  ms,  ii  Cvrifigor;  Kmntr;  ttfprèttnabè  mr  Bléify,  à 
nuis,  bonletartf  de  Strâîiboirr^,  H*  ^.  —  Oispositlf  aQtixntitiqae  pour  evaetner  hi  va- 
peur morte  des  machiner  à  vapeur  à  condetisflrtion. 

3*30557.  Brevet  de  ^niiue  ans,  ii  avril  1009;  StafibH,  mprétetAé  pur  Blètry,  4 
Paris,  bcmlevard  de  Striuboltr^,  b"^  7.  '— '  Machine  ^vmttr^  arec  deux  cvUndres  à 
ctrtooi  travaUiint  à  l'iiide  de  lâvfertdie  crocbeis  auxlJGâires  et  aivec  dUpositif  de  ré- 
glage a«(omatique. 

520556.  Brevet  de  qwate  ans,  il  «vvil  1^90^;  Sti^ter,  ntfftésektà  par  Bcudait,'à 
Paris,  ma  Ber^i^ère,  q*  3o  bis.  —  Appareil  détonatear  éiectriqoe  à  mag^sin-perohér. 

330569.  Brevet  defoinze  »Qs,  la  avHl  1902;  Kollée  fils,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Boheiet,  à  Paris.  boaievardfionne-Noavelle,  n**  4i«  -**  DisDOiUif  d'éa^ili- 
brage  pour  moteur  à  explosions  comportant  deux  cyUiidi^  pmBèles  à  pistons  «mc- 
tionnant  dans  le  même  sem* 

3*20500.  Brevet  de  quinze  ans,  13  avril  iQt));  Stdtic ,  réprésenté  par  Casadooga,  â 
Paris,  roe  des  Halles,  d*  i5.  -^  Génénuieor  de  vapeur. 

3*20561.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avi4l  '190a;  Kstnide,  iCarcassomict  (Anâe).  — 
Nouveau  basculateur  mag^nétique. 

3:!0!>6^.  Brevet  de  (quinze  aAr^ ,  11  avril  ïqù9  ;  Mffller,  iM^rétitntè  par  Lavoû  et 
Mosès',  à  Paris,  rue  de  Châteaad^n,  n'  7.' —  BoQfeefUé  à  entonfrair  fixe. 

9^0563.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril*  1902?  Crinon,  représenté  par  Cliueevcnt. 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  tnoteur  retalif  à  chm^aattnt  d» 
marche. 

3âûô04.  Brevet  de  qiiiiiie  aoi.  ai  «vrit  490»;  Janvier,  repr^«e9té  par  Gbasseveat. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  tour  à  réduu-e  particuUère- 
ment  pour  reproductions  de  modèles  à  grandes  dimensions. 

3*i056^.  Brevet  de  (|uinxe  au,  91  avril  i^i  Moorlioose  «f  Dewar,  neprésentés  mt 
CJbAsaeveni,  k  iPeris,  bouleitard  de  M^«ata„  a*"  jla.  -^  Perfectionnemeats  dans  les 
machines  à  filer  et  à  retordre. 

3:20566.  Brevet  de  quinze  çgas,  21  avril  1903;  Lacoin,  représenté  par  Chasseveat» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ti*'  11.  ^  Système  d*épiâgl#  nii]&- cravate. 

320567.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1902;  Société  anonyme  Felten  nnd  Gailr 
leauint  Carlswerk  Àctien  GeseUsçhuft,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  JtKndevard 
de  Magenta,  n*  11.  —  Connecteur  de  rails. 

3*i0568.  Brevet  de  quinze  ans ,  31  avril  1902  ;  Kappeller,  représenté  par  ^\rmengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Perfectionnements  dans  les  capo- 
dastres  pour  guitares  et  autres  instruments  de  musique  de  ce  genre. 

3*20569.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1Q02;  Bose,  représenté  par  Armengaad 
jeune, à  Paris,  boulevard  de'Strasboofg,  n*  aS.  -^  Mfeitdas  destiné  anii  lio&gnotres. 

320570.  Bre.vet  de  quinze  ans,  21  avril  190a*,  Compagnie  parisienne  de  cooienrs 
d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  bouievanl  de  Strasboure,  n*  25. 
—  Procédé  pour  la  fabY*kation  de  mat&res  celovantes  jaaaeset  jamie-^imige  à  rMige- 
orange  de  la  série  de  racT4dMWii.  '  ' 

330571.  Brevet  de  cin^  ans,  ih  avril  igoa  \  Hérail,  vae  des  Deax-Vtègtê,  k  Bdiiers 
(Hérault).  —  SuppoH  d^espagnetétte  de  sûtfeté  pour  conlrcnretttf  extédturs  a«  Inté- 
rieurs. 

3*20572.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  âvr3  190a;  Roussel,  repH^nté  par  DanJtxer, 
rue  Jeanne-d'Arc ,  a!*  u  è  I^ilie  (jNopd^  "—  Bessorts  peojrjot^  de  voitures,  véloci- 
pèdes ,  automobiles  00  tous  autres  véhicoles. 

320573.  Brevet  de  j^uinse  an«,  2a  avri^  i)gK>9;  Sadrin  père  et  fils  (société],  repré* 
sentée  par  Maulvauit,  Al^aris,  rue  de  Biçhelieu ,  u**  »5.  —  Periectipnnements apportés 
dans  la  construction  des  balais. 

3*20574;.  Brevet  de  ^uiuze  jans ,  a  a  avril  1002;  Jones,  représenté  par  lu  société 
Brandon  frères ,  à  Pans ,  rv>^.  ^^  Provence ,  n^  S9 J  —  Sous-bouts  poui"  laions  de  cbtns- 
sures. 

3*20575.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  avril  1902;  Société  Moffett  Bearino  CclKptxY^ 
représentée  par  la  société  Braiidoh  frères,  à  Paris,  raede  Provence,  n'  59.  —  Sys- 
tème perfectionné  de  palier  à  billes. 
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320577.  Brevet  de]t}aiiue  ans«  7^  mril  190a;  Piaako.  re|»vé«enté  par  Oudina»« 
à  Paru,  boulevard  Poissoamèire ,  u°  22.  —  PerfecUonneBaoïtU  éwan  U  fabrication  da 
coir  chagriné.  .    1    '. 

510578.  Brevet  dfs^yvkiK  an»,  M^vni  1^:1^  EjVfl(Ba«  LftypiMii,  Wew^,  MoUer  «t 
ArilMuid,  ««pr^Mntéfl  |urOudnitQN  à  l?arii ,  bowtevavd  PoÎMOBaî^ei  b*"  sa.  -r-rAoeou* 
fiiemeni  potjbciioi^il^  popr  Vqi  xpitux'es  dedieniins  de  fer. 

^10979.  Brtfvet  de  <|innie  an»^  ta  avril  190a;  lli(«nitfn|pié8tt;ilé,fyKr'teram4!«t 
Jniien , à  Parii,- boulevard  Sélaft-Miiflm.,  »*  9» «-^  Poite«lkr  à.rcpatMTi       <  . .., 

3:i2^80.  Brevet  de  quinte  ans,  2s  avril  1903;  Lagarde,'re|inâM»té  pariavociété 
Maiillier  et  Robelél  »  à  t^atis ,  boulevard  Boniie-NoaYttte ,  a*.  42*  *-  Système  do  trans- 
mission  télégraphiqae  simple  ou  m altiploi  applicable  d'une  manière  générale  et; pUtt 
spéHaiement  à  la  trftdanrisi^  et  à  la  convande  à  distaiwe  pour  iea  ipndionB  des 
iiAchin^  propres  à  la  compCMition  typa^phiiae  avtoinaiii^e.         ... 

3305S1.  Brevet  de  quinze  ans,  )2  avril  190^;  Picard,  TefNrésenté  par  la  société 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Pads ,  boulevard  Beaumarchais,  95.  —  Prépasatîoa  d*oii 
iMHiTeati  prodait  ponr  innecticide  et  désinfectant 

330582.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avrff  1909;  Société  Unittd  Shoe  Mùchmery  CùM' 
aony  de  France,  représentée  par  la  société  Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Pai-iSflwulo- 
fiiraBeanniarchai).  n*  96.  — Perfectionnements  apportés  aux  macbines  pour  insérer 
des  attaches  mélamqnes.  ' 

320583.  Brevet  de  quinze  ans,  az  avril  1902  ;  Pcoust,  représenté  parla  société  Cb. 
Tbirion  et  J.  Bonnet,  ^  Paris,  boulevard  Bcaumarcbais ,  n"  95.  — Nouveau  système 
-de  'cJasseur  refieur. 

32058^.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1903;  Éauer  (la  demoiselle),  représentée 
pttr  BWtry,  à  I^sris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Soapape  de  robinet. 

320585.  Brevet  de  quinze  ans»  99  avril  1909;  Chaxiier,  représenté  par  Blétry*  81 
Paris,  bouleyar4  de  Strasbourg,  n'  ^.  —  Perfectionnements  à  la  fobrication  des  cou- 
loirs au  plomb  et  des  composés  du  plomb  ou  d'autre  métal,  ainsi  qu*aux  appareils 
ser\^nt  a  cette  fabrication  et  trlfiisables  ('également  pour  efTectuer  la  saturatioii 
gatease4lea  liquides.  • 

320586.  Brevet  de  quîbze  ans,  22  avril  1902;  Merz,  représenté  par  Blétry,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  fixation  des  spires  des  bandages  à  re«- 
sortsar  la  jante. 

3^05^*7.  BreVet  it  quiiaxe  ans,  21  avril  1902;  Teufel,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris ,  boulevard  de  Stras'boùrg  "  n*  2.  ^  Procédé  et  dîspoflitir  pour  la  labrication  de 
tricots  tramés  sans  coQtit<«  s«ir  le  tnélâer  à  tricota  du  système  Larab. 

3^20538.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  igot;  Warren ,  représenté  par  Chassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  relatifs  à  la  conatroction 
des  routes ,  chaussées ,  trottoirs  et  autres  sunaces. 

3^»^9«  Brevet  de  quinze  40$,  22  avril  1902  ;  Warren,  représenté  par  Chaasevcnt, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  perfectionné  pour  la  fabrication  et 
rapf>lication  de  compositions  en  ciment  pour  routes ,  chaussées ,  tnAtoirs ,  etc. 

300500.  Brevet  de  quinze  êJ»s,  2a  avril  190a;  Capiet,  représenté  par  Chassevent, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  11.  —  Système  de  moteur  équilibn*. 

3)90591.  Brevette  quin^  àna,  33  avril  190a;  Baxter,  représenté  par  Chasse\ent, 
il4ris,  boniewrd'de  Mafenta,n*  11.  —  Système  de  moteur  perfectionné  destiné  à 
•être  actionné  par  la  vapeur  d'eau  ou  autres  vapeurs  élastiques. 

32^99.  BreMitâfeqvrtiae'aDS,  22  aval  1903;  Hache,  représenté  par  Chassevent,  à 
Piffs,  lyoolevard  de  Itfagenta ,  n*  11.  —  Procédé  de  détiaturation  de  l'aicooi 

390I!H)3.  Br«t^  t3e  quinze  ans,  32  avril  1903  ;Davis^  représenté  par  Assi,  à  Paris, 
rue  dn  Havre ,  n*  6«  —  Dispositiif  électriqoe  permettant  ^t  rezécntioa  automati<|ue 
•de  morceaux  de  musique  sur  un  piano ,  toit  leur  enregiatreaient. 
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320594.  Brevet  de  quinze  ans^  aa  avril  1902;  Hill,  Moliey  et  Gibson,  repré^entèi 

Sar  Armengaad  jeune .  à  Paris ,  boulevard  de-Strasbourg ,  n*  33*  —  PerfecUoonemeiiU 
aas  les  véoicoles  basculants. 

320595.  Brevet  de  quiuze  ans ,  3a  avril  looa  ;  Société  AmericoM  Fumeuse  Compaay, 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boi:devard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Vét- 
fectionnements  dans  les  foyers. 

'  320596-.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  190a;  Weissenthanuer  ol  Colin  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"*  25.  —  Ma- 
chine à  remplir  et  capsuler  sons  pression  les  boateilies  de  boissons  gazeuses. 

320597.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  190a;  Keller,  représente  par  Bertin.  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  —  Perrpctionnemeats  apportés  aux  outils 
pneumatiques  pour  le  rivetage  ou  opérations  aoalogaes. 

320598.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1903;  Coleman,  représenté  par  de  Mo- 
senthal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n**  3  bit,  —  Système  perfectionné  de  ventilateur 
électrique. 

320599.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  avril  190a;  tiatson  ■sociale  SchneidtmAsduiuii- 
Pabrik  Friedr.  Graff .  représentée  par  de  Moaaalhal ,  k  Pttris,  nie  Labruyère ,  n*  3  i^û.— 
Nouvelle  machine  à  dét^ouper  en  tranches  les  saucisses ,  le  jambon  et  d'autres  mor- 
ceaux, de  viande. 

320600.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  190s;  Fuchs  et  Matysika,  représentés  par 
Grimont  et  KasUer,  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais ,  n"  67.  —  Sonnerie  à  air  com- 
primé. 

320601.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  190a;  De  Iturriagagoitia ,  représenté  par 
la  société  G. «et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  Ls  Rochefoucauld,  n*  21. —  Nomei 
appareil  applicable  auj.  Ijateaux  pour  prévenir  les  collisions  en  mer  et  en  érifer  les 
conséquences. 

3*20002.  Brevet  dr^  qiâiize  ans,  ai  avril  190a;  Gaussin  fils,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouvelle  caisse  d'emballage  démontable. 

320603.  Brevet  de  quinze  ans,  2  3  avril  190a;  Farge,  représenté  par  Grimool  et 
KasUer,  à  Paris,  boulevard  Beaumi^'chais ,  n^  67.  —  Aobinet  mélangeur  a  maneUe 
unique  sans  rodage,  pour  I.iaignoii'es,  douches,  etc. 

32060^.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1902;  Léoty,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  buses  de  corsets. 

3206^)5,  Brève'  de  i|uinze  ans,  20  avril  1902;  Carbone,  représenté  par  Josae. 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  arc 
à  charbons  convergents. 

320606.  Brevet  de  >]uinze  ans,  23  avril  190a;  Schmitz,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  de 
concentration  et  de  décomposition  simultanées  des  solutions  eu  leurs  éléoaents. 

320607.  Brevet  d*^  quinze  ans,  aS  avril  190a;  Société  Preusse  and  C,  représentée 
parA8si,à  Paris,  rue  du  Havre,  n*^.  —  Dispositif  à  organe  directeur  à  renver- 
sement pour  cr^Lduire  les  leuilles  dans  les  machines  à  plier  le  papier. 

32()»)08.  Bre\e'  de  quinze  ans,  33avrii-i9oa;  Société  The  Mmoland  Télégraphie  Ccn- 
pany^  représentée  par  la  socif'té  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"59.  — 
Mécanisme  de  com.i.au'K-  tl  de  contrôle  dn  chariot  ^oirr  machine»  à  écrire ,  Siffo- 
sitifs  imprimeurs  d'a|/pareih  télégraphiques,  etc. 

320009.  Brevet  de  j/àn/e  ans,  a3  a\ril  190a,  Société  The  Èimrlani  Tefegraphîc  Com- 
pany, représentée  [ja:  la  s^r  iété  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Prorence,  b*  S9.  — 
Appareil  lransuietU«ir  yoiir  tt'''épraphes  électriques. 

320r<l0.  Brevet  de  quinze  ans,  23 avril  190a;  Société  The Rou^iand  TeUgrapkic Con- 
panv,  représentée  par  ïi  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  $9.  — 
Méthode  et  moyens  pour  produire  un  mouvement  synchrone. 

320611.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  L9oa;  Ban,  représenté  par  Ui  société  Ma- 
rinier et  Robelet,  à  Psns,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  da.  —  Statues  lumineuses. 

320nl2.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1902;  iSordmai^n,  représeoté  par  lasotiélé 
Marillier  et  Aobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  da.  —  Procédé  de  abri- 
cation  des  tétef»  de  manchon  à  incandescence. 
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3âOÔI3.  Brevet  de  qaînze  ans,  35  avril  1903;  Société  Vereinigte  àlasçhinejtfabrik 
Au^sburg  und  MaschinenbangeseUschaJÏ  NitmherQ  A.  G„  représentée  par  la  société  Ma- 
riDier  et  Robolel,  à  Paris,  boulevard  Bonne- NomeHe ,  n*  42.  —  Perfectionnement 
au  moteors  à  gaz. 

3i06I4.  Brevet  de  quinze  ans,  sd  avril  1903;  Hiil,  représenté  par  la  société  Ma- 
rîlfier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-NouveHe ,  n"  is^*—  Procédé  de  fabri- 
cation d*on  Ussq  perfectionné  en  oellolose. 

330615.  Brevet  ^brevet  anglais  devant  expirer  ie  29  octobre  19 15)  pris,  le  35  avril 
'1903,  par  Klaber,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  As.  —  Perfectionnementis  relatifs  aux  feuilles -clichés  et  à  leur 
mode  de  fabrication  sur  Tes  duplicateurs. 

3^0616.  Brevet  de  quinze  ans,  ^5  avril  1902  ;Hodder,  représenté  par  la  société  Ma- 
rOlier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  43.  —  Perfectionnements 
aux  appareils  pour  mélanger  les  matières ,  spécialement  applicable*»  au  mélange  des 
thés  et  autres  matières  analogues. 

3206 17.  Brevet  de  quinze  ans«  35  avril  1903  ;  Grégoire,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  BonneNouvelfe,  n*42.  —  Appareil  d*aviation. 

3^0618.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1902;  Edeleanu  et  Fiiili,  représentés  par 
.Irmeoçaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  — Procédé  de  nîtra- 
tioa  de  corps  extraits  du  pétrole  ou  des  huiles  minérales  par  distillation. 

320619.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1902;  Harris,  représenté  par  Armengaud 
jeune*  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  25.  —  Perfectionnenients  dans  les  appa- 
rôk  à  cuire. 

320620.  Brevet  de  quinze  aoa,  35  avril  1902;  LAnghans,  représenté  ^ar  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^.  —  Procédé  pour  la  fabrication 
de  corps  ou  manchons  en  terres  rares  à  armature  métallique  pour  Téclairage  par 
Incandescence. 

320621.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1903;  Fabrique  de  produits  chimiques  ci- 
devant  Sandoz ,  représentée  par  Armençaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
ti*  33.  —  Procédé  de  préparation  des  aldéhydes  aromatiques  sulfonées. 

320622.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  1903;  A.  Guénée  et  compagnie  (société], 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Système 
de  frein  à  réglage  automatique. 

320623.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  190a;  Société  anonyme  des  pneumatiques- 
cuir  SauDSon ,  représentée  par  Gbassevent,  a  Paris,  boulevard  d<;  Magenta,  n**  11.  — 
Système  d'enveloppe  à  talons  démontables  pour  garnitures  pneumatiques. 

320624.  Brevet  de  quinze  ans,  35.  avril  190a;  Mistral,  représenté  par  Gbassevent, 
ï  Paris,  Jbooievard  de  Magcnla,  n*  11.  *«-  Syatàme  de  rone  motrice  pour  bicyclettes 
et  véhicales  automobiles. 

320625.  Brevet  de  cinq  ans,  36  avril  1903;  Béguère,  à  Foix  (Ariège),  —  Appareil 
à  acétylène. 

320626.  Brevet  de  qninze ans,  34  avril  1903  *,  Oswald,  représenté  par  la  société  G. 
et  P.  de  Mestral,  à  Paria,  rue  de  La  Mochefoacauld ,  n*  31.  —  Sole  en  dolomite  ou 
antre  matière  réfrac  taire  pour  fonrs  métallurgiques. 

320627.  Brevet  de  <yninzeans,  3d  avril  1 902 f  Campagne  (Mathieu)  et  Campagne 
(  Aagtiste) ,  représentés  par  Armengaud  aine ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n^  3 1 .  — 
Procédé  de  traitement  du  soufre  pulvérulent  pour  le  rendre  mouillahle. 

320628.  Brevet  de  quinze  ans,  34  avril  1902;  Quemel,  représenté  par  Gbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — -  Système  de  compteur-distribatenr  aato- 
matiqine  d'enveloppes ,  feuilles  de  papier,  sacs ,  etc. 

320629.  Brevet  de  quinze  ans.  34  avril  1902;  Koch,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  boulevard  SaIntMartin ,  n'  8.  —  Garde-navette. 

320630.  Brevet  de  quinze  ans,  3 A  avril  1903;  Strange,  Graham  et  Burrell,  repré- 
sentés par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n°  17.  —  Perfectionnements 
apporta  à  la  fabrication  des  vernis. 


—  986  — 

390631.  Br«vet  de  quinze  «w,  7à  «vril  t^m'y  Fomwaiih,  i»pi4seiiké  (lariiofln,  à 
I^ris,  facmierard  d«  Ui  MaMeiiN.  n*  17.  -^  Procéda  et  mppatwl  pour  k^fialyricatiom 
<hi  Terre  per  értmge. 

:i^06.'5^.  Brevet  de  qaSnze  ans,  24  avril  190a ;  Malthéens^ens ,  représmité  parFlm^, 
à  Paris ,  nie  Guilbeiii  j^  a*  5.  —  NoRUveanx  rdcipknks  à  boire,  taisea ,  verres ,  elc^  avec 
iftode  de  ftNni^e  înténeor. 

320633.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  tgott  Weeie,  McéMolè  ptr  l<iiiiitevdt.è 
Paria,  boolevard  de  MagMito»  n*  18.  —  Cavetlesenant  aadev«|oppei»ent  dea  plai|iies 
fiMognfbiqiiM,  etc. 

33063^.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avvl  l§o3.;  Bobla,  représenté  par  àrmaipBad 
aîné,  à  Paris,  boolevard  Poîssounière,  n*  91..--1  Pentt*  fiiia»!  mUùm9!dlfflemeM\t 
cQKdoa  pour  stores,  lideaox,  ehàssU,  etc. 

320035.  Bcevet  de  quinie  ans,  aS  avrU  190a;  Glily  dl  Ifaîh  (tociété),  représenféc 
par  iasaer  à  Paris  «  boaievard  de  la  MadeleÎM,  n°  17.  *^  G^positioa  et  aoadore 
pour  aluminium  et  applications  de  ce  produit* 

911063(>.  Brevet  de  qninse  ans ,  a5  janvier  i^a;  Blanc ,  montée  Carsbac^*  a  Nice 
(Alpea-Marîtimes).  —  Boulon  d'arrêt  man^oeur  C.  B. 

330(^37.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  190a  ;  Trayvon,  à  la  Muletière  (Rhône]. — 
Balance  Bérsonçer  à  quatre  points  d'appnf. 

320638.  Brevet 49  9iûue  ans,  i3  février  i^ot  ;  Tangei  et  Zbinden,  représenta  par 
Bandarl,  à  Paris,  rue  Bercère,  n°  3o  ftù.  —  Dispositif  pour  la  fiibrication  de  corps 
avec  coupe  transversal  paTyçonal^.  •    .      «t 

390639.  Brevet  de  «ninie  ans ,  6  mars  1909  ^Tenting',  vîlfa  VTotBtfe ,  à  Totiloa  (Tar} , 
élisant  domicile  chez  M.  Sigg ,  rue  de  Rome ,  n*  1 1 ,  à  MarseiUe  (  Boocbds-du-RifMie).  — 
Nouveau  système  de  moteur  à  gaz,  à  pétrole  et  à  aleooi,  à  dem  taaap»  et  à  càan- 
gemeut  démarche.  ^ 

3206^10.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  190a;  Bahaa  aocîaks /iitenuifBBiM^  ISaia 
Recording  Cotnfony,  représentée  par  Durinage,  à  Paris,  rue  d'Accolé,  n*  i5.  —Ap- 
pareil automatiqne  pour  le  covtrôV  des  heures  de  travail. 

3*20041.  Brevet  de  quinze  ans,  a 9  mars  looa;  E<08S0Br  ma  Graiide*Bt«tam,  0*3, 
à  Saint-Nazaire  (Loîre-Iorérieure).  —  Système  de  distrxbuteor  mù  par  m  vapear, 
applicable  aux  moteurs  des  poospes  en  taQ^  geore^ 

3*206 <Lâ.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avrîl  190a;  Manin,  lieu  des  Roches,  à  VifluftaïAe 

(Rhône).  —  Ërhaudeuse  à  eau  bouillante  pour  la  destracliea: de  lapyrala  et 
insectes  de  la  vigne  et  des  arbres  (roitien..  ,  ,    , 

320643.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1909;  Simon  0I  Mames»,  i 

Casalonga,  à  Paris,  roe  'des  Halles,  û*  i5.  —  dispositif  de  fo>aLeilia 


390644.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  igo%}  Indtaei»*  naa  ^iaqyqifc ,.  a*  19,  à 
lAmtpeHier  (Hérault).  —  Thermo-Âphan  à  liquida  ind^iefidaiii  dastiaé  à  cbauflar 

un  autre  liquide. 

390<I45.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1909;  Planche^  rapréianAé  p^*  Btétry*  à 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Classeur  perfectionné. 

3^0646.  Brevet  de  quinze  an»,  i«  avvii  1909.;  SktààléAif^'SMiH'^  FubaU  im^nmi 
Domestic  Pin  Company  Uiniied,  représeatée  par  Picard,  à  Paris,  j*ue  daiat-LAzare. 
n*  97.  —  Perfectionnement  aux  éping^  domestkfoas. 

320647.  Brevet  de  quinae  ana^  10  avril  igaa;  Société  anaBymQ  Jafcn  CaçkanU, 
représentée  par  Armeugand  jeaQu,à  Paria,  boulevard  de  Stsa^^rg,  a*  35.  —  I>is- 
position  de  cylindre  et  piston  à  vapeur« 

3^20648.  Brevet  de  quinze  ans»  i9«vril  1902%  Quiraud,  roprésen^  |)ar  BoBaaaé  et 
Julien,  à  Paris,  boolevard  Saint-Martin,  n**  8.  —  Cachet  métaiUque  à  gciŒ&s  . péné- 
trantes. 

3i00'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  looa;  Société  Union  TypetcritGr  Company, 
représeatée  par  la  société  Ch.  Ihiiûon  .et  J.  Bonnet,  à  P4ris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  — Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  écrire. 

320050.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avrîl  190a;  Brovm,  représenté  par  Amxengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  — Perfectionnement  dana  les  com- 
mandes ditlérentielles  ou  de  compensation. 


B.  n'  3488.  _  9^3  ~ 

3)065i.  Brer«tde  «loinie  «n»,  la  Aviril  a^m;  J.-B.  DmoM  (i«  &$),  refréMQtés 
tir  J,  Ctrrel,  à  SaîutrÉiienii*  (LcÂrelr  cours  Viçtoi'-Hu^i.a*  ai.  ?—  Tamtioiu'  régu* 
lateur  permelUnt  le  lissage  en  largeurs  différentes  dans  un  »6mc  corps  Q^iittu.. 

^045:3.  Brevet  de  qninie  mi»4.i4  invi}  >aQ^;  HaA»^  ^j^q^nésenté  p«ff  I^a^w.  et 
MÊii «  À  Paris  ^  rue  de  Ch&teauduA •  n*  7»  —  AviiiteMir- . 

320053.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  190a;  Clément,  reprétcnfeé  Mr  AimengMuk 
>ne, À  P«ris*  bottkviird  de  Str«ikK>u^4  n* ^t  —  Moteur  jppMr.  l^çyQIiatk^. 


mnk.  BffVfCl  de  «Miiito  «n»,  1^  avril  1^;  MortinMr-Ottiiiag y  repruiaté  p«r 

s4eCha 


(Mmd  ,  à  Paris ,  me  de  Chainrol ,  n'  67.  —  Systèue  d»  véctbtoAnin  on  vapoifei 
à  taiii«a-ailelte»<giudeft  péaétrantM* 

MIM.  Dmvei  dB  <|Hhike'iii»%  i5  «vrif  1909^  Mmr  eommcdtiile  Pded.litmp, 

tiouementa  aux  fraitea  c^driques.  .       .  ■  . 

9Mt6i  PiOfU  de  ifUdte  nu,  17  iwri  ^%m  ;  Ueivniimiti'WpiéMalé  )>af  B6ûker, 
à  Pttis,  benieif«rd  PeltsoiiiilèM/ n*  •«.  '>^'  BMrtcCkMn  d^wen^aitit  ciiiaflte  d» 
Ttracè  pur  HA  prooédé«««tiftii  «tiiiiaat  ooiisliantiienlItadaQesoiatiMide ovbOBate 
4e  MmdB  régéaer6c.  -•'■  >  1   .  .  >    / 

390^7.  Brevet  de  quinte  «ns,  18  a'ml  looa;  Bimer  (la  dame  venvd),  née  Lortdsa 
M.  rejn-éamtée  par  la  soddié  Brandon  fimai  à  R«îa«vnte4ePr««eA8e,  n"  Bf^'** 
^•wtiiw  double  à  jarreteftei  radaploût  a»  oataet. 

3^68.  Brevet  ^e  quhts6«w;  ^5  mi^  1  goft  ;  llyui>ey,  feprétfefité  par  Bett ,  h  Paifs . 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Nonveaa  système  de  Waneau d'anr^aagc. 

330650.  Brevet  deqainie>àûâ,  a5  avril  j^oa;  Le  Rôy,  gépréaenté  par  Ben,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Daaiâ»  n*  7.  --  Production  de  la  Chttit  par  i'éiectricit^. 

590Ô6O.  ^evet  de  qninxe  ans,  ^  avrif  190a  ;  De  Staercke  (Victor)  et  de  Staercie 
i Auguste],  représentés  par  Bert.  k  Paris,  boulevard  Sainl-benis,  n*  7.  —  Dispositif 
amomatiqae  d'alimentation  en  navettes  poor  métiers  à  tissa*. 

930661.  Brevet  de  quinze  ans,  a 5  avrit  190a;' Hai^,  représenta  oar  la  Mcfété 
MariBier  et  Bobelet,  à  Paris,  bouJevardf  Bonne-Nouvelle,  n*  ài.  —  Pertectîonnenieilts 
a!  rapportant  It  la  purificatiiio  de  l*air. 

320662.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1^02;  Azemard,  rtpn'scnté  par  îa  société 
Marinier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvefle,  n*  Sa.  —  Greffoir  et:ftfparte- 
pBcv. 

3"20663.  Brevet  de  (jumse  ans,  aS  avril  190a;  Andersion,  représenté  parGoditiati, 
àPiris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Pointeur  automatique  pour  armes  à  feo. 

330664.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  190a;  Broquet,  représenté jpàr  Thierry,  à 
Paris,  me  de  Malte ,  n*  48-  —  Application  d*ane  armature  en  ni  métallique  aux  porte- 
chapeaux,  rinceaux,  etc.,  en  métal  fondu. 

320665.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  looa;  Snyers,  représenté  par  A ssi,  i  Paris, 
ne  do  Havre ,  n*  6.  —  S^fstème  de  chemin  ue  fer  monorafl  et  matériel  ad  Aoc. 

330666.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  190a  ;  Nau,  représenté  car  la  société  G.  et  P. 
(kMcstral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  ai.<-  Perfectionnements  dans  les 
fiaKaeanx  pour  la  chan0e  des  lingots  de  fer  o«  d  acier. 

3M67.  Brevet  de  «fuioxe  ans,  aà  avril  190a ;  Darttng  et  Barrison,  représentés  par 
la  lodéiéG.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Kochefoucauld ,  n°  ai.  —  Pcrfec- 
inuMmeiita  dans  la  fabrication  des  cvaaures  alcalins. 

V 

320668.  Brevet  de'qoinze  ans,  ad  avril  1909*,  iiocàer,  «c|>vésenté  par  la  société  G. 
«tP.deUestral,  à  Paris,  raedeLa  Rochefoncanld , n*  ai. —  Perfectionnements  ap- 
ladéa  aux  pdlrÎBS  et  antres  appareils  malaxeurs  uialogoes  à  cuve  circulaire  toor- 
Dante  ou  fixe.  ' 

330GflDk  Brevet  de  quinze  ans ,  aS  avril  100a  ;  Bocher,  représente  par  la  société  G. 
^  P.  de  Mestral,  à  Paris,  me  de  La  Aocnefoucauld ,  n*  ai.  —  Perfectionnements 
*Bx  pétrins  et  autres  a^ pareils  malaxeora  analogues. 

^  330670.  Brevet  de  qninxe  ans«  a5  avril  i^oa;  BolUnckx»  représenté  par  Bléti7,  à 
Psnt^  boulevard  de  ISitrasbourg ,  n*"  a.  ^  Perfectionnement  aux  distributions  par 
*ffoirs  cylindriques  pour  machines  à  vapeur. 


—  988  — 

3^0671.  Brevet  de  quînae  aiu,  a 5  avhl  tgoa;  De^nulolSf  représenté  par  Blélry, 
à  Paris,  benlevani  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  de  correspondance  électrique 
perfectionné  dit  le  Rapide. 

330673.  Brevet  de  quinse  ans,  a5  anil  190a  ;  Boâer  (la  dame  veave) ,  née  Jeanne 
Léger,  représenlée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"*  a.  —  Enfile- 
aiguille  perfectionné. 

320573.  Brevet  de  qninte  ans  f  aS  avril  190^;  Mhc  Créa  (Williaiiis}  et  Mac  des 
(Edwin),  représentés  par  la  société  Matray  frères  et  eompagnie,  à  Paris,  bonlerard 
Henri  IV,  n*  5i.  —  Perfectionnements  mnL  bouteilles  non  susceptibles  4* on  seoond 
remplissage. 

320674.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  &vril  19P2;  Gabier»  représenté  par  U  sodélé 
Matray  frères  et  compi^aie,  à  Paris,  bo«ievttPd  Henri  XV.  n?  ^1.. —  Procédé  pour  ia 
fabrication  de  perruques  et  de  toupets. 

330675.  Brevet  de  qainie  ans,  aS  avril  1909  ;  Société  Pyritoliik  (sociélé  «aoayiDe 
pouria  iàdtrieatioii  de  matériaux  isolants),  «•présentée  |>ar  ia  sodétÂ  Matray  frëra 
et  compagnie,  à  Paris  «  faottigrard  Henri.  IV,  n^  du-  -^  Procédé  pour  la  Xabrication  de 
corps  électriques  isolants  avec  une  matière  isolante  fragile  et  pulvérisée  et  une  aob 
stance  bitumineuse.  # 

320076.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  190a;  Butin,  rapréaeiUé  par  la  société 
Cb.  Tbirioo  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanunancbais »  n*  95.  —  Nouveau  mo* 
teur  pouvant  fonctionner  avec  un  Quide  sous  pression  quelconque  et  pouvant  égale- 
ment servir  de  pompe.  ,  . 

3:20677.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  avril  1903;^  Coequyt,  représenté  par  ia  société 
Ch.  Tbirion  et  J.  Boanet,  à  Paris ,  boulevard  BeaumArcliaîs ,  p*  95.  —  Compresseur  i 
haute  condensation.  ,      ' 

320078.  Brevet  de  (lulnze  ans,  25  avril  1902;  Ranno^v,  représenta  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Charme  double. 

3*20679.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1902;  Belin,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systônie  de  bec  à  flamme  surchattdee. 

3:20080.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1902;  Vogt,  représenté  paï*  Armengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de, Strasbourg,  n*  23.  • —  Perfectionnements  apportés  aux 
moteurs  à  combustion  intérieure. 

320681.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1902;  Wertheîmer.  représenté  par  Armea- 
gaud  jeuoe ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  -^  Svstème  et  appareil  pour 
laire  apparaître  des  annonces  automatiques  au  moyen  de  fiches  mobiles. 

3!2008!2.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  avril  190s  ;  Société  électro-métalliirgtque  fran- 
(^aise,  représenlée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboat^,  n*  33.  — 
Procédé  pour  désoxyder  et  caÂurer  l'acier  liquide. 

320683.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Boux,  à  Marseille  (Boodiesnio- 
Rhône),  avenue  Ro^tan.  —  Appareil  permettant  de  fabriquer  économiquement  ft 
rapidement  tous  les  sucres  bas-produits  de  raffineries  ou  de  sucreries  destinés  à  la 
vente. 

320684.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Société  Porigr  Safety  Seal  CompoMy, 
représentée  par  Boramé  et  Julien,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,*^  n*  8.  —  Dispo- 
sitif perfectionné  pour  cacheter  ou  plomber  les  caisses ,  sacs ,  barfls ,  etc. 

320085.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Société' de  matériel  téléphonique 
(G.  Aboilard  et  compagnie},  représentée  par  André,  à  Paris,  a>ennê  de  BreteuS, 
n*  46.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à  plomb. 

320686.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Société  de  matériel  téléphonique 
(G.  Aboilard  et  compagnie),  représentée  par  André,  h  Paris,  a\enne  dé  BreteuH, 
n*  46.  —  Réseau  téléphonique  à  batterie  centime.  ^ 

320687.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Société  anonyme  des  étabHssemeats 
A.  Maguin,  représenlée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Vapori- 
sateur gazéificateur  à  alcool  pur,  alcool  carburé,  essence  ou  pétrole. 

320088.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  ir)02;Norris  et  Spumer.  représentés  pai; 
Danzcr,  à  Paris ,  rue  Cambon ,  n"  1 9.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  de 
vapeur. 


B.  Il"  2488.  —  989  — 

390689.  Brevet  de  qoiozeatis,  96  avrH  igbit;  Ruteau,  représenté  par  la  société  G. 
et  F.  de  Mestrat,  à  Paris,  me  de  La  Rochefoucaiild,  n*  3i;>^Didpofitif  de  réglage 
iQtomatiqae  des  turbines  à  vapeur. 

320690.  Brevet  de  quîftze  axt$\  16  avril  1903;  Saâi«,'rttfiréseilté  par 'Thierry,  à 
Paris,  rue  de  Malle,  n*  48.  —  Ap'pai-eil  rafraîchi Éseur  pour  liquides. 

320691*  Brevet  4e  quinze  ans^  36  avril.  1902;  Fouché,  représente  par  Josse,  à 
Pans,  boulevard  de  la  Madeleine,  n'  17.  —  Acrocondenseur  pour  locomotives. 

3i069i.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1902;  Foucjié,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Appareil  pour  la  distillation  de  Teau 


320693.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Doulceron,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perrectionnements  aux  machiiles  à 
vapeur  Corliss. 

d2009&.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  avril  1903  ;  Société  anonyme  des  produits  Fred. 
Bayer  et  coôipagriie,  représentée  par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris, 
boolevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  F^otrveaa  procédé  pour  la  fabrication  de  plaques 
et  de  films  photographiques. 

3*20095.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Lamp«,  représenté  ptt*  la  société 
Matray  frères  et  compagnie," à  Pa'rfs,  boulevard  Henri  iV,  n*  5i. —  Dispositif  de  sû- 
reté pour  instrument  de  ponction. 

320090.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Schiele  (la  demoiselle),  représentée 
par  \auhardl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — Procédé  dVgenturc  et  de 
aorare  sur  fer,  acier  et  autres  métaux. 

320097.  Brevet  de  quinze  ^ns,  26  avril  j 902  ;  Von  der  Groebcn,  représenté  par 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  dç  Stiasbourg,n'2. —  Armoire  pour  conserver  les  li\Tes, 
documents,  etc. 

320<i9S.  Brevet  de  quinze  ans,  ,20  avril  a 903  -,  Kamler  et  Marchai,  représentés  par 
Biooin.à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  43.  —  Nouveau  radiateur. 

3206Q9.  Brevet  de  quioBe  ans,  36  iivril  1903  ;  iFerant,  ropcéseaté  par  .Chassevent, 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  —  Système  de  panneau  à  ressor):  pour  selles 
ei  sellettes  de  harnais  de  tous  genres. 

330700.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1 902 ^  DBrby( Thomas  ChurcbniaD^,Darby 
«Thomas  Albert)  et  Darby  (Sidney  Charles),  représentés  par  Chassevent,  a  Paris, 
boulevard  de  Magenta,  u!*  n. —  Perrectionnements  dans  les  n;iachines  pour  creuser, 
ou  cultiver  la  terre. 


320701.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Raison  commerciale  Kaile  et  com- 
pairnie,  représentée  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  -;- 
Prôeédé  de  préparation,  de  matières  colorantes  soufrées  vertes.  ' 

32070-2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1902  ;  Compagnie  française  pour  Pexploi- 
latioa  des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris ,  rue  de  Londres ,  n"  lo.  —  Perfec- 
tionnements aux  contrôleurs  électriques. 

320703.  Brevet  de  quinie  ans,  xi  mars  1902*,  Mar.\ ,  représenté  jpar  Danzer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Boite  aux  lettres  de  sûreté  à  fond  en  deux  pièces  et 
lac  collecteur. 

320704.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1902;  Stcrmann,  à  Roubaix  (Nord),  bou- 
levard de  Mulhouse,  n**  2.  —  Perfectionnement  à  la  machine  À  vapeur  (casse-vide 
automatique  mécanique). 

320705.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1902;  Waite,  représenté  par  Bavinage,  à 
Parts  V  me  â^Arooie,  n"  i5.  -^  Perfectionnements  aux  machmes  à  explosions. 

33O70«>.  Brevet  de  (piinze  ans,  1" avril  1901;  Dittlo  et  Magnin,  à  Paris,  rue  Saint- 
HoDoré,  n*  i34.  —  Diffuseur  de  lumière. 

3^707.  Brevet  de  quinze  ans,  8  a\Tili902;  MùUar,  représenté  par  Griment  et 
Costier,  à  Paris,  bonievard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Machine  à  écrire  des  type:»  et 
syllabes. 


—  9m  — 

330708.  Brevet  de  qvkuie  ans,  8  avril  i^ot;,  Miciieklftdter  et  ChrîitàaiL,  le^. 
MOtés  par  Bommé  et  Jalieti;  4  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  a*  9-  —  lionne  exfeiii- 
sible  poar  chanssores. 

320709.  Brevet  de  qwMue  an»,  ai  AvrU  ^902  j  Smtk,  j^f^fré^euffè i^  Onumm, 
à  Paris,  boalevard  de  Magenta,  u*  ii<  —  Perfectionnemento  dans  ie>  jouets  on  isf- 
truments  à  inuwfne. 

3207Ï0.  Bfevetde  quinze  ans,  i5  avril  1903:  Adneti  à  Brabx  [Ardennes'i.  —  Npu. 
veau  système  d'étoufioir  de  boulanger. 

3Î0711.  Brevet  de  quinze  ^ans',  25'  avriï  190a;  Kyle;  rejprértnté  par.  Bnrgin,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenfâ,  n*  16I  —  Dispositif  ferréctîonnë  pour  brûlerie  com 
bustible  dans  les  foyers  Ses  chaudières  à  vapdnr^  et  avrtàres. 

3S0713.  Brevet  de  quinze  ans,  2$  avril  1903;  Mérat,  ^présenté  par  An&eDgta4 
aîné,  à  Paris,  benlevard  Poissonnfèi'e ,  n*  21.  —  Gaine  protectrice  h  frottoir  inctii- 
sable  pour  boîtes  d*allumettes. 

320713.  Brevet  de  quinze  ans,  a6 avril  1903-,  0agaia  et  Vergé,  représentés  ptrAr- 
mengaud  aîné,  à  Paris V  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.— «•  Système  de  laccord  de 
prise  de  courant. 

5207 U»  Brevet  de  quinse  ans,  a6  avril  19QS;  FJo^piet,  représenté  par  Chiseenat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  ptârfeetiennéde  fourneau  àakaol, 
essence,  etc.  ,.,.,,. 

320715.  Brevet  de  quinze  ans>  36  avril  igoa;  Desq,  représenté  par  Annençuid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  33.  —  Élément consûtiilif  de gaMgèM â 
acélvlène  fize  ou  portatif. 

320710.  Brevet  de  quûue  ans,  26  avril  190a;  Voitb,  représenté  par  AiUM^md 
jeitae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  ^—  Répatifteur  à  action  iomcte 
avec  servo-moteur  mécanique  et  période  de  fermeture  variable. 

320717.  Brevet  de  quinte  ans,  a6  avril  190a;  Gulîek  et  Wèite,  représentés pv  la 
société  Marinier  et  Bobeiet,  à  Paris,  bonlevarA  Bonne-Nou^tâle,  n*  di.  — Pon^oa 
nnoteur  rotatif  perfectionné  pouvant  servir  de  comptenr  poor  ftnidet. 

320718.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  i9oà;'Go!fttnd,  représenté  par  îâ  sodfté 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  bonlevardBonne-NbuveUe,  n*  dz.  —^  Perfectionnonots 

aux  macliines  pour  bobiner. 

320719.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  19Ô3;  Baîily,  représenté  par  la  sadété 
Marinier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne<Nouvelle,  n*  ht.  -*  Dispontioii  ood- 
velfe  d'allumage  électrique  pour  moteurs  à  explosions^ 

320720.  Brevet  de  quinze  ans,  36  avril  1903;  Darras,  représenté  par  is  sooelé 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevatd  Bonne-Ifouveile,  n*  A2.  —  Dirtribataori 
came  P9ur  soc- semoir  de  graines. 

320721.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avrâ  1903;  Foumier,  représenté  par  la  soeiélé 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bontte-Nonvclïe,  n*  ds.  *-  Procédé  fmtt  la 
désinfection  des  locaui,  vêtements,  objets  de  literie  et  autres,  égalemeot  applicA 
à  la  stérilisation ,  à  la  conservation  ou  a  la  désinfection  des  cadavres. 

320722.  Brevet  de  quinze  ans,  s  noal  1903;  Roéll,  représenté  par  Dantzer,  è LHle 
(Nord),  me  Jeanne-d'Arc ,  n*  i.  —  Perfectionnements  à  la  construction  des  reMsrti 
à  boudin  servant  d*agrafc  élastique  pour  Tattelage  des  chevaux  auz  voitures  deloM 

genres. 

320753.  Brevet  de  qrrfnzeans,  38  avril  1902;  Gerlacb,  représenté  par  lAvtké 
Mosès,  è  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Procédé  et  dispositif  pwir  tiHilÉr  ks 
photegrapbies  reproduites  sur  des  feuâies  aana  fin  dans  les  bans  vespectifi. 

32072(i.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1903;  Société  anonyme  française  des  becf 
Julhe,  représentée  par  Coukinab,  à  Paris,  me. de  rArcade,  n*  36.  —  RondeSetrec 
verseur  pour  le  remplis.«age  des  lampes  ou  réclusnds  à  récipient  en  verre. 

3207257  Brevet  de  quinze  ans>  a 8  avril  1903^  Sodélé  Stemem  uad  Balske  Aàbt^ 
GeselUchaJi,  représeniée  par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provfloaa, 
n*  69.  —  Bouchon  à  vis  poor  coupe-circuits  possibles. 


B.  n*  2488.  _  «91  — 

990734>,  Brevet  4e  ^lûue  am*  s8  «vrA  1^2  v  Guîflu^rd,..]l^>rpselU^.ptr  k^  société  ] 

G.  éi  P.  4lÉ  MestMitv  à  Pari» ,  rue  de  La  Eoehefoocaidd .  «*  3 1.  —  Procédé  (i*^trJu:;ûon 
iÉié|tftie  M  du  premier  jet  4a  soeve  coiH»«  deiift  lies  jas  de  betteraves  Avec  pro- 
«hKtMm  consènifivv  de  sels  amMbmacatix  et  Ùt  saline. 


300727.  Brevet  ée  quime  ani,  i8  avril  '1902;  Foltier,  teprawiatéMpar  dMiL,  à 
Pms,  nie  Notre^ïmne'dAis-Victoîres,,  n*"  48%, —  Appaieîi  .b)Ltoutj(c|«a  pour  ptiee  ies 
fôIes  à  angles  et  à  courbures  différentes. 

320723.  Brevet. 4e  qiûoze  aas,  aS  avril  1.903;  Lam^gne,  :repaéfleiité;|iar  SlaU,'à 
Bar»»  rue.NoU^Df me  diis^Viotoiresit  xl?,4S«  —  Oi^osUif  j»ij^a|y|»e  et  ré^bla  se 
fixant  sur  des  broches  pour  aip>sfir  4aJ«m  U^  piÀces.ii.fotir.     .  .  „  ^     . .  1  .  . 

J3fn%i.  Brevet'^  quittée  aosy  ^-avftL  «^o»)  S^hâÉMvè;  i^fvésetttf  «fiftr  6«iditiaB« 
à  Paris ,  boulevard.  Poisaonnière»  n"  33.  -^  AsseaiUago  des  joints  des  rails  pour  ^vMea 


3i0730.  Brevet  de  quinx&aitf ,  a^Uvril  19m;  Htiçnenin  frères  (feociété) ,  repvésoiliée 
par  Joese,  à  Paris,  bouIe\ard  de  la  Madeleine,  a*  17.  -*•  Mandria  de  serrage» 

3)0731.  Brevet  de '(|tiime  «ns ,  38  avril  1902;  Broim,  yopréeeitté  fiar'lo^se,  à 
Pttrb,  boulevard  de  la  Madeleine,  a*  1^.  ^'GvaÉipon  pwir  opéntioii»  chfe^iii^gdoides 
et  pince  permettant  de  a'ea  servir. 

390799.  Brevec  de  quinze  nks,  38  arrril  '1902;  EoMin,  impréKolé  par  BoraÉ^  et 
Jniiib.  4  Fwii, bttuievati  S«taM»Martn,>«t  8.;^-. RéhuABond»  létesseàdian^msiit 
deiMMlRpourfitilaniaiitiiMMhiles.       •    .    .  ..... 

320733.  Brevet  de  quinze  ans,  38 avril  1903;  Félix  Krokert  et  compag^nie  [sb<îièté) , 
lipiéacftlfep»  OrâmedM  «t 'Kaatier;  à  ¥mk ,  'bottlevafd-  6«ia«Hinihiii»,  it^  67.  -^  Pro- 
eédé  ■d^imptOMiWi  mattieQlafe^  sur  les  flaqtiM  «ii46le;»ttvcc  «a^bnd  partieUeiiMift 
moiré  a  Taîde  d'un  monlÉkit. 

at9734.  Bvéfot  deiMHnto  mm;  -^  tmilm^vx  6uiett«pMilM  fJeMh^ebet)  et 
Ciirtàfipfwilea'  (tlttélashiiobtf  > ,  «rgpréitOéiiyir "iaseciété  Qii>  thiriim  et'//Botkfiet, 
à  Paris ,  boulevard  Beanmarahais,  n*  9^.  -^  Perfectionnfinantt  dans  le»'<thiinnnri. 
aMopalptfmes  pony  l^cs  de  ^gy^  k  i<acan<t^f aoça  ou  aj|U»s.  , . 

3iB796.  «Br^et  de  quinae  aina^«>B8'a«n#<i90Q;imine,>tispféMttlé'  par  rrhioiVf,  à 
Paris,  me  de  Malte,  n'  48.  —  Composition  isolante.  >  '•  >  ••• 

3M796.  ftfwet  deqaàiae  «m,  aft-^avrih  i%o!«;  Oteize,  *llRlli«r-BoKidre-  et  eom- 
pafV&e  (9MMié'>,  f^>»siiarti3>{»>r'BM»y,^à'PI»i».'fa<wteiagd  da  StnMl)0«r^ ,  n*  ».  — 
Trèail  pour  le  transbordement  entre  deux  pestes  4écanenieÉil  iwptaMe.''  •- 

916797.  ^BrevMrtfe-qinnae'MM^  !i8'<anrril''f^9O0;  Halmpals  représenté  par  BlélVy,  à 
PMSf  bonleward  de  Strasha(U9vfl^'*«'^^TiM>ir  rotatif  po«r'motears> à  lîr  tem^)»;. 

990738.  llfevet  de  ^aee  ans,  ^8  avril  ifos;  Pourlier,  veprësenté  par  ^étry,  à 
Puis,' bovlevard- de  S^msbeaq^t  n'  3.  ««^  PMeédéet  macàine  peur  eWtenir  .des  repro- 
dactioiis  en  gravure.  •    • 

ISOldO.  Brevet  de  quinze  ans,  38  «vril  1902;  Schoster,  représenté  par  Blétrv,  à 
Pntia,  bouievmd  de  Strasbouiig,  n*  3.  —  PerfeelîonnameotS'«uK  anchines  à  calculer. 

.3907'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  atriï  1904 ;  ThHsen,  teprés<»nté  par  Bfc^try,  à 
faiîa,  lioulavaitl  de  ^trasboOïTg,  n"  a.  -*•  CU>turateur  pour  coedaites  d*eaa»  fôuc- 
Connant  antonadqueiBeut  dès  qu'on  enlève  le  ivbinet. 

3907^1.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1903;  Tinker  et  Arran,  représentés  par 
Blélry,  à  Paris,  Iboolevai^  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Pexfectiouneaaents  «u^  machines 
à  iwîkr,  dégBifaser  et  lisser  les  tissus  textile4. 

320742.  Brevet  de  quinze  ans ,  98  avril  1 903  ;  CoUin ,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Mag:Enta,  n"  11.  —  Système  d'instrument  pour  détruire  les 
■Mifiréakiï  par  moçceUemeot, 

320713.  Brex'et  de  quinze  ans,  38  avril  1902;  Société  les  fils  de  Peugeot  frères, 
représenU'e  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de 
paoâie  pour  transmisaiou  par  eourroie  applicable  notamment  aui  véhicules  aato- 
moliiles  de  tous  genres. 


3â07^^.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1902;  BulHer,  rejsnéseiité  par  Ghaiseveal, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'apiparerf  géiiénaimH'  d^àcétvîène 
applicable  é^lement  à  la  productioil  dé  totis  ^t  réstHUint*<fe  l'actk)^  d^mtifqoMe 
sur  une  matière  solide.  '  '■..•«.';         .  :.(i  '«■»    • 

.320745.  Brevet  de  qqinze  ajos.  38  avril  1909  ;  Badovauovic,  représenté  par  Armeo^ 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  d^  $t^^bo^r^t  n*  33.  -^'  Soupape  de  sûreté. 

3âQ74;5«  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1902;  Latour,  chez  M.  Lapeyrère,  à  Paris. 
eue  de  l*figV6e^aU& —  Dynamo.  «  »    •.     , 

3207^7.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  avril  1903  ;  Armstrong  et  Qrlittg,  repréieolé$  pAr 
la  aooiélé  Braadon  fineres»  à  Pwris,  me  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  tp- 
portés  aux  falvaooscayfB»  ^  9f^tPiQ^Gt^àfi}/^  ^fi^^F  pour  ^tionn^  up  ou  plusieiffs 
relais.. 

3*207^8.  Brevet  de  quinze  an£ ,  39  avril  1903;  Edgar,  représenté  par  la  sodété 
BjPi^don  frères,  à  Paris,  rue  de  Prpvence,  n*  59.  —  Chaudière  aquatuLulaire  ver- 
ticale* .     ■ 

320749.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1902;  Société  Smith  Lyraphone  Company , 
rcyptrése^iiée  par  |a. soçf!|^,Br^Qdou.{rère8 ,  à  Paris,  rue  de  Provence .  n*  59.  —  Système 
perfectiouné  de  mécanisme. de  chaudement  de  vitesse. 

9S07M).  Brevet  de'qiiiii9e.'aas^:i9  avril  990a;  WiiMlhaasepi  pètp  «I  Windhwien 
fils,  représentés  par  la  société  Brandon  £nèDaa«  è^axift  fiM'4fb«P4^veaça,  0*59^-- 
Procède  de  production  de  i^pears  froides  sèches.  prO|/fQS.à  ac^opner  les  motcor»  i 
vapeurs  firoides. 

33075 1 .  Brevet  de  qoinie  ans,  29"  avril  w^m  r  VVetfoiet Meirtosi,  jepnéaoMlés  par  Is 
Doaiété  Brandon  IMpea,  à  Parift*  me  de  Provence,  n*  59.  -7  ^ystèm^  perlçciionné  de 
DMohîne  à  additionner.  . .  *    t  .. 

530752.  Brevet  de  ifomtetos,  a^-awil  i90:»^O«nn^,'i«|néHQlé  paria  sodélèiii- 
tray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.*»^ApfiÉreii  diitrihatlM' 
de^m^mmen  »    ..t  . .-  ,     ' 

330753.  Brevet  de  qnlnze  ans,  «39  avril  1902;  Càhoone;  repréxflaté  jparlasodélé 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Parla,  -bovicivard  «UeiuiiVfin^jâSé  h4^  ParfeiiioMwmfflili 
aù<  poâes  de  chaiAffage.  .  .-i    .,.,*.  .. 

330754.  Brevet  de  ^qolnïe  aÉis,  29  avril '«^oa;  décret  Poliaewk^  rapréuptés  far 
Kert,  à  Paris,  boulevard  Saînt>Denis,  ni* 74  «^  DiapoMtir ponrU  pipdnction  de  vikia- 
liona  an  moyen  d'iw  champ,  iiiagnétii|iie«    1.         / 

3^755.  Brevet  de  <||tiiii«e  anif,  9^awii:i903;Falcflimien'C«|B'éieaté  par  la  société 
G.  «t  P.  de  Ifestral/à.PariSf  riMsdeiAAocMoucauld,  a*  3(.., —  Boude  de  serrigc 

330756.  Brevet  de  quinze  ans,  29  à'rril  1902;  Atigost  Uttridiet  éompagnie^McléÉé). 
représentée  par  Lavoia  et* *Mosès ,  A  Paria,  me. de  ChAteandoi^,  n^  7«  — r  Cbapaan ro- 
tatif pour  cheminées.     . .  >      *  . ,    .    . 

3'20757.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1902;  Valcke,  KfDréaetfté  jmf  Banaà  et 
Jiifi)en,  à  Paris,  boulevard  SainivMartin,  li*  8^  -^  Appareil  de  sautothémpie  partitif 
démontable  et  pliant  pour  la  sodation  à  domicile. 

3^0758.  "brevet  de-  quinze  ans,-  39  avril  1902;  SmÂlh>  peprétasQté  par  Boraaéet 
Julien,  à  Paris,  bocdevaixl  Sflint><Marlin,  11*6. '«^  Éléments  de  fiitre  presse  et  dr 
presse  hydraulique. 

'.VJ0759.  Brevet  de  quinze' ails ,  19  avril  igoa^iRaison  oaimpenciaie  Friedr.&npp,  | 
représentée  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière 4  n*  21.— Dispostif  | 
pour  relier  la  tige  de  piston  du  frein  de  recul  au  berceau  ou  à  la  bouche  i  feu  daas  1 
l€(S  pièces  d'arlilierie  avec  recul  de  Ifi  bouche  à  feu  sur  rafi&U  J 

3^^0760.  Brevet  de  quinze  ans,  ;2^  avril  1903 ; Crowdus ,  repT^nté  pér  Annewanu 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*'3i.  —  Freita  particulièrement  destiné  m: 
voitures  automobiles. 

320761.  Brevet  de  (fuinze  ans ,  39  avril  1902;  Schallenberg ,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Monti^e. 
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390'76!2.  Rrevet  de  quinze  ans,  29  ovrit  1902  ;  Société  Ameriean  Minerai  H^ater  Ma- 
doue  Company,  représentée  ptr  fa  société  Ch.  Thirinn  et  J.  Bonnet,  à  Paris /bocde- 
nvd  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés  pour  ta  préparation 
de  Uqaides  mousseux  ou  contenant  de  l'acide  cafi>onique. 

390763.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  190Q;  Gaétan,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Pari-»,  bonlevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  ?lonveau  sys* 
t«Be  d*a(prafe  pour  coU  de  tenues  miiitaîrei'ou  civiles. 

350764.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  avril  190'?;  Eddy,  représenté' par  îa  société 'Ch. 
Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnemelita 
apportés  aax  mnafrM.  ' 

SSOTCri.  Brevet  de  quinze  ans,  29  &vri\  1902;'  Vaârotto,  rfepféjletrté  par  Thierry,  a 
Paris ,  rtie  de  Malte ,  n*  48.  —  Cendrier  hygiénique,  antônkatiqtte  Vatcotto. 

3207G0.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1902;  Yales,  représenté  par  Thierry,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n   48.  —  Accouplement  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

320707.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  190'j;  Bridou ,  représenté  par  la  société  Ma- 
ifllîer  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  ^2. —  Pince  chirurgicale 
perfectionnée. 

320708.  Brevet  de  quinze  ans,  2g  avril  190a;  B.  GniUeminot,  Boespflu^  et  com- 
pa^ie  (  société  ) ,  représentée  par  la  société  Maiillier  et  Robeiet ,  à  Paris ,  boulevard 
Boone-'^otivclle,  n*  42.  —  Fermeture  de  garantie  à  ouverture  automatique  pour 
boites  do  plaques  photographiques  ou  autres. 

320709.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1902;  WinaDd,  fepréaenté  par  la  société 
Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°43.  —  Procéda  et  appareil 
pour  la  production  rapide  d*un  gaz  ])Our  moteurs. 

3-20770.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1902;  Wood  (Abraham)  et  Wood  (Tho- 
nta),  repréaentés  par  la  société  MariHier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
tloQvrlIe,  n*  43.  <—  Perfectionnenaent»  au]:  appareils  d^amenage  pour  guider,  dresser 
et  étaler  lea  étoSsa  tissées.  '       <  .     ^ 

390771.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  19012;  Société  Gewral  Chemical  Cvwipany, 
représentée  par  Cbasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.~  Procéda  per- 
fectioinfé  pour  la  fabrication  de-  Taeide  chlorhydrique. 

350775.  Brevet  de  quinze  ans,  !»9  avril  1902;  Abel  Pifre  et  (ïevnpagnie  (société), 
rcprése-nté*?  par  Chasse  vent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionne- 
meata  aax  intenmpteurs  automatiqiias  de  cooranls  éleetriqnes  à  haute  tension. 

3^0773.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1902  ;  Vdn  Berkel ,  représenté  par  Blétry,  k 
Paris,  boolevanl  de  Strasbourg,  n*  2.  —  PerfecliomiaBieBts  aux  mehle»  à  aiiûter.* 

32077%.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1902;  Mûller,  représenté  par  ^iétry,  à  Paris, 
boaiffvard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Tête  de  trépied. 

330775.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1901  ;  Hey,  représenté  par  Faberyà  Paris, 
'tne  de  Provence,  n*  62.  —  PericcUonoemeota  aux  machines  à  peigner  la  laine  on 
d'antreaaaatières  fibreuses. 

330776.  Brevet  de  quinze  ana,  5o  avrU  1902;  Bonrcart«  représenté  par  Nauhatdt, 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  1^.  -^  Bicyclette  double  àinoieor  pour  dames* 

330777.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1902  ;  Gmûr,  représenté  par  Nanhardt,  à 
Fins ,  botïlevard  de  MagenlA*.  n*  i8.  —  Support  en  èétoa  artfié  avee  ravétemant  en 
Iviqnes  cuites. 

390778.  Bre?et  de  qaince  ans,  3o  avril  1901  ;  Prôtt,  représenté  par  de  Mosenthat, 
k  Paria,  me  Labniyère,  n'  3  biSé  ^---  Dispositif  pulvérisateur  de  liquide. et  humectenr 


330770.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril   1901;    Société  AfascJbinen6iiB  AkHenge» 
aHkeàafl  Tugier^  raprésaviée  par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bis,  — 
Syalènie  de  presse  a  levier  coudé  double  pour  la  ibbrication  des  briquettes  et  atities 
•artkies  anaJognes. 

330780.  Brevet  de  qnhizeans,  3o  avril  1902;  Murphy,  représenté  par  Thierry,  à 
Paris,  me  de  Malte,  n'  48.  —  Système  d'enroulement  d'armatures. 
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aâ078I.  Rœvet  de  qiùnia  tut,  3o  avril  190a;  Gloagnan,  mpnfequlà  ^r  Oood.,  à 
Pans,  rue, de  flivoU.  n*  70.  —  i'iitosrn«6/tf«  nouveau  iyskèma  de.  Iakn  pdor  cj 

330782.  Brexet  de  qoinae  en»,  do  eviii  190s  ;  Skftver,  fwifréttmté  par  le- 
Bivndoo  frères,  «  Perie*,  me  de  Provence»  a*  Ô9.  —  DiaftoâdT  ée  eootrèle  pour  ep- 
pareiift  a  jet  de  sable. 

330783.  Brevet  de  quinze  ene,  3o  avril  i^e»;  HeoMna  et  Slovei^  repwéemlii  fv 
U  eocieie  Brandon  lrère«,  i  Paru.«  rue  de  Pnoveace,  n*  59.  —  Procédé  et  appaêefl 
pour  la  coDceDtration  des  minerais.  » 

3:20784.  Brevet  de  qainae  ans,  3o  avril  190;  UrqQtMrt  et  dei'aaekeB&  ^Htna^, 
représenlÀt.psr  la  »ociéié  Brandon  frères,  à  Paris.,  rue  de  Pnkveoœ,  a*  ^.  —  Dispo- 
sitif pour  la  ir^asniis:4<^n  k  un^  même  c^i^i^e  de  la  Xorce  déifelojp^pée  par  deux,  oa 
plus  de  deux  moteurs. 

3:20785.  Bre\'et  de  quinze  ans.  3o  avril  1902;  Boqna  et  Dathuit,  représeoin  par 
Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n**  9.  —  Nouveau  bec  d'éçlaira^  peraiettiBt 
d* utiliser  avantageusement  ralcool  commercial  carburé  on  non  avec  veportsatioii  à 
air  libre. 

3207^0.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  avril  1902;  Aupied,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nourean  s^v 
tèoie  peur  la  formation  ée  ^ri^ndes  affiches. 

350787.  Brevet  de  quinze  ans .  3o  avril"  1 902  ;  HunibtTt ,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Noaveaa  sys- 
tème de  kmeiies  peopeondaciiMrs  d'aoloenobiles. 

3W788.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  avril  i  gor»  ;  Moutheau ,  représenté  par  la  socîSté 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- flon velle ,  n*'4i.  —  Scîç  alternatîre  à 
inme  oseiHanle. 

999789.  flMTM  de  qs&ize  ans ,  3o  avril  190%  ;  Wofth ,  ^préseaté  par  le  8o<'iéié  Me- 
riHier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevant  6oaa«>IfeerT«He,  n*'At.  ~  P^rfeetk^niiraaeats 
se  rapportant  aus  articles  à  employer  dans  la  fataication  deatnttfaMo  «k  aooliers. 

aM790.  Brevet  de  tfMîaie  «ia,  3o  avril  L90S  ;  Janvier,  reprâeété  parChasaeveat, 
à  Paris,  boulevard  de  Maysnta,  n*  ii.  —  Systène  de  maclaae  à  eopier  la 
bosse. 

320791.  BoevieL  de  qpnnse  ana,  3o  avril  s9oa;  Dabonville,  lepréaenté  par 
vent^  à  Paris,  boidevard  de  M^yuta ,  n*  i#i .—  Système  de  motfiMr  rotaùf. 

3307ttft.  Breveftda  qaiacve  ana,  3o  a%r4  i^osv-Piùa;*  nepeésemâ  par 
Paris,  boulevard  de  Ma^^ta,  n*  ii.  —  Système  de  cabestan  électrique. 

3tû7d3.  Brevet  de  quinBaaiis,'3q  awij>  190a;  Seji>mMlt ,  #y^réenn<^  par 
à  Paris,  boulevard  de  64ageuta,  a*  ia,  —  Dispositif  à  appliquer  ajijc  voitures  en  vue 
d^éviter  les  blessures  aux  mains  et  les  accidents  aux  vêtements  lors  de  la  fennetore 
des  portières.  ••«       ■  « 

3)070%.  Brevet  de'  quinze  ans,  ^  avril  1901;  Albcrtson,  représenté  par  .^rmeii- 
gaud  ffone,  à  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  n*  s3.  ^  Peribctiomiements  dans  les 
chemms  de  fer  et  les  wagons  avec  dispositifs  magoétiqnesi  -  •      • 

3)0795.  Brevet  d«  qtdnse  Ans,  5b  avHI  19^;  Beaer,  répf^sefifé  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boalevatti"de  Strtfbmirg,'n*  23:  ^-  Doiaîllé  universelle  pour  iampes 
éleatfiqaas  mqandaïaaatea 

38079^.  Brevet  de  ^ftàern  «fer,  30  avril  \^^\  Dtt  IMtMaedéotie,  tepiréaeaté 

Armengaud  jeune ,  à  f^sris,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  33.  ^  Système  de 
ifmleur  à  ooaabMsfeiMa  oaatilHieu  *  .    .    1.  ^ 

300797.  Brevet  ésqtdnsattta,  l'ornai  i^os^,  Porter,  tepréMHCé  par  Ifnfcai^r,  à 
Paris,  boulevard  de  Bfagenta,  n*  18.  —  PertbetidnnemenU  adx  chambres  phrto- 
grephiiqnea.      .     :.i    i         ...1  ,-  . 

&dL>798.  are(v«t.de<fuinseaDa,ii^  maàigoavaaaand, 
Paris-,  rue  de  TAreade,  n*  36.  -^  frein  poor  vaiiiires. 

3â0790.  Brevet  de  quinze  aasi  1*'  mai  1901;  Dekien,  repréacaie  ^ar  Laveèr  et 
Mosés,  à  Paris^  ma  de.  rhaleandim»  n"  7.  -*-  Nouveau  banhan  lbiin*a  dit  '' 

bonbon. 
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590600.'  Piwolde <|iiiMe<ia»,  r*  wMi'  190»;  IlriUHlMok,  «têpvèsCMié  par  Stutx,  à 

«lac  raooa  giisMiit. 

390801.  llRivM'de^qvmia'ftiif^,  i"Maw«  tp»»  y Jakd,  rapniittAtéyârt^  aocîMé<yv  et 
P.  de  Mertnd\  è  ftris,  rae<4e  U-  RoehelbdeMâd ,  ■"  ^v-  --» Coffre  mi  maHer  |Mmr 

écfaanUHons  OQ  a  lires  objets.  •>>  •     < 

S90609.  Svenretdeqiiiittetns,  91  j«iMriei<  1^1;  HiiMotj  ^ïM^e P«fi%ri ,  &  Mtr- 
•eiHe  1  Bourh*»9*da»lllièiie>v  -^  BoiicAioii'^eMeiirpo«r1l«fiiidesèb*s«é*«lcoolet««lfim; 
dénommé:  Vt^neur  J.  HudelùU  :  •>     1         .tu  .< 

JSOftOd,  Ardw*  étfipiiiva  «ims  i*'  ifMrs  «got;  GokAs  Mii^«y4li(MMl'^Botiehe^a- 
RhAiNi).  ^-  U8t«iiH|««y«nt  pMr <toiit  é>Biiiféeherle Hdt  de  \'cNep  en bsutUanC:     '  - 

3:fOf(04.  Brevet  de  qaini^e  aitis*,  32  mars  igo)  ;  llaze,  me  de  là  Gare,  à  !T6bdkffi 
(Pas-de<CataÎ8).  -^  GaxogèneHcze  pour  prodtitMion  d'ace tylèoeL'  "'  \     •    *     . 

320805.  Brevet  de  qcffnie  àti*?,  i  avril  igbj;  Bonv5ér,>uc'dii' Polygone,  «•^v^.à 
GreDobfe  (Isère).  '^  Appareil  de  protection  ^èonitre  U'chtité  des  condnctair^  'élec- 
triques aéHem.     ■■    "  ■      " 

3:20806.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  •'  avril  1 90;!  ;  Nodon ,  à  Paris ,  rue  Madame ,  n*  69.  — 
Procédé  de ttihiératîsaflwn de»  otHophrfnefc.  '       •'  ' 

3208071  Ôrevct  de  quinze  ans,  2  avril  igon;  Michel^  repr&enlé  par  Bau()art,  à 
Paris,  rue  Berbère,  n"3o  his,  —  Dispositif  de  valves  automatiques. 

320S08.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avrd  1909;  Bueoo  de  Alesquita,  repi:i^«eQté  par 
Il  >ociéié  CM  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  tu- 
aette  de  réglage  pour  les  bouche»  à  feu. 

350809.  Brewt  de  jmnze  ans,  3  avril  1902^  Millçr  [Ale^ander  Cicero),  Miller 
(Henry  Valenliue},  Pnce,  Failîng  et  Council,  représenta  par  la  société. Ch.  Thirion 
etJ.  Bocmet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*95.  ~  Perfectionnements  dans  les 
systèioes  de  sigoMtK  de  çaat«>iiiifttneDi.poiir  diemin»  de  fer.  ' 

3^0ftlO.  Brevet  do  q^nze  ans,  10  avril  igoi^Tobefl  «t  friedladder,  représentés 

Kbiouîn,  à  Paris,  bonlovard  Voltaire,  n*  43.  —  Procéda  .pour  débarrpsser  le  café 
L  ou  le  cactfo  d^odenrs  ou  d'impuretés. 

390811.  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  1^02;  NazziroH,  représenté  par  Chenanlt, 
k  Paris,  roe  Ramboleau ,  tl*  ai.  ^~  Châssis  a  rideau  pour  efanwîaée^Borbonne ,  eltc. 

3^812.  Brevet  de  quinze  aJots,  12  avnl  1902.;  Canu,  représenté  par  Duvinage,  i 
Pam,  nied*Arc«le,  lï*  i5.  -^  Oraissenr'è  cra|>Audine  à  bain  d'hoile. 


3^813.  Brevet  de  quiqze  ans,  i5  avril  1903;  Maertons,  représenté  par  la 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rtie^e  La  ftoichefbocauld ,  n*  »i.  —  Perfectionnements 
an  traitement  de  fa  laine  et  d^aulrus  fibres  .animaies  au  mojen  de  dissolvants  volatils. 

330814.  Brevet  de  qniaae  aas,  .i5  «ml  1^9  ;  Kallinip,  ftpréseaté  par  Blétery,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  PeifectiomienMats  apportés  aux  dispMÎtifs 
de  bouchage  des  boateiUes.  •         .. 

M08I5.  Brevet  da  ^pnii]Bt««Sv  i5  avril  ^§^a;;^i^laMao>cfl^^li■^n■■le^Qlhem^ldba■ft^^ 
brik  Grieshêim  Elekironj  représfwtée  par  Aroiengand  pné,  ^  P«^s<,  boalevwE^  Pfis- 
»o«»iére,  n'  ai..^  f^9Ç<^é..4€»préparatîç^  ie  wéUu^alça^.^.,,  .  ,.     ./.^     ,^    .,  ^, 

3106 IC.  Bravai dequinte  ans,  tiS avril  190»;  J.  Odel  atajiBBBiaÉi(aaciéié^,ffyfé» 
«Vitéei^  Jfta^loodw  jofmm  M^vaaAp  A*  4«,  «^^Wk  ( AMfV^)-^  â>atièaa»tde  jaîaft 
pour  tajfau&  en.  fonte.    .       ,         •     .  ..      •  i  ..   ...m-'     '   ."    -      :i  .   t    .    <    <   • 

SM8I7.  Dfoaat  da^pnaaa  aaa,  17  avril  ly»;  RoMalâa^>niBBiiiliaW'tet  4iéaaate, 
flBpaÉBMBléa-pfr  IiamiVT>.fit^o>^ .  à  Aaria,  ,Taf  .45  Cfc^ftteMdttn^  a*>  .—  Maanwwi 
procédé  d!es^irdCtioA., de pMrifica!Joc\  et  de  décotori^tiop  des  hiiii^  ...  « 

SM^IS.  Bnvet  éa  ^me  am,  «7  avril  1903;  Daflune  et  Kaki,  veprésèMéspar 
Jialiiliaiid  janaay  à -fiarit ,  baMlew^d?  de«Si^ibo^B■y/^p^aai:"»^4^mryo^ff^^a  Mrl- 
csliaai  du  cave  ^  liMrtw.  **  *  >    '•*•' 

aao^l  9.  Bvevat  46^|nime*na,-  «8  avril  190s  ;  VaunrtbeKgér,  re^n-éiencé  par  Befcker, 
à  Faaia,  koiâmmé  MÉ*a(iai0f>e,ii*'sa>  ^—  Ferfwtiii— laÉtfnMiant  earfwayaaea  »  ty- 
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3308S0.  fire«0i4»^B&m96«n»*  iSavrii  «90fliçEii«B,ii&féaafi«i;i 
pmr  3««liar»  «/  ParU4^^l•lclird  IVoMioMiière,  n*  ui  -r^  Rttmetorafpoar  fiuttiie 

33082 U  Brevet  de  quinze  Ans,  i$  aVfH  igo?;  Société  mtionytté'^é»  produits  Fred. 
B#iyer  et  coKipt|«ie.-.n|MréaaHé«  par  la  «odéli  CbinTkifÉMff  éh*Jj:<0MM?t,  à^wil. 
bovile^wrd  Bemu»iBcMi!i ,  n^  95k  — »  fim%téék  pour i«  préfanilioD  é»4ioo«e«K  -prod^il» 

de  U  série  de-i'aiillinKèae.     .  ...«.',.. 

3908^23.  Brevet  de  qufiiiM  âfts,  i8  tvHl  i^mt  A:  TétY«t  tA  cofeiipfe^aie  fsodM]. 
teppéteolôe  per.M«rfik«wl«  c»iin'i«fayeUe.  .nfl  s4^  à  'l*yoa»(Wièée)y *-*■  Modttffion    i 
attUL  mecbiuoidjles  MPd0i:^i<m5«L 

3:208'ia.  Brevet  de  qafaue  ans,  21  avril  igot;  Schoa,  rapi^éaeAVé'  ptt^Càsaionça,  ï    1 
Paris,  me  d««  Batte**  n*  lâk.  -<^  Pcôductear  4*'fàDéejf»oiiri4feaipiiaa  et  tirejuTiiki    { 

3208*J4.  Brevet  de  quince  ans,  sa  avril  1903  ;  Nienuma  et  Braha,  représentés  pr 
Ban^t^  h  Paris,  rua  Berbère»  a'  4o  6m.  — >f  er  à  dMval-maèflft..  . 

330SS».  Brevet  de  quEnse  ans*  as  ami  i^ea;  f>Ratt  fet  èotnpagttie  (aoeiéfé),  repré- 
sentée par  Lavofxet  Mbsès,  k  Paris,  nm  de^OtiMeandun;  fl*  71  ^-^  Ftàeéàé  po«r  b 
fabrication  de  savons  de  pétrole  ou  pétrolifères. 

390836.  Brevet  de  quinte  ans,  ii  avril  i^ei»;  Société  Me  fTiNbii  "SHgine  and  Ma* 
eàine  L*,  représentéf  par  Tattfer,  à  Paris,  rue  Saiift^^Ôeorçés ,  tk*  9.  —  (louvdle  ma* 
chine  rotative  à  vapeur  «In  «utresflmdes. 

9)0827.  Brevet  d«  quinieaus,  2a  iCvril  190k;  Sandersàn,  repréiénié  par  ta  société 
HarîBier  et  Robelet,  à  Pari^,  V>ti!evar(i  Bonne-ifonvelle,  li*  ii.  —  ï'eriecdonnemeuts- 
anr  pompes. 

3Î08'28.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  avril  190a;  Warren,  représenté  par  Cha^seveat, 
àl%ris,  boulevard  de  Marenta,n*  li.---  Perfetrtibnhefaiëpts  M^\h  à  la  fnbncaii<m 
du  bitume  des  compostions  de  coaltar  et  des  bitume»  ou  cadrons. 


I  t  • 


que 
qui  résultent  des  iné^lités  de  son  bord  supérieur. 

320830.  Brevet  de  quinze  ai\s,95  avril  1^02;  Real,  repréi^iié  pfr  .Cbass^veot,  à 
Paris,  boulevard  de  !tfa^Qta,'  n*  11.  — -  Système  de  frein  de  sûreté  pour  .les 
tramways. 

•    •  ',  »T  '  II*'  "►'>*'  ''!** 

3''i083l.  Brevet  de  quinze  ans,  j^6^  aviîl  ,1902;  fîli  et  Scli>>8[rji»  représentés  par 
Picard,  k  Paris,  nie  Saint-Làtare,  11^97.  —  ^'^^^  el  pUrond incombustibles  et  isolants 
pour  conBtruotÎDn<da'tiwt0  soHiu  r  .^    >  .•    I    «i-  1  .   > 

32083'2.  Brevet  de  quinze  aiis',  'âÔ  avrît  '190s;  DèlôiT  et  ^Yerner,  représentés  par 
«GfHniont  et  KaMier,  à  Paris;  bOvIefard  Beanmarcbai^,  n*  67L —  6alet'de  prise  dr 
courant  posr.  vottares  da  traioMmys  éleëtr«^u«a  dans  4eqairi  IcpiMk  en  eontAe(*afec 
le  cAble  conducteur  est  amovible.  *'     ' 

ar20&33.  Brevet  de  qiiini»ans,  aS  avril  1909;  Gabîllot,  ii«piëaêttté'par  Armenfind 
jenne,  à  Pari»,  boolefepd  de  SttttslMMU^,  to*^*3r.  —  Murtiea»  pèrÂctéoémé  poSr  le 
chauOsge  par  racét)iènp  ou  antre  l|ydroçarb\ir#  sazepin  i- .  .. 

3:10834.  Breveté^^nfaite  ans ,  i  i^miri  1^909  ;  Re^Ie^r  M  fib^t  coinpa^rnie  (sociétf] . 
représentée  par  Biouin;à  Parâ^  bearteseid'VeMarreH-W^'ASv'^^'lienmiati^  periiec- 

tîonpé  permetunt  4e  jUs^  C9toJ^#">*wH.  ^xk'ê  idWn'iWfrn  *^*'  f«b(^au.aa«gB,  sor 

métier  ructiU^'i^e  à  maille  uni<^  ,..,,.    ,,.,,...,.,..,.  4      i  ^     i, 

3:20835.  Brevet  deqninae  «oa,  i**  mai  hvms,  lUneios  iwipaiwiiii  per>llert,  èl^ris^ 
boulevard  SaiDt-i}ei^a.  n*  7*.--  A(Ppereil,4oaÀr«ié.ppoc>U)çipcaiatinn4eslf«HBa>sar 
les  voies  ferrée».     ,    '\,  .  ••    ♦  ^    :  xi  •   m-    m      -t."' 

3'i0830.  Brevet  deqninieana,  1"  mai  190a;  Menci^f^^  eom^pa^Bèa  (aodété), 
rep^sent^Q  PW.U  wi^  fh,  Tbirioa,  et,  J„  BomK^,  à  ^imi^„|x«MiU»«^  l^eaaaw^ 
ctuis,  11°  95.  -^  Horloge  ue  la  grossesse,  ou.  fpmreil  .^fwmi^lmK  d'indéquer.  à. 
l'avance  la  date  exacte  de  Taccoucbement.  ,,  .    ^  ,{,.^,1  - .-  .     m. 

3JU)837.  30Bvet  de.  <)UU^Ar«i)f».^*'  ««i  «90^  t  ^obj^  WTÂI^té  fHirJn  snoéHé  Cb. 
Tbirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  B^umarcnais,  ir95.  —  Appareil  d'eviatiafr 

65. 


B.  n*  2A88.  _  ÔW  — 

5:i0936«  •  BiMtldeqiiinie  ana^- 1?^  maît  »9ù%\  (Mftsonvrepi^^i^Dt^  par* la  société  Gh. 
TUrioD;  et  .A  Boqneàt  :  ai  rPâriav  boulevard)  ficaataaaychai»  r  ti^  '95.>  ^  Maohkke*'  t>alir 
léçtJterle^  I^p^içi:airç^,fi.t.afitrn,i«otiMa4ei(i4M]^.  ^^     .\.,Mj.t  ^i.  1 1...  ;*  j.',«l-; 

<M8d9«  .fiaeteit^  cpHûêianÉ:;  tf  nuî  i^goaq  9itmb  ^Smo.  mii^'iOImm.  Ifu^véX 
iVi«drtrA4f«4larifiaiifr;<n9pté8pat|^tpa^^  hlfféri^i  hÀtàMêM  â^iHgèfélB^. 

n*  11.  —  Procédé  de  préparation  â  Tétai  sec  et  pulvérisé. éc&  ht^aa  ^^raisses  et  éthé- 
ré9a.^4ei^9l^^^  j^^ii^clv^niq^es«r4i«ai^  j     , 

dSOMO. . Brevet  de  qeàiae «ha^  a f  mai  i^oa ^  Biànif v ' rept^éBeètépar 'ChasM^iKUlv^à 
Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d»  mé^teie  de  direo((iotf*po«r 
voij^iweaa^tpiçpf)!^^,.^.,  .„,  ,t,Mii»^  ;..,;,,  ,  ...  1     y,-    •îvuim.—. t. . '•*.•>.  '     '-  ■'... 

3S0^4i;  Bretet  d04iiifixe'ans/ti*min  1901;  Gla^iarède^représehàléipttr  Chaftsefeiktv 
à  Paris,  bonlevara  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  de  machine  à  poinçwwvdr'pei'- 

3^208^3.  Brevet  dei;itiiffiidanev  «**nlai  igoà;  t^a villa,- représenté '(iiir  ^rmètigtiQid 
jeooA,  âl^arb«  bQii%f^44fliStitfui)K]prg<,  r%*$)&  rr-AppAreilipi^iiii  'UdUer  lies  tAtaa.de 
bouloo^,  de  yiii«  les  pamdMi!i0CffM:À)aM»  iMAs«>6MVéa  o«<;èi/toot«ir«ulrea  fayMMa^ 
ainsi  que  d'autres  pièces  analogues.    >,,-   ,  .i.  1,  i.i       ..  4!.,.<j)  uk'."        <     •  ^(uk 

^20^43.  Bi^e^,iïaQPWe4iAfir.i'*'.BMÀfi9oan  Ci^mMtfi4Mi|»iéa»&té>par  Ajtmengâad 
jeooa»  À. Paris,  b<^plf^vacddA.3^^^0Brg»,Q*'P3«^-.  DMPCtfltifsippiiBtle^coo^rdle  d'«li*T 
mage  et  la  mise  en  marche  automatique  des,.j)M|f4acs  à  ;M|iito4MMa^  .t.  i  m.  * 

3208iift.  Rret^  d«^guHis^fuW.„  ^".  ^m^  .f^iK>i^  )^ciét4(riai^^i>^,dw  nf^l^  éteçAriifçws 
(sya.lême  BerlhQvi4,Bo^.^  Çt  cqçj^l^ie).,^^p^^nJ>ç^,^af  j^Çn^i^pd^içpjip,  kJ^Am» 
boulevard  de  Strasbourg ,  n  35.  —  Cables  souterrains  ne  produisant  pas^'^ivcilUl^^:^ 


gaz  pour  hautes  temberafurcs. 

*^ît)S46.  Brevet  di*qifîn2£ans^>.toau9Q  Kf^t^  ^r^sei^lé  par  fje  U^osc-a}^ 
a  Pans,  rue  Labrujéi-e,  n*  3  hi$,  -r  PeiJîpct^ifiiyiiepnp^ff  .^^  l^.ç^qiii^^  r/ee^|J,ti9n 
on  à  battes.  ...  .        , 

3â0847.  Brevet  de  quinze  an^,  a  mai  1992  ;  Garcin^^  repfésenlc  p£g:  Déluge /4  Pwns, 
bqfulertuid   tlichàri^'cûoir,  n'  àb.' — '  Àtcuùiulateur  à  ri^paHîilon  métWtUqùo  du 

3â0848.  Bnvel 
Pferia ,  nre  d'Ai«<iSeî 


M     «'"1, 


deqidpi^  1^,,  a  vw.igo'î;  Ledm,,i^Pféienté.,parPaviQage,  à 

j;  tt*  i5.  -^'Art>ÀrdlJn«tprosible  à'ka  i^Wïëne.  ;     _   . 

.11.    I.  •>.  •  •  .t|  '     ■  •  ^  ,    .  , .  *^ 

3208219.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  «902;  SchmiU,  r6ptfèseaté  par  DavinagOv-i 
Pazis,nie  d'Aroalê,  n*j5;— >NoQTelle  plomeà  éorij%. 

3:^0860.  Brovel  de  quinze  ana^  2  mai  190»  {  GoiUaiome*  tepréscoité  par  PayoUet, 
à  Paris^  rue  de  Mof^ador,  a*  18.  --:,3ysUDQuB  de  plateau  à miasellenent  pou^'  oolonnes 
à  distiller  et  a  reettfief.  *'  .«.   ;      •      1  '  '    •      ï 

;»;3Ûâ51.  Breyet  4^  quinze  ana,  2  mai  190^  «  i\ieenU.«'re|iii^»^Wl4>ac  Blâtr^,.^  Paris, 
bouiavai4.{io3ti9aboivgj^*.3.: — P.Qtfeçtiojpo/smeDltfsaua  jupona.  ..  ,i.>.im 

5-20852.  I^vet.de  quiiue  m»$^  ».  mai  1909  ^ l^ii^bHiiti ,  repi^ésiBnté  par  BiétH^;  à 
P«irii«.boiiif)v«r4 dfl^)ilM^o»r6i*»ia'a->Tr»>iN<w>wwii proeédét^diafariaatiQft  daiuarbrea 
artiiiciela.poasediJat  toute  U^apapai^ncedbavafMibrtliitt^  1     «Ui^^  mm'm 

'3t08i».*'ei«fMr  étF^nktmA'^  <f'4nft}n«f0^r'fl<46t^.  repréJseiitè*  p«r  la  sbct^li&'tli. 
et  P.  de  Meaind,  à  Paris,  rtK  de  La  Bochc£afucaaldV  i^  li.'^*^  PerA^àntoéùreàts 
daualaa boittoiM!et>aiiiitfac(i}bjiitsaoalogiias;  «t.  ■  ''•■i,  iMcui  »ii  t^*..'- 1  .' ■  >  *.*'.- 

éWft54.  ffnwei'éâ^^^uiiiié'kub,  i-ttiid  'i^^;;'PéÉU(Dt,  rapréseAké  l^ia  iiofôétô'(y:'M 
P.  de  Meatral,  à  Paris,  rue  de  La  Rocbefouraiild^  n^  au**t-  Noavell6>rMià^re  à  ongiet 
iraaMfi L||Oi»<l»Myea*»l.ip<tf»ffra^.iU    ;   >>< ■>  ^^v     «  rv/;  ,,,  .,f^' :,^    u     ..  .t  < 

-»0B55i  Bmel»é»'qbiBBdaD>iV^'é  mair  i^^oiv  ^^Ma^a.TejiréiMité'pèr  Ctià^toveàlVii 
Parts .  boùlevartMe  %la|^ata vti*tt  1.  —  Système  dé  irat^smia^îon'  électrityue  à  viteïaB 
variable  et  aes  diverses  applications^  , 

-3260601  Bre?«t  dé  q^dttze  wmi,  5  mAt  l^qn  8miltt/  ref^éstoté  par  Paber,  h  Pàiia 
de  Provence,  n*  63.  -^  Perfectionnements  aux  raquettes.  ' 


—  wt  — 

a3D8&7.  Brevet  âe  qùam  an*^  S  «né  i^tc;  MhcWi*  w^téamU  ^m  JhiffBBf.ï 
Pan»,  ruade  Malte,,  nf  i^.  -^  PitMidérfMrQwlKMiiié  poark  fabricalûtt  de  blanciwfci 
en  feutre,  sans  iiu ,  «^ans  joint,  poar  Ibsi aec-lliaeB  à  împniDer  et  aulm. 

SaOHôB.  WmwX  4»  qvnm  a»,  3  mai  i9ae;  HkiiUodw»,  mprÉaalé  far  Cbaae- 
Yeoft,  à  Piria^  boaletaed  der  lia^eiua.,  a*  »»*  —  S^ilèie  lie  dimgvMi  eu  «scaeaiear. 

350^5^.  Brevet  rif  qtrinze  ans,  ^  mai  igot  ;  Cerebotanf  et  Sflbermarm  représentés 
par  \auh»rdl,  à  Paris,  boulevard  <fc  Wa»enti,  n*  i^.  —  Système  éitsth »niagnétiqae 
camnandaoi  un  moatam^nt  osctflani  sût  et  sans»  n^îstance. 

350ÇW.  Brevet  de  (jmnieraris,  5  mni  igios  ;  Vonderweidt,  représenté  par  ^nhaid!, 
à  Paris,  boirlevard  de  Magenta,  n"  i8.  —  Appareil  servant  à  la  oAse  cÉtrtmrdk  m- 
toaMili(|«ie  de  imteon  à  gai.     '  •  .  .    v    • 

3^8(S1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1901;  MOIlef,  représenté  par  !faahanîl,â 
Paris ,  bonlcx  ard  de  Magenta ,  n*  18.  —  Sommier  métatfi^t  régnble  et  d^sen- 
table. 

3!>(WA3.  Brevet  de  i|niBe  ai»,  3  mai  rço»;  Râu-,  représenté  parUÉahavdl'.àParis, 
b<»f>ev«»d  de  Magenta,  nr  lë:'-*- Mathina Jae^ttar*  s—t  timkmêi^ 

320863.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1901;  Midfffey; représenté  par  5ttiti,àT^u%, 
rue  Notre- Dartie-das- Victoires  t  a*  4B.  —  Pertiftetionueniieaia  t»f  lâindafrea  paea* 
maly^ea.  ' 

32086^.  Brevet  de  qttînze  ansT,  3  iMïtf  Vgbi;  Kéndlf ,  représenti^  pAr  Jo»se,  à  Pam, 
boodeaar^'de  la  M«Meine>,  bT-  17.  -^  ^Voummhi  ytè naa  ^  parOfr-fcontaiilaa. 

5908IV5.  Bre  et  de  quinze  ans,  3'tnaf  1901;  losepli  et  Ehrenrfkh,,  ray^éacalés  par 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Veitaine,  n**  43.  —  Support  d'abat-jaui  pqnr  lampes  cfec- 
triquea. 

^'iOS^ÏB.  Brevet  de  qitiuxe  aaa,  3  aui  asoar;  SeijMrt,  représentés  par  Lavpti  et 
Mosès,  i  Pans,  me  de  GhéteatHkin,  n*  7.  —  Aviateur. 

3:20867.  Brevet  de  quinze  ans,  3.  mai  i9>a;  Farnier  el  Floraud,.  représentés  pu* 
la  a»tié(é  Mard)ier  et  BoM^t.  à  Parts,  boulevard  lVomie;Nbaye{le .  n*  i;i.  —  Sy*tèin^ 
de  cahier  ponr  papi  r  à  cigareitês  dit  h  SMat 

32080&.  Brevet  (brevet  anglais de^aat  empirer  le  11  octobre  1916 )  pris,  ie  12  airil 
1903 ,  par  Ca^dory^  représeoté  par  ta  société  Marifliër  et  Bobetet,^)  Tvîs ,  boafe««^ 
Bonne-Non veiie ,  11'  4».  —  Perjectlonnemeots  daus  les  constructions  de  manççes 
forains. 

3-J08^.  Brevet  de  qnfViïe  ànd;  5^ai  <9ô3r'9cMaep<^  ètlHlbrfrClRsHélé);  nfré- 
sentée  par  la  société  Marfffierel  BobelM.à  PiÉflris'.iKMavanlBiMiMI-N5tfV(die',a*4>'-^ 
Soupape  d'arrclt  à  fermeiuj'e  autoiaatiqae. 

320870.  Brevet  de  quinze  ans,  >mai  «901;  Guf,  rapaéseaté  par  Aieymgaa*  alaé, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  »i.  —  GeAre  de  pochoir» èana  solatioiu  de  oM- 
tinui  é. 

320871.  Brevet  de  aninze  ana,  3  mai  1903;  Kronberger  cl  I.eoakardft«  renriacatés 
par  Armengauii  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissoanière,  n*  ai.  -**  Proeédé  aepré^ 
ration  d'un  produit  iosecfîcMie.  .    s   »f 

320872.  Brpvet  de  qohi7e  a«8,*3  mai  1901;  Sodété"  F.  ^.  àt  FHei  Actien-€t- 
seUsckafk  fRr  S^h^nuhifn  iind  /Ketê^ifiiii^eatim .  1  upi émalÉ»  pit*  li>jtwjiU.6h.  Wvtoa 
et  J.  Bonnet,  à  Pari»,  boatevard  Heanaiarcbais ,  a*  QS.'^PMèédé  è*olfl«atiaD. éê 
boulons  avec  filt^ts  forai^H  pei''ilMBlMi|^     •  ;    r    .       ^     «    r.    >'    < 

390873i.  Brevet  de '^[«ima^aaii,  5*  anat^iyyé»;  «Hadiii  ab  Paw»  ■■ipÉiwtfi  y 
Boramé  et  Julien,  à  t'aria,  boulevavd  Matèfarlin ^  a* é. --  rrrfnrtiwiaiiMiiiÉto  wr- 
balteort  de  poanaièrfls.  .••>'..     ..  «>  ^  -.m-...   «ja.  t/  .«.•! 

9^M7t.  B¥e«6t  de  ^pmmnr^  «M ,  3 '«fta&  t^m  ;  Oliae ,  ^èiPim «'Vnd'  mÊmgm^-a^  C  *<^ 
Maieiir  à  eipAotéonaà  plusiearS' eyiaidta»  ''^    n-  •«  u    t   t  >    1  ■^ 

320875.  Brevet  d»'  qnlnVe  tw,  3  mai  i^t:  Cfaaquette;  itJpi<iaÉlè'par  AriitMHi^^ 
jeane«  à  Paris,  baalewad' éM &Uaànmrg\  d^i3uum^  fefiKtlDBaalaaÉtandbab  kadads 
paar  conquérir  tes  lenraiaa.  -  >. .  r    •  :  i.n  •  n -i'<    .«.  «>  p..  < ,;, 

320876.  Brevet  de  qain8e'aBi«  3  mai  19089  HitiBe^  rapirteettif  |MHr  lAnae^tiod 
jeamv  à  Paris,  iboalavaMi^  StMahaarg^a'  1&4  ^  ayatèni»4ki  %iliiMi  fanée  et 
sans  odeur. 


B.  n*  a488.  —  ^>9fy  — 

y^OKn.  Brsvet  de  ^ttlnie  alh3,  S  mt&'\^o9;  Neiimkhii^.  t«^]^Mnté  pttr  Armengaud 
jcane,  à  Pari§,  b<Nrtevard  de  Stt^nbodi^,  n*  »3.  -*•  T)ilKM»ettle'piima*a  sbttM^^nient 
graduel  et  automatique.  -"''     *  •  ". -u^  -  i-n.  . 

5308'? 8.  Brevet  de  <(«inïe'«ft»,  fi^rmà  v$o9^  DupoM/rAptflwiité  pai*  Anfifeogaud 
jeane ,  à  PûM,  hoolèvttttf  dé  Strtnbôui^ ,  n*  sd.*^  Apptmil>(Mt?rpmir  ^yttécMogife. 

320879.  Bre\'et  de  quiaae  aJM,  5  naî  1901;  CompafCAie  parisienne  de  couleurs 
d'aniline,  reprfaeniÀe  par  Amuntgaudidune, àPartB>  boulevard  de  StiMboorg,  uT  i3. 
—  iTocédé  pour  la  Êibricaâon  de  matièret  cÀlqmitfte»  aïoïques. 

3*20880.  Brevet  de  (|uinzç  ans,  5  mai  1902-,  De  Paûcheux'd'Humy,*  représenta  jiar 
L  société  t>randoD  frères,  à  Paris,  rue  dé  Provence,  ia*  69.  — *  Système  perfectionné 
de  oiotocyclette.  _  '  ' 

320S8K  Brevet  de  quime  ahs/S  tnaS  tgoi;  Gohy,  T^pn^senté  par  ta 'société  G.  et 
P.  de  adestral,  à  Paris,  rue  de  La  RocJiefoïicauid ,  n*  ai.  —  Machine  pour  ia  labri- 
caii^^  automatique  ^es  iisi^  pour  métieiv  à  ris  <>er., 

32088-2.  Brevet  fbrevet anglais  deVant  estpirer  le  13  déemnèro  1915)  pris,  le  5  mai 
190a ;  par  Biiil>erry,  représenté  par  8tui«,  à  Paris,  rue  Wotre- Dame- des- Victoires, 

°*  4J.  —r.  Perfftr^ioapgn^QOts^^s .vêtements,   .    .        .     .,\  ....  ...... 

3i0883.  Brevet  de  quinze  ans,'  5  mai  190s;  Graber,  représenté  par  BorUn^  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  j^7  ^^  —  Serrure .9 vpq  système  d^lanpe. 

320834.  Brevet  de  «fintue  ans,  5  mai  1901:  Moegliil.  raprAHnaté  'par  1*  aedété 
dk  TkîrÛMi  et  J<  Bonnet,  à  PÉrh/  èoalevard- BeaamarcbaJ0v  ^  ^'^-r^  RobJoetà 
bolseeaa  à  serrage  coniina ,  antomatique  et  élastique.       >  • 

3it>885.  Brevet  de  quinse  ans,. 5  mai  190a;  liederer,  représenté  par  ta -ioeiété 
Clk.  Tfaàrion  et  I.  Bonnet,  k  Paris,  -boâlevtrd  Deaùmanîhaisv  n^  95.-  «^  Précédé 
d'acétylisatidn  supericîeiie  lie  k  ceHiiriete*        •   .<      k.     •>/   ,  ■     .     .       * 

yiOSH^»  Brevet  de  quinze  ans,  3  fsm  1969;'  DreydianQ,  rej^résienté  par  Kk^,  à 
Paris,  boulevard  de  la  JMadeieine,  a'  17.  —  Pei:fectiQanemeut  dans  ia  fabrication 
da  >avon. 

32(t^7.  Brevet  de  quinzç  'tà^;  S"ie^  1901;  Société  anonyme  pour  le  eonamerce 
et  r  industrie  du  cAoutchoac,  repr^ntée  par  la  société  Mahfiier  et  IVobelet,  a  Paris, 
boulevard  Bonnc-Notivelle,  n*  &a.  ^  Ballon^  jambauk*.   ' 

^i0i$8«*.9revet  cl^/miiue  mu.  5  mai  49oi;,Sociét^  Badfs^fke  AniUn  iM  SodarFa- 
krick,  représeoi^ée  p^f  ,Mi4fc^»>  Raris»  boulevard^  de  Strasbourg,  d*  a.  —  Procédé 
servant  à  augmenter  la  résistance  des  teiiitorcs  d*indigo  sur  flbrQ  végétiJe. 

AtMtSfiLvBfavel  de  !  quinte  iiw..  ^»9Â  jL9oa;Coo]^^,  .représenté  pa^  Sdétry,  à 
Piaiâa.  Jboulef aM:  de.  StffliJ^ilimig ,  tk\9^,^-  Perfec^ionnenàen^.  aux.  ^>aui^.  de  c^i^- 
lisatiotu 

12^890.  Breveta qciiaaeaQS^^SJBâl.if^o*;  Ferragu  Ha, dame  veuve) «.née  Couppé 
(Cëarlotte)^  représentée  par  filétry,  a  Pans,  boulevard  ae  StrajUx>arg«  n*^  —  Porte- 
limes  dit  le  Multiple, 

3dt0891.  Brevet  de  qnînze  ans ,  5  mal  190a;  vonHeidenstam,  représenté  par  Blétry , 
à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg*  n"  2.  —  Procédé  et  appareil  poor  falviquer  des 

onqnettea*  •  '»   i  •>  •  ..  1.   , 

310893.  Brevet  de  quinze  ans, '5  iriai  i9oav^^^'*M^fttféer  Mi^s  (sbeiété)rretnié- 
Mmtét:  par  Blétry,  à  Paris,  boolevrffd  de  Strasbourg,  a*  a.  —  Bateau-jouet  a  gréement 

BBabiceL  -j  »u..'  ''«'«h.m  ••   .r    u    r.^  ,  ^  »  irr  -i:.!  ..i    i.i.»  ■•.•.. 

320893.  Brevet  de  quinze  ans, '5  m«i  ï^oa;  A.  Mûller  et  ^/>GetiaQlt'(iQaiétë>), 
représentée  pat  •Bléiffy,4«ftriB,  boulevard  ider6tresbê«rg,  n*  i.  -^Oodet  peur  élé- 
vateurs ou  transporteurs.  •  1 1<  "  >         t 

'  riittMMi  ^BiaMrel  fto^qoîaae  atts^^-  mei-  9^ù^v,^hiifmtm ^-^mt^ik ,  repvéieaitéa«  par 
Bielle  f  è  Faiis/boateawd'^fBttraabeorgy  a^^.  '*^  ftacfeptjwiiaiwawrti  ain  «ignaax 
de*  block-systemt' poar  voies  fenées.  .>.u <  -,;.  ...... 

'9W9m: IMiM  éë^^pÉom ant;  51  mtfPi^<ii«p6dciéléi4ila  rgitfuaatiëwn  Jreyte> g.  m, 

fc  ir.;  -nptfébflMferpIvffilélryv'à-Patii,  liiwilwmM.idfr  ainibenif  ^  n*  «•  -^  Éeoao- 


pianos  ou  instruments  analogues. 

à  Pftiisi  boiojbefviurd  dd»Mi#tfrta^<iifi  ftL.i>-'6y«témé.^'0aJei3Bâta]liq<àe  ivcilile. 

320898.  Brevet  de  qoinse  ans,  5  mai  igoa.;  Société  anoyme  d^  asines  du  Pied- 
Selle;  MpréseMtée  p»  Ghésseieht,  A'  Pàriff/bdbiéviàxïdë  Mageîtta;  n'  ii.  —  SvsteiDe 
d'apparfil  permettant  d'émttilter1eir<  pièces  de'  fonte 'portées  au '^gè,  cxeê  de  VénuB 
en  poudre  de  piui^ieurs  couleurs. 

«  • 

3f2d899.  Brevet  de  quinze  à»s;  5  tnai  (96a  ;  'HalI(Bitfiel>ëiij'  t^prèsenle  par  Assî.  I 
Paris,  rue  des  Martyrs,  n'*  41-47.  — '•  Dispositif  servant  à  la  fa bricalion.de  tîssu5à 
poids  double  pièce  au  moyen  de  fers  coupant  par  le  milieu.' 

990900:  Brevet' de  qttinzieaUs,  5  Mai  igoii;  Hainon^  soi^iâle  iâcHasliaso  Boccîardo, 
représentée  pai*  Dumont,  à  Paris /I^Oufev àrd  Pbiisonilièk'e,  li*  si.' —  Procédé  de 
fabpci^Uoin  .d'une.  teDA^ppc^cai  jcuir  d'ujte  tseuia^pièoa  a;ang'  jawits-  p^nr  l«5  fmeoQia- 
Uqiiea  des  roue»  <iA  vebicule»  en  générid  et  ctàie»  dea JuiAomobiles  an  fMU^culier.  - 

^320901.  Brevet  de  quinze. ans,  5  mai  1901;  Torres,  représenté  par  pomont,  à 
Paritf  V  boulevard  Pobsotttiièrèj  ti*  91.*^-  PWWtiohn^ttieiits  ^ui  aérostats  dirigeables. 

32090-2.  Brevet  de  quinze  ans,  !S  mai  1902;  Da  Siha  Tones ,  représenté  par  Do- 
mmit,  i  Par»,  botitevàtd  PdissonViîèîre,  rt*  ai.  '—.Ap'Mication'  nouvelle  de  la  fibre 
de>eehaines  plantes  def  ia'faDatHe'desnialVacéea  à  la  fabjiéatioo  des  ii»sos,  cordages 
et  autres  ari  ici  es  rembiables. 

'  3^21)903.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai' 1902;, BaviQe,  repréacn^ par  Arxnmgaod 
jeone,  à  Paris,  boulevard  dé  Sttrasbohrg ,  n*  s 3.  —  Système  de  poAe-outil  pour  ma- 
cbînes  à  raboter,  éiaua-limenrs ,  leurs,  machina  à  nMtaAser, 'été.'   ' 

2^^09011'.  Brevet  de  quinze  aïis.'^'mai  1909;  Mathieu,  repju^seuté,  p«r  Annea^mid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strusbourg,  »•  25.  —  Forceps  perfectionné  à  branchies 
pareilles.  '  •  .,.'"..!.• 

'550905.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1902 -,  Pirlét,  représenté , par-  Ânneiigaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  dp  Strasbourg ,  n*  aS,  —  Fusil  à  deux  coups ,  k  c£Lqu 
et  •  une  seule  frachetle.  '     '     ^   <■     »    '  '>      "    1    "     - 

330906.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1902;  Société  Al«Mi|dm  M0dmaim,'ife|vé- 
senlé  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  houlefvar^  de  St^ifatK^rg,,  ii*,83,  —Perfection- 
nements aux  Injecteurs.   '         '.  .  )* 

320907.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i^goai^'flavkvivapitéscnt^  jMF^'litiilvMBH,  ft 
Pmis,  rue  de  Richelieu,  n*.  i5.  ^r-  Perfectionnements  ^Tis,les.coiuisitie|s4  biUea. 

320008.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1902;  Société  J%è  fFttmore  Gbu  Tmk 
Cfunpany.  représentée  par  LaVoix  et  «MMét;  i  P*rfev'ï'^'*ta  CMtSMMckin!  n*  7.  — 
Pot  à  colle  forte  fermé.  ..»    .  1       .  :     .     , 

32090Q.  J)revet  d^  qw^ze  |uis,,ik  mai  19»?  ;  Attcn,  représenté ;par  Pajoltet,  k  Pans, 

rue  Mogailijr,  n'  16,  -;-  Épingle  k  cbiveus  piirfectionuée.'        <     •    '' 

320010.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1902)  Kingmàn,  représenté  par  Assl.  à 
Pa^»  me,  du  tiavi:e<(  ik\  6...rm  Porleetioiuieiiients  «pyorté»  À  Aa  ebnMracî&on  dé  «oi- 
l^coçdeçhejpijB  de.fec.  ..  >    ..     ..  ,>     ',  j.      ,^  -%»  )     U    :  .  ' 

•  3â09ll.  Bre\et  de  quinze  ans,  6  mai  190a;  Stearns,  représenté  par  Fiicoteam. 
à  PasMi  roâde  Vtmemsei,  n*  09.  **^  Appareil  pc^fe^tioMàé  ffiVdt  cûnauftier  la  fumée 
ou  les  gaz  oureajeiilir<ou,débru|r»  les^pyoduits^de  im  eos^ênstion  { les  poussièfcsel 

autres  nialières  du  mém^genr/e*.„j     .  \     ■-   '    .'Sk-h'   •i»jm"«      •• 

3Ô09 1.2*  .ftraveft  de^ffdqi»  «niv  6*  mai  a^ôt  \  Société ^-f^itêtt  Pl^irtless  9eU^r^ 
Company,  représentée  par  Beri,  à  IM^,-  boulevard^dAliitMdaBSrA*  jà  «^  Pafettfon- 
nenieul^  d^^  lo$  appareil^, récej^teurs  pour  U.)<éh^(^ptoaaQft.41sH    «.«^   •        •  • 

320913.  8ravel>de4^»s^^w^r6'ioari90tttKWi  rqîi^iittité  pair  Bért;  à  Fttrs, 
boulevard  Saint- Dcma,  «'19.  -n£atampes»flii  oÂiloid  f^mK^in^uinmMht^Mphtffie 
et  photoiithograpbique. 


B.  n*  a488.  —  IWl  — 

Si0914.  Brftct  ée-  qairfMe  eu*;- '6' «M'  v^^^  Le'Bmn,'  reft^ettfé^  par  B«rt,  à 
Pirit.  booleMrd  dtkit^Detiir,  n*^  17.  •^''P0k'Mctfdttkièhtietftfl  Kuir  •  toti^inets  à  noa- 
iements.  v 

{(90016.-  Biwret'de'qmnattmi  a  -inai(igôi9<Gonbtâut>;"mprék«Mé>  par  Bèrt;  à 
Puis,  booleMttd  SmilbDeBbvn*  7.-'^#erléclîoii»ettnnlfte«'M  tnbhcwm  apportée 

toaroaules. 

3St0916.  Brevet,  dç  quinte  m^,J^  mai  190»;  iii^  9tJleidel,»p«pré8eBlé0  par  Dtt.vl' 
n^ ,  à  Paris  «.rue .  à]A;rçidi^ ,  a*;,  ^i).  n*-,  Duif  poaUif  pour  «o^liar  iea  «cciéanta  decli»- 
mîosde  fer.  .,  r     •••  •  ^ 

3^17.  Brevet  ^eqpin^  an*  •  0  oofii  190a;  &«ai',  roprMot^-ptr  1a  sodété  Matray 
frères  et  compagnie  ;  a  Pans  ^.boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —Nouveau  nnoavemeiit 

pour  tous  genres  de  serru^s./^  '^j  ,,'•,■■•.    ■      •!.  i       "^t    '•     "'      •  "    ••"■^' 

5309 18.  Brevet  de  qainie  ans,  6  mai  1902  ;,Voî|^,  représenté  par  Burgiin,  à  Paris, 
booie^-ard  de  Magenta,  n''  16.  —  Brique  po^  pUfond. 

330019.  Btrovet  dé^punze-ans^  0  mal  190*;  HenM\  Bfgfluiu^  etDmges ,  Te}iréiwsp- 
tés  par  BufigiA,  à  Paria v  boulevard  de  Magenta,  nr*  1^.  -^  Bandage  de  roue  & 


3p!l[)0*20.  Brevet  de  qùmie'ant,  6  mai  1902;  Germain,  représenté  par  KIotc,  à 
Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  de  poêle  à  aicool. 

îteOOîîl.  brevei ae  quinze  ans^  6  niai  1992;  Pa^ul  frfifike,  et  coq^pagnie  (société), 
représentée  par  Btélry,  à  Paris,  boulevard  de  Stra^{>ourgr  n*  2,  —  Machine  à  (abri- 
qDa>  lés  tablettes  de  chocolat. 

3509">2.  Brevet  de  quinze  fins,  6  mai  IJ992;  Hûni,  représenté  par  Biétcy,  k 
Piris,  bèulcviii^  de  Slrasbônrg ,  n*  2,  ~  Ciinomèlrc  perfeciio^né. , 

330023.  Brevet  dequj«i;i^,|uaB«  6  mai  i^oa;  BaHon  aodaie  Adoipb  Sanrer,  reprë- 
ttDtée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n"  2.  —  C()mjjnande  pour  ma- 
ehiaes  a  bifeder  a  la  main.  '  '        '    . 

•*     ,  I     •  •  '(       '        »,  ,     •1»»»  •      '       *        I.         '!■     . 

3200:id.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mai  1902 ;  Tretbar,  représenté  par  Blétjryï«i  à 
Puis,  boulevard  de  Strasbourg:,  n*  a.  —  Blocs  imprimeurs  pour  machines  à  impri- 
mé* te  t^lle  cWe."   .     •«•  /     \  '  ;    ;;  ^  ''■^'  ;  ^ 

320025.  Brevet  dè'.qiiinzè  ans,  ^  mai  1902;  Vidus-Huet  e^  V^,  4^  ÇAstcde.(«Q' 
àéié),  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Co^ler 
pOBT.bouchons  mécaniques.  .     ,   >  <      ^    • 

330O'J6.  Brevet  dé  quinze  aiis',  6  mki  1902;  Elbeî,  représenté,  par  la  société 
Ch.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  li"  90.  —  Nouveau  sja- 
tima  de  tomeiiue  pour  flacons  ou  bocaux. 

330997.  Brevet  de  quinza  ans,  6  mai  '  1902  ;  TVedding,  Lothropet  Deering,  repré- 
seatés  par  la  •SAÔélé  GU.  TkûrioU  at  i.< Bonnet,  à  Airis,  teulevard  'Beaumarchais, 
it'9^  -**  P«nfeotioiinem^fe» 'apportée  à  la  lafericàtion  de»  éleotrodes  pour  piles  pri- 
maires ou  secondaires.  ,  .  •  >  -  *  * 

^^^0928.'  Brevet  de  quinte  ans  «  6  niai  looa  ;  Vautier,  mprésealé  par  la  société  G.  et 
P>  de  Mestnal,  i  Paris,  ^œ  de  La;tlodieroueaukl;  n*  21.  —  Appareil  permettant  de 

mesurer  la  résistance  des  manchons  à  incandesoeTice  par  iç.^ax.  ,,,   ,< 

3300^9.  Bf evat  ida  ^fuinny-aqi ^  6  -  mai  nçoir  ^  Godbaux  <  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  rotatif  à  réacteur 
mobile. 

,  3i093O.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  190»!  Heliner.  fils,  représenté  par  Mauhamtt, 
»  Puis,  bo^leYafd  ^  Magenta ».n*  18.  — Tuyau  de  poêle  perfectionné. 

320031.  Brevet  de  quinae  ans,  7  jaai  1909;  Tiasîer  et  Magnier,  représentés  par 
^^^i^Paris^JTUA  liuÀn'e^cn*  é^i —  Pinduit^waveau-xempAasant  Avec  avantage  le 
ûwuioïd  et  son  procédé  ,d<$,pi)épamti<Mi  ^  d'emploi»  -t 

320033.  Brevet  dequinxe  aiia«  7  mai  1902;  Gérard,  représenté  par  Frey,  à  Paris, 
nie4^,yien,ïie,  nlj^-  qpr^.Iîwrfi^tioi^lpeqts.A  V&lain«<lN|>ap.tWfîandescenc». 

^aâOOai3w:af0fek<4eqaim9'«Uft;  7>iMû  «goiri  tl«liiiionet1tifble,  repMscnték  par 
Diilry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  -^  Perfectionnobents  aui  ebffireti. 


—  1008  — 

aMtt94.-  Qr«9Mi'de  ifaiim»  aoi,  7  uiai  «igot  ;  A«isaa  soôale  Adolph  âwirer,  «spié- 
sentée  par  Blétry,  à  Batrii,  boiikwftnii<ie  Slra&^ourg^.n*  t.  -r  IVâgae  brUé. 

3'20955«  Brevet  de  quinze  un»,  i5  mars  190a;  Ax-raiat,  roe.  de  Derry,  q*  li,  k 
Mont|MlUor  (Hémuit).  *^  dhwv(iÛe)iiik»iiiO(»ifficn  f i|iver»aU0  i  hyd^x^pétrojie ,  n«r- 
clMmt  avec  des  hydrof«iMirMiqiMrkonqM0i«  >4ppiic«bk  î|  V»viatJon,  aiu.  çhiu^mius  de 
fer,  à  la  marine,  àl'iiuiusliie,  à  Ta^'^rirulture,  aux  voitures  aulomobîies,  etc. 

StiODM*  Branit  de  ^niaae  mas^  aâ  mar&  A9Qa«  IIoc^  et  LoAlor,  «efirésentes  par 
Bkinf ,  à  Pari»,  iwuiovard  an  ^MhQHtfrgn  n*  a«  -r  Procédé  et  dispositif  poiu  la 
mise  eu  marche  des  moteurs  à  explosion. 

dd0037.  Bre¥cido«f|uinceattt«  -sjS  nuirs  i^ai.$ocié|é.»V«iJJard  f^  Strauss,  cepti- 
sislee  par  Manivaoil,  è  Paria,  rue  Bicîielieu,  u*  iS.  —  N4»a>'eaa  sy&lème  de  pipes, 

fume-cigares  et  lume-cigareltes. 

39(>»38.  Brevet  de  <|iiiuMaot,  a?  aoAra  1902;  &.-Ur  Merviile  et  compagnie  (se- 

détc  ,  à  Paris,  rue  Saint-Ferdinand,  u"  4^el  6.—  Email  vpniUeru. 

â20<J3U.  Brevetée  qaia«e  «a^,  a6  mars  i^;i;  Bareai^c^.tru^  Vîclqr-llago,  a'  ^7, 
a  Agen  (Lot-et'Garoni:e}.  —  .VaporLiat^ur  4it  t/4^^^1* 

3*209^iO.  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  1902;  Charioptn,  à  Paris,  rue  Taitboet. 
n*  54.  *-*  Bec  brûieur  à  écarleur  réÛecLiur  pour  ji^c;a^dQ3cepce  pi|r  Je  g«a  on  les 
combustitiles  Equides. 

3t>()0&l.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1909;  Société  dite  Blùoner  Vtkicie  ComBOMy, 
représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Châssis 
de  Vt^hicnles. 

3'2()0^i2.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  190a;  Lemire,  rue  Saint-Jean^  n*  6l,  a 
Saint -Queetid  (Aisne).  —  Procédé  ponc,  rendre  increvables  Jkçs  ^neumaliques  de 
bicyclettes  et  d'automobiles. 

3^0a3.  Brevet  de  quinze  tni,  8  avrff  ir)oit;l.atz,  représenté  par  Botmicart  fils, 
à  Paria,  me  Guilfaom,  n"  6.  —  Inno\'ationi  aux  nsten^iles  de  ruisspn  et  apparefls  de 
chauffage  fonctionnant  à  Taide  d'np  courant  électrique. 

3900^4.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1903;  Taverdon,  à  ParÎ9 ,  avenue  des  Go- 
beiins ,  n'  3o.  —  Propulaeur  différentiel  transporteur. 

3209Ù5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  190s**  iirowning,  Heville  et  PaterKW. 
représentés  par  Waltier,  à  Paris»  nie  Béauipar,  n*  110.  —7  PttfectionncnDients  appor» 
tés  aux  pompes  pour  bic)[des  ou  vëlocip^-dci'. 

3'20D40.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  190s;  .Schuhouicber,  représenté  par  Nau- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Épuratenr  d*air  et  de  gaz  s  insérant 
dans  les  conduites  tnbulaires. 

3200(i7.  Brevet  [bre\et  anglais  devant  expirer  le  13  septembre  1910]  pris,  le  12  a\T? 
1902,  par  Mac  Michael,  représenté  par  là  sodité  Mtftray  îrhcti  et  (x^mpâ^ie,  à 
Paris,  boulevard  Henri  TV,  if  5i.  —  J»!nfa  de  wîW'tfe  chertirtèrtfe  fer. 

S^OO/iS.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril*  1902;  iTéissent^annef.  représente  par 
Bl(^tr^,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Fermeture  l^ermétique  pour 
récipienti.  '  »  .  .     ,  . 

d'2091^0.  Brevet  de  quinze  ans,  19  âvri!  1902;  Audk.^l  Sainf-Komain-Nice  f Alpes- 
Maritimes).  —  Balance  romaine  Auda-Baitet. 

3^0950.  Brevet  de  qninre  ans,  22  avWl  f^Jt  MItttitli,  représenté  {Mo*  Faher,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Nonvean  svstèitte  dé «oiHertare  poor  lôîls. 

320051.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1902;  Fichet  et  Heortey»  è  Paria,  nie  de 
Saint-Pétersbourg ,  n*  7.  —  Nettoyeur  de  gai.  * 

320953.  Brevet  de  quinte  ans,  22  avril  1902;  Bhfsli,  représenté  par  Stnnu,  i 
Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Foyers  ftiaivoMa.       ">«  n*  >...| 

320953.  Brevet  de  qnfexe  ans,  2 :r  avril.  196a;  Gtmrclilfl,  nqprésenté  par  Starm, 
à  Paris,  rue  d'Arcole,  n**  i5.  —  PeKectionnetteots atit  armoires. 

320954.  Brevet  de  quinze  an*,  id  avril  tgo^;  Soi'Wté  savolsîenne  de  conserves 
alimentaires,  représentée  par  B«rt,  à  Paris,  botiletard  SdtttrDcnis,  n*  7.  —  Cobmt 
métallique  de  serraf^  pour  tennetareaide.fécipieatak  à«tesarves.  abaUBnf  aires  et 
autres  applications.  


"  B.  n'  2488.  —  W»3  — 

Mosès.a  PttriBtYiie  de  CliéteaadftQV'vi^'«7.  -^  nrnpfnlMuÉ*  d'afifbarcfttl^n^  * 

5300Srs.  Brevet  de  f^\t\%t  «vift>  bS avril*  1909  ;  iMifiit  ds  Peugeot  frètv»  (société), 
repré^riit»*e  (Ml*  OhaMtoveiA;  i  Parif  t*  beute«««tl  ^ic  ttairenka ,  n^  11.  -^  Systàom  «e 
•oarhMr«teiN*î>oiir'bk:y<?tM4M.CMi  litres  «étoitïiilea  aiUoi^^  < 

S'209S7.  Brev«t  de  quiiiÀe  ans/  i*"  mai  ¥9^ vVillÉird;  rM  Criblé,  tt*  9 ,  i  ItetMe 
[Bouches-duKhô(ie).  —  Adjokîction  aut  cylindres  4fts f faanogriifheiiirt <4eB (gi»|^- 
phiMMH  et  «M*K  'dis4|<MS  des  af^iAfiiîis  Mmiliaras  ,'dtt  iasie  ^piiyr«»i  «on^ftstié  fteno- 

5^0958.  Brevet  de  qtuttpwHM ;>fto>w^l  '«^(n ;  f^Mkvt,  ««préNatA ipir Ctantoiigm,  à 
Pftrîs>  itie  des  UaUes^V  i^<-^  A|>p«reil  <ieiDarMa«vre^iir  pdrsisMMs  méoMMiaes* 

49009tc  «Bmml  AeifcNiOT  %ns,  i""  mai  «{im:  ijdèit , "rtipiréiBiÉé  fMf'fTauinfflt;  à 
Pwia.  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Dispositif  assurant  la  rennetQreaA&vteifileats 
^  Btéhtitaiioft  «aiA 'donner  aCeèa  11  des  gemear       <t 

^rtWêÔL^Brëiet'  de*  ^alftz«  ^s ,  1  mai  tfK3^  ;''Di»iia(Wjfet,  tepf^éilté  fyar  'k  «Abdété 
G.  et  P.  de  Mestréf ,  ^  f>ttrfe,  'tdH^  bc  fia'  RttcKellsh^ttéttd ,  Y]?*  w:  ^  Wttbhln6ifli«ase 
fmtr  eit>Qkif  per4«a^pâstUlttÂe  ichotoiat  et  awires  olqeUiiiiiHls*     ' 

3909^1.  'ftroveCAe  'tfoMito  toft,  '9  'Mai  'f§/>^ ;^elD(H:f^(vLetM(fflff  ('la  dame),'  taée 
Berthe  Delhomme,  représenti^e  par  Barbe,  à  Paris,  me  Blomet,  n"  gd.  — V^M'e 
«i^r  étiré  ^M  )aaiîniB'|n%irtàaNMsiireii  .     1-       . 

3W965.  brevet  de  (jtriV^  a»^,  ^  'inai  iigfc^a'i  tViitsW,  tiepiréseiJt*  "ptkt  fa  Socî^é 
Marillief  irt  ïlobcîét,à  Paris,  fï6fdleV«rd 'Bôrme-'Vont'eUcii*  la.  —  Wa^îV^fe  à  Jiéli'ir 
les  pÉtea.'  •     ■  'm     •>' 

3*20063.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1902  ;  Barfroni,  représenté  ^ar  Bb-try,  k  Paris , 
boulevard' ide  SUrasboorg ,  ii^  i,  —  Tadi-ymrtre  centrilcrge  âtec  Contrôle  gf^jibique. 

3500A4.  'Brevet  dfe  quinze  ans,  B  mai  190a;  Guinet,  repr^>senté  par  Freydier- 
Dabreui  et  Janicot,  rue  de  THÔtel-de-Ville,  n*  3i ,  à  Lyon  (Bh6ne).  —  Marbre  arti- 
ftnel  de  tcmtes  natures ,  sdr  g-larë',  Verrtî ,  4K)is ,  ^îeHrfe    dmetlt ,  pftlhfe.,  etc. 

320965.  brevet  de  quinze  ans,  6  mai  190a;  Frver  j(la  d  «mMSfMej.rapPéaentée  par 
Frevdier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  rHôtpJ-de-Ville ,  n'  3i,,.^  h^ou  (Hhône). —  Per- 
ftetioanedieuiÀ  dans  les  âjffafes  pour  fetin^  îes  vêlements*  ' 

320066.  Brevetide  quinze  ans,  5  mai  190a;  Mers,  à  Ptirin,  Tue'  Ëmile-Amnr, 
n*  14 ,  ei  ^oVécourt,  ji  Pariy ,  ,rue  BrocbaH^t,  n*  3o,  7^, Nouvel  eggloméré  dépolari- 
sant pour  pTfes  ëlécinqué^ 

3]iïu967.  Brevet  de  quinze  ans,  5  fcaai  %90a;  Villftln,  représenté  fiBr  i^hassevKHit ,  à 
Paris,  DouIe>igrd  de  Ma^ei^Ui^  n°  li,.  —,  Svstème  de  changement  de  vitesse. 

3âOd%,.  £(rtvei  dB.<)ainiè  Jin»t  6  ami  1902;  Hôk^t  ti  Ilfafx«e%ft,  re^i'iê^ntéâ  {Vfrrla 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  ^  Paris,  boulevai'd  Beauuiai*châi8 ,  A*  ^5.  ^—  Ofe 
JUmtàS  pwnr  le  lavage.^  Taérege  des  orges  de  malterie. 

32i^^6^  ftrevetde.i^aae  aqs,6  mai  1909^  MBivit  tèpt^s^rfVi^  ^aV  ^à%S^Vei\t,  à 
Paris,  boulevard  j4a  Magenta^  o'  ;ii.  — .  PerrecUonBemenis  app^lrtés  4  la  Mrrteition 
dea  o3Auchons  pqHT  T^laiva^  i  i^iQcan4es€e<vce  et.emx  afiipereîls  artfiplbyés  pôar 
cette  fabrication.  ,      -  ~      ,    .    ■ 

320970.  Brevet  de  quiazaapf,  7  ma^.igoa;  Goltstem,  reprééenté  par  de  llMen- 
tbal,  à  Paris,  ruieilii^ru^yire,  n*  .i  bû.  —  Procédé  et  dMpeéifif-podt  fe  ^dehagfe  des 
boialeiiles. 

330971.  Beevet  âll'<|ii4nat)  aos;  7.  mdî  è^&»;  Cem^Mt^ie  t^ulJrafa  d^  (yhiino- 
graphes,  cinétnataigtra|yh4(è  et  appaf^iUdn  précision^  t«pii^««atée  |)ar  Damer^  à> fail9 , 
me  Camboeit  b*  *t^  *^ jP<Heelioaaeeactti»  ûnût  iss.^iâpiiraf^mea  p#*r^f>tioa«ij;fre^faM, 
graphophones  et  toutes  machines  parlantes.  nM-'  ^  '    • 

S8ô»7d.  M>vet  de  qfafaiie  «ns^  7  teai  t^a  t  fjamaWr  liprèiftitë  p*f  Tatlfet*;  d  I^Aris , 
m  &aint»<îeergQe,  aT  9*.  -^«  PttbMnmumMmW  éHù9  left'feyallMWs  de  di^tl^tjyètioh 
électrique.  .    .   .1  -  >  .     •        ,. 

3^t)f73t'  Brutee^HtéiHlae  ««•>  <7  «ad'  igétr  Chtlj^m  i  v^sprtêetm  ptu*  ti^\iîer,  à 
Paris,  rm  Seiiit^Oeufgga, ' rf^^x  -^  dyàtèoie  de  IMratt^lom  peat*  MM^k^  bmtMHii»  et 
rèdpiefita  «b  toaitae  aortea» 


a:l0994w>'Brttttt'd6  ^m»  ftttf.  7  oui  i9<xirY'G«bfa«>«tÉé^  mpi^ileiiti  '^r  Cht|KiB» 

à  -Mn».  ro»  Vittl.iir '6.  '--^  PMr  I«immI'  continu  au  ffêet  fKmr  dâpAtoi<|M. 

9^6^7.S.  ftrevct  de  li^uhize  aisâ ,  7  mai '1 901;  HmIc,  représente  pa^  Giimoat  et 
KaiUer,  à  Paru,  boulevard  BeaiHoarchais,  n*  67*  —  Sâiflaa  de'  cmWa^l 

50^70.  Brov-et  dte  mAnvè  an^ ,'  7  maÇ  \tfoi*',  fou  Tîêhéhfltèp^senfé  twu*  Crîmont 
dt  Kaâiler,  à  Mris,  botlte^afd  Beailni^ckaii ,  ik*'67.  —  Appérefl  pbar  fiier  des  Oenn 
ou  des  bouqnelt  ailx  véfcMtieatà.  "'  ' 

-S1I0077.  Brdvet^o'tfa&Hii  «n5(;>7  tnàt'iy)yt"Endftilii^¥i5Éi<i<te*g  yar  Rotsné  et 
Julien,  à  Paris,  boulevard  StfaM^MatrUii .  n*  81  —  Vispôàtif  d'aeeôuiflete^nf  étsmt 
p^pA  «eoInKu^  avec  .«ne.  dyiiaiyioi  |réDératm»,4to  coiMiaotr.  ; 

•<  aSM)9^78i  firewit  de  quitte  ana,  7  •mai  iQoaiBddelÎB,  tm^réÉBOlkè  pur  Bonaasë  et 
Julien,  à  Pans,  hthwftd  ^ainÉ^Haatin,  a*  S.  -^ ,  If iVa^àgu»  Mm  por  Toitiirei 
automobiles.  ,,.... 

320070.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  190a (  Cènet,.  M^n^nti  par  la  aociélé  Uê- 
riilier  et  Robelet,  à  Paris,  ^^fikpîand^  JBpwiAT^iuuv«i)&,  «^  4ii.,-:-t,PrQase  |>hoi%iS' 
phique  à  tirage  rapide  fonctionnant  à  la  main  dite  V express-photo^ 

3^0080.  Brevet  d,e  (((uinza  a^t,  7  mai  190s  ;  Qobl>e«dQié,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-lIfQgvi^i^  jiV^^  .rrr-Poiir  conlinii 
au  paz. 

3)098 1.  Brevet  de  quinte  411s,  7  mai  19a);  Société  Nnrnher^'  Motm-fithrzn^r' 
flibrik  tlnion»  Gesdhdiaft  mH  heschrànkUr  Baftung,  représentée  par  Ifi  société  Ma- 
riilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonae-Nouvelie,  n*  ^1.  '-—  train  à  Criètion  com- 
prenant deux  plsÂeaui  disposés  en  regard  et  des  galets  dAapbaés  entre  ces  plaleaui 
principalement  applicable  auDL  antèBoobiles. 

^32008^2.  Brevet  de 'quinze  ans,  7  mai  1902;  Bender,  rei)résenté  par  la  sodété 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n"  Sg.  — Système  perfectionné  de  b^On 
dirigeable. 

320083.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  igos;  Dring,  représenté  par  la  société  Bran- 
don frères,  à  Paris,  rue  à^  Provence,  n*  ^.  —  Moyen  pevfectionBé  pour  k  com- 
majade  des  freins  de  cyc) 69  et  autres, 

3'209$/i.  Brevet  de  «fulnie  ans,  7  mai  1902;  fraser  (Thomas)  et  Fraser  ( James), 
représcnt&s  par  la  société  Brandon  Jrères ,  k  Paris ,  rue  4^  Provenca,  n*  59*  —  Systèane 

perfectionné  de  roulement  à  bilies.       >  -  ^< 

»  1 

3209S5.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1901;  Garaboux,  représenté  par  la  eocâélé 
Matray  Trèr^^s  et  compagoie,  à  Paris,  boulevard  Heori  |y.  A*  3i.  —  Systàmé  de 
bouchage  pour  ibrte  prossion ,  dénommé  VEurekai 

3:20080.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1903;  Hartmann,  représenté  par  le  aociété 
Matray  .frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri.  IV,  pf  3&«T-*.l.ampe  àincan- 
deacence  par  l'alcool.  , 

3:^0087.  Brevet  de  quinze  ans,  7   mai  i^t;Léyy>  représenté  par  Gli. 
et  J.  Bonnet,  à  Paris ,  ooulevard  Reaumarcbais,  n*  95.  —  Jumdies.à  prismea. 

3^00^8.  Brevet  de  quinze  ans,  y  mai  1902*,  Bri^gs,  rcj>résenté  par  Armengand 
aîné,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Pèrfectiottnements  aui  anneam, 

chaînons  brisés  et  crochets  mousquetons. 

320080.  Brevet  de  quinze  ains,  7  mai  1903;  Sottlreoon,  i^esgitiaevdé  par  Armao- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — Pare-navelteponr  méticfs  à 
tisser.  .  .   > 

1 

320000.  Brevet  de  qûihté  ans,  7  mai  1902-,  Compagnie  fle  signat^x  électriques 
iponr  chemins  de  fbr,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestnil,  à  Paris,  rue  de 
La  Rochefoucauld,  n*  ai.  -^  Dispositif  de  mamenvre  électrique  des  aigna>ix  sur  vole 
à  traction  électriqoe.  •  <    '.  .     •  t 

320991.  Brevet  de  qolDae  ana,  7  mai  1902;  Luft,  repréletfté  par  ta 'aociélé  G.  et 
p.  deMcstral,  à  Paris,  me  de-  La  RochefoiieeiiU ;  a** ai.  —  Procédé  potir  le  prépa- 
ration d'une  matière  plastique. 

3:^992.  Brevet  d^qveqa»  eaa,  7  mai.  190a?  HoeMr  et  Maaoci,  représentés  par 
Chaasevent ,  à  Paris ,  bôuleveed  de  Mainte  «  n*  ai .  —  PTfe<ttoMaÉm«ttta  du»  les  ap- 
pamls  pour  recevoir  et  décharger  le  minerai  et  autres  matières  aaaiogaea. 


fi.  n*  3488.  —  1005  — 

590093.  Breiet  à»  tpnnt^  «nt»7  m«i'49o^;Mftjevt«  icptïéyeiiléipcriChÉMeveAt, 
î  Paris,  boal9v«rd  4e.'MA«fn(U>  r*  •.ui'.'rt^  Procédé ^ëe  fabricatlwi  «snoiivclles'ima'* 
tiènEs  {(rasfi^es  broipées  et  iodées»  ;  ainsi,  qa^  des  éthers  ét^yliques  ejt  «létbyliqtMs , 
bcom^s  el  lodé^,  des  acides  ÇTftft-       '     '        ■      \      '[        .     '   '      :  -,  . 

3^b994.  Brevet  de  qoitue  am,  7  viai  igoa;  Soà(kU:Tlu^  jAvtocfL  l^giaiiering  Com- 
pany tinUted,  représ«!^xkëe  parChaasêxent,  à  Paria,  iboalevajrd  de  l)la^nta,  n*  11. 

—  Perrectionnemenlfl  apportés  aux!  machines  à  briser  les  gaeoaes;  de  fonte.     • 

520095.  Brevet  dequîazea):i8,  v^mai  190)  ^  Tîesel,  repré$e^.^«rJo6Se«àParîs« 
boulevard  de 'U  Madeleine»  n*  17. — Bandage  Ketniaîfe*    ^  •     '  .  ' 

320996.  Brevet  de  quinte  "ans,  7  min  190*;»;  Mambret  et  Ân!:^àn,  représentes  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  ià  Madeleine,  b*  17.  -^Systèoia  àë  nïtse  atitomatique 
de  coinnianketionMirfKlepoiiLt  postei' téèéphohMfttea  sotipléineAtafées.  't^  ' 

3:20997.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  19Q1;  Société  des  établissements  Posti;)- 
Vînay,  représentée  par  fayotrel'à  Paris,  nieMogador,'  n*  18*. —  Codpleuf  électrique 

de  gros  câbles  aiplicaWè  aux  éhemto'  db  Ter  électriques^       ''  '   '         '  '  '    '     '  ^^ 

.1        .         •  i,       , ,      '  )   t  ' .     .    >  fi  , *  «» •  •  1 1l     »"•«♦■     <     II.' 

3iOQ98r  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  i^on;  Prestwicht  représ^ité  par  Armen- 
fandjeune^'a  Paris,  bôuleyaf'd  àfi  Strasbourg ^'.n'  jS^'.t".  Pfencctiônnenjents  ^ans 
If  s  moteurs  à' combttstion  îàtéfféiire.       '  '  <    '      - 

3309^9.  Brevette  quin;ie  iw«  Toaai  1909;  TasseMi^  n^n^t^é  .pajcAnnei^tKMd 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n"  33,  —  Macoine  #  ca$ser  les  noix  et  toutes 
sortes  de  fruits  ^  Cofluiïïe.  ^;   ,        ,    ..         ,.        ,......,,../..... 

3ÎI0O0.  Brevet  do  ^«ÛM»  ana.  7  «lai  190»;  De  Pioeg,  H^  Goitiea^  Lousleas  et 
compagnie  (société),  rejprésentée  1  par  Armen^aïad  jeune,  àiPaHsv  boulevard  de 
Strasbourg,  a*  a.3.  -*  Afamentat^ur  distributeur  d'essence ^  d'alcool  ou  autre  liquide 
hydrocarbure  pour  moteurs  à  çjtplosion. 

331001.  Brevet  de  quinze  ans/  5  mai  1902;  Cboisne,  me  de  Nanterre,  n"  7,  à 
Asnièrea  (Saine)-  —  Nouvel  appai'eii  électrique  de  sécurité  contre  le  vol.  . 

811005.  Brev(9l'dè  qWnté  ans,'  7  mai  ï'^o*'î''0'tot*gnie''pàririeftrlede  couleurs 
d'aniline ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris',  boulevarâf  dé^^trasbourr,  n^  )3. 

—  Proeédé  iMMirla  faunoatibn  d'un  dérivé  broomi  de  riadigo^Uano'et  dei'indi^. 

3^1005.  Brtîvet  de 'qùînie  ans,  7  Mai  i^oi';  'Pisdhcr,"i^^i^sénlé  par  Bertm,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  58.  —  Appartâl  'à  Àiésni-t^î^'ié  charbon,  avec 


39T0M..Brêv^fae  ^fuîiîze  àris,'  gf  tnal  1902  f'Pussen,  repréîsenté  par  Tbierry,  à 
Paris,  me  de  Malte,  n*  48.  —  Cuirasse  |)r^^tectrièé  fndérapable  pour  nandages  phen- 


391005.  Brevet  de  quinze  ïins,  9  mat   190?;  Belof,  représenté  par  Fa^yoUet,  à 
Paria,  rue  Magador,  n*  18.  —  Perfectionne uients  apportés  ant  machines  servant  à 
iea  ciffarefte*  botnirées  à  bout  ouvert  ou  fermé. 


391006.  Brevet  de  quinze  ans, '9  mai   190?;  ^eyes,  représenté  par  Gasalonga, 
èPnris,  rue  dèà*  fiNlUés.'n*  i5.  —  Perfèetionnements  apportés  â  la  fabrication  du 


cône* 

» 

391007.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190^;  Hartmann,  représenté  par  Becker,  à 
l*wit,  bocdevard  Pttilèoniiière,'  n*  *n.  —  A-p pareil  pour  moùrrir  ie^  ahèUies. 

391008.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190?;  Bastians,  représenté  par  Becker,  à 
Paris,  boulevard  Pnistonnière,  n*  22.  —  Interrupteur  à  clef,  à  fiche  et  à  lerier  de 
rqela^  de  railuroa^^e  combinés,  pour  moteurs  à  explosion  destinés  aux  véhicules 
aoleinobiies. 

3*21009.  Brevet  de  quinze  ans,  9  niai  190!!  ;  Périn,  représenté  par  la  sociét*  Ma- 
fillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  k%»  —  Appareil  automa- 
tique  dit  prisotn^trt ,  pour  enregistrer  les  pUases  de  la  prise  des  plâtres,  de»  ciments 
et.  en  général,  de  tons  les  matériaux  qui  font  prise  avec  i*eaiL 

391010.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190^,  Franck-Valéry  (Énnie)  et  Franck- 
Valéry  rPaol),  représentés  par  la  société  Mariilier  et  Bebelel,  à  Paris,  boulevard 
Hoone -Nouvelle,  if*  éa.^-- Lunette  protectrice  pour  automobilea. 


_  100^  _ 

331011.  Brevet -de  qfttoie  «iiâ«  f  mm  190*;  Sociélé  The  CwtfmUmf-Stùle  Oam^tny 
qf  A^mrka,  f«pr6BeBt«*e  p»  ia  ioeiété  Manliier  et  Robelei,  «Paris « bonlevaid  fioond» 
NMivelle,  n*  4i.  —  Système  periectiooné  de  peson  k  tMflort  avec  «:iielW  iodîcalrMe 
du  poids  et  de  la  valeur  des  objets  pesés. 

33I013.  Brevet  de  <(aioze  ans,  9  mai  1902 1  GhenhalU ,  représenté  par  Anne&^ad 
aiaé,  à  Pains^  boulevard  Poissonnière,  n*-  21.  -^  PerfecliiMBJiianM^otB  aax  iboyeas 
d'utUisaiion  de  l'éner^^  lybenaiqiie  çootenoe  daiàs  ia  wpenr  d'écbmipement  el.  cha- 
leurs perdues. 

3*21013.  Brevet  de  quiaze  ansi  9  mai  4903;  Garrigan,  représenté  par  la  société 
Brandou  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  $9.  —  Bougie  perfectionnée. 

32101<i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1903;  CrquhaH  et  de  Panchcox  d'Hnmy, 
représentés  par  la  société  Brandon  irères,  à  Paris»  rue  de  Provence ,  n*  59.— 
Système  perfectionné  de  carburateur. 

3'JI(U5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190a;  Guvot,  représenté  par  la  société 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  tK>u|evard  Beaumarchais,  n*  9$.  —  Robinet  à  clapetr 
pivot  pourean,  vapeur,  fluide  sous  pression  quelionqne,  etc. 

321016.  Brevet  de  quin/e  ans,  9  mai  1902';  Me  Lauglitin,  représenté  par  la  so> 
oiété  Ch.  Tfaifion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaomarckaia»  n"  9$.  < —  Ceintore 
électrique  ou  pile  de  corps. 

3'/!0n.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190^2;  Société' française  dés  télégraphes  et 
téléphones  sans  fil,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  liwulevard  de'Ma^nû, 
n**  1 1.  —  Di»positi(  récepto-enreg-tstrear  d'ondes  électriques,'  prooèdét  Branfy. 

321018.  Brevet  de  quinze  ans,. 9  mai  1902;  tCllQgcr,  représenté  p^r  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Ma^'enLa,'n*  11.  —  Système  d'apparea  servant  à  i'intxodudion 
du  carbure  dans  les  g-étiérateurs  d'acétylène. 

321019.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1903;  De  Krivocbapkine,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Laveur^ analyseur. 

321020.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  190^;  Société  IhuiMhf  Grtimm^^kQu  jAdita- 
gescU  (hajis.  représentée  par  Josse,  )k  Paris^  boulevard  de  la  Madeleine,  a*  17.  — 
Môcaulsme  de  mise  en  marche  et  d'arrêt  pour  appareils'  ^ramophones. 

321021.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1902;  Société  anonyme  des  étabiiaaemeati 
Weyber  et  tiVichemond,  représentée  paf  Josse^  à  Paris ^  i^onlévaril  de  ia  Mi^eleine, 
n'  »  7,  —  Mouvement  de  déclic.. 

321022.  Brevet  de  qninie  ans»  9  mai  1901;  Raus,Deprôs«B4é  par  Raïai^.è  Pan« 
Tua  (^nilhem  «  a"  5»  —  Rouleaux  protecteurs  avec  balles  élastiques  pour  éviter  les 
arcidents  causés  par  les  véhicules  des  chemins  de  iat  urbains  ôleciriquea«etc. 

:^2 1023.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1902  ;  Baetge,  représenté  pat  Blélry ,  à  Pvb, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Cootptear  poai; billards- ei  autoes  jeftx,  aysbéme 

32102'4.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1902;  Roth*  représenté;  par  Aasi,  à  Pacis. 
rue  di^  Havre,  n°  6.  —  Pedectionii!^-  wents  dans  les  navettes  d«,fissage* 


321025.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai   1903;  Société  Swddeuttûhe 
ziuiffàbrik  Kichies^  un/t  Cofn^j^nM^/eprésentéci  fiaf  la  société  Mati||y;iràrea  et  «ompa- 
^ie,  à  Paris,  boulevard  3enri.IV»  n**  5i*  —  Appareil  popr  parcv  ^  troua  aaga- 

i aires. 

32 1 026.  Brevet  de  quixue  ans,  ip  mai  1903  ;  JLenioyne ,  rue  CoU>ert,  n*  â,  à  Troyea 
l  Aube).  —  Carburateur  Uibulaice.  .        .  .    .    ' 

32 1027.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1902  ;  Wheeler  (la  dame  veave),  npréaealèe 
par  Lombard- Bonne  ville,  à  Paris,  ru^  de  la  Chaussée-d'Anti^,  a*  aj,  — *  Cfonverde 
pcrrccllonué  pour  poeiu  à  frire  et  autres  usten>il^s  analogues. 

321028.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1902;  Graf-^nchlev,  rapréseaté  par  6«liB« 
à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  53.  —  Machmepow  la  ûduricgUon  de  oopeaux 

d"a«ier. 

32i02û.  Brevet  de  ^oinze  ans,  10  mm  1901;  Schoaidt,  représenté  par  Tailfec,  m 
Paris,  rue  SaintrGeorgea,  n"  9.  —  Appareil  de  aondage  h/dranliqua- 
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3il03O.  Brevet  de  «{ttînM*  ans,  lovMâ  t^^  ;  ComfMi^ie  §l<én«râle  d*électricîtë de 
Crrii  fémbliademenU  Daydé  et  FUIé),FBfn4és9ntéeparPa3foilct«  k  Pari»,  ruede  Ito^ 
dar,  •'  iS*  -*•  llade  dcr  nMH»U^  |H»ur  .éviterXea  oavuwala  ftarraBkres  daoa  les  cheoMOd 
dafor  électri<|iiea  à  troit  coaducieun  avec  laiiicoaMusiCoSbdJKlew.ilQuire* 

391031.  Brevel de quinse  an»*  lomai  i^aç  Cailie,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
boulevard  SainMeimtOtT*  *^  Appareil  steriiiMieiir  -pour,  Teaii  en d*«iilre» iiqaides. 

'WlOOT.  Brème  de »<fciiMie-  aas^  i«^  «Mâi'isfo^;  Sehdnfeider,  reprééeMépar  Bërt, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  tt-*  7.  —  Brûienr  à  gax.  ' 

Sirosft.  RfeveC  -de''<f«Énse'  arM,  10  mai  'fr^^;  Cei^^efaMviefa ,"  f^présenté  par 
Civ^pin,  à  Paria,  nie'<Iatti%oit,  n*  19.  —  Appvreil  indnsttMfteurréeeptewdë  M^aui 
par  oades  éleolro4aa9Béti(|Ms<  .  .  ... 

3^l<>3%.  Brevd  de  qtnme  «is,  10  mai  i(|09';  Seèûssler,  repréMBté  par  Njiahanit, 
à  Paris ,  boulevard  de  Mafïeiita ,  n*  1  S.  —  Machine  servantà  ia  tranurtniiott  nnifiHVie 
d'une  force  motrice  en  accuanulant  les  excès  de  force. 

391035.  Bnftvet  de  qnhizeam,  10  mai  1^^;  Roth;  représenté  par  ht-  société  Ma- 
rinier et  Robelet,  à  Pans,  boaletafd  Bomie4fom^eile,'  n^  àa.'^  ^st^e  penr&car 
le  pa^r  snr  les  planches  à  deaeiner,  etc. 

3^1036.  Breret  de  quinxe  ans,  10  ma!  1902;  PoRy-PoUacselt ,  représenté  par  la 
société  Mariller  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noavellc,  n^  hi.  ^  Porte«pàra'- 
plniea  moral  composé  d'an  panneau  sqspcndu  avec  patèra  et  égoattolr  aoMivifole 
aecroché  a  sa  i>ase. 

3:21037.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1902;  Ghireili,  représenté  par  la  société 
liariliier  et  Robelet,  k  Paris,  boirievard  BonBe*NoQvelte,  n*  ài»  -—  Appareil  pour  la 
désinrerlion  des  locaux  par  Taldéliyde  forinique  k  Tétat  gazent  dit  Appareil  GhirêUi , 
«t  procédé  réalisé  par  ledit  appareil. 

331 038.  Brevet  de  qninze  ans ,  to  mat  190?  ;  Laror,  représenté  par  Blonin ,  à  Paris , 
bonlevard  Vellaîre,  n*  43.  —  Appareil  T Economie  Laror  à  ÇriHc  mobile  instantané" 
aMBi  et  à  volonté,  avec  foyer  en  fonte  à  leo  visible  et  à  ^fiiie  de  fennetnre  renver- 
saMs- saoe  clrien  m  toqoerpoiir  fo^TMatix  de  cmûM,' 

3^1039.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1903;  Budde,  représenté  par'Casalonga,  à 
Paris,  me  des  Hallea,  n*  i5.  -^  Procédé  ponr  stérâker  a  basse  température  les 
svbataBBces  aAimefttaives.  <  .     .      ,  . 

3*21040.  Brevet  de  quinze  ans,  10.  mai  1902;  V.  Delien  ^  1/  Lëpeu  (société), 
représentée  par  Ëèétry,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*9.  —Procédé  de  con- 
mnwÊamt  dea  denrées  par  le  froid. 

3âl041.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1902;  Hocke  et  LôfUer,  représentés  par 
Bléti7.  à  Faris,  be^devaHi  de  Strasli^ntg,  n*  a.  —  iHsfpoiritlf  de  renversement  pour 
Porgane  d'édiappement  des  moteurs. 

39I0%3.  Brevet  ia  qvinze  4na,  10  «mai  1909;  Ropiquet,  représenté  par  Blétry,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbonrg ,  n"  s.  —  fran'Bfbnnateur  à  haute  teiMion. 

531043.  Brevel  de  auîdze  ans,  10  mai  1902;  Société  Schuster  nnd  ttaer  Aktien- 
yesrtbchafl,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  — 
BfîfelMir  à  îocaiideBcenGe  pour  combustibles  Utioides. 

3!îtOft4.  Brevet  de  qeân te an9,  10  mai  1  §03;  Gustor,  représenté  par  Josae,  à  Paris, 
boulevard  de  ta  Madeleine,. n*  17.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  à. 


ftl0ft5w  Brevet  dequaie  ana,  10  mai'  Egoi;  leantand  «t  Level,  représentés  par 
Joaae,  m  Paris,  booievard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Noovean  tystèoM  de  cbange- 


3'31046.  Brevet  de  qninfte  ans,  lo  mai  i9ers^  SàtAétè/ Saéafê  Bfhthtrs'lhmted , 
seppéMotée  par  Josse,  •è-f^tffiii,beirtevaid'de  Ht  Madeieine,  n*  17.  —  Pertertion- 
■MBaafea«pfiDrtés^«iix«caiflniala«  ••• 

351047.  Brevet  de  quinze  ans,  10  ihal  1962 ;' Petit ;rppn*sënté  par  Assî.  k  Paris, 
roe  dn  Havre,  n*  6.  -^  Blanc  de  zinc  en  pâte  à  ffiuile,  ponvairt  remptacrr  la  cérose 
fit  procédé  ponr  sa  tUarieetioii,  le  même  procédé  étant  applioable  peor  fabriquer 
d^antres  conJeurs  à  base  d*ozydea  métalliques. 


^  —  ItfQS  — 

3910^^,  Brevet  de  (juiose  «n»»  lo  xoaI  i^«  ;  ManMohiA  ei  H«rii9t» MpcéMnfeéspar 

Aé^,  V  Piiris»  ru6  4u  Uay^^  ^*'  ^  —  Di&pa^Uf'de  loatiiage, 

321049  Brevet  de  qaiaxe  ans  ,>  tOtMé  Kgok^  vMmI^^»  ntptéêBtitê  ptà  Aftai.  a  ftm, 
rue  du,  Havre,  n'  H*  '■^  ParCedivmiaBJyaiit» dans,  le»;  martftoni àpercoasioa  et  amib 
aoalogu/ &»•  X-  ,i  ...      ..       t ,    .•     .  I  • 

331050.  Brevet  de qaiittevam,>io«iai  i^O'j^  fnchg,  rtffAwaté  fwr'  GhassevèÉt.  à 
Paon  I  bpuievajrd  de  Magenta^  n*  m.  .-p^,  Syat^oa^  ddidiaptogma  poiir>|ftliaiM0Cifhei 
et  antres  api^areiU  analogues,  .,......«•. 

3Si051.  'Brevet  de  quiota  auati  lO  mai  t^n  )  VemieÂla,  r0|HiéfleiMA  par  Cbass^vent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  — SystèaM  de  pompe  OMiikuite. 

9âl062.  Brevet  de  quinze  aûs;  lo  «lai  190a;  ScfaMelit,>repréft60té  par  Cbasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magatita,  n°  11.  ^^  iXspotiUf  applicable  aiu  noiltres, 
aux.  peitdiAWs ,  etc.,  et  ^^stiiu^  à^actioBuep  de  petitaa.laiiipei^  électriqaea  à  iacaades- 
cence  ou  des  sonneries.  .........     ■ 

3:21053.  Brevet  do  (yviiUe  «nsv  10  mai  190»  ;  Broket,  représenté  p«r  Lavôn  et 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  ChÂteaudun,  n*  7.  —  Nouveau  semoir. 

321054.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1902  r<I<^rtiWtBiUi*-We9t',  représenté  par 
Armeugaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière '«  û*  21.  —  Perfectîonttéme&ts  ap- 
portés et  relatifa  aui  cbemina  de  fer  et  tram-vrays  éleetnqttesJ 

3:21055.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1902;  Grenïer,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ^3.  —  Cbâussure  à  tige  simulant  la 
guâtre  DiojMiie. 

321056.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1903;  Verger,  i-epréseoté  par  ArmengaoÉ 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Sttfasbour^.  n*  35.  *^  lu^trament  dît  chrvnoiiim^ 
grûj^hè  ou  chronùsport  ;  pour  la  mesure  directe  dès  Vitesses  «xpériméntaiea. 

321057.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1902;  Leprince,  rue  des  Postes,  n*  So.à 
Liite  (Nord);  -^  {<ouvea0  garde-mauger  pour  la .cdnsertation  du  pain  à  l'état Ms. 

321058.' Brevet  de  (^lox^ans,  16  mai  1909  ;'Ouradou,  rue  Petile-la -Monnaie, 
n*  9',  à  Pprpi^an  (Pvrédé6s-0riBiatideB)i  -^Niveâii  rappoifonr,  système' rooe^étûîfe, 
è  pivot  roulant  sur  baies.-  ...... 

321059.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1901;  Wiskemann,  représenté  |»ar  Buirâ, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  •—  Disposition  d'une  casaerole  eu  terra  uns 
une  tasserole  de  métal. 

321060.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  190a;  Fôrster,  représenté  par  Damer,  à 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements. dans  la  construc^on  jdes  plafflâd* 
massifs. 

32106i.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1.902 «  Masaard ,  rapréaepiié  pai:.Par^ieatier, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ,n*.29.  —  l'reip^  Kj^^^  aulôms^ti^ue. 

321062.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  190a  \  Nivette,  représfwté.ear  Tbi^my^.à 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  7—  Procédé  4^  préparation  di\  cofon  hydrophile, 

321063.  Brevet  de  quime  ai^s,  42,mai  i^^oa,:  t^eri^iu,.i{inior  et  ^  ^oqiété  ffkipp 
Brothers  et  Toh  //miW,  représentés  par  Jossé,  a  Pans ,  boulevard  de  la  Madeleme, 
n'  17.  —  Procédé  pourfendre  ignifuges  le  id()tottj  jfe  Tfn,  Wt. 

.'J'ilOOl.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai   igôiVBfrfgnalz,  représenté  par  PîcàrJ,à 
Paris ,  me  Saint-Lazare ,  n*  97.  —  Poinçonneuse  pour  fers  i  cheval. 
•    .•^21065.  Brevet'  de  quinze  ans,'  1^  maï''i90b;  RàisOii   sociale*  Holverscheid  et 
Mentzen.  représentée  par  Picard,  k  Paris,  rue  Séibt-Lszare,  n'  97.  —  Matkhoa 
protecteur  pour  charnières-appliques,  paumettes,  fiehes  et  aiiicolations  amilo^Qès. 

SJH^.-  6t«veft  de  quitaaé'ans;  12  maiit^Oii^  &oéM  Ihmnatmrttd  iT^ndïny  Cm- 
pflfiv,  représentée  par  ia  eociété  Branih^n  frère**,  è  Paris,  rw» de  1>lt>»Wnt«;V^ 
—  <:ontr61eurdefilpôtir'maehinest6stiles.  -     ' 

'.SllOa^.  tBreTetrde'qotnM'ttSi  16  féviier  1902^  iChMlriB  ét^ànmmi  .(ndUé), 
représentée  par  Chassevettt^  «à  Paris ,  baulayaii  4i6  Mhgitfc,  an  11, -^  Dh^miUÊét 
vériûcation  applicable  aux  compteurs  électriques. 

32106a.  Bdnevet  de  4|«iiu&riaMi^a6  «vril  A902,)  ^r«il«yt. (représenté  par  Fakr,  i 
Ptaris,  medeProvDtKp,.n*  ^9.  •—  P^xfectiouoAiueats  au»i<appÉnBtls  de  mesu^paar 
cordonniers. 


B.  n*  2488.  —  l«09  — 

3âlûM««Bra««l«4eqamx8«nft,  la-  m«i  i^^i;  Sala.  re|>réMnté  par  Becker,  à  Paxîa, 
booleTard  Poissonnière  «  4aii*  m^' — {^a^luioà  cantte  -dwi^Me  ew  plosieurs  Jurancfaes 

ââlOlO.-  Biefet^d»  'qurnaa  «iift<>  i-t  mai  190^;  Malvnltt,  repréftetité  par  In^içtiéiè 
Hatray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV ,  n*  3i.  —  Machiiia  à  ]^ré- 
lîaer  les  (iquid^,,  4éaottMi^,<A  nMocaif^  pwipérùatau\.miiioQ^M>*   \  .  .  1 .  «. 

^âll^liv  Bnvetida  qiMMeiuis;  itmaâr  19021  Sociéié  KakaiJ^^wrtpagni0  The^dbr 
Rdchardt  GeseUschajï  mit  beschrànkler  Haftung,  représeatée  par  la  sM>ciété''Mabray 
ftèces  el  c^w^i^agwa^u^itParUinIwaleyaiyi  tisaoïi  IV;^.  a*»<Jiip -n*  filuAoir  daisBor  à 
soufflerie  pour  matic^â  pplv^ruWtes.  1    1.   .   ...      i  ■    ^.,.., 

3^1073.  Brevet  de  qufiue  ans.^  }b  mai.  1.90a;  Bei^tv  représenté-  par  Raydkrt,  à 
Paris,  rue  Mogador,  n*  18,  — •  Machine  à  cigarettes  idiUs>Psr^fai u    tM.. 

Sa  1073.  Breviat  db<yttiiize  aiw^t  ib  mai  11^ :>Beck«is,  représenté  pffr  la 'iiodétc 
Ch.  Thîrion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  tl'^dS,-  —  Procédé 'f^oer 
em^cber  U  putréfaction  dea<  iiqnidea  sosoeptibleifde'iiitm^ntiBr  et  «n  vue'deienr 
utifiaation.  ,'.<i  ■  "     n>«i^''  .'<«<:  n      •  >    .1         .1  '^-i'' 

ZûlQlk.  Breveiide  quinv^taiis^  la  niai  j^oa;  ^Leirwifiiet  nonapaça^e  (sodété), 
représentée  par  rhassevent,  è  Paris,  boulevard  an  M^^ota,  n*  11.  --^  Syatème 
d'appareil  permettant  de  dé^oûner  «xMtevent  la  dinaeniioii  dea  ioileaà  enipk^r 

p«-le»arUstes  peiptre^.dil  j»v«#pr«fnïpiteGi/^;.     .^ ,  ,,    .,■.,., 

321075.  Brevet  de  jquinse  ans,  la  mai  190a;  Maqg^t)  ei>Marion,  représeniôstfMur 
CJusseveDt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  j^i^oeili ipoor 
i*esamen  du  lait. .  1  , 

391076.  Brevet  de  qvÎMnseans,  la  mai  190s;  Ledreiu,  représenté  par  Cbasaawwt , 
i  Paris,  b<>uleyjucd'de  ^ageo*aL«,a*{ii.  ^t^  PoifeetioiiiieaiaQlffaiw  jpaehivesàcrHkets 
pour  passementerie  et  broderie.  •     .     >         .\    ..    .      .-    . 

321077.  Brevet  de  quinse  ans,  la  mai  190s;  /.ay«  représenté  par  'Annangani 
aîné,  à  Paris,  boulevard  PQisaoMÛèfje,  n*  ai,  t  Intei^teiic  ^ectrique.à  secfet; 

5:il07Br  Brev^  de  qnéoce  ansi  is-  mai  i<9oa.t  AiiflerkM(lfli  dame),  représentée. par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^ai.  -^^S^yeUmede  4ettva.l«- 

3^1079.  Brevet  4e  qnmejans,.  H^mtèk  v9oa  ;.HartaiiVMiv.ioepréa9«té  par  ia  sqfiiété 
Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -r-  KouvcUe 
lampe  à  alcool.  ,      .  , 

S!i)1080.  Brevet  de  quinze  ans,  i3m^  1902;  Luciani ,  re|)réseoté  par  Casaloqgi^,.à 
Paris,  me  des  Uailes,  n*  iS.  —  Nouveau  procédé  de  constitution  des  explosils  ppur 
mines.  .         .  .         i 

S^ldBl.  Brevet  àe  qqïnze^ns.  id  iqid  1 909 ;,Bower9,. représenté  par.NaqJiwxif, 
à  Paris',  boulevard  de  Magenta '^  n*  iS.' — Perfectionnemenis  aux  projectiles  contenant 
des  ebjets  d*amasëtnent       ^       '* 

3tl083.  Brevet  dé  quinze  ans,  |3  mai  1903  ;  Coin,  représenté  par  Frey,  àl^aris, 
ntede  ViQnne,'n*S.  —  Sen'ore^ui'portes  à  coti^isse.  '  '     '  '". 

3:21083.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  190a;  Legall,  représenté  par  la  société 
Bfarillier  et  Rohelet,  à  ^aris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  *^  Frein  par  côQtre- 
pédalage  pour  biqycteilef.  .       ;  ^    '  -  '■.'•- 

521084.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1903;  Szemere  et  60kl berger,  représentés 
par  Bungin,  à  Pa]:is,,,imievanl.^e  Mageot*',  o*  «6..  ^  Tahukteur  pour  macbii^e 

3*il085.  Brevet  de  quîiiieaaQRt.aS  mai  190^;  Bridsoa  «t?  Broqgb^.  repréMBtés-  par 
la  société  BniDdoa,iràr«at  à  Pjdî«,  rae)d^  I^riwqiKq,.,!^*  59.  rr^f^^ténne  perjaçtigpné 
de  condenseur  à  air  pour  «otomobiles  k  vapfy»? fBtaqlretiPsWIf".'  wi .  • 

3U08Ç*  B9m%l  dft  c|BiiU(B««Dav  i3  mai.  190)»;  DHabaritor^présenlé  «par  la^sriciété 
BiHMdeB  firèrea,  àiParis^atMi'da^Pi»vfBncies  u^'^g^i-*^  llaiilKiae'4'jaiaiar  ies.d6«yes 

detooneanz.  •■•   ^-     .),.«  ..f»^     •  •  .•*:>ii.»< 

3H087^ikwetd»>^aim;ô>ftnr«  i3nni  190a  ^  Hm— osy^'nprésmté/  par  la  sodété 
tMqdonisèrea>  à  Pax»i,itue'de  Provence«>a*  69.  ^  Système pafffeetionné-de  haut- 
(Bunieau. 


—  101»  — 

93l08i8.  Brev«k  ée  qniifae  aAs,  i3  Mat  190»;  €h«iifefc,  tf«prMealé>  par  Jo6s«,  k 

331080.  Brevet  de  quinze  Itas',  1!?  n**î  igoi\  CPë»tté  êd  IToftnéad,  iippfésenr^s  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  h  Parrê,  boiilevtré  tmumiinliw»,  b*  ^  ^ 
PeHbâtIoniieineat*  dao» les  fvideff  pour  «roMcrf».  •      •  •       "•' 1 

321090.  Brevet  de  qtrinife  ans,'  ï5  mai  î^^oî;  Frevrtiiif!lVf€lj^f^ései»Éé|>iiFDMas«,i 
Paris ,  hoaievard  Ricbard-Lenoir,  s*  9».  —  Br»ye«r  k  b«ttt«U  «vec  ret«Of  des  parées 
noa  tatnûéea.  '     > 

9î1t)91.'Br«t«t  de  qttince  afeis,  t3' mai  1909;  Wufba  '  (iar  damé) ,  aée  JbiépUafe 
Swaboda,  représentée  par  la  société -Matra y  t'reret  et  compare,  à  Paris,  b«>a1evard 
Henri  IV.,  n''  5i.  -^  Procédé  pour  la  iabfîcailicm  et  i'aaai^crtiiiiseDMnt  de  bandages  de 
poulies  à  courroie  de  traoamtiMOD. 

33109*^.  Brfvetde  quiiue  alis,  i3  mai  1909;  La  Firme  A.  WeHbôiD,  reprteriée 
par  Chassevent,  à  Paris  ,  boalevard  de  Mag«Bta,  a*  11»  —  Système  d'appareil  poir 
copier  les  pholog'raphies  imancéas  à  la  lumiëFO  aatifidaUB. 

321093.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  190"?;  Carré ,  représenté  par  Chasscvenr,  à 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  jnmelie  à;  corps  rotatifs  reaipla- 
rant  la  brisure. 

■M 

32Î0M.  Brève*  de  quftfize  ans,  't3  mai  r6bî»f  C^ntr  et  Aïnand,  repiéaeiité»  par 
Chassevent,  à  Paris,  boule\ard  de  Magenta,  n*  n.' — Syirtërtie d'appareil  pour  i^Muip- 
pement  des  gaz  ou  vapeurs. 

"351  OfJ!^.  BUftvet  de  qninïe  ans,  i3  mai  1900;  Hfrigoyen,  teprésemlé  par  Boctfthcr. 
à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  2.  —  Lampe  pour  féciairage  actiniqne  «a 
magnésiwn. 

3310%.  Brevet  dfe  cjiiiûze  ans,  T3'nfaii90î;'Me«tr«lfrt,  i^eprësenté  par  Awr.  è 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Lanterne  de  ville  pour  gaz  od  anâlojrue,  à  aOtnntl^ 
par  l' extérieur. 

3!2 1097.  Biwel  île  quiafze  attÉ ,  i3  ma»  1904  ;•  SoàM  7he  Dkummd  Match  Company, 
représentée  par  Âssi,  à  Parité  rua  d»  Havae,  a**  6r  ■«•  PadectisiiBonwsti  «ppoclés 
aiu  macbines  à  fabriquer  les-aUumetl«a. 

331098.  Brevet  de  quinze  ans,  là  mai  190a  ;  Bûssing,  repnésenté  par  de  MosenM, 
à  Paria,  rue  Labnqièra.,  n"  lit.kis^  —  Dispoaitifipow  le  réflafa  àm  |iaoMaa  i  diamètres 
variables. 

321099.  Brevet  de  qoinze  ans,  li  mai  1902;  Faber,  représenté  par  Naabafdt, 
à  Païasy  bonlevard  de  Magenta,  n*,iâ.  —  Ôispoetitiâa  pneUmaUqoe  permettant  la 
mise  en  commanication  à  voloaAê  des. daviers  avec  les  obtw^teurs  des  sommiers 

pneumatiques. 

351100.  Brevet  de  quinze  ans,  i'4  mal  1902;  Moseley,  réprésenté  par  Coulomb,  i 
Paris,  rue  de  l'Arcade,  n'  36.  —  Perfectionnements  ^portés  à  la  construclion  des 
appareils  pour  exercices  musculaires. 

331101.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  ttiai  1901  /  Société  Brt>*i6ét'^^  MaschtnenhmL- 
Anstalt  GeselUchafl  mit  beschrânkU^^  HaJXxiny,  r^jA^sentêe  par  la  société  G.  et  P.  de 
Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Recbofoucauld,  n*  ai.  --^  Emboacbiire  pomr  presse!  â 
comprimer  les  cossettes.  t    >      •  1'    ^  .      ,  <  . , 

32 1 102.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  1903  ;  De  Gar^n,  représenté  par  Casaionfa, 
à  Pari»,  rue  des  Halles,  n"  i5,  —  Perfectionnements  dans  les  moyena  et  proeédés 
pour  oûeuàr  4ea  bandât aoufréea^poQr  la  trailemeot  dei  imioapu»;  et  baniiiuàst, 

321103.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  noai  igot;  Daaschner,  représenté  par  Bisaffc, 
à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  45-  -^  PearfectioniieininU  aaa fMDélea. 

32 VI 04.  Brevet  de  quinte  ans,  i4  mai  t^;  Gtfredd,  fvfpr^e^té  par  Blouin;  a 
Paris ,  boulevard  Voltaire,  n°  4S.  -^  Système  de  brosse  à  amin  pour  cirer  les  pârqueËi. 

321105.  Brevet  de' <^ze^  afiir,'  14  mai  'i^r^;'  B#fl*g;'^l¥j<*ë4ën«  pee^  la  seriété 
Brandon  frères ,  à  Vêtis,  rbe  de  Provence ,  A*  5g.* -^  P^^tioMtéta^ents  «ppoft^  wt 
embrayag-es  à  friction. 

32H06.  Brevet  de  (îfnînze'  *»,  -14  mal  1905^  ^VbWney,''tepi»ésettt»*  par  Rîhnr,  à 
Paris,  roe  de  Provence  ;  n*'5fl.  —  Perfection«emeiitir  apportés  aoi  taotenrs  mânif 
de  pistons  à  mouvement  rectiligne  alternatif. 


B.  D*  3Â88.  —  lOli  — 

&il((>7.  Brevet  de  «juiiiseaiift,  i4  nm  i90a;Htiu6L«t  UiCf  (tociélé),  rejmaentée 
parla  toeiècé  Ckr  Ihifion  et  J.  Bonurè.  è  P»n*,  b<Mile\«Nl  Beauninirbai»,  d"  gfi. — 
Électeur  de  navires  à  nqQvemenl  rectUigne  du  sa»  4'éciuM  et  compeM^lioo,  Uié- 
iileàbaiax4der^        ,„      , ;,     .. 

3:21108.  Brevet  de  quinze  aDs.,  i4  wm  «^otpcBoeiEC^v 'ref^réseiité  par-filétrY«  à 
Paris,  baule^ard  de  ^t^bowg,  n*  9.  —  Perfectioiinementa  aux  m^chij^eft àdéchar* 
i«r  les  pUute». 

321109.  Brevet  de  quinxe  ans,  i4  mai  1902;  Heurt  eaux,  représenté  |>ar  Blétry,  À 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Édc  à  alcool  à  incandescence  dit  Oiq-Lux, 

3:11110.  Brevet  dp  quîiiaeans,  lA  mai  i^a;  Maillard  (latlfmoisdle}^  représentée 
par  Blétry ,  k  Paris!  iMulevard  de  Slrasbourg,  n*  s.  —  Table  de  uuit  perTectiounée. 

321111.  Brevet  de  quinxe  ans,  \k  mai  190a;  Triquet,  représenté  par  liléiry,  à 
Paris  «  boulevard  de.Sifaabourg,  n*  a.  —  PerfecUonnejneuta  •ux,.n^uturea  de  para- 
pluie. 

321 1 12.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  mai  igoï^  ;  De  Pezzer,  représenté  par  Chasse  vent  ^ 
à  Paris,  boulevard  dç  Ifa^fita^  n*. n.  —  Système  d'instrument  chirurgical  pour  les 
opérations  de  la  prostate. 

3^1113.  Brevet  de  quaia  ans,  \k  mai  1903;  Magaldi,  représenté  par  Armengaud 
ahé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  a  la  coaairuolion 
des  courroies. 

3ill Ik.  Brevet  de  qnivie  ana,  \k  mai  \^i'»  liayviM^d,  représeoié  par  Arme^igaud 
aioé,  à  Paiis,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — •  Pedisçtipuiiemopta  aux  rou^s  de 
véhicales. 

32U15.  Brevet  de  quinze  ans,  -ik  mai  igça,;  Duchen^Çv  représonlé  par  la  société 
Harillier  et  llobulet*  à  Paria ,.bouJevard  Bonne- Nouvelle,  o*«^.  -  Boîte  d'emballage 
de  plaques  photographiques  servant  de  chargeur  de  magasin  en  pleine  lumière. 

3:^1116.  Brevet  d»  quînx«  luis,  1^  noai  igoa;  VoilUiNl  et  Slcauss  (sociét'*),  repré^ 
sentée  par  Maivauk,  à  Pari»,  rue  Richelieu,  n°  i5.  —  Nouveau  ayatôined^fouhercie 
en  métal  pour  pipes. 

3illl7.  Brevet  dequîiueaaa*  \k  mai  igo2;Bennattn.  repréoeoté  par  Arimeni^aud 
ieane,  à  Paris,  benlevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -^  Lampe  à  gax  pour  Téoiairage, 
brha'iflage  et  la  cuisine. 

Sût  118.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  mai  1902;  P&iier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  \  Paris,  bouièrrsrd  de  Strasbourg,  n*'a3.  —  Dlsfkysltir  de  <»tM9Sie  destmé  à 
udiquer  si  on  a  Ouveft  oW'ten^é  d*éufrîr  une  serrure.  '" 

331119.  Brevet  de  quinte  ans,  \h  mai  i^O!!;  Vesque,  représenté  par  Armengaud 
ieone,  à  P»ris,  boulevard  de^Sihisbonrg,  n*  i3,  —  fiibrîcation  pour  agrafage  de 
Wa  pour  «ccomulateuM  ou  autres  récipients  en  reli^loîd. 

331120.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  mai  190a;  Pages,  représenté  par  Armennud 
jeune,  à  Pari»;  b^^ulevard  de  St-asbourg,  n*  a3.  —  Système  de  fixage  me^taliique 
des  lambourdes  et  dea  chevrons  sur  les  solives  et  les  pann^  en  fer. 

321131.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mai  190a;  Compagm'e  parinenne  de  couleurs 
d'anilioe ,  représentée  par  Armengaud  j<>une ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  1. 
--Piocédé  pour  la  iabnca4ion  des  étbers,  de  Tacide  métb)ia^lhralaiii|ue. 

331192.  Brevet  de-' qvdtfze  ans,  \k  mai  i9oa't  Mamifacture  lyonnaise  de  matières 
colorantes,  représeatée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  -^  Procédé  pour  la  praduction  d'un  nouveau  dérivé  épufré  delà  m.  toluiytène 
diamine,  et  de  colomnls  soufrés  teignant  'directement  le  cQtqn  en  jaune,  qui  en 
dénvent. 

r 

321123.  Brevet  de  qninxe  ans  f.  i5  mai  190a;  Marshall,  Athertoa  (Abel-Thpmas), 
AlAkertoo  ( CbarWa- Thomas )  et  Orcutt,  représentés  pdur  Bertin.  à  Paris,  bpulevard.de 
Strasbourg,  n**  58.  —  Perfectionnements  a|>portés  aux  metWrsà  ûleriou  à  retordre. 

321134.  Brevet'  de»  quinze. ana,  .k^..mai  ^909^;  Scbmidtf  repr4se»i4  par  Parmen- 
tifli,  à  Parib,  boute vacdv  dst  Ma^ienta,  n°  39.  —  Êchancrure  mécanique  de  la  gorge 
et  du  pavé  des  talons  en  bois  Louis  XV. 


[iû]A*26,  Bn[vet>ée  <^^C6  «Mi  i5  mai  t^oai  Sehiiner«  repritenlÀ  (>ar  Grimont 
et )KA0der, *à  Plitis ,  faoxiIwaHI ^Beaiifnttrcbais',  ^ n*  67^ ' 4—  a Bwposîtii  ii*aii«n«ge < ftm 
ies  tnoiears  à  explosion.  •  ■  .<•       •    rt  :<  n<.<,rw,,  /   •    .,  i|    .<    - 

'39ll87.'BMVet  âe  qtiinte  flhs/iS  mai  1901;  Biemotnc,  repnésetité  par' Thierry,  à 
PVris,  ftrèf'de  MAlt«,  b*' ^6.  --  Bocidè''mèUflt^»poQi"4omwBas  ott  récipiente  i 
liquide. 

Mn^:  drdvé¥'B«'V|ttïAze  éniî;'i5  fàâi  i^J(;'l^ni»At''et  Goopër,  représentés  par 
)a  société  Brandon  ftièi^;à  Plir&,  Vnc  d<î  Pï^veflèe/ ti»  6^.  *—  «tiir  à  rtsair  per- 

^1139.  Brevet  dé  "(ïtiiMé  éinè\  li)  'mai  1902;  Scbaap  et  B^bAsma;  i^réMsntés  pir 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  ii.  —  Système  d^obj«ctir  photo^^rt* 
pbiqu^.''*'    '  '1  •      .'.•'!«•.•    I     1  •      .  .!•.».; 

3*^1130.  Brevet  de  ^inze  ans',  i5'maf  1903^  Raiarà  aodl^e  de  Kâeyer  et  cbiApa- 
^nie,  représentée  par  Casalon^,  à  Paris,  rue  des  Halles,  b*  tS.  ' —  %otiteafi  type 
de  obatiaières  à  Mtbev  d*«au  été  9archaiiieui<«veo  cottKtears'^n  ader  forcé  et  bon- 
cbon«  atrioclafve».  '  '  -  -    ■■  .  • 

3:21131.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1903;  Blin  et  Btin  ^ société)^  représentée 
par  la  éodlété  Màriffier  Ht  RobeleV;  à  PMris^  bduleval^  BMiii6^PlMi«?ell6,  n*  éa.— 
Appai«il  protectietir  ^ro*firlMideii«es.  •.  »    i     .i.  •    ■ 

321132.  Brevet  de  ouinze  ans,  i5  mai  1901;  Michelin  et  compagnie  (socî^lél, 
«'présentée  par  A^sl,''^  Péri»,  rne  du  Havre,  1i*  6.  -^Écrou  pomr  les  foonlDiis  de 
sécurité  des  bandages  pneumatiques  et  pour  dlnutres  usag^  ailalègnéè. 

321133.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mal  1902-,  Pûlfef,  représenté  par  Armengaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  "Strasboilirg,  n*  «S.  — DiKposttff  desntié  à  empêcher 
le  déflcerag^^lte  t)à^ets:""'      ''  .......'.    w  /  • 

321134.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mars  1902;  be  Vîviès,  hôtel  Boîchère,  à  Tou- 
louse (Hànte-Garoirte^;-^  MétttmntAeâîtinitffipliehtion'pm^^^iw.  ' 

321135.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  mars  1903;  Molino,  Grçip^-tiue,  a**  62,  à  Cette 
(Hérault).  —  Enduit  rendant  les  tissus  imperméables. 

.3iîU3^  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril.  1903  i  .Colqmb^^ij,  jtiQ  de»  Moniaux,  n"â, 
à  Marseille  (Boucbes-duBbône).  —  Encrier  à  fermeture  automatiqi^  élastique. 

3âU31.  Brevet  de  quinse  ans,  8  avril  1902,;  ;Steia,  re^pin^nlé  par  .Duvhu^,  • 
Paris',  rue  d'Aroole»  .n"  a5.  «^  Perfeetionpementa  taux  baqdages  pneumi^tiqiaes. 

321138.  brevet  de  quinze  anîv  11  avH!  19OÏ;  Sbeiété  fTinchestei-  HepHUing  Arma 
Company,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  — Per- 
fectiouiements  apporté»  aux  armes  à  feu  autamatiquas  de  petit  calibre* 

321139.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1902;  Schnef^M*,  représeMé  par  la  iodëé 
Cil.  Tfairion  et  J.  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Disposition 
pour  empêcher  le  glissement  des  roues  de  voitures  le  tong  des  tafils  de  tramirays. 

320140.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  190:1;  Igel,  i<epréâenté  par  Bortmé  et 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saiot^MartiA,  Q*  8.  —  Perfectionnements  aux  moteon 
rotatifs. 

321  Ul.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1903;  Toth,  représetité  par  la  société  Hs- 
tray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  5i.  —  Fermeture  pour 
loquet. 

3111142.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1903;  Creceveur,  xv^irésenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  4e  Magenta,  n*  u,  —  Système  de  gnile  mécanique  à  ba^ 
reaux  transporteurs  applicable  à  tous  foyers. 

3211(^3.  Brevet  de  quinze 'M»;  i*^  avril  1909s  Groker  el  Baroes ,  -  représeBiés  par 
Becker,  à  Paris ,•  boulevard  Poissonnière,  n*<  23w  -^  Noaiea«'db|Maîtif  appiioabk  aux 
tours  et  pouvant  servir  de  porte-outil  ou  de  porte-ouvrage. 


B.  n*  2488.  —  IW»  — 

9:»H4%i  -fiMivQl  de'-cpttwwilMiv  «*7'«Vfil  1^*9  ç  «nieihantv«epiMftté«p«rM«tilTtolt, 

les  aliments  gelés  et  poavant  servir  à  la  conservation  des  comestibles  pvtrMc&Ifliw 

tDltr45.  «BrevAi  dei<|iain«««'<Mi»,  stsmvril'igoa;  M«nBv  roppéténté- f»ar{  iir<'iodëté 
ItetHier  «fevjMipfoètoli*^<Mis  rbo«lev«nl^dk>aiMHiia»rdlev:  i^iAai  «r^iHuui^enteAyde 
ntessc  par  peoiiesà  déformatioii hyperl>oiQtde.  ."•.i-j  ,v;  f     .  -  >>>  1 

>3M1*6j  Bnvei'de^^flpnae  «nptsiawîi  iga»;  AlaPallt,  gepf^^a^U^^ptit'Uméivà' 
BooÉonlie,  à  Parisy  nHiiâBiav<>haiips6eid'AnUiir>if  •«-  r*^*  N«aY«ilkifNMnpta«ff  à  41119 
dit  Vmincible:  ,      .  .  .  tb  >  , 

a9il4»7i^Bi«Metide/.qm9«  MA  1.9a.  avril  1900;  Tliib4^  Mpnémpld.^li^i)  Lwron  «t 
Ali4s<à>Bami;<r<wito.CJb»teiii4lin  .  .  >  1 

331148.  Brevet  de  quinze  ans,  35  avril  igoi;  Regnard,  représenté  par^hasAe- 
vent ,  à  Pwû«;  lK>i^afi|rdrde'Mae«otai  n*  11.  %--  Système  d^^U'iameipit  de  de«iii^  dit  : 
ràgU  4e  P9Wér^nc» et. A4à  diverges  appUçathnê^     •     • 

3:2U(k9.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  avril  190a;  Krupitia  et  Krizek,  représentés  par 
ChuiMeveni,  à  Pari^»  ^pl^yai;^  de-  M|i;i^enta,  n*  11.  —  Noavçf^u  çenr?  de  fer  à 
reposer  i^  support  mpbiJe.      .,...,.*  .         '., 

diÈl  150.  Brêveti  de-quBiza aM$,i  a6 a^nli^^oa: Thieinaim«  représenté  par  BaudarU 
à  Paris ,  rue  Bergère ,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  apportés  anx.  iàdicu^rs  de 
BÎvean  d*e«a  poqr  générateurs  de  vapeur. 

32USl«  Brevet  4e  quiiua  ani,,  a6 avril  àqq^  ;.Laubière«rue  FrançoM-L^ubçuf,  p*  8. 
à  Chaton  ( Seine-et-Oise ) ,  élisant  domicile  a  Paris,  l^ouleyard. Montmartre,  n*  la.  — 
Verrou  électrique  économibue. 

3-2115:2.  Brevet  ^  quinze  ans ,  *;^8  avru  19P3.;  De  Saiiit-Bomain  «  représenté  par 
Good ,  à  Paris,  rue  de  Bivoli,  n'  70.  —  Carburpiteur. 

321153.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1902;  Theisen,  représenté  par  Blétj;^,  k 
Pan$',  boulevard  de  ^irasbourgf ,  n*  a.  —  Obturateur  à  soupape  pour  conduites  d*eau. 

3-2115^.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1903;  Derval,àParis»,rA^,  Cbaj^q^at^inT  f\3. 
—  Perrectionnements  aux  Cours  à  cornues  inclinées. 

3:21155.  Brevet  do  quinza  ana,  ^  maii^oi.;  $Jk^elcU>Ut  représcuDité  par  Bo^n^mé  «t 
Julien ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  Machine  pour  rooler  les  journaux 
el  antres  artîcTes  similaires.'       •      •         .       •         .    '         , 

321156.  Breyet  de  quinze  ans,  Ç  mai  1Q02;  Lefevre  et  Legrain  (société),  repré- 
sentée parChassevexil,  à  PàVii,  boulevard  de  Magenta,  n*  it.  —  Système  de  brûloir 
a  cale  pericctioniio. 

3-Jtl57.  Ilrevetde  quinz*  ans,  10  mai  1901  )  Société  ElecUfiçitUts  Aciien  CesdUchafï 
romu  Kùïbi*n  tmd  0>mp(tffnie  et  M.  Pmchaska ,  représenté^  par  Assi,  à  Paris ,  rua  do 
Havre,  n°  6.  —  Dispo>itif  de  njbVïœayre  et  de,  .calage  actionné  par  rélçctri|dtié, 
notamment  pour  excentriques  de  chemins  de  fer.  .  , 

3i!1158.  Brevet  de  qn&o^e  ans,  10  mai  190a;  Keyes,  représenté  par  Bargin,  à 
Pari»,  booUvard  ç[e  Magenta,  n*.  16.  —  Pçrfectipnnepicnt  4ws  la  iabric^lion,  du 
verre  et  notamment  dans  l^appareil  à  porter  le  verr^en  fqsiop,  dubassjo  d^  (our  à 
Tondre  ^  à  rafTmer. à  la  table  4e  coulage. 

3.iU50.  Brevet  de  quinzç  ans,- 10  mai  i9<>2j  Sailly  et  Bodhuip,  représentés  par 
ChaASsevent,  à  Paris,  boùTevard  de  Magenta^  ^•  U.  — .  MasChine  à  percer  diiîéreçi- 
lîelîe  pour  broderie.' 

:UU50.  Brevet  de  quinze  ana,  lo  mai  1902;  Bodhnin  et  Sailly,  représentés  par 
Chassevent,  à  Pftfîs,  bôuïëyar4  ae  M^^g^nta,  n*  41-  —  îyiachine  «Jacquard»  différen- 
tielle a  broder. 

.1^1161.  Brevet  (brewt  anglais  devant  expirer  le  n  novembre  1916)  pris,  le  10  mai 
1907,  par  Anderson,  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  PàVisr;  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  ^'î.  —  Appareil  régulateur  à  temps  et  avertisseur  pour  la  maDCBÛvre  des 
machines.  » 

3fiiI69.  Brevet  deqtiinae  ans',  12  m«i  1999;  Pontaiiflla»,  vue  Lamoricièrè,  n"  11, 
à  NtntesfLoir&'liififtriettK^..^  Procédé  de  fadbvi€«tion-d'un  en^mif  cenpaaé  ii  base 
d'canx-vannes  et  de  phosphate. 


3911^3.  ^Kvet  é&  «^iilM  tts,  it  TM  v^^t;  Gatmuwi,  trpféseti^  par  arnica- 
lier,  à  Psâirit,  twmlerwni  de  Ute^'uiiU,  n*  ^.  ^^  S>stèiA«  pgrfeeUwiné  de  fonnicm  à 

i^i«  me  dlifeoK  ti*  lô.  < —  rrftegë— muwu^i  «m  ^•AiMweiMièMbBurft. 

321165.  Br^xrt  de  quinze  ans,  13  mai   i^ol'^  Tnrf'eWM*,  reprisent?    picr  f^Vorm. 

321156.  Brevftt  de  quinze  ans,  12  mai  1901;  Erdelbrock ,  repréaenté  "jxur  Stnra. 
k  Paris,  me  d'Arcele,  •*  i5.  -^  PerfbcAntticaQflBUeiMi  iwtoes-^o'yertte  de  Mmk 
pour  wagous  da  cttemii»  4e  4«r  auia  poriim»  Menton  ^<o>*u«  waa  4^  1  ■  1  ^Êtm 

ceolnle).  ,  ,  . 

321167.  Brevet  de  4|iiinze  «ai  <,  ii  mai,  ifos^iotiBaoset  iUci|erdaoa«  représente» 
par  la  soric^té  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  rA>veBce,  n"  S9.  —  Mo>ea$  el  affa- 
reil  perlectionnt'^s  pour  tran-imelire  et  recevoir  électriqueineul  4^s  mesj»ai:e$. 

321  K)H,  iktivet  de  quinze  ana,  11  vm.  if^^i,  CUequeUe,  r^)réaeiU<'  per  Anaa- 
^-and  jrunp,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  — >  Per/eclioBLueiBeBU  du» 
fcs  cmlJ^^es  pour  draj^es. 

d:21169.  Brevet  de  quiate  an»,  là  joul  1901;  Buîuen-Lagmrde  frères  et  cosupa^oie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paiia,  bea&evend  dt^  Slrasboeii. 
B"  iX  —  Fabrication  par  estampi^e  ou  embontissaj^e  de  ciseau\  et  de  si^cateurjL 

3i!n70.  Brevet  (ie  qiaiuie  «aa,  la  «ai  1909;  Hunier,  repréacvilé  par  Ariueneaad 
aîné.,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  PerJedionaiNmrnte  fienr  i«a-foiv« 
méiallorgiques. 

321171.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1^3;  Keyes,  repréaéot^ par  Faber,  à  Paris, 
rue  de  i^rovence ,  n*  62.  —  PeriectiounemenU  aux  fours  &  recuire  les  plaqoes  àt 
verre. 

321172.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  190!?;  Vienne  et  Géruxet,  représcslPS  ^ 
Bertin,  à*Pari8.  boalemttl  de  Strasbourg-,  n*58.  —  \\a{en>tmc  conlMné. 

321173.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  mai  igds;'  Rente  frb^es  et  sœur  < société), 
représentée  par  Bertin,  A  Paria,  fmuleviri  de  Strasbourg,  fi*  â8.  —  Presse  li>4rta- 
fique  verticale  double. 

32117^4.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1903;  Heine,  représeoté  par  Naiduidl, 
à  Paris,  boulevard  do  Maints,  n*  18.  —  Maciiine  à  écrire  forvanl  jouet. 

321L75.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  mai  1902;  BredJ,  représenié  par  Naahardt,  t 
Paris,  boulevard  de  Map'uta,  n'  18.  —  Fond  d'appareil  clarificateur  en  toleuoace 
finement  pe> 'forée  et  supportée  par  une  grille  on  un  f>rilla|pe  de  reaforcement 

321175.  Brevet  de  quilize  ans,  i3  mai  1902;  Pittman,  représenté  par  Slnnn,t 
Paris,  rue  d'  \rrole,  n*  i5.  —  Appareil  pour  la  perforation  des  feuilles  de  papier  oa 
de  matières  aimdaires. 

.tîl!77.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1902;  De  MîniszewsW  et  Noîel,  représen^ 
par  Josse ,  à  Paris ,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Machine  k  couper  le  dianuat 
et  les  pierres  précieuses  ou  autres. 

321178.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1902;  tnwood,  repré5enlé  par  la  socKié 
Marinier  et  Hobelet,  A  Paris,  boulerard  Bonoe-Nonvelle ,  a*  4i.  —  AcconpkaneBt 
perfectionné  pour  arbres  de  transmission. 

321179.  Bre\et  de  quinze  aus^  iO  mai  >903;  0*DoimelU  représenté  par  la  société 
"Mariltier  et  Bobelet,  à  Parii,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Ha,  —  Perfection neineots 
aux  machines  pneumaliqnes  à  percer,  à  tarauder,  à  mandriner  les  tubes  et  aoûts 
analogues. 

321180.  Brevet  de  qtihike  *m,  i^  Mai  190*;  Chrirli  ef  Gr««tz  (sodélé),  rt^- 
setttée  par  Assi ,  h  PariîC,  rue  du  lÀvre ,  IT  6*.  —  Mèdie  pour  lampe  à  dcool  w 
essence ,  avec  mèche  distributrice. 

321181.  r.revet  de  quinze  ans,  i5  mai  1902;  Macquilten,  représenté  par  Anocn- 
*aod  jwine,  >è  Pari»,  Inmlevard  de  Stràsbeur^,  n»  «jS.  •—  Pertktk>nnenrieati  dans 
les  apparrtte  ée  réglage  éléctrcma^étiqoes  do  dessfh  pour  métiers  -k  tisser  et  aatres 
appareils  de  ce  genre. 


H.  n*  2488.  —  10*^  — 

3iil^2.  Brevet  de  jointe  «iaa;a5  m«î  11900.)  De  Floe^,  II.  Colliez,  t.oust«au  et 
comiiignie  (•a<;Mt4&)t..r0pré{i«atéei>par  Armeagi^ud  i«ttne^  à  Paru»  boitleyard  de 
Slrasbourç,  n*  aô.  —  Dispositif  perfeclioané  de  moteur  à  mélange  tonnant  £iv«c 
rêgnlaleiw  djB  vitesse.  ,  ,. 

391183.  Breyet  ^.«imizv  âwi*  i5  mai  1902;  Manufacture  lyonnaise  de  mqitièrô» 
coioranies.  repré.^'eAtee  par.  Armengaud  jeune,  à  Pariât,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  g5.  ,—  Procédé  po.ifr^  jl^pd^<rUon.de  cyJoraAM  souIih^  bran::oraDgPA> . 

391184.  Brevet:  de  quinee  «ms,  !!i  mû  1903;  P^j^ÎDv'nie  Notre-Datne,  n*  110,  et 
Paris,  chemin fierthomé,  n°  7,  à  Bordeaux  (Gironde).  — r  Nouvelle  bonde  à  barriques 

»f1S5.  Bpeyà  de  qtitaze  itiis ,  2^1  lùri'igorit  Davih-GîibéH ,  teprése&té  par  Dant- 
ler,  nie  Jeanne-d'Ârc .  n"  1,  à  Lille  (Nord).  —  Cabine  téléphonique  insonore.    '  '  ' 

35fnfl^.-  Brevet  de  qiiittzeW:^,  i5  maî  i^^h-^  BlancTut,  ïéprésenlë-pàr  Freydier- 
Dalfr^ul  et  Jahieot,  rue  de  i"H6lM^(!e- Ville ,  n°  3ï,  à  Lyon  ^RÎhàne}."—  Nouveau  graîs- 
seor  autofûatiqae  prindpalemerit  appUcable  aux  autooiobdes, 'système  Robur. 

3"în87.  Breve-l^ de  quinze  ans.   20  mai  1902.^  VVeitz,. représenté  par  Freydier- 
Dubrpul  et  J.micot,  rue  de  rttôtêl  de-VilTc ,  n*  5i,  à  Lyoçi  (Boène).  —  PeirfjBçlionné- , 
ments  dans  les  ventilateurs  de  forces  portatives. 

3:2118^.  Brevat  de  qiùn/e  ans,  a^i  mai  1902;  Kr^mer,  représenté  par  Frpydier- 
Dubreui  et  Janicot,  ^'ue  de  l'HoleL-de- Ville,  n*  3i,,  à.  \.y9n  (Bbooe).  —  Systèaoa  de 
suspfiisîon  de  Pessleu  motmir  sur  tes  voitui'es  automobdes. 

52 1 1 69.  ikevet  de  quipie  ans,^»^  laai  ifoaii&cbeffel,  rtfréaeoU  fw  d^Motenibal» 
à  Paris,  rue  l^bruyère,  n*  3  bis,  —  Système  de  machine  pour  couper  la- viande  1  là 
charcuterie  et  hutrps  substances  analogues.  .  ^        .....       ...      « 

3!îli90.  Brevet  de  qoînzeaaa>  16  mai  1909;  Da  Rocha  Carvalho,  représeaté  par 
de  Mosentlkai ,  à  Paris,  rue  Labruyère ,  n*  3  6m.  —  Système  perfectionné  de  propulseur 
poQf^  navires.  .        " 

5:21191.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  190a;  Maneck  et  Heller,  représentés  par 
GrimoDt  et  Isiastler,  à  Paris,  JM^iieyard  Beaumarchais,  (ij.  -^  Protège-coU.    . 

3:21192.  BreiietdeqixUizèan»,  i0  mai  190a;  tenter  et. iaftclcê  ( société )>  repré- 
sentée par  la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  59.  —  Pompe 
poMalive  aspirante  et  foniant»,  > 

521193.  Brevet  de  quiiue  ans,  lê  mai  1901  ;  VVattié,  repféseitté  pMr  la  société 
Brwtdoa  frères,  à  Paris,  me  4e  Provence,  n*  b^,  -*■  Perfectiooneoients  apportés  aux 
paîHftSMms  et  ani  métiers  servant  11  les  fabriquei^. 

321104,  Brevet  du  auinze  ans,  16  ma  1902;  Foumier,  représenté  par  la  sodété 
BfariIRer  et'Robelet,  a  Parifc,  boulevard  Bonne*^NOuveHe ,  n'  4a.  —  Disposîtif  pour 
les  opérations  tfe  d<S9hifb«'({oh'"&"dbmiHle  pa^  actions  combinées  de  chauffage  ctês 
etpaflea  à  désÎBfipctar  et  arcgeetions  dans  Insdits  de  vapear»  désinftfcttmtes. 

321)95.  Brevet  de  quinze  ah8,'S'6tnai  1903;  Société '"forp^rfo  t*op  (^ompan^,  repré- 
sentée parte  sodétAMaiifliep «I Bol«let,  à  Parisr,  bocrievard  Bonne-Nodviellê,  H'  la. 
à  détonatiotii  .1 


321196.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  190a;  Rentéi',  représenté  |}àr  la  àoeiété 
HarHter  et  RobeUt«  à  Paris^  hoolttvard  Botme-NouveUe,  n'  41.  ^  Dtspôsitif  xégu- 
latenr  pow  uirbiiMs  à  vapear  el  à  gas^ 

521197.  Brevet  de  qnio^nna,  iÇ  mai.  i^pt;  Chadbouvne«f9pré<ieiité  par  la  ^ciété 
Ifatray  firferes  et, compagnie,  |i  I^aris,  J^i^olovard  !|Iei)ri  IV*  n'  di^  -•-  Méliers  ppur 
le  tissage  des  hamacs.  ' 

32(198.  Brefet.de  quinzç  ans^«  16  n^  >^92^>  ÇzeiUer  ji^lo^t  lenréseiatépar. la- 
socit'te  Matray  frères  et  cdmpa^îe^  à  Paris,  boulevard  Henn  iV,  n'  3i,  —  Appareil 
daiiettoyaife  pour  féndfrss.' 

32(199.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  190a;  Kîngslaad,  représenté  pac  Chasse^ 
vent,  à  Paiû,  boulpvard  de  Magenta,  n*  11.—  PerfectioAnenepts  dan»  les  méca- 
aiMB*  aa  ^ispoeiCifs  pour  permeétre  des  mouvements  intermittents,  contrôler  les 
eommutateoTi  électriques  et  leur  servir  de  moiîtUres. 


me.^«igQj(kUige  »fiÎ9iiiatique  pou? 


321300.  Brevet  de  quûiie  ^t ,  16,01^  ^^qji; JLt9th^,  r«|ç^seillé<pAr,€h«Mer«Bt. 
à  Pans,  boulevard  de  Mâ^ey^ui  n"  41^, — ,Sy^\h 


I      r 


tradiWdys. 

321*^01.  Brevet  de  ouinze  ana,  16  mai  ifio;;  .Turcj^^  répfé9e9té.par.ChaMereiil, 
à  Paris,  boûievard  (Je  ala§;eiil4,'"|i;'ji.  ~  S>slèmç.  d^pi|Uîlf  po.iju-  i^rfiu^  les  Û^un 
ft  fetiiliàgeâ  roulés  furies  bords.  ' 


I  «    «> 


.32120:2.  brevet  de  quiivKe  ansi»  16  m^  A9Q2;  Cf6in^T^j;e9rés<ukté  parChaasevefit, 

à  Paris ,, boul^var^,  de,  Magpi^t|i^,flf:  a  i,  ,.-^  $^»tè,me.  d'^Rp^r!»»!  4Pt  Ura^e.  pawr  «he- 
n)inèeft. 

.  321203.  Brevet  de  qu'oze  aas,  liî  bq^  i9Q^^  I^w^s^  i)9Wéi«aUi  p«c  Mptoû  et  Mo- 
sès  ,'à  l^aris,  rue  (^p  Cb£i|,<;audi^,,n|  7,.t-  AJ^^eU  p^qr t^lé^booM  ficUosné  ftA» 
pièces  dé  monnaie.  .   .      - 

;)212Q(L  Brevet  dfi  quinze  «q^,  116  mai  ^90,9 \  Laz«^pL•,.lr6|wé96nié  pat  Imêàx  ei 
Mosès ,  à  Paris ,  rue  de  Cbâleaudua ,  n*  7.  — ^^,  llàchioe  à  esipaqualer  porÉsctHninée 
destinée  À  envelopper  des  petits  ^^tjcles  tels  ^que  .çiga^etlçs^,  p^Ui^  d^aairpa,  cartes, 
bonbons,  ctr.    '        *  .         < .     1  '  . 

32(305.  brevet  de^ quinze  ans,  16  m»  190s;  LengUs,  rep^6seilté  par  la  société 
(]b.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  fieaumar^aia,  a*  96^  **^  ^ioaveaa  carbu- 
rateur applicable  aux  moteurs,  à  pétrole,  à  alcool  et  AOtnes  Ky^rocarborea,  nasi 
qu'aux  automobiles.  '  ,    ,  .■    .  «      > 

321206.  Brevet  de  quinze' ans,  16  mai  1902;  Balachowsky  et  Caire,  représentés 
parla  société  Ch.  Tbirioa  et  J.- Bonnet,  à  Paria.  boulo¥ard  fiieanaBarcban ,  n*9^. — 
Perfectionnenienta  aux  ma^bines  dynamo-électriques^      r      f  •«•    - 

321207.  Brevet  de  qninze  ans,  16  mai  190Q;  Helimann,  représenté  par  Blétry,  à 
' Paria  «  boulevard  de  ^asbeoi^,  »'  a/— ^Gominande  dea  roues  directrices  potiraoto- 

mobjlaa.  •-    "\  *   t    •♦         ,i   .),«.'  «  —     •.    i. 

321208.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1902;  Nier,  représenté  par  Blétry,  à  Pans» 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  -*-  Perfectionnements  aux  votées  pour  voitures  de 

321209.  Brevet  de  qdîhze'ans;'i7  te'aî  "lôo'a'rPoltV'repi^esènté  par  Naubardt.  a 
Paris t  boulevard  ds  Magenta ,*n^  18.'— '•PerfeetionneiDeiit«'iÉ]iportiés'atK  ioîlnres  èo 
tuttns»- 1  '*•       ,'  "■•      'I'       '»    !•'/ ^i  '••'I  .'    '  •  '•    *'   '      ' 

321210.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1903;  Kircbboff,  représenté  par, Naubardt, 
à  Paria,  b^idevard  de  MagenUi,  il*^  18.'  -^Nouvelle  fconrnMiAde'pour  vëtoeipèdes. 

32121 1'.  B^Vet'  db  quinze  aiis ,  17  ràdl  1903  ;  Élemm ,  représenté  ^âr  Faber, à  Paris, 
rue  de  Pi-ovenco,  n*  6^,  —  Perfectionnements  aux  miclûnes  à  coudre  à  surjet- 

321212.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  19O3  ;  Plaldeau.  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  niie  de  Provenir,  n*  63.  —  Coqvctise  perfectionné^  la  Gru^oni^oise, . 

32 1 2 1 3.  Brevet  d&  quinze  ans ,  1 7  ,mai  i^s  ;  Wagner,  repréaeiité  par .  Uokcrolt,  à 
Paris ;'boTdévard  Saint-Germain,  n*  9.  — .Fer  i  repasser. 


'I .    « ' 


32121<i.  Brevet  de  quinze.  alifl«  117-  mai  119094  Anaaia  et  Bfahrtenéti,-  •  tennésaités  par 

G< 


Holcroft ,  à  Paris ,  boulevard  Sainl-Germain ,  n"  9*  —  Appareil  autonutiqBB  de 
dVau  |>o'ur  cabinets  d'aipai^ce^*   ..        ,.  1     î  » 

321215.  Brevet , de  quinze  ans,  17  mai  1903;  Fellows,  représenté  par  Holcn5(t ,  i 
Paris,  boulevard  5aint-Germain ,  n**  9,  —  PerfeotiMmemantsiau»  aticres-tturâiès. 

3il»16.  Brevet  dei -quinze  tus,  «'/ittiiri  fe^oVf'tlat,  l^rélseritt  par  la  srociél^  G.  cl 
P.  de  Meslral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefbucauld,  n*  31.  -^  A^^j^aw^îl  a'  acét>1ene. 

*  I      *  #  '1 

321317.'  Brevet'de  quinze  ans.  17  mai  1903;  Steînber^.  représenté  par,  'niien7>à 
Paris ,  rue  dé  «laite ,  éf^e.  '^  Maèhirië'l'  pUnlerf»  deS^  poni^es  de  teri^. 

3^11[18,  '  Brevet  dfe'  quinze  ans ,  17  nfaî  190!»  ;  Scbocfi  et  Scliûtle ,.  nepréa«ntés  .par 

Bur^,  Â  Paris ,  boutevard  de  Magenta,  n*  i6.  —  Monture  de  siWté  pcriection^iéc 
pour  rasoirs.  .•...<.».  i.n  » 

321^19.  Ôrèvet  de  ïyuwç  ans,''i7  ^903^  ^icyic^s^  ,ïi:eiws^»^fé.par  Bai^ai, 

à  Paris, l)0ulevard  de  Magen(a,  n*  10,  —  Couvercle  da  macbine  à  èdm' 


B.  n*  2488.  --J  Iftlf  —  • 

SaiîîO.  Brèvet  de*  (ttdiiie  tà%\  \*1[  rûkâ  ijcli':' Voîifdrol ,  \  CWa^y  (SaôjQe-eU,oîre) 
el  lk>mot;''à  VTilhaY'(^Me-d'OrV,  ?liskTit  dotAfriïê,  â'PaHs.  rue  des  Deiix-Gai-qs, 
n*  11.  —  FHlre  perfectionné  à  Tiisage  des  vins,  hioret,  alcools  et  autres  liquides,  ' 

3S j Î2 1.  Brerr'êt  ' 'de  qu'îfizè, afî^;'  i  y  mtS.  '  it^â  ;  '  Voithmno ,  .reRfêsenlé  .  par  Çhas>e- 
fént,  à  Pafi^/'bottïeyà'rdîde  HfàgPûta ,  n*  ii.  -^*  PertectîonnemçnU  dap.^  lç;3  xpad^- 
leurs  pour  machines  marines. 

5SI^M.  Bnetë('*de  ifûShit  ittii'^  17J  mid  iQbiV^îolbv;  repV^pi'é  pair  th^sse vent, 

à  soutirer  la  bière. 

S^I2-Î3.  Brevet  de'qtiirttê'am;  \j  niai  iqôîi  Nâgan  '  ref)T^<ënt6  par  Càsàlongai  k 
Parii.  Tup  «dôsr  Haltes ,''n*'i5.'  —  Snpport  (*lasl5que  pour  les  manchons  des,  becs  à 
incandescence. 

3iHâ&.  Brevet  de  qvinze  an»,  17  mai  içoi;  PrévoM,  représenté  par  Ca^dn^, 
à  Paris,  me  det  fUnUes,  if  »5.— *  Table  scolaire  pferfec'fâonnéç. 

3fl^2&.  Brevet  de  quinze  ans;  17  mai  1903;  Feld,  représente  par  Caflalonga,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5,  —  Procédé  dt^  transformation  du  cyanogène  contenu 
dana  les  gai,  de  distUlati»n  dj3^coi:|>s  organôcfiies  en  f«mk^rtt0ure  iolable,  tout  en 
éxitani  la  fonoalioD  de  cyanures  insalobies.  ,         '     '     ^  '  •       I 

9913*26  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  19Ô1;  Dattn ,  représenté  par  ia  société  Ma- 
rîUier  et  Aobclet,  à  Paris,  boulevard  Boone- Nouvelle,  n*  43.  —  Voilure  d'enlant 
transforuiable.  .,      , .  .      ,  • 

3*^13*27.  Brevet  d<  qmns»  Hm,  17  mai  1909;  fteuiibêt  !U^',  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7*  —  Perfectionnements  feiux  serrures  à  bec-de- 

3^1:228.  Brevet  de  quinae  ans,  17  mai  1902;  Nicot,  représenté  pair  Picard-,  àPart!l, 
roc  Saint-Lazare,  n*  97.  —  f*rocédé  de  fabrication  d'un  enduit  de  chaussée  avec'  la 

poudre  d*asphaite.  .     /  . 

*      t.  '     i'  •    1     11  '1'    .•'.     ,  •  »      I   ' ,      '       ■  •      •     j 

3*2^2*^.  Br^viQl^jdç  quinze  ans,  i7,mfà,a903;  Jovi^not,  rtîprésenté  par  Lavoir  et 
Mos^s,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun,  n"  7,  —  Nouvelle  fenncture  hermétique  et  in  viO'> 
lable  pour  récipients  divers,  pour  conserves  et  autres  appUcaMoQs. 

S^KSoO..  Rrevi't  de  quinze  ans,  117  n>ai  ifloa;  Nitolî  et  compagfnie  (société),  reptié- 
senlée  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Systùme  de  hauties 
raétres.  »  »         .  ,(.•••,■ 

121231.  Brevet  dequînzç  ans,  17  rtiai  1961,'  NîcoU  et  com|Higoic'(iM>rîété),  repré- 
5entée  par  Josse,  à  PjHs,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  -;-  Casqu(E^lte-/coÛ^U 


3!!I23^.  Brevet,  de  .quinze  aiis,^  17  mai  \g(Mi  CbouleA ,. représenté  par  iossO,  à 
iris,  boulevard  cfê  là  Sladctoinc , n*  17.  —  Appareil  à  acétvlèno.  ,  ,     . 

>2l233.  Dnivcl  de  quinze  ans,  17  mai  ,1903;.  Von  May,  représente  j»ar  Jojso^a 
îs,  boulf*vard  de  tA  Madeleine,  n*  17.'  -^  Èchangetïr  dé  températures  rotatif,. 


Paris 

321233.  Bnive(  Jfc 
Pari! 

32193 1.  BrcviU  de  quiûze  ans, ^17  mai^  15^02;  J^urn^aux,,  pepruseple  mrt^,sf)çj,çle 
Ch.  Tbirion  et  J,  Bonnet ,  à  Paris  [  boutcv'àrd  lieanaiat'cnaîs ,  n"  93.  —  Perieclionnc- 
ii|fiits<ifios  le»-4apportft<d«tliqiMlB>]^ov  oaf;«s  d'f^xtracfftMV.'      '  (  1  '  J 

»l«35.  Bnivéf^de  qUfhzeatÎ!^,  i«7di'âî  l'^diV^'^ag^^ôadV  reîiipé^nt^  pâr*^ilnV,'a 
Paris,  rne  Saint- Georfres,  n°  9.  —  iSouvello  disposition  du  n)0teur  dans  les  môllocy- 

cfettc»,  vi  *  11'     '1    '1         "       'l     :*.  '»    '•"'         .i»   fS"»'  •r  '.  ■     tl      '        I   .'••': 

321*36.  Brevrt  de  (juih/e  ahs,  ty  hïèfi  l'^cn-,  CounriôntV  r^prtitenté  ))ar'Bl6lihÇ;'à 
P«ris«  boulevard  Vol^ij^e  ,..a?  43*  77  |^roc44e.s«iwpUûé.pfiui\i:écriture  simultanéâ  liiir 
phisîeursfeQillessuperfiosées.  '   '^       •,.    >".»'  \ ..  .  ..»■•).  ..',,    <-   .«i  f        .•    «/ 

321337.  Brevet  de  quinte  aûs,  17  liiai  lopa;  Piï^o,  reprcs«qtéDâif^^WOepfa'ldfiîné, 
à  Pwii .  boulevard  ^pjAsonoi«r<;;n''  ^u.-tr^phpil  ^>iiieur  fdÇeai  dii9..pQit(|. ,.  .  , ., 

35I23.*<.  Brevet  de  quinze  ans,  17.  mai  igbaj  Parlcèr  (J$ines  William >» et  Parker 
{ânbaiA  John  Omeron],  refiréseiités  p^r  A9si«i|i  {^«w„  1:11^4^  ^H^yre»  n'r^.ir^l'^r^ 
fectiootieoieJbts  dans  ks  auiomoliileft.  ^^,u,f,i.. 

391939.  Brevet  de  qninxeans,  17  mai  igot;  Ford,  représenté  par  Bl^lry  wné',  à 
Pirii%  'IrHiienMrtl'tlb'SIttsbotirg',  À^a.  — ^"'PefreëtiohnefnQuU  à  la  construction  vlel foBr 
-  dations  sôus  l'eMtr- 


^S'IS&O.  Brevet  de  qfcdnze  lois,  17  mai '190!!;  Dérî,  irép^ésàité  par  ^nnen^iud 
jeiine,  k  Paris,  boukvard  de  Sirasbottrg,  n*  a).  —  ^S^tèice  de  transinbâca  ée  k 
force  par  i'élecUiciié,  refilée  par  la  tansion  variaot  aotomaliquement. 

3^1 12 'il.  Brevet  de  quioze  am,'  17  mai  1902;  ISfalg^ni,  représenté  par  Anncn- 
patid  jeane,  à  Paris,  fooalevard  de  Strasbotirg,  11^  33.  -^  Boateilte-bikerrà  preuaAt 
rair  par  un  nouveau  bouchon  à  valve  domontaMo. 

S2i*14^.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  «902;  FaVI^-Heînrîrh ,  représenta  par  Ar- 
mengaud  jeune ,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.— Composition  pour  feié- 
cution  de  joints  de  machines,  tuyaux  d*eau  ,  de  gaz  et  de  vapeur,  utîfîsàble  de  diverses 
façon*.  '    '  ' 

•  -  i  ' 

32l2'i3,  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1902;  Senigagba.  représenté  par  Armoi- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i3.  — Presse  pneumatique  a  copier 
les  lettres. 

;32 124^1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  190 j;  Witzi-miiannet  Bûbler»  représenté» 
par  Armeo^ud  jeane,  à  Paris,  bouWvard  de  StrsBboarg,  n*  93.  «—  Tuyau  métal iqoe 
flcKÎble  bélicotdal. 

3â1^£i5.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1902;  la  dame  Fraysse  et  le  sieorTroncbe, 
représentés  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  —  Embauchoir  poeoma- 
tique  le  raiiênMktL 

3312'i6.  Brevet  de  quinze  ans,  30  niaJ  1902;  Scbachtebeck ,  représenté  par  de  Mo- 
«enthal,  à  Paris,  rue  lAbruycre,  n'  3  bU.  —  Procédé  pour  augmenter  la  staibOité  des 
explosifs  de  sûreté  contenant  des  mélanges  bygroscopiqiit*s. 

321247.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  190a;  Faveers  et  fils  (société),  représentée 

Ear  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Table  de  nuit  et  antres  meubles 
ygiéniques  en  métal. 

3212'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  so  mai  1902  ;  Société  anonyme  pour  le  travail  élec- 
trique d^  métaux,  représentée  par  Fayf»Het,  a  Paris,  rueMo^ador,  n*  i6.  —  Perfec- 
tionnements dans  la  CQostitqlion  des  pfaqaes  négt^tîves  d'accumulateurs  électriques 
système  L.  Jumau. 

321249.  Brevet  de  quinze  ans,  90  mai  190s;  Raison  sociale  The  Cmller  B^Mmer 
Sianafaciurin^  Ck>mpiuty,  représentée  par  Sturm ,  À  Paris ,  jfuB  d*Arcole ,  n*  1 5.  —  loler- 
rupteur  multiple. 

321250.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  i]^02i  Anireirs  et  Simpaon,  représentés 
par  $tnrm ,  à  Paris,  rue  d'Ârcole ,  n*  i5.,  —  Di^posiljf  poi^r  Tactionnement  d'ooUJs  an 
moyen  '  de  Télectricité. 

321251.  Brevet  de  quinze  ans,  iao  mai  190T;  Knezsevityv  représenité  par  Bmipa. 
à  Paris,  boaievard  de  Magvnta,  n*^  16.  —  Appareil  pour  renaeigaemeiit  du  calcsL 

321252.  Brevet  de  quinze  ,ans,  20  mai  1902;  Joest  et  Knoeiclte,  représenté*  par 
Picard ,  a  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  n"  97.'  ^-  Procédé  de  falM^kation  des  mADcbes  et 
couteaut,  (btiichetl^  et  ustensiles  analog^uéf. 

321253.  Brevet  de  quiikie  ana,  to  mai.  190a;  ée  i^aKteH^Bicbardaw)  »  représenlé 
par  Gudman,  a  Paris,  boulevard  Poi^punièrp,  n*  aa.  —  PerfectionneoBenta  dans  las 

agrafei.      "  '  '.']''' 

321254.  Brevet  de  quinze  ans,  ao-mai  190a;  l^uch,  représenta  par  GrioMut  cl 

Kastler,  à  Paris,  boulevard,  fieaiq3|iar^:bais ,  ^^^7*  T~'  ^^y^l^tte  pour  le  IraDsport  des 
blessés.        '     "  '  ••■••... 

321255.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1902;  Nielson,  oeprésente  par  Oiûaoatet 
Kastler.  A  Paris ,  Ji)ou}evard  Beaunuurhais ,  n*  67.  —  Télémètre. 

,33ka5ft4'0revfl  4a  (^MiHte  «««v  n^HMd  ^901;  âiniipM»«  rep^éienté  ipar  Statr,  i 

i>ria,  ru/e  NMU^Oa««i*»s-Viotoiaes..i^%48u  — .SeUc.periectiijnn^  „ 

821257.  Brevet  de  quinte  «M  «  so  mai  lyot?  H^rmng,  repréacnté  par  BiNrtaiéet 
Jfiriten,  à  Paris ,  boidetard  âaint-Martin ,  n*  'â..  ^^  OiapCMiliCipaurie  aéctegs  1 

•StliM.  Br«vet  de  qùibie«fis,^mè5 11^(^9;;  Hflti  repuhienté'^BartttÉé^ 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Appa^il  pourfam  ~ 


B.  n-  q488.  —  IMMi  — 

IteRton  foèrtt»,  À'Jitea..  ruA  <k  PrQ>»ii<»,.firoâe,  >«-^.  MmsUb»  a  limJtvQi  Im  piis.pwr 

32! 360.  Brevet  de  quinze  ans,  ,ao  mai  1Q02;  WaUon»  représenté  par  lavso^ïélé 
BMido»  ifàret,  m  9^ris«flo«.de^PDQveocB,.n*  ht^  -^  BapfettinJBynejaprtsappgrtés  aux 
niicknKs  à  justifiée  ieà  «uraclàcâfi  d'iinif»rinciene. 

3iI361.  i>revet  de  aujnEC  ans«  20  mai  1902;  Société  Tke  .American  Tohaeea  Ooni- 
MRr,  leprésenlée'papla  èûciété  llraUdoft  ft^i^v  à  Pans,  nie  de  Ptotrefieé,  1^5$»  — 
lilfraniimQà  ragncr  tea.cigfee^est, 

Z^iifi'2.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1903;  Société  Transparent  Cellulose  Produtcts 
Vamifif),  wpaéaimtéo  par  ia  aeciété  ifaodcw  fièies,  à  fam^  ra^  de  Provences  n^  59. 
—  Tube»  et  article»  tabàlMrea  ixfaJléafaita  'perfèctiomiés  ^mm  matières  pAfasnses  et 
plsstiqoes.  ^  •  . 

3ftli63.  iSrflnret  de  ^oinae  «as,  ao  met). 190111;  Râteau,  repv6se»té  pari  la  société 
G.'Ct  P.  de  Mestnd,  à^asia,  rtie^  de  La  itochefoiKlawM;  jK*  %il  ^  îibuveaitr  lynliiiin 
dfttart>9>p«mpei  -  ' 

391-264.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1902;  Meyer,  représenté  par  H  sorléVé  G*. 
elP.  de  itfe^irat&«  à  PanV,  rue  db  La  {^ochefimcattld»  n*  21.  -^  Ph>oédé  pour  eolster, 
imtk  cfc  renrire  indttaquabèeft  à  Teau  Wtes  espèces  de  papier»,  làbsos ,  hbm ,  ainie«*a 
el  maU^^e5%  fibreuses  analofjlliea.-  •  •  •  '  < 

ttt^6.  arwMH  de  ipsinzè  attsv  nb  aiaiiioDa;  Al|9er;  lepaéeenté  par  Chdieeveitt, 
Itvè,  boukvàrd  êei  Magentii^  nf  -  nu  «^  Peéie6tîoiiMiiiienM  dans  k  serrage  dea 

^rous.  '   ■  i  .    .      ,., 

4tii6iW  ftreveb  <ia  qvifue*  ana,  <ao>mei  .i9oa;i  Pasqaier,  «epoése^té  par  Caskdon^, 
à  Btns,  KM  émB  HaUes^  il*  i^y**^  Nauffea»  paUêr  à  graissage  auto  mai  )ii|ii6i 

3:21*267.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1902  ;  Bonhivers,  représenté  par  Casaionga, 
iBacis» medasKaiibs^»*  a5*'f*H AéflcdMir.fMiriaoïpesàràn^  •. 

»rti»S.  RrfiVetdte'^tfinli^'Sih»;  i^'éM  igw*-;'  Lanf*,'  tepréëentè  par''Afm«n|^i!id 
dné.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^  it'i  —  Fr>y«*^'p««ir'  ehetofnée* "otiveSftes , 
foan,iiMlallaftiona«le  cbaudièiaa^  etc«  <■       t  :•  ) 

-39mK);f  ftr^el'def'^Hfte'ans^,  v&-  mtâ  f^CHit  '0olloii"e«'4PijiitV'repèésetiféJr  par 
'nûerry,  à  Paris,  rue  de  Matte,  n*  48,  —  Snrchauffettr  de  vapeur  perfectionnéi'  ^'  '  '' 

Sîli70.  Brevet  de  quinze  ans,  29,  mai  1962[;  Société  t)njhà%rQer  ' li^dschinenhau 
iAtffn  OeseUstiHtifï*Vormitfs''B>'df^Hn  anrf  it^rtmdh ^i^préscïrté^^r  TPhrertry;  i" Pans, rue 
^  MMle,  n'  481'  ^  Dtepeiàftr  pieof'  amener  ie*ceatce*«aap'tiaQs  i»s  ovâBàk  à  'perçus- 

^âf2A«  ipei«lr}de:q[aiiiso)aB8v:20(maâ  «9011»  Sohaeivï  faprése«lé  faaHéIrf  fÉiné, 
«  1*«M  »  -bouliManli  d»-^teMlioui^^  a*  >  a<<î«>^  Appareil ,  ppvr  ismpécher  h^exftaiioi»  ,à^ 

|1Z  d'éclairage  et  du  ^risop,     ...      .     ,.  .       ,,.  ^  .^,..    . 

33U?^  BnaT!stide;<iuifsi9e  ans^idawaiispQ;  <3ociM  apauanyffieifiiee.pnoiliûIflFffved* 
Bajrer  et  conapagnie,  représentée  par  la.s«âélÀ  Cb.  ThirÂqn .  et  J*[  AcmnaV^  À  JPm9^> 
*»a(eïard  Beaui^archais»  '^*  .ft^-  "T  Procédé  pour  la  production  de  nou,veau\  <^(^k)- 
ïiws'de  ta  s<^Ae  dé  î'aài^inK.  .      •, 

321:^73.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1902;  Neyret-Brenieretcaiiapagiiie(so«i^b^)^ 
Rwésenlée  par  la.  société  Ch,,Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,,  boulevard  Beavnnar- 

pac 
ipe 
(lue.  .  . 

3^1275..  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1902;  Société  de  la  fahric^ue  de  produits 
^ibtqu'es dé  Teiilelewâ,  représentée  pér  la.sodétt  Uh  Thirian  et  J.  Bonsiet,  a  î'ma, 
wolevard  Beaumarchais,  n*  93.  -^  Appareil  propre  à  là  fabricatibn  de  ranhy(â*$<Ié 
**JWquet 

321276.  Bi<evet  de  fjtûAze  ans;  10  maf  1902;  Sbviton  et  Mdtidicabel,  itepriVa^rt" 
P^  b  seciélé  ^riHier  et  Aofeclet,  à  Pbria,  boutevard  BoniiBAoQiveio,  n^  42.  ^  Aw* 
<^Né  ppar  magftni. taiiidriwwam  kié.çm9k»9tMmiiMJiM^  «i^sairfeaieii*  iea»  pvtie 
wtUe,  en  obtenant  an  eoka  de  ces  substances.  . .:,  ■  t.       >>•  .  1     >•  <> 


—  UBO  — 

ooosptéitt^ «I  malànei  d'iùinetià  w^vepréM^téerpar  i%  loçiaté  àlarilMa*clrB«fcciei, 
à  Paris,  boulevard  fionoe-NouveUe,  a'  4S' ^««*^£tbpo«kif.ficrreotioiuié  de  complev 

'3â  1(2764^  Brevet  de  qunis  aas,  ao^ttiài  »i^O0^  Rouaaet  Iréfèi^rafMnété^^  FeprcBentée 
par  Âssi,  à  FarU,  rue  des  Martyrs,  o*'  4i  a  47%  ^~  Forme «aslibiilés  poor  mgmiflrii 

•d^lQ7<K,  Brevet' de  «faim  f  iis ,  aoin^,  190919  Mauuei  ek  Nottiiiçfaasiir;' vepréaiealÀ 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  Ai  à  47.  —  Bupîl^SaAoïtattitipeiirlregiafaeKfit 

ââl(iSd»  iBnrvdt  de  ^foio^Mais,  aothm  19001; tBaflieti— nirgmrepnéaeiité yar  Aisni* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Syrtne': perfeciîaaMi de 
mançbue.m^bii^  pQ^r  jumelés.,     .  .         :  .    ^.,c      .i.  p   ,. 

9'ir281.  Brevet  du  cfinnzeaMsii  loasai  19011^  illéoiiiiit,  représenté  par  Annenfaid 
jeûner  à  ffiris,  boule vard.de  Sti^sbourg,  m*  ^à-,  rr  Cpuiioajide.ffui^aotqne  de»  son- 
papes  d'aspiration  pern»eti4nt  de  régler  leur^  levées  dçpiiis  t^o,  joMjaa  la  .leiée 
maxwnUDjipr^vu^       ..._,,,         .".     ;:     .    ,-    ...r'"  .  ,ni-r-      '     ,. 

.  ,3:îr28:2.  Qrevet  d&  quUiie  ans»  >•  mai  igopr^oUes,  re^téaçaii  pair  Anneo^od 
Moèvià  Ppâê,  bpv^evacd  da  Str^sbevrg,  9'  9^.  r^  Ppcéde,pp«ria  Tahncatioa d'al- 
bumines décolorées ,  inodores^ct  insipides  d'origine  animiJe*  ) 

3Slâ93i  Brevet  de  quinze  9x^fi,^  ^o  v^  ;»9a9v  FavretHçiimcbj.ifepTéyrnté  par  Ar- 
meogaud  jeune,  j^  Paris  1  ,bo^levard  de  Strasbourg,  ^*,^i^,y-^,V'i  m  isnexnMiàqpt 
pour  garnitures  de  joints. 

,  ^^  284.  3reiiet  4e  q^in^  aiis  i  40  mai  ~i  90s  v  Soéi^^x,  J^irf e^maon  •  Tepréseotée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboarg,  n*  25.  —  Pompe  de  grtii- 

3^J^^>  Brevet  de  quin^  Wft^  «ai  -j^rv  MK>a%'«S<M;i^  anq^^miif  rdfoiMaite  Sidwi, 
représentée  PAT  4nnengavd^i^ç„ /à  ï^^nçifi^  bq^i^va^d  d/ç.^tfasb^^:,  n",f3.<— i^pkmi 
destiné  à^,  remplacer  le  fu|minat^  de  merc^.,   ^       ,^^  ^,    ...   .• 

3:21286..  Brevet  de  quii?^e  ans  «sa  mai  190^;  ^ogm^i.  jcapn^seiUé  pAc  liopibacd- 
Bonne  vili^jis  |>^^.,.ru§.de  û  Cbai|s^d:A#lm«  n^À^,-  r--.ftUrihwja^rà  fiomhtfjrVw 
interne»  .,  ..        .,  .    . 

3,2 1^8;^,  Jtovçt  de  ,qyii?i2e  ,an^^  21.  ^^  .i^pa  ;  Blauck .  rçpi^ése^le .  par  Banmazia, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  lo^  —  Perrectionnemenls  au]^,çrav^tps. 

3î)i'28C^.  ^vet  de. quinze. a»»<«  upm  a^ov^^Diel^,  rfi^prése^.té  par  ^mjmm^  • 
Paris,  boulevard  de  R^agenla,  n*  ^8*  —  Archet  pour  instruments  à  cordes. 

331289.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1901;  Von  Truteachlcr,  reprétea^  par.Qoii> 
pin,  iPai^«,  rpe  C^n^)«on,,Q*  ij9^  —  {)ispp9ikir  poqf  appi^Biidivi  >à  nmier  à  iàcv- 

dette. 


a 


»•    /     r.      *  :    »li  'l    ••■jT  •••     >'i     -     .     l  .  .1    .     ( 


^2^^9Q,  Broiret  deiqmzfi.^s^  SI  Vlï^'lgp^;^f^m^.mf^9t^i9  ?•«*  T«îMcf>  à 
PayÂs,,  Vue  Saii?it<Geo^gi5S ,  nVg.  ^  Perfebtfonnemei^tj^  «ux  cbinnes  deitransmission. 

311291.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1902;  Oldenborg,  représenté  pari^aBoéfé 
M^iiUer  et  Bobelet,  à  Pi^rjs,v  ^oui^varjd  JÇow^^-'J^ouyç^Ie^  JO;*  A^^.'T-;  fiulil  pour  serrer 
lus  rbf^reaux  de  grille.  ,    ''       '  •  -■  '•  i    » 

321292.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  190a ^  Toulmet ,  représenté  pàrChassoroit, 
à  VJiris,  boulevard  de  Ma,gentfr,.  n"  u.  —  Sy}|tèinp  d^.ijîçgç;  h  jçessprx  à  tamfs  démon- 
table..      ,  •    ..        *',/."    ."' \     "'    ''  ;,.    ".         '. ;  '  .         , 

32I2Ô3.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mû  190a;  de  Jaworoxvski,  représenté  par  Qmr 
longa,^  Pafis,,  rue  des  Jtl^les.,  n".  i5»  77,  VoiJ^ur^-usinQ  fj^igqri/ique, fliutononie. 

3212,94,  Brcyetde.quinzie  aus^  iii  .mai  19025  de,.iâworo«skij  représenté  piirCsMi* 
longa,  à  Paris  i  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Auto-glacicre  à  double  eft'cl-    ' 

■         * 

3^1295.  Bfevet  de  quinze  ans,  ai  mçi  1902;  Foecart^-refré^iirlé  par  Tlûefry.  â 
Paris,  roe  de  Malte,  n*4S.  — ^  Mécanisme  de  cbaii|^uieat  de  vjtosse  ^progre&siÇ 

ââ]296.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  naai  1*902;  QbâDpagnie  de  Fives'-Ciilé,  represeolée 
pardvisoméiéiCiu  •'Kàiiiioa  etiJL.aopaflKt;  ài^arisv  b«iki«BiiiLQQ«i&mw«li«i«>  o^  9&t  — 
Embrayage  automatique.  •  •    n  ,nu  .•.•■.-  >ii. .  X'*u   tl.  x 


(b  ckauflage  {Mit  Je  9âB^<vepHrései^édop»r>  Jçtse  ;t àiPanAv^ûJ6iiai)4»de  1«  'Madatcwo^ 
ni*  it7*^'*^DutnbiasaD^ce«ip4toin'iëetofttières  AoUii^  )i  a<«d  i.:i    xiioii  .'••.!,.. 

39*1998.  Brevet  de  quinze  ans,  9t  mai  190a;  Bray,  représenté  par  la  sociétéHa- 
tniy  Mtes  et  (!on»{iaf|:met  à  Pwit,.boiileyam  Henri  IVy  a^â«f>  ^r^  Perf«ationit0Biitots 
lOD <cluiiidicKef  feahuldÎMSiiiiio  i   •■  .^i  a    i    i>  .•  .-.•ix.-.  <.iii  ..  ,1    <. »»  >  jb    1  -f  -u-. , 

i  331999.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1901;  Tyler^  représenté  par  Mtctrët;  « 
(Ma«  boaiewardile  Sti^sbotog,  n^  104  r^  Machine  «  joiier  ffEictiaauiattt  par  lîintro  • 
daaiioa.  d^une  plèeci^eL>iaaaii^èl  *•      .  ».  •  «      1  ,    •<«  1  •  ,  Mut  i>    *       ir  , 

I       391300.  Brevet  de  quinze  ans«  18  mars  1909:  Lavens  f  Erwin)  et  Lavens  (Edtrird- 
'    icMph) ,  cepréseni^  par  Boraihé'el  Jtdien ,  à  Paris ,  boiuerarf  Sdint4tfa»tiit ,  n,f  8.  — 

!    Tétéî^mpbe  à «ignanJb  *^  -    .*  *.     »     .•'.•^'-i  <-         [>  •.  «kix-j  ,  ii.'i  >.  ,-<  >r^i  t-oi.. 

I       391301.  Brevet  de  quinze  ans,  à  avril  190s;  DenafA;"ret^H9sëtltët  |!Mf 'fS^dvdM^;  % 
I    Pmîs,  rwLé d' Arcote  n^- ^&.  -*t  'Baâde  hémostatique  à ymrétiraÊtikfdlBLûéj  ^ >  !    \y*-\'-.- 

391309.  Bffevfet 'dé  itÛiiAcr  «11^8,^9'  àvrii  >^ol i'  M<ifle»De#a¥!4*'*(%o<?îêtë) ;»rde"des 
Attelé*,  n**'4(^i'îirT««WîSfeg'tN<H^).^'^!(rt^  .  .iîi.m  i...  i.     .^.n., 

391303.  Brevet  de  quinze  i^ns,  i5  avril  190a;  Josten,  représent'rf'^âf  Chassé vêht , 
à'  nri^/  HoiAeiafâ'dê'Nràgentè/','  n<f  i  1.'  -^  SyMftme  detttateWne'i  fipitt  ou  percer 
fctiilléëà  lit  (aM4cMitth  éé  «è^ni  sahs  «n^  dit»  «omiU^'V^sNtof fMt  hM'tikéliers'fàtt- 

S^-rSO^:  BT^vcit* dé«q«rtMzé>at)(s;  kt  *avHi  ^196^^  Bfèknr,  '^éftéuté'paf  Hôirréa,  a 
I   Palis,  iMRiievard  S!àint-Germàin,n«'9.'-<^>PrQ(cédé>pou^i\rtmsaliolidU^<fid  éB'^mrt. 

391305.  Brevet  ^e  qutme  ans,  21  avril  ^909;  Hahn,  represebté  par  tïolcftoft'l  % 
Piri^ ,  boâlevaM'SàitiftiOéMà}^ V  tf  9-^ ^ 'I>is)M]ttflif  d0stihë  à' mtOpêekët  4es  ciorcUeils 
dlêtro écrasés.  »J  .p'   •  '     •■  •    i  .-.,'',.  -ji     ,     ■    \r  ■■..  .     »■■■ 

391306.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  avril  1909;  Raison  socideOebr.  Kuhlmâain, 
(•eptésetHée  paie  Tiiét^ ,  '  A  F^  ;  me  d«  Mlle  ;  n*  4S.  —  picHMédé  p^U)r  lai  rabr^cMion , 
par  paires,  de  foiirchM/à  h^tttJbte'dedenis  ou  fbwcKoiis  ^qué^eoàqi^es.  '  > 

391307.  Brevet  de  quinze  ans,  26  avril  1902;  Prôlt^  représenté  par  de  l^osen-* 
tM.'ii  Paris  i  me  Labro^ère",  ■*  5  ^tSt^T-  Kspositir,eo^teuta(eQr'jp<>ur  lignes  élec- 
tri<|iiea  à  poste»  intermédiaires  peur  couMOts  de  hAulé  et  dé  faible  mtensite. 

391308.  Brevet  de  quinze. ans». a6  avril  1902^  Tissier»  repréaçn^  pai;  Mathij<;^*  à 
Paria,  boulevard  Véltao^»  i^^i.---fei'réçt2(Aiin^ents'aiijpô'r^%(t^  ap^^^ 

don  ou  de  sauvetage. 

391309.  Brevet  de  duinze  anis ,  29  avril  1902* ^Cornet,  fc^r^àènté  par  Rallnltdud. 
ors  Mofttad,  il*  10,  a  Lyon  (Rbdne).  ~  Appareil  à  essayer  là  r^idarité  et  la  iéna- 

dte  dcaisolea.'    ■•'''.■'     >'>•    1    ••      .dm  'i.i»i    l  ,<^.;;i  >Mii  •»'    '   *> 

3^1310.  Brevet  de  qdhlsèails:  W  ÀWH'n^ot;  (ïrisi^Ki;  kt^t^éselkté  par  dtU)rm,> 
Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Perlectionnements  aux  abreuvoirs, 

^9131 1.  Bfevèt  de  quinze  aitt,  d'biài  1,90^;'  3«îUé  et  Ur^èl ,  tejoi^totés  par  Ta^ 
leau,  rtie  des  Treuils,  n*  5,  à  Bdi^éaux  (Gironde).  -^  Nouveau Système  dcf  i!nadibàe 


accNKifc.--       ••••'•4   I    .•■•MU,  ,^ 

591519.  Brevet  da'  àninze  ans,  9  nMi^  1902;' (il*  tunippet'  compagnie  (^ddété^, 
représentée  par  Babilloud,  cours  Morand,  n*  10,  k   Lyon  {RhéDèj.  -^  âéèttbîr 

éittvo.-  i         ''•  t  •         "  > '    ••'■il'''     II.      I  .•.^.  '...:.. 

391313.  BreVet'de  quinze  ans,  9  niai  1962;  Barrai  frorte  (société),  féprésè^e 
par  Rabiiloud,  cours  Morand,  n*  10,  à  Lyon  (Rhône).  —  Machine  à  travailler  le 

Ma»   .-       ••  »    :     . 


j   1 


39LSU.  Bittret'de  <)ttinze  ads,  id  n^ài  1902;  Thbdè,  r^rësenté  par  Dolage',  Ji 
Paria  «  boulevard  JUchard-Lenoa^.  n'  90.  ->-  Chaudière  tubufaire  G^npound  à  double 
circulation  d'eab;      '    •  •    '    •  ,     •      »   '         '    ^        "M  •»     •-     --•    •    i;- 

39i3IO.  Brevelde^^oinzesnss  à 5  nud  190s ;•  Rabbidge,. représenté  par. ia' société 
Matra^iràres  ^  compagnie.*  à. Pariai. boulevard  JHejari  IV,  st.^x,  —  Peri'edtionaemeDts 
ani  signaux  d>larjiie,ou  avertisseurs  aiutomatiques. ... 

31)1  :U 6^  ftjTBMljdâi i|iiiiiii^>4il»ii  >é 'tfwL  i9aa( '^csalv  Mprésanl^.|]«F->Borainé.«t 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Martin ,  n*  8.  —  Lampe  à  arc  en  vase-^^  n  •   ■ 


—  I(»2  — 

39131 7.  Brevet  4e  tfiBntmmm,  ta  nm  igM^  Hociété-HadHefte  Matùkbienfihrikmi 
Eismrgieneroi  vûrmtÊh  'G.  Seè^M  'tmd  StihoU  wief'  Wgy, •  wpi éêwHé^  pftr  Ami'Bi^il 
jeune,  à  Pari»,  boulevard  de  dtniabiMirfr;'»*  «&  ^^MadnieMnwil  «  «emplfrleB 
boile»  d'allumette»  suédeiaes  dans  laquelle  les  aAumeUea  -nennent  diracteoieciâ'dii 
réaervoir. 

321318.  Brevet  de  qairue  ans,  17  mai  1909;  HastùU'Mwi^  npréaanlé  parM- 
moni  et  Kasiler^  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  — Macàine  à  dépaorrar  les 
calés»  céréales,  etc. 

3^21319.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1901;  Huffaïaii,  Tefrésenté  porXavobal 
MoM,  à  Paris,  rue  de  Châteauduo,  n'  7.  —*  Perfectieniieinents  au\  baniages  pear 
roues  de  véhicule. 

3*21 3*20.  Brevet  de  quinze  ans,  90  mai  1903;  Société  dite  Pkarmmcie  eentrûU  it 
Frûttce,  repi*é9eotéepajple  !ieciëlé<^  Thirioa  et  J,  Beaiiel,  à'Pairis,  betiJeverd  Bean- 
mar« hais,  n'  9S.  —  Mottveau  (Hihétisetiitir  è  êk  diavii 

3213^1.  ftrevet  de  quinae  ans,  fi  mai  190a;  Société  Knb^ebrik  Aetien  GeteUh 
chajl,  représentée  parGhaaevent,'4Paiài,  bcMrirâid  de  Mafila.,  n*  11.  —^SyêAait 
de  câble  à  esfaces  vides. 

3ii3'l!i^'  Bwevet  de  tfitue  law,  %m  «mî  190a)  Cltromoi^xeppéseB^épar  Bonwé  et 
J«iieB,.è  Paria,  boulevard'  SaÎMi-^artin^,  OT  S*  -r  Pfrtecti»TWWwintw.  a«a  a^§mmk 
pour  essayer  Tisolemcnt  des  câbles  électriques  et  autr>>s  semblables. 

3âl3!iak(  Bmvefcde^ruw*^  mm,  ai  ii»ei,i9M4  3odei  fejirdiipié  jm»  Bléiry,  à  Paris, 

beoÉBMnd  de  Steasboor^g  a*  ïn-^.  Atne  defensàye.  .       .  '  i    , 

3:)132A.  Brevet  de  quinae  aM«  sii  net  i^»«  rinke„  repiéiimtéyar  Biétry,  à  Fan. 
bei^yard  de  Stmsboiwg,  n*  «•  —  Fusil  pour  lancer  leiF  «aMnei^  Htaéea,  ele. 

3:213'J5.  Brevet  de  quinze  ans,  sri  mai  1903  ;  Halder,  refnéaenté par  Biétrf.èPatn, 
beMtenvd  de  Maubeorf^^  n^>9**^  Veitureii«vdiiresa  lu        m  .  •< 

3*^13^^. •Bre\-ét  de  quinze  ans,  21  maf  1903;  Uaypit  reptéienté  par  Méirr,  è 
Paris,  boulevard  de  S4rasbo«i*ç^  tf*  s<  —  Penec!lieMieaMats> aya  iHa  «  aonuMr'iBé- 

3?13!37.  Brevet  de  quinze  ans,  91  mm  iqo3  ;  Kamnt',  napi iaeiité  par  Blétry,  k  Parti, 
boulevard  de  Straabomi^,  n*  9.  — PerfeolieiHMHneirtt  mtt  i^draHi a ■d'oiy jt^ *t* 

3^T9^.  Bré^rdeyfnikxè  ahar,  ai  tnàf  »9o!i  *  1K8h«er;'VeMMttté  j^Métrv,  è  Phtb, 
botrievard  de  '  Strashenrft ,  a*  3.  —  BosMHMiré^  de-  réetprtntr  êh  x-erre  t^^nlftaiiMi) 
pour  1p  transport  et  Tem magasinage  de  liquides  caustiquee  «  iniM»— alik  j  oa  pailî 
cwNseneei  iprécÎMHi »  cyte  >  •!/  ^i*     .     ■  r    .<:i 

3^13^9  Brevet  de  quinze  ms,  91  eaai  190Q  ;  Raifon*  eoaoiiiciwîale  KaHer-t^  «m- 
pagnie,  représentée  par  Armen$rand  aîné,  à  Paris,  hoolevwrd  PoisaonniÂiv,  n''  tt.  — 

Brecédé  deifrépwaÉKHk  de  QM(tiàrqa>cek»wtM»eo«ftéefrib9tt«tfb«.  <  1 

321330.  Brevet  de  quinze  ans,  3t  mai  i9<v»';  AtMr  vcm  WeH/ba^;  W?prfiientè  j^ 
Avmen^iid  aîné,  à>  Parier  booldttftrd  Peâ0soaaiètie»«rR3B.'^*-^BIeclrwlep  ea  noir' de 

5:21331.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1902;  CastiKtk,  irèj^réseiité  "par  Aasi,  Ir'PifHs, 
nie  d4i  Havye,  n?  «w*^  Praipédé>etilLppaniil  pe«r  le  d«Malaplef  kf.rewpdbsaf^,  ainsi 
que>  peur  le  décheaik^^des^  coii'svv         ,  ,k    <i.'     «  t.\  .   .  ii>*<i     .r,, 

321332.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  1903  ;  Prétot  et  Werschave,  représenté» ftr 
iM«t«Bfaiid  jenae,  »  Pans,  bôvleinurd  de  StiMébQurff.p,.n*.  ali^rr-.fivmMé  et  appareil 
pour  la  tivnape  contiKiie  4es  fila  d*«ier  «a  wa^yitu  m  eevioMl  âpeânqua.' 

321333.  Bbevei  de  quinze  anti,  91  mai  1903;  Gcrchey,  m^résenCé  par  Fttj;  I 
Paris,  rue  de  Vienne,  u*'9>.  *-->^P«rre«liottn(Mn«iihl»  êtm  ptméèéà^êéÈà^aÈig^^ 

321334.  Brevet  de  quinze  ans,  as  mai  1903  ;*  l.aoÉneinricâk  rî^'démoiaeltè],  repia- 
«entée  par  ChenauH,  à  Paris,  me  de  Rambotean,  n*  ad*  -^  Newveau  corset  dK  Tai^ 

321335.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mia'i903;  ttafsôn  cbniili^mâlelVate1^1]fofôiir, 
représentée  par-ia^  sodélé  G.^et  P.  de  Mfentral,  k  Pans)  me  de>  La  ReeheAbvtaiJif, 
nr  »•.'  -^  PmoéAé^^MiëifieMbn  ém  eniiMiii  laaiHiii  ^m  yailiiiM  «édaNArisede 
certains  Biélii»é 


B.  n*  2488.  —  WW  — 

la  Mciélé  G.  «el  P«  d»  >Moifc'aln  **  ParU,  rue  de  lÂ  UoQhalbucaiiklv  «^  aii.-*-^  Peiioor 
tioimemenU  dans  les  procédés  de  fabrication  dn  cimeot  da'fiovlUiui  eiéànsleè  mp^pat- 
reils  empiojéâ  à  cet  eAeU 

JâI337.  Brevet  de ^iniiKe  ans,  23  awrii  i^da  ;  •âoii|nl ,  repréfieiité  fiar  Cdusseveat, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PerfectioaileBMMi  dam  4eB  (apfaDais  de 
cbaoClagâ. 

321338.  Brevette  quince^ans,  23  mai «002,  BMenibaiim,  mpréêèalté  par  Fdber, 
à  Paris ,  nie  de  Proveate  /iA*  ^2 .  '  —  IRadbiM  é  •adel'  le  iHna  «n  ^«slenrï  k^i^dra. 

951339.  Brevet  de  quinze' ans,  2a  tata  1-903 ;  N^oo,  représenfté  par  PaLer,  à 
Paris ,  nie  de  Provence»  n*  62.  —  Pefreckionnemente  aux  pics  de  mineurs  et  antres. 

3âl34Q.  Brevet  de  qoime  ans.,  33  mai  ^902;  Vaientio.,  v^préjtenté.par  Casalfinga, 
à  F^ris,  rue  des  Haiies,  n*  i5.  ~  Appareil  destiné  à  immobiliser  le^  dievi^upL  dee^ 
Toitares  en  station  et  a  les  empêcher  de  s'emballer. 

321341.  Brevet  de  qnnft^  ^Ds^.ta  naaî  igox;  Pifre,  roprétenté  pwr  Cbaaaeveiit,  à 
Pafis«  boulevard  de  Magenta,  a**  i  u  —  Système  de  cabestan iperfeetin^pé..    •.  • 

99134^.  Brevet  de  quinze' ans,  32  mai  1902;  Levin,  représenté  par  Chas^vetft,  i 
ivbovlevaré'dB  HMeenti,,'!!*  la.  -^  Praoédé ^e  Mfioation  d'accnnufataiiffs  éfec> 


»iiji''    .1        .( 


»  >  •  ' 


921 343.  Breivéi  de  qmnxe  ans,  32  mai  i^i-;  ftem,  ^prfesénffe  p«r  BcnmïS  et 
ialûm ,  à  Pariss  boulevard  Saio^Martiii ,  0°  (8.  —  QkppaieilmùOfMiieipoBrde  cbadSijeé 
4MMfl(Uq«e  .pur  XairialuMd  .à^r-aide  des  >réoban^<de  Irmtm  aiwtea>>'Dlitisant<nnèiqoide 
ou  un  gaz  combustible  quelconque*  .  :  •••.  ■         "  « 

^iêkk.  ft>e<6t.é»  jailli  g  im,<ki  tn«i  ifw;  «Pniitoc  jtrepiéatifté^fwr  Bmanaë  et 
JÉfiea,  à  Pana,  boulevaMl  MinMIUailiB ,  n*  8.'  -^  PeilMionDeoÉaBt»  «au  fivMses 
hydrauliques  et  autres. 

WI345.  Bi«v«t  de  qcdmettok,  à2  un  r903 ; *MtiudlMiin ,  représenté  parla  société 
Ch.  nùrion  et  J.'Bonnet,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n*  96.  — Puprtieajna- 

991346.  "BrenwC  Qe^noiBBeans/  !t2-  umA  igoa  \  ^Jomptfgnie  généittle  de  con«tiii(iîons 
ékctnqas^o  repréaemee  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  boi^evard 
Beaumarchais  »  n*  95.  — :  Isolateur  éle(^trique. 

321347.  Brevet  de  tjuinze  ans,  22 .mai  1^02;  BroWniag,  repvésenté  parla  société 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  5i>.  —  Perfedionnements  appootés  à 
rmpressiou  en  couleur* 

321348.  Brevet  de  quin«e  ans,  22  >mai  x^o^-,  Dean>etPàlmefr,  représentés  par  1» 
société  Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence, 'tt*  59.  -^  RaccorJ  .pour  tuyauac, 
pèces,  accessoires.,  ^, 

3^1349.  Brevet  de  quinae  ans^  20  mai  19024  Chaquétte,  représenté  par  Armen- 
^ud  je^ine,  à  Paris ,  noulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  — ^^Perfectionnements  dansks 
cniBàres  électriques, pour,  dragues.  ,     , 

321350.  Brevet  de  oniobB' ana^  22  mai  i§o3^.<«auv|gtt0]i,  ispcésaoté  par  Annen- 

Sud  jeune ,  à  Paiis^  boulevand  ^e  Strasbourg,  n*  3â.  ^  Jtfaoili&e  perieolkmnée  ^ 
lier  les  limes.     .  ,        «,...,.    %      i.     *,  ».  v,    ,    .     .  •   ... 


32I^51.  Brovetde9uiitfe.ans,  avmat  M^oa^  Société  fabriffiie  ée  eenlanrs  «dTuôiîne 
et  d'extraits,  ci-deomt  Jean  llod«  Gafgy,  .représentée iparArmengand  jeune.,  aPacis^ 
JN>alevard.4e  StrasbojyuQe^^*  2â*  —  Pcqcédi^.  pour  la  .p^An^liQii  4».^99àwUijatAr- 
médiaires  lôrniyiés  et  ie  maflères  coAoÀ^tes  ^  m  dérivent,   ,  j  .  i      

..3àl3ô2«'Btev«i  detqwnaMtt»^  ia3:«MiiJ#w;i-jriifl4arf  «tnJienia^'iMiiréieBlés  tpar 
JUélry.  i  Pans.  Jwiite<ard  de  3tcaabouK^va\9^  tt  ^S^etùstmeimf^  41»  fabripf^nn 
des  crochets  de  laçage  A  ceillets  et^  autres  petits  .articles  metailiqu/îs  analogues  etvftQX 
machiaes  et  outils  servant  à  ceM**JalvÂf«^l*oft,^    ...      ,,    ,,.  ...  .^.     ,,.'.,    ,   .,    . 

iSiidôS.  -ftswatide.qMai» aoa.,  ■  22.  juai^j^^oa.;  liaabati&i  oiapréaeplé  pav  Amaen- 
wuÊd.tdaé^À  Puà^  ilMii)epaiid  «PfniaaBiiiài»^  «C  2afc.-4t^dlr>aédé  itf  é|ppiai>inn  *ém  jw- 
de  sacrerîe. 


éta^res ,  tables  ^uéridott»!' 6te*  f.'    (     f.ii,«..<<  v.  ,.,1,1  ,    o,v 

3*21855.  Brevet  de  quini^  aat;  39  mai:  190%;  Es£a4eE  et  Por«»t,  re^sentét  par 
Âftpeoçaadaèié,  à  Paris ,  bon|eTai«dPoiascNuière,ii*  mi.  «^Jil^iehiQeà  bffod^  à  paioi 

321350.  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1902;  Barthe  de  $andi»rt;  r^préaatHéipir 
Aapi.à  Paria, .rue  dea  Martyi^ii^r  i^i^,À7«f.T- 4;^inQ0«P'iaiitoiiQ9Q».Q9miiMM|uaiil 
l^ai;  sa, baafiC'  #vec  le  r4aai:vair ^t  «on|iea|,  ia  ^nvitiite' à  éfr^dr^  , .  >  ■ . 

321357.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  190a;  Weitftiglkoaaet  repréRnté  par  T«liar, 
à  P«Jcis»Tue  3<ûnt^GiBorgQs«  n!  9,.  —,  PeffeçtipnaemenU  a^)L  ^çj^urs  à  cocabuitioB 
interne.  ,  .   .  ' 

321358.  Brevet  de  (jninze  ans,  23  mai  igot;  Johnson  «jrepre^Qté  par,l*  ^Qpéïé 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Nouvelle  disposition  d'alêne 
pour  machines  à  cheviller  les  chau^sHires,  *    ' 

321359.  Brevet  de  quinze  ans,  îi  mai  looi  •  Str^tèr,  représenté  par  l'a  société  G. 
et  P/de  Mértttil,"à  ■Plrria,«Pûè  de  L* 'Rofeheto«eattW,*W<«4v.  '-^  Coiïclie  pour  ma- 
iadea. 

521360.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  mai  1901;  Hauithl  dtt'Pdugèray  lefCotaétomt, 
re|>roaantés  par  ia  aociété  Gi-et  P.  de  Mastralv,  é  Paria,  nn  de  La  tboébefomomiid, 
a' ai.^f—.NouveUeaeil^ide  hioyicieiiek.  i>   .    ,«         .)•    >  ,    ■.  <i    > ■  • 

;}^I6I.  Brevet  dia.^raiafee  ana,  i5  mai  190a;  Gnén^t^SAgooL,  re|iréa«Uéa  par 
Gba^aavent,  à  Paria,  bovievand  de  Mag<i|ita<,<n*  M«~r-Sy»tèoi^diaDioiilage4eskiqiieti 
d'amiante  en  usage  dans  les  poêles  ou  caioriXèrea  à  gaz. 

(âJiao:^  ^vevet' 4^-  <iMiiue  mia*  9 3  Jn^i  iihm  ;  KicblWid>mpféaqaté,ya»«Cli>ia<^T<nt , 
à.'£^ia,  W^ie^nard-de  Magenta.,  »"  i.i.  -^  Pacfî^tMiiiiieiveala  >aiiK  maolûoea  kfim- 
primer. 

^^13Q3.  Bre\et  de  (quinze  .ans, ^3  n^  19^;^  Prai.f^  ^Unc  («oc^téj,  représeaiée 
j}^  If  ôoçiéU^.  Çh.Tjbij^oij  ei  J.,t}onnq^,  à  ^l^'k^*  «^vlû^iar^  P^i^inarclMÛs .  n'^gS^p— 
Nouvelle  alTùteuse  automatique  pour  scies  à  ruba^  et,CM;c^I<ui;es«  ,,   ,' 

321304.  Brpvet  de  quinze  ana*  a3.;nai  a^j^g^  ^  ..Gerq^aj^^,,  r^pn^s^i^^  R^  ■>}<^«* 
Paris,  boulevard  de  I4  Madeleine.^  n°  ^7..  — :  .perf^cUonnçmboJU.aux  apparevU  dp 
chauffage  consommant  des  liquides  combustibles. 

321365.  Brevet  de  quinze  ans,  ^S.pai  1902;  Germain,  représenté  par  Jos5«,  à 
Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnement!*  apportés  aux  appareils 
d*éctàiragc  et  de  chauffage  consomari'ant  des  liquides  combaslibles. 

321360.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  mai  i9oi;^Va!lad,  repr<^sentépar  Josse,  à  Paris, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*' 17.  —  Pbrrcctîorineîn<?nts' adi  réchauds  et  po^es  à 
alcool  00  à  essence.  , 

8t?1367.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  19ÔJ  ;  Compagnie  dn  chemin  de  fer  wi- 
tropolitain  de  Paris,  rcpréacrilé^  par  Armeri^âUd  atû^,  à'Parîa,  boulevard  ?(teoa- 
nlère,  n*  21.  —  Loqueteau  automaitique  pour  la  fermeture  des  portes  à  çoulissea  des 
voitures  de  diemins  de  fer  00  aulrea  piwîea  à  çooiisaea  quelconques. 

^  S2l3r>f^'.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mai  190);  Wati^on,  beptéaenté  pnt  Armengand 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  anx  ftmik  fntir 
ia  deatrudioti  des  ordures  et 'détritus  |»ar  ineNiératîoa* 

'^21369. 'î^vêt  de  qti^e'kns,  l5  mai  1904-,  Rt»s,fié()réaefatépàr  Picard,  b  Pats, 
rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machine  à  écorcer  les  rondins  de4>é«4.  •     - 

*  3^1370.  BrevM  de  qtiiiiite  at»,  aJ-mai  ujcr;  BriWé,  t^résontê  par^A^meagaud 
jeime,  à  Paris,  boufe vaArd  de  StraSibMirg,'n*93.  -^ Système  perfectionné  de  tx>ii9tni£- 
iion  des  baigiioir43a  en  tôle  de  fe.r  ou  d'acier  ou  autrarmélalJ  '-   ir  .  ••  t  .         •  j 

•  -  ^kî)7\:  Brevet  de  qfuhize  luili^  a 3  mai  190^  )' Oîeaier,  représenté  par' AjnDeagaud 
atné,  à  Paris  «bodlevard  de  âttasbourp ,  n"  ?3.  «^Procédé  pour  robteqitî|>tt  d*àr4s 
mélangés,  genre  vigoureux,  etc.,  snr  fibres  animales. 

«<-^il37Eî;  Brevtat'de  qnina^'ana',  !?3  caaè  t^on  4  GaHos  vtpMaeoié^par-freydSerf^a- 
brail<et\fanicot,  ro€r  de^'e^tel^de-ViHeva*  Mv  A  I^^  fAbôiie)^^— >  Nau¥«nCi'^ 
aiiir  d'allnmage  des  t>ecs  à  incandescence  poariea  feuibernes  publiques. 


B,  n*  2488.  —  iMW5  — 

Mb»Ml>eiattil«ot«  rotf  d«i*fiMri'4le-ViMe;m*>i5ivè'Lto«  (RMn  tiisa 

i  volmts,  cootimiroa  non,  oMeni»  «ntonr»  de  sa-âMèaitoérvi'        r.  ^'    •  • 

3Jld74.  Brevet  de  quinze  «H»,  3$  Boai  190) ;  Jean  el  Bougard,  représentes  par 
fy^fydlci'-Dtabi^liI  et  'Jaiiicot,  «lé  de  fÉftwWe-tîfle,  ri"ii,k  Lyoft  (Rhélie}.  —  Ffo- 
cMé  de  traitement  de  graines  végétales  et  tonrteauxiîn  Vue  de  Tdbtei^lien  des'cMéines 
ai  de  Vmâàb  lactiqatté    -    «    .  •  ••    ; 

T^aiJTJ:  Brevet'de  qtittlke'tais;  57  mai  1902;  Kramer,  re|irésenlé  |)ar  f reydier-Du- 
breol  et  Janicot,  rue  de  >rD6teI^de4ine ;  ri*  Si;  à  Lyon  (Kti6tt%).  —  Système  d'en- 
|iniwfespeiir¥ÀiiHire9««iloAiWlîl€ne'    '  -  --^ ">  r    -       * 

121376.*  Brevet  àé  quîriie 'ans /  â'f  mai  1962;  Forge,  représenté  par  Frèydicr-pu- 
biTuI  et  Janicot,  rue  de  THôtel-de-ViHe .  n*  3i»  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouveau  système 
deiflarteatt-i^ntjnà  reifsôrtr  '    '  '■  «  1        '  . 

3'2I577.  Brevet  de  ^umze  ans,  28  mai  i^a;  C^^zel^  rej)r^senté  par.  EabjUoud, 
cpors  Morand,  n*  10,  a  Lyon  (Hhône].  —  Robinet  compteur. 

221378.  Brevet  de  .quille  ans,  3i  mai  190a  ;  Verrier  père^  rue  Martel,  n*  t5,  à 
tfootrSaint'Aignan,  près  Rouen  (  Seine-Inférieure).  —  Système  de  coiffures  rôdâmes 
Hmûneujes  fixes  et  «  ^cUfees^     , 

J31379.  Brevet  de  quimeans,'  2i  mai  1^03;  Nate2iroR',  ^présenté  par  Chenaait, 
à  Paria ,  rue  de  Rambuteau ,  n"  »4.  —  Appareil  Àb  ventîiatien-pour  chenrinéea. 

391 5B0*  Brevet  dé  qiiinze'fcns'/id  tniû  i904;'Szczepaiiik  /représenté  par  Dânzer, 
à  -nttia,  roeOibilM)!»,  iT'i^.  "-^Procédé  pour  la  {nMitctlea  d^ftnages  en  codeurs 
■Éturdlea.  5,  m  '••     •    '• 

991381.  Brevet  de  quinze  M»,  94  mai  1902;  BaertI,  représenté  par  Holcroft,  à 
nuis,  booleyttd  Saint -OenutfbiVn*  9.  —  Bégnlateor  de  pression  pour  brûleurs 
àgitt. 

321382.  Brevet  de  qu^e  ans,  7d  n^d  1902;  TvanoS,  représenté  par  Grimont  et 
Caràer.'à  Paris ,  'bonleVàrtf'Beàtrtrtarchlds.  h*  6^.  —  Ooitf  à  vii  piurl'expîoitâtfon'du 
charbon  en  bloc  dans  îek^Hodilléfei.""  '  '«"  ^  ••'••*••  .       ^^'  ■  '.  ■  -^ 

321383.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  mai  190a;  Ehlers,  représenté  par  Grimont  e 
KasCfér /à  Paris ,' boulevard  Beaumarchais ,  n' 67. — Indicateur  de  vitesse.     '    ,   ", 

32l38^k  Brevet  de  quinze  ai\s,  H  mai  igoa;  Mangin,. représenté  par  Caroa,  à 
Paria,  boulevard  Rocheçbouart ,  ^*>7*  t~  Vânicule  à  hélice, 

321383.  Brevet  deqiiîBze>aiis«  ùà  mai  1903  }<Btrbou  et^ooin^gnie .{ société)  «  repré- 
ijTOléfi .par  k  société  ^«pdon  frères,  à  Paria,  rue  de  Provence,  a*  59.  —  Système 
p«îjhçti<»n4l  de.  (yric,  lèv/orapito»  jiqur  aqtoipohilea  et  autres  usages» 

321386.  Brevet  de  quinze  ans ,  2h  mai  1 902  ;  Jones ,  Bowman ,  Me  MuUen  et  Rankiu , 
ifyiéKiiiltfB  far  Manlvanm^Parii',  rae  cte  Richelieu,  n*  i.5.  *^  Dispositir  de  jet  net- 
lejMT'penr  DflUo5eriiu*omièresdei||nûiades  voie»  ferrée*. 

321387.  Brevet  de  quinte  ans,  sd  méiùoi  ;  noyei*tr]raAi< ,  représenté  par  lasodéité 
Matray  frères  et  dMhiMigaAév  4  P«ris,  botuevttrd  Rearif  IV, 'n*  3i.  -r-  floUveae  pm- 
eédé^Morreadre  sotuble  dana^ViKxde  citrique  raddephoepborique  contenu  dans  les 
pho^inetes  Jinili.  .  1    .     • 

321388.  Brevet  de  quinte  afts;  «S'^n^  *^9%  DilachMiil^'yeipréBenté  fAt  'Ohasse- 
vent, il  Paris,  boalevardde  Magenta,  n*- 1^1*  -^  PerfeqtiMiaenie&tts  apportés  eux  "ser- 
lurea  4  goiiges  mobfto<<i<    m  -   ■.  ^  n  -it 

32l389w  BMvet  >de  quÎBze  iMBrjia^  mai  1909 t  Socié télés  hériliers  d'Irroy  frères, 
miiiiiiiMliW  Mtr  CI»asiei|e»t,à-Pari9^i>oiileYard.>de  Ma|9eiM4^,  n*  •m.  «^. Système  de 

foînpche  javefeuse  perfectlMDéew>>M    :.<.>'- 1  .       '7.>  n    !.>.•■.  -h    .l'.i        •-• 

>Mia9O.''BMV0l>^^pnKe' «navale  nud  i^cn^rPolUr,  «eptéseaté*  par  Atmeii|and 
jbtÈÊ^i  à PiffiavboiliBwrd» 4» Strasbourg, m'  «S*  «^Siaspensîoii'éiusoqiwdes.vâodh 


*^MII»|plni*«t'<i»i|uftii9  UÈà^'fàlk  nitiriifof  <  litwpnMv  loprésenté  pur  la  éodété 
€fe(4'MrwQ  et.  J;*6onnet>/tè  fiwU,  'iïonlevaivl» BeftubmhalÉ,  a*^.  ^-^ Herféetistiiie- 
dans  lea  bouteilles  inempKsiiblnu    • 
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reii  perfecUopoés.po»!  )te v<witti»»iiÉi âwimtiii^  tdbKi  «aKaa M».da»  HéiH«  beat» an 
four  a  réverbère.  <      .    > 

3^U95«,Breviet  de  ({uîme  aiM,  ^,ix^j  1Q04  v^ci^Vé  .Mif£A<).iiHÎ2v(..aii(i  Mii- 
Tahrik^  repré^ei^ç^e  wgr  ï^lto;,  1 J?^^  J>omei;irrt  4e  .^Mmbouiçg,,.^*  ^  -r-Prodoc- 
tioA  de  çoîoriinU  de  là  aéne  de  racriduie»      .  .    .   ...i'    r  t'   '««  -   '         .,«    ». 

321304.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  190a;  Oiié,  repréiaiiAé  fâr  Bléiry;  ijuin», 
^fitovard.de  5(raslHMic;e«,a*^. -^  .Âpp><^^Ç^4mipv^^^ 

3BJ30&.  Boevei  de  quinze  ans,  s4  mai  1909 1;  Rft>»^<  lifcrtoMMi  ^tifldi.ae|jrtiiytéi 
par  Blétry,  à  Paris,  bonlevonl  deStEaAoorg^  n*3u  •^PerfectlenaeneBta^'am  hnMpr 
on  tampons  d'obturation  poxir  fûts  pi  autres  récjpî^b  dçstinésjl  cqntepir.des  fiqqides 
qcrî  dégi*gent  des  çaz  ou'.vàpeurt-  .  ...    ^.    .'     '    . 

33J1396.  Bravât  de  qoÎMe.mKi.  9i  mitti9€»i  Sodélé  V^lu^  W^m  mnà  CT  G.m.B, 
B.,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boiiievm de  Straabom|^,  iC  9.  —  Dîspoâtir pour 
dév'dopper  des  plaaucs  où  pellfc^ùles  |)hol<dgfapiii<{tues'd^  dlveiis^  grandem  àwni  ime 
atoe  vuveite  ferUcaleL  *     ..    y. \,    ,;.  . 

9f  1397.  Brevet  de  quinze  ams ,  34  mai  1909$  Société  Voix,  Wnm  und  Q  G»  ir,  a.^., 
représentée  par  Blélry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbo^re,  n**  3.  ^^  Procédé  et 
dispositif  pour  développer  les  bandas  de  pelliculas  photôgraptigum. 

3^1 39&.  Brevet  de  qninae  ans,  9 h  mai  ^Q3i.Dakâa,  repiéscMÉlé  nr  4s9Î,  à  Pam. 
rue  des  Martyrs,  n**  Ai  k  47.  —  Brosse  avee  barrettes  (orCe-so^es  a  ba^ule, 

391399.  Brevet  de  quinze asa,  a4  a^^  *m;  ^we.  reppésen^  g/a  Afa^Ê^f»A 
aîné,  i  Paris ,  bouievarîd Poissonnière,  n*  3u  -—  Procède  ^t  appareil  pour  maMsi- 
tion  du  coke. 

331400.  Brevet  de  ouinzç  ans,  24  fsaî  1903  ;Biont  pte  et  fila  (société)^  xepr^s^iLée 
par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Moteur  a  explosiaaà 
deux  temps  perfectionne  dit  Jfont-nuif^ar. 

321401.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  ijQtoa;  Graé^r»  reprësebtë  par  Prêy,' à 
Paiis-^nie  de  Vienne,  n*  a^  -^  tWfècâoimemeBts  aux  eemmuiateurs  de  distrflkifiba 
pour  téléphones. 

3îl4oii  Brevet  de  qiiiifze^aiw,  3^  mas  igoa;  Compagafe  ^èoéaie  d'élerfriçilé, 
représentée  par  de  Uosêntbal,  iParis,<ruq,Lahniyèrê;  n*  3  bis,  —  Isolateiir  à  sup- 
port mcri^lle  pour  ndl  de  prise  de  eoumitA  .i.r,    ».       I       I    ,    ".' 

32U03.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  i^oa ;  Usis,  çepré^enté  parÇiie«pin,àfscb. 
me  Gftinboa ,  n*  xy.  ^-r.  iAmpe  à  taeyid^s^fyifiO  pi»  K^imk  ««%tar.  i^jfélmoltu     „ 

331404.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  tgo»'\  8«cii|iaaikv;  seHfésflMÉiipav'BaBMr, 
à  Paris,  rue  Cambon,  nT  19.  —-  I^cédé  pair  1^  ^tifimç^^  aimiti^t»  ^"ÎPV^ 
tissées,  par  voie  pbotogpHJuque.      .,    _      ,    ,0.    ,..,  t     •    '  '•  ^ 

391405.  Brevet  de  quinze  ans,  36  nnaî  1909;  Dei%ww>4»isHawfta>vl<iwi<|iiid  ih' 
cbard- Wallace ,  à  Neuitly  (Seine).  ->Nou9file  disaoaitîes  de  boite  à^«v|ieorpaH|r  ia(^ 
laliQnr  de  machines  à  grii^nd^  vitesse  ft  autrei,  ,       ,,,,.,     /^  «...  .| 

331406.  Brevet  de  quinze  ao»*,.»6  wii  i^ps  ;;  SdienjiaW,,  repwéaan^  .W  f^uliiié 
eiJuiien,àParift;  boulevard  S^nt-Martin, ai*  $i  -^  Dfepositie»  pour  rokcfrvalM  «t 
la  fixation  de  i'équilibpe  des  masses  dans  les  eommancte$  par  maniv^Aea» 

331407.  Bn^vet  de  qubfeané ,  semai  1902;  Oroa,  représenté  par  Bocmné  çt  JKÛm . 
à  Paria,  boulevavd  SainftrMartiii,  q*  8.  —  Moyev. 

331408.  Brevet  de  quinze  aus,  16  mat  1003;  KenlûcoU,  repMsentéparBoméet 
Jidiiii;  à  Paris,  boulevard  Seântrllartin,  n*  &  -^  AppaeeU  é^ucatew  d^ean. 

df M(y9.'  Brevet  de  ^pMit  anV ,'  ik4  'mai  *i^;  Berfy,  ttmré^eàUÎ  pm  Rorttié'  et 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  8.  —  PooUMMl.  '     .         - 

•'SCUM»^  Biwet  de'^Ée  aÉB#^•3«tnei<l9<rrf  PisifiRMV  iÉ|(iftM<nlé  \m  ^ti't ,  è Bife . 
hBRdevard>  âsrinf-Dieni»;  1^  7.'  >— -  GouVerfeMre*  panMitt  |iétir  màHmimais' ^mumth 
biles.  "■■•  •-•  "»'  •  ■  •  - 

.  aaMU.  JB>ev1rd»  yésie  —  t^BMén#ot»;8eeiéUifPMiii  (TifcÉiifciiwi  àmmÊtà- 
tinaa.d'aaIiUam,  reprèataOrfaip—At caftais.,  boulliwiiîifiëliliii>iifc,aK*  «yu^  Bf» 
lème  de  fermeture  étancbe  pour  caisses  à  pondre»  • 
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B.  n*  a488.  —  l«»i  — 

AMhdhii^i'  ««piéaentée  fait^lniMiÀté  BNiadon  ^sèt^t  à'?«rié;  rue  de  nrovea^, 
ne^fii'USyilteM  ëftifabri<aflf«id6»làmpes'llpi»otttid«f<ïeMe  «t^iiMlmt  non  veau  vésttl- 
lant  de  eette  fiiJbrtcation. 

M^ëdi-Btenit  éet^mie  ^mii,  «6-  Mai  ^'^tn-.Sodm  Siâvuksmnd  HdUke  Alùien- 
Geifitaehaft,  Mpt^séotée'piiW la  'Modelé  Brandon  frères,  à  Paris,  nie  dé  Proviçnce, 
IX*  âg.  —  Sysième  da  £abiicatioft  des  iampéa  à  {incandescence  et  produit  noUxëâti 

33  U 1 4.  Brevet'^  tf uime  ' an>,  sr6' Mdlfi  goa  r^ ■SenOA;  «rdM*^^^  pa''  ^  société  Mh- 
l«ti6we%4i.cooip«£wab  à  £aci5«  bauiewd'ttonri  1V«  «n^^^âiw^^  Défo«rtiea«e  léiec- 
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■nkwnnhîlfljt  IiuM^  «des*  ieoderte^  et.  aotes  bdliricalions. 

941415.  Kr«t«t'âè'qiiiibie  ans;  26  bM'  i^oâft  Cbmnàgok' itënérale  d'âëctribîté'de 
[^  (é&aUkssmaiiU  Daydé  et  Pillé),  repréaentî^parWyallet,  A  Paris,  rue  Mo^adôr, 
bT'  a  -^  |iitfciil'iaiinftiiwnte#  dans  t'étaUttteaiAàtvdes  tnarhftie»  dynamo4leclriqt»s 

33 M 16'.  Brevet  dé  quinze  àîls,  36  mai  1002;  Société  Badische  ÀniUn.  nnd  So^- 
tHÉÊfik ^"nmÉè9eat6é  par  Biëfry.  à  PétUt  beiUevcrd  de  Strftaboiiçg^.n*  «•  —  iVôduc- 
IMB  drtoayém  éb  iiiéta«x  alcalins. 

3^141 '7.  Brevet  de  quinze  ans, '26  inal  1902  -,  Lake.'repriSsentê  par  Blétry,  à  Paris, 
bÉirievard  da  SlviMbâitfg/ii*  a^ -T*  P^Mlûre  d<B  f oU  . ..      » 

391%) 8.  Brevet  de  <imnce  ans,  s6  mai  190s;  Pa^,  représenté  par  Blétry,  à  Puis* 
boulevard  de  Strasbourg,  fli^i.  -^  Outil  ^rfedîonné  poor .saisît  on  maintoiir  lea^ 
"A.  «te. 


"S^lMDf.  Bi^M  dé  ^'nie  «nsVa6  tnàl  i§os;  W<e«ks,  renréaent^  par  la  société  C3h. 
Tbirion  et  J.' Bonnet,  à-Paris,  bdùlevardBeaalnarcliais,  rr^^  -^  (générateur  de  ^ 


'9^  Ho.  Brevet  de  qninze  agis*,  i6  iaud  190a  ;  Bernt  «t  Covetoka ,  ftpréatolés'  p«r 
la  société  Marîllier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4a;, — Aff^nil 
■ai  uBiasiulii^  tft  émeflse  lés  soas* 

391431.  Brevet  dequissean^.  fG  mai  i90il;TûrMieini£r;  .représenté  partAisse- 
vent,  è  Paris,  boid^rard  de  Magenta,  n*  11.  -^  Système  de  bicyclette  flianla. 

3^1Qrt).' Brevet  de  aulnté  ans,  56  maTiQO?;  Cuénod  et  Fodmîer,  représeiilés  t^ 
Cktssséveiit;  tf'Pkm,  bodl^M  96  Wâgàdta;'  n*  tï:  —  FMfceCt<mneinei[\ts  apportés  à 
rflectrdljse  des  ctiloràres  akidîns.  .f.ïi  ,.»•;»<. 

99fft:25.  Brevet  de  qtdn)^  «qs^  i9  mai  &900;  GuénoC  et  Ea^inoi/ représentés  fiur 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau  système  de  Ibuimeau 
àgiK  pour  le  cbaulla|;e  des  ters  à  repasser. 

3914^4.  Brevet  de  quinze  aÀs,  26  miu  19024  BUidwKi.  ri^pré^enlé  pj^.  Armii- 
fapdjeiiaei,  à  Paris,  boulevard  ^  Strasboiir^,  n*  2^  —  Genre  de  fabrpitioA  des 
piifMas  de  >bicydéltes  et 'aalPes«     '     ^  ^  .    .    „      ,\^^ 

3)U25.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i^ost-^  Chai^^eUe^,.  représenté  fsr  4fmmr 
^mdj|t^a€^èi  PAria*  fcaaiMranide  Slraabeiwg,  n*  9^,  «-  iVrJaeticasneaoeQts  jdins  les 
fl|lfaM3s  ptvur  fsfire  des  inAcfaées  ^"vt^  de  poser  des'tiiy9Bx  d^égout  et  suatros. 

3iU26.'Brevtt,de,qifii\x^.ans«,^  MM4  igD3.;KUngdH^ffor,.aepii(Bebléjfm,dsi^ 
fsiid  jÉbé,  k  Pans.,  boulemtd  Poissom^ère,  nVsi, .—  Proeé^  de  pnoduption  de  tra 
«H-illâsaniqae.'    '  *  \  ^ 

321427.  Brevet  de  quini^  ans,  37  mai  1902;  Stafai,  représenté  par  INaubardtf  à 

391439.  .Brevp^,|)e  guime  an^^  27  ma^  190a  i  Çbauxet ,  mç  de  Paris,  a*  52 .6u<au 
Pclit^rvry'(Sâhey. — uaUon  din^,e<M!>Iè.' ,         ...«.,';   .,!    <    ^.     . 

;]^||439.  S^ei  ,de  cpiinxe  a^a*.  a?  mai  igoa  ;  .Jarvis  at.tiumer,  représealés  >|MLr 
WiliWf.i  ^nda/^ulevard  4e  $tfasbojca^«  n*  ^o,,m  Perfactionnemqnts  apportés  jmx 
pumciies  à'  dessins  et  aux  tableaux  d'afTicnage. 

aaUbMbiftreiBt  de  %iiihi»'«ii»,  «af*  «sû'<s^;  PedaNea^^refrésenté  iiàr  Bert,«  i 
JMm,  bsMeiMdi  JiiÉifcnffiiii  <.af  yw  u^  faoïcédé  al  d^Htoe^  pKMur  la  fabrication  des 
lars  à  cberd. 
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Parh,  bouievaixl  poissonnière',  i^  a  ^  :  —  F^èrfectiHmifWwfts  àtti  WacWaer  è  tHèftW  les 

étoffa  n    ••'   *  *^    '•>.  ..  »i  j»,>^.>    «^i,!, '1      »j»H   ,jiiv.l  i.t)     "  ».*i  •   .',',    il*;  .' 

3*:2l43'5!  brevet  de  quinze  îhs',  27  tuai  1^02;  PV«m%e;  ifejit^sëtffl?  t)ap^PI<4iffd.  à 
Paris,  rue  f^aint-tazrrb.  n*  (^7.  -^  Ttfbe  k  9e(tf6n'âagTMr«'d0«tiiké^à'i«»)»iÉéff»'tes 
poutY^  fetfertf  tie  stl^ïpôft.     *''      •  "•  "^  f '-'     v  •«•.•...;  »    ..    ♦     ^  .  .*. 

*3W^i3l'  Brevet  "de  quînlze*  an*\  -^7  Wat  190^;  Hënà^\  T^f^s^rrté'  ^iw  Vit»é\  k 
Paris,  nie  Saint-Lazare,  n*  97.  ^'S^g:inétit'eîdteilÉÎbte"ap|Jlfcîabîè  atix  {MUT %l"«ii\ 
«mbntvage:»  des  vofitaMyaubdUMMoB  ét«QlH».  -  -     '*u    *.ii"i.    s    >/   r  t 

"  A2lftÎ3?i.'  Creret  de  qûînie  ktis';  î'7  Aiâî  i^bav  W^iiJ««r"*i*.  ^^fW"^*»**!***^ 
voix  et  Mosès.  à  Pans,  rue  de  ChÂteaadan,  n*  7.'-— >-  Appiâr^  faubâwjaaftqr* l^iiap- 
tant  à  toutes  (es  faotht^aae».  -      '        -.      •  •   rr    •  .«    ^..j^     .     >  -    .    »..•: 

3314*35.  Brevet  àt  (Jùinie  arts.  i*f  itiAVigôi;  ACgërten  i^ÈpiNSéritd'pÉ^'Ia'lwSké 
Brandon  frères,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  5o.  —  Pefft>^ttrtftflfefl>etHi ^t^^porlfe  an 
proptdseurs  IMîce'.   *  ^   '    ^    •  -.     ',..-.        <•!  .  .    ...  ,1    ,  ... .  . 

321436.  Brevet  de  qtdti^  ans,'  I7  mai  rgoa'; 'Hohtiii^.'  w^réèêPtéfT  ia -KtMtd 
Brandon  frères,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  SyftèiM«'|Mrfa^stknillé'^  Mn- 
botif  bii  cylindre  s6cfiear.  '   '        »     -    .  ï.   *     ,  ■  ^  ••  /.         >" 

321437.  Brevet  de  quàiie  ans,  !»7  mai  t^i^  KùmpiiM >  WsprftifeAtft' yf  la 'Hrfaî 
Brandon  frères,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  5^.  —  Perfectionùeiftentfl'arpptiWtoA  h 
fabrication  de:i  balles: à Jofle^ pour  )e  jeu  4i«  gw  et  aoten.; 

32U38.  Brevet  de  quinze  ans^  n-j  mai  i go^ ; TCetnpshall ,  Y^fprésërité'pair'U'flidélé 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence ,'&*B^;*-^  Perffefe^onfteniettte* âpportétum 

32Ï439.  Brevet  de  quinte  ans,  37  mai  1902 )  Sodélé'des  raffinerie  eC  smfBri^flhj, 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  boaievard  de  la  Madoleine,  n*  17.  —  Eandayârtide- 

'  32U4<>.'  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  lyoa^Beek,  -iuftésanté  frtCigjnWi^l,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  15. '^  ianape  «le  uUeiààoètylèoe.'  .... 

'  321441.  Brev^  de-  i(fiiijia»>aiis<«  .37.  naai  i^ot  ;  J'ftlaïkM  n^pivlse^ié  yar  Tk^arj,  k 
PariS)  roe  de  Maite,  n*  48..^  Bandage  en  caootcbjwc  ppor  vétûcMlea  de  ronfc, 

321442.  Brevet  de  qninse  ans,  27  iniù  i^i  Bftàfaûn.  i^préaeiil^ i>■FJft^90Ôélé 
Matray  frères  ct:coinpa^e.»^à^ria<.boafewd  U/ç^  Jv!,,n*  3i.  .-r^.  AmétiocalioB. 
oooaepvation  et  vieitiissement  du  via  et  autres  JbtQJssdns  fenn entées  par  {a.combi^iaisoa 
^  raotionde  la^  chaleur,  di|  froid  et  de  Tair  atmosphérique.  • 

321443.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1903;  Heist  et  Wilsoa,  re|)rés0oté^..par 
filétryj  à  P^aris^  boulevard  de  Sira^bojar^,.  n  a.  -7  jÇerfi&ctiQnncœenta  apftoriés  aox 

'MmioB^à  tifpei]rBt41iLydrocarboreB«         ^..  *;  •  ^  i 

321444.  Brevet  de  qninzeldrti,  aymafl^fe y  t<— on^  J0|iP6senté^>araëtl7,  àP<ii, 
boulevard  4e  &Utasbparg,.  n*  3. — .Procédé  pour  retivifier  les  couleurs  des  tapis,  toa- 

321445.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1001  ;  Parmentier,  représenté, pa^ la sociBlé 
Chf  Thirinn  et  J»  Bonnet ,  it  Paris ,  boulevard  ^umarchais ,  n*  ^5.  —  l'eHectîoBne- 

; vif»^Af^fié^, ^ax^ la.  |/ib^Uo^,def  Jissnii^de  l^om^^eterie:'  :'\     . , ,      *   . 

331440.  Brevet  de  qninse  ans,  27  mai  1902;  Gerqaeda,  w^ré^ea^  J«r  lé^KÔM 
Cb.  TbÂrion  çt  I.  Bpnnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais ,  n*  9$.  — .  PiàtedeBr 
.pour,ban4a«^.pla^um«^iquea,,..  .    ,.,>.,.  .^;.  ,j'     ;\    .,  ^     .  " ,      ..,,  . 

•<  '.5%àkk7'i  Brevat'dfrqiMuff  tua, la?  sVmaf^ifmaiiK^M^*^^ 
Thirion  et  J.  Bonnet,  iJWs»,WMi«evard  B^pmfjrcb.^,  itqS. *-  perfectionnemeats 
dans  la  fabrication  des  bouchons  en  iièf^  a^gioméré  en  viie  de  leur  épuration.' 

32 ]l 4.4 9»  Brevet  de  qqinie  ans,  27  maj,  1902;  Lacabane,  représenté  par  la  société 
Ghm  Thirion  et  J«  BoiTn^i,J^"P^ris,  boulevard' Beaufi^arichf»,  n"^  j^S.  ^  KouMsAJbrvo' 
ouMiPoup  Aonner  ata  courroies  en  cuir  ouVn  ^ntrê  inatière  râdhérM^Q  nécénife, 

321449.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  1902;  Cannillierj,  représenta  par  2a,SQ(»lé 
Msxiiifer  et  'Bojl>eiet,  i;Paf?$,  boulevard  ÇîMine-Nooyelle,  nr  42.  —  Mécaièisoiê  de 
changement  de  vitesse  iippUca^liè  dMiiè  manière  ^rléMé''^  ifltii^spêçhÊfÊinetÂ  m 
véhicules  automobiles.  a«>   -;         .1,. 

67. 


•  33HM.  B0BWil^4p.^Qtezfl;«iw^37  ^  1^14  ^lî^*  r9pré«n^  par.k  jod^lU- 

pifaiGipaiement  da  Jait,  «vec  réglage  automatfqâe  dn'de^  da  chalear'. 

^i^l«  Breiyet  de.  qoini^.m,  ;a7.,^ai  }^oi\  York,  i^réseoté  par  Ghassevent,  k 
fWi  b4olaMtK4,de,M#8«i4a«(ja*,]LV,—  m^B|C^oiîneînên^  fifuis  les lamilioW .  ' 

39U53.  Brevet  de  qtdnxé  ans,  37  mai  1903;  York,  r<}préseoté  par  C^ssevent*  à 
Birûi  iboiiievard  de  Bfage^»p*  ii^,—  JPeriectiotinemenM.  apportes  au  laminage  de 
poiitndtoaôaiongnffC9>etaux«{^MM^^4^c^  \.' 

31M93.  Brevet  de  <pinte  ans,  »;  mai  1905  ;  IMieàiiet.représentu  j^  ÇlvisseYent. 
I  Bina,, boulevard  deMageuta,  n*  11*  —  Procédé  de  formatîoik  rapide  des  accnmn- 
JlkUsira ékctriquei  an  piomb  par.     ;  *   '      ./V'*'^     ,    "       \    ;   .' 

SSlili54.  Brevet  de  <{ainte  ans,  98  mai  1902;  Maiche,  représenté  par  CooJoidK,  à 
|liris,  Tue  de  rArcade>  n*  36*  —  Nouveau  moven  de  transmission  et  de  récepuon  sans 
£1 4a» courants  élecUiqu^^  ■  '      '  "   ^    -  —  ^"-t.   -   -      -     -^^ 

331  &55.  Brevet  de  qmnieans,  38  mai  1903  ;  Royer-Chretîen,  rspr^ei^fé  par  Manl- 
tioit,  à  Paria,  rue  de  Rlcbdiew,  n*  i5. —  Perfectioimement  dans  le  montage  des 
«oBactiona  d*échanli!]Qnak  '  .  ' 

39U5e.  Brevet  de  <{ainze  ans,  a8  mai  1903;  Schoeler,  lepreseiMi  J^  FabeT)  à 
Fhv»  r«ede  Provence, >n'*,i€ar, —  Apjparetf  pour  mesurer  le  degré  (i*éaaurage  a  un 
Mint<|iiel€ai^e.-    .  '■  .'".,.' v 

391  %57.  Brevet  de  quîiniBans,<!i8.  Hiai  1904;  Gri^iiberg«'renreaente  par  Picai^^  à 
FmsK-rQA  SaiaULaxare,  1^*97,  —Pro^é  et  appareil  pour  brûler  la  fumée  et  écono- 
«iMar  i»combnatlhtedaiiaWciia^fà»U«sà,i!ape^^^  ' 

33U58.  Brevet  de  qùînxe  ans,  38  mai  1903;  Pellorcâi..ie]iàr^enlé  par  .Blélrj*  à 
fiBRr,  kaulevatd  de.StnfibgQrg,'  n*  a«  *^.  Ootil  4  f^trer.et  i^  percer  les^'tnms  de 


32U59.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1902;  Mathîan*  (la  dame),  née  jÇla^dJne 
iM^î'à^P»^;  tue  0aBiesMift,'ii*'i5..-n  NbuveUfii  dî«pPlMoade,  i;hi\i|dièrci  destinée 
au  chauOige  des  liquides  bei  ik.prtidtt«lS(m|  4e  la  vapeur^ I  ,  .1,. 

.SflibôO»;  Brevet  de  qoiaaa-an's^  aS-anai  sgqa;  Schaaek,.  représenté  par  Chaasevent, 
à  PMiîs,  bôulevard  de  Magenta,  n*  ii,  -*^  Procédé  et  disposttil'  pour  la  cQnfeçti^.de 
^aîaea: pootè^bo^it^es, en curto^  Moi^.         ..  ,  ,.  ,,.    ,,    ,,, 

3^1^01.  Brevet  de' quinze  ans,  a8  mai  190a;  Bertrand  et  JMassîou  ( société )t  sâpré- 
sentée  par'  chassevênt,  ï  F^,  boulevard  de  Mag^U<  n*  1 1;'— *'  Système  de  ferme- 
tare  et  d*oavertare  des'bdàles  poHè^serviettes,  ci«cboirs,i>olt«i  et  avtro» rédpièDts 
'iDOrftér sur colomib.'"  «.  •     1:  .    ..  -^ 

iàXhM.  Brevet  de  (tuàli^  anf ,  aS  mai  I#<m';  Ghapihan .  mréaenté  p^  lar  aoolété 
BnadoQ  Ik^ères,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*''59*>>^  Mfeaititpfarieètionné.ptor 
'MMTiedépart  danaiea"COQfMa>decà0vawb<e^.«ul4eit«    n,,  tt  •-,  ^vi  ....i.<. 

331463.  Brôiiret  deqoîake  anst  tfi  Janvier  t^div  Joyce  rt^^pvéïetHé  mt  DwiiM^, 
lRui»»raed*Arcoie,  A*  i5.  —  Diaporitif  aerwart  à  tor  \» 4»arroie»  deifeo^tiiteBt 

m  branaards. 


^-         ■••        >  al  t.    1/  • 

il 


3^1464.  Brevet  de  quîme  «0»».  1$,  (évrier;i909;  Molii^,  cbex  Peoalva  [le  sièur), 
,  m*  35,  maison  Dieoialdé,  à  ÛnuL  -^  Appireii  destiné  à  la  ikbriealîon 


ioe  Cfvaig^Mf 

là'glaccs  et  soiiéu:''    '  '"*'  '  '"'    '  ■  '  "'    '  "  '"   u»^  *^  h 


321465.  firetei.de  quini»  iuia,  7  mars  190a;' ^Sérré, .}  Dam|f)rèmy^lez<<lbalAéroi 
B^gîaaej,  élisait  domicile  chef  le  lieur  Noël,  àParisI  rue^aint-^ùeotfn,  n^^HJ*^ 
Apparu  lie  »^urii)^,''aptMréff'éffédtri«)aede^né'i  priwmMe*Aur'leB'locome^     des 
ittffiçattdha  acoUst^bësVoirteMaMev'aveclé^  îbdSéatlettt'dts  lignanx  fixes.!  i.  >.i} 

•  391^9  %etel  de  quinte  ans.  11  avril  iobii;  Beiicé',  boulévârdl  Bertî'and;  l^tiaen 
(Cplvadosj.  —  Nouveau  gemis^de  colitiepwdi  adlCMitKJdér  p&dt  Mluiiibfaife  d'n 
.fJMuveiziQikt  alternatif  c6tnmândé  pîr  Un  mouVemiént'cfrculMire  dan^  le  ea«'oik  k'pbse 
l'an  contrepoids  aé  peut  étte  {wé  diràctémétft  aûf  '  le  {dMetti  cta  i*arbM  mattiveUe 
dtf^  piéee  éA  moirfélneDt«'>'*"''vt  ,  -m<>    f/oi  ;'i:    Kth*  *«^iwi<ii  •>(  .'•#•>].(  .(;(  '  «  .<. 

,'4âl4^:^  9revirf^qm*^6Ws,  ig^vfil  iW;  Soulà,  à'pilnaVrde  A'A3éiia,'ik«'/55. 
-  Plaquette  de  î*5«i  destinée  aui  savons.        '       '        •        ' 


à  Am  (Loi^-Gârotta*}.  ^  Perièolioniiwifwl  m  Altéwt  31Qi96  iMNirnJUMio 

k  tm  de  riMtminaii. 

SSUOtt.  Bmtf  (lji«iA  ÎMi^Éb  Apii»tcBtj^reir\e8nonMMk»>^»$)  pm»  WiStfiA 
igoa*  p«  PmiiMttî,  ccfféteoti  ptr  Storm.,  «  Pari»^  roedfircoie»  a*  i5,->  Per- 
ito  aa 


59U70.  Brevet  de  «^ze  ans.;  90  MitÛ  i^oè  f  teiéfé  ClMj><|i*iwie  JTMt  i.  C 
itaiiU«  (rtfrcOfc&o^  wt  buchrànkUr  Bafhutg,  rayréMatée  |»9JC  liaahardt,  à  Puis, 
boobvard  «U  MlyMit»>  mi  i9i  *-^  NlûftMi  pMoédé  •MW'i»  yîwWrtwa  d»  |iUc«i4i«B 
verre  et  d'hnitations  de  peintotfe  rar  verre  à  l>àide  de.  déeauMriaiiiei^^ 

3tl(k71.  Brevet  (brevet  «n^jUtb  devant  eipîser  le  lA  nun  19 1€)  prU«  le  18  tTril 
lepe^-yg  .Rwiikayî,  yefBéientA  per^oiMK,  àPierii^  ra»d'Arcei||»^  a*  iS^->-  Bairiy 
chirorgical  perfectionné  pour  Iraetairef  dé  la  foiole.  ^    '  -       .    ' 


P«i»«.nM.4*.AnoW«  a*  i^  ti-, JlitieirieiiiWManfci.  aati.  iByeeîtita  d^attaahe  de  kom 
cards.  •  ■  *. ..     o      .    •» 

^^•î^  ^w^<^,^ï^in*eJmf.,  a8  fiml  i^Ofi;  lindhplçp  M  JoI^au^sor,  repcéie^ 
par  Stunoittà  Pans,  fu^  dArcoI(s,.a,,^â^r-i  A¥>Hm  pour^^c^nU^eos  d(B  taOu^fi^ 
patrona/etc.  ' ,. 

S^],;i7<^.  JBcevet  ,^  m^û^e  ena^  aS  Avril  |9pai  \Vatm».,représei^lé  par  Stvcvv,  à 
Pana,  rue  d'ÂrcoIe/n''^i5.  —  PerfectîottneiDei^  aux  çhaassiç^^       . .  ». 

321475.  Brevet  de  quinze  ans,,  i*.pai  «f^^  BaH4mi.,rMe  l^inu^^.a*  ;}ài> 
MtrseQie  (B^uches-du-Khéne].  —  Application  ouonvelle  de  ta- réclame  suç  les  sacs. 

321<i76«  Brevet  de  quinze  aai,  1*  hmî  i^%\  Kceak ,  Muréeenté  Stuna.  à  Pap&« 
me  d'Arcole,  n*  1?.  —  Appareil  £  raser  aveclanie  ,pfii(é  re^dàble  entre  des  W^ 
ûdiaiit  ressort  et  protégée  par  tm  ressort  &  boiidin*. 

321477.  Biwret  de  qaiace.aas,  a  mal  ijoa  ;  Da^e^,  rcjprésenl^.par  Du^jm^ 
a  Paris,  rue  d  Arcole,  n"  i5.  — .  Système  élc<mqm  p^nnetUnt  recfaaii|;e;  de  tà^àè^ 
phoniques  eotre  les  locomotives  en  marche  et  léf  g:ares ,  hattès ,  etc.,  et  en^  tes 
locôtniniTei  tXtti'tBénûê  tnï  ^ftC'WWttlttit  las  '■céBinoaa  iies^  tHrina  00  dBasiifia  ^é  wt» 


311478.  Brevef  de  qn(nxb  ans,  2  md  i^asVMtujp^y/Tèprlseiifé  par  Thîérty,  i 
Paria,  rue  de  Malte,  a*  48.  -^  RÔalette  de  prise  de  cooraat-poar  perche  de  trwf« 

921670.  Brevet  de  qUme  ans,  5  mal  1002;  Ltlthrfagii^,' npréMBCé'ptr  Tye]fdfer- 
Da]breul  et  Janîcot,  rue.de.l'â6ld-de-Tiue,  tf  fi,  k.tfm  (Rhéne}.  -^  Hammo 
procédé  pour  fenlevage  des  i'éservea  gràssèy  sur  'tiaaat,'  oÉ  ap^taneil  employé  è  al 
effet. 

yîthSO,  Bvevet  dfe  quinze»»,  5  mti  1969;  Luthriger,  repréaeaté  par  P^peyfie^ 
Wbrm  et  JiÉUÏcot ,  me  Ae  ltrdtat^e-Vii«,  i^'Si.  k  Lm.  -^?fau4ea«'  ptiKéàêé'^ 
perméabUisation  des  tlssua.    - "      '    "  "*   '  *-  '    '^  '*^'^         ,'..•. 

%fMi  «C  Hiileoiv'rae^m  1>Éiifl|iUt  fflM; n^ 9^; -à^Vfm  (mhliie}J  -^MhaàkiU^if» 
gner  les  matières  filamenteuses.  .  '     '     ' 

921482.  Brevet  de  tfoiwBBmm^  #  «Mi  «9CMr^ulfa^  nmÉnmk  pmr  ifiajJlii»!' 
1«ml  etlaiiicot,  meèe  HMttl-dç'VliQ»  «V^^  ^  I>}|«|i^  ■>*>  p>rfeçtipi|oiaiW|»imi»Mi> 
chines  agricores  i  moissonner. 


I  I 


92lik83.  Brevet  de  èuiiiae  «M*»  4.Mài  leM;  Jtimauiil v>miialbM<É «ar la-iieiài 


Marinier  et  Bobelet,  à  Pari^,  lioelevai^  BoM»Noii«clle.«*s*>^  CheMav  lifcrirtil 

32U84/1ïravd(  ëe  <njSîité  km,  g  ibid  îgoi;  ttA^ùionèf^  reprbèaté  par  dtnrm.à 
Paris ,  me  d^ArcDla.  a^  i&.  —  Pioc^.  de  labrioaMm  4l  «fiyre  j-i|Ua.fma«ptf  19M 
anrttc  ée  l'cp  po«r  des  ohjolia»  vianw  peetwéa^A  ioitffies. 

93148S.  BretéfI  de  qiântê  ans,  10 rad  i$<m ^  Ails,  fvméê9uiê'fm  5Imb,  à  Psêi, 
nw  d^Arcdle,  a*  i5.  «^  Apparu  servant  k  porter  «le  l^pbr^ti  àfa  Hjfridha  à  aveltm^ 
pérature  déterminée  et  à  maintenir  celle-ci  constante.'  ' 

.   '^2t  k86.  Brevet  de  qfodftKe  anr,  i5  mal  îgte  ;  IinbeK,  iMpgJyuil')^.  Bett ,  i  A^, 
boâlevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Nouveau  fo^cr  de       ^     " 


B.n*2488.  _  ièàf  •_ 

^illfff.  Brevêé  ib  qnvkîe  ant»  \^  paai  190s;  fhp\àiii,  repréienlé  pu*  ifi  «odété 
)torililflr  et  Robdm/à  Park,  bodlcvard  Itea^^RouveHe,  a*  4«.  ^  Système  (féciii* 
rage/de  cb«uibgeet  devanliibdcm  élactnqii«  to  Yiéhiet^ 

Mlâ&&  ftwyet  <i»  qwinry.ip»,  a  79«i>ie<M4  WUbiDjir*  TCK^sqDti  p«c  Stonx^^à 
Pam.«  me  d'Aiéola ,  n*  i5.  '^  pQrfiKlioi»JMÎneq{U  i^tt&  vo£tu«««  d:^eaiaiit«. 

3$14a0.  Bwnei  4a  qiiNMe  «13,  i^  mei  i|oi»;QknhMiiiiy>.  ■ey^«ii<>»ag  Stam, 
à  taw«  jr^id'4Aq«k.  a*.  A  ?t  f^^iv^  4»  i#Mc«tioi4  d»  jjiumm  tét^u(Mm$  «a  0i4a 

.^I49i^,  fi^vet  4a  «loiiue  Ma,  17  mat. «90a;  Ifierisdk  et  Bbcrhardy  «epfféaaiiéa 
p«r>UBn,  à  Pai^  iwi.il*ilOo V  nt  1^4  r-  fiwoW  «b  «fiilMMatîoa  4ai«a9é«io  dé* 


t^4M»  Av«iat  de  ^gdinac  ai»i,  if -MaiiMat^  êcfcalHwai  »  rapréieani  par  Stnrai, 
à  Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  — MaAchon  â  incandeKailca* 

MMtti'BRnrci  d»'i|alBBe  av»,  '17  ^tmI  1900;'  Patani,' upprésehté  par  la  9odé(é 
IfanHIfer  et  MbeftsC;  è  Paris  ,'kralevard'Baoiia*Noimllè,  n*ks.  -^  Pe^fecti(nmenleIfta 
apportés  aux  appareils  servant  à  préparer  et  À  servir  le  café  en  boisson.  ^  " 

D4ft9SVBreiët'da  àtdnze  a^s,  'st>  ina?  ^^^\  lehmciià,  ^préseiit^  paf  la  société 
MalBtor  eft  Robdl^,  a  Paria,  boulevard  Domie-Ifou^^,  n**  il3.  —  Bi^lear  çôuf 
lampes  à  hydrocarbures. 

99nM.' Bfvvef 'dfr  f^iriAre  ans/ar  iAHî  )t^t^zSwmt^^Kj^¥ê&cBi^  par  Stum,'  a 
Phis,  rœ  g  Arcola <,  tf^xS/^^' ncfae  eutslraue, 

SS!%95.  Brevet  de  quinze  ans,'  z%  mai.  1903;'  Lion,  représenté  par  Sturro.,  ,k 
Pam;  i%ï€  d'AttoIe,  ii*^i^.  -''  CtïFtiatîob  des  vapettrs  àé  ilàphtaiine  pùnr  Téelâirai^. 

3^1406.  Brevet  de  quinze  ans,  31  vm  iÇ^Q^iùmj*  re'pfféieni^  par  $U^m,  k  PiMris, 
e  d^Arcole ,  n*  i5.  —  Briques  blanches  spéciales  pour  parement  et  déçiyrs.  ep  (^a- 


;3?1&^.' brevet  de  quinze  ansj  31  n^'ai  1903;  UHenbuth,'  représenté  fêfs  St^^u^^ 
à  Paris,  rue  d^Arcole,  n*  iJ5.  — : . Agi^i^d  pourjoActioA  de  jçpunvie^     .1'  ; , ,.,. 

591  %§6.  Brevet  de cfàm»  aai,  si'  mas  igob ;  ftlartti,  à  Piari»,  ma  d'Arcd^, n*  lô. 
-  Préparatîo%dfis  aUp^ii  piur  iTid^ç^oa  ào^  niliaA^  mm^ï^^  w^taw  .ep  j^ou^lQ* 

331*99.  Brevet  de  vpâa>it  alu,  )3  mal  &9o»i  Bayoal,  k  Paria,  me  du  Rocbai', 
a*  4c^  —  3igpal  ayertia^vr  d^anré^.prpduuA aniiqiutaux  peiidn!ead*ftpparteménL 

niMM).  Brevet  de  uuiiue  ans,  39  mai  loos;  Beclercq  fr^s  (todéié),  beolentrd 
da  la  Liberté,  n*  83,  à  Lîfle  (Nord).  —  BJ^uUtenr  autonoatiaue  de  comboation  et 
de  pression  à  double  effet  par  ufi  seul  clapet  pour  chaudières  a  vapeur. 

i%i50h.  BcG»eiifî qujtm^  ans,  ^n  vm  iQOS  i  Deqv^és»  Dapré»^^  .;^  ^UifW^  à 
Paru»  rue  d'Arccde,  n*  iS,  —  Nouvelle  cuve^matières  pour  Ul^rastovie^  .,<  ',  i  1     ^  j«. 

331509,  Bravât  de  quinze  ans,  9^  mai  1903;  Decroës,iiapféMaité>pariMuNMt  A 
PâRi^  p>n  4:Arapk,  ^'  ^n-  ^i«»vçi|e Q^yera^iyi^itowj^liMriM. Jb«a4Miri    ,  1   ; .  ; .  a> . 

Jtl5Qi.  Ikwat  dequiMaana,  aS  aaai  laoa;  Da  U^i»;'WBpié9mÈk  pm  Smnà.'à^ 
réytaaia*'it*a&.«-^iVflDlltN«âBclB«liMr9dMiak.  :■> ,. 


M!MI>«.  lïttfvefdêhuirizë'Àns;  K«i»a!'igo3;  RalsoA  ^ateL6hbei'|fMflderètOni1b.;' 
ffdauiiiéa  parBurun,  àniria,  boalavard  dalfaaaniBi,i]rirtf.->^Appareii'iiiieaicide 


féaar^^alt.  •»'  »  •    ••»    -^ 

311909." Breye^lSé  quinine  â]ii','3^maî''Î9b3;'^6cI^é')iii6nynie  de  CoorcèHes  poor' 
h  fthikalhm  daaglaoM.iqNrésaBtéa  parlaaa«iétéGh.Thirion  et  JLBomiet.ÀPi^ 


Burcha&if  ii'^S.  —  PMoédé  perfbriiotané  |iaar eàuler  lâs  gika»  et ip^ 
dalêment  les  glaces  minces  de  grandes  dimensions. 

33AiiMl  Bravât  da  ^uinza  axis,  s8  ipas  190a.;  I^amaita,  rcffréaanlA  pife>  la  soc^té 
CkUMpaat  J.  Baooat;  àP^y  bçNdavard  Beaimarchaià^  «^  §S.  «^  Appareil  àa 
fermeture  pour  conduites  de  gaz. 

9911^7.  ^raaat.  da.  «inifMB  jB«a«  it6,  ana.  iMii  linifè*  iWsoaté.  jpar  la  .socdété 
Gk.  lliîri«iieij.9»i«»ç|i,  alMa,  iKiiiiaMrdBeauiai^^ 
Buenta  dans  les  cornets  de  graphophones  ou  machines  pariantes. 


331509 
Marinier 


3^1  i03.  Brevette  4h^W<i^^{  '^  ôaàl  i9cui;,^o|kjpn  (Oeôrge  Asgost  William) M 
Folkék^  (  Jbhki  Hehnânn  Ladoiplij ,  ^epTJéisXéf  ^  la ,  j^ocHté  M^rmier  #i  ELM(gI  ^ 
Paris ,  boulevard  Bonne-^oaveUe,  n'  kt*  ^Dispositir  pour  llâ&ter  les  scioa.  - 

'.  Brevet  de '^nxe  tm,  .9fi  Jcciai^9iK|;^igqaq|t,  mUfitéutmté  p»  Uf^odâlé 
et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Noavëlle ,  n'  ki.  —  Çarde^pliuce, r.» 

^ISio.  Bpf)vet4l^jqQijae«D9s  ^^n  ^^oa^^BiBale,  lepvéMiitÂpar  Aote,  àfû, 
boulevard xte  la  Madeleine,  n*  i^,  —  Procédé. fO«n ia  liMOivMition.eiicoipa gM»Bt 
en  savons  des  carbures  d'bydrogene.  de  la  série  Jhopaoiqgae  .Ç'  il*V-'  ewlaqt  dans  le 
pétrole  ^^ dans  la  vaâéliae.  '     ,,    ;        .   .,   ..  .,     . ,,    i,    ./   .  »     ;     .  .      ,. 

SSKii.  Brevet  de  quinie  ans.,  s8  mai  i^s;  Drory  (k  dame  vedVe),  repréiealfe 
par  As^i,  k  Paii^,  rue  des  Martyrs»^  n-  4 1  a,  A?.,  t"  Systèip^  4ç  iUs^ct  d/R  bervNfu 
munis 'd*une  eovdoppe  évitant  les  c|idte^,^pt,^prdt^eaA^  ^pfi^  j|^  ^iuqiwlqi;,  etrjl^ 
insectes. 

dSl512;  Brevet  ^e?' qtôniee  à^^ ,  aS.^naî  i^û2  -^  Kohlcr,  '^re^i^é^enté  .par  Ann^ng^^ 
aîiké,  à  Patriiéf»  boalevafd*T>'ûissonniâre,  n"  si.'  -^  litactun'é  a-imprunçr.À  V  Pwïl^ 
automatique. 

9^1593.  Brevet  de' quinze  ans.  38  m^l  190):  jLvtton .,  i^ppr^seqté  par^Annenoad 
jeutte,  à  Paris /  bôuievàrd  dé  Strasbourg',  n**àS.  -^  ^'sième'  ijt  apparcî)  po.ûi;'^!^ 
et  abaisser  les  décors  des  théâtres  et  autres  lieux  de  divertissements. 


.  321M4.'  Brevet  de  Quinze  ,^ns,,  sS.mid  i&pa;  ^àéti^  ip^ustri^  d^  têlé^ 
[ constructions  électriques ,  caoutchouc ,  câbles] ,  representé(e,  p^  Açmeo^^^a^d  i^H^l» 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Interrupteur  homrc  automatique.  ., 

32J5ïV*  Brevet  de  quinz^ans,  38.. m^  i^i;  H^qae  Su  àcbwf^?  Soho,  .r^présfyrié 
par  Àrmengaud  jeune ,  à  Paris ,  bouJêvard  de  Sty^spôu^  ».  u"  ^  —  Vét^meot  d«  ieuiim 
fait  de  deux  couches  de  tissu  de  différents  genres.    '^ 

32I5I6.  Brevet  dé  quinze' ans,  29  mal  11903;  2erbe,  représenté  par  WoLft.fw 
Eugène-PeUetan ,  n*  3o,à  Yitry-sur-Seine  (Seine),  ;»*.A|iparBil  destiné  à  pf^iifi^llcin 
par  rélectricité. 

321^17.  Brevet  de  ^nze  ans,  S19  mai  1903;  Baartmans,,  ^présenté  par  Hqia^ll. 
À  Pài'ls,  Douîèvard  $auîi-Germarn,*n*  û.  —  Cisaillé  passê-partbût à  boîtes,  àcoateaoi 
interchangeables  et  à  tranchants  multiples  pour  couder  les  fâ$  métalliques. 


I  I 


'  321518.  Brevet  de  quinze  anS;,  29  mai  1903;  Terrot,  représenté  par  Crespôuà 
Paris,  rue  Camboii,  n*  19!  — ^  Nouveau  dispositif  antivibrateur  pour  fourehe  de  bin- 
dettes  et  motucycles.  ^  r.  »(    .•,       m    .'    )         * 

321519.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1903*,  RGsc)i ,  t^préàetité  par  ârinbôiA  et 
Kasti^,  à  JPariâ,  botoiBvardBeaumajnchaia,  n?  67.  —  CireiMâ  de  parquets. 

331890.  Brevet  de'  quinze  ans.  19'  thaï  i^bb;  laid^t,  >eprésetkté' par  Armeomd 
aÎDè{  è  Pari»,  iMuleviârd  Pobsonnièire  ;  fr  ti.  -^1>i^ilcédé  dcrfabiHcatîonde  mfttémtti 
de  ooiuiruction  artifieieli,   •  <•      '^^  *'■""'   '      »       »•    • 

8216il.  firev^tde  quinze!  *»»,  'ig  tntâ  1^0^;  t^odSfé  aiicWyiâe  dës'pmodmts  TnA, 
Bayer  et  compagnie,  repfiéseatde  pftr  la-  aodété  Oit.  Thjrlefi  kk  J*  Bomiet,  è  ftrfs. 
boulevmvl  aeAumarcbAis,  o*.  gè^,^^^twsiéAé  ppwik  prépmtoi'defMMnaUesimliàFBi 
colora^^  et  dç^  pr^ui^,iiHeiÉiné4|aii:es  pQUf  lf[,:p«4|iw»t^  flft.ce^  c^kftato, 

321533.  Brevet  de  quiiil;e'ani,'39^«abai  1909;  Soeiété-  fW  OarUy  Ufe  Phat,  te- 
pmy,  représentée  parla  société dK^rbiawiir et* J»  ^oBael,rà.J>apB^  .boirieyard  Oon- 
njuvchai»^  n*  9^  ,-r-  lferfectJL9i>»emepU  d/wis  le8.bpi(eaux.  pu  jm^Vus»,  de  ^mveltie. 

.  331533.  ^v9t  de  qwiu6.ana».3f  wm  ii9«b.<  Hamfh  e^préMalé  per  Càmrnm^^  à 
Paris,  boulevard  de.Magenta,  m*  Jiw  -^  Système  de  ^ecru^e  .A  ounftiife>iii«9i6- 
tique. 

321524.  Brevet  de  <{iiinzeans«  ^^.mai,i9e3;  Marie,  r9|»ésflBtépar  Ciiaa9ecéat,à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  »*  ii.  •^'Syatéyme  d'appareil  ^our  la  prodoetitii  do 
gaz  acétylène. 

321525..  Brevet  de  quinze  «ps^  89 mti  idOty  BémiwtrPfpfléstirté  parChiumM. 
à  Paris ,  boulevard  de  Mageiit,n*  11.  —  Penectionnemenls.app9i^  au&.  glaces  itni» 
faces. 


! 

331536.  Brevet  da  quûUQ  ans,  >o  mai  1909^  Thévenin  frères,  ,L*  Séguin,  et  com-  1 

^Êipâe {soàéàé) t  reprWntée  pa^  Cbassévent,  a  Paris»  boulevard  de  Mag/çnta,  A"  lu 
'^Système  de  bonde  empéch&nttoot  remplissage  irai)4u]éu:(.  ^^     ,,  .       ,(,,.,{ 

331 5S7.  Bi^vet  dé  quimeans,  39  riiai  190a;  Sandos,  représenté  par  Klotz«  à  Paris, 
toiiliffiiirt  in  In  ¥ailn1niiiri .  n*  1 1        Tairriri  Ht  ifiiinhn 

3S15i8.  Brevet  de  quinze  ans  «bg  mai  1903;' Société' noiiv^é  de  raccumulateur 
lladteB,  MpctaMtéetpur-Klttli,  ft  Ptek,  beuletard  de  la  Màddehie,  n*  \^:  ^'  Dis- 
[«■lif  lie  Janaghiiet  yr  fawi  tfa^aetMwrtatèuw. 

'^  Saf»i{ri'Bl^et'de'iiu&iz^  atii^V'^i)  ^M'ipda;  AHer,  ireprésènt^  pi^  K^oiz ,'  à '^^i^ , 
bonievard  de  la  Madeleine,  n"*  17.  —  Dispositif  de  suspension  pour  iableaui  et 


^9fl550.  Brevtot  de  c/niiize 'ans,  99 ^ai  i^Oa ;  Mapfibrel,  représenti^'  par  ^lotz,'  à 
Piftîs,  rtie  de  ht  Maddeine,  ^1*^17.  -^'Mlcrdphotie.       ' 

391 531.  Brevet  dç  quinze  anai,  49  mai  1904;  ham^)ard  etpU^nv,rui9  Tji^phile' 
Gantier,  it*  5.  ià  Neuilfy-sùr-Sémc [Seine}.  —  Procédé  moltipUcateur  produisit  4^ 
patron^  ajourés.  .  .    t    \ 

331533.  Brevet  de  qi^nze  ans»,;i9  m«i,,i9pa  ;  I^CMuy^ge.  f^  Jf^atras,  jrepréseni^  par 
BiAry,  k  Paris,  boulevard  de  ^trasboûrg^  n^  3.—  Treuil  a.l)f;wwJ^iV|c;glies,avec 


timbbars  6ztensiblea. 


1 1  » ' .      «  < .  t>   •  ^     ■      ■    I  '  / 


Il   •/ 


33I52[3.  Brevet  de  quinze  ans,. ao  mai  >9oa^  M^ié. ^e .r^*^^  ^  ^1  Gr^invijle, 
rMfésenfés  par  Blélry,  2  Paris'l  l>ouiévar4  de  Strasbourg,  n*  îï,  —  4pp*ray,pQur  la 
iàorication  de  savon  mou.  .    , 

331534.  Brevet  de  quinze  ans,  3^  mat  1902;  Astfalck,  représenté  par.Annen9and 
jeiBBe,  À  Paris,  boulevard  de  Stra$bourç,  v*  2^  -^  Procédé  et  di$positir  poun  la 
oannùuKie  d^  presses  hydrauGques,  cisailles,  estampes,  etc., 

331535.  Brevet  de  anima  ans,  ^9  mai  i^oa  ;  De  Saoinier,  représei^té  par  Arnien* 
aAd|«iufe,-4<Ptrîs,  ti«uiav«tci  de  Stiisbotn^, n*  i5.  —.Fabrication  d^a^giomérés  i 
MM  de  mâchefers ,  scories  et  laitiers.      '  ^ 

331536.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  mai  190a;  Carchereox,  représenté  par  Armen- 
HM^iëÉiil»,  à  Piri9$ilbbalèiMiid'âe  9lrâabb«]rÊr,  n^  t?.'—  f^enneture'dti'sAreté  YHwr 
polsèiait.  '    ^ 

331537.  Bl^et  de  quinze  sifis,  5i  mai  190s;  Olivier,  représenté  par  Voitout,  rue 


,  K*  '5o/tk'«bBKaix  <{Nov4)w  -^MéetttiiMe  spécial  «pplfcable  à  ttms  les 
Biéiien  à  tisser  à  boàtes  nontantes,  ayant  pour  but  de  rédoàPe  ^onsfdérablement  le 
nombre  de  cartons  de  boites,  dans  U  fabricatioa  des  artides  avec  fond,  bordure, 
écf(faop.6iautrestfeAr^a$milaife^  <    ..  i    •     .  ,'    t  •>•      p 

331538.  BMvtt^de  fij^nm  «Bâi,-  rtjvAn^x^tH'i'Vf^ctkm^i^Ttiprésknïé'ptlr  LaheffM'. 
me  des  Orphelins,  n*  »o,  à  Tonrcning  (JNoipdl.  .— -'  Applkatîoa  d'un  systàme  à 
imtpiiimftr . j|j^<it»Baki|tséffirépift»^  auc  .()e&  ipaolnAM  «onMilAvueli.o*  à  la  ibaift.et 
autres  sinouaires,  servant  à  la  fabrication  de»  tubes  an  piq)iar»it  •  '^  i  't.     >i  ..•  1    ' 

.  391&f9y  Bfievet.  d^rifiria^eian»»  A  foint  190»;  nVVomIIc«»«  mprélenAé.  fNur  Sée;  «rne 
Bfp^Bfu^o*  nf  56^  à  ^ilie  <fioird)..<>-n^  Boq4e,iiiétaliiqwe^ 


I    >i 


Mi5«0.  Bref  et  de  imkkté  «n^,  3i  Mi  1961  ;  Vibert,  DesruoI  et  Jourdah'rdbcSéle; , 
KpiésentAr>*pÉr  Rat)fll(>ndi''c«ettk9M«i%ndi,  to''>io,  lè  tjm  (Rh5n^]. '^  NàdvHle 
iBO|»tare  de  natte,  hranelif  ou*  Atorea^de  càe^reux  pèstiches.-  m    -    1    « 

'5lI9%lv-BHeiet  déc(uîrtzeito*,"8  jnin'i9oa;Kle<\»r,  fVîpréieMéparFi^y8îé!»-tiobreal 
et MÉhMtt  ttie  de' ffliteimet- Vaille, n*  Ài  ;  è  V>foh  f  AMt^e).  ^  I^ile  thetoô^bctriV^ne. 

m54t.  "Brevet  dé  qùiiizé  ans,  i  juin  1902-,  Barbe,  rue  Gambetta,  n*.22,  à  Tou- 
kKM  (Usnfis-OttroTine};'^  Notfve«(i-}yW)e<^dé  de'neftoyàgé  à'sec.  ^  "  * 

331543.  Brevet  de  qnîiase  an^,  5o  mai  i$o2;  Société  industrielle  des,  téléphones, 
in^i^ésentée  par  Chas^evêtit,   à'Pairis,  boulevard' de  Magenta,  n*  u.  ~  Dispositif 

•  'd'inmllrtlen  léléflioniqoe  pouf  |k>8leë  multiples'  em^rocfaést  tysthràe  Êfktt^dàati.-  *  - 

331544.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1902;  Eudeiin,  représenté  pçu*  Boramé  et 
<  Jailen,  è'PafiSi  boiilevând  Sâint-'Martîn ,  d*  9.  ^  Colonne  dé  commande*  et.  da'dircc- 
tioa^iir\K>lliire»M»tpmobttes.     '    •'  '-    


■>i.    .  ,11»  1»  .| 


vapeur  qu  autres. 

29154^.  Btc^^t  àB  anmoe  an,  Jo  nai  tooa;  yialT.ixfln<i«té  par  Bart,  è  tois, 

àTélaia 


boolevard  Saînt-Denif ,  n'  >  —  Blétimie  d'aslntction  à.rélai  tac  dkt  Haôinartil- 
duairea  des  eaa^.d'é^aat  et  ^, e^iUT^aimes  «^  g^nqçiJ*  ,      .  1  .1    < 

321547.  Bnvel  da  qakum  afts«  3o  mai  190a;  Hear«k»  liaal^(l«»h  ilael^M^fi 
Heard).  Neel  (ayde  NiclK>ls<m)  etNeai.(aaOfiaJtai»lJM),.nqfKéaa«léa|wM 
Matraj  frèrea  et  oompagoie»  à  Pfof^*  baulev^  ,^em>.iy,,»*  f  w^r  ^akiicaliaa»  de 
chapeaax  en  paille  de  maïs.  v     .     .    :.     •>,. 

321548.  Brevet  de  qoinse  aa«,  5o  mai  «909?  ^e$aoait,  jrapréteiité  far  4a  Mêlé 
MarilUei;  et  Robeleti  à  Pari««  l)Qula¥ard  B<N|pm^^'Quv/B% ,. v^M^'r-  Li^ape  àiam- 
de^ence  par  Talcool  pour  projectiôiu  iiUa  X^«>ip<. /^iMJi^     f    t.      1     .     ...      r- 

3215^9^  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  i^^f  TôHey  de  Ç^^tavér^  repréaaD^.par 
la  soidéfé  MarîBter  et'  Itbbetet,  à  IParIs,  boulevard  Bon^a-ÂouTèlle,  ^*  ;U«  r* 
BofQteilte. 

321550.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mal  1902;  Canet,  représenté  par  la  société 
Hfflrittief  et  Bofoelet,  I  Paris;  bonletard  Bbnné-lfoavelle,  u^  ii.  — •  Embrayage  à  IHfc- 
tion  {irogressif  âlflBMtkd. 

321551.  Brevet  de  qtiime  ans,  Sô  ittAl  tgok';  9<mktip/  Tet>i4senté  par  Lavoix  et 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  ChAteaudnn,  11*7.  —  Systèâië' d'embtayif e  de  pédale  poor 
moloeycias. 

321552.  Brevet  de  quinse  ans,  i(  mars  1902;  PotttbonnÉt  èi  Tallel«  te  premier, 
i  Parh<  rae-^  <ïtereli»-Mid{,  «"  95|1«  diéMîMie;  fte'dè>Parfs,  n*  5i,  *  Cffeby 
(deine).  -^  Syitfcnada  pavage  métid  et  boAi.  ... 

321653.  Brevet  de  cfdliiie  ans,  ai  mars  îgot  ;  Société  G^uder  Vetier  Actsea- 
ffêêtUfoha/t,  Mpréaaatée  par  la  aoeiété  Matray  frèrés  et  oampii^flle ,  à  Paris,  bMe- 
vavd  Bauri  IV,  a*  di.  «-^  h^pwtH  pourvenf^  d'otte  «itm  aasae  le  baaditt  d*tfffle 

sortant  de  la  presse,  f 

^1554.  Brevet  da  fuinaa  wês  eS  mara  mm;  Beda«t>  à  GanaaaaaBe  (  A«da).  — 
Moteur  à  deux  tampa  nMTchant  à  TassaMo*  àfdcool,  anfuaa'da  liHe  oa-^mit  «Éhe 

gaz  hydrocarbure,  dit  système  Beioul, 

321665.  Bravât  da  <|iiiiHe  «««'aS  nn»s  190a  (  fiaWitl  »  Ba—aidel  et  Atibo3iat,  rae 
de  Paris,  A-  ^«  àMntMsp«M.(teipa)i' -^  BoÊs^kba  mmnHA  timUttÊrilMêmmï 
fécipientiitti  en  Mra  nau^ 

3fll56^.  Brevet  de  quinte  an»,  9>cit8  1901;  S(#msm«I  Ia  s&ciMUIêitmà.éiemà' 
fMignie,  représentés  par  Berc(|,  rue  des  Arts,  n"  'fi^  àBimhtit  (Hflfd)*  —  tadlte^ 
tiflimaots  supportés.  ^^  apmnto  9i^iq«és  .a^a^étiai^  iMfideitfs  fom^  ^épmft  les 
ûls  designés  sous  le  nom  J'anti-mariKga»  et  ^ipuratotm  de  fiU. 

3al667.  Bievat  da.quiiii»  êm^  «a  âwii  «9089  ItWMirti  rapffiiaaiÉé  Mr.Haita, 
à  Paris,  rue  de  Provenoa,  ja*  dt«  ««>  PertoetiouiMKMata'appaMés  aux  iwtigiMa* 

32U5«.  fireyok  (bravai  laglMw  davaafe  aapîNr  i»t  ia..ai#taaÉba»  a^aS)  pr»,  le 
13  avril  1902  ;  Mac  MichaeU  japtibaaté  ;pag  la  aodelé'ftlatmy  friras  «t  \  ^Mlap^Rl^i|  A 
Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Joints  de  rails  de  chemins  de  fer. 

321559.  Brevet  de  quinzf  ans,  13  avni  4§i»a;  Tr^Uch,  rapnésanké  par  frayai 
Paris,  rue  de  Vienne,  n"  a«  —  fermoir  à  bascuie  pour  boutona  à  daiu  tétas. 

321 560.  Breve^  de  qijùaze  aaa ,  i4  ÊHfx'à.  1903^; ,  Qa«iiartv«  Jm^:âiani4  H^  Gfiamt  et 
Kastler,  à  paris,  bovtlevard  $^uqiarcluLis«  n*  07«  .^.  £mpu)s  dp  ebAmraa  aoKM  a( 
caisses  de  dcveloppement  ne  laissant  pas  passer  la,  lumière  actinique. 

321561.  Brevet  de  quinze  ans,  (4  i^vrlt  190s;  Oheganet  Griswpld,(U  deaioiseOe), 
représentée  par  Armengàud  àfnî,  k  Paris,  Loule tard  Poissonnière,  b*  au  —  Systeaie 
éleotr9«iàgnétk[aé  à  annatuii»  muhipiket  agissant  par  iaAi#nea  les  unes  sur  les 
autres. 

32156"».  Bfèvef  éh  qtiiiiië  ifn's,  it  avril  ^gbl;  llàtif^iks,  i  (Mdiës  (fford).  — 
Toiré&ctrnr  à  café ,  sysUiM  Jfhsusms, 

321563.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1904 <  <^quët  et  Despttimi-Goasb. 
représentés  par  Sturm ,  à  Paris,  rue  d* Aréole .  n*  i5.  --  liaçotiiierCe  année. 


B.  n*  2488.  ^^^tobfir  — 

SVnm.  9fêlHft  de  t^iftte  âclir;  i^*  avril  i^r  Sodélé  PUnàhmf^er  Bisméerk  AktMn 

de  Strasbourg,  n*  2.  —  Collier  à  ressort  poor  arbres  de.lâmbont»  t  eÉÉ'îfagea,'    i 

iilSto.  fléeftt  éi'^^ié'mm^^j  '•ai^  1^;  $«dél&  F.  Brqneàa  et  compiigidt. 
rtli  VfittdMfoftf ;  dr'i«\-àTMiv«-(ndrM**t^fii8^^----  Dfsp«ntlf' de  pédatier;  j^Stat 
moteur,  transmission,  décHV^ûeta^'elt  d«Mto7i^''p«»<SaMoe:ytitHer  (biêydêlle  à 
f^lMii)^AlHC««ii»41«MfUis.  ..    •   ^-r 

*'9fff!Mf^BréVierdéqiriitte^'aÀir;  t^emft  V90»t'^AiMseir;>rèfri9eiit^tèir GWs^evmt, 
inrfi^.  tonievird 'èè  ifcfewM, 'b'^yi'^^'^-'SyMDia»  deniachid^'  pt>ur  •édUer  -lea 
feoUles  de  placage.  %•  >.?    i     :^       ..... 

"«fS6*7.'%b«teè'4e><i|diiii#«Mf ,  «iS  4WA  ^^^«Wtffee^VTapréMté  (mr  CrimbiH  et 
iMei^,  è«Mis  «^hodteMM  Hetumérdlfis  ;  n*  4t>  ''^'  BtfrilM  à  «MÎho^Vrt  k^Siktimm 
ptr  traction  00  à  manœuvre  diM»Me'è'ia*«tiB  /inrec  ftMelÉw  ëttbMiMlà^e. 

^•3fr$«l."l^fët  a^  'droiitiré.  a«^,  '91  'airHI'-'isbîr;  Boahâï!»;'  i'Maux  tArî^'):  — 

9119^.  Brev^de  cintfaiw  ,^  94,«^  1903  ;  ,Geldtaiejfer .  rue  de  la  ^éfmllîaiié,  n*^, 
i Hiraénie  (Bou<^8-ddrR|i6ne].  — yétem^its  imperoA^a^léè  ^  txjrdures  éuntiqnet* 

321570.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  avril  190a  *,  Frank-Valery  et  HaOTner*  à  Pari^ ,  me 
untte,  n*  9.  ^  Hoxml  apperél!  âecstro-io^ed  diç  pod^«  àfnotoœçtç  él€Ctr^$U 
pour  frictions  et  massages  électriques. 

3)1571.  Brevet  de  quinze  ans,  3â  airil  1903;  Société  Stevaert  et  compagnie, 
repiéient^  par  Walbeok,  bpi4eviu^  de Ja  UbiÉrtf,  nT  19^,1.  UUe( Nord >.  -^  rroeédé 

32157Î.  Brevet  de  quinze  ans,  27  a\'rtl  i'gôi ^  S<k*îé<é  Vet^^é  Gâydet  él  fils,  t^  ^u 
Gnad-Gfaemin ,  n*  é8,  à  Roubaix  (Nord).  ^--PerfectioimeBients  appariés  aux  nuichines 
iftèlner  ia'laàne  |«igii^* 

S41573.  Brevet  de*  i^aîUté  anii,'  ta  àVrfl  ispaj  BoohaWl  et  Loyer,  le  preniér',  k 
Paris ,  rue  Denfert-Rochereau ,  n*  6 1 ,  le  deuxième,  à  Paris ,  boulex'm  Salnt-Germi^, 
e*  ^tj.  ^  fiMiflt  4fl»  ihiét«ii«4e  k.  swk  4n  tentai»  àam^  ttfbrieaÉleh  dé  l^iOÉky- 
391574.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  190a;  Warren,  représenté  par  Chassëvenl, 
è  PMli«  héfâÊrhMi'ûb 'Miig$mt\  n*  11. -^-^  PerfiwtifimMinjent»  apportés 'dtftti  la 
tiMeaikiii  «k  te  méltepée  é'mmpkàk  4t  «iments  et  de  oiMpeMo*  d*aspte(lie. 

321575.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  avril  190a;  Warren,  représenté  par  ChasseveiXC, 
àrMIs,  boulevard' de  Mk^enta,  ii^  ii,  -«-'PerftctioBftemenbi  apporté  à  la  constriic- 
Hmr  de  pavements  de  i1outes,eftc.  *     - 

321576.  Brevet  de  quinze  ans,  dS  avril  1902;  Société  )a  Serrurerie  barislennê,  à 
Ba^le-Duc  (Meuse).  —  t^erfcctionnemeritâ  apportés  aux  serrures  en  général^  permel- 
meffaât  de  cMHtittief  de  DOuvelles  serrages  ae  mince  épaisseur  dites  serrares  appU-' 

•  qjus  4x.  Ledimx, 

321577.  Brevet'  êé  '  qiânxe  at/s ,  ii  avril  1903  ;  Sedéfé  Égrot',  ûrangé  et  cbmpa- 
gnâe,  à  Paris ,  me  Blathis ,  n*  a).  ' —  Trouve!,  appareil  d'eihractîon. 

321578.  Brevet  de  ^inze  àn^,  àl5  av41'i9oa;  De  Lipkowstci,  représenté  par  Ar- 
metanad  ainé,'l'ï*an«,  botilevaînd  Poisionhière ,  u,*  ai.  ' — •Perfectionnements  aux 
tviateurs. 

321579.'  Brevet  'de  quinze  ktis,  ^5  avril' 190^'i  taucts  junîor,  représenté  par  Josse, 
i  Paris',  b'ouïevafd  de  la  Maderôîne',  n*!*;.  —  Perfectionnements  dans  les  apparefls 
pour  dtetnbiier  des  liiiiiMes  gaseuc 


ipeSgtif 

3Î15S1.  Brevet  dç  (juinze  ans,  aS  avril  1903;  Société  anonyme  Manufacture  de 
faïences  et  porcelaines  a  Saînt-Amand-les-Eaux ,  avec  succursaJei  Waodîgnies-Hamage, 
etKolacheîd  ^,  Lebacqz  et  Bouehart,  représentée  par  Annengaud  jeune,  à  Pans, 
bcmt'faiJ  de'9t!htsbbniig:,  ^  iS.  -^  Timt  tanaèl  pour  Ié  ctdMson  des  produits  céra- 
ndqaes. 


—  1030"-^ 

331582.  fivevet  de  quinze  ans ,  s6  avril  1902  ;'5ociét3é£dt>tit  et  doitt|iA^é,  àPiTAs 
me  Lecourbe,  q*  76.  —  Nouveau  paradnile  à  bflief  à  foticiiatukeiisetit  maciem  pôitr 
asceuceors,  inonte-charge,  elc 

321  ôS3.  Brevet  de  quînié  àhà,  3ô  avHI  ioôs',  Itf aMu^l^liedercq ,  rtpehtoMé  ^ 
Berça,  me  des  Arts,  n*  nb,  k  Roubaix  (Nord).  -^  Petfetûùtoibaiettit  ^ippùttèBMmi' 
encdôeases  pourtoétiers  à'lté$er. ■•'•'"  ■  •^''      •'"'   »'    ^«■*»   •*'     1     .•   .     •  »>-, 

321584.  Brevet  fbrevet  anglais  devant "ex|drè^  le   99 "ocMre 'i^f^)  prtfv-te" 
38  avril  1902;  Reichert  et  Heydemann,  représeatés  par  Bertia,  à  Paris,  boulevard' 
de  Strasbourg,  m*  SB.  ^  Ttoèëdé  é(  appareils  ^ar  UipréfMmtioa^dViK  «straitife 
café.  '     '    '         "■  ''     "  "^  '  •  '     •  ^..  •'  -   .       .  .•  .iMT  .1     n  .ri,t 

32158^.  Brevet  dettnime  tns,'^6'arril' i9d«>i=DaA  BiM«tt>9og«ott4  ra|vé*eiilé |Mr 
Caquet  «  à' Paris,  bouievartt  dd  Temple  ,'n*'9€&  -«-  FiMtattiii«mètila«pp«rtésiaw.. 
clariâettes ,>«t appKBaUaaè nlTalAres MStrootanliié  tffntv^' m  '« . < > .  n   /  >  f - 

32158^.  Brevet  de  qoittœ  ans,"98avtil  1^;  Kkvcii,  oeprékettbé  «par  PtanuAah,  A 
Paris,  rue  Boyei^Barret,  n*  90.  —  Banc  à  deux  usages  ;  dit  Taàoaret'panrùft.»..  .  - 

32158*7.' Brevet  de  quinte  ans,  sS^vfil  l909'^Puffek  «t  Straqitx,  repséaénttfa  |iar 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevàixi  de  Magenta,  n'^ti.  —  Jooek  pour  iaiiier  lemmoÊBOt-, 
ments  de  marche  avec  des  soldats  ou  autrM  figurines  en  métal  ou  fotre  matière. 

3:^1588.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  190a;  Acker^^à.PabS',  quai  Jemmapes, 
n"  56.  —  Nouveau  générateur  d*acétj{ëne. 

321589.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avrfl  1903;  Graéf-Beauînont  el  Roth,  li  Par», 

me  Lafayetle ,  a*  3o3.  —  Bi^cani  locasaabla.  1  >    ,'     > 

321590.  Brevet  de  quinze  ans ,  99  avril  1909  ;  De  Wismes  et  Woogr*  rapt^étfentés  pas 

Graef-Beaumont,  à  Paris,  me  Lafayette,  n*  3o3.  —Nouveau  roumeau  à  cbaufler  les 
fers  à  repasser. 

321591.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1903;  Zlmmemumn,  représenié  par 
Grespin.  à  Paris ,  rue  Gambon,  n*  19.  —  Nouvelle  grille  pour  machine  a  broyer  oa  â 

désagréger  des  matières"  quelconques. 

3:i)l592«  Brevet  de  quijnze  ans,  2|o  avril  19011  ;  Jewett  el;  RohiiBoa,  repvéseatés  piir 
la  société  Brandon  frères ,  à  Paris ,  me  de  Provence ,  n"  59.  —  Dis poaitif  perfectloané 
pour  la  commande  de  valves. 

321593.  Brevet  de  quinze  ans,  i**  mai  190s;  Meenen,  représenté  par  Joase,  A 
Paris ,  boulevard  de  la  Madddne ,  n*  17.  —  Lamp^  à  i^can^eaoence  poor  eombttsÛUe 
liquide. 

3^15^^.  Brevcl  de  quinze  ans,  1"  mai  1903  ;  Mathieu,  représenté  par  Ârmeagaad 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  àppt^p^  pourrelever  lés  chevaux 
tombés. 

321505.  Brevet  dé  quinze  ans,  i"'  mal  1909;  Juhkers,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  9*,3i.  —  Perfectionnementa  aux  générateur» 
d'eau  chaude. 

32 1 596,  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  1903  :  Hermant ,  représenté  par  Faugé  frères. 

à  Paris,  rue  Guilhem,  n'  j.  —  Procède  d'utHisation  des  déchets  d'aidoise. 

I     •>       ,  II. 

321507.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1902,;  Drevard  aîné,  représente  par  Rahil- 
loud,  cours  Morand,  n"  10,  Ji,Lyon  (Rhône ][.  —  Obtéijtion  de  Tadhéreuce  du  verre 
employé  comme  rev^ltemcnt. 

321508.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1903  ;  Butz  et  Fleursheimer  (société),  repré- 
sentée par  Bertin,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  58.  — JTableau  pour  calculer. 

321500.  Brevet  de  quin/.e  ans,  9  mai  1902;  Legotty,  représenté  par  Grimont  et 
Kaslier,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  67.  —  Meule  rotative  à  moulurer  ie 
marbre ,  le  granit,  la  pierre  en  général.  .•    ;  .      . 

3*21000.  Brevet  de  quinze  ans,  U  mai  1909;  Gros  (la' dame),  représesnliée  par 
Mazières,  rue  Hrnri-Drirès,  n°  45,  à  Bordeaux  (Gironde).  — Proc(*dé  de  production 
de  moulages  d'aciers  de  deuxième  fusion. 

321601.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1903;  Halmaker,  raprésenké  par  TailiS^r. 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  9.  —  Perfectionnements  dans  les  solutioiis  et  compo- 
sitions adhésives  de  caséine. 


B.n'2488.  _^0^7 — 

32J,W«'fii:ev»i,d^çiiinsp.«i|3^  J.<}-I09i  i^o^;  Société  Bisenhûttpnofrk  Thcde  Action 
(^«iffjijwAi^^xepcéseoiçQ  ptr  Ci:^af%noà  PaHs,  ru6  Cflinbon,.  n"  lû.  ^  Machine  à 
t*inamer. 

a^003b,  Bieyet^e.  quinze,  tns^  i^  vm  190a;  Future,  «  Paria,  rae  Méniliiftoiitaiit , 
n'StAt--*  CJtiâogeinent  dfi  vitesaaprogrësûf..   ^         '.    '     - 

331604.  Brevet  de  quinze  ans,  li  mai  1909;  Parvais,  représenté  par, Coulomb  ;  à 
Pw,  ma  de  PArcadç,  n*  38.  —  "Volet  ipnécamque  perfectionné  à  fermeture  automa- 

391601»;  Brevet' de  quinze  «n»^  1^  mû  lops,  Addison,  représenté  par  Stnrm,  à 
Pans,  me  d*Arcdie,  n*  i5.  —  Nouveau  sceau  dé  toilette  et  chaise  percée  combinés.    - 

3il<)06.  Brevet  de  quinze  ans*  j5  mai  igoa;  Eault,  avenue  des  Ponts,  n**  5,  à 
LyoB^Bhôiie)*  --4.p«Dfectàaiiiittneota  aua'^diapoaitifft  de  fermetare  des  corsets. 

3Q1607.  Brevet  de  quinze  ans,  vS  ma^i'^oa.'Bos.'à'Me'etereau^ÊuiS-Yonnc  (Seine- 
et-iianie)i  -^  Apfiareii  «t  diftposifcif-pcur'ia  fabrication  mécaQ^que  dea  ag^fomérés, 
notamment  de  f)icn*iBS'arU&«ièiles  4iU»>'nwillon(f,  .1 

331608.  Brevet  de  quinze  ans/aa  mfd  190a;  De  Goster  et  ^ahieux,  représenté!» 
DarMaHlvaBlt,  à  Paria»  «rqo  de  iUcheUoa,  n*  l^«  ^tt  PerrfciUQonptiieats,a|>por^és,  dans 
la  constrootiuid£9«ffiaMiiaeUiBdlQiipa!pQrtatiffi«     .   «.  ,.   . 

311409'.  Brevet  de  quinze  auu,ao  mai  1901  ;  Me  Cliniock  »  représenté  par  )a  aoçiété 
Biandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  .wtv^  r^nPiWfeàiwnenients  apportés 
aaziMQhiiieaià  jnalifier.  lea  ça)9[Kièi;e9  d*ânH)nm^^ 

321610.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  mai  190a; -Sooi^'  Universnl  SetiJi  and  Stopper 
CamitfUiyà  ■  aajinyaentje  par  Gfeftyoynif, .  à,  P»r^& , .  Jbouievard  de  Maî^tain*"  H' r- 
PeriecU<iiMiAfQe<kia'aM^^^4^^^MtIU  pof^  (prcoer  1^  <^Ls  des  boutoille^,  cruches  et 
rédpieats  analogues. 

3^611.  Breie^  d6,.qjjij^e  ,,afts.  aq  ^ai  ji^a;  Ga^çter^  représenté,  p.fir  Biélry,  à 
Pari^<^h«;Hilei(ard  (i^,Stra3l>ourg,,)9i°  a..,-^  Bafcnce  aulomati^^^^^  ', 

311612.  Brevet  de  quinze  ans.,  ai  mai  190a;  Sociét^êdite  GejteiUchujl  fwc  Iluber- 
Prwfmi^.G.  M.  *|  //^.ii^réseutée ,  par  Stutz,  jà  Pjan»,  rue  Notre-Daroe-dssVicloires, 
n*  ki*  —  Procède  et  appareil  pour  la  fabrication  à  la  presse  et  au  mo\ea  de  matelas 
o^eao.d objets  creux. 

321613.  Bievet.de  quinze  ans,  ,ai  mai  jgoa;  Garcbey  et  Pabîo^.  représentés  par 
Prcy» i  Paris,  roe  de  Vienne,  n*  2,  —  Perfectionnements  ajpporlcs  au  trailenieol  des 
geaé^  pour  en  retirer  les  fibres  textiles. 

32W4,  Brevet  de  ^quinze  ans,  ,aa  mai  190a;  Orval.  représenté  par  Boettcher,  à 
Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  a.  —  perfecl,ionnement»  dans  les  dispositifs  de 
la  chambre  de  chaleur  des  calorifères  h  air  chaud.       ' 

821615*  Baevet  de, quinze  ans,  aa  mai  1909;  De  Krottnaorer  et  Kûbn,  représentés 
par  Boettcher,  i  Paris  «  boulevard.  BonDe-NouvelIe.  n*  a.  —  Appareil  à  vapeur  continu 
pour  désagréger  les  matières  organiques  animales. 

31i6tl6^  Brevet. de. quûuc.aes^  33  mal  19.03;  Bachevalier  et  Chevandicr,  repré- 
sentés par  RabUloodi,  cours  Morand,  n"  10,  à  l^yon  (Rhône).  —  Trdyerse  mélallique 
pour  machine  à  dérailler  les  tissus  et  machines  analogues. 

2^21617.  Bre.vM.de  quin^  ans.  an  mai  1902;  Grobqn,  rcprésTeplé  par  Rabilioud, 
cours  Morand,  n.**  10,  à  Ljrou  (  Rhône).  —  Fermeture  de  châssis  dimpoites. 

321618.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mai  1903;  Toussaint,  boulevard  Ornano,  n*  da. 
à5aiBi-I>eBia-(â«ine),  —  Encaustique  ^lisepti^iue. 

321619.  Brevet  de  quinze  ans.  a4  mai  i9oa;Thorp,  reprpse.-^té  par  la  société 
Brandon  frères ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n'  59.  —  Compteur  à  gaz. 

321620.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1902;  Draper,  Carter,  Bayiin'(  William)  et 
BayHff  (Tboma»  Dntton  ) ,  représentés  par  Gudman ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière , 
a*  99.  •—  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  rotatifs  à  fluide  sous  pression  et 
applicebles  paiement  à  des  pompes. 

39Ï65K1.  Brevet  de  quinze  ana.  ag  mai  1902  ;  0*Conor«  représenté  par  la  société 
MarSlieret  Aobclet,  à  Paris,  l>ouievard  Bonne-Nouvelle,  n^'^ia.  —  Perfectionnements 
aat  bandages  herniaires,  ceintures,  bfetellcs,  etc. 


—  I»S8 — 

desTnmils,  «r  5vii  fioxdonÉVi^Oimiulis)*       liilifffTiiiTi  iwnXiB  ayHfniii  àéttMÉné 
Hépehxfire  Marly.  ■' ■••    •'•■'     '  '  ;"^-  •' •  .>  .1- w.   •  •  .-  •    •    uuit\ 

591692^.  Brv^et  dé  qittti]^  ttt^V'do' mâP  ijoi^  tettaer  4te  Chérânnes .  et'  fferrin 
d^A^èl,  représentés  par  Stunh,  à  Paris ,  ràe  a^Arrde ,  n^  t5.' —  piaamitiDi  d*îigtill- 
Icges  aériens  permeUant  aux  troUeys  aotamateurs  de  pas&er  stu*  èés  evâtemeolÂ  et  et 
sy  gw,  et  Hsav  peftiiietUiift  autii  da  .fraitàir.  les  «point»  de»;  çBm<KarMWta>  cooititaéi 
par  des  iignes  ^transVemaibs.  '  .     .  /       .     ' 

32162(1.  Brevet  de  ({uînte  an$i  5o  maii^oi;  Marcus,  représenté  ^  la  îodéié 
Gti.  TUrioo  et  JvBoBikeb,  à  JM>t  baptewutri  »  fiaanmwcfcaM  t  ^*  95«  «--  DM^ftôtif 
poiiK  Textinctioa  ^tomatique  deS'kîtt^es.  .        ^ 

32 1 625.  Brevet  de  quinze  sais  »  5o  mai  1909  ;  Armatrong,  jreprésettlé  par  Chaasexenl, 
à<P«ris,  booleTard  de. Magenta,  n^  ii.  •?-  S7«tème€etire-b<)iictionpmèc^OBjaë. 

^21626.  Brevet  de  quinze. aoa»  3o  uûd  ioo^'^,Sodiélé  /CcC/<h  'Ctê^^iqft  Jw  ^HÙiit 
Fabrikation,  représenté  par  Chassevents  4  Pana,' boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
Procédé  de  production  de  n0uveaux"colarants  pûlyaz<^<)faesi 

dâi627.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  nâai  «90a;  B'Arsoavai  ^.Vangeoia,  w^Bésamtk 
par  Clhassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta*  a*  lu  *-»  Sytèmct  de  bojgfia-d'afip' 
mage  pour  moteurs  à  expioaiqn&  .  .         ,  .  .  ' 

32U28.  Brent  de  qniDj^.ans*  ^  mai  i^oa?  I^aa,  représenté,  par  dHosawaH^-i 

Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**^  iv<  -^;.  CcupiiQitiWii^  «x<j6cMl  ^   htm^  é^kaiits 
min^raJes,  végéUles  nu  animal^..      .    ;_  .,..  ,„.,w,„      ...  -ï    .,;     . 

321029.  Breinet  de  quinve  ans,  5o  mm  ifC^^^f^ittMi'^fiaKoalet^a^eMtéh  nfit^' 
seôtée  par  GfiMsevenit*  à  Paria,  .boQ)9»!afil  4e  Mage8|la;ni*  iiv<-^  &yaêÂfft9>4a  <Mtii 

rateur  pour  moteurs  à  explosions,  système  FeniUetùié  .r.   ..•<>....,  . 

3^1630.  Bnavet  de  quinte  airi,  3o  mai  igen  ^  Creenfieidf  ;  peyiééaalé  W  iWiSUSr ,  à 
Paris,  boulevard  de  Stuasbiaarg^  n* a.  -^  fiBrfhctiimnaniéBts ttattr^gei ,  taWg  <<t laaite 
objets  analogues  filetés,  et  leur  procédé  de  Ukrisnti/faL^'  '^^^  ..  .  1 1    «'  '-<t<  i.«. 

5216311  Brevet  dèf  qufnHe'ahÀ,  3d  mali'ôoi;  Mâf^Ve^dVi  ffe^senlé  par'Blltfy,à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  4k  «^  P«rf^c€l<mne(ne^ts"atfx  dispôâfift'^ptar 
indiquer  automatiquement  les  chimgemeinta de  tempéraioré.  -•.'•• 

32163'2.  Brevet  de  quinïefcbs,  3o  mai  i^ôa;  Ro#!ëy;  iferprésëntë:  pir  Arfaenffaad 
aîtté,  k  Paris,  boulevard  Péissoïmîère ,  ri*  ïi.'^^  Méça'qismeâ  catifeâupour  Wchmcs 
à  coudre  pour  boutonnières.  '  '     '    "  '  "     ' 

32Ï633.  Brevet'  de  quinze  ans,  3o  mai  1962:  FriclT^  et^tiCT'rnxann'^  représente p|r 
Blouîn,  à  Paris,  boulevard  Voîtidre,  n*  4f^.  -^  Aujtel  de  foyer  fiiouvore. 

321034.  brevet  de  quinze;  ana,  3i  maiipoa;  PeUelieri.  ppflé»anlé,p«r  Boanicart 
fils  et  compagnie,  à  Pariç^  rue  GniI&eoi,,n*  $.  -^  j^oteui:  à^.dçui^  tezopa  kh^^^ocw 

hures,  SYSlènie  PclleUer.  '      .     '.   i.     ,   r  1      ... 

321035.  Brevet  d«  quinze  ans^,  3i  mai  ^^^t  £|i«|nf  ^^fKé^fçal^,  f^  Baoiart,  à 
Paris,  me  Bergère,  n"  3o  hit.  —  Procédé  pour  lapro^ucUÔi^  4'w  apdnit  xwmvx 
souple.  [  •  '  ,.  \  ...     -      '■'...     I    .'  ^ 

321636.  Brevet  dé  quinze  ans,  3i mai'  ^909;  Rj^ger.el  Béreyre,.  repréaeot^  ptr 

Parmentier,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  »*  »^4  rr-.  PrugramiiM,«tentail  avec 
annonces  ou  réclames.  ,.        ,.     .,.     ..: ,  jj.  1  v,    ..      ,,.. 

321037.  Brevet  dequinae  ans,  5i  jnai'iooa;  MeeCkriAam  et^FaasCea^  Mftf^ttatés 
par  FayoUet,  à  Paris,,  ru0'deMogaidor,.n?  iS*  —  PerfactionaaraeaiB  a|qioctéa.d«ip.4es 
machine»  à  turbines,^.  • .  •   ■  .  ,.  t     .- 

321638.  Brevet  (brovet  anglais  devant    expirer   le  39  janvier   1916)    pris,  le 


3i  mai  1902  ;  Mary  Terrens  (la  dame),  représentée  pai'lriombai^'BoimevilJe,  à  ftris, 
roe  de  k  Ohaussée-d'Antin ,  n*  ^s.  -^  PerfectipaBamaats  dans  les  l^ts*  desttaés  à 
protéger  les  mains  pendant  les  travaux  domestiqoeael  ftolres  opératieiiah 

321639.  fire\'et  de  (|uinie  ans,  3i   mat  190a;  BriHes,  Teprésenté  par  It  société 
Bnndott  frère»,  a  Paris,  rue  de  I*rovcnce,  n*  5.  —  Système  de  fonne  creuae  pour 

chaussure?.  • 


B.  n*  11488.  —  >«W©  — 

Prodaction  de  nouveaiu  acides  nitro«iph]^cidYlaimdoiiapiitolsiiirofiM|iiel  «  aUtmlt^j- 
JMMiihiiM'iitdUiniijUiMnhtnfaiiK  ^^tTf^^if^YUfitriviawWftrwnhtiiHi^  ou 

jMMWJMilBhMlafïiidfwiridrlMiiidflBMakÉnliiiiibiiiiiiMi  Ât  'd£..iuui>Efeiies4iiatiàres  .coAseboém 

•zpques  qui  en  dérivent.  .,.  > 

Can^nHj,  icfrâentée  pv  àimeÊtgmà  «tné,  à  Pwk,  hoaiMMBd.BttgMBnièiav^ii^tM. 

«  •  1 43^643.  Brenet  de  ^vmMfao».  ^  iimtt^tgoft  ;  fi«i«bei;r  «tiiet^tfand^TeprésMllés  par 
Arwtmjiud  «te«.  à  Pwit,  bM]leMKdMniûnÉn);'aif^iflaArH*-'âgrfllànn<  d*tteèoitpie- 

3d;tC4k^  Bnêvet  4»  f^nfeBceaMt^d^  bmî  1909 1  BusiloBe,  mpoéauM  fêt  la  Boeiél 
Afatrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  bouJevard  Henri  IV,  n'  5i.  —  Fermetarw 
laténJes  pour  fitaUs  de.â|Mie  6u  dA.tîr  en  pigfton  ae<iwrge«&t  par  k  colaase. 

331644.  Brevet  deqoimeiMiv^iJBMiï^est  Ihaisaciélédîte:  AA^êaùe^ Jl  fttAUAMort^ 
and  Uatchinenfabrik^  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Mestrai ,  à  Paris,  rae  de 
LtBocbofoi&caiiid ,  û'  'si..  —  BoAcller  d'affdiâ  ped^tie  snpécieure  4rt)cqléé  pour  pftces 
d  ariuitt»e  XDobiles, 

331645.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  i^oi;  De  Dion  et  Bouton,  représentés  par 
Kktc,  »  Pfeuis,  JbouleA'ard'de  Aft  iMàdcâtoifte;  1^  17.  —  NooYèi^  oaode  de  réoaibs  do 
«M»y«a  IsoUttt  «l  dH  citolot  4tM'les  botigitt  dWttoiDkige.'        ' 

321646.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  190a*,  Société  VidiedSkoe  Wàéhinery 
€ê0iuMmy  éA  IWiiKt,  .fiBpBéseiié»  )^ar  te  sodété  €b.  fbàPMiiet  J.  BomAt,  à  PMis\ 
^giÉgyipd  nnmpuiirhiii^tii^  95,  -^  r»erfe«Éfoniaiaaita  «ppovtés  «»t^  maèbi— >A 
déformer  les  talons  ou  les  semelles  de  chaussnresw      '<  •  ^     » 

.aâKA?*  Bmi0t  do  i|«ÙKe  «M,  Si  nu  loosv  DeUnolle,  mpitéseiitépar  la  sèdété 

leiafd^ 


Ckk  XfaûÎMiift. J.  00QMi4àriuria,'èoideMtfd^e*amanÉMiis  a'  ^^i  -^A^ffmtik  d%fl|. 
tage  reproducteur  pour  fraises  pcnfiiéMr  t  <  .1  <   u-i  1    1"  >•  ■.<>     .<*    't.'     .<t  -.  ,• 

^^l6Aft.  bsa^tei.^'i^nxiMjun,  3A^maL  19034  G«Biptfrtûe  dt  FiveatUIk.  i«|»ré- 
ji«Btao  ftir  Ja^iociéjlé  CL.Thiri^ii'^lk  ^  BoMWt  «  J>»iiie<iiaiiA  ^^aantmirolMiis  y  ►li'  ^  r^ 
Perfechonnements  apportés  au».»Qiyipft(».#*lWiiiiiirrimiilifci  •    >  •.      .i|  i/. 

.  3216,49*  Bcpvet,  de  quinze. «m«  3i  OMÎ  190a «  C&i^/^^^tf^Téitolié  ^p$r  k  fociété 
Çfa,  Tbinon  .et  4.  Bonnet,  iPurls^^oalevard  BMLiKnanthaks,'ji*  ^,  -^  Itouvel  Kpfiveii 
pour  la  fabrication  du  gaz  acét^flène,  ,  •     i  .  ! . 

321650.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  looa;  Compin*  l^fpré9enié  |»ar  la  soeiété 
Ch.'T!iîriott  et  X  bonnet,  k  "Pans,  boutexikrd  ^eaumarcbaîs»  n*,^^  —  AUum^fe»  à 
Valoool  on  à  un  hydrocâroure  quelconque. 

'  321651," Brevet  de  ((uinze  ans,  3i  mai  1Q02;  Société  anonyme  «Le  Carbone ■, 
«etirëÉlitttée  pHt  Chasseteilft,  àl^arîs,  boule  vara  de  Magenta,  n*  iji.  -^  Nouveau  genre 
Aé  verre  tfu  eérsmiqtie  double  de  odlutoîd  et  ses  diverses  appTicatiolis.  ' 

351652.  Brevet  de  ouinze  ans,  3 1 'mai  1902;  Société  Actiên-GeseïïscfKift  J&r  Ànilin 
Tt^^r^kaêen,  fep^ésémt  par  ChâsscSTent,  k  Pkiri's,  bonVevard  de  Magenta,  n*  11  •  — 
Procéâé  de  dévdoppement  des  tehittxres  obtenues  à  Taide  de  colorants  suUbrés. 

'  321653.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1903;  Pqrsy,  représenta  par  Chassevent, 
«r  11.'-*'  IfMMUiiifnre de  moftiei''ÎMperm(nUe  peur  réfèttmeûU,  dalltfges;  elc:  et 
procédé  penneMant  9on  appKealiên  pnrtique. 

331694.  Brevet  d6  quinze  ans,  3i  mai  1901  ;  Société  anonyme  «Le  Carbones, 
représentée  par  'Chaasenrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magf».nta,  n*  1 1.  —  Procédé  per- 
^ttflHl  lie  Teoonvrîr  d'une  cefuche  isolante  et  imperméable  '  tons  objets  qad- 


•  32L65ft«  Brevet  de  qwnie  ans,  $1  mai  1902;  Denfe,  représenté  par  Chassevent, 
à  Ummi* iMvMmnl  deihogialarf  tu  — «ysièMie  d'apptMV  fsmr)tL  ffltmtlbn  à  très 
baote  pression  4oaiBaliàrBa'pâtoii90t«  • 

3Sti«»6».^Niret  ilo4|niiiie  «bh  3»  un  i4k>ov  Buhlv  sofwitoBrté  par  BTétry ,  i  Nais , 
bontemnd.  doi  tStvMWMg.»  ni*  n^  ^.  Boftànel,  a«6c  odiiîmim  libre  doobfteneiil 
guidée. 


3Sil0fi&>BnTO»  dstqtinMan»;  i5i«iil»ife9(M?tl.  l!  f   HHilfiBhrtl.iii  ImdMl 


331668.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  190a;  Lembka,  représenté  par  Cbi 
à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Bra^^es  i^.resçpr^.  peifectû^u^^içes  p^ 
tunoU^  y  binocles  et  futre»  objeU  d^optiqixe,  '    ,    , 


rf-   •  .     •      .    1  il 


3210Q9.  Bravel  dç  quinze  ans,  a  juin  ij^»^  Ç^ocdet,,  représ^ié;^  Cb^iss^ieni* 
à  Paris,  boulevard  de  Mag^i4<^»..9ro  V^-  r^  ^>sU^«  .c^^sqmmiçi:  4  (^Ubj^ore 
amovible. 


<.^        !l,.i         ><i<  .,~l  ,  )«.><< 


3â;L670.  Brevet  de  quioj;eans,  a  ju4n  taoa^,^qc;y,  regfësen^iPaif.  ^Quip»  boalo^ 
vard  Voltaire,  n"  A3,  -rr   M<^>que  prptec^ur  déoùt^Jpfupe  àù 

sapeurs-pompiers,  sauveteurs,  etc.,  évitant  Taspnyiie  dans  les  incendient 

331671.  Brevet  (bffevet\.a«^a  .  dafiant  < «ay4lttr*  ^  a  -déçam^iA^)  .prn»  ^ 
2  juÎA   190a;  WeekB,  représenté  par  la  »oô^été.£i««MoA  iWitre9«,:à.Pani,  iw 
Provence,  n*  09.  —  Perrectionnement  aM^Qlrte  auj^.^pareiU  k  im^tmskW  ei;4n>eUie 
les  tic)LCt^  dp  tramwajrs  et  .autres.    .,.    .^      ..  ,  ,^  .„  »  ^    .^  ,,...,..  ..    .,.    • 

3^67:2.  Brevet. dâq\{in;io. nos,  a  juin  ijioa ^. WJbitâctM  4t  lHoicin««» repnésaiifléf  i«r 
la  société  Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence»  ft*  59«  —  Appareil  perfacliailDé 
pour  la  fabricatiou  de  gaz jie  j^o^ne  etdç  gaijàr^u.,,^  ^^^^  .    -.j*   .  .     •. 

32I67,3,  Brevet  deqninatAnft,  a  jii«Bi.i|^oa^ftayerlaiBMi<Railb  fadciété)^feprianiéa 
par  Assi,  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  4i  et  47.  -—  yirola.'da  JÙoui''    n  <> 

3^)67%.  Brevet  déifakti^mïiya  }«iii  ^$0*^  £fcAidnMr«flifi4aflfe^,  ^réfiréaéaM^ 
Assiv4  Palis,  me  dos-'Mavtynv  vT  (t'oi  A7.  «^  Perlfeliuimiiiiim  ant  madw» é 
tarder  la  laine  de  tourbe. 


rapoiaenééa  far^méti^vià^Pafa ,]  boaèoovd  de  âtaadMar^ 

perfectionnée  pour  embraya^.  '  1 ./      n  «'».  • 

Sâie&Oi'e^evtft  ie  4|iiiiute  stu,!  Si^bMViyDaril-  ilMrilu#^wiiÉi^in  <*odl<l6)w 
i«préMnté»i^Aiii«>â  Virkv  rœddi  MaMyM|4i«^4i  «et  «7.*  ^tftwattoè  d^coBlwck 
pour  lecoursicv  oa  clMaHDiéo^gyHdiifefdip^^lBiivilMÉBitk  A<toadvrà  éiwèlta^ciFaK 
laire^e^aoM^u^MA^'IWtiL^uVfTi  .•       .  vi   rt;,   *•    -hr  m,,  ..n    »'    5.   .  |    .-    -.. 

391660.  Brevet  de  quinM'«nsik<»tfittiii>a^9M  UtHuadloa  et  côipÉfeiiîè  (iMiélé)^ 
représ4A(ée  Mr.AMi,  à  Pariât  i»e  dea  MarWri  1 1^*^  ii  et  ,47.  *r^^a|ème  à^^ctmùr 
on  çl^uun4<^  gui4^«  j^onrin^bin^  à,it^>u4in9ii.Ji4Vf^  ciccirffû^  et«i|lve»mac|ûn^ 
analo^es.  .   ,„ 

32^«($<lv  Brevet  det  qfàfim  tua^r  '^i*  »in*i  190»^  :  Po4layaqb,v:,  ^représeiilé)  pv  k 
soci^  JiAar^Iier.  ^t  Âqb^c^  i^,.Parif^,.  bpu^f^a^^-Pôone-.^uv/^le^.  A*  4a.  .-t  Chw- 
gement  de  vitesse  à  friction,  genre  Seller.  .^  .      p  ,i.t,      .  1.,  >.  -        <.     -/ 

33cl6(^  BreTet'  de  quiw»  ana,  5i  mai  1903;  D'AurioL,  repn^nté  par  la  soci^ 
Marillier  et  gobelet,  à  Paria ^,^ulevaid  fioùanerlîoaydle,,  n*  4^*  -^  Aégidateiir  4ç 
vitesse ^ppur  moteurs  à  expjosions..         .,  ,  ^  .,   . . 

33161^.  Brevet  da  fppùiute.aBs..^^  maiagoa-; -Hulànan  et  iohaanson ,  représenta 
par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  a*  4}.  *-*  SyHinae  d^menlKtear  d'enore 
pour  pl^imes  à  écrire^       ^     ,  ,.,  ,  .    .    , 

3^664.  (Bnevet  de.qqiiiae.jau«  a  joui  190a  :;  portier  et  Scbllé,  reprasentés  ptr 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  18.  -^  Sonnette  atiliame  aux  véloci- 
pèdes ,  sur  la  table ,  aux  portes ,  etc. 

3^j6a5.  Brevet  de  quipaeaaa^  s  jiiin,.i9P9;  Jar^eiia^lffàçaiclMSe),  reptéKotés 
par  Nauhardt,  i  Paris ,  bouievard  de  Magenta,  n*  18.  — Ponmeau  de  èuiiioe  «mlvfflfll 
servant  principalement  à  la  préparation  .du  poiaton. 

3aè666{  Bravai «d^qnipe.'aai,  a  jvin-idoa.}  VU^^rtirepréséjité  pv*  kt  saciété 
Matray  flrères  et  compagnie,  à  Paris,  bmdevairai  Henri  IV,  h^Sl.  -^  FeiiQeliif6>ailE»- 
matiqun  po«r  lauteuils  artutulés  deatinéa  am  ettffents. 

* 

3fiI667.  Brevet  de  quinze  'akias  'a  jcnn^  1900*^  Anjnbèrt,  Ttfprésettbé  p9t  CfaaMrtoli 

k  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11 Système  d'appareil  de  levée  de  ternia 

applicable  également  pour  relever  les  hauteurs  et  ^roûti  des  monuments ,  etc. 


B,  n*  2488.  —  Wùair  ît- 

WâBéè  QnveMspifWKe^Kpav  «V  jotti  ;  t^m  ^^Dnycr »  juiyitouié  pv  Am.»  A  .Paris, 
e  éii  WtaUjw  »»'*'  éc^ kfM*ri  Fwfiirtinn»Bmi>itii  !iqpfflrt6>  «tefàitciwa.  a  . .  '>-iia  . 

3S1676.  BreTot  de  mdnie  ans,  a  juin  1909;  P.  ThBMmd  et'Miff|Mi^ie^^(«él9^/ 
lupitrtBifa  iwJg^Joqiift&^Q.  BtlP..d9ié«àUiivràieaxM.«MrdBpLstfiMMlitt«âddu 

irnise  00  d*iiiiUe*  .'-)%ti-Qi>'ii'     morf  -'Srini  i.>»*)li 

n'  »ik  •»*'•  PBrfadinmifrtmitii  à  k; «tadnrarfappy gountupégiai— — ril  à  i^dvioniînft* (  -m  .  • 

391678.  fikwet  de  qainie  Mis,  »  juîii  1903;  Jaonhl ,  '>i<<i«<UeiHé '  fêet^  CrtÉdériga , 
àPKiiviM»  éMTMl^to»»  M  >6i»>wja>ifciHenwirfiilia>lÉny  fHfHiMi»i>  m.,  in/v.  \    n^<.*;i'. 

3ÎÏ619;  Brf!vét  dfe  tJùiMe  atarf;'îi'Jiiîii  i^bTti'^&f^^'J'^pm^hm  f  irr' CJrfAfôrigW;  *i 
P»4i;  i^irétt  fl*liet;  ii*'i5l  -u^]^iÉt>e'&iétMlteéeiMtt»'pft#4  - 

tiUi  iM(inde«  .«.•i^.ivin 

3ifl60IOî  BHeV^rde^ qwnié'afty;  ?  JHfH  î^oé*  MalrshaR;  TéfpfémïU^  i^t^Vàh^lh^'^'^ 
àPlrf^i  M»  de»  HéUaav'ft*»'!!  ^'^séttiM$l«iH^coti4H)èi#  4^  billéb  )io<lr  îè  j<^u'<d« 
kSkid  commimteent  appelé  dei« /^)<ituiiû{tf.  "'    "     («i.'T  •     .t -.  >/  .i   .,^,  .tu  .  1 

3t^9K  fihre««tdé^fhtè^«rt^';  4^1^(9'  igô^r  Ott;  repi>éMflé  ))ttr  LaVéisr ^ei  Mè^; 

321689,  Brevet  de  quinie.aos,  ajoia  i902;Koelkebéck,  rep|-ésenté  par  Lavorx  et 
Moâtt;  à'  Paris,  rue  deCKâteandtin ,  n*  7^-»-'  S^ratpnr  pour  ^eyef  Veà^  v  la  graissé 
et  aotres  parHeut^'»  d*tfn  toarani  dis  Yapeuh  '  »  '.'  •     ', ''  ' 

331683.  Brevet  de  (minze  ans,  a  juia  190a;  Kranae,  représenté  par  Tl|iérry,  à 
Pim,  rtrt)  de  M|4te,  rr  i^8.  -^  Pjrôcéde  pour  séJMrer  i'hqi}^  et  la  ^rpXM(&  de  l'eati  de 
h  vapeur.  •'  '  ;.  ^      - .    •         .••..■•  1  ■■..:     .  .^ 

3:21684.  Brevet  de  quinze  ^ns,  2  juin  190a;  De  Bradsky-Labouin ,  représenté  par 
fiétryV  i  Taris,  boilieiard  de  Strasbourg,  n*  a'.  —  Perfectiofmémçnts  aux  battons 

_        ,  '        .  •*,."•"  '•'■■   ♦<!    '"  U'" '  V  1    V'  »     j|i •  ■♦•'•fi  ,j'  . ,'  I  «  ..» 

S'a! 685.  Brevet  de  qumze  ans,  a  jujlq  1902  v  De  Braa3ky'Laoouin,  représente  par 

Métry.  à  P«ri»,  boolevaiNl  de  9à*a9boui|g,  n*  !i;  —  Perfectiotmements  ani  hélicda 

poof^lôù*  dirigeables  et  a^^téurt:     '  "^ '"••••    !     -   •  '    /     ■,  •      '    '    .  ^' 

331686.  Brevet  de  quinze  ans,  3  jiifn  I902;  ^Tunkërs,  représenté  par  Ètétry,*  à 
Paris,  benleT^rd  de  Strasbourg,  m*  a«  -^  Poêle  à  ^  à  suspensioi^ 

33^687.  Brevet  de  <|um2e  «q5  ,  a  juia  1^01  ;  Kulint',  repcisenté  par  Bléiry,  i  Paris , 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Bandes  protefetricèa  jpotsf  pelUeoles  enroulées  sur 
des 


33T6ê8:  Brevet  de  quuue  aDS,'a' jtitn  190a  ;  Mackesy,  rèf)résenté  par  Blétr/, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Apf^areil  de  sauvetage  pour  les  incendies. 

39ii5S9.  Brevet  de  quinze  fns,  a  fnhi  1902';  Société  SàcKtUche  Maschinenfhbrtk 
wrm:  Hich.  Hartmarùi,  Akiiengeseîlschajfï ,  représentée  par  Joaae,  à  .Paris  «  boulevard 
de  la  Maddeîne,  n*  17.  —  GriUe  inclinée. 

39f690.  Brevet  de  quih'ze 'ini^  a juin'igôa;  Cha^îtièlte,  repHi«iehté'pâr  Ahnengâad 
jeune,  à'P»Hs,1)0uîevaW de  Strasbourg',  n*  25.—  Perfectionnement^  dans  les 
appareils  dragueur^  et  excavateurs. 


32161».  Brevet  de  qdinze  ans,  2  juin  190^;  Zehd^ ,' Hl(/!^séifté'  tyai'' ^rihaii^nd 
jenae*  k  Mrlsv  bôulevai^  de  Slni^bètitg,'  n*  aô.  --^  Ststème  ^  tractiott  (Sectnqàè 
iiiiin  iHiiiattuat d^tfj^eM^roprweJbUa, ^  --^'-s  • -  •  •' 

39I693.  Bitovet  de  miinte  «àaV'9^  ^^ititt' id<)3*;  Sbd4té'flll0hlft»r'Pfiiilc  ATeg^ifi  et 
f «HipÉgiiiev * Teprétantée  par  Oanin4:  à  >arî>*< «bwtipvafd  TBeaWh^ttaHvH^  i7.<*^^ 
CemtMreaseur  pour  cbajriwn.à  pulge*..'       ...  1  >,  •         ,.    ..   ^.    ->;    ».c.t»     \  -,{". 

3M{»M^r«i«V9a  do  ^piiitzaiFaaa,  4  jfm  190*1  .Moeen^  napréiMarii yar-  GodaM»,  4 
Partie hmJBTiaiA  ^fkmûgisàf^.phimt^*^  ^ateolâQatieoi^nla «aiu br&iearsÀ  bydrch 
caiikiires*  .>«'•.•.. 


Paris»  roe.^i— lÉf  <  •*  tt9»«*y  JfJtMÉJMOwtt  iMipto  <iww  ia 

nfcigMilrinww  k  fanitUta  imiartiAlf    . 

tfttif  ptffectionné. 

riBiBiiÉiHMrDmiÉrtAP«iii»ruar<rt<g,  a*  i»*--"P4 

ftiiKi|Hnt  ancw|BHL  <•        *   *  •  •  -ti  <. 

3âiiyM.  Bvavet  4e  foiue  aat,  3  jnia  igo»;  SocMè  AMsAiéMHi 
nprétentée  par  DtnMcA.ftMb»  «e  fT—liWrtft  if>  f*«  ifpmA 
det  oMÎiAfls  par  un  f(MW.do  jMtfM^te.. 

9il«M.  Brtvel  Ai  ^priUM^  «m,  ^  jad^  '■««t'  âMiilA  JlkleMMs 
représentée  par  Danxer,  à  Pari»,  me  Gambon»  n*  19.  ^  PwfBclioaiM 

3ai?W.  BiwèldBqflAaaa«Mv{3filB'ifD»t<BMr  (kdMMÉMdM 
Grimont  et  KastJer,  à  Parii,  boulevard  BnwurrfctJBlj  n*  t^ 


boulevard  Mnt-Denil,  n^  7.  -^  PtocMéae  ttÉiteraent  éeathMiÉee  AeAiadtfsiB. 

3^170^.  Brevet  de  cnûnie  ans,  S  foin  1903;  Société  IMfifi  Oonet  Company,  repré- 
sentée par  FayoKet.  a  fuiM^  me  de  Mogador,  d*i8.  —  Permetore  ^erfectîaBBée 
pour  vêtements  à  lacets. 

S31703.  Brevet  de  ^[lime  aas,  3  join  1903.;  Bamard,  représenté  par  Stnrai.à 
Paris,  rue  d*Arcole,  n*  i5.  —  PeHb<îtloiiiittneatk  aux  "bandages  de  roues. 

3*2170^.  Bre\et  de  quinze  ans,  5  juin  1902;  Uoison,  nqprésepté  par  Thierry,  2 
Pans ,  rae  de  Malte ,  n*  dS.  —  Mécanistne  de  transmMon. 

331705.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1902;  Shallow»  jr^^krésenté  par  la  sàâiU 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rue  de  La  Rochefoucauld,  n*  s».  ~  Perfectionnemcnb 
dans  les  indicateurs  de  niveau  d*ean  pour  chcodières. 

3^21706.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  i9Qa;'Burk^.,  représenté  jpar  Bertn,  2 
Paris .  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  58.  —  Perfeclionnements  apportée  au  syslèsiei 
téléphoniques. 

3'il707.  Brevet  de  c|inQzè  ans,  3  juin  1903;  Bol^wortli,  représenté  par  la  woM 
Brandon  ft^es ,  à  Pans,  rae  de  Provence,  n*  39.  -^  ParfecliMMeMQflta  anz  ntcfaÎMi 
à  justifier  les  earactàres  d'imprififierîe. 

3*21708.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  ir9oai  Seyier,  représenté  par  Picard  i  IM>. 
rae  Saint- I^zare ,  n*  97.  —  Appareil  k  empAter  les  volailles. 

321709.  Brevet  de  quinte  ans,  3  juin  1903;  Zaliwski,  rue  de  Chabrol,  n*  67.  > 
Paris.  —  Cartons  imnennéables  &  base  de  dérivés  de  la  heviHe.  noatralisés  pva 
nsage  de  peinture  et  décoiatîen. 

3:21710.  Brevet  de  ouinzeans,  3  jnin  190a  i  Jacohsen,  représenté  par  Chasscrent, 
i  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  \i.  —  Moyen  perfectionné,  pour  attacnerles  po^fnéei 
aux  serrures  de  portes  et  dispositifs  analogoes. 

321711.  Brevet  de  quinze  ans«  3  juin  1903;  Société  BfrUner  AfoscibûicabaB  À€ti» 
Gesellschafi,  vormaU  L.  ScJwxtrtzkopJf,  représentées  par  ^hassevent,  à  Puis«  boofe- 
vard  de  Magenta,  u*  11.  --  Système  de  tinmf<»ranWe*tr à^cOMijantf  po^phasés. 

3dl7ia.  Bmvet  de  .fnî&te  ua,  3  juin  19^4  Méris«pii^,4«piésenté  par  Jests.  « 
i^aim,  JMcdayafd4e  k  Marietotne.  n*  a'j^  —  Sawni  Aooiirainge.i  Inctlonu.   . 


331713.  Brevet  de  quinte  ans,  9  join  1901; 
llanUiar«t  Aobalet^À  Pwis^teaierand  A»iM^uyiAe,.A*  4^-  -  DîwnttfpirfBc- 
tionné  de.ni»tang  d^nfliiiféiàiarpkiwnin    ••         r.>  «  <    ... 

331 7U.  Brevet  de  quinte  ans,  3  joia  i^of  (  SoelM  laimype  te 
i.  Vaiein.  iip^iléii  v» bs  aacyié  mmmM  Ut^tM,  à  Pv»,  banénaid 
Noèvella ,  af  éa.  »  Ontmma  ^ii— ipastani'  ■^■^■V'Hi*  ^"^ 
imprimer. 


B.  n^a488.  _.ï«a_ 

!!*•&•  —  Parfcc<ic— iMnenti  appeirt»  mm  ^vâwgm'kÊ^ièÊÊÊmidtÊéÊlà^iHk'èirhm9^^mÊêéÊê 

Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,   à  Paris,  boatevard  BaMttUHRBlialii,  n*»'^:-*** >bèdblSiié^ 

repréMDlés  par  AroMnçaad  aîné,  ft  Paria,  WuJwaad  PàHamunteir'if  <ati.  -i^' 
aanae  de  pcopulÛQO  ponr^çydea», 

*«lt7M. *PiÉ»qtliif>i|tlÉ «■ij3^Mlmfaw|1i>iiiiifcMi,niapi4iaÉiAiy»i  Awwappd 

aM ,  è  Ptf« ,  booievaid  Pof taoanikn,  n*  «  i.n^  iâiipMJU'to<ir<Mwiîri»<ÉBB*Qalian 
rwi^iMff  des  fak  qui  te  dégngent^dea  combostlbieir  en  usa  d'alil^iiiri»  taùfwké 

391*715).  Brevel  de  (miiiieexia,  â  joiit  leoaç  Trieen  et  ooniMigiiift  (eO€ÎitA)iA»e|iaé- 
aanlteipee  Afineof^audaîoé*. i  Peau,  bevJevj^  Pojstoiuûitfei, n*  aA* -^. Plaocbar «■ 
'  oeiDpfiaié.aiiec.lvMtliniê|    ■  i.»  .    t  ri,  » .  .Ht  ..--./.m  :   t./  i.-  *     >'.mi 


991730.^  Brevet  de quinie ans,  9  joia  1999? l4ove,  lepréeenCé  ftt  Armen^aedeiiié, 
à  fmi,  beuievàcd..Po^wi>n}ère,  rC  21/  ^.  Pef foçtioiit^çiiti .  auîF  paptM^n».  de 


3SI72U  Brevet  de  quinze  ans,'  5  hnn  1909;  Dtdfy,  np^setité  par  Armengand 
aîné,  a  Patis,  boulëvacrd  PaiâséimiSrê ,  n*  »i.  — DiApttMtiT  de  fixation  pour  lès 
eordM  et  laisUda  eeriaiBS  ob|eU  drbebîflomeML 

'S^IT^S.  Krevèt  de  quipee  âns\  ^  jtiîn  1901  ;  Casimir 'Bei  eil'aet  fîts  (lodélé],  rearé- 
seotée  par  Blélry ,  l  mis,  ^oleiMtée  9IMîslK>tu^«  n*  9.  -^'P^oeéM^buk'aTigbiei^- 
lei' le  raadattieiÉI -des  «hMHèrea  à' ve^etr.  '  >  > 

991793.  Brevet  de  quinze  ans.  ^'joiti  i^os;,  dandid,  rej^sehté  par'  Wétty;  à 
Paria,  bouTevarà  de  MrfcabMt^;  V  1.  <^  MftefiMÉieMettm  ^dàn»' tes*  appàreOi  de 
propoMoei'poar  faitaaèK  el  iiÉ«Srai."-    <""•  ^' -■  '" 

331794.  Brevet  de  qaince  ans,  3  juin  1909;  théd^t / réfkréëônté  ^rBiètry,'à 
Paiisr ,  imnlevard  de  Sftasbonrgr,  u*  i.  -^  Précédé  nettv^MMdlmpretBieii' sur 'vem  et 

391795.  Brevet  de  qmnze  ans,  3  jtnn  1Q09;  Manson,  Stnîth  et  Sale';  teprésetWé* 
par  filétry,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbeiiar^',  "À*  ^-  -^  Pèrftiatfoënemetit»  an»  flreim 

321736.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1903 ;  Tbeîler  et  SclineeK'( société],  reprl- 
sentéë  par  Blétry ,  a  Paris .  boulevard  de  Strasbourg  ,«?•».  —  Buse  'de  >brset.  • 

391727.  Brev^  de  quinze  ans ,  ,3  juin  1 909  ;  Lôw  et  Hdel ..  représenta  |»ar  îa  société 
Meiray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri* IV,  n*  3i.  -^  Bandage  de 
roue  pour  vélocipède. 

591798..  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1909;  Rankià.  Betls,  Carsley  et  tôngsdorr, 
représentés  par  Anneniéod  |eui)va'/  à  Paris,  boulevard  de  Sti^Mibom^,  n*  93.  -^ 
PerîéclîonDements  dans*  les  moyens  peur  favoris^  la  cembustion  dans  les  foyers  de 
ckaudiares  et  autres.  .      ' 

391799.  Brève»  de  tpttefe  ea»,  3  jofai  i#ee»  Mawfartnre.  lyonnaisa  de  nwlîères 
celomiiles,  représentée  par  Anneagend  jeuBe,  à  Paris,  l)ou]0vard  de  Straabonrg, 
n*  33.  —  Procédé  poui'  1  unipféssîea  des  «cibai^  de  Mie  peignée.  1 

391730: 'firevet.  ^.quirnse  aus.  3  Jem  ims;  Société  industrielle  dea  téAé|MM>nes 
(ctteatroctiena  éleclriqttes*,  caoulchouc*  câbles) «représentée  par  Annengand jeune, 
à  Paris  »  boujevârd  de  Strasbourg.  Il' :iJ,--,A,fmpei  (Wp  à  v^secl^^^   .        .     =. 


«9791.  BMvet  de  ifoiaze  «as,  h  yâm  190%;  Ufeuie«  Mppé&eoté  par  Griaaenl  et 
Ceatkr,  àParis,boulevaKdfieaon«rcbaia»n*«7u — Maclûae.A  sténografibier.  ..    ,. 

391759;  »e^M  deqnime  9à9,  4  juin  1909 ;  Compume  française  éBa>feeùrii<ègaa, 
repr^eèlée  pftr  L«eMBits  à  -Parie,  ^odeeiad  de  Sehula|nè,  wP  4m '^nouveau 
jyi>fttue>de  fours  à  'fiattamet  retetiiM»,  ilnftoa  9Kt  canjugîiéaa,  avec  butées 
trkeSf  pour  métallurgie,  ferronnerie,  verrerie,  etc.  • 


df)1753|.< Brevet  ^e.quipxe  ani>  .4.mi|i  igo);,  S^<"v«  repréacaié.  ç-9tr  U  soçiçté 
Ch.  thirioo  et  J.  'Bonnejt,,ftJ'«rU,  konieyaal  BeaamarcMl»  ii*9S. —  Procédé  poi^ià 
fabrieatioii  de  vitrages  et  vaies  en  Yeire,  porcelaine  ou  tutre»  iiu|tière.cérwmqi])e« 

321734.  brevet  4e  quinze  ans,  à  juin  looa;  Storr,  représenté  pêT  la  société 
Ch.  tlilriôn  et  J.  Bonnet;  à  PaHs,  Inialévard  BèaoniirdmA,  uTt^S;  —  Procédé  lie 
reprodu^on  d'ornements  mâtaiiiqttes.'  ' 

321735.  Brevet  de  quinte  ans,  k  juin  1909;  Société  dits  Vuikan  Waschmenjakrih 
Aciiètt  OéiêlfsiAafl'Vôrtlntlb  GktfàHt  wid  M^^^Rkénka^  Féntm  Hmà  Comjpogià^t 
rapnS^tée  pur  AssS;  àPariir,m«deàMdrty#«;  n*  àt  à-47.  «-^AieeoapIflBaeieBt'^lMtTO- 
magnétique.  -    -j-  -'i  t       •   *  •  -* 

Ml79«.  ër«fei  dèfjqtâirse  antf ;  4  jkàn  «909  9»Gifvdlifirfli  ^tenèonv*  MiéMulÉa  par 
FayDfiHt/i  Paris,  rue  dtt  lfogidiNri«*'  ^.  ^  ^Wbif<eam|ig»dBit*iiiicpUtPO  pvor  bes- 
tianx,  é^àmiaéiÊétaéêîn»,     •*' «  >  •-'>*  >'  o^  >^>  -i"  i^s»  <*■    •»  >k  .   »  ^  i  f..^^ 

S3 1 737.  Biwret  ds'«prioie  aaà',  4^idn'i9«9  ;  fffaiitfer <  gepiéaiiU  par  Blétry*  àfMif; 
boulevard  de  Strasl>o«rf ,  n'  9. -"««^tkNMlr  pefcfiMdokiné  4k.(irf»jtniv«iui  -4»  Ji^firopp- 

3âl73â.  Brevet  da  quinze  ans,  i  juin  xj^oa;  NopR^ei^  lefiréseoti:  par  ïm  aociéié 
Brandon  frères  1  è  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnemeats  apportés  a» 
doui}les  ,de  tempes  électriques. 

321739.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jqin  1902;  Société  dite  Parsons  Toreî^n  PûimU 
Company  UmiUd,  représentée  par  la  société  fi^randon  iVeres,  à  Paris,  me  de  1^ 
vence,  n°  ^9.  7-^  Perfectionneixkents  apportés  aux  aubes  de  turbmes  à  vapear. 

3217i!i0.  Brevet  de  quioze  ans,  4  j^ltn  i^aî  iSbcîété  dite  Mti!iVi(Ettonai  Otv  £epcni- 
ting  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  fibres,  â  Paris,'  riie  de  Provence. 
n*  39<  —  Mélhwie  0I  appareiis  poor  «ipftror  U»  {mipes  de  jniafirais.     .   . 

321741.  Brevet  dé'  qmnxeMAn^  ;  i  juin  1^909  ;^«n9en',  repréteHlé^pllr  CfhMevoilvè 
Parb,  boid^ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Frein  perfectionné  agissant  sur  le  moyea  et 
applienble  aux  bicy ci«tlaa  i<  aulwwwlHfait  el  antre»  véhica^i  4^  ,iif»atA. 

321742.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  i^t;  JiMy^b,  teptiéaeBlé  par- 
à  Paris,  i)Oulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  protecteur 
pneMBoatiquesi.    4  «.  ,,.,  •  ,    .  ,  ^ 

521743.  Brevet  de  quiiue  ans^  4  juin  1909;  Bisson,  Te|»ésenté  par  AmaeDgaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.,  a's^»  —  Cîamture  en  ci^utçhoncpour 
le^  rou^  de  voitures  automobiles  et  autres. 

321744.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1902;  Christen,  peprésenté  par  Araie&gaD4 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Str^;|bourg,  n*  33.  —  Procédé,  pour  Ja  CBibricatlon  de 
plaques  d'aspbsdte. 

321745.  Brevet  de  quinze  ans,,4  juii^i  1902;  Société  anonyme  des  ateliers  de  Mon- 
treuil,  représentée  par  Armenf^aud  jeune,  à' Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  °t^* 
—  Joint  rapide  à  pression  intérieure. 

321746.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  190a;  Société  Chemisehe  Fàhrîk  auf  AdlGi 
{vorm,  E.  Schenng]y  représentée  par  Armeng^btid  jeune',  À  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23.  —  Procédé  j^ui*  obtenir  du  camphône  exempt  de  cMore. 

321747.  Brevet  de  quinze  ajiis,  10  juin  190'*;  Badoîl  et  Boycr,'le  premi»,  Tffla 
Joséphine,  à  Saint-Menet-MarseiHe ,  le  deuxième,  rue  Ternisse,  n"  47,  à  MiarfeSHe 
(Booches-du-Rhône).  —  Épuration  métfa6di^edes  flbfes'végélaiéâf." 

3217ti8.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1902  ;  Lumçp,  représenté  par  BabtHood, 
cours  Morand,  n**  10,  à  Lyon  (nhène). -^  Appareil  collecteur  de  poiissières. 

321749.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  190a;  Ratîgnier  et  Oerc-Bënaud  (»ocîW), 
reprf^sentt^e  par  I^abilloud,  cours  Morand,  ri*  10,  &  Lyon  (Bàône).  —  Nouveau ^eare 
de  décoration  des  tissus  et  procédé  d'obtention. 

321750.  Brevet  de  [quinze  ans,  9  juin  1909;  Seigle,  repc^senté  par  RabSknid, 
cours  Morand ,  n*  10 ,  a  Lyon  (Bh6n6  f.  —  Perféetionneniefitt  aui  matériaiur  artificMis 
deoogBstraction*   t    »,,:.,.> ,  <    •  •        

321751.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  1902  ;  Tachon  «  Joatton  et  eompagnie  (  «ocié&é) , 

représentée  par  lUbiiloud,  cours  Morand*  n°  «o/  à  I.yon  (Rbdiie}.  —  Boc  à  ' 

deacence. 


B.  n'2488.  —  10(4^5' i-- 

1^1.75^'.  I^revèf  de  quinz^fisitis;  \ i Juiri  it^'6^  ;  NtUzftaunftér , iiât)fésenté  paï*  Babflloud ,  ^ 
hintfoiimd,  n*  lo»  •  Ljoti  [Bhotie].  ^—  fifôiivemëat"  de  retour  extra-rabMe  poor 

SMi53.  brevet  de  quinze  ans,  ujuin  190^;  Coche*,  represe^if  par  Fre^d^çr- 
pèreol  et  Janicot,  rae  dé  flîôtél-de-vîlle,  h*  5i,  à  Lyon  rRhônel.  —  Système  de 
uance  perfectionpée. 

3|1754«>  Brevet  de  quiAaei|kn^>  ijk  juin  igoa;  Nommer,  représenté  pai;  t'reydier- 
kkmâ  et  Jwcot»  rue  de  r^ôtel-de-.rifle,  n*  3i,  àtyon  (Rbone),  -:-.  Bicyclette 
■Bsfonnable  en  tricycle  porte-bagages. 

t2ft7$9^  fttavuei  de  qnkue  jum-,  5  Join  i^oa;  I^Udiçr^  repr^eoté  par  1^  ao<^été 
II.  Thnion  et  J.  Boofiet,  à  Papa,  boulevard  Beauiparcbaûi,  n*  95.  -^  Perfection- 
bnenta  apportés  aux  fenêtres  en  vue  d'assurer  leur  étanch^té  k  Veaa  et,  à  Xêîx,    ^ ,  » 


9tin^é  Brevel  ide  q«iiue  «ns;  4(  juin  1903;  Laruelie«  veprépenté  par  Blétry,  à 
bb.  boAlef^d  de  Strasbourg,  u*  ^j  — 'Arrêt  de  porte. 

331757.  Brevet  de  quinte  ans,  6  juin  190a;  Loose,  représenté  jmt  Naohardt,  à 
to9sj  boulevard  de  Magenta,  n''i8.  —  Porte-cintré  servant  an  fixage  des  cintres  de 

lit  '         »   .       ■      .  '  <        , 

S^175B.  Brevet  de  quinze  ans  «6  juin  190a;  Tippmann,  représenjbé  par  Naubardt, 
lAhm,'  l^alevard  d^.  Magenta^  ^*/^?*  r~  ^l^canisme  à  gouverner  ou  diriger  les  auto- 

321^59.  Brevet  de  quinze  jtns,  ^  juin  190a;  Rebn,  rçprésenté,  par  Nanhardt,  à 
M»fiiboulev«fd  de  Magçnta»  n*  ifi^  -7  p^^Qus  dç  bob  intercl^^DgeaUes. 


331760.  Brevet  de/  «pwiwnMH ,  •  6>  ijiHii  '1900  ;  itine  let  \Vaiacft  ^  ^peésealéa  par  Bert , 
iMftvJiipul^varAS^t^Pa^.,  ijT  7,  —  Capot  ppur  cbiepui^çs  m  ;iMinçhe»  à  vent 
kiçpimal^urs.  .       •   I  .   >      ..      . 

121761.  Brevet  de  qniiiae  an,  ^  jmù"  1909;  SebMMvrepréèealé'  ear  TaiMér,  à 
^Kb<«QeSaânt«Ge<MrgQe«  a^t^  «•-  PerwtioBoemeiita«ttx  «omfNKaseHn  a'air  actionnés 
iwliHpifaot*.  •  ,     .     * 

33176^.  Bievet  de  quinze  ans,  6  juin  190a;  Société  Berlinet  MûtmtméMbrUf 
r.^.'«.  ff;,  représentée  par  TaUfer,  a  Paiis,  nieiSainb4)eev|ttat  111^9.  —  Regolatèiir 
le  la  gaiéificaiiMi  pdor  automobiles  à  alceol.  -     -• 

391763.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1902;  Haygasse,  représenté  par  Borâmé  et 
iiien,  à  Pairif,  boulevard  Saint^Mfartib ,  n*  8.* — I>ispMitff  foUr  rendre  pliaMetf  et 
lémohtables  tes  Mts  superposés  uttUiés  à  bord  des  navires. 

321764.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  190a;  Pradier,  représenté  par  Armengand 
ibié,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière ,  n*  )i.  —  Gabies  à'  caniveaux  pour  conducteurs 
lectriques  et  tuyaux. 

321765.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1903;  Société  alsacienne  de  constructions 
nécaniques y  représentée  par  Annengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai, 
-  Mécanisme  de  commande  pour  la  pince  alimentaire  des  peigneuses  Ueilmann. 

3111760.  Brevet  (de-qaiftze. ans ^  6  juin  190s;  Boaino  et  Muriset,  représenté  par  la 
odélé  Matray  Iréres  et  coiapagoie,  à  Paris,  boulevard  Henri  lY,  u*  5i.  —  Dlstri- 
mteor  de  primes  pour  appareils  automatiques. 

301167.  Brevet  de*  quinze  ans^  6  juin  190a;  Nissel,  représenté  par  Blouin,  à 
^aiis.  bouloMwrd  Voltairà,  n"  43.  -^  Prooédé  de  fabrication  d*UA  composé  de  gaïacol , 
t*aQde  cipaiLniiqiff^  et  dq  tanin. 

3til08.« Br0«Bt  dei  qoinae  an»,  6  juin  1909;  Russo^  repréaenlé  par  Chessevent, 
1  Paris,  boidevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systèlne  de  oiaèbine  -dyiMano^électrîque 
tans  cpÙepteur^ 

321960;  Brevet  ^  quinie  «os,  6  juin  190a;  Meng,  refirésenté  par  Chassevent,  i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Système  de  conducteur  électrique- souple. 

3il770.  Brevet  de  quin/eans,  6  juin  ;i  90a  ;' Société  dite  Ahwàrmekràftfnnschinen 
Gttellschaft  mit  bêtehrânkter  Hafianf) ,  représentée  par  la  société  Brandon  firères ,  à 
t*aris,  rue  de  Provence,  n'  09.  —  Système  de  générateur  de  vapeur. 


—  1Û46  — 

t    3i)7?l.  BKv^'de  quinte ajÉS.  «  Jidti  i|»ô^;  Société  <pie  JMf^mwIr^JwacUMR 
dtà^okaft  Wià  UtûkiinkUr  Btfitmf,  ni^rhéatéù  yftr  U  UKÎéH^  Bnui<toa  frères,  • 
Paris,  rae  de  Provence,  n*  Sg.  —  Moyen  permettaol' '^  dSidSoMT  in  qimllté  4»- 
Ikpidn  vnporiiniile  dnns  Im  dimudièref  à  vaptnr*       " 

9il77).  Arefvet de  quinze  ans,  7  Jum  190X;  RâfsoUMcâtle  Kttemaret  rsh  Etâbéif  .^ 
nprésentée parSIorm  «  à  Paris^  me  d'ArcoIe, n*  i5.«-«  Plalnie  astérinnne  4U  mnmio  | 
de  poehe  avec  cadran^otatif  fixé  sans  dwaiies.  •     >  -       >    • 

331773.  Brevet  de  qniiue  ans,  7  juin  1903;  lEteàgiaé ,  'rèpéêseM  '  par  Ticaitf,  à' 
Pwîa,  nie  Saint-Laiire;  n*  97!.  -^  rWîoon  alérilisaUe*' 


3217711.  Brevet  de  qiûnze  ^aa,  7  juin  i^a;  Barmetj,  jrej^rèsepl^  |nr  la 
G.  et  P.  de  Mestral,  à  Paris,  rae  de  La  hochelbîicauld,  û*  21,  -^  'Dusposîfioîn^o- 
YXkettant  de  régler  notèuitiduemeat  ta  vite^M  ascettsioii&fliï  d»  pistons  de  pcteaso 
hyekvaliques  sVppUquant  ptos  particutièrement  k  k  méUdlur^l 


3521775.  Brevet  de  qtiinze  ans,  7  joia  1002;  Harinel,  représenté  par  la.  aopâa  ! 
G.  et  P.  de  Mesbrti!,  à  Paris,  rue  dé  La  Rocneroacanïd ,  H*  ri.  '—  PeH&tionDepaenti  • 
apportée  afit  praiset  ^poMr  fci  compMsiion  '  de  l^acie^  pnptKfii^pe.  | 

321776,  Brevet  de  quinze  ans»  7  jnin  1902;  Société  Rheinischê  MetaUtcaarem,  mai 
Moichinenfabrik »  représentée  par  fa  société  G.  et  P.  de  Mertral,  à  Paris,  rue  de  La 
BddMfedeaold,  r  il.  •- Obns. 

331777.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin  1902;  yiàm,  représenté  par  la  soeîéié  listray 
frères  et  conipa^fnTe,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  01..  -^  Bfélhode  photographi- 
que par  denâ-tMi  pcmr  la  typogfnpiiie  et  la  lilàograpUe. 


f  •. 


331778.  Brevet  de  quinze  ans,  7  jnin  1^24  Phiflpp,  représenté  par  Cfmssevprt,  i 
Paria,  booiefTdéa  K^nata^  n*  ii,. -*-  Paipin imlliiuiafi'i —ac via  dn  pwiinn  { 

331779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juin   190a;  SociM  filt^  vukâ  BraaÊetlÊétche  ' 
MastHinen-Fahrik  ÀHim  ^seUsckaft  vorm.  Xt.  A\  Kwê^*  représentée  par 
à  Paiîa,  bowbvard  4a  ¥aéoaln^  n*  lu  ^  Pvnoééé  et  apMmt  p— g  U  i 
liquides  et  plua  particniiènaianidea  bséraa«  «ÔM  et  eanMe»vie» 

391780;  i^revet  de  H^uinve  ans,  7  juin  1909 {  SedéM  «ten^ttie  éés  antomeibiles 
Rev^Mit,  NfréMBtéeparClinMtfvent,  A  Pania,  béoletit'dién ilagantn , iT  ti.«— Dis- 
pnsitif  die  réglage  aulaaMftiqne  dm  diau&gn  des  féndmlsnra  à  Taporiaatkm  tolât 

tanée.  •»■'!»•.  i'»    •>•    i    ''i    ■  v,    #  . 

391781.  Brevet  <lBqaijazetna,7Jnin  1909  ïBradkur^rfiinites},  Bradliary  (i4Mepk\ 
BmdiMary (Tbomas)  et Bradbttry  (GwggBdvraH|,yeiiwiieuiéi paria soeieté  Brantei 
frères  <  à  Paris ,  roe  de  Proffasi  n^  594  -r^  Macliin**  inaalaîitjr  à^ia  JBaw^ 

331783.  l^r^vet  de  quinze  am,  7  jnin  190s;  Tid!ia,vepréieatè  par  la  société  BnndDB 
firàres,  à  Paris,  f«e  da  Provence,  •*  69.  -^  Moyen  perfectionné  pour  la  prapolsino  da 
navires  et  pour  la  ventilation  de  leurs  cales ,  cabines  ef  salons. 

331783.  Brevet  de  quinze  ans,  u4^«âer490ai  Ui«4«rf  ot  nnmnagnir  {tfiààU). 
enri-Martin,  n*  6,  à  Déaiers  (Hérault),  —  As  de  cosar  avac  .diatribul 


rue  Henn-Martin 

matique. 

331780.  tkPft^mi  àè  qirâtte.ana.  .tt  avril  196»;  iLaoéat  à.UbtorMi  (ObnMrink  — 
Appareil  continu  destiné  à  la  oonoonlratioa  et,  la  difl>âi|ttiOii  dana  le  vide  dn  un  «1 

autres  liquides  fermentas.  ,     ,  ,  ..         ,    . 

3^1785.  Brevet  de  quiikze  ans,  i5  avril  19021  ÎMié^à^Ptari».  m»  i)asreMidBs. 
n*  60.  —  Noa%«Ue  Monnrie  électrique  nWyanigfe^ .  ,, , .  < 

3:21786.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  igoa;  Choquct  et  Despattir»CoUain^  ie|yt- 
sentes  |iar  l^tum ,  à  Hmi»  inie4'Arcoia.  n'  1^  --  HJfiqntaàooyartwteApaÉlMMBt 
se  reliant  au  m^ytai  d«4Mi' 4  ^oumleiai     ... 

321787.  Brevet  de  qninee  ans,  i«  avril  1902;  Deppert  et  Seeti^,  lepiéacntés  pir 
3iauJianitv«  Panas  iHwlevanI  de  JiatenUu  n^>^  -v-^  Jtanmtà  |ihlhiii  iin|niw>rt  m 

391788.  Brevet  de  quinm  ms,  16  avril  49921  RoW><  tdpaésenté  pv  Sflavi.  à 
Paria,  rue  d'Arcoie,  r  i&.  — -  Procédé  pour  prodaSrauw  teuMo  fioUMilÉs  dans  tet 
carcasses  en  fils  des  oonstructMMM  en  béton,  efacacmé. 


B.  n*  2488.  —  Ii0(i7  — 

311789.  Brevet  de  tqfaisze fiift«  i6  «vrit  loot;  Coq  (JeirihBiiptîste}  et  Co4f  ffiMul), 
me  dei  CartionBeti,  q*  ^,  k  È^WCdha&fA  (Sem).  ^  ^aTewi  tnbe  À  doolie 
ramjiroi  pour  gnndfl  lideftox. ,      ,     ,  ', 

311790.  Brevet  «le  qttfnfcetns,  i7«vfjl  ^^oir^  BenfeKMT,  rejn^nté'ferift  seoiété 
MUmj  firèrw  et  conqwigrie,  j  Pttli»  toJevurd  Heiyd  nr«A*5i.-^  Cbemiity  divisée. 

331791.  Brevet-deqaMueaiM,  i^  «nil  loôa;  Molutfakl  et  LQCât*6inrdvlUe,  r«ppê- 
mMè  par  Payoilet,  è  P«rl«,Toe  de4ll%aNWvi]^  i9.'-^9aiMlibmeDieiite>«ppOTlés 
aïK.iftffleim  tà«nn«fM9iiiitt||il«k 

311791.  Brevet  de  quinze  ana,  17  «wrfl  190);  Clévienl,  «epréaflnté  par  Aimen- 
9«d  jevne,  I  Pvîe,  bonlevtrd  de  Straftbowg,  n*  iS.  -«  Carpamtear  pfvtiçid^re- 
meiAafplIeidUleatft  VoliMif^^t'Volle^  ^  ' 

311793.  Brevet  de  qm&ia  ans,  it  «vril  190s ;<  AiMliii»  représenté  par  ArmengMd 
alaé,  à  Paria,  boulevard  Poiaaeamièfe,.  n*  si.  -^Sf^filème  4ê  conatroctbi^  des  joints 
de  ckaiftdiàies  et  autres  récipients. 

311794.  Brevet  de  qniiiie  ans,  ai  ami  i90ft$  Beveler»  fèprémté  par  la  fodété 
Matray  Mrm  M  compagnie,  à  Paris ,  iioalevard  Henn  I? ,  i^*  91.  -—  Tmlç  à  epiboiV- 
naenteo  cimeM;   '  * 

311795.  Brevet  de  quinze  a&s,  ')i  avtil  1903;  Meyer,  riprésent^'par  Oiassevej^t* 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de,  compteur  qe  conversations 
paHrlevéeem  téléphoaiqoe  detiHe. 

391196.  brevet  de  quinze  ans,'  a8  avnî'i0O2;  Bocqqet.  quai  do  Havre^,  u\aQf , 
k  Rouen  fSeine-Inféneure).  — .  Joint  po^umatique  Insiantané  pour  machine  '  à 
fcfliée.  •'     ' 

'MfTVF.  Brevec  de  qàinie  aktt;  i5  avrifi^di^,  Tunltèrs,  tieprésetfté  par  ârmen^and 
aîné ,  à  Paris ,  bonlevaîil  Poissonnière ,  n"  1 1 .  * —  Apparu  cfktuffë-iiqtiides. 

-mTM.  'Brevet  de  'miinae  ttls,  95-  avA'  I9O2;  Baisoti  •^oâÊle'  Daitipfiiegêlà  b. 
MMirt  'ItmmàgÈdorf  Àé  H,  dofwe  âm^  AfsthngênlUehafl ,  Tepiibetttée  paf  Chasse- 
,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  ^fsta^  de  tuile  à  eidbot- 


911799.  Brevet  de  quinze  ans,  19  avril  190a;  Richter,  représenté  par  Laurent, 
à  Paris;  iioulevard  de  Sébastopol,  n*  49*  —  Boîte  à  timbre  avec  tampon  actomat^e 
iWicvIe. 

911800.  Birevet  de  quinze  ané,  9d  tfvril  1903;  Sdinftze,  i^préienté  par  ia  soeiké 
Ch.  Thirion  et  i.  Bonnet,  à  Paria,  bouîevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Procédé  et 
Wffumi  pm>|pnfis  i  |Nradnire  des  gas  et  vapeurs  de  combnatiaa  aana  prcesiim. 

39I9BL  Bnvet'de  qnteaa  mis,'  i^itoal  190a;  lunlLera,  ngprtaenié  par'Armen^ud 
alaé»  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -*  Perf^tionnemeflts  aux  appmîls 
géoéfsteava  d*Qau  bonSlantei   .     '        •  ^ 

311B08.  Brevet  daqnlnatfM,  fibai  190a  t  Mrt«tft,  raivésmlé  fUir  Bert ,  è  Paris , 
boolevard  Saint-Denis ,  n'  7.  —  Perfectloanements  dans  les  anniles  et  fotmes  pour  la 
libriMtiAii  dea  cacheta  à  aaatiéres.  pulvéruleutes.et  autre». 

9ai80X  Brtffal  de  quinte  Mu,  a  aaai  190a;  Plaissetty,  à  Paris,  rue  Rennequin, 
n*  Si.  —  Nouveau  procédé  d'incandescence  par  le  gai  «ebien»  par  i^applicatien  de 
itaavlificiaU  k  l'état  d'oaydea  li^diatéa  réfhietalffes  ana  alaaeaplièreaiMaBiidai. 

niSO^  Brevet  de  qoinae  «na,  t  mai'  t9onMev«r,  représenté  pitr  Jo^ae,  à>Éria, 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Ressort  à  embottemêhl. 

•BtfBOB.  Brtvetdto  qninie  ans,  4  mai  1903;  t:ain|H»dl,  Mypf^éMé  par  la  société 
BiMiinn  Mme,  à  Paris,  rue  de  PMmncè,  fl^  59.  -^  ff^tème  peffe^lionaé  d*^- 
hi«|ng«  à  firi^en* 

SMWO.  %mm  d«  qidHte  ans,  7  «aâi  «dôi;  Pape,  k  Pati»,  rue  des'  Archives, 
«*  «p.  —  lonetion  souple  de  robtnrateor  à  rob|e(<tif  en  pbologf aphte. 

391807.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1.903;  Société  Vereiaigte  M4uehina\fahnk 
ilnyiftij  nnd  MiÊchineiUHta'C^èUttktfi  Hiïrnhe^g  A.O.,  représenté  par  BedLer,  à 
Paris,  bovdevani  Poissonnière ,  n*  93.  —  Élévateur  pour  c!ialand  et  autres  charges. 

S11808.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1902;  Hervé,  représenté  par  Chassevent, 
■è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  h»  u.  —  Système  de  bftlloa  captif  allongé,  stable , 
à  carène  horizontale. 


—  1048  — 

331800.  Brevet  de  quinze  ans  ,-~io^^  1190»;  Bîcber,  représentétpir  >Bftiid»t, 
à  P^s,;'uB Bergèfe^,  n*  5o  bis.  -~PerfecU5^Dp<;sp9uBi|MreUiû&j|fu.piitoo«4 
de  mns{(jue  en  ctii\Te.     \  '  _    ,,     ,,"'     .i./,  m    t 

3:2lB10.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1903;  Brown^i4ifeielJL)tFiBiMni^âf(àaF 
M.)»  repréfenté  par,  Baudart,,^  P|Lrâ,  nie  J5prçjw,^  i^.tiiff  '-r  Bew»  rtitae, 
wagonnet  ou  çliaiipl 4e  piine..,,  .:.,,.,,.,.   ...    .,,    ...... 

3:21$U.  Bre\^,/ijkqp4niz«.anif  ta  iaaî(4jM»;'^r(mii^¥«e|Jréwnté  paf  fita(s;è 
Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires ,  n*  4$.  ,—  Amftf .^4. r^jyeffenl .pay  iadBQotà 
canon  fixe  et  fermeture  non  verrouillable,','., 

3*J21dl2.'  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1901;  Bouchet« représenté  par Chag^M; 
à  Paris,  boulevard  de  Ma^renta^  n**  >i.  —  HynUmfi  d'impaml  hydro-éiectrique  tfffi- 
cabfe  comme  machine  à  river,  poinçonner  qp  qsaillfi^  les  ifiétaux. 

3'21âl3.  Brevet  de  quinze  af^s,  i3  mai  ij^oa;  .D^MUi$r,  représenté  psr  la  «ofi^ 
Matray  frères  et  cpmpagHie,  i' Paris,  boulevar^,  4^»^  4V,,  ,li*  3i.  "^T^kf^tM 
Rœntgen.":^ ^^        ".  .  ..  ,        .,     .  ^  ,     .1 

3:21814.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1903;  Société. lanonjpa  fiimndfl'fMqié 
firançaise  de  verres  de  lunettes  et  d'optique,  repréac^itée  par  Gbasaevwit,  à  P|m, 
boalevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d*octant  de  poçKe,  dit  çetQMd€po€ké:i^ 
capitaine  Estienne, 

32t8I5.  Brevet  de  quinze  ans,  î4  mai  1 903  ; Dq ft y co , , papBJfacnfct  piar  DiUsoNJipii 
à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  26.  —  Soupape  inviolable*  pour  l'em^}issagû4e  récipItQli^ 
de  liquides,  système  de  Rocco, 

'3^21816.  Brevet  de  quinze  ans,'  i5  mai  190s;  Fetdmaxm,  représenté  par  lassiifié 
G.  et  P.  de  Mestral ,  à  Paris,  ruç^  de  ]>  Bf>à^^oncaivl4(>  iC-^»  -^  ^paraii f^awÉiW 
pour  la  fabrication  de  sulfate  d^ammoniaqiie.  .  ^     .  ,     f^  ..     ..< 


3!KIS17,  Brevet  de  quipze  ans,  17  Qiar^9q3;  .V4^*  représenté  par  la  sadété 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pro veniçe^  )K.^ g  — r-,  ^j^^j^jeafi. . pgrfeciiwwé .^ 
roue.  '  .-  » 

-  32*1818.  Brevet  de  quinze  ans,  in  mai  1903;  Marokl*  représenté  par U»qfii((lê 
Ctu  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  Doulavaid  Beaumarchais,  n*  ^S.  —  j3a^  de 
iré^age.  '    *.'. 

321819.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1903;  Fabrique  dite  MaschineaÏHO-àmiak 
Aplerbeck  Berzberg  utid  ff^ahl,  représentée  par  Stutz,  à  Paris,  r|ie  PyO!lte-I>ttDo4es- 
Victoires,  n*  48.  •*-  MàchÎAe  pour  fermer  les  sfcs  ^  papier  pliains.  . 

3218iO.  Brevet  de  quinae  ans,  ao  inài  1902;  Société  fahrtemgfabrik  ,Sùmà, 
xeprésentée  par  .Chassevent^  à  Paris,  boulevard  de  Magn^j^i^  n^.iu  • —  SyitpiM  df 
fermetu)^  à  ooin  pour  les  pièces  d'artillerie.  l     .     .      .        ^ 

321821.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1903;  Junghans,  représenté  pat  Sftuti»! 
Paris,,  rue.  Notre-Dame-d^-Vicloires»  n*.  4§«  -r-.Xt^édt^MxMft^  ai  «ktlaachiiBeat 
par  irradiation  artificielle.  . 

3218^22.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1903;  Lndwig  etErirsfon,  représeoléspv 
Ral^iOoird^  copifs  Momnd,  q\iQ«  Hyon (KhpQe).  t-  Diapgaîtff  pcrlîaoliraAé  étâtUu» 
nemént  d'instruments  de  musique.  ,„  ..,,    ,,..   .... ,  ^  , 

321823.  BreSret  de  quinze  ans,  26  mai  1903;  Rudolph,  représenté  par  la  snciétr 
BKildiHer  et  Bobelet,  à  Paris,  boiilevanl  Bonoe-NouveUe»  a*  é:).  -«- Voâa4e foidmoi 
pour  chemins  de  fer  électriques^ . ,         .1    ,  .     ..  ♦    *  ..t..«p.v,  v.    .»    ■ 

32182^.  Brevet  de  quinse.ansi  27  mai  J9(»I4  Çuy/MP«ri.df  MMidaT*  fl^rfiaité 
par  Armengaud.  aîné,  à  Paris,  houleyari  j^alasponi^a»  n*  ^s.  -r  Boek»  mdwtf- 

32IS25,*  Brevet  de  quinze  ans,  37  .^^ai  l^ttOfti  A|>^yb<'4lt.jJfy|Wé,sqalé'p>r  ilBriirt. 
à  Psris ,  rue  Beçgère ,  ji"  3q  6^,.  7-  PerfeçUoj|^yfqM5i|!U  .appfli^s^au»,  ,poéies  de  cva- 
pa^e.     .  /  .^         /, .     .  •  .«......,,   7 

:j5l82C.  Brevetée  (j^zeiiiiayj  37  mii.4  9c5a;jÇ^rpn'^ 
(io'^lé),  rcprçsenlce  par  la  soat'té^IJra^don  frei^^s.  ^  Ç;^i,^i^4p.piVvf|)c^.  iCjXè- 

—  'Bbnton-poilssoir  piectrique',  a  cuvette  indévissabie  sans  faire  appel  sur  la  sonoope. 

.pj?Ti827,  .Ifrevçt  .de  ommQ  an'â^,.  38  mi^i  199.?  ;  Trai)Un«An>  repréflcnlé  par  BKInf, 
\  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ii*  2,  —  Ajustage  pour ';giiâle. 


._j 


im98.  Brevet  dtf  «qtriW  'ktis  ;  i^iM  4^b3  ;  Bdtl  \  représenté  par  V  sQciété  Brandon 
fitères,  à  Paris ,  me  de  Provence,  n*  59.  — Perfectionnements  apportés  aux  bouteii!iM 

99iflf9,  Brevet  de  qmrite  àns^So  mki  i^oîi;  Société'  Tnion  Trp^isnter'ààmpanY^ 
représentée  par  la  sodété  Ch.ThMon  et  J.  Bonnet,  i  PtftIirlliodIevàrd'Bealimârcbàis , 
a*9kM-FBrfedtiaiitiieiinat»^ènnviiisftiR!li»Mràé  •  ' 

331830'.  Brevet  de  xfûShtë  tm,' ^i  mai' 19021  Ëfrem,  f-epr^iènié  par  Bandàrt^^i 
Pins,  me  Bergère,  n*  îk>  6i>.  • —  Pipocédér  pow'la  conservation   des  combinaisons 

99489 )u- Brevet  8^  qohirè'ads,  i  jùhi  190a;'  BouiHandV  représente  par  Gôô^.  à 
Pirii,  rue  de  Rivoli;  1^70!  -^  Bbiie  dSvi^eur  pour  le  mélange  des  photo-pondres. 

3MS3i.  TIHBVet  dé"<it^ze''à|^/4  jiî^'  1902;  'Nbi-den.  i^e^résenlé  par,  lîj'y>ciëté 
Brandon  frères,  à  Pkris;  riiè  de  Provence i  n'^p.  — ^  Appareil  dé  distrîbutioQ  pour  . 
ifertissements  Inmineux  ao  moyMide  lampes  éiectriqaes- et  cartons  on  tickeiê  pour 
l'auÉiian  airfnfciali>iiBiniiih     »'*•'•     ^<  "^  '       ' ''^  -isi.wu   »     .  -xi  . 

11T8S3.  h^m  «Bf  qWn'rfë'toV  5  joîtt'^ïgA'iî'  !îunyon?  représente  par'BériiiV  i 
IM,  bbolevarà^d  3traab(ytt|^,  if  5£--^  Gant  avec  poch^ 

3*21634.  Brevet  de  quimse  ans,  5  Jain  1901;  Raison  social^  Les  frères  Stommel  fils , 
rqpMttsntéfl  par  et  Moseàthàt;  Ufiàsi,  fctè'  Làbrdyère;"n*  3  6ià.  ^  Nouveau  genre  de    / 
pwtnent  ou  de  bande  tressée.  .  ..    ,  .^     . 

3il835.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1902;  Raison  sociale  Barberg  et  Mûcbler, 
KprésenCée  par  de  MtOsentbal,  ^  Paris,  rne  Labroyèrè',  n*  3  6û.  -^  Dispesîtif  pour 
roîiper  le  linoléum  et  antres  matières  analogues  épaisses.  .  '  ,. 

3Q1836.  Brevet  de  gninze  ans,  5  juin  190a;  Klein»  représenté, par  Stvirm,  àParis, 
rod  d'Aréole,  n*  i5.  '-^  Jante'pour  automobiles,  etc.^  avec'  bride  amovible  pour  le 
nontage  facile  dea  bandages  pnenmàtiques. 

.  3âlS37.  Brevet  de  quinze  ao^»  5  J9y|n.  1902s  Gon4tau,.jQap(n9aenté.  par  iGo^man',  à 
Àïris,  boulevard  ï^oissonnlère ,  n^  22.  ^  Ozoneor  inhalateur  traMporlebier      < 

331S3d.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1902;  Ho»giaoer,  représenté  par  Gadvali,  à 
Pans,  boulevard  Poissçnnfi^fje  ^*  .^«  T-^Bouction  pour,  bgoiiêiUes.et  auU^^  vases  a|Mi- 

3iîI839.  Brevet  ae quinze  ans ,  5  juin  1902;  Stfern  frères  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Caquet ^  à  Paris,  bonlevatd  du  Temple^  p*  36.  -:-  Nouveaux. produits 
As  graissage 

dStSta'  BkVTet'dé  <|tiliize  ans;  5  juin  1902;  Dopent,  représenté  par  U'«ociété 
-*"'     et  RolMlet,  a  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  k%,'  —  Éporateur  de 


•3ftMit  BveY0t  de  aaiaze  ans,  5  juin  1902;  Krayn,  repréaanté  par  Aaii*.  è  Paris, 
roe  du  Havre,  n*  6.  —  Pelli^alea  pour  procédé  au  pigment. 

syi8«3.  BireveMle '^fvfaiie  tnk,  5  jitte  i^ba^'Anderson,  représenté  par  la  aeciélé 
(r.  èl'P.  ils  MeatraU  à  l>aris,'rne  de  La  Rochefouc^^qldj^  ^'',  2if,.-7.,Ti'«îtei9/^t  de 
famîdoa  et  des  matières  amylacées. 

nntS.  Bfevelde  qtdnse  ans,  5  jnin  1^2;  SchmeUer,  représenté  par  .Griment  et 
laitier,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,. n*  67.  ---  Proyc^,  |)OQi;,neutnUa^ 
faction  de  la  chaux  contenue  dans  \fM  articles  de  briqueterie. 


'  .•  ■   • 


-3ilMil.  Brevet  de  cfni^ize  ans,  5  juin.  1903;  Sodeté  Jdio^  ^o<V  Qfvmnf  Coifiptaiy 
iUmUd,  représentée  par  la  société  Brandon  frères,  è  Paris,  rue  de  Provence,  n^*  ^. 
—  Procédé  et  appareU  peo^ectionnés  pour  la  fabrication  de  mica  çn,  paUlettes  au 
— ^  ~  dcrptaquèffCriHaiik  onninduieit'de  mica.  ' 


.  -j  « 


SS1M5.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1902;  Société  Mica  Boiler  Cooering  Ctmfioay 
Ëmked,  représentée  par  la  société  Brandon  fVères,  i  Pari$»  me  de  Proyence,  n*5Q. 
-•nbriciftîon  perfectibUD^  'de  comertures  on  enveloppes^  blocs  et  plaqnes  calon- 
fn§es  poitr  rteonvrirles  obndnitei  de  Vapeur,  chaudières,  ete«  et  dans  d¥atrea 
bit. 


jaiBAi*  Breiel  de^qataïae  aM,'S  jniH'i^os;  <Ihanvln  jeone,  rep^seilté  par  Chas* 
setant,  i  Paria,  bonleMaid  de  Magenta vn*  11.  —  Ststèmede  mécanisme  permettant 
f  obtenir  de  noitvettea  dbpoaitioM  de  jowls ,  jeni  die  société ,  etc. 


—  lOSO  — 

veat,  i  Pim,  botibtatd  delfâgeBiJi,  »*  11.  —  SritèwHS  d^ap^aeeii  de  sécorilé 
ci{iAlBinant«ppticable  «ix  lignai  à 'bahte  tapiM  â^tnq(M«l 
lateur  de 


laiMSh.  BMPMt  da.  dtaltoia'^aar  5  jam  Yfoat  toaHl 
Pam,  hatàermrà  MdUtkm^  9lt  ki^  •**  Syalè^MI  d&  iMtMit 
lai  baodagat  pneamaliqve».  ^ 

dtlMA^.  Bravât  de  frittia  aM*.  &  jadii  id«a«  l^tOBMNfai, 
Paria,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  t .  «j-  Étriâr  paKbdloiiiié. 

S31850.  brevet  de  quinze  ans,  5  jnni  igcn;  Lapp,  rtpéaeoté  |Mr  Amnwigand 
jeune,  à  Paris,  iMoiawd  de  Stfasbooig',  •*  iS.  —  PktMsédé  de  fiftncaftioa  ^  BaaAf 
à  l'iade  de  malt  êécomp^  en  Amande  et  en  enreiogpes»  eo,  -nia  d'abtaiir  ipAijale- 
ment  de  la  i»è^  Uodcm.  .  ' 


331851.  Brevet  de  foiive  ans,  5  jam  190»;  5oaiéfté  CkemUdiB  Ptûtnk  mMtfAeén 
[uotm.  E,  Schênn^)t  re|^rèieiitée  fmr  Arnwngadd  jeune,  à  fMa4  bMdtovard  die  Sftaa-    ; 
boarg,  n*  25.  —  Procédé  pour  la  ]|kraductiaii  dé 'eatti|diène  eiamft  de  xMan, 

99i85^.  Brevet  de  qninzeite,  5  Juin  1969;  Soeî^té  1^1»  Ifa&faaar  MéffmUt  eajtfafs  ! 
Omipêuy,  neprésentée  par  Armangaod  jf une,  à  Paru,  |>oa)0fard  de  StmaiMMux ,  v^A  1 
—  Perfectionneineuts  dans  tes  auelagea  t\  tapons  dtf  Véw<ilês  die  cheaûn  de  §Bt, 

331853.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1903;  MigUardl,  représenté  par  la 
Marfliier  et  Bol)elet»  à  P$ns>«  baulevard  Bopn«-MoQve|le«  n*4a«  —  Pcfiecâoflii 
dans  îes  cartouchii^j'es. 

331 85 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juSn  t^9;  ^VU9on , représenté  aar  Josse.  à 
bodleva^l  de  U  Uadàeme,  nVi?.  •*-  Du^aitif  pour  évW  renibaBcaMQt  d 
taur  et  des  propulsatirs  des  navires. 

331855.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1903;  Anderson,  représenté  par  Blétry,  i 
Paris,  boulevard  da  SIraiiMmrg,  vT^  -^  Perfec^panpicnii  an»  ch4wsa  pù9»  âmimBr 
la  forme  am  ptnlaloaa. 

931950.  Bmvat  de  quiaao  ans^t  }wm  190a;  ittacbe,  Mpiésmté.  par  BKirf»  * 
Paria,  boulevard  de  Siraahoaiir.  n*  a«  ^  ITera^ora.  paor  enveloppes .  de  f^fkn 

d'aBajras^  euveloppes  à  échaatillôas»  sacbets,  etç* 

3»3)857.  Brevet  de  quinae  ansi  6-'ji|in  I90:i&  SSegiMrt^  mprésenié;  jpar  Biélnui 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a»  — Nojrau  de  asoulft  pour  pmitrnt  Ttifirifiani 

j|9.t&58.  Bf^avet  .da,^BmeiaM*j8  juin  iCK)*;*  P«Qnt<  ranéawié«tMr  la 
CJ^  TbiEioa  et  JL  BoonM,  à  Paris»  bpvierapi  JtoMiMnlMè*^*  ffi^ 
de  conduites  électriques.  1 

991859.  Bwvet  d».  ifJBaa  aaa,  ^jnÉitago»'?  Pewa— ,  ■  w&fKJWBÊM  yir  la^ 
Cb.  Tbirion  et  J.  Bonnet,  à  Pariai  boulavavd-  fifeswaiafffcabj  1^**^5.  -^ 
aatoasati^a  foaelnaaaat  par  i'iniaadvf  tim  d^mie  pîèoa  ém  mmam^ 

331860.  Brevet  de  quinae  ans,  6  juin  1901  {  l^bcUté  'Àtitiospkertc  Ojrraen  4imi 
Power  Company,  représentée  par  la  société  Ch.  TtkMoil  et  J.  MÔiifet,  à  Ytarci,  ftetx- 
levard  Beaamarcëau,  n*  §5.  —  PttrfbcUattnenteta  appariés  «Il  a|ipit'<ilfc  p»ftjptia* 
Kqqéfier  V^  «f  em  aéparra  les  élémepi&.  coasiitoilii^  gaxaaB.  -  . 

33 1 65 1 .  Brevet  de  quittze  ans ,  (^  joTn  19O9  ;  Chndllleù ,  repr^ettlê' par  Anuetù'aiid 
jaune,  à  Paris,  baulevaid  de  Strasbourg,  a*  »S.  —  Porle-Ma(  à  adioQ  enjoim^|mu 

921803.  Breîret  de  quinte  hns".  d  Juin  lyia';  Con&gpagniê  '  déa  ■  Forges  de  Cti^tîBMt , 
Cemmentry  et  Neù tes -IMsons,  ^présentée  pér  ArnoiaiigiLad^^ane, irarit,  bauleiaif 
de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Stoppcor-freinèur.  ' 

(sociâa 

StcaaboiBX. 
par  synthèse  Ipracédi  ittiol 
fûnmier)k   '     •  »  -  ....  •  .;.; 

M\Wk:  Brevet  de  qaèiW  ad#,  «  }tti«  t^t;  Sofciéla'ClMMscAa  n^rHt  taf  âelm 
(fonicS.  Sdbrtiyl,  repaéaeiilde  par  ÀcanBagaad  ja«n6»è  Mfeia^ 
bourg,  n*  93.  —  Procédé  fiaur  \m  prodtxctiHa  de  cmÊfiàm^mem^  da  cUank 


iMs,  bookifâx^  de,Mli(0lit|i,  a*  iS.  —  Mdn^eojr.pliiAJUûfetâ'.i^Uiiaiir.iiicliiié. 

dev^hicuies.  .•«ui  m.  m»  «m  '•'  <♦»'  •»'•«• 


ptfmettant  d'obtenir  ûaudUiu 
roctife  snpérieare.  ,    .     '       . 

5|ld69.  3rB«et  de  c^oze^an»,  7J<4n  ifiO^;  2u«;engêr  ^t.coin|^flgtûe,[M>ciété}.,  jpoh 
pcéèotée  ptr  Caron»  a  Pui»,  b^tuevaid  Rechechouart ,  n*  174  rrri.figW»  à  cYP^^het 
iii(torifctàpontprolwl€»n-.ai>«iyr(^^  ^.,.    .,    .,   ...  ,,....  ... 

3^70.  BraYel  de  qyfoiç  luig»  7  jp^  i^o^t^^^yv*  wi;^Hn^  PV  ^isfiyy  4.PMM, 
ne  de  Vifinne,  n*  3.  —  4PPf«^  »P^=^-^^^pffl«»,■Q^«-|f^«PI>f      .  »  -  <         /» 

391871.  Brevet  de  quinze  ans..^  JQin  190a;  Guiflaume»  re{>résc|iité  ont  FaypUet, 
llttis,  raé  de  Mo^4or,  n*  iBI  -^  rerl^ctr<nmebenU  aôairê^ic  apoorféa  à  tt  distilir 
Mlim  r^efifiottioti  (firecfe'et  eortÔntté  et  à  ta  recffiRcafion " conupoe  séparée,  et 
Mitai  dispoèitif  d*eMeàifaU  penneltMi  dt  les  efièciiMr. 

991971  ÈrtiHÂéfitfQSftiÉe'fàÊâ;  ^fcân.^^hi;  BrîtrAcbon',  i^l^H^feleiikè'pér  An^Dg^Q^ 
■né,  i  Paris,  boidevard  PoisAonnière ,  n*  21.  -^  Perfeùtioniieinents  aux  bancUgés 
MkfMi  pow  twwi  da  leot  véftiiciileAb 

A  P«ii,  boulevard  J'DiMoaniàre»  a*  li.  —  PerfectioanemépU  à  k  fiabnciytîoii  âes 
éjfâê  ea  cbarbon. 

32ia7ki  Bitvtft  âé^i[ÊÊàt\  mt^^'j  jmù  «9D«;^Ji  iiiiy0m«t''tbnltMi|pri«  (sôdété],  re- 
ffùkMji,  par  Armexi^^uid  aîné,  à  Pteis,  boulevard  Poiasoomcre,  n'  ;^i.  —  Genre  de 
coq»  de  iHnete&es. 

mW^k  Bi»reC  éer  <r«ittaa'«Mv  f  firiM^a^oi.;  Dt  Mu<ftgeiflci%  représenté  pnr  la 
MciéléCb.  Thirioii  et  i.  Bonnet,  à  Paris,  bonievard  BeanmaTchais ,  n*  ç/^*^^  UNn 
ttnootabies  d'épaisseur  réduite  eu  ciment  aniié  ou  en  Km»  autres  agglomérés  armés. 

AUr76.  Bneva»  dt  «priMs^HM,  Y>lli  %$oê;  ^étm^rt/fftétfmkê^^  la  «odéké  Msh 
iiiir<IJIaMetv4Pirtsv  boisigiagd  Ba>ine4l— <Ha ,  tf  Aa^-^  TcléplMêe.  ^    ' 

3ilW7.  Brav^^Afr  tnrtnift  ahy^^  f^^t  t'^oi'*'  Radu f Kiyo<v te \  wprcsiwté  par  'Afiticti- 
fBriJjMM,'  à  Paite,  fconietartt.éi'SliiÉakuiHg;  n*  »&.  -^  Aippatfei  de  té^i^e  pour 
■acÉBMi  meÉricaa* 

)31«7&  Bmet  de qiânce  anr^  7  jnin  igtfty^ddélé'CfcMWiiaiJW'Fdèn^  tenf 'drt<én 
S; Stiimfi^^MMmrMmUm yur Jkrmenymd  jame^ à PaHs^bdiUevard da $lras>- 
n*  23.  —  PiroaédÀ.  poof  In  fafatkatian'  de  psafoms  db.41niiri  ^fjithéd^ÊUrnù 
egiflÔYant  da  camphénilide  d*acétpne. 

9^70.  Brevet  de  ^oîiMe.aD^vjljnin  i^oa^Kvedbtt.tfepréacntépar  ^rtna^à  Paina, 
Mc«n|,dft  3tffa»^u9»  1%^  ^-i'-'.  M^wc  à.lreMer. 

331880.  Brevet  de  quinie  abs,  i5  mai  looi;  Fa vard-PrUgne,  usine  de  RecailrtalÉl, 
ànprs  Ifwf^S^m^y,  n* .  AMmWpge.  m  nMHÎchçs.afic.lAs.  foibs:  et  platinesdes 

331881.  Brevet  dequMueans,  9  juin  im«,$  :|:n|éaiw  licipr^mpt4«paa,BBey,  à.iBaaIi, 
nifiyle  Yienne^  a'  ft.  —,  pkpçsi^tilf ^desti^  à  ^q^ipentfr  le  r^e|B«p^  di^  nple»^  à 
(tt pauvre,  fonctiônniuit  par  faspiratiou  ll\i  jasicm  molçî|r.  ,  ,,     ,,(.,  ^ .»  j. 

■jpvaolt.a  Panf,  tx^a  u^  racbi^ea,  vr  x,^»  «-r  âysfei^  d(^  gatogene  A  la  iioaiup 
p«kr|u  de  moteur.  .         ,  ♦    .    _ 

331883.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1902;  Wegner,  représenté  par  Holcrôlt,  à 

h^ ,  b«idff«^  Mn^Otm^D  >  If  (^ 

ÎUW4,  kevet  4d  opâ^  itns,.  9  Jui^  '^,'  wahmnt,  repfièiqité  par.Danzer,  à 
nni,  me  Camben,  n  ig.  '■^  Pistofet  antcnnatlque. 


331886.  Brevet  de  qnime  ant,  9  juin  1901;  DoiteM,  iiipvAMBtéipv.% 
Pions»  rae,de  Mo^Mior»  A'^âr  -^  Jeo.  ^  pix«M  à  ^qo^r^  ttcni^vàiim» 

391867.  Brevet  de  qninee  «m,  9  Mri«<t90»y lO^rhTrlfgéiw 
Mfttny  Aères  «I  compùnie.  à  F«rit ,  |K>Qi^TV|l  H«on  IV^ J9i*  3i .  — ^^ 

dans  les  verrous  pour  cnissis  de  fenêtre*  ^, 

3^1886.  Brevet  de  oiyUiEe  «»,  9  juin  1901*1,  El^féntj;  de  Alsô  et  PeUD-EleOnt,  r- 
préseQt<ys  par  Caron,  a  Paris,  boulevard  RorlpedKéuart,  0**17.  r-  Procédé  et  diife- 
sitif  pour  la  cuisson  continoç  des  t^Hifues  et  aut^çs  objets  iifamaîres. 

321889,  Brevet  de<aainie  ins,  9  juin  1901$  Wiec^ett,  représenté  par  Gcimaot  d 
Kastler,  i  Paris.,  boulevai;^  peaùmarcftaîs^  n*  671 .—  Âji|>âmf  transportablé  ppar 
Tépandaêe  dès  engrais ,  dans  lequel  un  fil  de  fer  ten^o  «  servant  de  radoir,  est  <^4Mii 
près  de  l'ouverture  de  projection  et  contre  le  nmleâa  d*èpand[age. 

321890.  Brevet  de  quiof^'ans^  9  jvof'  19<^3;  LuçtUius',  représenté  par  Btdr|«à 
Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3,  —  I^ermeture  â iMuton -pression. 

,^21891^  Bi^vet  de  qo^ze  tau^.^jpin  ^^qa^Si^nr^rt*  représenté  pt  BIcirT.  a 
ParU,,)>9uleYar4  àp  Stf^boorg*  n' s..-— ,  wchinejji  c^upeilies  poatres  arHfifje|iii 

321892.  Brevet  de  quinte  «M,  p-jalm  »9#i;<'AWMdMV  nfrémoÊà  p*r  BavgÎM,  à 
]f$fU,  boidevpurd  de  .Magwt^»  n*  1$..  —  Krein  à  tampoa  ,poor  néhicole»  de  cfaenîa  de 

321893.  Brevet  de  qoîose  ans,*9  juin  i9osr|'Cietac  et  K«f pel,  n|«ésantée  fw-Chv^ 
8e)rB0l,.|i  Paris,  bo.(^leviard  d<)  M^^geiita,  a*  11.  —  SYStème  de  lit-ooeiible  plîasL 

321894.  Brevel  de  qui»seaDs,  9  jote  1903  ;  Wostan  «t-Benecke ,  repréaantéa  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  bonlevaid  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perlée- 
tioanements  apportas  aux  instrymeats  poor  mesuiNsi'  leé  cewsinis  âectriques.- 

321895.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  190a  ;  Weston  et  Beoec^erXeikrèaeDtés^  par  la 
société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  oS.  —  Perfec- 
tionnements apportés  «ut  instruments  desttné.^  à  ifriifcpyef  tét  em eghtiA  tes  coan»ts 
électriques.  ' 

321896.  Brevet  de  quinze  ans,  9  jum  190a;  Weston  et  Denecke,  représentés  par 
la  société  Ch.  Thirion  et  J:  Boiiiiet,  à  Ptfls,  baqlevcrd  6eaimi*rrhaU,  n*  9$.  —  Per- 
fecUonnemenU  apportés  adi  apMiMfls'  eiH«gtstHBiii«-  éteetriqoes*  plinci^HleaÉtai 
^Bstiaés k  roiaggfles  ipstnutieots  a. Bsepaeer |ea cnwti.étyctiifMe,.. 


S21897.  Breveè  de  jointe  ans,  9  Juki  190^!  P*ii^ott'«^'^<^riiî»d,  i^piéeettlftfsr 
la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  k  Paris,  boulevard  Beaumeiéliaia ,  i^^gS'.*— 
Blail{iMMlfp4MPB0llda^'è«llllt*IUMr       >4,«i.'^.^.    t'..|    .r. 

321898.  Brevet  de  quinze  ans,  o  juin'  io<^a;'Hopfe1t;  rt^Éésenté  par  la  àoéké 
Ch.  Thirion  et  X.'  Bonnet,  à  Paris,  boutévara  BeAumarcliaîl ,  Bf  9^.  —  Lanà^  k  tbt. 

par  û  aociëté 
-  PeiféctioaDe- 
apportés  aux  appareils  desUiiés  à  mettre  en  boîtes'  des  iShunefleA  oh  d^auttei 
artidea. 

'  52 1 900.  Bf e vet  de  amuze  ans  !  o  jbin  I9Ô1  ;  Mtictfon  etfVtctor  ttwâétë]  ^tt^Mmi» 
par  la  société  Ch.  Thuion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  to^  9$.  — 
Machine  à  Adre  les  eimpes  d'assemblage. 

li^'l\)0t .  brevet  de  'quinze  isns ,  9  jutn  /ooa  ;'feid^wi^,'re^<;éçent4  par  Asaî .  àTarts. 
rue  des  Martyrs ,  n**  4i  à  i'7.  —  Transporteur  i  courroie.'  "  ' 

J  32)902.  Bfèvel  de  quinze  ans,,  iQ  jiiîn  ï^pa'j  ÇoçJ&é  ^fe  [jahofi^Dtù^/on  et  éMys- 
'^niâ^  représentée  par  de  '^Mosen^hat^  â'farvs",  rue  lahrùyeré,*  14*  ^  bi|.  — ^  Àppard 
chsuf!e-e|iu  sous  pression  instanUu^  avec  va^ve  autôcnàtiqae  &  nîz  dit  U  ÙiamùnL 

KasU^r.  à  Pans»  l^puleYarc^.Beaumarchvs ,  n*,67^^  —  ^Çéçeptor  t^($mphiqoe  impri- 
mant en  lettres  les  transmissions  faites  par  les  signés  ordinaires  dé  ràlphaket  Moïse. 


B.  n*  2488.  —  ÏÙfe3  — 

S3190%.  Brevet'  à^  Vjtflnzé  «hr;'  la  jisiii  igotrt  S^art,  i>èp)(^ebèé  iMt  k  société 
G.  €t  1^.  d«  M(i»tr«l,  à  PëlrU,  ^e  de  La  Rochefoaotoid,  n*  M;  -^  i^erfectidnaemeâts 

391905.  Brevet  de  i|diRë  irtl».  'to  fafil  ii$«9  r 'skiiiiMh*/t«frHfij««t6  ^  fibr^,  à 

tJîlOOG"  Brtvef "de  qiAwe  ans»  id'jaîri  igoa;  Btims.  re'prfténtë  paf  ia 'iJA'efité 
Brandon  frferes ,  à  Pons ,  nie  de  Profcnee ,  ff*5g(.  '—  'ftdtdfti^i  polli»  liMélifiielW  l^tièsier. 

32]90i  Breverde  qdime  ans/  l'o  Juirf  k^Oa;  àafl't'^^'aiîàm)  et'  Sait '  (Alberl- 
Edwâri),  représenté»  pai*  la  'sodété' brandon  frères,  à  t^A-îs^nie  5c*Ph>yehcëVnf59. 
—  Perfectionnements  appcÂrtés  auk  jUniêlies 'd'é  ^ecfadc',  dte' feampàgrië  tet  âfiitrësl 

.3'2l00$.  Brevet  de  ^{uinke  ans,  lo  juin  i^oi  ;  Société  dite  :  Northrop  Lçoai  Ùoikpaj^y, 
rebrébeniée  par  la  société  Brandon  frères,  î  Pari^,  rup  de  Provence,  ki' 5é.  —  Méca- 
ûjsme  coape-fil  pourmetier A  tisser.     .  ' 

32,1909.  Brevet  de  quinie  ans,,  lo  juin  ij^os  :  Benjankiiif  représenté  par  I^x^^  ^^ 
Mosès,  k  Paris,  rue  de  CI)&teaudan,  a"  7.  — ^  PeriecUqniK^nent^  aux  mécanU^ 
pour  former  et  enfoncer  des  crampons.'  ^     ■■ 

.3*210.16.  Brevet  d(^.  quinze  ans.  19  jiua  1902;  Haberlco^ ,  rppcés^té  par  lavoii^  et 
Moses,  à  Paris,  rue  de  Châteauoun.  n^  7.  — '  Perfectionnements  aux  mécanisme}  de 
dhtrifoatwn  de  >'apeçir  ou  ajutre  iluide  sons*  pression.'        .  .     ^ 

32191 1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1902^  Uutton  (Joseph  Henfy),  Uutfon 
(Philip  James]  et  Crook »  représentés  par  ia  société  Marillier  et  Robdet,  à  Paris»  !bou- 
vMra  Bonne-?fouvcllé,  A**  U*  ^  P^rf^tionnements  aul  saes  postaux. 

3:31912.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1909;  Outhwaite,  représenté  par  Blétry,  à 
Puis ,  bot^evard  de.Strasboui^,  n*  3.  —  Perfectioniiemeats  ^ux  pipes. 

331913.  Brevet  de.  qQÎnie<aiia,  10  juin  igôa;  Société  The  American  Tçbacco  Corn- 
MDix,  représentée  par  Ûlétry«  à  Paiia,  boulevsid  de  Straabbui^,  n^  3.  —  Machine  à 
lyMrrer  ftef  tubes  a  «ûgarettea; 

3^9 14u  Brevet  de  qbinse  «nSk  16  jiiîn  i^ô^i  GhamboQ',  représenta  p*r  Bçramd  et 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Sftdni-Martin ,  n*8.  -—  Flacon  à  deux  liquides  né  periftet- 
tniK  le  mélange  que  lors  de  récoolement. 

.  321915.  Brève)  de  cminse  aiis,  10  juin.  1901^  lïimmer/  représ^té  par  Boramé 
ei  Julien,  à  Paris,  'bouJevard  SainMCartini  n*  9*  -- jSystéine  de  moteur  à  vapeui^ 

321916.  Brevet  de  qtimevBB,  10  juin  1903;  Franklin,  représenté  par  Chissevéït, 
^  Paris,  boulevard:  4e,Maf|«i{ta.,  n*  ii»  -7^  Peii^iîoipien^enls. dans  i«i  appareils  de 

'nioaie^.  ,     ,   r  ,      * ''^         '':''■;'.' 

3^1917.  Brevet  de  quinte  ans,  10  juin  K9e4,  A,  Payaud  ^  (veuye)^et  gendre '(vo- 

«!té)  t  «présentée  sar  Cbanevent ,.  à, Paris ^  hoalevard  de  Magenta»  n^  j i.  —  Perfec- 
noem^nta  apporoés  anx  dessôuft  dé  bras  aifns  couture  et  à  leur  précédé  de  fabri- 
cation. 

^191$.  Brevet  ie  quinze  anx,  ip  luin  igni;  -Ha^  et  ^innad,  r«fpréàe|ijtés  par 
Jbese,  à'Pirà,  boulevard  de, la  Madeleine,. ii^' 17.  -n-  ^vàïe  nouvelle  c;!  moyens  de  ia 
produire.         •  •  •    ^         -'•.•-.••< 
*  •         ,■'  »  'i- 1/* 

391919,  Brevet  de  quii^  tns,  10  ju^  190»;  Grûnhut,  représenté  par  Armengaud 
àîàké,  2  Pans,  bouievanl  Pbissbùnière ,  n''9i/--^  tfàtédé  et  appareil  ipolul-  teindre  ou 
colorer  le  bois.   ''   ""  ^  '  '     "'    '•'''^*'    •■""      ••—"•''•'♦  *    ■'   '  '    •'•  *   """  ' 


'  »    >'  . 


391920.  Brevet  de  munie  ans,  10  juin  1909;  Morel,  renréfenté  par  Armengaud 
iÊiÊél*à  Paris,  bontévé^  Poisfjbnniéie .  n""  s/i;-^Per]fk;UôknUènts'iâ^bA>ye^rt. 

3)1921.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1909:  Raison  cemmerdale  Fried.  Krupp, 
Itpi^^aèniée  par  Armèngittd  $fné,  k  Paris;  boo(efVard  Foisseiittière.  n*  si.  —  tMspbs^if 
fèoCéjgeant  rintéHèur  dibr  bertean  eeitcre  l*intHMhiction  des  pimlMfôres  et  bobes  peur 
pièces  d*artillerie  avk  recul  du  canon  sur  raffttt'et  récupérateur  à  resseirt. 

'tfintoi.  Bl«vét  dë<ni)nxéimk;*iô'^  i^^  ;  WiAsbi|k;  Y«(^ré«iBUité  p^t  Arm«)àgaud 
éùé,  ATai^,  boulevard  J^eissonniéreV  n*  31.  -^  PerfècUônnenlënts  auK' aectfmdW- 
teutv. 


—  Uffif4  ' 


aine,  àftrôr  ïwàamràj^Pm$tmoimkKp»>'n!  Ai.  »<-  PerCMlwaôe«Ma«« ^ubx  l>(4lei»À 

raoïmaie  dénovuaéos  tirelire;^.  .,,     ;.,;.;,     ,  ,î    •.    -i    -    .' 

sentée  par  Bbuin ,  à  Paris ,  boulevard  YoUaîre»  n*  A^.  —  Appareil  à  neltojtr  leajoam- 

.^dli^g*.  Baivai  de  quittai  am%-io(jo(ii  i4iaa;;)lfat]Meu„  reyyaaoté  par  Arynengaiit 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  %^,r^  Marteau  à  pflroit0ei<»ii  ceftliak« 
a^omatiqte  etnçaduée,  pouf  la  r^)>ergbt^  et  ^  jo^surçde^réqexeB  tendûaeiçu, 

â^idiDô»  JBrBvet  de  <yin«ze.an»4  ao  juia  1902  i  3oiciété  finéaào  iBeulièro .  jseyfftfaqalfe 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  bouïevard  de  Strasbourg»  n'  33^  —  Décottiquf lir da 
riz  et,  autrjQs  gnones  marchant  à-  bifas  et  ^u  mole^r  dit  le  Mflehipr.  ,   . . 

3J1 927.  Brevet  d&quiftie  «ist  i^  juin  1^;  JCtpveCr^présenté  fmr  Dimaïaw. 

(Bouches-du-j^bâne). -^  Perfectiontteroeitts 


3'iiy'i7.  urevet  a&qmnie  00*-,  n  lui 
rue  de  la  Répubiiq[ue,»p*  6«,  à  MacaeiUe 
ain  pdAe-maochont  pour  réckirage.  an  ^ 


an  ^Z)  par  l'inoandescençe.' , 

321998.  Brevet  de  quinte  ans,  n  juin  1^3;  Mozellier,  à  Omn^e  (Vaudnae}' — 
Appareil  réfrigérant  économique  et  hygiénique  pottf  )e  tirage  de  la  bière. 

^319d9:''Brevet  d«  ^ine  Xni ,  'i5  jttte  t^?  Ravwax,  à^ainfc«ilnetic  (Oâlea^D- 
Nord).  —  Porle*p«riplaii». 

321930.  Brevet  de  quàize  ans,  6  ^lin.  1963;  Mognès,  à  Salies-du-^ttLat  [Hurie- 
Garonne).  —  UfAnt>  puant,  tystj^  Normes. 

32 103 U  Brevet  de  quiase  ans,  9  juin  1^2;  Andriéu^  ne  d*Àlsace,  n*  i^.à  Tott^ 
louaé  (Haiate*Gaixmae]i.  —  Embaucboir-booSIoUe  destiné  k  ohan^Ser  du  kaicher  le» 
chanssGres  intérienrement 

321932.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  190S;  Lemdtre,  r^  Boolard,  n*  10,  à 
Reims  (  Marne).  —  Syalème  de  moaairtà.aâlangè. ëélonaoi*  é  deux  heiÊOp^^.mvec 
c«inpi^8fionpréda^da4affia«|e^afna  cpmpsaisflur  4péfâ^   ...    ^ 

321933.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  v^oi;  Plai4D«fMSelflrc<| ,  «efa^éseaté  fftr 
U,CfO<(^  m^  ^»sim^  «?  M,  4pii9}ab^  ,(I|^*qli*,^.  N<wv«|fiu  Aode  d^.  r^viw»  de» 
mèches  de  Utm  textiles,  .au  moyeu  4e  ^oAtpin  A,moaiiy9fni&i4  rectitigne. 

32193a.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juint^t^^Va^éti  féonfémoé^piÊi  ^  OM,fttt 
Racine,  B^  54t  à  flotubajU^Atai?!).  -*: . ^ppafiçU.  (JesUj^éJi.f^idianiier  on  Uquiih  «n 
uiiliaaiiè  ka  chideurs  per4)>^  I>v  1^  pk>*otp^  4^au.%^,ia4a|triel  ^  par.Ja  w- 
peur  d'écbappenient  d'un  moteur.     '  .;.,...,...    ...a  o.    .  ...»..., 

âftllMjik.QiDe>e(.,de  ^pme(«M,,^liiain.4a^^  ^^tM^M  (s^ciàéi. 

représentée  par  Babilloud,  001^*3  Mprand^  n*,io,,  a  Lyon  (Bbone)^»  —  Appteei^.tfe 
chaufiagé des  Uquides  par  rélectriclté...,.^   ,.,.,. ,  ./  ;^.  . ...,  ,^  ,.    ,;  ,.;....,    ,  ,  .... 


.331936,  Brevet  de  4|«lniR.jMa)  té.juiai.tspiv  Beyl— d,^giyBéKM^Itf.■pptt^,Yi«llr,   ! 
rot  Gonàtiai«î]ievn/^a«^,r  à.Ly4p.;(Bh^6)urr  Sty^^^àme  de  péch!^.«fQtînii.poqir  H^*» 

alimentaires.  .).-,. 

3âl957. (Brevet dit ifmtt  ^^^kh.^it^m  agos^  Fraacpo»,  ,naa  iaeipiard,  b*0*^»  à 
Lyon  ^ Ah^ne),  **^  ' Appareû  <  ^ofir .  ^L*echaudii0e..dâ«  wi^ftes^.  crtes  let  rvéfétaox  if»- 
conques. 


3il93^.  ûrervetclequ^l^aiia^  iA|<im  mpa  ;,  Boiwgu^  Hf pri^ei^  ,par  Frçjdîer- 
Dubreui  et  Janipot.  rue  de  rfl9tal::<^-ViHe,  V^j^n  à  Lyon,  ( Rhône }f  — >oavean]Ma- 

dage  herniaire  hydro-pneumatique  sans  report,  système  Bourguel. 

3919^  BK^vAt/diar^piin^a.aof,  à4.iyinrH^t  J»éntf4,,.Mniéi<p»ié. j>r  g»qp<iflr> 
Dubceui et  Janioot./ me  de4B$M^-Yi4e,4iVi.4Lypn  {JÎiiimi^T-'tii^fiy^M»- 
freuse  pour  la  vigne  et  les  arbres  fruitiers. 

^  ^aiAftO.  Bivt«i  de  ^iHJnaew»,  «6  jw«  i9At4  Le  R|^,ifiii,d«:]n$aMDWine«W:fi>. 
a.flMien  (ôeiRe4«iMKiii«}«  i^.HowTBMi  pM«éd^  «iliimigMa  #é««tel»v  dfdaavîf 
explosive  dans  fea  motawi'ài«»s49ilMi|^  •«  li  a^^j     0  :  jv*t  *-  '1     j-.  :        ..  ..r- 

Paiisv  be«dew9d  i^imnaîàra^  o^aa^  ^.TamlMipMhiiHM  fp^  IdanehetJi»» 

fin. 


B.  n*  2488.  —  total  ^ 


9i'  BrtMl  H^-'^eim^  mts  ^i;  -jtifft  f4^>  KiMtVr  wpréMaHér  far  B«H;  à 


331943.  Brevet  de  qginxe  ans,  11  juin  190a;  Bamfbrtf^/lrëpri^khtS  ^  Arititit' 


391044.  Brevet  de  quinze  ans.  13  juin  1901;  Gntmont,  à  Paris,  rne'Càmbrràffé; 

îgÊÊêë  ^•dMttktf  de.ftr"<t d»'ftâiiniéya; "    s mjr,..;  i,-  .1   «Mn-^^jo"      -<^>i       - 

JftlMS.  BreVél  d«  qtiilttë  Imir»  t^  jciW  i9<«(  SdcléD^  aMkymé'Miiçirfâe  deir  bées 

>atti%  pANrti  —1  à-alééobj  wÊiillllmi^]m^ maptmà j^Iêêis   "in/i  h   v.^j  ,  .i<rit  .«•..<-,' 1/. 

3»iM6.  itoeTeldeq1lillseank^i2/jltltt'  i90ib$i)<riàPW!Al»;T«pi<sl»lè'|)arAi^^ 
pmà  tâméy  à'^avisv  b««ft»MarA  ««flsediMii^V^  nv  -^<â^ptf«U«éiélivwYewBi.    <   • 

'9tM4t.  Btëtet  de  quinze  atii;  i^  mars'il^^a;  Sodété*  21IS«  Ifaj^fMto  £fe6èri>  <?om- 
j,  gppf éscutée  par  Gadman,  ft  Iteùt,  b(inilev«i4  Po2a«bm»l^i« ,  m*  i>.  -^  Nottv^ 
d'incendie.  .^m.ii»     -i      »  *•  .^ 


)S1M6.  fiMa^t  de  ^ofaisB  an»,  17  flbar»  t^v^Gâij^liitf,  ïNnfidd  é^  Bfowii ,  ^)të- 
'^ -''-j — ^ y m;»am» Amrfavand^JPiaiatitMWÉiktYfnf  laiv^f-lfreiB  fatrfcctiminié. 


9ilM9.  BreiiMt  de  oainn  amv  11  nara  ifot;  Mafjo«Hiv  è^AtffHkm  '(Thrii^ 


331050.  Brevet  de  quinze  ans,  %6  mars' Î9ÔS;  ETâ^n^/^tbè' dé'  Fràeuse/à  Ùtk- 
JÊB  frfi*iilfiiiiiiiwii< . f Sekw-ftilîi'feui^J;^  ^^  Moteur  étammÊtfa»  *  miHtHMnt  pat  ■  la 
iMiiÉK.  «ÉnaMph^rû|a»-:«lK!«i  Vftpdnrtdmos  praiintB  ^.Ie9  appomâ^  inasplosiblea 
lénnger. 

^■êSMSIii  B*OTÉt'4B  qoiaae  •«fw,  lor  imà  i^i;  BaJJe^ythtp  ilaiÉrier;  n*  106,  à 
liÉaMs.fi^e«MC)*  *-^a^mlni0^éià8tiqfn.démoiiAaftla.-  "  • 

331953.  Brevet  de  quinte  ana,  i";  avril  190);  Pa3lef/)Nie  'baVÏd,  n*  49 ,  à  Reims 

311953.  Brevet  de  qàiiiiK»i(it^;  i5  avr^i9o2rËrôVifâlft;^réseixtëpflr  Chambeùr- 

^a^ftmtki  yw^pawttorfaeflereÉ  mm  dapyer.dn  gtf  ^c^jIftMe^    ^ 

331^.  Brevet  dé  q<tîhï^  ans,  i5  avril  ioôa;  SodStéf  Gs/tio'Al  JS^pti>&  OfMiipan// 
e]ir€âfnfée  par  Arnieng^ud  àtuê,  a  PariiVfcowèvaJrdMssbnnilpe;^  tf  iix.  —  I^èriëc^ 
îonnements  dans* les  lampes  âectriques.  ''  '*'*   "  "'  * 

)SJRB9/Bi%vel'ideqa7n£eans^'  x7  avril. ipoi  i'BinloMri^jTPin^f  rjie  Sàint>SâIna, 
I*  Ml  '-^  Appareil  projecteur  dis  fumiëré' ariil^delle  pî^ui'  la  phofographie  i  pl^^n, 
jrcolaire  antomati<pie  et  k  allamage  électrique.    •    '  '  - 

^1^9*6.  Brevet  dequimae  fna,*  ly  «^rîl'  190,1;  .(lolkiiidOrP^^eUni  et  Poujade,  à 
Pam.  rue  Laiàyette,  n*  38.  —  Avertisseur  télégrapho^àutomatique  pour  les  cas 
Pfncendie,  vd  et  autres  circonstances  nécessitant  un  appel.  <  '  v  i 

331057.  Brevet  de  quinze  ans/ 19  avril  190^;  Blanc,  roprékétntè  par  la  aoeiété 
L  etiP.  de  MestM.  &  Paris,  me  dé  U  BocHèfokitattld,  a*  si.  ^  ïMom  dirignritfe. 

JOIOSB»- Brefej^  de  qniiiae  ans,  9^  avril  190»',.  Vadta»*  reprétenlé  par  Freydier^ 

[hLbrienl  et  Janîcot,  rue  dé  rHotel-de-ViUe ,  n^  3^  l  Lyôia.  (Itkène),  —  Ar»é(4e4)0Uts. 
nlomatI(|ffe  InstaiMan^t  Moç  âpyi^or  '  popr  dpîiblaf^'  de»  .fils  de  aoi^  jErt  àpdi^s 
^>pi»nrtiona. 

331959.  Brevet  de  qtiinze  ans,  a 3  avril  iqq3;.  Pigfqet  et  compagnie  (socMté), 
nenéaevtéA  pav  OraJIat  rtjip  da  Baris,  a*  3 ,  à  ty«n.  (.Ah^«)«<  --  PalaclioniMiâi«iits 


331960.  Brevet  de  quinze  ans, '21 'aVriri9<H$  Quigley  et-  Oaiv,  ttptéuitiM^ pég^ht 
HtàM  Ck.  ThiriMi-ei  J/JttwMet,  èParlM,  bcmlévard  BoawairàulUv  »^  95.  va  p(^. 
rectionnemaoti-  app9rt<a  ap>.  mughina»  à  >refiBiMla>i-le»  [>aaii>i  ' 

39l9«lbifiir«v«t  deq^ftAMB  ami,  ^3  «Mil  i|HDB('FdM^t^>Piiii^flr,^à)PaaA\  Me 
Gatiia«'n**ii   Mil ---^'lltodiidlrtîiBMa 'et  perfinelAM^^  ée 

reipress-café. 


—  1056  — 

3S106â.  Brevet  de  anime  ant,  i5  âviîl  190a;  Sefennni,  représenlé  par 

Siad  aine,  î  Paris,  boalevaid  Peûtonnièm,  a*  ai.  *^  PeiléctioniieBienta  aa  UÈtâénA 
e  compoaitioii  typographiqite. 

321963.  Bcevat  ds  quittae  ans,  a4  avril  t^os;  Etritii,  liapiéseDfé  |>ar  Slam«t 
Paris,  rue  d'Arcoie,  n*  i5.  —  Dispositif  poar  la  respiratiaD  d*air  firais  powrdes  p»- 
soxmes  se  trouvant  dans  des  Ueox  fermés. 

321961.  Brevet  de  qninxe  ans,  a6  aval  ik^t^^  hUMmU,  f«e  JeanneHl'Arc ,  B*aC,  à 
Nancy  (Mearthe-et-Moseile).  —  Boites  à  onverlnre  ûidlâ,  ayatàme  Le  Bavoiiia. 

531965.  Brevet  de  quinie  ans,  i"  maî  190a;  Garoa  et  Gâtez  (société),  reptésaKée 
par  Smith,  rue  Coliiran,  n*  25,  à  Lille  (Nocd).  -^.Hécanbme  d*aivêt  antoaaaliqafi 
des  machines  à  détente  Rider  en  cas  de  nas-foAdioiineBiettt  da  régnlateor. 

331966.  Brevet  de  qoinxe  ans ,  laS  ivrii  1903;  Albert,  représenté  par  Gasaloaga,  à 
Paris»  me  des  Halles,  n*  i5i  •— •  Procédé  de  préparatiaB  de  levore de  eonserve^ 

331967.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1903  ;  Wittenbere,  Brock  et  Koch,  repré- 
sentés par  Griment  et  Kaatler,  i  Paris,  boulevard  Beanmardiais,  n*  67.  —  Broeédé 
et  appareil  de  vulcanisation. 

331968.  Brevet  de  qoinze  ana,  5o  avril  190»;  Savdsbergis,  &  Paris,  nie  da 
Halles,  n*  n.  —  Caisses  isolantes -paiir  transport  de  tontes  dem^ées  JèmifiotesciUes. 

331969.  Brevet  de  quinie  ans,  3o  avril  1901;  De  Cock,  représenté  par 
faud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonq^,  o*  a5.  —  Bandage  enveloppe 
pour  garnitures  de  roues  de  cydas,  automobiles ,  voitures. 

331970.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  j9oa;.âimoaet  et  Roiz  de  Ja  fierran  (aa-  i 
ciété),  représentée  par  Burgin,  à  Paris«  boulevard  de  Magenta»  n*  &6.  —  Bô^at; 
électrique. 

331971.  Brevet  de  quinze  a«s,  7  mai  1903;  Dupuy,  route  d^ftspagne,  n*  199,  à 
Bordeaux  (Gironde).  —  Système  de. lampe  à  péUme  pour  Téclairage  d^ûlénèor  dos 
voitures  des  chemins  de  fer. 

331973.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1.9031  Delache»  nie  Antomn,  a*  56«  è 
Amiens  (Somme).  —  Application  nouvelle  de  brosses  en  plumes. 

331973.  Brevet  de  quinze  ans,  1  mai  1903;  Edge  et  Otto,  rq>réseniés  par  fian- 
dart,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  èis.  —  Periectionnem^iits  dans  les  véhicniea  aate* 
mobiles. 

331974.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1901;  Dewavrin,  représenté  par  Good,  àj 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  — Porteur  adtomatique  de  bouteilles  pour  verreries. 

331975.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1903;  Parizot,  représenté  paria  société  Ma-  | 
tray  frères  et  compagnie,  k  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Allume-gaz  aTiia-  '. 
roatîque.  ; 

331976.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1902  ;  De  Wogan,  représenté  par  Blétry,  i  ; 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bouteille  irremplissaUe. 

331977.  Brevet  de  quinze  ans^S  mai  1903;  Legendre  frères  (société),  représeatéai 
par  Faugé,  à  Paris,  rue  Guilhem,  n*  5.  —  Nouveau  système  de  tenlc-abri  démontable,  ' 
système  Legendre  frères. - 

331978.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1903;  Sherk,  représenté  par  la  sodélé 
Brandon  frères,  à  Paria,  rue4e  Provence,  n*  59.  -^  Mode  de  contrôle antomatiqiis 
pour  voitures  automobiles. 

331979.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1903  ;  Wemicke,  représenté  par  Gëassevent,  • 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  remplissage  poàr  BaonfeÂ 
presse. 

331980.  Brevet  de  quinze  ans,  ^  mat  1903;  Lollier,  à  Paris,  nie  de  Tterlii^. 
n*  47.  —  Système  de  monture  de  jumelles,  à  écartement  variable  et  mise  an  poial 
micrométriqoe. 

3^1981.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  mai  1903;  Labbé-Mimttgny,  noie  d'Anron.  n*  56, 
à  Bourges  (Cher).  —  Appareil  à  acétylène  à'cirate  de  eatfMire  dans  Tean. 

331961.  Brévetide  qninaeana,  16  mai  i^r\  Wegaer,  représenté  par  Valtean,  ne 
des  Treuils,  n*  5,  k  Bordeaux  (Gîrondn).  —  Statuettes  diàxii-cranaes  en  madèrai 
transparentes  éclairées  par  derrière. 


B.  n*  2488.  —  ,1^0^57  — 

3Q1983.  Brcvçi  de  quinze,  ans,  lo  mid  1902;  Green  et  Martin ,  représentés  par 
Biodart,  a  Farid,  rire  Qer^èra,  n*  3q  hit.  —  t^rocédé  de  conversion  de  la  tourbe  en 
une  substance  non  fibreuse,  comp/cte  pour  l'emploi  comme  combustible. 

321984.  Brevet  de  qainz^  ana,  i3  niai:i()02;  Héneaux-Lerebvre,  a  t^farqûettelez- 
LiHe  (Sofd).>  —  rerfeçiionnements  apporta  aui  fours  âeboulaugt-ries,  pâtisseries., 
produits  alimentaires  6t;par  extension,  à  tous  les  autres  fours  et  loyers.' 

3il^85.  Brevet  de  qainae  ans,  l3  mai  i^oa;  Onmur,  à  Paris,,  rue  MJignanl,  n*8. 
~  Rédpient  pour  veilleuse  à Wte,invefsable  et  démontable.  .. 

3*2198ft.  Brevpi  de  quinze  ans,  12  mai  1903;  Saîron  ()a  dame),  née  Marie  Blanc, 
reiiréseiitér  -par  Btouin,  à  Pai^î,  boulevard  Voltaire,  n*  43.  -^ Classeur  pour  letiries, 
IsttDres,  papiers  et  documents  de  .tontes  sortes.  <  ..  < 

3*21987.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1902;  Coucb,  représenté  par  ^a  société 
Malray  iVêres 'et  compagnie,  à  Paris,  booievard  UenH  IV,  n*  3j,.  r~  Charrue  ren- 
rarsilne. 

331988.  Brevet  de  q^na^e  ans,  23  mai  1903;  f.udwi^  et  Ericsson,  représentés  par 
lÉbiHcnd,  coors* Morand,  n*  10,  à  Lyon  (l\hôn6).  **-  Dlsposiùr  perfectionné  d*ac- 
tiûnDtmeiit  d'instruments  de  mosiqne.  ' 

5ii989.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1903  ;  Hiil ,  représenté  par  Picard,  à  Paris, 
rae  Saint-Lazare,  n*  97.  ' — l^erfecttoimemeut  connexe  et  relatif  aux  machines  toco- 


3!21990î  Brevet  de 'quinze  ans,  35  mai  1903;  Picbard,  représenté  par  Chs!>sevent , 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  système  de  fer  à  cheval  empêchant  les 
fiiaiaites  et  Muortissant  ie  brvit. 

311 991.  Brevet  de^ninzb  ana,  39  mai  1903;  Devallée,  représenté  par  Sabbe,  rue 
^eLannoy,  o'  45,  à  hoobaix  (Nord).  —  PerlectioBnements  apportés  aux  machines 
le  peiguage  et  de  filatore. 

3âi995t.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1902;  Friedlànder  et  Ladouce,  représentés 
aarBoettcher,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  s.  —  Brosse  k  cirer  les  par- 
|Mts  dite  Ut  4ant  fougue.  '     '  \ 

3^1993.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1903;  Compagnie  i^O^u^r  7ypai«ri{^r  Corn- 

Cfjr,  mpréseulée  par  Chassevent,  à  Paris,  kioulevard  de  Mageiita,  n*  11.  —  Per- 
tioBBemenls  dans  les  machines  à  éiiiiré. 

331994.  Brevet  de  quiuzeans,  39  mai  1903;  De  Mare,  représenté  par  Sturm,  à 
Ms,  raed*Arcote,  n*  t5.  — 'Diffuseurs  électrothermiques.  ^ 

321995.  Brevet  de  quinze  ans,  U9  mai  190 <  ;  Hue,  k  Paris,  rue  Milton.  n*  33.  — 
Hachine  à  sét'héf  *    '  ■'■ 

3ÎI996.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1903;  Bêcherez  et  compagnie  (société), 
{ipréienlée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaunnarçhais ,  n'  67.  — 
Cavptei^oiMtea. 

331997.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1903;  Raison  soriale  Felseostein  et 
teaelie,  repréaetitée  par  Bert;'à  Paris,  bouletard  Saii^t-Deiiis ,  n*  7.  — '  Voitnrc 
fairoflige. 

331998.  Brevet  (brevet  anciais  devant  eipirer  le  17  avril  1916)  pris,  le3i  mai 
i|iOs,^irE'lgi^  et  Ofiio,  rbpr&entés  par  BsudarC,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  — 

Med^Mttementa  daus  les  màchinei  à  eombuition  interne.  ' 

« 

331990.  Brevet  de  quinze  afs,  3i  mai  1902;  Selbmann,  représenté  pir  Blétry,  à 
tois,  bettlevaErd  de  *$trasboqxg«'  n*  1.  •—  Réparateur  de  Els  pour  chaînes  de  tissage 
■collées,  etc.  1      •    • 

333000.  Brevet  de  qoin^  ans,^  j^n  1902;  Gandillon,  rue  Victor-Hqgo,  n*  18, 
Coarbevo«e(SeiB^). -^  Appareil  de.  publicités    .     , 

331d6).  brevet  de  quinze  ans ,  5  juin  1902  ;  Fredehburgb ,  représenté  par  la  société 
taliay  frères  et  com^iafui|9,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Machine  a en- 
oBertm  apprêter  ies  fus."  ' 

323003. 

bn 

iBAs  tes  moyens  employés 'pour  produire  la  vapeur 
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â003.  Brevet  de  iSans^  5  juin  1903;  Lonjst,  représcnié  par  la  société  Ch.  Thi- 
et  J.  Bonnet,  i  Paria,  boulevard' Beaumaichais,  a*  96.  n — Pertectionuements 
\  tes  moyens  employés 'pour  produire  la  vapeur  et  l'utiliser  comme  force  motrice. 


—  1058  — 

3-':}imO.  i;rt>>f*l  de  quinze  tns,  6  juin  1909;  Ascbero,  jme  de  Ua^eaU,  u*  11,  à 
Niarseillti  (iKiiiciK^S'-Ju-RboDc}.  —  Procr^dé  vÂ  af?ent  ellicaco  poar  U  de»troctiofB  au 
latoiiai^e. 

3-2-iOi>'j.  Brevet  de  quioze  Ans,  6  juin  1900;  Porche  et  Lalmar,  rcfN^senlét  far 
fa  Mciété  Ch.  Thirion.  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulmard  Beanmarchais,  a*  §5.  — 
r.ou^siuets  dtisùrelé  pour  roues  diivrt.icos  auioiuatnoes. 

32-2005.  biv.vet  de  qainze  ans,  6  juin  190  >  ;  Porsche  et  Lobner,  représentés  pv  k 
&ocù-li'  Cil.  Tliirion  el  J.  Bonnet,  u  Fiiri»,  iioolevard  i^amarchaM.  u*  ^.  —  Bohhx 
à  ruban  i^nr  ma  Iiiae^  dviiamo-élticliiques  ai  procédé  pour  les  fabriquer. 

;i-2*2iKH).  Hn'\et  de  quitize  ans,  11  juin  190 >;  Nfassard,  ri'présenté  p%r  Parmeotier. 
à  Paris,  I>oiili-\ai-d  du  Magenta,  n'  3^^.  —  £J('cteur  donble  pour  (re«DS  à  vide  aBlD> 
niiàlu\u('S. 

.îjjdoT.  fin  vfl  de  quinze  ans,  u  iu»n  ifjoa;  Goder,  représenté  par  Duvmaçe,  à 

P:«ris,  iiiv  u'AiiDlr,  n'  lÔ   —  liiossc  a  «l-uts  .«  jt-l  d'eau. 

.v.î'2(Ms.  p.i.not  de  quinze  ans,  11  jtiin  1902;  li  Hac  et  Plitastre .  représentés  par 
lieil,  à  Patis,  houlrvard  Saint-Oenis,  u'  7.  —  r»ou4''boo«  pour  bouteilles  vie  vins  es 

(MiJinpairiH'  et  au.res  hoissons  ujonS'Cwsf's. 

3-22(i(K>.  Mrevd  de  quinte  ans,  m  juin  190^»;  Perclval  etChapman,  repr»*^€Blé« 
par  Slutz,  à  Pari»,  me  Notre-Dan»e-deV\ ictoires.   n"   \S.  —  PerleclioBneineaU  am 

.sitTt's  et  tlo>si('rs  »la«>(i  pies  pour  ^\  ij:»  ns.  \uilnr'."*,  bancs,  cauap's,  rhaise*,Me4 

.i'j?(Uo.  P.rpvtl  de  qninre  ans,  11  ju«n  ii)oa;  r.ompafrnie  universelle  d'acét^iéne 
r.Mïeseiu''*'  pir  la  soci»  té  G.  rt  P.  de  M'/siial,  à  Parif^,  rue  de  [^  Rochefoucairid. 

n"   M.     -  l'iMifF-alcur  (i'ar(H\l(M!e. 

.PJJOll.  P.revft  do  q«iin/o  at>5.  11  juin  144 o«  ;  Conipa^îe  universelle  d*acé«ylàaf . 
re,Mv>fnt- <•  par  la  soci»  lé  G.  et  P.  de  Mef^lrai,  à  Pari >,  me  de  La  RochefoocanM . 

n     îi.-    (Jialiimf'an  o\\-ar(WNléniqiie. 

.'5"2'2(>l'2.  lire.vet  de  ({uiaze  ans,  11   juin  1902;   De  Luca,  représenté  par  PayiJIei.  ; 
■\  Paris,  rur  de  Mopador,  n'  18.  — Fausset  automatique  perfectionné. 

.52*2013.  P>rcvet  d(^  quinze  ans,   11  juin   UiOî;  Velu,   représenté   par  Lavoix  et 
oses,  à  Paris,  rue  de  Châteaudnn,  n*  7.   —  Nouveau  jeu  de  courses  de  sakm. 

:i*iJ014.  pjrevet  de  quinze  ans,  11  juuï^  1902;  Blavelle,  représenté  par  Can».  à 
Paris,  boulevard  f^ochethouart,  n*  17.  —  Fveiitail  pneumatique  applicable  à  r^rtàns 
objets  porttftifs. 

o^-JOi.).  P>re\  et  de  quinze  ans,   ii  juin   1902;  Pur>on,  représenté   par  la  société, 
Malr/»\  IV.'res   et  compnprnie,  à  P«ris,  boi^evard  Henri  IV,  ti*  ,'n.  —  Perrectionn^ 
uienls  djus  la  construction  des  chaudières  à  vapeur  el  récipients  devant   sxi 
de  fortes  ptessi^ins. 

32201  ô.  Brevet  do  quinze  ans,  n  juin  1902;  Blane,  repré^nté  par 
auié,à  Paris,  boulevard  Poi.>soiinière,  u"  21.  —  Composition  de  ciment  poor 
()uets  sans  joints,  daliafres,  enduits  et  autres  usages. 

:î22()17.  lirevet  de  quinze  ans,  11  juin  1901;  Pinard,  représenté  par  Amaaigaad 
diné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  31.  —  Nouvel  organe  mécanique  dit  étrti- 
gneur  automaliqae  et  applica tiens  de  cet  organe. 

322UI8.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  190a;  Mary,  représenté  par  Jaase,  à  Pani. 
boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Aérostat  dirif^eible. 

j220i<j.  p.reve  de  quinze  ans,  11  juin  1909-,  Société  anonjiDe  Le  Jooet  de  Paris. 
rt^pveseiiléc  par  {^hassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  «•  11.  —  Système  de 

joiiel  nirrauiijuo. 

322020.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  igo);  MuAer,  représenté  par   Chaaserast, 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.' —  Systètne de  jaute  de  rune  perTeclionDée. 

^22021.  Brevet  de  quinie  ans,  11  juin  19^1;  Hifschfeid  fsères  ^aoriéfté},  riptéMm- 
tée  |>ur  Cha^Nevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a'  li.  -*>  Procédé  et  diapiMilif 

pour  la  i'abicalion  de  garnitures. 

322022.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1909;  Hooker,  rapréseaté  par  Armcn^jmid 
jeune,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  «—  PerfisctMnneiiMAts  apportés  et 
relatifs  à  la  transformation  du  bicarbonate  de  soude  enicarbaoaie  de  amsde. 
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32i023.  Brevet  ( brevet  na^ltû  devaot ex)j»irer  le  i6  mud  1916 )  pm ,  le  1 1  jum  190 1  ; 
Société  The  FiitMlfês  Cas  Lighi  Coarif^any  Hmitâds.  repréeeotée  par  Armen^ud  jeune, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  23.  —  PerfectionnemeiUs  daoa  U  uiéihode  elles 
i{)pardl5  dVdaira^e  à  incandescenco  par  ]e  gaz  ou  par  U  vapeur. 

33'2034.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juia  1^);  Barnard,  rcpréseaté  par  Josî^e,  à 
Ftris,  boule\ard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  PerfectionneoieQb  aui  pho loch.ro mos- 
copes  et  chambres  pbotochromoscopiques. 

3fS025.  Brt*>et  de  qiiinieams,  12  jeiin  igoî*,  Wicdemeyer,  représenté  par  Bbuiû» 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  ii*43.  -^  NonvH  appareil  à  désinfecter. 

3M096.  Brevet  de  quinze  «i»,  13  juin  i^a;  Liobreich,  représenté  par  la  sociélé 
Branddn  frères,  à  Pari»,  rue  de  Provence,  •'  619.  —  Perlectionnement  apporté 
à  il  fabrication  des  bouffies,  couleurs  àla  cire,  onguents,  etc.,  et  produit  nouveau 
deMin^à  ceUe  fabrÀcttiion. 

9i90i7.  UrevHt  de  quiivize  ««M ,  y?  juin  i^^yi;  BaHnbaaU,  représenté  par  Chasse- 
?enl,  à  Paris,  bouli;vard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  barbolcor  à  g^dz  à  dehou- 
çh«g«  BkécMEkique. 

MJOiO.  Brevrt  de  quvnze  ans,  19  juin  1902  ;  Bellzer  et  Thiébant,  repréïKentés  par 
Chasse%e  .t,  à  Paris,  boulmard  de  MA^enta,  n^  11.  —  Dispositif  tenienr  p'iur  fils 
Muaia  au  ntercerisagtA. 

3230^9.  Brevet  4e  cfuinieans,  19  juin  i^tt  Ktnser,  représenta  par  Chassevent, 
s  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Tablette  ajustable  po'jr  fauteiiIiH. 

.IMOtSO.  Breiel  de  qttinzeaiift,  is  juin  igot;  Gtortant,  représenté  par  Chissevent', 
à  Paris,  boulevard  de  MaKenta, n*  11.^  Système  de  serrtire  de  nâreté. 

.122031.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1902;  Sociélé  Vereinigie  Frahiirger  Uhren- 
fàhrikm  ArtiengmelêsÊk^ft,  inc).  \Drmtils  Gu-^tav  Becker,  représentée  par  ChAssevent, 
iFma.  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'borlo^  à  sonnorie  action.iée  par 
DD  pendule  électrique. 

S^dCm.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1902;  Société  «noftyme  des  Automobiles 
Ifotabtec,  représentée  par  la  société  Ch.  Tbirion  et  J.  Booaet.  à  Paris,  bdalevard 
BaaiHDercÉiais,  o*"  <|5.  —  Soupape*  d*asfi4ration  et  d'échappement  à  siè;<es  détnoa- 
tables  pour  uiuieurs  à  bydrocatbure. 

3â2(CI-{.  Brevet  de  quinze  ans,  12  jinu  1902;  Société  Wionyme  dns  Auto  trobiles 
MotoUm: ,  représentée  par  la  société  Ch.  Tbfrion  et  J.  Bonnet ,  à  Paris ,  bouU5\'ard 
Beaumarchais ,  n'  gô.  —  Régulateur  pour  moteurs  à  hydrocarl)ure. 

3t9û9%.  Brevet  de  quinze  ans,  12  ^iiin  1902-,  Ditthril.  représenté  par  la  société 
Cb.  Thirion  et  J.  Bovmet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gS.  —  Serrure  de 
fortière  pour  voitures  de  chemina  de  (er  et  autr<.'^  véiùcules« 

^-)03à.  Bceiei  de  quinze  ans,  is  juin  190s;  Société  (Mited  Shôe  Maekinery  Corn- 
paity  de  France ^  roprésonlée  par  la  sociiH(^  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boule- 
vard Beaumarchais,  n*  gS.  —  PerreoLvonneinents  apportés  aut  marhi'Les  à  retourner 
les  chau^sure-i. 

3*12036.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1902;  Vissière,  représcalé  par  Biéln-,  à 
Paris,  beidevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  L«nre-bQznbes  dit  Pare-GrHc, 

322037.  B'"evet  de  quinze  ans,  12  juin  ipo2;  Walker,  représenté  par  Blclry,  à 
Paris,  boulevard  dn.  St  asbourg,  n*  2.  —  R-idialeur  formé  par  seclioos. 

32?038  Brevet  de  quinze  ans,  12  juia  1901;  Schneidr,  reproï^enté  gar  5audart« 
à  Paris,  rue  Beig-re,  n'  3o  his.  —  Gatiel  à  boîte  oa  cage  transparente. 

322030.  Bri'vel  de  quinze  ans,  12  juin  1902;  Dan  vin,  Jahan  f'tro'npigQie(sociéti'')  , 
représeutée  p^»- l;i  :société  Hf^rî^ltep  e»  Rob(;l»»t,  à  Paris,  bonlevari  B  »iri.:-\vinvellc, 
n*  k^.  —  ??auveao  s)'îjlèmc  d'aj^^i^c  arlicutëi  et  démontable  panr  la  jon^tioa  des  cour- 
roiee. 

yïïWkO.  Brevet  de  quinze  ans,  r'?  jtiiu  1902;  L*^roy  et  Bronean,  ri»présentrs  par 
la  aociété  MariMer  et  Bnbelet^  i  Paris,  boulevard  Bonne  Molt^eHe,  n"  4?.  —  Appa- 
reil poar  le  tannage  rapide  des  peaux. 

JtMMi.  Brewt  à^^^pàam  awv  la  joie  1902;  Broyel  et  P1eury-M(»rma?i*r,  repré- 
walét  pmr  k  aoaiélé  Manltier^i  Itobetet,  à  Paris,  bouleviffé  BoMe-NaorDlle,  n*  k'>. 
—  CluLoabre  photographique  détective  dite  tHipp^graphe, 
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o'I^Oh^.  Brevet  de  quinze  ans,  is  jnin  1903;  Naqaet,  Armen^ud  jeane,  à  Paris, 
oulovard  de  Strasbourg,  n*33.  —  Appareil  générateur  de  gaz  a>*é*^lèiie. 

hi'iOfi^,  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1903;  Trénail  (société',  repréaentée par 
Afmenpaud  jfune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Tarière  é>asease. 

3'2-20Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1902;  Stumnif  représenté  par  Slarm,  t 
Paris,  rue  d'Arcole,  n*  i5.  —  Jeu  de  quilles  rond  Vanglo-boër. 

32'i0'4b.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  190a;  Verscharen,  représenté  |>ar  Starm. 
à  Paris,  rue  d  Arcole,  n*  i5.  —  Mélangeur  désinfecieur  pour  l'arroaftgti. 

5220'i6.  Trexet  de  quinze  ans,  i3  juin  1903;  Jakobi,  représfntÂ  par  Stann,  à 
Pari» ,  1  ue  d  Arcole,  n*  i5.  —  Dispositif  pour  retenir  lea  manchettes  dans  i^s  manchei 
du  vêlement. 

3->-i0^7.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  juin.  1902;  Poliak,  représenté  par  Sturm,  i 
^aris,  nie  d'Arcole, n*  i5.  —  Perfectionuemeoits  au  mode  die  suapen»ioa  des  aocn- 
mulaleurs  d*autonjobiles  électriques. 

3:22U^i8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jain  1902;  PoUak,  représenté  par  Stunn,  1 
Paris,  rue  d'Arcole,  n"  i5.  —  Periectionnements  aux  acroupleratsnts  par  joint 
universel  pour  automobiles  à  roues  antérieures  motrices  et  directrices. 

3'2*i(Ki9.  Br«^vi't  de  quinze  ans,  1 3  juin  1902;  Société  dite  The  Rowfand  Télégraphie 
Company,  re|irésentée  par  la  société  Biandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Pruveace,  u'Sq. 
—  Apparr-il  transmetteur  pour  télégraphes  électriques. 

3*2'2050.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1903;  Ghaniraine,  représenté  par  Joase,  à 
Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Disposition  noav«:ile  pour  ia  roulée  ea 
soun  e  de  l'acier. 

3-2:2051.  Bretet  de  quinze  ans,  i3  juin  1903;  Dumas,  représenté  par  ia  société 
Maril  ier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n*  4a.  —  Noavfftu  systèflM 
d'arnialurf's  pour  les  pièces  en  béton  de  ciment  armé. 

33:205i.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  juin  1903;  Compagnie  dite  Tke  httemviioÊai 
ElecU^nyraph  Company,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boo- 
levard  Bonne-N>u>elle,  n*  43.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de  reproduction 
des  imagt's  k  distince. 

32*2053.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  190a:  Delarue,  représenté  pw  Bl^trv,  à 
Paris,  b  ulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Obturateur  perlecUonné  pour  pipas  et 
autres  o  Jets. 

32'205'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  100a;  Hallot,  représenté  par  Blétiy,  s 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Colher-doucbe  perfectionné. 

322055.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jnin  190a;  Chapuis,  représenté  par  Thierry,  ï 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Mach'ne  pour  la  fabrication  de  la  chaîne  gon  mette. 

322056.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1902;  Martin,  représenté  par  la  société 
Ch.  Tliiiion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  htmlevard  Beaumarchais , n*  96.  —  Nouveau  pro- 
cédé pour  ob'enir  Tétanchéité  des  boites  de  conserves  serties. 

322057.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  juin  190a;  Compagnie  de  Fives  lille,  rppr^seatée 
par  la  société  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar  hais,  n**  96.  — 
Interrupteur  permettant  d'interrompre  sans  danger  les  circuits  inductifs. 

32205H.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  iuin  1903;  Lévy,  représenté  par  la  sociéié 
Ch.  Thirion «t  .1.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Nouveau  sys- 
tème de  jumelle  pliante. 

322059.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  jnin  1903;  Pellet  et  Sanerland,  représentés  psr 
La  voix  et  Mosés,  i  Paris,  rue  de  Cbâieaudun,  n*  7.  —  Appareil  perfecUonné  pour  le 
sondage. 

322060.  Bri'vet  de  quinze  ans,  i3  juin  190a:  Fulford,  représenté  par  Lawix  et 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâieaudun,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux  mécanismes  à 
une  seule  détente  pour  armes  à  fea. 

322061.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1903;  Kraoae,  représenté  par  Ifaabacdt,  s 
Paris,  boule>ard  de  Magenta,  n'  18.  — Procédé poor  la  fabrication  d'an  papier oa 
carton  compact  homogène  et  lisse  avec  de  la  tourbe. 
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di3062.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juin  igoîjTnhnasns,  représenté  par  Crespin, 
à  Paris ,  roe  Cainbon,  n*  19.  —  Dispositif  applicable  aux  machines  à  Uire  les  bouts 
partd-d|rarettes,  pour  cylinclrer  ceas-ci. 

399063.  Brevet  de  quinze  ans,  là  juin  1903;  Hanbart,  représenté  par  Crrspin,  à 
Paris,  rue  (  suibon,  n*  i^^  —  ^ouve«u  di^positit  derenvidage  au  m*  yen  de  lè^Je  et 
de  calibre  on  ici  me  pour  métiers  coutinus  à  ai.neaux  k  iiier  et  à  r^lordre,  ainsi  que 
pour  cautietièies. 

322064.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1903;  Dessauer,  représenté  par  la  société 
Matra)  lièies  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  fieiiii  IV,  n*  5i.  —  Ferme-circuit 
âfictrolytique. 

3S2065.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  j[uin  1903;  Dessauer,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Pans,  boulevaid  Henri  IV,  n*  3i.  -^  Tubes  de 
Rtotçen. 

329066.  Brevet  de  quinze  sus,  U  iuin  igos;  Johnson  e1  Stabi,  représentés  par  la 
société  Malray  fjères  et  compagnie,  A  Paris,  bouIe>ard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Ajipa- 
re3  pour  replacer  les  wagons  sur  les  rails.  , 

323067.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1903;  Berchet,  représenté  par  Casalonga, 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Serre-joints. 

3220^8.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juin  1903;  Ponille,  représenté  par  Casalonga,  à 
Plria,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Semoir. 

322069.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  juin  1903;  Renault,  re]vésenté  par  Pieard,  à 
Paris,  rue  Saint-Lazaie,  n*  97.  —  Trembleur  mécanique  servant  à  Tallumsge  des 

moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole. 

322070.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  juin  1903;  Bartlrtt,  représenté  par  Boramé  et 
Jidiai,  i  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  distri- 
bution en  la  ^c:rtle  de  diverses  soi  tes  de  matrices,  de  macbine  à  conipober  au  moyen 

d'uoe  barre  distributrice. 


322071.  Brevit  de  quinze  sns,  1 4  juin  igos;  Société  dite   ffilton  et  Pilcher  Umi- 
fed^  repf é  eitée  par  Assi,  k  Paris,  rue  des  Maityrs,  n* hi,  — Perkctionnements  aux 
gmBturea  de  pistcms. 

32^072.  Brevet  de  quinze  sus,  ih  juin  1903;  Société  dite  If  thon  et  Pilcher  Umi" 
ted,  représentée  fsr  A»si,  è  Paris,  rue  des  Martin,  n*  4i.  —  Système  de  commuta- 
teur destiné  »  produire  l'allumige  de  la  cbaige  dans  les  moteurs  a  explosion. 

322073.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1903;  Société  dite  Wihon  et  Pihhà'  Umi- 
ted,  rei r^seï  iée par  Assi, à  Paris,  rue  des  Msrt^rs,  n*  4i.  —  Perteclionnements  aix 


322074.  Brevet  de  quinze  ans,  là  juin  igos;  Mssur,  représenté  par  Assi,  à  Paris, 
me  dt  9  Bi'srt^rs.  n*  Ai.  —  Prr  cédé  de  préparation  d'un  fnatif  ou  remplissage  à  em- 
ployer dans  la  tecbnique  dentaire. 

32207.'^.  Brevet  de  Quinze  ars,  là  juin  1903;  Société  dite  Norddeutscher  Lloyd, 
représentée  far  la  sonëté  G.  et  P.  de  Mestrsl,  à  Paris^  (ue  de  La  Bocbeloucauld, 
n*  31.  —  Dispoiitii  de  ccmmande  peur  Its  portes  de  cloi&ons  étancbes  des  bateaux. 

329076.  Brevet  de  auinze  ans,  \&  juin  1903;  Société  dite  Norddeutscher  llSyd, 
représentée  parla  société  G.  et  P.  de  Meslral,  è  Paris,  rue  de  La  Bocbeloucauld, 
n*  31.  —  l'erlectionmments  aux  dispositils  de  commande  pour  les  portts  de  cloisons 

étanchea  des  l>ateanx. 

329077.  rie\et  de  quinze  ans,  i4Juin  1903;  Bateau,  représenté  par  la  société 
G.  et  P.  de  Mesfial ,  i  Taris,  rue  de  fa  Bocbeloncault,  n*  ai.  —  Boues  mobiles  en 

ttierîe,  pour  turbines  a  vapeur  ou  à  gaz. 

399078.  Brevet  de  quinze  sns,  i4  jnin  1903;  BéUnfer,  représenté  par  la  société 
Brandi  n  (lèies,  à  Paris,  rue  de  Proveut e,  u*  59.  —  Périt cticnnemenls  ap}.ottés  sux 


322079.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  juin  1909;  Lockwood,  représenté  par  la  société 
JBrandoo  Iréres,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Cbaudiére  aquatubuiaire  com- 
ainée. 
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3t:2080.  Brevet  de  quinze  aiM»,  ik  juin  1902;  Leienttir,  représenté  psr  Ov;,  à 
Pam,  rae  du  FftubmM^^Saînt-MuiiA  «  «^  54.  —  Prodtrit  ferililant  I*  cvaibastim  «fin 
de  donner  aux  combustibles  leur  maximum  de  rendasMBt^  pi<Ml«it  dii  Oaior^dat. 

3^081.  Bpsf^etde  qmnse  ans,  li  jaui  i^c»;  Nîcoiaidi,  représenlé  |Mr  JMte,  à 
Paris,  boulevard  de -la  Madeleine;  n*  17;  r-*-  FtWédé  detraileneot  éi>4«it  en  vna  et 
la  conservation  de  ses  éléments. 

32*208*2.  Brevet  de  quinze  ans ,  i^  juin  1902;  Hansen,  représenté  par  Burgîn,  à' 
Paris,  boulevard  de  Ma^nta,  n*  16.  —  Mon  niobiJe  pour  iio(tet  etsoatters. 

3iî*2083.  Brevet  de  quinze  ans,  1 4  juin  1902;  Virpl,  ref>rés!»nté  p»r  Boi^,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Perfectionnement  dans  les  claviers -mnscaox 
d'eiercice. 

32208^1.  Brevet  de  quinze  ans,  iH  juin  1903;  Goapit,  Représenté  par  Blétry,  i 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  corsets. 

322085.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  J902;  Sociëté  par  actions  ri-devant  L.  Mar- 
tini el  compagnie,  représentée  par  Brétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î. 
—  Machine  à  brocber  au  fil. 

3'2'20.sr).  Brevet  de  quinze  ans,  lâ  juin  1902;  Hehn,  représenté  par  la  société  Maril- 
lier  et  hobeipt,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Neuvelle,  n*^  42.  —  Appareil  prodadeor 
de^ta  acétylène  di«  le  Peseta. 

322087.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin   1902;  C^fel,  représent*  par  FVwgé,  t 
ParisH  me  <j«î4b«ia,  n*  5.  —  Mcohioe  ciaaiiiieuse,  p^ioçoaneuse  «tiéiaa^peiuetMr- 
322088    Brevet  de  quinze  ans.  i4  juin  1902;  Osgood,  rcprêxuité yar  Ohauspaafri 
i  Paris,  boulevard  de  Magenta»  a**  ii.  ^-  P^rléotioniMSiiieiits  daiw les  tours. 

3t^t8D.  Br^v{»t  de  quinze  ansi,  i4  juin  igoac  JoUy,  raprésoiiéi  p«*  Gëaaseveatvi 
Paris,  boulevard  de  .MagimU^  n"  11.  -^  Syafème  p«rfeetioiHiéKi»'nM*eiirà  vaf>eB(v 

32'2090.  Bre\et  de  quinze  ans,  i4  juin  1902:  Hammond,' Mtmter  et  corapigiie 
(sotoiélé^,  représeutée  par  Cbaiseveat,  a  Paria,  bauievard  ds  Ma^cmta,  n*  11.  -«-èyv 
tàn»e  de  régalaiour  applicaUe  aux  carbamieurs  de  moteurs  à  exploriona. 

3-2-20U1.  Brtnet  de  quinze  ans,  i4  juin  1902;  Astfalck.  représ*^feé  pêr  Aryioi^Miè 
jeune ,  à  Pariai,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Mitre  pour  cbenùnéi's  et  toyaoi 
dn^  ve4)iiJiaUon. 

32i>002.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  jatn>  1908;  BasAini,  représenèé  par  AraiODfaad 
ieuite,  à  Paris,  bouiei\ar4  de  Stra>bQurg.  n"  25.  —  .^ppaieil  d'échardoiinflige  pour 
Uiîies  ou  autres  niatiàres  iilamcntfiu»es,  sysinne.P,  Basiin. 

322003.  i^revet  de  quinze  ans,  il  juin  1902;  Cuau,  représenté  par  AmMBfPiA 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbpurg,  n"  23.  —  Système  de  filtre  pour  rindiutrie 
et  pour  les  u^agt^s  domestique^. 

32200^1.  Brevet  de  quinze  ans,  i/i  juin  1902;  Lelm*  repré^eatci  pv  Amangaai 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Machine  relative  autocopiste. 

322095.  Brevet  de.  quiiue  ai^^  i4  jula  i90^«;  Portillo,  représtmli  par  Armeogaai 
jeUQC,  à  Paris,  htoulevard' de  Strasbourg,  ir  23.  —  Svitème  d'embranchement  oa 
prise  de  courant  pour  les  iu^lalUtions  électriques. 

322090.  Broet  de  quîn/e  ans,  lé  juin  1902;  Givaudan,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonni^^e,  n'  -it.  —  Nouveaux  dérivés  dp  la  saccha- 
rine avec  les  ammoniaques  composées. 

3  22097.  r.revel  de  quin/e  ans,  \^  juin  1901;  Debert,  représenté  par  Armen^ad 
aîné,  à  Paris,  boidevard  Poissonnière,  n"  21.-  —  Pâtes  céramiques  dites  n^-c^- 
rame. 

322098.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1902;  GrasmûHk ,  représenté  par  Bertîn. 
à  Paris,  bonbnardde  Strasbourg,  n'  58.  —  Brosse  è' dents. 

322099.  Brevet  àé  quinze  an«,  16  juin  1902';  Lihdnef,  représenté  par  Hotcrofl,  à 
Paris,  bonlevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Grès  remplaçant  la  craie  pour  queues  de 
biàlara. 

322100.  Brevet  de  qoinre  an»,  ï6jain  i9é2';Mfcttes,'  représenté  par  HokroA*  l 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Perfectioniiements  aux  filière*. 
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3tl-110I .  I^vet  de  qviitio  ans  »  1 6  juin  1903  ;  f^oelliii§^ ,  r^éseirté  par  Nafnhardt ,  à 
Buis,  baiilevard'de  Mft^iila,  n*  16.  ^- Ferfeetioimements  aux  appardU  desanveta|c> 
prot^eant  contre  la  noyade. 

39:2 lOi.  Br^vft'de  ^nte  ans,  i6<j«Éii  1903;  Hilmar,  repréoeirté  par  Stnim,  à 
PmiB ,  rde  d'.Airole ,  ti*  1 5.  •—  AîgrÀlfle  ée  tramway  automatique. 

3S2103.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jmn  igo9;  Caldwell,  représenté  par  Sturm,  à 
Paria,  rue  d^Arcole,  n"  i5.  —  Perfectionnewients  au  proeédé  de  préparation  du  cuir 
deathié  à  la  Tabneation  de  rowrotes. 

Sî^^lOi.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  looa;  Wîens,  ^l3p^<^enté  par  Sturm,  à 
Paris,  puedWrcole,  n*  i5.  —  Perfectionnements auï  brosse». 

3'2*2105.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  13m;  Lœwenthal,  représenté  par  Sturm, 
à  Paris,  rue  d'.Arcole,  n'  i5.  —  Procédé. pour  la  fabrication  d'une  mali^re  pouvant 
seriir  de  mortier  ou  de  maiîère  premi»Ti«  pour  des  pierres  artilicielles. 

32aiOfi.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1902-,  Annstrong,  représenté  par  Coulomb, 
à  Paris,  rue  de  l'Arcailo,  n"  36.  —  Perlertioniiemenls  apportés  à  la  construction  des 
dispositifs  «servant  à  graisser  les  essieux  des  wapotis,  lesarhre^,  etc. 

3*i2I07.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  juin  igo*»;  Claude,  représenté  par  Fayolïet,  à 
Paris,  rue  de  Moçador,  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  gaz 
tiquéues. 

Slî'^lOf^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1902;  Tayîor,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Cbambre  liori/ontale  de  séparation  de  l'eau  et  de 
l'air  dans  tes  apparetls  hydranlîqvies  de  eompression  d'air. 

31!'2I09.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1905;  Bain,  représenté  par  Poignant,  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  ft*  i5.  —  Di s po'jifir nouveau  de  pince  de  suspension. 

3:2*21  In.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1902;  Barges,  représeaté  par  CaaaioDga, 
à  Paris,  rue  des  Hades,  u"  i5.  —  Apparcd  poiu  l'attelage  automatique  des  wagons. 

3^3111.  Brevet  >de  quiuie  ana,  11  mars  1903;  kâseber^  junior,  représealié  par 
Blctry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  ponr  ouvrir  les  bakés 
de  lODs  genres ,  telles  que  boîtes  dv  conserves,  de  poissons,  de  conJeurSf  etc. 

•âiâll'i.  Brevet  de  quinze» ans,  af^mars  1903 ;  Bo orges ,  rue  Trésoriem-de^rance , 
n*  5,  à  Moutpillier  (Hérault).  —  Compas-piqùrc. 

393115.  Brevet  de  quinze' ans,  *?  avril  fgoa;  Couvreox,  àî>avrey  (Auhe).  —  Appa- 
ru dénommé  Grïtphùmophfmt, 

32:21  Hi.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  mars  igo*);  Salaverl,  fepréâenlé  par  Lab<U«à 
Gri^Tiols  ^Gironde).  —  Appareil  à  production  de  gaz  acétylène  en  vue  de  l'éclairage. 

J2âll5.  Brevet  de  quinze  aoa,    i4  avril  1902;  iiongucre ,•  étis'aat  ikinicile  rme 
Casimir-réret,  à  Béziers  (Hérault).  —  NouNcau  &)sième  de  boiiificateur  i'Vtik,  ponr 
U  diatiilalion. 

322116.  Biwvet.de'quinzo  an»,  là  wn\  t^a;  Bonrgouis,  modela  Hépabliqne, 
n*  1 1 ,  à  Douai  ^Nord).  —  Ctniponne  à  aubes  pour  fiumpe  à  réaction  axiale. 

322117.  Brevet  de  quinze  ans,  ah  avril  1902;  Daine  (la  dame],  à  Paris,  rae  du 
Fkaibourg*SaiBt-4lMioré,n''  5^.  -*-  Appareils  pour  fave  BMlgrir. 

322118.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1902;  Drevet  et  ï.ebîgre  frères  (société), 
repré-entf  e  par  Fa^oHet ,  a  Paris,  rue  de  Mogador,  n'  18.  —  Moyen  permettant  d'ar- 
réfeBT  la  chute' du  eônrbiiadble  -dana  leffo^era-dil»  coniinuità^iténie  da  chafgemênL 

322119.  Brevet  de  quinze  ans,5o  axril  1902;  Schniidt,  représente  par  Armei[)^and 
jenne,  a  Pans,  boulevaid  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Dispositif  â  (iler  en  gros  et  en  fin 
mmt  lèl»  totrniaate. 

322120.  Brevet  de  quinze  ans,  S  mai  190-»;  Weidner,  représenté  par  Holcroft,à 
,'dw>nlewrd  ^aaàH'Qemudn,  n*  9»  —  Dispositif  régkme  pour  y  suspendre  les 

(iMa^ 


322121.  Brevet  de  quinze  ans  ,  6  mai  «902  ;  Muthel,  à  Paris,  rue  de  la  Tour  d'Au- 
«CM^  n*  itj  — Ooope-cirMit.aiitoiBatiqQe  à  fil  fmÂle' finir  caiifmnts  électriques 
dehantfl 
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332123.  Brevet  de  quiase  ans,  7  mai  1901;  Wheddon ,  représenté  par  Grimoiift  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaamarchais,  n*  67. — VerrecUonneinenU  dans  les  sys- 
tèmes pour  prolé(^er  les  tubes  des  ban  iages  pneamatiques. 

32212^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  ij^;  Oyarbide,  place  Saint-Esprit,  n^g, 
à  Baronne  (BiHses-Py renées).  —  Falirlcalion  et  application  des  booch^ins  avec  ferme- 
ture et  bouteilles  spéciales  pour  les  boissons  gazeuses  et  vins  champagnisés. 

322124.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190s;  Pooroier,  à  Paris,  rue  de  la  Pro- 
cession, n^  5S.  —  Crachoir  à  colonne  hygiéuique  et  antiseptique  dont  le  converde 
est  actionné  au  moyen  d'une  pédale. 

322125.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  190^;  Pouque  (Lucien)  et  P<>uqae  (Piecie), 
à  Paris,  rue  du  Jourdain,  n'7.  —  Turbine  à  vapeur  componnd,  triple  et  quadruple 
expansion ,  système  Lucien  et  Pierre  Fonque. 

322l2r>.  Brevet  de  quinze  aos,  i3  mai  1903;  Dumont,  représenté  par  Gay,  nie 
Saint-Julien ,  n''9,  À  Rouen  (5eine-lnférieure).  —  Perfectionnement  dans  les  pinces 
de  verrier  pour  le  moulage  des  cols  de  bouteilles  à  fermeture  hermétique. 

322127.  Brevet  de  quinze  ans,  i3mai  1909;  Schuricht,  représenté  par  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  contact  à  ressort  pour  aver- 
tisseurs électriques. 

322128.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1902;  Chénier,  représenté  par  Caille,  me 
de  Courcelles,  n*6i ,  à  (.evallois-Perrel  (Seine).  —  Nouveau  brûleur  à  gaz  par  incan- 
descence dit  hrûUar  Chénier. 

322129.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  190Q  ;  Schwéers»  représenté  par  Bléiry.  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3. —  Machine  à  copier. 

322130.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1903;  Gebrûder  Alb  (société) «  représentés 
par  Biétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Coffre-fort  avec  tablettes  et 
doisons  -échangeables. 

322'131.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mai  1902  ;  Nirot,  représenté  par  Picard,  à  Paris, 
me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Procédé  de  fatirication  d'un  carrelage  imperméable  à 
Teaa. 

322132.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1903  ;  Otto  junior,  représenté  par  la  société 
Ch.  ThirioB  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*9b.  —  Boîte  à  maaîqae 
perfectionnée. 

322133.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1903;  Stockall,  représenté  par  Holcroft,  à 
Pans,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9. —  Perfeciionnements  apportés  au  a  mecanismei 
d'encli(|oe  âge  pour  horioges  électriques,  appareils  de  contrôle  indicateurs,  et  pour 
d'antres  usagf  s  analogues. 

322134.  Bre  et  de  qninze  ans,  31  mai  1903:  Watts,  représenté  par  Holcroft,  à 
.  Paris ,  -beraievard  Saint-Germain ,  n*  9.  -^  Pertectionnements  aux  couteaux  de  poche  à 

couper  des  Ois  métalliques. 

322135.  Brevet  de  quinze  ans,  31  mai  1903;  Pollak,  Silberstein  et  la  Société  ano- 
nyme réunie  d'éleetricité  ci-devant  B.  Bgger  et  compagnie,  représenté^  par  Armeogaiid 
aîné,  à  Paris,  bonievard  Poisaoïmiére,  n*  si.  —  Appareil  de  développement  photo- 
graphique. 

32213').  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mai  1903;  Ghanvio  (Aotonûa)  et  Chauvin 
(Arthur),  à  Paris, boulevard  Voltaire, n*  i45.  —  Appareil productear de  gaz  acétylèai 
dit  ÂiitogénératGur. 

322137.  Brevet  de  quinze  ans,  37  mai  1903;  Savon  ihéves  et  compagnie  (sodéli), 
représentée  par  Delpey,  rue  de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille  (Bouches-du-Ahône).— Élé- 
vateur transporteur  automatique  mobile  sur  roues. 

322138.  Brevet  de  quinze  ans,  3 4  mai  1903;  Lavignac,  à  Paris,  avonoe  Kléher, 
n*  46.  —  Nouveau  jeu  d'adresse  dit  Petits  chevaux  d'ad'-esse. 

322139.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mai  1903;  Wicks,  ropréseaté  par  Armeagaid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  -;-  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines  à  composer. 

322140.  Brovet  de  qaiazABtts«  3  juin  1903  ;Ghabeaiilk  et  Biéchy,  rue  de  rAhhé  liff- 
rÉpée,  n*  61 ,  à  Marseide  (Bouchei-idu-Rhône).  —  Régulateur  de 
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3iSi4l.  Brevet  dequinie  ans,  3o  mai  1901;  Goeix,  repréftènté  par  Picard,  k  Paris, 
rae  Saint  Latare ,  n*  97.  —  Flacon  en  vnre  destiné  à  remploi  de  chlorure  d*étbyte  et 
antna  produits  volatils  pour  nsaf  es  médical  eJl  industriel. 

339143.  Brevet  de  quînse  ans,  3o  mai  1903;  Mengele  et  Bert^,  reprér^entés  par 
OelBg«,  à  Paris ^  boulevard  Riehard-Lenoir,  n*  90.  — «  Dispositif  pour  fessai  des 
monnaies. 

333143.  BrpACt  decfuinzeans,  a  juin  1903;  Maurice  (la  dame  L.),  née  Constance 
Langevin,^  leprpseiitée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulc\ard  Beaumarchais, 
n*  €^.  —  Kpong«9  en  peau  de  chamois  et  sou  procédé  de  Imbrication. 

333144.  Brevet  de  quinze  ans,  3  'uin  1902;  Société  Transportation  Dfvetopment 
Company,  représentée  par  Assi,  k  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  4i  à  47.  —  PeriecUonne- 
manta  aui  armatui  es  métalliques  pour  four^ns  on  wagons  de  chemins  de  fer. 

333145.  Brevet ide  quinze  ans,  6  juin  1902;  Leahy  et  Parmîter,  représentés  par 
Tailler,  à  Paiis,  me  Saint-Georges,  n*  9.  —  Mélb<  de  et  dispositif  perlectionués  pour 
transférer  des  coniToics  de  transmission  d'une  poulie  à  Tautre. 

333146.  Brevet  de  quinze  anj* ,  7  juin  i90>{  ;  Barbe  et  la  Société  anonyme  des  tubes 
de  Valencieunes ,  représentés  par  Casalon^,  a  Puris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Per- 
leetioDoements  dans  les  moyens  et  procédés  de  l'aire  rentrer  automatiquenteut  dans 
les  chaudières  les  eaux  provenaut  de  la  condensation  ou  du  séch^age  de  la  vapeur. 

333147.  Brptet  de  quinze  ans,  9  juin  1903;  Société  Chemische  Fdbtiken,  vorm, 
WeUerter  Meer,  représentée  par  Faber,  &  Paris,  rutt  de  Provence,  n"  63.  —  Procédé 
d*inipressi«*n  au  mo^en  de  colorants  cont*nttr)t  du  soufre. 

3331  (18.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1903;  P.  Brune» u  et  compagnie,  rue  Victor- 
Hngo,  n*  •3,8  Tours  (Indre-et-L.r*ireJ.  —  Boue  dentée  à  catage  souple  s'ada^iant  aux 
motocyclettes  et  à  tous  tes  \éhicules  automobiles  en  général.  ^ 

3331ik9.  Brevet  de  auînzeans,  11  juin  1903;  Hoogbe,  représenté  par  Thièble,  à 
Paris,  rue  des  Vinaij^iitrs,  n"  ^9.  —  Système  nouveau  d'harmonium  poilatit'. 

323150.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1903;  Esse,  représenté  par  KayoUet,  à 
Paris,  rue  de  Mog:idor,  n"  18.  —  Perfectionnemeuts  apportés  aux  tubes  intérieurs 
pneamalique!«  de  bandages. 

333151.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1903;  Koerting  frères  ( société \  représentée 
per  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Soupape  de  réduction  à  cône  de  ferme- 
ture OQ  tiroir  circulaire  muni  d*un  piston  à  double  effet  à  évent. 

333153.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1903;  Gouihtère,  Laurent  et  compagnie 
f société),  reprénentée  par  Baudart,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis,  —  Procédé  de 
SabricatloQ  nipi  le  de.l*eau  ox)geuée. 

333153.  Brc\et  de  quinze  ans,  i3  juin  1902;  Delaunay,  représenté  par  Chassevent, 
â  Paris,  boulevard  de  Mdgenia,  n*  11.  —  Système  de  bouchage  inviolai)le,  dit  boa- 
chaae  Garant. 

33315^1.  Brevet  de  quinze  ans,  j6  juin  1903;  Société^ anonyme  des  bain-»  et  lavoirs 
économique»,  re)>réM*n>ée  par  CliasMeveut,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^'eiiia,  11"  ii.  — 
Système  d'api»arpil  hydDthôrapique  pour  bains  et  douches  d'eaux  minéiales  inédi- 
camenteuses  a  circulation  continue.  « 

333155.  Breu't  du  quinze  ans,  16  juin  1902;  Chevallier,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mariia,  a"  8.  —  Oislributeur  mctati^eur  a  rùieau 
pour  ralimeutiftiun  Jes  appareils  de  meunerie. 

332156.  Brevet  de  quinze  ans,  16  julu  1903;  Chevallier,  représenté  p<ir  Boramé  et 
Julien,  â  Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  8.  —  Disributeur  automatique  »  C)linJres 
à  alimentation  légniièrr  pour  a^ipareils  de  meunerie. 

333157.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1903;  Kôhn,  représenté  par  la  société 
Matffay  frè>fs«;l  comptguie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  3i.  —  AppanMl  de  cou- 
plage  latéral  pour  wagons  de  chemins  de  ter. 

333158.  Brevet  de  qui-ize  ans,  16  juin  1902:  Sarment,  représenté  {Mr  la  s  icié.lc^. 
Matray  frères  et  c  «mpaguie,  à  Paris,  b'juievard  Henri  iV, n'^i.  —  Pirrfectioaneuieats 
au  chauffage  des  métMV- .  pour  îa  recuiie,  îe  dunûssage  el  la  tremjx:. 


—  1066  — 

32il59.  Brevet  de  qaUizeaiis,  i6  jata  1902;  Dunketabahler  el  WactiwiU ,  repré- 
sentés par  la  société  Matray  frères  et  eompai^ie,  à  Paffis,  boulevard  Henri  IV,  tf  5u 

—  Procédé  pour  la  fabricatioo  de  piaq<^  on  de  cerps  en  coivce  nevétua  de  bnonie* 
aluminium. 

33Sil60.  Brevet  ije  quiiue  ans,  16  juin  1901;  Donkobbahier  et- VVachwita «  n|«é- 
sentes  par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Qeaci'lV, 
n*  5i.  —  Procédé  pour  la  fabricalioa  de  pUc|ues  ou  de  corps  en  fer  et  en  acier  re- 
vêtus de  bronze-aluminium. 

Sâ'âlôl.  Brevet  de  quinze  ans,  16  j«in  i9<M;  Boflurfraet,  pofMiésent^  par  DeUge,  è 
Paris,  boulevard  EUchard-Lenoir,  n"  90.  —  Nouveau  système  de  poulie. 

32*216*2.  Brevet  de  auinie  ans,  16  iuin  190s;  Raison  sooiaie  Honoré  Dernoor  et 
compagnie,  représentée  par  la  société  G.  et  P.  de  Maatral,  à  Paris,  rue  dn  LaBMbo- 
foucauki,  n'*  21.  —  Tour  p.)tir  trains  montés. 

332163.  Brevet  de  quinae  ans,  16  inUi  1901;  Knapen»  représenté  par  la  société  G. 
et  P.  de  Mettrai ,  à  Paris ,  rue  de  La  Eocheloueeuid,  a*  al.  -^  Doseur  d'bydracarborB 
pour  moteurs  à  explosion. 

332 KVi.  Brevet  de  quinze  ans,- 16  juin  1901;  Bateau,  représenté  par  la  société 
G» et  P.  de  Meatral,  à  Paris,  rue  de  La  lUieheloucaaid,  n^  21.  —  Ifouvean  système 
de  turbo-ventilatears. 

322165.  Rrevet  de  quinze  ans,  16  juin  1903;  Compagnie  de  si<rnaux.  électriques 
pour  chemins  d^  fer,  représentée  par  la  société  G*  et  P.  de  Mestrai,  à  Paris,  rue  de 
La  Bochefoucauid.  n°  si.  — DisposiUf  de  signalisation  automatique  pour  chemiB» 
de  fer  à  traction  électrique. 

322166.  Brevet  de  aidnzeans,  16  juin  igoî  :  Socwié  Aktiebolagct  Sveiiska  RUklriska, 
Urfabriken,  représentée  par  la  soriiH»*  Ch.  Thirion  et  J.  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n"  95.  —  Horloge  éleitrique  avec  sonnerie. 

322167.  Brevet  de  (juin/e  ans,  16  juin  1902;  Fischer,  représenté  par  la  société 
Ch.  rhirioa  el  J.  Bonnet,  à  Paris,  houle  ard  Beanmarcliais,  n*  9").  —  Prorédé  pour 
séparer,  d'une  manière  continne,  du  pétrole  s'écouiani  de»  condenseurs,  reifroi- 
disMoir»,  réservoirs,  etc.  les  hailes  farilennent  intlamniables,  et  poar  optVer  ainsi  la 
distillation  continue  des  liquides. 

322 1  OS.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1902  ;  Schievenbusch  et  compa«riiie  (société), 
epresentéc  par  Blétry .  à  Paris,  bouievard  de  Strasbourg , n^  2.  — Perfectionnemenb 

la  i'tfhricatiou  des  cadi'es. 

322109.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  190;  VarJot,  reprcseaté  par  Elétry,  i 
Paris,  bouievard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Nasse  verveux. 

322170.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1902;  GuiUet,  représenté  par  Armeoftad 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissomiiëre,  n"  21.  —  Procéié  de  traitement  r-apide  ^à 
froid  (ie  la  boue  sortant  des  laveurs  à  cyanures  employés  dans  la  fabricalion  du  gaz 
d'éclairaj^e. 

3J2 171.  Rrevet  de  quinze  ^ns ,  1 6  jui  1  1 902  ;  Raison  commerciale  Andréa  Bevilacqot, 
représentée  [lar  Arnienî;aud  aîné,  à  Paris,  honknard  Poîs«;onnière ,  n'  21,  —  Géné- 
ruteur  de  vapeur  à  tubes  d'eau  pour  automobiles  ou  autn^s. 

322172.  ^^e^et  de  quinze  ans,  lô  juin  i9o;>;  Duiuo us,  représenté  par  Armea|^iut 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouip,  u'  u3. —  Système  de  circulalÎDn  alternante 
d'un  lr<[uide  queironque  sous  pression  applicable  à  répoiscment  de  substances  mi- 
nérales ou  oreatfiqaes,  à  l'extraction  des  matières  prasses,  è  la  teintniT  et  autres 
traitements  des  textiles,  etc. 

322173.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1902;  MîHer,  repfësenlé  par  Pîcvd,  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  \)'j,  —  Procédé  perfediomié  ponr  donner  le  fini  à  ta 
surfare  du  cuir. 

322174.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  octaiire  if)i5)  pris,  le  17  juin 
igc»,  par  Wood,  représenté  par  Holcroft,  à  Paiis,  boulevard  ^aint-Germain,  d*  9. 

—  Peri'erlionn<'menlb  aux  appareils  photog^raphiques. 

322175.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1902;  Pacini,  représenté  par  Holcroft,  à 
Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  aiguilles  de  tramways 

et  chemins  de  ter. 


p.  n*  ai88.  IW7  — 

iail76.  Brevet  dfr'CfBmneaiw^  '7  i**^<^  t^oei;  MeytL,  mfiréseilté  par  GinaùMrt  et 
kasUer,  à  Paris,  bui]lev»Mb'yeaanarekiaîsvn°  67.  —  Nouveau  aystène  de  viseur  pour 
appareils  photagrafiUques.  .  *- 

Jâ^77.  Biev6t  «ie-quinxeans,  17  •juin  1902;  JBiehhorn,  'représenté  far  Pirhoa,  à 
Paria ,  me  de  Mogadtn%  n**  &8.  —  Procédé  et  ap{}areil  pobr  inif^ré^iair  Ift  pùie  de  Irais 
et  autres  matières  analogues. 

3^^2178.  firevet  de  tialase  ans^  17  juia  1902;  i^antliam^  représenté  par  Sêutm,  à 
Paris,  rue  d'Arcole,  a"  i5.  —  Pei^reciionnemeuts  aux  cbomins  de  fer  «iectriqae». 

35'2179.  Brevet  de  cfuin^e  ans  »  r7  juin  r^oa  ;  Larv,  représ«rtté'p*r  lavocîél''  *Bran^<rti 
frères,  à  Pans,  rue  do  iVovence,  n"*  Sg.  —  Machine  à  empaqueter  les  matières  f)til- 


3^2!î<0.  Brevet  de  qiiime  ans,  17  jwm  1905;  Wyrkoff  et  Chîsholm,  repnfsr^ntéî 
par  la  société  Braiidon  frères, à  Paris.  l*ne  de  Provence, n*  ^9.  —  Moleur  à  explosion 
à  pistons  multiples. 

S'âî'lS'l.  Rre\e1  de  qinn7.e  ans;  17  jnm  igor»;  Sfangcr,  représenté  par  fa  société 
<s.  ci  P.  de  Me«?tPal,  à  Pari^,ruc  de  Ta Uochrlbiirauld ,  n"  21.  —  PerfectîonnemeTrts 
aut  soupapes  d'aduiisision  |)uur  niottiirs  à  ^a/  ou  à  pétrole. 

IÎ55Ï82.  Rntîvef  de  quinze  ans,  17  Juin  JOoa;  Grabam  oi  Boutnii,  représentes  par 
Blélry.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  batteries 
^>auiqoea. 

.l!22183.  Breret  de  qninre  atis,  t-^  juin  i^for;  MnrPay  et  Van- VIerk,  repirsotités 
par  Bléâry,  à  Paris-,  bouievacd  ée  Strasbourg,  n"  2.  —  PerfectiotineBients  au\  sys- 
tèmes deciiemins  de  fer  électrique*.    " 

3^2] 8''!.  Brevft  de  quinze  ans,  17  juin  1902;  Zellrr,  représenté  par  BhHry,  à 
Raris,  tionde^aff^  de> Strasbourg',  n°  a.  —  Mactiine  à  copier  pour  aculpfeviTs. 

322185.  Bre%et  de  qainie  ans,  17  juin  i9O2;0ttCt  Krsîîn,  représentés  par  Sfuti , 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-\ictoires,  n'  ^H.  —  Nomeau  mo\en  pour  fixer  les 
^Aents  aati6c?eHe«  sur  ies  plaques  de  dentiers. 

3^186.  Brerrt  de  quinze  ans,  17  juin  190Î;  Nehemras,  représenté  par  ïa  société 
Marflfieret  Bobtîtit,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Fondoir  pour  eire 
à  caeluster.' 

32^187.  Brevet  de  qu4fize  ans,  17  juin  «90*;  Société  dite  Monjnn  Gnrdner  Eltc- 
trie  C",  représentée  par  la  société  Marinier  et  Robelv^t,  à  Paris,  boulevard  Bonne 
Nouveïle,  n'  ia."—  Fxca\aleur. 

3291 S8.  Brevet  de  <iuin/e  sy)'*  ,  17  fnin  1902;  Co'nna«"ni<î  rran(*nîse  T'.abcork  et 
Wric^st ,  représentée,  par  la  soriét<'.  (.{y.  Tliirion  et  T.  l>onnet,  A  Parrv,  bonlt*\inl 
Beaumarchai>,  n"  95.  —  A\ant  de  foyer  axer  porte»  de  foyer  et  de  reudrier  équi- 
librées à  fermeture  anloma^iqtie  et  à  circufaFtîon  d'air. 

3*22189.  Brevet  de  quinze  rns.  17  juin  ipon  Ht-dman,  représenté  par  îa  ^oi  iélé 
('h.  Th'riou  et  J  Bonnet,  à  Paris,  t)0iile\ord  Hcaiimarrfi  .is,  n°  ()^^.  —  i^Triclionne- 
ments  aux  bai«in<-es  automutrqnes. 

'i'Jf"2IO0.  Brevet  de  quin/r  ans,  17  inin  11^05;  Sori'té  7'/i-  Pai^nn  V(juuf(tcinn'i\<j 
f'.ninpany,  reprt'sentée  parla  soeiT^ÎP  CM,  l'fiirinn  et  .1.  BiiuTiel.  h  Paris,  boiit»vird 
Beaumarchais,  n'  9;>.  —  Système  de  birreau  de  ''nlle  p(  rieetiimné. 

3*22101.  Brevi^t  de'  qnirt/e  ans,  17  juin  kjO!?;  So''î(*té  nn'^ny.ne  IVinça'se  A<i 
fVaskiiK/lfui ,  repré"? 'nfé('  par  (ha-i^eM'nt .  à  Paris,  Imnlevard  dr.  XlT-enla.n''  n.  — 
Perfectionnements  aux  brûleurs  pour  férlairaj^re  a  inrond^'sreoce  par  le  |iélPoI<'  ou 
autres  liquide!*  analo^mes. 

.322102.  Brevet  de  qniî>7.e;  ans,  17  juin  1902;  Kalisrlimid,  n^r'senté  par  Chas-^e- 
*eDt,  à  Paris,  lïorileT.u*d  de  Ma^'rnla,  u"  n.  -^  Système  d<^  fera  fepnsser  a\*'e  dis- 
positif de  cbnutlnfre  à  laîcool. 

322i93.  Brevnl  de  qnio>.e  ans,  ¥7  jiiin  iqoi;  Mautovani.  rppp»>enté  par  r.lja«;se- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma;,'eula.  n'  11.  —  Svst»Mnft  de  buse  pour  cofsets  dit 
Mntla-spoi't, 

.122194.  Brevet  d^ quinze  ans,  17  juin  19<>2;  S«bwartz,  repré-^enté  par  Ca.salont.-.H, 
a  Paris,  rue  <les  Hallcrs,  n"*  i5.  —  Pr.>rédé  de  préparation  dim  l'oiurauc  m'*bis</«  de 
rcn^erve,  a  base  de  tuix'icules,  de  racine*,  etc.,  û  forte  lenenreu  eau. 


—  1G68  — 

3i-2l95.  Brevet  de  qaiaze  aas,  17  jum  1901;  firbes,  représeoté  par  A  si,  à  Pans, 
ue  des  Martyrs,  n"'  Ai  à  dy.  —  Perfactiotiaeineats  aat  «elles. 

32219*5.  Brevet  de  qalase  ans,  17  juin  i')oi;  Beau  et  Portîllo,  repré5^al*s  par 
Armen^aal  jeuae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasb)urg,  n'  a3.  —  Système  de  «apport 
pour  prise  de  courant  p  )ur  douilles  de  ia'U  >  *.%  électriques  à  incaudescence  et  aolm 
applications  denomoié  Cflnioersel  électro-rapide. 

322197.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  t^oi;  Dubûs  et  Nicolle  (sonété).  repré- 
sentée par  Armen^tua  jeune,  à  Paris,  boulevarl  de  Stra*boufg,  n'  i3.  —  Bnileor 
pour  vapeur  d'hydrocarbures,  pétrole  ei  huiler  lourdes  applicable  au  chauQTjife  et  à 
réclairage/ 

322198.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1902;  Compagnie  parisienne  de  coukon 
d'aniline,  représentée  par  Armen^aul  jeun*.,  à  Paris,  bjulevari  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Pro-éié  pour  la  préparatiju  de  pro4uits  de  substitution  de»  mati>>.rei  colo- 
rantes du  groupe  de  Tindigo.  ^ 

322199.  Brevv^t  de  quinze  ans,  11  juin  1901;  Orval,  représenté  pir  Ducassoa, 
rue  de  laR^pub  ique,  n"  62,  à  Marseille  (Bouches-du -Rhône).  —  Perfectiounemeati 
k  une  s^cheuse  à  laines. 

322200.  Brevet  de  quin'.e  ans,  18  juin  ig')!;  Gu-^aée.  à  Parb,  rue  des  Bois, 
n*  i4>  —  Moteur  rectiligue  à  courant  conânu  et  flm  mobile. 

322  2)1.  B'^vet  de  quinze  ans,  18  juin  1902;  Tzschabran,  repr^.s'^uté  par  Nau> 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Porte-outil  perfdctioaué. 

322202.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1903;  Schumacher,  représenté  par  Naa- 
hardt,  à  Paris,  boui^svard  de  Mdo:3nta,.n**  i^.  —  Pelote  herniaire  sans  ceinture  et 
sans  courroies. 

322203.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1003;  Moy,  représenté  par  Niu^trdt,  i 
Paris,  boulevard  de  Migenti,  n'  18.  —  Perfectionnements  apportés  aux  m>/easet 
mécanismes  assurant  la  navigation  aérienne. 

32220't.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  ii^oi;  Moy,  représenté  par  Nauharit,  A 
Paris,  bmlevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Periectionnements  apportés  auc  m»yeaset 
mécanismes  assurant  La  stabilité  horizontale  des  vaisseaui  aériens  et  sous-miins. 

322205.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  1903;  Bedout,  représenté  pir  Arm^ngand 
aine,  à  Paris,  bouievari  Poissonnière,  n^  3t.  —  Perfecttoanemants  aat  ippareUs 
pour  fractionner  aulomatiquemeat  par  mesurage  en  poids  ou  en  voluaie  uae  ma> 
tière  liquide  ou  pulvérulente. 

322206.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1903;  Blumer,  représenté  par  Armen^d 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  -ii.  ■—  Procédé  de  préparation  d'amidon 
soluble. 

322207.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1903;  Société  Keatt  Maschînen  GesdUcht^ 
Actiengesetlschafl ,  représentée  par  Armengaui  aine,  à  Paris,  boulevard  Poisioaniére, 
n**  ai.  —  Mole  de  Hzation  de  Tem^eigae  sur  la  semelle. 

322208.  Brevet  de<)uinzeans,  18  juin  1903;  Stemfeld,  représenté  par  Armerigaod 
aine,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  — Systè  ne  de  règle  munie  d'un  dispositif 
pour  trucer  des  lignes  à  des  distances  déterminées.  ' 

322209.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1903;  Lauret  frères  (société),  représentée 

rir  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  décanique  double  à  jours,  pour  métiers 
tricoter  rectil ignés. 

3222 10.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1901;  Bâtisse,  représenté  par  Lavoix  et 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Nouvel  appareil  à«aoétylèae. 

91322211.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1903;  Glegg,  représenté  par  la  société 
brandon  frères ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  -^  Perfectionnements  apportés aox 
parapluies,  parasols,  etc. 

3222 12.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juin  1903  ;  Goidschmid,  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Procéda  d«  production  d^na 
mélange  de  gaz  d'éclairage  et  de  gaz  à  l'eau.  ^ 

322213.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juin  190a;  Wood,  représenté  par  la  société 
Brandon  frères,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfactionneiikeiits  apportés 
aui  niveauK  d'eau  pour  chaudières  a  vapeur. 


B.  n'  9488.  —  1069  — 

3'2*2âl^.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  &9oa;  J.  Plisson  (sociélé),  représentée  par 
Chassevi  nt,  à  Paiis ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  montage  des  blai- 
reaux à  bttrbt*. 

Ji^^lô.  Rrpvet  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Poureei  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Gudm  *n.  h  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  az. —  Ëtrîpèue  de  dévidoir 
pour  métii  rs  de  filature ,  bonneterie,  etc. 

32:2!21C.  Bievei  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Dielz,  représenté  par  Gudman,  à 
Paris,  b<  ulevaid  Poissonnière,  n"  aa.  —  Tige  télescopiforme  avec  fil  d'aller  et  fil  de 
retour  pour  embrancher  des  appareils  tâépboniques  et  télégraphiques  sur  le  bl  en 
pleine  ligne. 

323217.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Aufary  et  Jousson,  représentés  p 
Blétry,  à  Paâs,  lioalevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  — Dispositif  pour  éviter  les  collisio 
sur  les  chemins  de  fer. 

323218.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1903;  Depaepe,  représenté  par  Bl(^try 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,   n*  a.  —  Perfectionnements  aux  balances  av*'" 
maliques. 

322210.  Brevet  de  qiûnze  ans,  18  juin  190a;  Vialet-Chabrand ,  représenté  pa. 
Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —Appareil  générateur  de  gaz  acé- 
tylène. 

322220.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1903;  Sémat,  représenté  par  la  société 
Marîllier  et  Robelet,  à  Paris,  bouJevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Appareil  lélépho- 
lo^aph  que  pour  la  transmission  à  distance  des  dtssins,  manuscrits,  etc. 

322221 .  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1902;  Rubé,  représenté  par  la  société  Ma- 
rîllier et  Robelrt,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  la.  —  Douille  de  chasse  et 
de  tir  à  double  fond  extensible. 

3932Q2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Société  anonyme  d'étude  et  d'exploi- 
tation des  brevets  A.  Castelin  pour  machines  agricoles  automobiles,  repré^enlé^i  par 
Josae,  à  Paris,  boulevard  delà  Madeleine,  n*  17. —  Paucheuse-javeleuse. 

322223.  Bievel  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Lehon  et  Vej-nay( société),  représentée 
p«r  KIotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Nouveau  système  de  clas- 
seur pour  lettres,  factures,  etc.,  dénommé  Le  croissant, 

322224.  Brevtt  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Crochet,  représenté  par  Jo«se,  à 
Paris,  boufevarii  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Nouveau  procédé  chimique  de  rouissage 
et  de  décortication  des  matières  textiles  végétales. 

322225.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Compagnie  française  de  Tarétylène 
diaaous,  r»'pré.>entép  par  Josse,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n"  17.  —  Système 
nouveau  de  chalumeau. 

32222C.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  190a;  Antoine  frères  (sociélé),  repré<«entée 
par  Kiotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Perfectionnement  a  Téchap- 
pement  des  montres. 

322227.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Antoine  frères  (société),  représentée 
par  Klotz,  à  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  17.  —  Dispositif  d'ajustement  du 
fochet  de  twrdlet  des  montres. 

322228.  Bievet  de  quinze  ans,  x8  juin  1902;  Soennecken,  représenté  par  Usi,  à 
Paria,  me  des  Martyrs,  n'*  4i  à  ^7.  —  Classeur  de  lettres. 

322229.  Prevet  de  quinze  ans,  18  juin  190a;  Bréchot,  représenté  par  Armengaud 
jeone,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Appareil  periectioimé  pour 
recueillir,  démniecter  et  détmire  les  matières  de  vidaoge,  ordures  et  débris  orga- 
niques en  générai ,  sans  odeur  ni  fumée. 

322230.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  190s;  Compagnie  industrielle  de  produits 
antiseptiques,  reçréaenlée  par  Aimengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  s3.  —  h  abricalion  de  sels  désinfectants  dits  Sets  de  Paris. 

322231.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  190a;  VVauquieret  compagnie  (société), 
rue  de  Vazemme>,  n"  69,  à  Lille  (Nord),  —  Application  d*un  régulateur  de  vitesse 
aux  rég:ulateurs  de  tirage  des  chaudières. 


—  1070  — 

3â)j^«):2.  Brf\et  de  quinse«ns,  18  Jim  i9<«;  A.  iMchawt  et  fiftirh  ■sof'xk^Kn- 
|wés€ii«ée  ftit  iUfciilofid,  coors  Moruid,  n(*  10,  à  Ly«a  (nhÔtK;).  -^  .Vfanchon  à  racsn- 
descenre. 

32*2*233  BrpTet  4e  quinze  ans ,  ?6  j«!«  >  f^ix  ;  MiHfand ,  place  Caflfe ,  n*  43 ,  à  diam- 
bëry  (Sa>oi«). —  Prein  4e  birydiefte<*it  L'idéal. 

32223'i.  î'revel  de  quinze  ans,  19  juin  i902;M«îrhe,  représenté  par  Coulomb, 
à  Paris,  me  de  TArcaée^  n°  56,  -^  Nonvcaui  \enreA  dV)p4iqae. 

5i:?^33.  Bn  vet  de  quinze  ans ,  19  juin  1 90*!  ;  Vf  In,  représenté  pht  t^voii  el  Mûi^ès. 
à  Paris,  ru<»  de  Chàteaudnn,  n*  7.  —  Appareil  à  THdion  pour  embrayage  et  rfuntg^- 
ment  de  vitesse. 

32'>-3<i.  P.rf  vet  de  quinze  KM,  19  juin  1902  ;  ElweWlvy  et  *e  Hamel  de  Mania,  re- 
préntHiti'.H  p;ir  la  s(  ciHé  JMatrvy  frères  et  compêrgnie,  i  Paris,  bofilevard  Henri  !V, 
n"  3i.  —  l'LTl'ei  lionm meiits  aux  futa^les,  ttibs,  cuves  et  autres  lécipients  du  mette 


ginre. 


3*J-2J:i7.  Brevet  de  quinze  «m,  19  juin  1903;  SociéléUa  Etablisaeittevis  ^.  Ornaér 
et  rompii^'iiie,  reprév»ntée  par  la  .^cciéîé  Malray  frères  el  compagnie,  à  Paris,  %ot- 
lexard  ll(  mi  IV,  n"  3i.  —  Machine  à  jel  de  sab!e  rontiuu. 

3-2*2-2.18.  Ikev^t  de  quinxe  itts,  19  juin  1902;  Ranmert,  refrésenté  par  Daaier,  â 
Paris,  rue  Cismbon,  n'  19.  —  Procédé  et  dispositif  pour  le  refroidissement  des  cy- 
lindres de  moteurs. 

O-J2-J30  Prevet  de  quinze  ans,  19  juin  1902;  Penari,  re4)rései»té  par  Stani,t 
Paris,  me  d.Arcole,  n"  i5.  —  Système  flexible  des  sommiers  pour  le  ooncha^ct 

<1es  sièije^. 

3J.}2'ii).  Pfe\el  de  quinze  ans,  19  juiu  190a;  LavoUoy  el  Marie,  représealc»  jur 
Tailler,  à  J'an's,  rue  Sain t- G t or r; es,  n   9.  —  .Appareil  producteur  do«>ne. 

.i:Vi2'ii.  lirexet  de  quinze  ans,  19  juin  19024  Marius  eX  A.  Mongin  et  compt^me 
's()cj«t(  ),  Kjné'enlt'e  par  Blouin,  à  Paris,  LouJévard  VoUaire,  n'  45.  —  Pedec- 
lioiu  (  meiits  apportés  aux  coussinets  des  appareils  centiii'u^reA ,  veiUilateors  élec- 
tricjues,  pompes,  etc. 

3r:22V2.  rre\et  de  quinze  ans,  19  juin  190'^.;  Barrett,  représenté  par  Bk>ai&«t 
ParÎN,  boulevard  Voltaire,  n"  43.  —  S)>lèmede  tringle  extensible  poarla  sosptBflOD 
des  ritleaux. 

3*2i!'j.'i3  Brevet  de  quinze  ans,  5  avril  ujoa;  Com|»airnîe  française  pour  Peipkx- 
Jnlfori  (les  [ïrrvrr'dés  1  homson-nouslon,  à  Paris,  rue  de  Londres,  ni"  10.  —  PeHec- 
licijiuriKn  s  aux  emlira>apes-in\ereurs  iMeclroniairucliiiucs. 

32-?-^'i'j.  IVe\e1  de  cjuinzc  ans,  8  avril  ifion;  Desurouas,  représenté  par  Bouvret. 
à  î'nfjs,  tr.nîcvard  de  Strn.'-hourf^',  :i'  10. —  Mode  d'inslalL'tîfn  d'un  moteur  dans 
la  rouo  qu'il  aiiir'nne  et  dont  il  forme  i\ne. 

"'1'  .\'i~\  r.M'vel  de  ijuinze  ans,  9  aiîl  1902;  Cirard  (la  \euvo)  et  GiranJ,  à  Pans. 
rr.e  (.01  <ù,rret .  n*  i3.  —  Appaivil  dit  Clavi<jrophc. 

r»jJJj(),  PjTvet  de  quinze  ans,  26  aviil  190;?-,  Peauft,  avenue  Vet/in;:iîr.  n' 7.  à 
\;(..îrs  ;  Luii  e-liil/jieure). —  Vpf>lication  de  l'élccti'o-ainMut  auk  c<»nipteurs  d'éœfgic 
1  î.  :^ri<j:if'  '  niume  inlerrupleur  aulomulitjue  poui-  ési*.er  les  pertes  (le  courant  et  h 

Mj.u<-|u'  ,\  \  i(le. 

jJ'.T  I.ii'vit  la'  quinze  ans, -a:'  a\i;i  n^oa;  Dovv^ts,  reprise  nU»  par  Guunian.  à 
»'  r  s  ,  }  uiil(  \ard  1  o'shonnière,  n'  ■»•{.  —  Pcrleclionn.  jntMils  dons  la  fabrication  de< 
\\\{)  il'  «iit^. 

'•:?■-".'.  !Y.  \e!  de  (jnînze  ans,  2\\  avril  ifjO'j  ;  Aîamiel,  repr.'senlé  parBlétr),  à 
■^r^r'.s ,  I  j.i.N  \  M  ,  (^e  S  r-i'-liourp,  n"  ■•.  —  PcirorliuîjL.(  nj.  nl<  au\  ruouvemeul*  d'hor- 
'(^'.  ii«'  j>.ui'  ler  l'embrayage  automatique  de  cont.  rts  l'Irclriques  au  nionitot 
torlu. 

.'•''M'iO.  Prevet  de  dÎT  ens,  i"  mai  ic»r":  Sif^nard-Méut ,  rejjrf'sr-.té  p.ir  BcroanI, 
.  M(>  (îe  t;i  XirrcrJe,  n"  4n,  à  Dijon  (Côtc-d'Or). —  Charrue  à  iti^lape  jn>tanlanê  de> 
>tM  s  ».'l  d'.i  Urn\^4 

.32i>;îso.  Pr^'Vft  de  qnînze  ans,  î?  niai  if;^*?;  Pifrc,  repré^ent'»  par  f^ltiSMîvait,  â 
l\«!!s,  boiiK'.acd  de  Ma{:enta,  n"  11.  —  S  v-î^lème  de  .commutateur  électrique. 


B.  n'  2488,  ~  1071  — 

393i51.  Brevet  de  quinze  «ns,  7  mai  i()03;  Fiietiiidhi  représenté  fiar  Dcmter,  à 
Piritv  nie  CainiMii ,  n*  19.  -^  NoOTelte  jante  pour  tocres  à  banclage»  de  vélos  et«otres 
véhicales. 

3àâ:tô^.  Brevet  de  quinze  «nt ,  9  mm  1909;  Deiienx-Hugneviile  ^  r^prësen^t''  par 
Fao^^  à  Paris,  rue  Guilhetn^  n"  5.  —  Nouveau  cdâsfis,  à  montent  d*iin^  seule 
pièce. 

3iàâ53.  Brevet  de  qainae  ans,  i5  mai  1903;  Na^l ,  représenté  par  )a  sociéio 
Bcftndon  frères,  à  Paris,  k*ue  de  Provence,  n*  59.  —  Protédé  pour  la  fabrication  du 
linc, 

3a225<t.  Brevet  de  quinze  ans,  î6  mai  ig'>2:  Compagnie  pour  la  fabrirstion  des 
compteurs  et  matériel  d'usines  à  ^z,  repré»p.i»t^e  ptr  Tarut,  à  Paris,  rue  Doudeao- 
viUe,  n**  38.  —  Electro-aimant  poor  courant  aliemalif. 

3212'i55.  Drevrt  de  qmin?e  ans,  i€  mai  •90'»:  fried.  représenté  par  la  société  Ma- 
tray  frères  et  com,»agnie,  à  Paris,  boulevard  Heuri  iV,  n"  3i. —  ChauCTc-bains  à 
chaufiage  par  le  gaz. 

322250.  Brevet  de  quinze  atta,  17  ma»  1902  ;  Weidennriillt^r,  représenté  par 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Compas  de  réduction  différentiel. 

322*257.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  igcn;  Wallcr  (Louis)  et  Waller  (Pierre), 
représentés  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  —  Procédé  de  propagation 
à  distance  des  influences  électriques. 

322258.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  h)oi!;  Chénier.  représenté  par  Caille,  rue 
de  Courceîles,  n'  64,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Manclion  à  incandescence  à  tête 
limscoufure,  système  Chémer. 

322-259.  !>revet  d»»  quinze  ans,  23  mai  i'\(n\  Cliénier,  repn'seulé  par  Caille,  rue 
de  CooiTelles,  ti'  6i,  A  Lcvalloîs  Perret  ('^^'i^o^.  —  Prbréd(^  d'iinpn'pna'io.i  et  d.» 
séchage  coi.timis  des  tissus  destinés  à  rabii:|ner  deS  manchons  à  iiicaiide'ircuco , 
SYfttèine  Ch^'nier. 

322200.  Bre\Pt  de  quinaeans,  -iH  mai  ^[yr^■'.:  \]i*nhnr}\,  représenté  par  Grimonl  cl 
Kaaller,  à  Paris ,  boulevard  I<eûuraarchi»i'i,  v."  H7.  —  Procédé  de  fabrication  de*  bo.H 
tons  de  fermoirs  pour  portefeuilles  et  au'.res  oljj»  Is  analogues. 

3222G1.  Brevd  de  qrrtn/e  ans,  6  juin  Tf)o'i;  .Licfjirol  et  Géitu'd ,  à  Sainte  Sû>ine 
(Aube).  —  .\f>.  areil  de  transmission  applicable  aux  fricVcîes  ou  plus  parlic iiîi' irmeni 
«m  bicyclettes  à  moteur  à  pétrole. 

322202.  Brevet  de  quinze  anî^,  3o  mai  i()o?.\  Chénier,  représenté  par  Caille,  tu»^ 
(kmrcelies,  n*  64,  à  LoaUois-Perrel  (Seitie).  —  f  amp(;  ô  hydrocûi bures  liquid  s 
pour  incandescence,  dite  Lampe  Ckénier. 

322263.  Brevet  de  qnin^.e  ans,  3o  mai  m)()'»-,  Thi^sell,  représenté  par  lift^try,  h 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -j. —  Mécanisme  de  changement  de  navette  dans 
les  métiers  à  lisser. 

.322204.  Brevet  de  quinze  ans.  yjnin  loo?;  Kronke,  représenté  par  îa  sorfété  Ma- 
rillier  et  I\'»bclet ,  k  Paris.  boule>ard  Bnmie-Nou\elle.  n'  6a.  —  Chambre  photo- 
graphique à  pellicule  et  à  magasin  combinée  ^i\ec  une  canne,  un  parapluie,  etc. 

322265.  Brevet  de  quin/e  ans,  7  juin  1902;  Rurh-H,  à  Paris,  rue  Sainl-îfonoré  , 
n'  173. —  Procédé  et  appareil  de  recUlicalinn  coniinue  des  pétroles  et  hydrorarivur  > 
voUtiis. 

322260.  Brevet  de  qniiUEe  ans,  «î  juin  1905;  BMiaoi,  représenté  p«r  Xanbardt,  n 
Paris,  lx>uievard  de  Magenla,  n*  18. —  Embriya^r.-  du  frein  pour  appareils  de  le\aji*.. 

322267.  Bre\et  dcqnin/e  ans»  17  juin  .90?;  Wolfaston,  repréitnîc  (.ar  Tlacrn, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48. —  Eclisse-cunssinrt  ..    ■.     tionnfe. 

322268.  nrevet  de  ffBfîn?e  ans ,  t7jnm  .9^,^;  fÎMsfarKrenzIer  (soriilié;  ,rei.rc.>enl.  e 
par  Blét-^,  à  Paris,  liontevard  de  Simsbourp.  u*  :>.  —  Machine  à  tres>.ep  ou  à  faiie 
ia  dentelle  avec  porle-tresse  sans  fin  passant  p^r  le  collecteor  de  Wp. 

3222fi0.  Brevet  de  di\  ans,  ad  juin  i(*o2;  nii,^ot,  quai  Roban,  n"  17,  à  I.orienf 
(Morbihan).  '—  FittiaticoB  des  vidanges  en  fo^scs  closes  et  tranSformtilion  tu  enrrJiJ  • 
et  produits  de  toutes  natures. 


—  1072  — 

333270.  Brevet  de  quinze  Aos ,  19  juin  1903:  Goquia  et  Martini,  représentés  p«r 
Uoramé  et  Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*8.  —  Procédé  d'impretauD 
»ur  biscuits,  gaufrtilies  et  autres  produits  similaires. 

3S3371.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juin  igot  ;  Tbetiret,  représenté  par  Rorainé  et 
Julien,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'S.  —  Machine  à  clouer  les  panDcanx  de 
caisses  ou  de  ca^i  aux  d'emballage. 

322!27'2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  19O9;  RaisoB  sociale  Banmann  frères,  re- 
présentée par  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malie,  n*  i8.  —  Dispositif  de  freinage  dâlA 
navette  applicable  aux  métiers  à  lisser  mécaniques. 

3:22273.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1903;  Klopfenstein,  représeoté  par  Tfaierr)', 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  àS.  —  Coupleur  éf^lisateor  électrique. 

32227^1.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1 903 ;  Hûlskamp ,  représenté  par  FayoHet. 
à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Appareil  servant  a  faire  la  daube  du  fourrage  pour  ie 

bétail. 

322275.  Brevet  de  quinze  ans,  19 juin  1902;  Kischnewsky, représenté  parlasodélê 
Ch.  Thirton  et  J. Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Bracdet gour- 
mette à  fermeture  invisible. 


CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Lafond,  12  jnin  1902,  brevet  31^901.  (Nouveau  bat-flanc  pour  écuries.} 

Du  pire,  i5  avril  1902,  brevet  3 19301.  (Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tourteaux  de  mélasse  destinés  à  roliuientalton  des  bestiaux.) 

Beynet,  22  mai  1902,  brevet  3o56i5-  (  Système  de  déclenchement  adapté  aux 
chines  locomotives  et  signaux  de  voies  feiTees.  ) 

Meyer,  i"  mai  1902,  brevet  29455o.   (Nouvel  article  de  décoration  et  d'< 
tation  pour  murs,  plafonds,  etc.) 

OfTenbroich  et  Mafell,  24  avril  1902,  brevet  3t88S8.  (Appareil  électrique  aatom- 
liqueaveriisseur  d'incendie.) 

Sonélé  anonyme  des  pneumatiques  ruir  iSamson»,  6  juin  1902,  brevet  5i4i3S. 
(Systèqie  d'enveloppe  pour  garnitures  pneumatiques.) 

Breuillard,  26  mai  1902,  brevet  300797.  (Nouveau  système  d*appareit  pour  faire 
le  vide.) 

Gautreau,  3i  mai  1902.  brexel  283769.  (  Nouveaux  «procédés  de  fabrication  des  ré- 
chauds à  alcool,  avec  modérateur  de  tïanime. ) 

Bozés,  3  juin  1902,  brevet  298133.  (Nouvelle  chaufieretie. ) 

Maurâr,  7  juin  190a,  brevet  318755.  (Porte-bouteilles  perfectionné.) 

Royet,  3i  mai  1902,  brevet  3i3329.  (Carabine  à  répétition  démontable  à  la  main 
et  k  chargeur.) 

Bermont,  9  juin  1902,  brevet  3i5888.  (Procédé  industriel  d'extraction  directe  da 
zinc  contenu  dun^  les  minerais  oxvdés  et  pins  spécialement  dans  la  smithsonitf 
;  Zn  C  O'  )  et  la  calamine  (  H»  Zn*  Si  O'  1. 

Castencau,  39  avril  190a,  brevet  3i566o.  (Nouveau  système  de  mécanisme  d'hor- 
logerie donnant  la  divi&ion  du  jour  eu  vingt-quatre  heures.) 

Bignard  fils  aLaé,  36  mai  1902,  brevet  3i6333.  (Cadenas  à  anse  ronde  saatante, 
dits  Electric,  ) 

Daumarie  etDoignon,  16  avril  190a,  brevet  347166.  (Nouveau  système  de  tâé- 
p-raphe  multiple.) 

PopolT,  28  avril  190a,  brevet  296354.  (Récepteur  téléphonique  des  dépêches  en- 
voyées au  moyen  des  oscillations  électro-magnétiques  par  signaux  de  l'alphabet  Mone.) 

Vallet  elTisserant,  dit  Jacobus  aine,  29  mai  1902,  brevet  311987.  (Penectioniie- 
ments  aux  balances  à  plateaux  en  dessus.) 

Beau,  28  mai  1902 ,  brevet  3^8666.  (Gaino  souple  à  ndirares  on  canaux  multiples 
ca  matière  isolante  pour  canalisations  élccLiiques.) 
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Clinde*  4  juin  tgoa,  brevet  396211.  (Perrecttonnements  à  la  fabricatiott  deTair 

liqQide.] 

Société  anonyme  du  diapv*<  da  dessin,  9  mai  ig03 ,  brevet  a399o3.  (Instrument 
de  dessin  dti  le  Diapason  du  d>  Jtn.) 

GaatTpaa,  5i  mai  1903,  brc«et  3 16095.  (Perfeetionnements  apportés  aux  lampes 
i  pu  d'alcool  à  incandescence.  1 

Société  anon\me  française  des  becs  Julhe,  31  avril  1902,  brevet  3 18800.  (Bec 
ovale  pour  lampes  et  réchauds  à  pétrole  de  tous  fpenres.) 

Société  Stettiner  Ckamott»  Fabrik  Aetien  Gesellschaft  vorm.  Didier,  17  mai  1902, 
brevet  3o86o4.  (Nouvelle  disposition  des  réservoirs  a  charbon  pour  les  cornues  àgax 
bcliûées.) 

Perret,  2  jnin  1902 ,  l^revet  3092^1.  (Nouveau  distributeur  automatique  de  carbure 
granulé,  applicable  aux  appareils  à  acétylène.) 

Le  Roux  de  Bretagne  (la  demoiselle),  7  avril  1903,  brevet  3 12082.  (Appareil  por- 
tatif producteur  d*acétylène.  ) 

Ctbissol,  3o  mai  190a ,  brevet  311979.  (Procédé  de  sécbagede  la  morue.) 

Roussel,  aS  mai  1902,  brevet  276310.  (Appareil  chauffe -bain  s.) 

H.  Croizier  ti  campa^ie  (société),  17  mai  i9«2,  brevet  308967.  (Nouveau  dispo- 
sitif pour  le  séchage  du  sable  ou  autres  matières  en  poudre.) 

Amsop  frères  (société),  3o  avril  1903,  brevet  317367.  (Dispositif  de  sûreté  pour  la 
suspension  des  sacs,  réticules ,  elc. ) 

G.  et  A.  Strôm  (société),  3i  mai  1902.  brevet  3 1 461 4.  (Protège-pieds.) 

LossignnI  et  lleinen,  19  avril  1903,  brevet  306674.  (Nouveau  moteur  à  gaz  de 
gnnde  puissance.) 

Alex.  Friedmann  (raison  sociale)  »  12  mai  1902 ,  brevet  319184.  ( Perfection oements 
dans  les  injerleurs.  ) 

Moroiova  (la  dame),  à  juin  1902,  brevet  3iio45.  (Spéculum  raOraichissant  perfec- 
tionné pour  IV.sLamen  de  la  matrice.) 

Regaud  et  Meury,  33  avril  1903,  brevet  3 157^8.  (Couveuse  à  chauffage  électrique 
pour  enfanta  nouveau-nés.) 

Denain,  10  mai  1903,  brevet  33 i3oi.  (Bande  hémostatique  à  arrêt  instantané.) 

Jalliot,  i3  mai  1903 ,  brevet  3i 7433.  (Perfectionnements  apportés  a  la  flûte  à  clés, 
système  Roêhm.) 

Fayol,  23  mai  1902,  brevet  3 1 6588.  (Trolley  pour  tramways  électriques  a  fil 
aérien.  ) 

Marth,  21  m»i  1902,  brevet  3 11589.  (Accouplement  à  friction  dcbrayable  à  chan- 
gement de  vitesse.) 

Vialet-Cliabrand,  i4  mai  1902,  brevet  399581.  (.appareils  électriques  servant  à  la 
transmission  des  ordres.) 

Peilegrin.  r>o  mai  1903,  brevet  3i33o8.  (Construction  hy«riénique  perfectionnée 
montée  sur  pi\ot.) 

Beanregard  et  Gooding,  i4  mai  1903,  brevet  .300417.  (Perfectionnements  dans 
les  ferme-f>orte.  ) 

Société  des  «établissements  Posteî-Vînay,  17  mai  1903,  brevet  3170^5.  (Nouveau  mé- 
canisme pour  la  manœu\re  à  distance  des  régulateurs  de  moteurs  électriques,) 

SOvain,  33  mai  1903,  brevet  317810.  (Système  d'attache  à  tension  variable  des 
sommiers  métall'ques  des  lits-cages.) 

Lambert,  16  mai  1903,  brevet  3 10951.  (Compteur  horaire  perfectionné.) 

Marcbevitle,  Daguin  et  compagnie  (société),  i3  mai  ifi03,  brevet  391015.  (Sys- 
tème d^essoreu  se  centrifuge  automatique  et  continue  dite  Es&oreuse  Noël.) 

Société  Farhenjabriken  vorm.  Fried.  Bayer  nnd  Compagnie,  16  mai  190a.  brevet 
3433 1 5.  (Proci^dé  pour  la  fabrication  de  nouvelles  matières  colorantes  dérivées  de 
l'anthraquinone.  ) 
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Kowalski  et  Koz«ko>v9ki,  35  mai  1902,  brevet  315737.  (Procédé  d'éponliaii dei 
égouts,  des  sirops  et  des  mélasses  dans  la  fabrication  du  sucre.) 

Foalon,  i3  mai  1903,  brevet  3ii853.  (pMcédé  et  appareil  penMttanfc  k  caiisoa 
des  sardines  ou  autres  produits  à  Taide  du  gaz  pauvre.) 

Peyrusson.  22  ouii  190a,  brevet  5 1862 5.  (  Perfecliomieaieats  dans  la  pféparttioa, 
la  purification  et  la  conservation  des  extraits  tanniqueset  tÂn<:tori«ax.) 

Laverimef  3 a  mai  1903,  brevet  507336.  (Système  de  réglage  de  la  presskm  dins 
un  générateur  de  vapeur  pour  le  chautiagi!*  ) 

'^La vergue,  23  mai  1902 .  brevet  3i  1007.  (Système' de  rebioet  à  d^blt  variaUe  pour 
chauffage  par  la  vapeur  avec  dispositif  permettant  d*en  régler  le  débit  maùimiiiLi 

Pottecher,  1"  février  190^,  brevet  387309.  (Pouase-pou&se  saîgonnais.} 

F.  Revel  père  e*  fils  fsodét*^).  i5  mai  190»»  brevet  317941.  (Nouveau  genre  tféli- 
quette  formant  contrôle  et  réclame.  1 

Nëel,  31  mai  1903,  brevet  318677.  (Nonveati  mode  de  préservation  et  de  cooser- 
vation  des  ovules,  suppositoires,  cap>ules,  pilules  et  autres  produit*  médicamoitesLJ 

Gaussin  fils,  17  mu  T903.  brevet  33o6o3.  (^nvelle  caiane  d'emballage  détton- 
Ubie.  ) 

Cormeraiaet  Hucbet,  32  février  1903 ,  brevet  i^S^ih*  (  Neaveaa  système  ée  tonu 
armés.) 

Weber,  10  mai  1903,  brevet  3o6o?i.  (Appareil  perfectionné  »  posoçouier  et «oa- 
troler  les  lirkets  do.  tramwavs  et  d'omnibus.) 

Boiteau,  i3  fpvrier  1902,  brevet  3oSo8i.  (Botte  à  crocbet  dite  AUelarfe  Boittu 
pour  l'arcrorliase  automatique  et  le  dik'rochage  automatique  des  wagons  d  *  chemin 
dp  fpr. 

Léolard  et  Ba'-on,  10  mai  1903.  brevet  317914.  (Perfertîonnempnts  apportés  djoj 
î'outHîage  drs  wa^ns  transport -^nrs  de  liq^jides  à  réservoirs  en  tôle,  foudres  eu  bots, 
citerne*,  etc.) 

Ri.Miter,  10  mai  190?.  brevet  288'î'>7.  f  Hu mi Hfi-^afertr  d'air.  ) 

Bumaby,  3o  avril  1002.  brevet  30*^950.  (Perfectionnements  au \  véhicules  à  pro- 
pulsion électrique  et  h  leur  voie  permanente.) 

Swahvell,  ik  axril  1902,  brev^^t  2f)83 '19,  (Perfectionnements  apportés  aux  machiAcs 
à  fabriquer  les  clous  de  fers  à  rhrvat.  ) 

Râteau.  19  avril  190^,  brevet  306169.  f  Accumafatem*  régénéniteor  de  vapeur/ 

Woyermann,  25  avril  1902,  brevet  3ii355.  (Dispositif  destiné  à  maintenir  propre, 
la  garniture  des  pîansirhlrrs. 

Garnier,  10  mai  1902.  hrinel  3io3i9.  'Système  de  refroidissement  de  moteurs* 
explosions  permettant  éîralemetit  de  récupérer  mre  partie  du  travail  transformé  en 
chaleur.) 

Hocke  et  T.ofTIer,  10  mai  ino*» ,  tirp\et  320936.  (Procédé  et  dispositif  pour  la  mise 
eu  marche,  des  moteur'^  v.  exiiiosion"».  ) 

P.  Guilhon  et  compii{.Miip  (sonîcîé'i,  0  avril  1602,  brevet  3ii5oi.  (Système  de  par 
quoi  rV'moulnhle  dit  PanfnrLs  <lt  >  oiitahlps  Guîlhnu  ft  compagnie.) 

Sov.wXîi  (\\lc.  Bronze(<(tfH-iin  cr/.e  Actffin  ^iescUschafî  vorm.  Cari  Schlenk ,  i3  mai  1903. 
brevet  !>^{^27.  (Procédé  pour  in  pra-iiiletion  des  métaux  ou  alliages  métalliques  ainsi 
que  pour  la  fabrication  des  couleurs  de  bronze.] 

Ville.  6  mai  1902,  brevet  3oo/|.')5.  (  Mécanisme  de  transmission  de  mouvement  à 
chaugempjit  de  vitafise  e(  de  marche  différentiel.) 

Méjry,  7  mai  1901,  brevet  31272'!.  (Nouvelle  automobile.) 

Blanc  Oarin,  28  avril  1902,  brevet  3 19353.  (Changement  de  vitesse  perrertionDe,] 

J.  FaAcers  et  fils  i^^sfKiéU'O,  12  mai  1909,  brevet  3ivii53.  (PerfectuMmaments  daai 
les  lits  métalliq^ies.  ; 

Le  Grand  et  Chéneau,  7  avril  1902,  brevet  3i3o33.  (Gbapelels  de  chambra  à  air 
pour  rouler  dégonflé.) 
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Aabin  et  Gros^K ,  s  mai  \t^o^  ,  brevet  3i650o.  (DistribaieuraiitonMitique  de  timbres- 
poste,  tickets  et  vignettes.) 

Vineipiit,  to  moi  1903 .  bi^vet  ^^96,^.  (Batterie  d'iSlémeats  de  pilu  prtiiMire.) 

Compa^ie  g^-nprdie  d'électricité  de  Crnl  (établissement^.  Daydé  et  Pillé  1,  12  mat 
1901,  breviet  3o%683.  (B^ertroJftifnant  ctont  ksrapiNirt  entre  la  puisMnce  et  la  charge 
Tarie  antomatiquement  avec  la  course  de  Tarmature. 

Chauvin  et  Arnom  (socîM).  19  avrd  igovt,  brevet  31^067.  (Dispositif  de  vériitca- 
liço  applicable  aux  compteurs  électriques.) 

5imoii^tr»n  frères  (société),  ti  avril  1903,  brevet  a5<|8^.  ( Perfectioanements  ap- 
portés aux  mo^His  et  prorAdf^s  de  fdtmtîon.) 

Société  Onif.«rfwî  Thennnphnr  Aelifn^esellsclmfi .  i3  mai  \f^02,  brevet  9^6586.  (Dis- 
posifif  pour  provoquer  la  rrislaihsatioii.) 

Société  pour  J'Midu^tric  chimique  à  liâle,  39  a\ril  1O02,  brevet  i^h?S'j.  (Procédé 
dans  iai  transfrrmation  des  indophenots  en  dérrri^s  smifrt'S  teignant  lecotoa  non  mor- 
daiwé  en  bleu  noir  et  iioirj 

Société  pour  l'industrie  cbimiqne  ù  lUile,  29  avril  190a,  bro\et  298075.  (Prorltic- 
tîoii  de  dérités  sonlrés  écs  indophi^ncls  à  l'étal  por.) 

Lumière,  si  uNril  1902,  brcvd  r^)0'î^'«^.  (Rtbans  en  ^('llul^se  pour  remplacer  les 
tresses  en  pa^le  de  toute  natn  ro.) 

F.  Revel  père  et  lil»(soci»*iél ,  2  mai  1902,  brevet  .lor^i^i.  (rerfoclionnenient  an\ 
pamphiies,  ombrelles  et  en-caî«.) 

Denayrou2e,  10  mai  1901,  brevet  t79683.  (Lampe  à  incsandescenre  par  le  pétrole, 
l'alcool,  l'ciiseuce  ou  autre  iiq*  ide  \okitfL) 

Tbvema,  3  mai  ïgo^,  kat*\H  319373.  viVéservoir  ^(tumeur  pour  brûlcni-s  à  aUuoI 
<et  autres  liquides  c<iint)ustiH^s.  ' 

De  Walteville  et  Keim,  fi  mai  1901,  brevet  319^^3.  •.  iVrlectionnements  aux  lampes 
à  alcool.) 

PtmB,  10  avril  1902,  brevet  296946.  (Sipbon  destiné  à  ia  îabricatioik  des  eaux  ^'a- 
zeusea.) 

SâBBOn  et  Maujeau,  iS  avril  190'i,  bre>et  3'to643.  «Dispositif  de  bouteille  irreui- 
fiiaaaUe.) 

Barbet,  17  a\ril  1902,  bn  vct  390700.  l'erfcclionut  ments  aux  appareils  de  rectili- 
calieo  continue  d'^s  «i^^ools.  ^ 

î>avary,  29  a\ril  »(,()2,  br/vt't  3ir)6'i6.  (système  d'appareil  rotitinn  de  dislillatioii, 
cectiiicatioii,  rpuniùon  et  coiueutialion  à  multiple  eilut  et  hOu»  pre.4»sion  réluik.) 

Diiancourt,  1"  mai  1902,  brevet  oi8joG.  (Appareil  contiuu  pour  la  fabrication  dés 
vin?»  et  cidres  an)ijs»t.'ux./ 

Maitrejeai) ,  18  avril  19^1»»  Ijrevei  310090.  J.'l  ni'  a  stt,  ;ipparoil  à  rouleaux  dc\i- 
deurs,  s'adaptai.t  aux  luuleri.c^  de  piDJeclioas  luiiiiiioubc».; 

Brooks  et  UaU>oii,  i"  uuii  «902,  bic\eL  3i32^»«.  (Ai  pareil  piiotogiapliipie.) 

Dochenne,  3o  a.iil  mjoi  ,  brevet  ^loi^o.  ■  lîoile-niaKi.sin  »  eseamola^'C  poni-ctlant 
le  chau'gociient  îles  (imojbie.'i  phot-  ^rapiii«|iie.s  en  pleine  luniièic.  ) 

Jules  Gro(n  Ho  et  II.  Ari|neniiiiinri,M  .mm  i»  té} .  iS  niars  lyov.  brevet  218^27.  (Sys- 
tfme  de  II  lVoidi«^eiii.>  ou  cotiuen>euVs  y]<  isonnés  et  "nlreloi- é*^  en  Injanv  a  nilettes 
de  tous  i^tii'.  s. 

riolrù>vski,  i5  ..\nl  kjO'.  bre.t  t  :1iS'i56.  (Arcoupli  ment  automalîque  pt)ur  na- 
l^on».) 

Vuillîrd  et  Shn-j-^  's-rri'""' ' .  10  mai  1 90? ,  brevet  ,'^'i(n.37.  (N  n\eau  système  de 
pipes,  fume  cigaiès  et  fnme-cigaretles.  ) 

Lfioi  père.  2i  utrrl  if)0'»,  l>revet  3it).'\32.  (Nouveau  mauèere  à  parcours  de  trncc 
quelconque.) 

Planche,  39  a\ril  1991,  brevet  .vioôiô.  (Class^nir  perrcciiounc.) 

Heortebisie,  31  a\ri*  1901,  brevet  316717- (l\obinet  do  prise  û'eaa  àdapvt  évitant 
let  coups  de  bélier  et  à  cummaudc  bydraulique.  ) 
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Blériot,  19  avril  1902,  brevet  318837.  (Appareil  âëvateur  d'eaa  oa  d'antres  li- 
quides.) 

Drammond,  a5  avril  1901,  brevet  3i5o8o«  (Pare-étincelles  pour  locomotives  et 
autres  machines.)  , 

Manba,  19  avril  1902 ,  brevet  367807.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à  gaz  été 
pétrole  ou  huiles  minérales.) 

Bouvais-Fion,  25  avril  1903,  brevet  507993.  (PerfectionnemeDts  an  modedoover- 
ture  des  boîtes  de  conserves.)  ' 

Coia^PiUon,  33  avril  1903,  brevet  3i45a5.  (Système  de  récipient  pour  U  oooier- 
vation  et  la  consommation  du  beurre,  dénommé  Conserwitenr  ORiomatique.) 

Soriété  Hirlenberger  Patrûnen'ZSLndhiiichfn  und  MelaUtDartn  Fabrik  vormalt  A'eUer 
und  Compagnie,  29  avril  1901,  brevet  3i63o7.  (Dispositif  pour  le  tir  en  chambre  au 
moyen  d'armes  à  ieu  usuelles.) 

Cerebotani  et  Moradelli,  21  avril  1902,  brevet  309623.  (Procédé  de  mise  en  diciiit 
pour  iiistaiiaiions  téléphoniques  à  un  seul  fii  de  ligne  sans  le  concours  de  penonott 
intermédiaires.  ) 

Durdos,  23  avril  1902,  brevet  3io563.  (Nouveau  dispositif  d'accumulateur  élec- 
trique.)   , 

Branca  et  Rouly,  7  mars  1902,  brevet  3o8583.  (Perfectionnement  apporté  au 
mouûes.  ) 

Técl,'  23  avril  1902 ,  brevet  309805.  (Filtre  perfectionné  à  grande  surface  filtrante.) 

Société  Badiscke  Anilin  und  Soda-Fahrik,  26  avril  190a ,  brevet  3o95o3.  (PrododiaD 
d'un  colorant  bleu  de  la  série  de  Tanthracène.) 

Lefebvre«  25  avril  1902,  brevet  316959.  (Appareils  et  procédés  nouveaux  poorb 
fabrication  des  bières  à  fermentation  haute ,  basse  ou  naixte. 

De  Eirken,  21  avril  1902,  brevet  317671.  (Perfectionnements  aui  lampes  et  ré- 
chauds à  alcool.  ) 

Prost,  24  avril  1903,  brevet  3 1^857,  (Chauffe-bain  au  bois  on  autre  combostiUe 
approprié,  par  circulation  d*eau  créée  dans  Tappareil.) 

Société  des  établissements  Farcy  et  Oppenheim,  36  avril  1903,  brevet  3i5£S. 
(  Genre  de  corset  s*ouvraut  devant  avec  buse  ordinaire  et  laçage  limité  iermé  dam  k 
dos.) 

Varry,  22  avril  1Q02,  brevet  311291.  (Appareil  pour  la  reproduction  de  calques  à 
la  lumière  artiûcieïie.) 

Fescourt,  21  avril  1903,  brevet  3i3i53.  (Cinématographe  simplifié  dit  Zœs-cope.] 

Dufresne,  i5  avril  1902,  brevet  3182^2.  (Appareil  classeur  de  timbres-poste,  éti- 
quettes ,  etc. } 

Collin,  21  avril  1902,  brevet  3 17 149.  (Système  d*écarteor  médico-chirurgical  arti- 
culé à  arrêt  automatique  et  ses  diverses  applications.  ) 

Eckert,  19  avril  1902 ,  brevet  3i655o.  (Articulation  à  boulet  pour  poupées  et  antres 
objets  analogues.)  ' 

Samain,  17  avril  1902,  brevet  3i3575.  (Nouveau  compteur  à  eau  en  celluloid.) 

Massard  et  de  Gunten  (société),  10  avril  1903,  brevet  3i3o43.  (Système de  frda 
à  vide.  ) 

Bourher,  11  avril  1902,  brevet  3oo28i.  (Appareil  de  gardiennage  de  places  pour 
chemins  de  Ter,  théâtres ,  etc.  ) . 

H.  Dufray  et  compa^ie  (société),  12  mars  1902,  brevet  3o3i38.  ( Nouvelle  tète  de 
trolley  diie  Tête  de  trolley  pour  fil  de  Saxe.) 

Bruny,  33  mars  1903,  brevet  309738.  (Fouet  à  double  action  pour  lalabricatk» 
de  pièces  indépendantes  à  lisières  fixes.) 

Rolland,  29  mars  1903,  brevet  3i65i3.  (Machine  à  teindre.) 

Balland  et  compagnie  (société) .  si  mars  1903 ,  brevet  3io4s5.  (Procédé  de  ooUafe 
sur  tissus  de  rubans  ou  décorations  analogues.) 
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Perkù  junior  ft  la  société  WMpp  Bt*others  and  Toi  limted,  ii  avril  1901,  brevel 
3i65oo.  (  PerfKclionriernents  au  traitement  da  colon  et  des  marchandises  en  coton 
poor  le<(  rendre  i  liuflaoïmaUes.) 

Grillon,  5  arril  1901,  brevet  ^88491.  (Seconaee  de  paille  d'nne  batteuse  à  blé.) 

CoQsin,  37  mars  1903,  brevet  31S179.  (Appareil  de  contrôle  de  manœuvre  des  si- 
gDaux  optiques  fixes  k  voyant  mobile.  ) 

Société  (fénérale  de  bonneterie  et  M.  Bourher,  11  avril  1901,  brevet  30176^.  (Per- 
fectionnements apportés  anx  machines  k  bonneterie  employant  les  aiguilles  à  becs.  ) 

Segaud,  i5  avril  1901 ,  brevet  aSSSdo.  (  Système  d'acconplement  d*un  moteur  avec 
une  dynamo.  ) 

Potei,  8  avril  1909,  brevet  3i658i.  (Graisseur  à  galels.) 

Compa^ttie  de  Pive»-LiUe,  11  avril  1909,  brevet  3o4885.  (Compresseur  d*air  à 
deax  pliases  actionné  par  un  essieu  ou  un  arbre.  ) 

C^Soeiété  dite  IntnjuMtional  Goodyear  Shœ  Hachinerv  Company,  8  avril  1902 ,  brevet 
S9s366.  (Perfectionnements  apportés  aux  disposiliPs  de  tension  pour  machines  à 
coudre.) 

GioT.  An^aido  et  compagnie  (société)  ^  16  a\ril  1903,  brevet  292040.  (Torpille  a 
biociis  Ëlie  mod.  1899.) 

Ogez,  li  avril  1901,  brevet  386484.  (Nouveau  système  de  pistolet  d'embarcations 
pour  iaocer  rapidement  ces  dernières  à  la  mer.  ^ 

Vialet-Chabrand,  la  avril  1909,  brevet  500198.  (Ceinture  de  saaveta^.) 

Compagnie  des  forges  de  Châtillon ,  Commentrv  et  Neuves-Maisons,  18  avril  1902  , 
brevet  3i03i5.  (Nouveau  procédé  de  fabrication  «ie  pUques  de  blindage.) 

Sociélé  anonyme  d*étude  et  d'exploitation  dos  brevt'.ts  A.  Castelin  pour  machines 
agricoles  automobiles,  10  avril  1903,  brevet  3i4353.  (Moissonneuse-lieuse  à  traction 
aniomobile.  ) 

Edcbjiad,  37  février  1003,  brevet  308693^  (Appare'1  destiné  à  faciliter  Tensei^ne- 
Bent  du  calcul  élémentaire  dans  lea  écoles  primaires  dit  CalcuLaire  universel  Richaud.) 

Cifjean,  i4  avril  1903, brevet  3i3755.  {Le  Bbcuâ,  scellé  non  métallique  pour  jour- 
iiaiu,  brochures,  publications.) 

Lang,  17  avril  1903,  brevet  319731.  (Nouvel  appareil  à  cirer  et  frotter  le  parquet.) 

Thévetûn.  38  février  1902,  brevet  317675.  (Serrure  électrique  avertisseuse.) 

Spûbl,  a6  mars  1903,  brevet  297970.  (Moteur  électrique  ponr  éventails  dits  Pan- 
kktu.) 

Toargon,  19  mars  1903,  brevet  309480.  (  Bande  Tourgon ,  ressort  métallique  s'ap- 
ffiqnant  à  la  circonférence  des  rones  de  cycles,  automobiles  et  voitures.  ) 

Williams,   16  avril  1902,  brevet  3 106 16.  (Perfectionnements  dans  les  bandages 
éiastiqoes.  ) 
Andin  et  Lorthioy,  i4  avril  190a ,  brevet  306389.  ( Refroidisseur  d'eau  à  ailettes.) 

Berthelot,  17  avril  1903,  brevet 311478.  (Suspension  perfectionnée  pour  balanciers 
de  pendules.) 

Ledanché,  1"  avril  1903,  brevet  397301.  (Nouvelle  pile  sèche.) 

Leblond,  i5  avril  190a,  brevet  3i83a9.  (Perfectionnements  apportée  aux  piles 
dectriques.  ) 

Tizîer,  9  avril  1903,  brevet  316221.  (Procédé  pour  produire  l'iode  à  l'étal  naissant, 
au  moment  même  de  son  utilisation.) 

Ostwald,  9  avril  1902,  brevet  317644.  (Procédé  de  fabrication  de  l'acide  nitrique.) 

ilafaâlie  et  Leclerc,^  10  avril  1902 ,  brevet  317884.  (Procédé  pour  rendre  incombus- 
tible le  celluioid.  ) 

Société  nirtenbfrger  Paironen  Zandhûtchen  und  Metallwaaren-Fabrik  vormals  Keller 
iind  Compagnie,  17  avril  190a,  J)revet  3 18286.  | Procédé  pour  la  fabrication  et  i'utili- 
sstion  de  compositions  fulminantes  insensibilisées.  ) 

WaBois  et  Guéret,  36  mars  1903 ,  brevet  3ao3o7.  (Fermeture  à  combinaisons  pour 
flacons  de  parfumerie  et  autres.  ) 
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Société  àig^ûhinen*Acti§tkftêtll$ekafi  tMi'mutis  Bt^ttftU  •  Dmtbik  nwi  Com^agmte ,  ii»«^l 
190s,  bre%ei  3i953^  (FiUipp  à  haut  reodcMeaU) 

Société  les  hériliersde  H.  Pocbet,  16  avril  1909,  htfffH  «7^»5o.  fSyvftee  éf  n^ 
sa)a^  intérifmr  à  coslràle  de»  timichonA  kilëi  ieim  iaaKM^H'ti«  de^  Hmoss.) 

Riedor,  11  a\ril  1901 ,  brovei  a^iôSô.  (Procédé  pom*  iMdpe  ie  9mf»^ 

Ditmar,  17  a\ril  190^,  brevet  3i3oo3.  (  BnMeitr  À  inranlïesctiice  pour  e^mfcn^îMfei 
liffQÎdes.  ) 

Ehrich>t  Graetx  (sorWt#),  12  avril  ï^oî,  brevet  5*0255.  [fSec  rond  à  mèdie  wm 
tampeà  ii>rande9(t>nre  par  1  alcool,  etc.) 

Chori<il.  ai  févritp  1902.  brevet  3i.'^8?8.  f Réservoir  utilisateur  du  caloriqne  perfl 
dans  les  foyr?^  *1«  s  cheiinnw^.  ) 

Dan?enlon,   8  avril   «903,  l)iTvet  3i~<M3.  (Kouveile  cràntnre  oii  «ordon  de  tallk 

pourju|'e»,  jii|'On>,  ror.>a..«'S,  rir.) 

Sonin)aire,  20  mar5  1502,  bn*>et  3i8<^<>9.  1  SvBtÂaœ  d\'ï(ÇTafr  cravalc.  ' 

Gro8 ,  S  smII  ipo' ,  brevet  3i58r>j.  f  Nouveau  pro^éd^  He  reprodti.-Mi 
d'iniapes,  etf.^ 

Markeijst- in.  10  a\rîï  1902,  bnnct  7'iio<).'>.  .  Pwfeclîoniiruïeiifs  ap|)orhFs  au\  rtj^f* 
nîils  pliDtuj^'raphiqiies,  sUTéoTOiiiques  on  non.) 

Soci('t<^  l<f*/«/('fMf  VUtUcn  CestUfchtJt  m.  h,  //. ,  iG  a\ri!  u)02,  brevet  3ioi6î.  P^ 
cédé  poir  i'a(|ili(ati(Hi  d'une  couclu'  iik  (atlîque  sur  di"4  li-uine"»  daiïs  de'<;  csÛTt'^é 
leurs  aiiait.fru«'i  «•«  TïialiMr  couv  nable  en  vue  du  l!xaii«i-  dunttle  d'imp?e<  ph©t«fr» 
phiques.  ) 

RdteaM  et  vmlter.  ïfnrl*^  et  eomparnie  •«oe»t'lé\  ^4  mar«  loo-j,  hre>et  ôiit!*^. 
(Nouveau  -y^ttMn'  île  lurtiinc  inuiticelluiaire  à  vapeur  ou  à  |rar  i>4^>ée  mit ie  pnaÀpt 
de  raclioD.^ 

B<»uis,  •»  avril  1902  ,  brevet  .'^i^S^t».   Dispositif  pour  colorer  le-5  points  de^bnvfeviii 

niécanii|iie<.) 

Nerard,  i  i  aîril  1902,  brève*  j6o852.  n>ufvi''risa*(Mïf  p<^e«rio(n!>é. 

Waekernie,  t\  niai-^  1902,  brevet  2985.16.  ((iriHe  rî^ftîfle  a  d«rras<age  et  ■  ti«ih 
nape  mé  aiii(|ues.  ) 

HidiMi.  7  avril  ino»,  brevet  5i6aV4.  'système  àr  rhandi^re  drmotilable.) 

(\\c»oil«  so'i  el  la  <iK*iélé  Chrkv  Chap-mm  Cotfpuny  Innited .  •»-  mars  IW'3 , 
l)revrt  lii ««•»,);<-    P(M*tertiounemeiits  apportas  aiii  cbaudtt'ifs  à  Iujm»»  déab.' 

Sturuj .  "^  mars  iiioi,  Im'vct  .'iiJoîo.  Nouvf'au  g'CMict  ^  aU'*- ur  pour  craissr '^W' 
sistante,  eie  ) 

LjMelivn-,  2»î  ni.ir<  itu»-» .brevet  31971  i.  (HraisseiirB  départ  mi'tHidr  perfectjooirf* 

Laiir.'  t,  '1  avril  mjo»  .  brevet  3<>o»8>.  Po.ir  portatif"  p  u**  ^n-^r^rh  Mt\-re*"»^n'<.  ^f 
ruiier>  on  l   i.ii's  .«uIm's  pnjle'iNioii»*  dans  Ics'ji'elIrN  on  '"ri:.^  le  li  r    ^vsU-nje  Lefebu^  . 

\iin>lMMi,',  "^u  Uiurs  1901,  lurvcl  ^o^kmi.  rtT[("rtî'ni'i,»:.>.  t'J  a;.j'ort'"*  an  t'^a'^''' 
men»  <u->  mei.niv  voJaliK.  ' 

(îaill  .j'd  1.»  tlrmo'si'llf  I ,  :.»7  mars  190J,  i)revet  •»()7!\'>,').  .  Mj< 'li  »»  à  la-.er  fl  ri'irfr 
le  liiii:»'.  li  te  Iti  /.(Ud^M'  ''c'>vnfi>i(fuc.\ 

(lanlrf  .1".  "•»  mars  1902,  hn'vt  ■»837r)9.  [Nou^eanv  prne.'dfs  d,»  ralirication  df< '*'• 
(•|iauti>  i«  .1  <;..)! .  av.r  uioii»  ralrnr  de  llaniine.  ; 

!*rni   rv.  .">  a» 'il  1902.  brevet  30177S.  (  Nouveau  biurbon  pTl  »  rprnre.) 

Coinp  i.t,  .>a\ril   1,02,  Ire  vt  ■»•"!. »iii.  (  "^y^l'i-n- (î--  ^cr,\t  porî.-  »iilo'nstiqiK'l 

Njidd  ,     3  iii.ii'.s  njo'.y. ,  linvel  397^)70.   ^Moteiir  «'liru,;!'.'  jn.ijr  «  \.nt.oh  di;."  "•' 
khas.  )  • 

(e  Cti.l*',  ••  aviil  ujoi ,  l»revti  .'ii7^()2.  J'roU'clrnr  'Ht  |-"4i.f '"Vr.  pour  Tau  SoDU'I'i- 
li^nIe  tl  a.  tts.  ap-'Hciiiions.  j 

li-icd.  K'iipp  (iai>on  eommerriale) .  28  mar»  1902,  brev*'!  aii6aâ.  jFuscf  *  I**"' 
ru^>»on  ;iinu"  lihus  ijri>anlj».)  , 

r.rou|,  2  1  mars  1902,  l>re\et  319^19.     h'-l -inètie. | 
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GouiB,  si  nars  1901,  JHre\«t  a^6pio.  (Système  combiné  de  téléphonie  magnétique 
à  loQg^ae  distance  avec  ou  sans  reiais  pour  lignes  ordinaires  ou  soua-marines.  ) 

Capitaine ,  tS  mars  igoa  «  brevet  517188*  (  Lampe- réguiatear  à  arc  électrique.  ) 

Coorroont,  sg  mars  1902,  brevet  319196.  (Produit  noavf^au  imitant  les  carreaui 
cétamiques,  faïences  et  poroelaiaea  aitistiques  et  atitres ,  ete.) 

Meojrer,  24  mars  1902,  brevet  295379.  (Procédé  permefftant  de  produire  directe- 
■Koft  da  sulfate  de  aesqomyde  de  fer  et  des  suMates  de  métaux  des  pyrites  et  mine- 
rais sul (lires.  ) 

"  Ifarel ,  sj  mars  190?.  brevet  300237.  (Sfjstème  d'appareil  rotatif  pour  ta  captaâbn 
et  le  classement  automatiques  de  Tamidon  et  des  jus.  ) 

Te^l,  5  avril  190»,  bievet  309605.  (Filtre  perfeclioané  à  ^aade  surface  filtrante.) 

lindauer,  29  mars  1902,  brevet  3i/io64.  (Corset  perreclionné.  ) 

Socîëtc  Darfing^ s  Patent  Autoritatic  CoapUng  limited,  ai  mar^  1902,  brevet  295662. 
(S^rstèoie  perfectio'jné  de  dispositif  automatique  d'attelage  pour  voilures  de  cbemins  de 
ftr  et  autres  vébicuie$».  ) 

Maasard  et  de  Gunten  T société) ,  22  mars  1Q02 ,  brevet  3i3o&3.  (Système  de  frein  i 

.) 
Aibei't,  1**  avril  1902,  brevet  3o6o 83.  (Procédé  pour  former  des  cHcbés  convenant 
rticniièreinent  pour  llmpression  à  la  presse  mécanique.  ) 

Lorm,  21  mars  1902 ,  bre\et  3i2j52.  (Système  d'embrayage  à  friction.  ) 

Qaenard,  26  mars  1902,  brevet  3oo588.  (Système  d'emballage  et  de  fermeture  des 

,  paquets ,  etc. } 
P0horteIerk,  22  mars  1902,  brevet  287662.  (Machine  pour  tresser  la  vannerie.) 

.  Saint-Denis,  20  mars  1902,  brevet  290568.  (Nouveau  carburateur  à  pétrole  pour 
le  (bartîoiinement  des  moteurs  à  pétrole. }  ' 

Raftsée  et  Miche!  (société),  21  mars  1902,  brevet  3 14393.  (Appareils  producteurs 
dTétiDcelles  applicables  aux  moteurs  à  gaz  qneîronquos.  ] 

Cardot,  ai  mars  1902,  brevet  301672.  (Nouveau  système  d'écluse  mobile,  système 
Cardot.  ) 

Ktienne  (la  danisU  20  mars  190'i,  brevet  3i55o3.  (Petit  éventail  bijou,  avec  son 
protecteur  qui  proté^^era  le  corset  contre  l'usure  qui  fixera  les  baleines  en  les  rendant 
immobiles  ainsi  que  les  ceîntures,  bandages  et  modes.) 

Auvray  (la  demoiselle) ,  iS  mars  1902 .  brevet  309188.  (Procédé  de  préparation  des 
parfums  naturels.) 

Boelti«:er,  21  mars  1902,  brevet  317179.  (Procédé  destiné  à  nettoyer  le  linge  par 
mie  combinaison  plus  rapide  sans  détenorier  les  lisMis,  dénommé  la  Btanrhisninf.  ) 

Deuayronze,  19  mars  1902»  brevet  279683.  (Lampe  à  incandescence  par  le  pétrole, 
ralcool ,  l'essence  ou  autre  liquide  volatil.) 

I^albreck  aîné  ri  (ils  (société),  21  mars  1902.  brevet  3 166 19.  (Système  de  niveau 
à  rollimateur-éclîmi'tre-pantomètre. 

Gin,  31  mars  1902.  brevet  316772.  [Fabrication  électrique  de  ferro -alliages  avec 
prodoctioD  simultanée  d'oxjdes  alcalins  ou  alcaUno-terreax.) 

Tapio,  2  avrft  1909  r  brevet  3oo38i.  (Brûleur à  incandescence  par  Tbaile  de  pétrole 
lourd.  > 

Germain.  29  mars  1902,  brevet  3i56oâ.  ( Perfectionnementa  aux  briileors  de  li- 
quides rombu>)ibles.  ) 

Posno,  28  niirh  190:?,  brevet  319127.  (Nouveau  brûleur  avec  veilleuse  sans  mèche 
pour  lampes  incandescentes  à  alcool  ou  à  pétrole.) 

Voflkommer,  i5  mars  1902,  brevet  302982.  (Caissons  transporteurs  pour  des  objets 
présentant  "a  forme  de  plaques  ou  de  bandes.) 

Allard  et  Houx  (société),  i5  mars  ioo'>,  brevet  3o3692.  (Machine  à  déchiqueter.) 

Soriété  tfadische  Anil  n  itnd  Soda  Fohrih,  26  mars  1902,  brevet  3o866i.  (Produc- 
tion de  colorants  de  la  série  de  l'anthracène  solublos  dans  l'eau.) 
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Wiininer,  Bucka  et  Htnien,  5  avril  1909 ,  brevet  99^731.  (Procfdé  decooaemlioQ 
du  lait  à  i  état  sec.  ) 

Société  Aktietelikabet  Progresê,  4  avril  igoi,  Junevei  3ioii3.  (Procédé  de 
tion  des  œufs.  ) 

Besoard ,  a6  mars  1909,  brevet  309711.  (PerfectionnemaBtf  aoz  boatons  de 
cbettes ,  devant  de  cbemises  et  aat*  es.  ) 

Dnrarort,  5  avril  1909,  brevet  997868.  (  Tête  de  chargement  avec  dispositif  régolt- 
tear  dt^iendeur  pour  bouteilles. siphons,  etc.) 

Foni.  96  mars  ipo9,  brevet  998S90.  (Système  d'appareil  pour  allumer  et  étdadn 
à  distance  les  becs  de  gaz.) 

Rouart,  29  mars  1902 ,  brevet  308986.  (  Nouvel  appareil  intermittent  pour  rafanfoer 
la  glaie.) 

Sproole,  30  mars  1903.  brevet  393466.  (Perfectionnements  dans  les  presses  à  es- 
tamper en  relief  tt  en  couleur.) 

Société  Aciien  Gesellschn/ÏJUr  Anilin  Fabrikntion,  91  mars  1909,  brevet  3i6o4& 
(Perlectionocments  dans  la  fabrication  des  pellicoles  en  rouleaux.  J 

Hobert-Drierre,  18  mars  1903,  brevet  398879.  (Perfectionnements  apportés  aoi 
billards.) 

Taylor,  i3  mars  1902,  brevet  316965.  (Perfectionnement  aux  le%îers  et  appaitili 
de  manœuvre  pour  les  aigruilies  de  cban^ment  de  voie  et  les  si^aux  de  chemin  de 
fer  et  de  tramways  et  pour  tous  autres  usages  analogues.) 

Prat  (la  dame),  8  avril  1903,  bre\et  '294869.  (Appareil  à  projeter  Tair  sous  pres- 
sion à  haute  température.) 

Bernard  et  Routier,  18  mars  1909,  brevet  ^l'}.^^S.  (Lit-brancard-charioU} 

Pohorzeleck,  19  mars  1903,  brevet  .187663.  (Machine  pour  tresser  la  vannerie.; 

Vicarino,  11  mars  1903,  brevet  394864.  (  Nouveau  système  dVdairage  des  voitoras 
de  chemin  de  fer  par  d)namo  à  vitesse  \ariabte  et  accumulateurs.) 

Aanibeaud,  i5  mars  1903.  brevet  309 ii5.  (Nouveau  système  d'attelage  automa* 
tique  pour  véhicules  de  chemins  de  fer,  tcamvyays,  etc.) 

Rouais,  YoUtron  et  compagnie  (société),  7  mars  1903.  brevet  3 12458.  (Plot élec- 
trique ù  double  rupture  de  courant) 

Taboulexitch,  i5  mars  1903,  brevet  315878.  (Procédé  nouvejiu  pour  empétfacr 
rétat  sphércïdal  de  Teau  dans  les  générateurs  à  Taide  d'un  mélange  d*eau  et  decorp» 
grais>eux  ) 

Hôflinger,  7  mars  1902 ,  brevet  3o65i2.  (Machine  à  combustion.) 

Bowmann,  17  mars  1902,  brevet  3i4433.  (Perfectionnements  apportés  aux  appa> 
reils  pour  la  production  du  gaz.) 

Jensf'n,  i4  mars  1903,  brevet  374675.  (Perfectionnements  aux  dsaîlies,  defs  an> 
glaises,  pinces  et  antres  outils  analogues.) 

Fleurv-Depoî  ly,  18. mars  1902,  brevet  3 1 3566.  (Perfectionnements  apportés  dans 
les  vei  rous  de  sûreté.  ) 

Ravier,  17  mari  1901,  brevet  31^741.  fDîspositifpour  rembarquement  et  le  débar- 
quement d«  s  wagons  sur  les  navires  porte-trains. 

Stasny,  18  mars  1902,  brevet  3i3285.  ( Support  extensible  poar  embarcations  à  ■vi- 
rons. ) 

GueyHan  de  Roussel,  90  janvier  1903,  brevet  317939.  (Ballon  dirigeable  prisnio- 

pyramidal.) 

Thinon  (Henri),  7  mars  1903  ,  brevet  •«974 17.  (Machine  à  rincer  les  honteiiles.) 

Pero! ,  1 4  mars  1 903 ,  brevet  3 1 03  >  9.  (  Séchoir  de  plafond ,  dénommé  S^hoir  Paroi) 

Ellz,  17  mars  1902.  brevet  3 19003.  (Nouveau  moyen  de  fermetuie  h»*rmétiqoe 
applicable  aux  seaux  hygiéniques,  vases  de  nuit,  cuvettes  de  closets  et  autres  appa- 
reils analogui'».  ) 

Tyler,  8  mars  1902,  brevet  30^776.  (Machine  fonctionnant  pfir  Tintroduction  d'une 
picce  de  mouuaie  ei  donnant  la  bonne  aventure,  de  la  musique  et  des  primes..» 
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Bàhr,  i5  mars  190a,  brevet  307175.  (Appareil  de  lecture  de  cartes  dit  Anto-via- 
map.) 

Gnepel,  11  mars  1909,  brevet  517174.  (Appareil  pour  compter  et  vérifier  les  pièces 
de  monnaie.) 

Pron%o4t,  18  mars  loot,  brevet  5io493.  (Rayon-ressort  pour  rones  de  voitures 
automobiles  et  autres  véhicales.) 

HospilaUer»*i5  mars  1909,  brevet  314970.  (Système  de  commande  ii  accumulateur 
Mkécanique  pour  voitures  automobiles,  dit  Aatomobile  Inertia.) 

Trépeau,  Lagarde  et  Durieo,  10  mars  1903»  brevet  517347.  (Système  de  change- 
ment de  vitesse  appliqué  à  la  bicyclette  avec  ou  sans  chaîne  au  tri-porteur  et  toutes 
autres  machiues.  ) 

£.  Tbomé  fils  et  M.  Mairesse  (sodété),  i5  mars  1909,  bfevet  5i9di6.  (Dispositif 
destiné  au  montage  rapide  des  bois  de  lit.) 

Charron  (la  dame  veuve)  et  Bellanger  (société)  et  Scblésingar,  11  mars  1909  r 
breret  3 1^16.  (Système  perfectionné  d*appareil  téléphonique  permettant  de  ren - 
fivcer  le  son  de  la  voix.  ) 

Heyland,  11  mars  1909,  brevet  519695.  (Dispositif  pour  éviter  la  fomatîon  des 
étÎDcelles  au  commutateur  des  machiaes  électriques.  ) 

Dnbrule,  18  msrs  1909,  brevet  314789.  (Perfectionnements  aux  colonnes  de 
ipreaae  à  fourches.) 

Danvey,  17  mars  1909,  brevet  509090.  (Bouton  lumineux  pour  sonnerie  éleclrique- 
répondant  on  visnl.) 

Costes,  i**  mars  1909,  brevet  518695.  (Appareil  à  moissonner  s*adaptant  aux  fau- 
cheuses de  tout  tyslèiiie.) 

Aoqœa»  3  janvier  1909,  brevet  306849.  (Double  soufflât  pour  vigne.) 

Wegelîn,  17  mars  1909,  brevet  994506.  (Procédé  pour  la  fabrication  de  noir  de* 
à  i*aide  de  goudron  et  d^aotres  sobstanres  contenant  du  carbone.  ) 

Société  pour  l'industrie  chimique  à  Bâle,  i5  mars  1909*  brevet  941916.  (Procédé 
or  la  production  de  colorants  jaune-urange  basiques.) 

Compacte  parisienne  de  couleurs  d^anilioe,  7  mars  1909,  brevet  516791.  (Fabri- 
eatioa  de  matiRres  colorantes  jaunes  i  jaane-orauge  de  la  série  de  Taciidine.) 

Carassale,  i5  mars  1901,  brevet  968495.  (Système  d'appareil  pour  remplissage 
Kntomatiqoe  des  bottes  a  allumettes.) 

Société  des  brr)|purs  Roger,  8  mars  1909,  brevet  985187.  (Appareil  de  refoulement 
M  brûleur*  intensifs  pour  éclairage  et  chauffage  par  les  hydrocarbures.  ] 

Denayronse,  &  mars  1909,  brevet  5 1 5555.  (Perfectionnements  dans  les  lampes  à 
(ncandeseence  à  Vapeur  de  liquide  hydrocarbure.) 

Lemer,  99  mars  1909,  brevet  511896.  (Fermeture  de  sûreté  particulièrement  ap- 
pBcaUe  aux  sacs  postaux.) 

Beason ,  7  janvier  1909,  brevet  5o8584.  (Procédé  d*épnration  et  de  décoloration' 
les  jas  sucrée.  ) 

Houllirr,  91  mars  1909,  brevet  311999.  (NouYeaa  système  d*extincteur  dincendie.) 

De  Iturriagagoîtia ,  18  avril  1909,  brevet  56o6oi.  (Nouvel  appareil  applicable  aux 
bateaux  pour  prévenir  les  collisions  en  mer  et  en  éviter  les  conséquences.) 

ClÀnent,  91  mai  1909,  brevet  5ao845.  .(Dispositif  pour  le  contrôle  d'allumage  et 
la  mile  en  marche  automatique  des  moteurs  à  explosion.) 

E.  Maquennehen  et  Imbert  (sodété),  7  juin  1909,  brevet  519686.  (Perfectionne^ 
fs  aux  serrures  a cleL) 

]>elaoDay-IMle«ille,  17  omû  1909 ,  brevet  965069.  (Système  de  graissage  forcé 
lea  artfcolatîona  des  machiaea  à  gmnde  vitesse  où  autrea,  avec  pompe  de  cempre»- 
do  liquide  lubrifiant.) 

Portier,  5  juin  1909,  brevet  301199.  •(  Gimantation  des  terrains  aquifères  pour  le- 
kt  des  puits.) 


) 
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Lefebvre,  19  mars  190s,  brevet  51759^.  (Midûiie  à  faaver,  systèatt  L^ebm^k 
Tarage  des  mines  de  houille,  mue  à  l'air  comprimé.) 

L«oard,  i5  m«i  1909,  bre¥€i  iooso^.  (poiid&ea  httmtÊét»  «n  <ciflieBt  atmé  foar  ' 
plancher  avec  poutres  tn  fer  ou  en  bois,  dit  infendabU.) 

Cosset,  7  juin  190s,  brevet  3i3â5i«  (PerfeclioiineB»ents  mm  freins  de  ïÀcjàm» 
et  autres  vélocipèdes.  ) 

ftoin,  35  mai  190a,  bref«t  Si86g5.  (L*id^^  giaeAthwm  paat  ëicydcMe,  jgrjlèiw 
Rossi.) 

Des  Ëssarda,  5i  mai  190a,  brevet  3ii4oo.  (Tnaasméssioi]  paor  «ntMocbilci.) 

Franck -Val^  (Emile)  et  (Fratirlt- Valéry  (Paoî),  3  juin  190a,  brevet  52 1 010. 
(Lunette  protectrice  pour  automobiles.) 

Raison  commerciale  Pried.  Krupp,  17  mai  1902,  brevet  320329.  (Pièce d'ar!iil«rie  i 
avec  ii'éranisme  p(»ur  amener  rapidement  le  canon  de  fa  position  de  tir  dans  ta  pos-J 
tion  de  chargement  et  inversement. }  | 

Laurent,  7  juin  190»,  bre\'et  281277.  (Nouveïle  brique  réfractaire  dite  jyxtfwi 
Laurent.  ) 

Havard'Fiamant  et  f^aHandre,  10  jaîn  190s,  bi^et  980374.  (Appareil  permctliDt 
dVbtenir  par  électrolyse  des  g-az  absolumeiit  pvrav) 

Croisi^r  et  compagnie  (aoriélé),  3i  nfhi  1901,  bT«\et  3o8543.  (Procédé  pov  li 
fabribation  de  pierres  de  grî>s  artificiel  résistantes  au  fen  et  manviisea  condnchini 
de  ifl  chaleur.) 

Garahoux,  3o  mai  1902,  brevet  320985.   (Système  de  boucha^  pour  forte  fnh 
sioD ,  dienoouné  C eurêka,  ) 

Dupont,  29  mai  1902,  brexet  310957.  (Système  perfectionné  àe  cfaaniff»MB.)f 

Grin,  10  mai  1902,  brevet  3ii8io.  (Dispositif  magpnétîqnc  pour  enfiler  fciti» 

gwllea.)  \ 

Couvreux,  24  mai  1902,  breA'Ct  3221 15.  (AppareS!  dénommé  ^rap^omop^ow.] 

Société  anonyme  des  freins  eStop»,  28  avril  1902,  bre\et  5o6iij.  (PerfectioDfie' 
meuts  aux  freins  de  chemins  de  fer.) 

Bouillet,  29  avril  1902,  brevet  3i4643.  (Aspirateur  universel.) 

Vilpou  et  compagnie  (société),  1^  mai  1902,  brevet  3o965o.  ( Syatème  d'appird 
pour  la  protection  des  irarins  de  chemins  de  fer.) 

Crepy  et  Frenaaux,  27  mai  ^902,  brevet  315877.  (Système  de  mosYcment tinéiire, 
app1i«able  au  pti^'upgi'  ri  à  Téiirage  de  tou^  les  te.vtiles  \égétaiix  aiusi  <|uedel|j 
laine  et  à  i'échai dounage  de  cette  dernière.) 

Baret,  19  mars  1902 ,  brevet  300177.  (Système  s'adaptant  aux  faadbeos».  de  Um 
constructeurs  et  transformant  ces  n)achines  en  moissonueuses. } 

Drlniouly,  là  avril  1902,  brevet  3i43o9.  (Épurateur  des  eaux  d'idimentation da 
chaudières  à  vapeur.)  ' 

Yemet,  29  avril  1901,  brevet  297250.  (Cisaille  poinçonneuse.) 

ILoppert  et  tiagspiel,  a6  «àTil  1903^  brevet  ,3^17087.  (Qutiipoor  inaiaer  tes  lîqie» 
de  soupapes.) 

Hiboud,  21  mai  1902,  brevet  99^473.  (PerfectionneinenU  dans  les  métiers  à  tisser! 
mécaniques.) 

Eugène  Mathieu,  Georges  Péronne  et  EdiDond  Hbmbert  (sorîélié),  26  mai  igw, 
brevet  ^09079.  (Perfectionnemenfti  apportés  aux  machines  à  ramer  mé<»Diqnemeift 
laa  tÎMoa.) 


Rudolph,  26  mai  1902,  brevet  28205 1.  '(Système  propre  i  produire,  an  moyen 
câble  de  iraction ,  dana  le  halage  dea«bitteam  sur  ies  laies  fluvialea  à  t^ûdft  dé  koh 
motivea,  ie  frotttineiKt  nëcaaaBivt  dea  ff««es  ■MDÉnœs  caimi»  giâdage.) 

Carmien,  1"  avril  1902,  brevet  3i6642.  (Charoente  narrasse  métalTfqne  indban- 
tabieà  la  cooatmotioB  antsl  gigflHteaqDe  ^uoaciide  ëHine  tb  aans  fin  ondMce 
pour  aviation.) 
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Boyer,  3i  hmâ  1909,  brevet  i85i4s*  (Système  de  hmnm  tampMUMÛrs  pour  le 
perçage  des  mars ,  pierres ,  roches ,  etc.  ) 

Mayer  et  Mûller.  »4  li^vner  igos^'kravet  dio^ji.  (PerfectMoeoMBits  aux  cbtiu- 
f  uns  et  à  laar  luodo  de  ral»neaUaok  ) 

Doaghty,  3  mars  1903,  brevet  319144.  (  Perfectionnements  apporta  a«i  bottes  oa> 
aouKan  en  caaatchoitc. } 

Doat,  30  mai  1902 ,  brevet  3i43a4«  (Perfectionnements  ani  compteurs  à  eau.  ) 

Grasjean^  (ia  dame  veovet ,  %  mans  ig»»,  brevet  S737SS.  (Appareil  ctittuffe-bains 
perfectionné.  ) 

Ikipont^  17  mara  1909  «  brevet  510957.  (i^<^è«ie  perfecfeionDé  de  cbauiie-JMin.) 

Grosjean  (!a  dame  \vcf\T.),  Smars  1902,  brevet  3i68to.  {€haiiflfe-bains.  ) 

^lotlell©,  it  rmn  ig^)?,  hte\'e*t  3i35o9.  f!<îonveat»  b«sc  de  corset.) 

Tariilon,  i5  mars  ir)no,  brevet  309758,  (Nouvel  obturateur  photoprraphîque  à 
fennps  d'exposition  xarïjb^e  pour  nne  vitesse  initiale  délemùnée  et  elle-même  ré- 
glable, des  lames  ou  volt^ts  d'obturation.; 

lien  fer,  17  mar<«  iQoa^hreiet  3096%.  (Fond  de  boit*  de  montre.) 

ffontain,  18  mar^  ^DO"?»  brevet  3i6683.  (Dispositif  fHsear  pour  la  chevelure.) 

Julea  Leblan^  et  61s  (société),  10  mars  190a,  brevet  SigiS:».  (Nouveau  système 
^étnve  à  désinfection.) 

Samain ,  4  mars  1902 ,  brevet  3i3575.  (Nouveau  compteur  à  eau  en  cenuloîl.) 

FnlUgar,  7  mar^  1902,  brevet  3 1 4688.  (Perfectlounecneots  apportés  aux  turbines 
à  vnpeur  et  iurb<i-pom[)''s  compound. } 

Delannay-Bclievillc,  7  mars  1902,  brevet  292250.  (Accumulateur  de  ihaleur. ) 

Uemale.  i*"  mars  1902^  brevet  307968.  (Turbo-moteur  à  combustion  continue 
int«îrieure.  ) 

ûeiannny  ReUeûUe,  7  mars  190a.  bre\et  263069.  !Syst(^me  de  graissage  forcé  des 
articulations  des  m>i'  hines  à  grande  vitesse  ou  autres,  avec  punipc  de  compression 
du  liquide  lubriGant.) 

Wiks^hlrôm,  4  mars  1002,  brevet  304923.  (Machine  à  fabriquer  les  pointe*  de 
Paris.  ) 

De  Carlo.  4  mars  1902,  brevet  3o545i.  (Fermeture  pour  embouchures  tobalaires 
en  tout  genre.  ) 

Socîéié  United  Shnc  ^achinny  t^onpany  de  France,  3  mars  1902,  brevet  3 1 7591. 
(Outil  pour  ébarber  le«  l.sies  (dfans  la  fabrication  niécaaique)  des  chaussures.) 

Aadibert,  4  mars  1902,  brevet  307755.  (Perfectionnements  dans  les  parties  mo- 
kiies  des  vitrage»  des  bâtiments  pour  la  ventilation  naturelle  des  ambiants.) 

^SaBé,  t  mars  1902,  brevet.  31870g.  ("Nouveau  mode  de  projections  lumineuses.) 

Becker,  1"  mars  1902,  brevet  284125.  (Électrolyseur  pour  Textraction  des  métaux 
pUn  légers  «foe  f  électrolyte.  ) 

Senderens.  5  mars  1902,  brevet  3 1261 5.  (Nouveau  procéda  de  fabrication  de  Tanî- 
inas.  des  IniviÉines  el  antres  aicaria  anatogues.V 

i-iTieman  (la  dame  veuve) ^  née  Charlotte-Julie-Glara  Piocher,  TIerainn  (Rudolpfc- 
tedintDd-KA>»o)„  riemann.  ^Henrielte-Bertha-Marinone)  (ta  demoiselle] ,  Tiemann 
(lHtdarihH«VVilbefinuiie<j«or^e»>Qlisab6ttk-r4barlottA)  [Ui  âtmoisella).  liériiiera  à» 
sîenr  Tiemann  (Perlinand),  5  mars  1902,  brevet  a34oio.  (Tr^rnsformition  doa 
membres  de  la  série  dn  citral  (g^^ranial)  en  isomères  doués  d'im  poids  $p<'ci6q|ue 
pins  grand  et  d*un  point  d'ébullilion  moins  élevé  et  leurs  applications  industrielles 
notamment  comme  matières  premières  pour  la  fabrication  des  parfums.) 

f'ï>pcher,  5  mars  i<)0',  brevet  311095.  (Procédé  pour  la  production  <le  couleurs 
fixes  sur  tous  i>enres  de  cuir  par  Temptoi  de  sels  de  titane  combinés  à  des  matièrea- 
tamunitea  «a  à  des  cattlem-s  mofdantea»  ) 

Lux,  à  mars  190a,  brevet  317482.  (Becs  à  incandescence  pour  hydro-carkarcs 
Hmwàm-) 

Picliet  et  Uenrtey,  I  OMira  i90t,  brevet  3ia5i6.  (  Satnratear  dWr.  ) 
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Sociétc^  Continentale  GasglukUcht  GeselUehaft  mit  besckrânkter  Haftung,  Smanigoi, 
brevet  318089.  (Bec  à  incandescence  par  le  gai.) 

Amiez,  1"  mars  1903,  brevet  307707.  (Système  de  calorifère*) 

Pi^ni  Gastal  li,  5  mars  1903  «  brevet  309378.  (Gamitare  en  celluloïd  des  boudes, 
coulants  et  autres  articles  sinoilaires.  ) 

Dt*.lion.  i*'  mars  1903,  brevet  3oii33.  (  Chapeau  [perfectionné  àfcair  mobile  et 
remplaçabie  dit  Cuir  mobUe  Deiion.) 

Soriëlé  anonyme  des  produits  Pivd.  Bay<>r  et  compagnie,  7  mars  1903,  brevet 
3i  65oi.  (Perlectionnement  dans  le  développement  photographique.) 

Hofmann,  30  février  190a,  brevet  3ot0O9.   (Dispositii  de  graiasa|re  à  drcnlatini 
d'huiie  pour  les  collets  des  arbres  des  machines  a  filer  et  autres  analogues.) 

Perpire,  ai  février  190a,  brevet  aA6»oi.  (Système  perfectionné  de  métier  à  tincr  • 
4omestique,  permettant  la  confection  des  tapisseries,  tapis,  tentures,  etc.)  J 

H  rquart  et  llauchard,  19  février  190a,  brevet  310178.  (Gamîtnre  étancheoD 
fibre  molle  vulcanisée  pour  pres^e-étoupes.) 

Société  anonyme  des  établissemeDts  N^ eyher  et  Richmood,  aa  février  1903,  brevet 
313798.  iDi5po>itif  pour  opénr  de  déplacement  et  spécialeoneDt  le  décalage  d^ 
excentrique  sur  Tarbre  de  distribution  d'une  machine.) 

Liet,  ao  f<^vrier  190a,  brevet  3i365a.  (Moteur  à  explcksions  à  expulsion  complète 
des  g«z  brûlés.) 

Roche,   19   février  190a,  brevet  318299.  ( Periectionnements ^à  la  propulsion' des 
bateaux.) 

Massard,  1?  mai  1903,  brevet  3o6656.  (Perfectionnements  apportés  aux  graisseon 
compta -gouttes.) 

Challeat,  1*'  mars  190a,  brevet  3099A1.  (Appareil  de  sauvetage  personnel,  jtM^ 
Claadius  Ckalleat.) 

Fontaine  (la  dame  veuve),  née  Marie  Maldiné,  a6  avril  1909,  brevet  3i5i97.  (Ibi- 
-veau  genre  de  couronne  mortuaire.  ] 

Société  Contint  ntaU  Gasgiuhlicht  GeselUehaft  mit  hesckrànkter  Hajtung ,  8  avril  igoi. 
brevet  318089.  (Bec  à  incandescence  par  le  gaz.) 

De  Porlohiche,  39  axril  190a,  brevet  3oa5aa.  (Système  de  générateur  de  vapeur 
à  va  orisaiion  instantanée.) 

Poillon,  i3  mai  190a,  brevet  307306.  (Nouvellea  buses  pour  rinjection  de  ftir 
par  la  vapeur.  ) 

Grenthe,  a  mai  190a,  brevet  3191^0.  (Perfectionnements  aux  chaudières  aquato- 
balaires.  ) 

Blanc,  17  avril  190a,  brevet  3i57da.  (Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  000- 
'tinue  de  gaz  pour  l'éclairage  et  l'industrie.) 

Blivet,  17  février  1902,  brevet  315784.  (Nouveau  genre  de  conslmclion  de  pbn- 
chers  insonores,  système  F.  Blivet.) 

Wiese  et  Grôschner,  a  a  mars  190a,  brevet  393568.  (Perfeclionneoients  dans  iv 
bouées  de  sauvetage  de  nuit.) 

Raison  commerciale  Pried.  Krapp,  16  avril  1903,  brevet  di3a84.  (Pmein  de  recul 
pour  pièces  d*artiiterie  à  affût  monté  sur  roues  éi  à  long  recul  de  la  bouche  i  feQ 
«urTafliU.) 

Ja'^ger  et  Dittjner,  a8  mars  1903,  brevet  3o3335.  (Perfectionnemenb  dans  hi 
platines  d*armes  à  feu  à  canons  multiplt».] 

Société  Kôrting  und  Maihiesen   Aktiengeselbchaft,  8  avril   1903,   brevet  3i9i33. 
{Lampe  à  arc  avec  paroi  protectrice  disposée  au-dessus  de  Tare  électrique.) 


Romanski  et  Wolf,  17  mars  190a,  brevet  319669.  (Machine  cwijngnée  à  dan 
pistons  étages).  I 

Société  âa;)^mjc^«  Eggenfabrik  Moriz  Sûss-Schûlein ,  19  mars  1901,  brevet  3oS4o5. 
(Procédé  pour  la  fabrication  d'une  funte  ressemblant  à  Tacier.) 
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Société  Rftdùehe  AniUn  and  Soda-Fahrik,  7  avril  igoa,  brevet  307 lod.  (Production 
de  coiorauls  de  la  série  de  Tanthracène.  ) 

Naçel,  ai  février  190a, brevet  3i3i38.  (Procédé  et  appareil  de  sondage.) 

Danzer,  so  février  1903 ,  brevet  317895.  (Application d'un  malaieur  aux  chaudières 
i  bitume  ou  asphalte  à  chaufTage  interne.) 

Sabatier,  \h  février  1903,  brevet  387318.  (Organe  de  moolint  appelé  ayghméré 
métallique  lamelleux.) 

Raison  commprciaie  Fried.  Krupp,  7  mars  1903,  brevet  388618.  (Sachet  de  gar- 
gousse  ftfcileuient  combustible.) 

Sociéié  The  Lorain  Stê$l  Company ,  5  mars  1903 ,  brevet  377137.  (Perfectionnements 
anx  pieds  de  contact  pour  chemins  de  fer  électriques.) 

Chevaï.  is  mars  190s,  brevet  309166.  (Système  d'appareil  incinérateur  pour 
manchons  à  incandescence.  ) 

Cu^not.  18  mars  1902,  brevet  386517.  (Système  de  brûloir  fumlvore  automatique 
pour  le  brûlage  du  calé.) 

Clément,  19  février  190a,  brevet  31191a.  (Valve  pour  bicyclettes  et  automobiles.) 

Le  Grand  et  Chëneau,  i5  février  190a,  brevet  3iao33.- (Chapelets  de  chambres  à 
air  pour  rouler  dégonflé.) 

Grandjeati ,  19  février  1903 ,  brevet  3t8aio.  (Bandage  de  V\  en  caoutchouc  armé.) 

Aman -Vigie  fils,  18  février  190a,  brevet  30901 5.  (Perfectionnements  au  couchage.) 

Vavasseur,  i\  février  190a  ,  brevet  3i3o84.  (Système  de  pince- cou  vert.) 

Beroaont,  17  février  190a,  brevet  5 1 5888.  (Procédé  industriel  d'extraction  directe 
du  zinc  contenu  dans  les  minerais  oxydés  et  plus  spécialement  dans  la  smilbsonite 
(Zn  CO»)  et  la  calamine  (H*  Zn'SiO»).) 

Rocard,  ai  février  1903,  brevet  3ii335.  (Distributeur  électrique  pour  réseaux 
horaires  et  autres.) 

Zûhi,  33  février  1903,  brevet  390963.  (Procédé  pour  la  préparation  d'une  com- 
position similaire  au  cdluloîd.) 

Baermann,  18  février  1903,  brevet  389615.  (Procédé  et  dispositif  pour  Itobtention 
d'un  jus  aussi  concentré  et  aussi  pur  que  possible  des  betteraves,  de  la  canne  oth 
d'autres  plantes  saccbariferes.  ) 

Fabrique  d**  couleurs  d*anHine  et  d'extraits  d-devant  Jean  Rod-Geigy,  90  février 
1902 ,  brevet  310^^09.  (Proci^dé  pour  la  production  d'acides  suifoconjugues  des  dérivés 
alcoviés  de»  p-amido-p-oiydialphylamines  et  des  matières  colorantes  bleues  contenant 
du  soufre.  ) 

Adri^nce,  17  février  1903,  brevet  316934.  (I\erfectionnements  dans  les  coutures 
latérales  sans  soudure  pour  boites  en  fer-blanc  et  autres  récipients  métalliques.) 

Farkas,  fia  février  190a,  brevet  3i8i36.  (Nouveau  dispositif  de  brûleur  a  incan> 
descence  par  Taicool  ou  tout  autre  combustible.) 

Cadenel,  i3  février  190a,  brevet  309016.  (Production  de  Tair  carburé  par  Tair 
comprimé.) 

Cbatcau,  33  février  1903,  brevet  391388.  (Application  des  pyrites  naturelles  pulvé- 
risées en  >  ue  du  traitement  des  maladies  de  la  vi^e.) 

Chêae,  36  février  1903,  brevet  3o8584.  (Appareil  élévatoire  d'eau  et  autres  liquides 
"k  dem  seaux  à  cloche  mobile.  ) 

Lopatîne  (Paul),  Lopatine  (Jean),  et  Galerki,  19  février  1903,  brevet  389306. 
(Procède  d*eitraction  de  la  tourbe  et  fabrication  de  briquettes  de  tourbe.) 

Cambrnn-Descloquemant ,  30  février  1903,  brevet  3 1 8834.  (Alcool  carburé  dans 
des  proportions  spéciales  et  destiné  à  brûler  dans  toutes  les  lampes  à  pétrole  ordinaires, 
sans  y  appoiter  aucune  modification ,  dénommé  Sauveur,) 

Pédaemse,  ao  février  190a,  brevet  395574.  (Appareil  préservatif  applicable  aux 
voitures  à  traction  mécanique.) 
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Soci<Hé  «noBym*  dct  Us«a^  CMEkttle  Brua  et  fiU  et  Société  «iMCwaae  de  «»a^ 
Blruction»  mécaniques.  27  février  190a,  brevei  3i^8^.  (Mélier  à  lisser  aTec  ëmmt- 
talion  coDtiDue  de  trajme  par  rempUcement  aatomalique  de  ta  naxelte.) 

Reis  i3  lévrier  1903,  hievel  1974^1*  (Disposition  ^mit  lavoriser  la  vapomaboa 

dans  Il'.h  chaudières  à  vapeur.) 

Maes,  27  février  190s,  brevet  517073.  (Système  de  carhumteur  pour  motov  à 
pai ,  jiétroU*  ou  alcool.) 

Bôbme,  ni  février  190s,  brevet  5i9i5é.  ( Procédé  et  oMchine  pour  ta  fiiWicalÎDii 

de  marqueterie,  elc  ) 

Rudolph,  «7  février  igf)^,  hrevet  ^71767.  (Poite  d'incendie  perfectionné.  ) 

Blanc.  tS  février  190!».  hrevel  3ii833.  ^Nouveau  système  de  conslraction  eo 
ciment  armé,  dit  pnut''e-da!f*-.) 

Socirti»  anonvin»-  d'E^raul  f\  Meu-^e,  -i'  fé\rier  i90'>,  brev^'t  r!i9r)ip.  (Système d^ 
minil  ins  ?ainuré>  pour  )»  fabncatioD  des  tubes  à  ailerons  iatérieurs  système  Serte 
ou  autres. 

\ni.':nH,  i^  féxrier  lyoî,  hr»  vel  3i3886.  (Marhinvî  à  enfiler  les  p?ries. ) 

la\lor,  20  février  1902,  bre.el  382117.  (Gazo^'ène  po  ir  voitures  automâbiies.) 

Ptducasse,  ai  fé\r>r  1903.  brevet  298290.  (Perfectionneaieuts  aai  {iraiectcvft 
pour  voitures  à  tr.u  tion  mé(  anique.) 

Aubry,  28  féviier  1902,  brevet  3i3o70.  ( Perrectionuements  aux  transmetleii» 
téléphoniques.) 

Delaurier.  9\  février  1902.  hrevet  3io335.  (Système  «rénéral  de  Mues  à  rayw» 
élastiques  s'appliquant  à  tous  les  véhicules  sur  toul^^s  les  roues. ^ 

Catenfiusen,  2i  février  1902,  brevet  «97137.  ( \foleurromptear  pour  couranis 
alternatifs,  les  indications  diiquel  compteur  sont  îndéj>endantes  d^no  dépkcaiieat 
de  phases  se.  produisant  dans  le  circuit  eitérieur.  ) 

MariinniHl,  31  fé\rier  i90'>,  brevet  308297.  (Procédé  d'évao'vration  et  da  chauib^ 
du  nioùi  de  s  m  à  laide  d'appareils  combinés  de  façon  ■  faire  circuler  le  mont  ca 
couche  mince  sur  U*s  surl'acoA  rbaaijiiiilea,  et  préparaiien  du  via  à  ^mii  dcfré 
âicool«que  et  à  grande  inteoûlé  coktraiile.  ) 

• 

Société  Hadischr  AnHin  and  Soda-Fabrik ,  27  février  1002.  brevet  5 1 5573.  (Prodnc- 
UoD  de  iaques  oniD:^>es  au  noyou  d'iia  eouveaii  coiemnl  inow>-Asotqae.  \ 

Société  0.  et  P.  de  Mcstra).  2 S  février  1902,  brevet  3i4oo2.  (Perfectionnements  i 
fane  élffctrii^ue  dans  les  lampes  à  arc.) 

Auveit,  aS  féviicr  1902,  brevet  308708.  (Nouveau  système  de  régolation  pour 
moteurs  électriques  à  courant  continu.^ 

Allînd,  9.H  février  1902,  brevet  3oo623.  (Procédé  d'épierr  «pe  de  charbons.} 
Canchemont,  27  février  1902,  brevet  3o9336.  (Système  de  ventouse  ratioanclk 
empêchant  le**  cheminées  de  futner,  1 

Demaria  frère«s  (société),   28  février   1902,  brevet  3 12061.   (Nouvel  obtaratenr 

pho:of:raphi(pie.  ) 

Lacmr.  2I  février  i<)<>2.  brevet  3i4i6i.  ( Pro-'édé  et  dispositif  p^ur  l'obieatioD  des 
photographies  positives  dans  ii  chambre  obscure.) 

SoimYic  des  produits  amvîacés,  11  mars  1902»  brevet  3i6582.  (Perfectionnement» 
à  la  tabriration  de  l'amidon  de  riz.) 

Schleydtsr.  a6  mal  1902 ,  brevet  291S33.  (  Koyer  fm^Ivore  poor  chaudières  de  loco- 
molives,  locomobiios  ei  marines.) 

Owen.  la  mai  190a,  bravet  3ia3ia.  (ApjpiTiil  peAu?  ift  tnuuaùsMoa  et  k  disici- 

bution  automatiques  des  conrriart<  pociauA*) 


Coraiianli,  29  mai  1902.  bnvet  3i5o56.  (Monvel  ap^ardi  destiné  è  ^mmt  it 
départ  dans  les  courses  de  chevaux.) 
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Sabatîer,  i"  avril  1903,  brevet  :i873i8.  (Organe  de  moulins  appelé  aggloméré  mé- 
iaiUqxte  lamelleux.) 

Quesnot«  7  mai  190a,  brevet  5ioo45.  (Système  de  fermeture  aatomatique  pour 
pcfftîères  des  voitures  et  wagoM.) 

Dnquesne  et  Dôekès  (société),  37  mai  igoi,  brevet  3194 10.  (Système  de  ferme- 
ture dîes  enveloppes  é^ê  baHons  de  peau.) 

Minière  (Jules),  Minière  (Tbéodore)  et  Minière  (Léonce),  3o  mai  190a,  brevet 
33o5i5.  (  Système  d*avrrtissfur  pour  empêcher  les  collisions  des  trains  permettant 
«Mai  d'obteiiir  leur  arrêt  aulomalique.)  ** 

PoomiiT,  96  avril  190a,  brevet  316091.  (Nouveau  mode  de  production  devapeum 
proprt'S  aux  opcraiions  de  désinfection  par  cbautla^^e  intennif  à  flammes  fort  éos  et 
distribution  sous  pression  des  liquides  tant  coutbusliliies  que  producteurs  de  vapeurs 
pour  la  désinleclion  et  dispositifs  et  appareils  [)ropres  à  sa  réalisation  pratique.) 

Beau,  3i  mai  190a,  brevet  319570.  (Panneaux  vélums  et  autrcii,  surfaces  souples 
ou  tendues  à  eflets  décoratifs  lumineux.) 

Grivolas  PiIh,  17  mai  1903,  brevet  3io864.  (Appareil  poui*  projections  animées  en 
relief.  ) 

Evesque,  9  juin  190a,  brevet  307689.  (Appareil  photographique  le  polyformat.) 

Giov  et  rompagnie  (sock'té),  6  juin  190a,  brevet  01H460.  ;  Appareil  |Our  la  prépa- 
ndoD  domestique  de  Teau  di>til!ée). 

Brebner,  à  avril  190a,  brevet  ag733o.  (Perfeclionneincnts  dai<s  les  écrans  éclipsant 
combinés  avec  des  appareiU  optiques  a  feu  lourn^nt  à  coupes  d^clats  pour  les 
phares,  les  signaux  lumineux  et  autres  buts  >eniblahle9.) 

Société  Commandit  Gestlhchajlfùr  den  Hau  von  l'vuciungs  vcrdampf-  und  Trocken 
Anlagen  L.  Kaujmann  und  Company,  16  mai  lyoa,  brevet  011776.  (Procédé  pour 
élever  la  conci  ntralion  des  lessives  lourdes.) 

Morlon-Fox  (la  dame  veuve;,  \  avril  190a,  brevet  3i4o3o.  ( Periectionnements 
aux  moutures  de  p^^rapluies.) 

Denayrouze,  ao  mars  1909,  brevet  3i3o35.  (Perfectionnements  dans  les  lampes  à 
incandescence  à  vupeur  de  liquide  hydrocarbure.) 

Société  pour  l'industrie  chimique  à  Bàle,  ai  mars  190a,  brevet  a4i9i6.  (Procédé 
ponr  la  production  de  colorauis  jaune-orange  basiques.) 

Société  j^our  l'indusirie  chimique  à  Bàle,  18  mars  190a,  brevet  adi9i6.  (Procédé 
pour  la  fabrication  de  colorants  jaune-orange  banques.) 

Société  pour  Tindustrie  chimique  à  Bdie,  ao  m»r>  190a,  brevet  liif  16.  (ProcécM 
pour  la  production  de  çolonants  jaune-orange  basiques.) 

Laurent,  18  mars  190a,  brevet  318817.  (Garéi»ére,  système  Laurent.) 

Kubn,  aa  mais  190a,  brevtt  3o70i3.  (Appareil  de  di^t^ibution  d'eau  à  fermeture 
lente  et  facultative.) 

WikMlitrôm,  3  mal  i<?oa,  firevct  3o49afi.  (Proorrié  pour  (abriqtter  les  pointes  de 
Fans.) 

Lomhard,  a5  naars  190s,  èravet  3o933i«  (Ballon  forte^amafre  pour  aauvotage  et 
antreabiits.) 

Vn  pour  être  annexé  au  décret  eu  date  du  a3  décembre  190a. 

Le  Ministre  dn  commerce ,  de  l'indmlrie , 
dis  pottlcs  cl  (les  télégraphes , 

Signé:  G.  Trouili.ot, 


f  'iSGgti.  —    DÉCRRT  DC  PnilsiDENT   DB  LA  REPUBLIQUE  FRAMÇAUB  [cOUtn- 

ïignè  par  le  miaistre  des  finances]  portant  ce  qui  suit  : 
I.  Sont  approuvées,  soos  la  rés"rve  mentionnée  à  l'article  s,  le»  délibéra- 
tions ilu  conseil  municipal  de  la  Roche-sur-Yon  (Vendée)  des  ii  fèvrierel 
3  avril  ii«o3,  relatives  à  la  revision  et  h  la  prorogation,  jusqu'au  3t  dé- 
cembre lyoS  iûrlusivement,  des  actes  de  perception  de  l'octroi  de  cette 

H.  Ne  sont  pas  ap|iL-[iuvées  lesdités  délibérations  en  tant  qu'elles  auraient 
pour  objet  l'imposition  des  mélaut  antres  que  ceux  destinée  aux  constrac- 
tiona  inunobi.iëres.  {Parit,  tù  Jaiilet  i903.) 


Certifié  cooforme  : 

Pari»,  ie  5  *  Janvier  190^. 

Le  Garde  des  Sceawx,  Miaùtre  de  la  Jutiof, 

K.  VALLÉ. 


nitionslf,  87,  ru»  Vlrille-da-T«nple,  Pirl>-3'.  «ril  dini  In  buruiu  de  poUe  du  dé 
nwBl*.  ■tuDooditkMUdiUraatei,  *  partir  do  i"  Jamlar  ifoJ  : 

Partie  prinripale *  franc*  p«r  an. 

Putl«  luppMmeiilairt 4  (hmci  par  au. 

Aui  driii  pulin f  tnna  par  an. 

La  aboencmeatt  partant  dn  i"  jaavio'. 

OasaiTiTiaa  laroarum.  —  LlMiKlnwria  oatloDale  racUBe,  quand  nème  <Sa)  «ar^ 
rutd«  la  pwtp,  l>^  errcun  d'envol,  (oit  ta  nmplaçanl  an  naméra  par  an  autniMils 


l'iafaraitlt  4e  lu  r^tption  d'aa  mnAv  •  l'oalra.  Kn  canvqKiiBa.  Il  ne  poam  êtoc  i—mt 
•atiitkction  au  r^Uiutlooi  qal  ae  rcmpllnieat  pat  ta  coodltlon  l*  ■•——  iniUqaèr  —'— 
tant  qne  le  diaUnatairc  aura  itné  le  nontaat  de  la  valaû  de*  Boatiraa  rfclam^ 


iHi-aiiiBUS  BATiOMàLI  —  5  Janvier  igo4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


!(*  43697.  —  Loi  portant  règlement  définitif  da  Budget  de  l'exercice  i896. 

Do  9  Décembre  190s. 
(Pronralgaée  àa  Jovuiial  officUl  du  i4  décembre  190s.  ] 

"^Ll  SÉNAT  BT  LA  GhAMBRB  DBS  DEPUTAS  ONT  ADOPTA  « 

U  Pbésidbnt  db  la  RipuBLiQUB  PROMULGUB  LA  LOI  dout  la  teocar 

TITRE  I". 

'  BUDGET  oiNÉRAL  DE  L'BXERGIGB  l8g6. 


Si*'. 
Ftsfetion  det  dépenses. 


Ait.  1".  Les  dépenses  du  budget  général  de  f  exercice  1896, 
fpstatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
iofonnéiiieiit  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  à  la  soniiQe  de  : 

^^ .3,380,517,586' 72-    j     3^464,,,, ^383^01- 

Les  pavements  effectués  sur  ie  n^éme  budget 
)M|a'à  1  époque  de ,  sa  clôture  soat  fixés  à  : 

France 3,37i,ii5,452'52*    )     oA//QttiK,,   qo 

Algérie 73,740,05886     I     3,A44,855,5ii  38 

Xir  Sérii^  70 


*  -m   • 
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France i8,ào2,i3V ao*    )  ,^  „,-  „    ,  „. 

Algérie 854,737  43     j  19.a56.871 .63- 

• 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget 
général  de  Texercice  1896  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  des 
exercices  courants,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9 
et  10  de  la  loi^U'^S  mai  i83A«      '    ' .     *    .    ^       '1' 


5  II. 


2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  sur  le  budget  général  de 
l'exfrcice  1896,  pour  régnlansalion  de  dépenses  eAecCuécB  wi  iék* 
des  crédits  législativement  accordés,  des  crédits  complémentaires' 
montant  à  la  somme  de  deux  mille  trejite-jquatre  francs  quarante- 
deux  centimes  (2,o34'  ^2) ,  répartis  comme  suît  : 

Chap.  i5.  Agents  des  vivres  et  du  matériel 2i6'  al' 

26.  Missions  dans  les  colonies i^ySS  18 


ËMssmA.*..^.  :....... !i,o34 

3.  Les  crédits,  montant  ementUe à: 

France 3,4i8,q49,o8o' 8o* 

Algérie : 75,890,309  16 


3,a94t839i589  9^ 

ouverts  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C,  D^  E  et  F  ci-annexésj 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de  Texercice  1896,  sont  réduits^ 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  précités  : 

1*  D'une  somme  de  trente-neuf  francs  cjuatre-vingt-nenf  centimeC 
(39^89°),  non  consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  diarge 
de  l'exercice  1896,  et  annulée,  sauf  réouverture  à  des  exercices  soi* 
vants  par  des  lois  spéciales  (France) 39'  89" 

s*"  D'une  somme  de  trcAte  jniUioni»  jiept  cent 
vingt-neuf  mille  un  francs  quaraute-huit  centimes 
(30,729,001' 48) ,  tion  consommée  par  leij  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  retercîce  1 896 ,  et  antitrtée  ' 
définitivemenft,  savoir  : 

France .,. ; 29,433,488' 6 1*    )  ^  .« 

Algérie - Ï,:i95,5i2  87     j  3o,72»oai  à8 

3*  D'une  somme  de  dîi-ùeuf  rtiilfions  deux  cent 
cinquante-six  mille  huit  cent  soixante  et  orire  franco 
soixante-trois  centimes  (  19,556,871*63) ,  représen- 
tant  des  dépenses  non  payées  de  Texercice  1896  qui, 

70. 
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oonfbrmémeiit  à  Tartiete  1*'  ci-d^sstis,  ÉOttt  à  or- 
donnancer sar  les  budgets  des  exereices  courants, 

savoir  : 

France i8,4o2,i34' 20*    )  .^  ^     ,^,, 

Ai^e,..; mhili^     j   19.256,871' 63- 


I  • 


Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble 
à  quarante-neuf  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
dnq  mille  neuf  cent  treize  francs,  sont  et  de- 
meurent divisées,  par  ministères  et  p^  chapitres, 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés, 
savoir  :  . 

France 47,835,6fa' 70*,   )   ,      «t      v      . 

Algérie.... ii5p,a5oio     j  ^9'9^^»?^3  °^ 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  général  de  Texerdce  1696  sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  trois  milliards  quatre  cent  qma- 
ranteniuAtre  millions  huit  cent  cinquanto^nq  Jaillê  cinq  cent  onze 
francs  trentejiuit  centimes  (3,444t85&^5ii'3d},  égale.aox  payements 
eftctués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  aux  mêmes 
tableaux  A  et  B ,  savoir  : 

France 3,371,1 15,452^  52* 

Algérie. 73,740,058  86 


^•■■*BW«^bM>*«ia*a^kaii*a 


Enssmble 3,444>855,ôii  38 


s  m. 

,   FÛMl^  dit  peoeUt^ 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État  sur  le  budget 
général  de  Texercice  1896  sont  arrêtés,  conformément  aux  tableaux  G 
et  H  ci-annexés,  à  U  somme  de  : 

France ;     3s4i i,4€4î357' àf "    \     ^  aa^  ^t;»  Aft/r  r^* 

Algérie 684194,32718    \    3,469,7^8,684  67 

Les  recettes  du  budget  général  efiectuées 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à  IVpoque  de  sa 
dôtore,  sont  fixées  \  : 

France 3,382,089,792'  92*    )     ^  .  ^^ 

Algérie 54,038,587  80     j     ^'^^^  ^^^^^  7^ 


I 


Et  les  droits  et  prodaito  restant  àreooavrer,  à  : 

P«n<» 29,37^,564' 5r     (  <l^fi^r>1nVnV 

Algérie /i,35o,739  38     |  33,63o.3o3  95 


XWSiri,.  71 
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6.  Les  recettes  du  budget  général  de  l'ei^eraice  1896  soul  airétées 
par  Tarticle  précédent  à  la  somme  de  :      r      . 

France 3,382,089,793' 02*    )      *,  #  «^      o  90  r    . 

Algérie 54Sl!587  8o     \     3,456,xa8,38o' 72' 

Les  voies  et  moyens  du  badget  général  de  Texecdce  1892  de- 
meure nt,  en  conséquence,  fixés  à  la  même  somme. 


$  IV. 

fixation  du  wégaltat  in  6iii^«e  généroL 

7.  Le  résultat  du  budget  général  de  Texereice  1896  est  définiti- 
vement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  Tarticle  précédent  à 3,d36, 128,380'  72' 

Payements  fixés  par  Tartide  1*'  à 3,Mii9855,5i  1  38 

Excédent  de  dépenses 8,727,130  66 

ainsi  réparti  : 

France.  —  Exeédetit  de  recettes 10,974,340'  4of 

Algérie.  —  Excédent  de  dépenses 19,701,471  06 

SOMMK  ÉGALE 8,737,i3o  66 


Cet  excédent  de  dépenses  sera  porté  en  augmentation  des  décou- 
verts du  Trésor. 


TITRE  IL 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL 

DE  L'EXERCICE  1896. 

8.  Les   recettes  et  les  dépenses  des  budgets  annexes  rattac 
pour  ordre  au  budget  général  de  Texercice  1096  demeurent  définîli] 
vement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  dix-huit  millions  dm 
cent  trente  mille  quatre  cent  soitantedia  francs  vingt-deux  œntio» 
(118,530,470' 22],  conformément  an  résultat  général  du  tableau 
ci-dnnexé,  savoir  : 

Fabrication  des  monnaies  et  rnédaîlles a,3o4,5i8'  i3* 

Imprimerie  nationale 6,196,799  55 

L<^iion  d*honneur.. . , *. 16,163,7»  55 

Caisse  des  iavalides  de  ia  marine. I7,6i4,si5  96 

École  centrale  des  arts  et  manaractares. i^gTS.Aoo  5i 

Caisse  nationale  dVptfrrae 34,089,510  91 

Chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion.  .4  • .  • . .  v  «>  ; S«o6«t56d  0% 

Chemins  de  fer  de  l'ÉUt dd.SgS.Sâi  i) 

SOMMI  KOALI 118,530.170  tt 

7» 


• 
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9.  Les  crédits  ouverts  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Caisse  na- 
Honale  d'épargne  pour  Texerdce  1896,  par  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1896,  sont  augmentés  de  la  somme  de  deux  millions 
quarante-cinq  nàille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  francs  cinquante- 
Deafcentimes  (2,045,98^^59) ,  applicable  au  chapitre  ci^prèa  r 

Chap.  V.  Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  attribuer  an 
compte  de  la  dotation  (art.  lôdeialoi  du  9  avril 


i 


1881) , ,         2,045,98a'  59* 

TITRE  in* 

DISPOSITIONS   PARTICULlàRES. 

iO«  Les  crédits  d^inscription  accordés,  sur  Texercice  1896 ,  pour  les 
pensions  militaires  de  la  guerre,  par  la  loi  du  a 8  décembre  1895, 
demeurent  définitivement  arrêtés,  co9:)formément  au  tableau  &ci- 
annexé,  à  la  sonmie  de  cinq  millions  de  francs  (5,000,000').       

1).  Les  crédits  d'inscription  accordes,  sur  Texercice  1896,  pour 
les  pensions  militaires  de  la  marine,  par  la  loi  du  a8  décembre  1895 , 
sont  réduits  de  deux  cent  cinquante-trois  mille  sept  cent  guatre-vingt- 
huit  francs  (253,788')  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  L  ci-annexé,  à  la  somjne  de  deux  millions  trois 
cent  quarante-six  mille  deux  cent  douze  francs  (2,346,212'). 

12.  Les  crédits  dMnscription  accordés ,  sur  l'exercice  1896,  pour 
les  pensions  militaires  des  colonies,  parla  loi  du  28déeembre  1893, 
sont  réduits  de  cent  seize  mille  quatre  cent  vingt- trois  francs 
(n 6,423')  et  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au 
tableau  M  ci-annexé,  à  la  somme  de  cent  qîiatre-vingt-trois  mille 
cinq  cent  soixante-dix-sept  francs  (183,577'). 

13.  Les  crédits  d'inscription  de  six  millions  trois  cent  vingt-deux 
mille  quatre  cents  francs  (6,322, 4oo')  accordés  sur  Texercice  1896 
pour  les  pensions  civiles ,  par  le  décret  du  7  mars  et  la  loi  du  1 3  juillet 
1896,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  cent  soixante  et  onze  mille 
cent  vingt-neuf  francs  (471,129'),  non  employés  au  3i  juillet  1897, 
et  ramenés. k  la  somme  de  cinq  millions  huit  cent  cinquante  et  un 
mille  deux  cent  soixante  et  onze  francs  ($^851,271')  conformément  au 
tableau  N  ci-annexé,  sous  réserve  de  Tapplication  de  l'article  2  du 
décret  du  8  août  1892. 

là.  La  situation  de  la  valeur  du  matériel  existant,  au  3i  décembre 
1896,  dans  lés  magasins  des  ports  et  établissements  de  la  marine, 
est  arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante-cinq  millions  sept 
cent  mille  deux  francs  soixante-deux  centimes  (255,700,002' 62), 
conformément  an  tableau  0  ci-annexé. 

15.  Le  montant  des  remises  à  titre  gracieux  accordées  sur  débets 
s'âève  à  la  somme  de  deux  mille   six  cent  trente  et  un  francs 


-.  Î094  — 

soixante-trois  centimes  (2,63i'63),  confomiénient  an  tableaa  P  d- 
anneié. 

16.  Sont  affectés  à  rattéouation  des  découverU^  du  Trésoc,  las  re- 
liquats digponibka  con8laié$.à  la  clôture  dfii  opérations  retracées  par 
les  comptes  de  trésorerie  ci-après  désignés  : 

Fonds  versés  par  la  villef  4a  Paris  peur  lYKpcy>pi4allaa  ^  la  ca- 
serne Nicotaî 669' oà* 

Produit  de  l'émission  de  rente  3  p.  d/o  (1891) 88,348  5o 

Rente  de  la  dotation  de  Tarmée ,  S/C  de  li4iiidation. i3o,i  1 1  o5 

Enskmblb  . . . ^ . . . ••  .^ ^ 219,338  4o 

17.  A  Ta  venir,  le  rapport  et  le  procès-verbal  de  la  commission  de 
vérification  des  comptes  des  mimstres,  sur  im  opérations  de  chaque 
exercice  et  snr  celles  de  Tannée  pend^rrt  laquelle  ost  exercice  expire , 
devront  être  «rréfeés  et  distribués  avant  laf  6»  ée  la  seconde  anoéefii 
suit  celle  de  la  clôture  dodtt  exercice. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés ,  sera  eitécntée  comme  loi  de  fBtot 

Fait  à  Paris,  le  ^  Décembre  igoa. 

SîpiéiÉMILftlJaDBST. 
eîgaé  i  Roctmu 

m 
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ÉTATS  ANNEXÉS 


TÉI&BÉ0X  AUNftXA»  A  LA  LOI  PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFINITIF 


1*  BUDGET  GilféUL. 

TiMeaii  i.  '-*''  Kèglm^t  définitif  des  dépenses»  —  France. 

TibiesD  B*  ^  lyigiement  définitif  des  dépenses.  —  Algérie. 

TaMeaQ  Ç.  — r  Ja)>I^u|L  modificatiis  des  prévisions  de  recettes  et  de  dé- 

pensefs  dn  budget  général  de  f  exercice  1896.  —  France. 
'    (Résnitats  généranx  snr  l'ensemble^des  évainationi  de 
receUes.^ 

Tableau  D.  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recettes  et  de  dé- 
penses du  budget  général  de  Texercice  1S96.  —  Algérie. 
(Résultats  généraux  sur  Tensemble  des  évaluations  de 
recettes.) 

Tableau  £.  —  Tableaux  modificatifs  des  prévisions  de  recettes  et  de  dé- 
penses du  budget  générai  de  Texercice  1896.  —  France. 
(Résuitfits  géo^r^uax  i^  reiDf^iqt>le  dfss  crédits.) 
laUeiiv  F.  —  T^b)^^  modificatifs  âp^  prévision^  de  recettes  et  de  dé-. 

penses  du  budget  générai  de  l'exercice  1896.  —  Algérie. 
(HésuUats  généraux  9W^  Ve^semble  des  crédits.) 
Tableau  G.  —  Rarement  définitif  des  recettes.  —  France. 
Tablean  H.  —  Règlement  définitif  des  recettes.' —  Algérie. 
Tableau   I.  —  Résultat  dn  budget  générai 

4*  j&npçBT4  ÀNHjnpu. 

Tableau  J.  —  Règlement  définitif  des  budget^   annexes  ratt^ichés  pour 

jprdre  au  budget  de  Texerclce  1.89$. 

Tableau  K.  —  Tableau  des  crédits  d'inscription  des  pensions  miiitaire|i  de 

la  guerre  pour  l'exercice  1896. 
TiUatu  L«  -^  WiieaQ  des  crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  de 

la  maria». pow  reaMrciçe  1^96^  « 

Tablean  M.  —  Tableao  des  crédits  d  mscnptfon  d^  pen^çiis  oailit^res  des 

colonies  pour  l'exercice  1896. 

Taidean  N.  —  X^bjeau  dés  crédits  d'inscriptioD  des  penafons  cfvQes  (loi  dn 

9  juin  i853)  pour  l'exercice  1896. 

Tableau  (X  —  Situation,  par  service,  des  approVisionneipenJ^  ex;îstant,  & 

l'époque  du  3i  décembre  1896,  dans  les  |>orts  et  établis- 
sement» de  la  marioe- 

Tablean  P.  —  État  des  renûsea  à  titre  g>paoie«s  «coordéjés   ssr  dë|>etfl 

(art  371  dn  décret  du  3i  mal  1862). 


BèffUmma  é4fmitif4m  dé^mwt  dM 


ihftpilrti. 


OiAlAKlTIOl  DES  GKAPITAU. 


^f^m 


Cridlts  M««iifi' 

ftiiilUf 
•I  ptf  â« 

•pMalM. 


liNltttl 


r  PARTIE. 


1 

a 


OBTTI  GOISOLIbil. 

Rentes  3  i/a  p.  o/o.  (  Loi  et  décret  du  17  JaoTler  1894.  )•>  < 
Rentes  5  p.  0/0.  (Loi  et  ordonnance  dn  i"  mai  i8i5. )•  •< 


Total.. 


DBTTl  RIMB0CB8ABLI  À  TBBMB  OV  PAB  AmOITis. 

Rentes  5  p.  0/0  antortissables  par  annuités  (L(ri  da  1 1  Juin 
1878,  décret  du  16  Juillet  1878.) 

Annuité  de  couTerslon  de  rempnuU  Morgan.  IIaA  du 
3i  mai  1876,  décret  du  6  Juin  ^675,  loi  du  a6  décembre 
1892) 

Intérêts  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  émises 
pour  garanties  dlntérét  aux  compagnies  de  cheoiins 
de  fer > 

Intérêts  des  obligaiions  du  Trésor  à  cooK  terme  émises 
pour  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
r£Ut.  (  Loi  du  a5  juillet  189À. } 

Annuités  aux  comp^nies  de  chemins  de  fer  pour  ga- 
ranties dlntérét  de  1871  et  187s 

Annuité  à  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  TBst.  (  Loi 
'  dtt  17  juin  1873.) '. 

Remboursement  par  annuités  des  avances  faites  pour  la 
liquidation  des  caisses  des  chemins  vicinaux  et  dés  ly- 
c^,  collèges  et  écoles  primaires  et  application  de  la 
loi  du  7  d^embrc  1894  (expédition  de  Madagascar } . .  • 


»37,639«i8a'oo* 

i37>CSMoi^ 

4S6,iaa.7As  00 

l56,oM&id 

893,781,924  00 

693.7U^J 

, 

l4s^635,5i3  00 

i4a,63&,Sit 

iS,79S,4og  00 

•                               » 

t^TpM 

S,Qi30,a96oo 

as6,ooo  00 

ia&,ooa^ 

s,A8a,Soo  00 

S,iS3>f 

B0,5oo,ooo  00 

10.500,0001 

3i,3i3,8oS  00 

3it3i3,8oftl 
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f999i  (Pnincè.)  [ArlidlM  i  à  k  de  ta  fêi.] 


d4AaiUv«m«Bt. 


rtpmaafat 

1m  dâpeiwM 

rwUnt  •  M«M 

im  retardée. 


PUBLIQUE. 


Hnances. 


• 


6,636,4o5  a6 

^^7^3,169  08 

i 

1^980,896  90 

! 

b,i  11,371  aS 

5ai,Ui  ih 

37*09087 


û.'5tt,49t'«4* 
6»63«v4oS  »é 


S7,M8  o»  9.9^,896  90 


io,oi8,764'9a« 


iS,79a,4o5  76 


^«9*9.709  55 


iaS,ooo  00 


M8a,3oi7S 

f 


Mi3,8o5  00 


©«So» 


3a& 


&ai»i4i'a&< 


S86  45 


197  27 


Cr^lts  déaaiUlii 

éftmx 

eai  payemaBU 

effeetn^e 

vu 

reiareiee  189S. 


233,a93,9ia'6i< 
4te»449.a&6  47 


683,743,16908 


lAa,  111,371  a5 
i5,79a,4o6  76 

'>.9î9'709  ^ 

aa5,ooo  00 

a,i8i,3oa  78 

ao,&oo,CMo  00 

3i,3i3,8o6  00 


dAsIGHATIOII  dis  GBAPITIUIS. 


-•  »t.. 


latéréU  et  amdrtisMment  du  capital. alTecté  au  remlour- 
semeot  de  raTanoe  de  la  compagnie  «Igérieime.  (  Loi 
dn  16  décembre  189a.) » 


Aembowiemeat  pur  anonlték  aux  hoaploeft  civils.  .(Dé- 
peAsèf  des  hôpitaux  militaires.  ) -.....* 

Annuité  pour  éonstruction  destinée  au  service  ie  iHkten- 
danoe 


Annuités  pour  cliemins  stratégiques. 


Remlwursement  par  annuités  aux  villes  pour  construc- 
tion d*liôteU  des  postes  et  des  télégraphes  : 

Redevance  annuelle  envers  rEspagne  pour  droit  de  dépals- 
•anœ  fur  les  deux  versants  de  U  firnitiére  des  Pyrénéaa.- 

Remboursement  par  tiurattés,  à  la  OëSH»  4«s  dépôts  et 
consignations ,  des  avances  fikitcs  par  ette  en  vertu  de-^  ■ 
loi  du  a  octobre  i88d.  (Reboisement  d«s  montagnes.). 

Annuités  aux  Oompagnies  âe  chemins  de*1fer 


-Radiât  d?  concentont  de  canant.  XLoU  tiès  aS  Jdlllet  w 
i«'  août  1860  et  23  mai  i863.  ) 

Annuité   à  la  ville  de  Roubaix  pour  la  construction  de 
récoie  des  arts  industrie 


Intérêts  de  la  dette  flottante  du  TVësor. 


Intérêts  de  capitaux  de  cantionnttnents.  (Loi  dn  A  août 
i844t  art.  7.) l 


Total.  , 


iiTTB  Tuciai. 


Pensions  civiles.  (Lois  des  aa  août  1790 ,  etc. ). 


Rentes  viagèrea  d'ancienne  origine.  (Loi  du   a 3  floréal 
an  XI. } .,... 

Pensions  de  la  pairie  et  de  Tancien  sénat.  (  Loi  du  d  juin 
iSa.) 


4*066,060^00* 


L9,00i  00 

aA,a5ooo 
A6a,8dL  00 

iia.aSA  00 
16,00000 


€U,o36oo 
A  i«  laQyéoo  00 

3ai,i7i  00 

87,00000 
aa,Soo,ooo  00 

9,i6a,ooooo 


397.503,537  00 


777,816  36 

99000 

ia,oo«  00 


7M»î 


tMM 
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SET^ 

r                                  ~ 

an,  ■ 

m 

ifodltaM- 

L. 

•• 
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BàAUVnT  OIS  CKtDITS. 


Crédits 
complémentairet 

*    Accordés 

pour  l'ttcédent 

dM 

iiép«as«s 

sur  les  crédits. 


«& 


Orjdlti 
non  eoBMMBmé* 

rapreMBtaBt 

1m  éâmmatê 

retUat  a  paytr 

kU 

elètiir*  dt  r«ier«lM. 


Crédits  déflalllb 

éf  su  ««x  piy«avwts 

•ffwtvés 

s«r 

r«x«r«iM  1896k 


M^r 

! 
f 

^,Xi9¥i9* 

é 

4.i«i.993»87* 

||Mi<^ 

1 

• 

O'crj 

■ 

r9,ooi  93 

^00 

^ 

« 

Ê 

•  ( 

s4,a5o  00 

^74 

• 

Olf 

• 

i$*i9ko  74 

L15394 
M  91 

> 

06S 
«0409 

i 

>lSi4S3  94 

i*,i95  91 

i^oe 

■ 

1 

6i4«o36oo 

|l»U64 
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MStfsajriOK  jdks  CHAnTsn. 


iS        Peulons  de  donataires  déptméàéi,  (  Loi  dm  a6Jafllet  183 1.) 

a€        Peodoiif   militairei  de  la  gaerre.   (Lois   des    11   aTril 
i83i,  etc.  ) 

tj  Pensions  militaires  de  la  marine.  (Loi  da  18  arrS 
i83i,  ete.) 

a8  Beomirs  aux  peasionnairei  de  randanae  liste  dflle  des 
rois  Lonis  X^HI  et  Chartes  Z.  (  Loi  da  8  avril  i834.  ) . . . 

19  Pensions  et  indemnités  viagèrea  de  retraite  aax  employés 
de  l*andenne  liste  dTfle  et  dm  domaine  privé  d«  roi 
Louis-Philippe.  (  Lois  des  a3  inin  i83S  et  8  Jnlliet  i85a , 
décrets  des  i3  et  a5  Joia  i8&3.  ) 

3o  Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (  Loi  da  17  juin 
i85o. )  

5i  Traitements  viagers  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
et  des  médaillés  militaires 

3a         PensiQn»  civiles.  (Loi  du  9  juin  i863.) , . . . . 

33  Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du  17  juillet 
1866.) 

3A  pensions  ecdésiastiqnes  sardes.  (  Convention  internationale 
du  i3  août  1860  et  décret  du  ai  novembre  b86o.)..*. . . . 

35  Andens  dotataires  du  Mont^Le-Milan.  (Décret  du  18  dé- 
cembre 1861.) 

36  Annuité  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  Te  ser- 
vice des  suppléments  de  pensions  accordés  aux  andens 
militaires  ou  marins  et  à  leurs  veuves.  (IjoI  du  18  aoAt 
1881.) '. .• 

37  Serrée  de  l'aBdenue^aisse  da  la  dotation  de  rjucmée.  (JUii 
du  a6  avril  i865.  ) 

38  Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d*État  du  a  dé- 
cembre i85i.  ( Loi  du  3o  Juillet  1881. } -. 

39  Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature^. 
(Loi  du  Soaoùt  i883.) 

ho  Indemnités  aux  andens  professeurs  des  facultés  de  théo- 
logie catholique.  (Loi  du  ay  juin  i885. ) 

kl  Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  1848 ,  i 
leurs  ascendants ,  veuves  ou  orphelins.  (  Loi  du  18  avril 
1888.) i 
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Suite  dn  MINISTÈRE^ 
287,74 1'69« 


90.989,507  37 
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4,965,194  41 
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•or 

a 

l'M«rcie«  i8g6. 
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6t,S5a  61 


|3«ooo  00 
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193,^74  g3 
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36,8â9  ^7 
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i4,34i  01 
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3,3i4  93 
30,911  47 
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363,5a 3  89 

19,802  2& 

7,5oo  00 

3i,aâi  oS 
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a4aiB3a'86' 

90,903,687  60 

33,907,54a  46 

5,8co  00 


9.647  47 

61, 85a  61 

10,993,10800 
66,83 i,36o  37 

93^000  00 

10,964  77 

19^1874  93 
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UMM  M«  CBAPRIBS. 
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Suite  da  MlNlSît» 


Aa  Part  oontribatiYe  de  TÉtat  dans  les  pensions  ciTiles  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  polioe ,  en  raison 
des  services  militaires  des  anciens  sous-officiers.  (Décret  du 
Il  jvin  1881.) 

hS  Allocations  supplémentaires  :  1*  aux  officiers  »  soas-offiders  et 

•oldats  et  apûmilés  des  armées  de  terre  «t  de  mer  et  aux 
veuves  retraités  sous  les  r^mes  antérieurs  aux  Icns  des 
as  juin  1878,  5  août  1879,  23  juillet  1881,  8  août  i883; 
.  a*  aux  agents  de  tout  grade  du  senrkit  actif  des  douanes  et 
aux  veuves  de  ces  agents  retraités  antérieurement  à  la  ici 
du  a6  février  1887;  3**  aux  agents  foreslie^  énumérés  à 
Tarticle  unique  de  la  loi  du  4  mai  189a ,  aiBsi  qu*â  leurs 
veuves ,  retraités  avant  Tapplication  de  cette  dernière  loL . 


Rappels  d'arrérages,  rentes. 


pensions. 


Totaux  de  la  dette  viagère. 


Tof  AUX  de  la  dette  publique. 


• 

5,000' 00 

im 

3,340,800  97 

3.ofa,§77 

39S  00 

^4 

1,735.979  10 

1*71^71  1 

aa6,a69,5a9  00 

>i3,ia8,9»  1 

i>si7,5l4,99o  00 

■^Mla.aa 

r  PARTIE. 


hh  Dotation  du  Président  de  la  République » 

45  Frais  de  maison  du  Préiiident  de  la  République. 

46  Frai.s  de  voyages ,  de  déplacement  et  de  représentation  du  Pré- 
sident de  la  République ., 

A7  Dépenses  administratives  du  Séoat  et  iDdcmnités  des  sénateurs. 

48     j    Di'penses  administratives  de  la  Chambre  des  députés  et  îu' 
demnités  des  députés 

Total  des  pouvoin  pubHcs  . . . 


600,000' 00 
3fWdnTK>  00 

Soo,ooo  00 
4>6oo«ooo  00 

7,371,7*0  00 


L3fi7it7ao  00 


6oo,c 


SOQ»00Q 

4*OOOuQ0O  ' 

737». 7»o 


13,171.710 


DIRS  POBLIGS. 
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3'  PARTIE.  —  SBRTHXSi 


MmiSTÉBB  DS  UJI 


.— I 


11 


Tnitement  d«  mlniftre  et  p«eaB€i  de  radalotot  ftUea  ueuù  >fc . 

Matériel  de  rediriaiatnitloBeeMtnle. 

Penoimeldii  Gotueil  d*État..  

Matériel  dv  GoiimU  d*ÉUt 

PeBJonnel  de  la  Pont  de  eawattop. 

Menuet  dépeniet  de  la  Gow  de  cattatloB 

Govt  d*appel 

Goon  d'aMlaei 

Tribunam  de  pr  tMlàf  e  Jnitance. . , 

Trlbnnaiu  de 

Tfibanaiu  de  polioe 

Jwtiœi  de  pali..  • . . 

J âge  des  apprllaftoni  d'iadona , . . 

Frais  de  Joitioe  criminnUe  e&  Pranoe 

Praifl  des  statistiques  et  Impression  des  boUetiM  officiels 

Seooars  et  dépenses  imprëmes 

Collection  des  lois  étiangéres.  —  Personnel 

G«ilecUon  des  lois  étranf^ro^— Matériel* 

Reconstitution  des  actes  de  Tëtat  civil  de  la  ville  de  Paris  et  des 
départements. .......••. 

Personnel  de  lajnstioe  française  en  Tunisie. t. # 

Frais  de  justloe  criodneHe  en  Tunisie , 


Dépen&es  dea  exercices  doi», 


Total. 


!•  147,1000  00 

Sa.Soo  00 

d,i57,S33  00 

jftovooo  00 

11,472,600  00 

184,600  00 

94,700  00 

tt4ai»ooo  00 


S,o6o^ooo'oo 
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5,000  00 

l6«OO0  00 
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•«Mis 

•t  par  en  1«U 
•I 


Droltai 


d; 


StdW  du  MtNl!ltÉR< 


Penonnel  des  boreavz  des  coltait 

Matériel  des  boréaux  des  coites 

Impressions • < 

Secoacs  et  dépenses  diverses 

Traitement!  des  aichevéqoes  et  éTéqoes 

Traitements  des  corés • 

Allocations  aox  vicaires  j^ëcaux 

Allocations  aox  chanoloes 

Allocations  aox  desservants  et  vioaires.  —  Binage 

t^ensions  et  secours  ecclésiastiques ^ 

Mobilier  des  archevêchés  et  èvéchés 

Loyers  et  rentes  pour  évécbés. • 

ftntretien  des  édifices  diocésains 

Grosses  réparations  des  éditées  diocésains 

Crédits  spéciaux  poor  diverses  cathédrales 

Secours  poor  les  églises  et  presbytères. . 

Personnel  des  cultes  protestants 

Indemnités  et  secoors  aux  deox  églises  protestantes 

Dépenses  des  séminaires  protestants 

Personnel  do  culte  Israélite 

Dépenses  du  séminaire  Israélite. 

Secours  pour  les  édifices  des  cuites  protestants  et  Israâite. 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dédiéance. 

Dépenses  des  exercices  clos t 

ToTâttte*la  1*  socUon 


i**  section.  — • 
2*  section.  — 


de  la  Juâtiee 

«Mfês.' r. ...... . 
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$1,169  3i 

i,i9a  lo 

110  94 

• 

16,934  99 
16,391  11 
36,633  93  . 

•iS  00 
iB,386  49 

it376  QO 

• 

34S  89 

0  AO 

M9&O0 

a7&  00 


9o3,a4a  90 


9o3,a4a  90 


o'45« 


a. 777  7^ 
7,101  36 


3f),8ot  as 

«,éoo  00 
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• 

7,09»  64 
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60,899  94 
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» 

919  7a 

* 

7,390  00 


1,135,869' 06 
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a3a,6a6  16 


f/vAo 
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32*999  S^ 

7»999  9^ 
4,000  00 

848,097  19 

4,386^6a  67 

461,89a  83 

$80,730  69 

3o,a66,388  Si 

689,867  So 

l8»9ao  90 

ii,oa3  00 

S4i,B7i  01 

975.960  )9 

a69Ji66  a3 

1,796,305  00 

i,a64,943  61 

186,375  00 

s6,6ao  00 

i3a,a64  $9 

«ï»999  90 
43,716  00 

60  00 


4a,59(>,33u  77 
a3i,363  99 


4a,827,596  76 
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20,939' 68» 
•^a,6a6  16 


b»j2j3  90  aS3jS65  84 


99,QOo'a3* 
9o3,a4a  90 

i,ooa,a43  i3 
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a3a,6a6  iti 


253,565  84 


i,a55,8o8'97« 


34,043,697' 1 4* 
42,837,696  76 

77,670,593        90 
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OitlGXATIOB  DN  CHAPtTlBt. 


partobaifftt 


Traitement  du  mlniftre  et  penonnel  de  radoiiiiijtntkm  centrale  • 

Ifatériei  de radminiitratioa oantaale ...« 

Archives ,  bibliothèque ,  pubUcatioD  de  documents  diplomatiques* 

Traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulairei 

Traitements  des  élèves  chanceliers  et  comaaia,  indemnitét  du 

personne!  auxiliaire ' 

Txaitements  des  agents  à  la  disposition  du  ministre  et  des  agents 

en  disponibilité .* 

Frais  de  représentation  des  agents  dipioaaatique* 

Entretien  des  hôtelsappartenanià  la  France.  —  Achat  de  mobilier. 
Allocations  aux  établissements  français  en  Orient  ;  secours  aux 

écoles  ;  frais  divers  des  cultes ^  •  •  • 

Praia  de  correspondance  télégraphique 

Dépenses  des  réaidinces  payées  sur  services  faits  on  par  abon- 
nement.   

Frais  d'établissement  des  agents  diplomatiques  et  conaulairea. 

Frais  de  voyagaa  et  de  courriers.... 

Primes  d^anciennueté  de  séjour 

Présents  diplomatiques 

Hissions 

Secours , 

Dépenses  secrètes 

Frais  de  location  et  charges  acoesaoircs  de  l'hôtel  aifecté  à  la  réai- 

dence  deTambassade  ottomane 

AUocaUon  à  la  famille  d*Abd^-Kadar 

Construction  et  grosses  réparations  d*hôtels  à  Tétranger 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappa  de  déchéance. .... 
Dépenses  de  la  représentation  de  la  France  au  couronnement 

de  S.  M.  TEmpereur  de  Russie 

Réception  offidâle  de  personnages  étrangers. 

Frais  de  reconstruction  de  Thôpilal  français  à  .Gonstantlnople. . 
Frais  de  réception  de  LL.  MM.  TEmpereur  et  Flmpératrioe  de 

Russie , 

Dépenses  des  exercices  clos.  •. • 

Total  de  la  i'*seotion 

Dépenses  de  La  résidence  en  Tunisie ^ 

Dépenses  des  résidences  à  Madagascar • 

Dépenses  de  la  Justice  à  Madagascar ,.../. 

Goionisation  à  Madagascar 

Total  de  la  a*  section.. ••••.. 
Total  oéaixAL 


pHadUf.  ~    , 

Basitots^ 


8i4,ooo^oo* 
aoo«ooooo 
57*00000 
6,<liAi70o  PO 

658,000  00 

ifio.ooo  00 

1,619,000  co 

i5o,ooo  co 
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Traitement  du  ntnWtre,  traftemeats  et  indemoités  dn 
de  radmiaifltimCiaD  centrale 

Matériel  et  dépenaei  dlTerae*  de  Tadminukration  centrale. ..... 

Inipectionfl  g duiftiaiet  admlnbtrathwa. 

Secourt  pertoaneU  à  dlTentitret 

Traiteanents  et  Utémèmltéa  des  fMWtionnairfli  adminlitratilii  des 
départemcnlik....... 

Frais  des  élections  sénatorides 

D<''pen8es  fiies  du  personnel  d'administration  et  d^exploitation 
des  Journaax  offiîadi 

Dépenses  variaJbiet  da.  personnel  d'ea{rfoitation  des  Jeariuuur 
»0tc  iels 

Dépenses  du  matériel  des  Jtmnmnm  officiels 

EitLrctitu  des  lomJbes  militaires.  (  Loi  du  à  atril  1873.  ) , . . 

Sui>vf'ntions  aux  sociétés  de  secours  mutuels 

Majoration  des  pensions  de  retraite  des  membres  des  sociétés 
de  stTours  mutuels. 

Personnel  de^  bureaux  des  préfectures '.*. . 

Personnel  di^s  bureaux  des  sons-préfectores 

Frais  mat/'riefa  d*adaiinlstratleB  des  préfectorea 

Frais  matériels  d'administration  de»  sous-préfectures. 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devanos  Français. 

Matériel  des  coars  d'appel 

HecoDstruction  de  la  cour  d'appel  de  Paru 

Travaux  du  palais  de  justice  de  Besançon 

Subveniion  pour  ro^anlsatioA  et  renlrctito  des  oofpi  de  ib* 
pt'un-pouipiers 

Subvention  aux  sociétés  de  tir  H  de  gymnaa4M|«a.  ..•.«.•■.•.. 

l>élii)iitjtior  des  frontières.  •.. .  • •■••#•• 

Crlôbration   de  la  Kéte  nationale  du  li  /ttillet 

Fi'uis  (iii   (It'iioaibii'ment  quinquennal  de  la  population 

Suhventioii  pour  le  rachat  de:»  ponts  à  pôage  dépendant  des 
routes  d'-partementales.  (  Loi  dn  s<i  juillet  1880.  ) 

Suiivetilioni  uux  départements.  (Loi  du  to  août  1871.} 

\ni.uit'' .(  paM-r  au  Crédit  foncier  pour  le  service  des  emprunts 
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ciiemius  vioio»iu.  {LsÀ  du  io  jutil^'l  ^^iÂOo^.... ••..•»«»*•.. . 

Subvention  uui  déparlemenls  pour  î\ichè\uucut  des  chemins 
vicinaux " 
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Carte  de  France  an  1/100,000 

Dépense!  du  conseil  supérieur  de  l^tsdstaiioe  publique 

Subvention  à  Iliospiee  national  dea  Qalnze-Vingts 

Subvention  à  Thosploe  national  du  Mont-Genèrre 

Subvention  a  la  maison  natlcmale  de  Gharenton 

Subvention  auxasilea  nationaux  de  Vincennes  et  du  YésineL. . 

Subvention  à  llnstitntion  nationale  des  jeunes  aveugles 

Subvention  à  IHnstltntion  nationale  des  sourds-muets  de  Pasis. 

Subvention  à  linstitution  nationale  des  sourds-muets  de  Chambéry 

Subvention  à  rinstitntion  nationale  des  sourdes-mu^tes  de  Bor- 
deaux  

Remboursement  de  frais  occasionnés  par  des  individus  sans  do- 
micile de  secourt  autres  que  ceux  qui  bénéficient  de  la  loi  du 
i5  juillet  1898 

Participation  de  rstatauxdëpenaes  du  aervtoe  des  enBfkntaaaatstès 
ou  moralement  abandonnes 

Frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des  enfants  as- 
sistés ou  moralement  abandonnés 4..... 

Frais  de  prc^tecHon  desenCuts  du  premier  ége. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle  et  aux  crèches. 

Subvention  à  des  Institntions  de  bienfaismce  et  aeoiMua  d*eK- 
tréme  urgence 

Afssistance  médicale  gratuite 

Frais  d'administration  relatifs  à  la  lot  sur  l'assistance  médicale 
gratuite 

Dépenses  diverses  du  senjce  des  eaux  minérales  et  des  établia> 
sements  thermaux  de  FÉtat 

Personnel  de  l'établissement  thermal  d*Alx-lea-llains 

Matériel  de  l'étabilssement  thermal  d'Alx-les-Bains 

Personnel  des  établissements  thermaux  afTermés 

Matériel  des  établissmnents  thennaux  affermés , 

Personnel  du  service  sanitaire;  oomlté  consultatif  d*hyglène  pu- 
blique de  France 

Matériel  et  dépenses  divesises  du  service  sanitaire 

Distribution  gratuite  du  sérum  et  du  vaccin 

Visite  annuelle  des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries,  la> 
briques  et  dépôts  d'eaux  minérales .-. 

Traitements  des  commiistires  de  police  et  indemnités  de  dépla- 
cements et  autres 

Subvention  à  la  vflle  de  Paris  pour  la  police  municipale 

Frais  de  police  de  fagglomération  Ijonnaise • 

Agents  secrets  de  sèreté  générale. .•••.... 
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faoows  au  étnngerf  réfugiés. 

Dépenses  da  service  de  rémigration. 

f  nii  de  rapatriement. 

Jtareau  de  !*Unlon  internationale  pour  la  proteodon  des  orafres 
littéraires  et  artistiques « . . 

Persoonel  du  service  pénitentiaire 

Entretien  des  détenns < 

Substitution  {'ventueile  de  la  régie  à  Tentreprise  dana  les  mai- 
sons de  iongaes  et  courtes  peines.  —  Frais  saraiémentaires 
d'entretien  des  détenus  et  du  matériel.  —  Règlement  d^n- 
>-ontaire  industriel  et  organisation  du  travail  direct.  — 
Traitement  provisoire  du  personnel  des  r^es  Josqn^à  l\m- 
verture  de  crMits  au  procoain  «serdoe 

Remboarsementa  divers  pour  ft«ia  de  «éjour  des  détenus  hors 
des  établissements  pénitentiaires 

Transport  des  détenus  et  des  libérés 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  péttftentirfres.  —  Services  à 
l'entreprise 

ITobiKer  du  service  pénitentiaire.  —  Senrièes  à  fentreprise. . . . 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  péaitentlaSres  et  mobilier.  — 
Services  en  régie 

Ri^loitations  agricoles 

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentlafre 

Subventions  aux  institutions  de  patronage .....'... 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service  pénitentiaire 

Subventions  aux  départements  pour  l'exécution  des  lois  des 
6  juillet  187B  et  à  Kvricr  1893 

Dépenses -des  exercices  périmés  non  frappés  de  déchéance...!'.. 

Secours  aux  victimes  de  la  catastropbe  du  puits  Fontanes,  dé- 
pendant de  la  concession  des  mines  de  Rochebelle 

Secours  aux  victimes  des  inondations 

Secours  aux  victimes  des  accidents  causés  par  les  tempêtes  des 
4  ,  5  et  6  décembre  1896 


Dépenses  des  exerdoes  clos. 
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BÈaLBllMT  9B8  CftéoiTS. 


CrMita  •■Bolét. 


Cr^U 
par 

iMdépMMM. 

«Baillai 
diiAttltiT«m«at. 


3,471  90 
3,933  48 


XI6  10 

3,98645 
IC7  60 

818  5o 

•• 

48,9o5  14' 


5,713  03 


i8s,888  54 


i8a,883  64 


i^Oa 


CrMito 
■OD  coBsomm^i 


aô'oo* 

60' 35 

» 

0  M 

a,3ii  11 

ii,8i5  68 

5«76o  00 
786  36 
42,o5i 

« 

17,746  70 
1,373,076  85 

104,454  7a 

ai  54 
a6,45o  a8 

\àiTé%  16  • 
l4,iM  «8 

•36>9a3  76 

694  53 

9»7«5  49 

1J&3  o5 

i&,i4f  34 

a6,a3o  87 

6*307  ^7 

430,359  ao 
la^fiâa*  40 


3,8a3,ao8  45 


8,8a3,ao8  45 


1m  p«y«n«aU 
repretBBUBt. 
le»  dépeasM* 

rettast  à  payBr 

la  clôture 
de  l'ezerelce. 


CKdiU  déinitifli 

éfaox  aox  payements 

•ffoetaM^s 

sur 
l'exercice  1896. 
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a,Sidi  31 


5v75o 

736  a6 
4a,o5i  3o 


3,471  90 
3,9*3  48 

• 
rifl  10 

34^  4£» 
107  5o 

3,987  6^ 
818  5a 


48,9o5  i4 


5,713  0» 


183,883  54 


183,888  54 


4,006,091' 99 


'aA* 


1 

119,914' 65-^ 
7.999- •«  ' 

76,873   31     - 


4,910,  i56  o5  : 
9,344,871  85  , 


5o,545  38 

39,806  56 
3 19,636  a4 

89,868  85 
a3,7a9  a4 

481,470  79 

176,097  9« 

71,136  84 

138,998  45 

39,860  76 
99,863  99 

36,343  71 

3o,ooo  00 

863,948  79 

7,338  00 


73,387,846  65 
600,763  66 


73,888,610  ao 


iraré- 

•ha- 

pitrw. 


t;. 
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5o 

El 

Sa 

SS 

SA 
SS 

S6 
57 

58 

S9 
60 


61 
6a 
6a  6û 

68 
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DésIOVâTIOll  DIS 


^^  « 

Çimummtéi» 

ftrtebwift 

4m 

frIkBitIf 

•tpv4Ml«U 

"»« 

■fi^lrfM 

*«l 

Perioimci  de  Tadminiitration  eentcrie  du  minlttère. 

Inipection  générale •...*..... 

Penonnel  central  det  adminifftrationg  financièret • . . 

Indemnités  diverses 

Matériel  de  radministration  oentral& • 

Impressions. • • 

Dépenses  diverses  de  Tadministratlon  centrale. • 

Frais  de  trésorerie • ••... 

Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généranx  et  dn  rece- 
veur central  de  la  Seine 

Fonds  d*al>onnement  alloués  aux  trésofiers-payevs  généraux 
et  au  receveur  central  de  la  Seine  pour  les  frais  de  personnel 
et  de  matériel  i  leur  charge 

Traitements  fixes  des  reoevenn  particoliers  des  flnanees 

Commissions  aux  receveurs  particnliera  des  finances  à  valoir  sur 
les  frais  de  personnel  et  ae  matériel  à  leur  charge  et  indem- 
nités aux  trésoriers-payeurs  généraux ,  aux  receveurs  parti- 
culiers et  aux  percepteurs  chargés  dn  service  des  recettes  par- 
ticulières provisoirement  supprimées 

Personnd  de  la  Cour  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des  comptes. ••• 

Achat  de  documents  destinés  à  la  biblioihèque  de  la  Cour  des 
comptes  (legs  Dergor )  [Report  de  1894] •  •  •  •  • 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dédbéenœ 

Total • . 

Dépenses  des  exerdœs  dos. • . . 

Total ..» *..».»*....• 


5;6 10,000' 00* 

5.5984 

8s8,ioo  00 

8oiS 

1,598,180  00 

i.^M 

45,980  00 

45.» 

575,860  00 

StW 

a,a53,900  00 

itaiôtS 

M7,5fco  00 

19M 

i5o,ooD  00 

1 

i,éo5,ooo  00 

1 
i.4û4^ 

&,oéo,ooo  00 

A«oSaja 

595,900  00 

M».: 

a,558,Soo  00 

a.46«.7 

1,611,100  00 

ifSiOtg 

53,&4o  00 

5S.4 

a,839  55 

i 

aii,477  3S 

189,^ 

19,647,076  QO 

*9.a97^ 

9,355,8So  68 

9.3553 

«9,003,907  58 

a8»655,L 

1 

ctfdoaaaaMt 


aàoUHIVT  ou  CftIDITS. 
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GrAdiU 
■on  «4 

par 
Im  dépwiMc  , 

d^fl]iitiv«m«at. 
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BOB   COBMBUB^ 

P»r 
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rapréMBUat 

Im 

d^p«ttMt 

rMUai  i  payer 

à  U  dAtor* 

d«  l'«ierBi€«. 


CrMiU  déBalUfa 

^faax 

tMt  p»y«Beats 

•fliBcia^t 

•nr  l'«i«relM  1696. 


■  S.597,9io'48« 

366' 5o« 

11,83S'03* 

366' 5o« 

3,697,9 10' 48* 

■    8o«,a58-88 

3i6  66 

aS,544  46 

3i6  66 

8o4,3S8  88 

lt^7,8ao  06 

• 

35994 

• 

1,697,830  06 

M     4S,8&S  79 

0 

104  31 

t 

45,845  79 

■    ^1,895  98 

441  44 

a,5i3  58 

441  44 

672,896  98 

Bv,i94,648  64 

19343 

38,957  g^ 

393  43 

3,334,648  64 

H  198,418  94 

5  10 

9,ii5  98 

5  10 

198.418  94 

^V 

0 

160,00000 

• 

• 

Bi,io4«955  47 

0 

44  53 

« 

1,404,955  47 

|4/>S9«999  91 

Ê 

009 

• 

4,089,999  91 

B    ^*799  99 

m 

5,400  01 

■ 

589.799  99 

B  3,464,765  oa 

B 

93,734  98 

\           • 

3,464,766  03 

Bt.S09.a46  38 

i,36o  00 

io3  73 

i,35o  00 

1,609,646  a8 

B      S3,a6i  86 

176  74 

1  4o 

176  74 

63,a6i  86 

B           455  7S 

m 

2,383  80 

• 

455  75 

B    i^f8oi  33 

B 

31,67608 

« 

189,801  33 

B9>99««^4  37 

a.84987 

349,7«a  68 

a,849  87 

19,394,464  37 

B9,355,83o  68 

Ê 

• 

• 

9,366,83o  68 

B9>^^>>9^  0^ 

3,849    ^ 

t 

349,76a  66 

3,849  •? 

28,660,396  06 

863,61 

3'63« 
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>raé«os 


lu 


dkapllres. 


I>A»1AIATI01I  DES  CHAPITRES. 
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p«rtabiidf«t 

pHmiilf 
•t  pirdM  lola 
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3 
5Mf 
4 
5 
6 

7 

8 

9 

lO 

11 

12 

i3 
là. 
i5 
i6 
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18 
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ao 

21 

aa 

a3 

ai 

aS 

a6 

37 

a8 

49 
3o 

3i 

33 

33 
34 
36 
36 


Traitement  da  miaistre  et  peraooael  de  radoiinistratioa  oen  - 
traie  et  salaire  des  hommes  de  peiae  et  ouvriers  employés 
à  radministration  centrale 

Officiers  détaches  à  radminiatration  oeatrale • . . 

Matériel  de  radminislration  eentraie 

Médaille  coloniale 

Fnk  généraux  d'impression • 

Service  géographique.  (  Personne.] ^ 

Service  géographhjae.  (  MatéHel.) • 

État-major  générai  de  l'armée.  —  AjrehiveB  et  faibUolhèf  nés  . 

T^égraphie  militaire.  (  Personnel.) 

Télégraphie  militaire.  (Matériel.) 

Service  des  chemins  de  fer.  (Matériel.  ) .  * 

État-mAjor  générai  et  service  d*état-major 

Gontrôte ,  intendance  militaire ,  états-majors  particuliers. . . . 

écoles  militaires.  (  Personnel.) 

Âooies  militaires.  (Matériel.) 

Personnel  hors  cadres  ou  non  classé  dans  les  corps  de  troupe. 

Solde  de  Tinfanterie 

Solde  des  troupes  d'administtatiMi . 

Solde  de  la  cavalerie. 

Solde  de  Tartillerie 

Solde  du  génie 

Solde  du  train  des  équipages  militaires 

Gendarmerie  départementale  et  gendarmerie  d*iLÊrique 

Garde  républioaiBe ««.«.a». 

Vivres.  (  Personnel.  ) •  * 

Vivres.  (  Matériel. ) 

Viande  fraîche 

Fourrages ' 

Service  de  santé.  (Personnel  d'eiploitation.). 

Service  de  santé.  ^Matériel  d'exploitation.) 

Service  des  convois  militaires 

Service  de  llndemnité  de  roAte 

Service  des  indemnités  extraordinaires  de  voyages  et  de  mis- 
sions extraordinaires 

Habillement  et  campement.  (  Personnel  d'exploliation.  ).'.... 

Habillement  et  campemepi.  (  Matédel  d'exploitalion.) 

LiU  militaires. 


a,443»74o*oo» 
i,iS9,65o  QO 
177,130  00 
101,000  00 
378,300  00 
9i3,8So  00 
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349,00000 
iao,ooo  00 
13,331,334  94 

14,639,776  37 
8,3(8,339  98 
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10,633,536  Sa 

107,816,489  96 

3,404.3766a 

39,861,083  A3 

38,5l3,i&3  61 

4,if3,3S4  46 

^,873,196  58 

35,3l3,8io  73 

4,708,596^ 

319,810  00 

$1,363,819  00 

54,&l3,94o  00 

66,866,135  00 

34a,  180  00 

64^a^685oo 

3,940.071  00 

io,o5 1,900  00 

914,360  00 

i,453,8So  00 

53,943.311  36 

11,036,11800 

^,013,093  00 
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14.S 
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10^ 
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y^ 
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GrMlU  «BDiilét. 
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réowarture  mx 
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dfM  l«is  >p«elalM). 


CrédiU 


d4p«Ba«, 
uiaaié* 
déflalUT*- 
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non 
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lUat 
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rttiaBl  t  payer 


paywBi 

»pr«Mal 
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i  paT« 


là  olôiiir* 
de  TeiOTelee. 


CrédiU 

«faux 
a«x  payemeMl 

•ffecla^ 

•nr  l'#zércfe«f 

il96. 


I U  GUERRE. 


oi 

*  79 
t»»*»?  97 

4f  t  oS 
>,63«  35 

t7  S8 

»9 
la  91 

IMMU  3o 
||bU39  9> 

Udi^SSo  6a 
•176  37 
,059  69 
u 

ttai^  9S 
b4»«SS7i 

te776  38 
A95  5o 
3i 

'**99  ^* 

7l>,7e4  37 
.aaS  96 

fbn8.994  78 
Li43,o66  68 

Kfr74,a63  08 

^  884,099  6a 
ill5A^4a  94 
MSo,8i4  a8 
i.«5o,6»7  71 
k;D044SS  90 


i94'9i* 

5B  90 
1,908  8a 

«•dis 

3d5  8b 
3,765  7^ 

a  > 


ao8  37 

374  70 

933 

i4,o44  77 

7739» 

6,119  ^ 

1OW064  4d 

4A  oS 

8,»7S  58 

18,46737 

a 

fl 

i4,6l3  67 

73  00 

119,986  94 

ii3  3a 

7.*7^  ^a 

4S,i43  o3 

a,7i3  16 

90  00 

ao  00 

43.749  «6 

73,140  S9 

^gom 

6oa'43' 

a6«oS' 
ijSya  o3 
1,^171 

91B9B 

1,07a  85 

4,4714» 

ia,877*i 

69431 

8*aai  3i 
iS,4io64 
a5,436  46 

3,96999 
l6,t«9  4S 
a6,35o  8a 

a.i85  te 
i3,SiS6i 
30f686o6 
ia,io8  6o 

1,110  o3 

6,3a7  3o 
ii,aS7o6 

997  o<^ 
Uy02h  63 

43,o4l  37 

53,718  €8 
57,153  a8 

■ 

io,aoS  87 
ao,665  89 
19,10a  3$ 

30,170  38 
3,487  09 

47,647  aa 
3,38990 
6,76668 


s» 


19^^91'     i,443,o4a<66« 
1,1 39,080  «1 
371,07479 


1,769  »3' 

a 
669a 

1,903  33 

660  aS 
3o3  80 

3,766  78 


É08  97 

^â  70 

9  33 

i4,04A  77 

773  90 
8,119  43 

10,064  4o 

368  o5 

8,373  ^8 

18,467  37 


i4,&i3  67 

73  00 

119,986  94 

iiS  3a 

7,476  6a 

45,  U3  o3 

3,713  16 

90  00 

ao  00 

43,749  -86 

73,140  39 

890  4a 


M.**7  97 
876,433  39 

918,961  06 

ao7,638  33 

130,93768 

iaS,a4a  a6 

348,001  89 

108,01a  91 

i3,3o5,8i4  3p 

i4,5o4,339  91 

8,a&S,i5i  6a 

S,4oi,55o  6a 

10,607,17687 

107,800,059  69 

3,389,987  11 

29,833,377  96 

38,489,985  71 

4.î90'77^38 

3,858,495  Bo 

36, 1 84,086  3i 

4.707.^99  9^ 
175.78437 

&i,aoS,363  96 

64,499,1^3  3a 

66,688,994  78 

343,066  68 

8,465,oo5  5i 

3,874,363  08 

io,o3o,o84  59 

884,099  69 

i,45i,34a  91 

53,85o,8i4  a8 

10,960,687  71 

1,004,435  90  î 


DUt6V4TlO*  DBS  CKâmiU». 


Ci^iit»  MaMitf» 

pfrtol««c«l 

fil  ' 

Mrviwiêlh 

pitaMV  ' 

—^ 

ttnltt  «ikil 

•tf«r  ém  UHm 

••f«* 

kpMtlii. 

^mm^ 

. 

«•l'itat 

Sintadii 


Recnitfliiient. • , • •«... 

Résenre  et  armée  territoriale 

Jwtioe militaire  (Frais  géoinox)  et  prisons 

Ateliers  et  pénitenciers  militaires • 

Remonte  générale » 

Recensement  des  ehetau  et  mnlets 

Harnachement < » 

Etablissements  de  l*arti!lerle.  (Personnel  d*exploitatlon.).*  •  • 

Etablissements  de  rartlllerie.  (Matériel  d*exploltation.) 

Poudres  et  salpêtres.  (  Personnel  d'esploitation.). 

Poudres  et  salpêtres,  jf Matériel  d*exploltation.), 

Etablissements  du  génie.  (  Personnel.) • . . 

EtablissemenU  du  génie.  (Matériel.) 

GhaufBige  et  éclairage 

InYalida  de  la  goerre.  (  Personnel.  ) 

Invalides  de  la  guerre.  (Matériel. ) 

Solde  de  non*^âirlté,  solde  et  gratiflcatioiis  de  réferoM* . . . 

Secours. 

Secours  aux  andens  militaires  ayant  accompli  quatone  an- 
nées de  services  antérieurement  à  la  loi  du  a 3  Juillet  1881 . 

Dépenses  seorétes • 

Construction  de  la  nouvelle  enœhite  et  des  forts  détafihé  de 
Lyon. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . 

Travaux  imputables  sur  le  produit  de  la  vente  d*imme«bles 
devenus  inutiles. ..« 

Gendarmerie  de  Tunisie.  ^Personnel.  ) 

Gendarmerie  de  Tunisie.  (Matériel.  ) 

Dérasement  partiel  des  fortiâcations  d* Alger 

Démantèlement  de  la  place  de  Yalendennes 

Transformation  partiale  de  Tenoeinte  de  la  place  de  Lille. . . 

Démant^eaient  de  la  place  de  Douai 

Démantèlement  de  la  place  de  Saint-Omer 

Démantèlement  de  la  {daçe  de  Cambrai» •*. . . 

Démantèlement  de  la  place  de  Landredes 

Démantèlement  de  la  place  de  Vltry-le-Françols 

Réorganisation  des  étM>li88ements  militaires  en  Algérie 

Acauisition  du  matériel  de  la  vole  ferrée  construite  à  Tooca- 
mon  de  la  revue  passée  au  camp  de  GhAlons  le  9  octobr  e 
1896 

Total 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  A  Texer- 
dce  1896  et  non  frappées  de  déchéance • 

Totaux  de  la  1'*  section ...... 


7o3,Sio^* 
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1,305,170  00 
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lAt7SS,8M>  60 

èo4»teooo 
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998,690  00 
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IS6,Aoooo 

ri,a6ooo 
1*79000 
813,078  A^ 
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a6o,ooo  00 
53o,ooooo 
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201,707  96 

34,670  00 

i,56A,io6  95 

739986 
83,391  88 

a 
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i33«999  9» 
60,00000 
AOfOio  i5 
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1,S1 
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S<r7.lls1 

6,lT^M•t 
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85.000  < 
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5oS,ift] 


611/171,17»  ( 


DisiOBATI^M  DU  QHAFIimt»' 


G«éd|to 


•I  psr  4m  toi» 


•m 


Suite  du 


équipages  de  campagne 

AfmeiBtiit'dei  places.  «.  • •. 

An&enient  des  côtes - 

équipages  de  aiège « 

Armes  partattras 

Muaitloiis '. 

Frontière  de  TEit 

Places  de  la  frontière  da  Sud-Est 

Magasins  à  poudre.. 

Bâtiments  militaires 

Chemins  de  fer 

Équipages  de  campagne i . 

Armement  des  places , . 

Armement  des  côtes *. 

ExpèrieBMBcs.  (  Artaierie.  ) 

I  Bitimenis  et  machines.  (  artillerie.  ) i . 

I  Places  du  Nord 

Défense  de  Cherbourg r  • 

Gasorncments*.  ; »-..%........ 

Champ» de  manoeuvre,  de  tir,  stands  et  manèges» . 

Construction  de  tourelles  cuirassées  dans  les  forts. 

FortdeHaaonidUert... ...>.. 

Construction  de  j^^^t»*»^  de  fisr  atntégiqnes r  • 

Amélioration  aux  forts  isolés 
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ForttflcatioiM  (frontièref  et  o6iet) 

Hat^rlel  de  guerre  da  génie 

Organisation  di'fcniive  da  Cotentin. 

RéMTve  (procès,  transport,  etc.),  génie 

StMstances 

Éabilement 

Service  de  santé »...«.... 

Améliorations  aux.  hospices  civils  des  départements 

âanlachement. 1 

ClhemtA  de  fer ^ ; 

Dépenses  des  exerdces  périmés  non  frappées  de  dédièanoe. . 
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TnJtement  da  ministre  et  penonnelderadflBiniatnitioa  6eo- 
Inde 

OâSciers  et  agents  des  divers  oor^  de  la  marioe  détachés  à 
l*admioâstration  centrale p 

OflBciers  et  agents  des  dÎTers  çprp>  de  la  marine  détachés  à 
Paris • «. h 

Personnel  da  tenrice  bydragrsph||ae 

Officiers  de  marine  et  équipages. 

Troupes  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime ,....* 

Inspection  des  services  administratifs  et  financiers 

Personnel  tochnlqae ^. . .  t 

Commissariat  de  ia  marioe « •  • 

Personnel  administratif.  —  Corps  secondaires 

Personnel. et  agents  dlveia.  (Écoles,  Justice,  police,  surveil- 
lance. ] ' , 

Personnel  médical  et  hospHaVier  et  persbnnd  religieux  des 
diU^nts  cultes • . . .« 

Sorveillance  des  pèches  et  police  de  la  navigation.  —  Per- 
sonnel  .' 

Goastruelleins  navido.  — >  tehirês  pour  les  constmctions 
neuves  et  pour  le  premier  armement  des  bétlments 
neufs 

Constractiuns  naval<*s.  —  Salaires  î>our  rentretleD  et  Tappro- 
vislonnement  de  la  flotte 

Artillerie.  —  Salnircs  pour  le  premier  établissement  et  la 
reoonstHutiaa* <. 
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ArUileria.  — 
raol. 

Travaux  hydrauliques  et  bAiiments  dvlls.  —  Salaire*. 


Service  général  des  ports,  aldieri,  chantiers  et  magpislns.— 
i       Salaires*  —  Constractionk  uavalc-i  i 

Service  général  des  ports,  atelleas,  chantiers  et  magasins. 
—  Salaires.  —  Artmcrie 

Service  général  de«  ports,  ateliers,  diaiftIeFi  et  magailiB. 
-.  SalainM.  —  ViVces ,< 

D^ienses  diverses^ awlBrd*Gea]{CBs4^(i^tau\] 

Matériel  de  Padministration  oeq^ale 

Constructions  navales.  —  Approvisionnements  de  li  flotte. 
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CoDstmctioaf  navales  et  toervice  général  des  ports.  —  Adults 
pour  rentietiea  el  le  sferrlee  comrant  des  bâtiments  de  sefr- 
vitadc 

GOostrActions  navales.  —  ModMontioQs  ( 
bâtiments  de  la  flotte  ^ar  Tindastrie. . . 

<lMttr«ction8  navales.  -^  Aeiata  *dt  bâtiatenU  neufs  i  lia- 
doittie ,.4 

Achat  tetnMrdUmire  de  iàtteenls  à  lindnttrie 

GonstrÉctions  navales.  -*-  Acheta  pnvr  lei  trarau  de  ooli- 

stmtfUons  aeaves  pour  le  prenler  annexent  dos  bAtimertts 

'   neufs 

• 

Oottstructions  navales  et  senrioe  g^ëral  des  ports.  —  Achats 
de  matériaux  pour  la  oonetrtictien  des  bâtiments  de  mt- 
vitude 

ArUllerfe.  ~  Anncfl.  —  ÉUMissawcnt  et  leconstitvtion 

Artillerie.  »■  Poudres  et  munitions 

Artillerie.  —  Armes.   — >  BnÉredin  et  service  oouxunt.... 

Matériel  de  torpillerle w 

Travaux  hydraulioues  et  bUfauenli  dvils.  —  Travtiux  neitfs 
et  grandes  amëboratiotas 

Travaux  d'approfondisselnefft  de  la  Charente 

Travaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  militaires.* .  • . 

TniTawL  hydrauliques  et  hitiments  dvils.  ^-  Entretien  et  ser- 
vice «>unnt p 

■eMIlenent.  —  AchaU  dlxeoUs  et  indemnltës  lepr^enUtivte. 

Médaille  ooloniale 

flTres.  —  Achats  directs  et  tedeMnités  représentatives 

Gasemenftnt k . , 

Matériel  de  médecine,  de  sdénce,  d'art  et  de  religion 

Outillsge  et  service  génékvl  des  pMts ,  ars^iaux ,  chantiers  et 
magasins.  — •  Gonstruètions  —vilci. 

Ontillsl^  et  service  géiJ^l  des  ports ,  arsenaux ,  chantiers 
et  magasins.  —  ArtBlelrle >. 

Outilisge  et  service  général  des  ports,  annaux,  chantiers 
et  magasins.  —  Torpiles. 

Ontillsire  et  service  général  des  ports,  arsenaux,  diantiers 
et  magasins.  —  Travaux  hydtaoflques 

Ontilli^  et  service  général  das  ports,  atsenauz,  duntMH 
et  magasins.  —  Vivres. .' 

Ghauflhge  et  édairage.  -^Achats  directs  et  indenudtésrcpré- 
faatàflves ^ , v 
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Fovmitares  et  mobitier  d^adminiitnitloD^  —  Achati  directs 
et  indemnités  représeotatives.  —  Impressions.  —  Lirres 
etrelinre 

Frais  de  passade  et  de  transport  par  mer.  —  Affrètements  et 
fraia  acMssaurea ^ 

mis  de  séjour  et  de  toamées.  —  Prab  d0  rovtaet  de  trans- 
poiCftar  teire  et  fraia  aogaaMiiiei 

OratiAtatitms ,  secours  et  stdr^ations 


Pèches  et  navigatioa  commerciale.  (Matériel  de  sorreil- 
iance.  —  Subvention  —  EncouragRoients.  —  Récom- 
penses. ) 


Subvention  à  ia  caisse  des  tovaMdca  de  la  marina 

Dépenses  socréU» 

Dèpettaei  diverses. ........é 

Dépenses  des  eiercices  périmés  non  frappées  de  déchéance . 

Reconstruction  dn  magasin  de  montage  et  da  magasin  des 
machines  à  Toulon  . .  v>.  .f. . .  •' 

Reconstitution  des  approvisionnements  perdus  dans  Tincon- 
die  du  9  juillet  1894 ■. 

Payements  et  restitutions  à  divers  offîces  étrangers  et  com- 
pagnies télégraphiques  de  eâbles  sous-marins 

Secours  aui  marins  et  au&  familles  de  marins,  victimes  des 

accidents  causés  par  les  tempêtes  des  4«  5  et  6  décembre 

1 896 : 


Dépenseadeseierdcescloa.*. k 

Rappels  de  dépenses  n«yaMes  sur  revues  antéHearts  à  1S96.. 

Tiè\kLê 
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Tnftement  4a  minittre  et  petMaael  de  rtdMlnlftrttion  o^- 
tvele-. V :...! 


Senriœ»  générenz  de  IHnetrvctioa  pvbttqve.,. 
Admiobtretiou  «ndéiiiiqae  —  Pcn9iiJML. . . 

Admiaittràtion  académiqae.  —  Matériel. . .  J. 

TteaMt.  (  Penonnel.) J. 

Boones  de  renaeignemcut  •upériear. 

Fecoltés.  [lltttérieL) 


Facultés  dont  les  dépeofef  donnent  tteo  i  comptes  avec  les 
rili^ • * 

ioole  des  haîiites  études 

Âoole normale  sapérienra.  .••.•.^.. ^ 

Collège  de  France, 

Enseignement  des  langnea  orfentales  viTantes 

École  dei  chartes ^ .^ 

École  française  d'Athènes.. ••«...« , 

Éooie  française  de  Rome 

Mnséom  d'histoire  natnreVe.  —  Personnel..  .^ 

Mnséom  d'histoire  oatnrelle.  —  Matérirf. . .  .^ 

Observatoire  de  Paris 

Bureaa  central  météondofiqœ 

Oiiaervatoire  4  astiPOBOine  pnyai^ve  ve  Menclptt»  ••.'.••.«••• ...i 

Pbaervatoires  djts,dèpartemeul».  ..«•..  .^ ^ 

Subvention  d'entretien  à  Tobservatoire  du  Mont-Blanc 

Bureau  des  longitudes .' 

Institut  national  de 

Académie  de  médecine. 
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Suite  da  MimSTCRB  DÎS  tlNSI 


BttiiioUièqae  nttkmale.  —  ^crwnnd i 

BibliotUÂqae  nationale. --•  lUlérlel 

Bibliothèqme  nationale.  —  Catrifiguet 

BibUothèquei  pvUlqnet 

Catalogne*  des  manucriti  et  ioconables « 

Ardiivei  pationalet ••• t...... 

Services  généraux  des  UMiOthèqnet 

Sodétét  savantM 

Sooicriplloni  fcienUflqaes  «t  IHtémIcet.  —  lamretiioni  gra- 
tnites  d*ottvrages  de  haute  .érudition.  —  BibUotlièqiiet  ma- 
nlcipales  et  populaires.  -—  Echanges  intematlonaiiz. ......  J 

Bnoooragements  au  savants  et  gens  de  letlies  ..•• 

Voyages  et  missions  sclentHIqves  et  lilMraires. 

Musée  ethnogrspbique.  —  Mqsée  Guimet.. •.. 

liulitat  français  d^ardiéolo^i*^  orirolaile  au  Caire 

Rectteil  et  piihiicatinn  de  documcnti  Inédits  de  Phlstolre  de 
'■"ritone • ••• 

Frais  gènèrattt  de  riii»lructt<m  aemndalm. 

Lycées  natlonau 

Collèges  commanaox  de  garçons 

Bnseignoment  secondaire  des  jeaoes  flUea 

Bourses  nationales,  exemptiiNia  et  dégrèvenenta^ dans  les lyoèes 
cl  collèges •• 

Knaeigntnocnt  primaire.  —  lospccteors.  —  Inspectrices  géné- 
rnle»  et  départementales  des  écoles  matemettes 

éc(»les  eemialei  supérieores  d*enseignement  priinalre.  —  Aèdes 
'  iiurmales   primaires. 

écoles  nationales  professionnelles  de  Vienon,  Volron  et  Ar- 
meDlMr«<s • • •.. 

Enseignement  primaire  sopérieor 

Bourses  naliooates  d*eoseigncmcat  primaire  supérieur 

Enseignement  primaire  élémentaire  en  France,  tnoins  les  villes 
du  i.Su,ooo  âmes 

Création  d*écoles  et  d'emplois 
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Pirt  oontriiratiTe  de  TEtat  dans  les  dépenses  de  Tenseigiiemeat 
primaire ,  él^meotaire  ci  sapèrienr  dans  les  viDes  de  plm  de 
190,000  âmes '. 


AllocatloDs  dlvencu. 


EnselffnemeDt    primaire.  —  Caisses  des 'écoles-  —  lospecUon 
médicale  —  Subventions  facQttatIves 

Enseifpiement   primaire.  —  Examens.  —  Coars  d*adaites.  — 
Matériiei.  —  Bnooaragementj.  —  Bllrilotlièqiies  scolaires. ... 

Secoan  et  allocations 


Subventions  aux  départements,  villes  et  conummes  destinées  à 
faire  face  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par  enx 
et  nécessaires  anx  remboursements  des  emprunts  qo^ils  «mt 
contractés  pour  la  constrocUon  de  l(>urs  établlMements  pu- 
blics d'enseignement  supérieur,  d'enseignement  secondaire  et 
d^enseii^ement  primaire » 


Services  des  constructions  scolaires.  (Enseignement  primaire,). 

Ser\iccs    des    constructions  scolaires.    (Enseignement    secon- 
daire. ) 


llaléricl  scicsitificpie  et  iostalialion  des  ctablissements  d*enaei> 
giicmcnt  supérieur 

A^nce  rembomsable  au  collège  Saiate^Barbe 

Création  de  deux  Ij^cées  de  jeunes  Olies 

l'ouilles  de  Delphes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . . . 

Fun-VaHles  de  Jules  Simon , 


D<^enses  des  exercices  clos. , 

Total  de  la  1'*  section. 
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Suite  A«  ifimSTAM  DE  LTI&I 
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Fersonnel  de  radmlniftnifticÉ  omtrale  det  bMn-«rts. 
Matériel  de  radminittration  centra  te  des  beanz-aHs. . 


Persoonel  dci  ioapoctioQa  et  dei  tenricei  extèrleiin  des  bea«x- 
artâ 
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Fraia  direndefi luapectiona  et  ftmU  de  mitaknu 

4cadëaiie  de  Franoe  à  Rome.  —  Penoimel 

Académie  de  Pvanœ  i  Rome.  -^  MatMcl 

Éeole  nationale  et  apécUde  éca  èeanx-aii»  à  Paria.  —  PenomieL 

Éoole  nationale  et  sp^^le  des  beaox-arta  i  Paria.  —  Matériel. . 

Èoole  DaAionaie  dea  arti  décoratifs  à  Parit.  —  Penonnei. 

£colc  natiooole  des  artc  décoratifs  à  Parla»  —  Matériel ........ 

Snhven'Ion  à  Vé^iAti  spéciale  d^architt^tnre  à  Ptria 

Écoles  iiationilcs  des  beaiix-arta,  des  arts  d<Vt>ratlfs  et  d*art 
radastriel. 

Écoles  départementales  et  municipales  dea  beavx-arts,   d^rt 
décoratif  et  d*art  industriel 


Conservatoire  national  de  mnsiqve  et  de'  dédamatlon.  —  Per- 
sonnel  > •• 

Gonawatoire  national  de  mnsiqne  et  de  déclamation.  —  Maté- 


riel 


Succursaies  da  conservatoire  et  écoles  nationales  de  mnalqme 
dans  les  départements 

TMàtres  nationtu 

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  dons  les  départements. 

Palais  du  Trocadéro - 

Indemnités  et  secours.  (  Théâtres.  ) 

Travaux  d'art,  décorations  d*édiflces  putrtics  à  Paris  et  dans  lea 
départements 
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Suite  en'  HM^TÈRB  t^B  £4lÉi^ 
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▲duiU  dVeifffOi  «Tartistet  vlfimt  dtat  loi  esporittom  dlvenet.  < 
—  Prix  national  et  boonea  de  voyagoi 

Indemnitlte  et  aecoor».  (  Bea«x>Arta.  ) 


ict|ir«  nationale  de  Serres. —  Peraonnel...! 

Maimfoctiire  nattonale  de  Sèvrea.  —  Matériel . 

Manufacture  nationale  dea  Gobelina.  —  Pinraonnd . 
Manufacture  nationale  dea  Gobélins.  —  Matériel. . 

I 

'Manufacture  nationale  de  Beaurais.  —  Pawmnel . 
Manufacture  nationale  de  Beauvaia.  —  Matériel. . . 

Muaé^  nationaux.  —  Peraonnel 

Musées  nationaux.  —  Malérid 

Musées  dëparteme^jLaux  et  munlcl|Miux 

Publications  et  souscriptions  aux  ouvrages  d^art  . . 
Expositions  à  Paris  et  dans  les  départements 


Conservation  dea  monuments  historiques.  —  acquisition  d*ob- , 
jets  d'art  et  de  moulage  pour  les  musées  de  Clnn>  et  de 
sculpture  comparée 

Musée  de  Cluny 

Musée  de  sculpture  comparée  au,  Trocad^ro • 

Location  d*une  salle  pouv  r0péra-O>miqiie. .  • 

Personnel  des  b&timents  dvils.  .^ « . . 

Entretien  des  bâtiments  tivUs 

Grosses  réparations  des  b&timents  dyHU 

Personnel  dea  palali  nationaux 

Entretien  des  palais  nationaux 

Grosaes  réparations  des  palais  nationaux 

Loyer  du  terrain  du  palais  de  l'industrie. 

Service  dea  eaux  4a  VersaUlea  et  de  Marly. 

Personnel  des  régies  des  palais  nationaux 
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Suite  da  WmSTtRB  DB  V 
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49  Matériel  des  régie»  des  palab  nationaux 

50  Coutervaliou  du  Garde- ^leublc *. « 

61       Scole  des  arU  et  uiéiiers  de^làUe.  —  Coniiaiiation  des  traTaiu 
de  construcliqfi 

6a       Conservatoire  des  arts  t^l  luétiérs.  —  Restanratioii  de  la  grande 
galerie  des  eoUections. .  « 

ô3       Palais  de  Versailiet  et  de  T^oon.  —  ContlaiiatUHi  des  travaiu 

de  resilauruliou 

. 

hà       B/^paratioo  et  entrelien  de»  bassins  et  eaux  du  parc  de  Ver- 
sailles  •. 

hh       Palais  du  I^ouvre  et  des  Tu(^erk>s.  —  Travaux  de  réfection 

&ti  '    DosDaine  île  Saint-Cloud.  —  Travaut  de  réparaliofts 

B7       Reconstniclion  de  IX)péra-Coaiiquo 

58       Recoostrartion  de  l^école  iiÉtioiiai«^  d*art  décoraUf  de  Limoges 
et  du  oiu^éc  nationnl  Adrieit-Oaboaciié« 

&9       Arc  de  triomphe  d>f  PEtoiic.  —  Travaux  de  restauration 

60  Dépenses  des  exercices  périmas  non  frappces  de  déchéance. . . . 

6a       Exposition  iater nationale  de  Bruxelles 

63       Transfert  du  magasin   de  décor»   de  l*Opéra  et  de  rOpéra- 
Cooilque ' » 

6^       Pose  d'une  pierre  tonthnie  A  *a  mémoire  d'Albert,  membre  du 
gouvernenieut  provisoire  de  18^8 

6S       Établissement  de  nonvenax  kivcntairea  des  palais  natkmânx  et 
du  gardfvmeahlf* 

t6       Travaux  d'am'-na^cincnt  du  chSlcau  de  Rambonillet 

67       Domaine  de  Versailles.  —  Curage  de  la  pièce  d*eau  des  Snlaaes. 

61  D«ifH;u«tS   lie»  «sttiruu.  s  clos #••#••• •••••••••• 

Total  de  la  a*  section 
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MINISTÈRE  DO  €OlfliBiRCB.  DB  L1 


i 

a 
S 

6 

6 

7 
8 

10 

u 

19 

i3 


i& 
i6 


»7 
i8 


19 

10 

21 

14 

s6 


>-7 

.3i 


Traitements  Ministre  et perMnunl  de  ra^inJstntlon  centn^^^ 

Personnel  du  service  de  l'administration  oentrale 

Matériel  ft  dépenses  diversM  de  TadminiÀration  oentrale . .  ^. . 

Acliat  de  lirres.  —  Abonnements  aux  reviies'et  Jonmaiix 

Ittpressiops. ., • 

Frais  de  «irvelllaoce  de  sociétés  et  élabUsiements  divers 

Comité  consultatif  des  artp  et  manuiactarfs 

BncoorageiBeiifta  au  maimflKtm  et  au  commerce.  —  Réocnn* 
penses  honorifiques  aui  vieux  ouvriers, 

Conseil  sapérieur  du  travail. .  # 

Inspection  du  travail  des  enftots  dans  IMoiinistne 

PersonAdl  des  poldx  et  mesures 

Matériel  et  épouse»  diverses  du  poids  et  mesures 

Dépenses  de  la  commission  internationale  da  métré  et  du 
bureau  national  des  poids  et  mesures.  —  Paît  oontribative 
de  la  France  dans  Tcntretlea  du  bureau  international  des 
poids  et  mesnres 

Personuei  de  ta  vérification  des  alcoométrts  et  des  densimètres,. 

Matériel  de  la  vérification  des  alcoomètrei  et  des  densimètret.  ■ 

Propriété  industrielle.  —  Kédaction  du  reonell  des  brevets  d*iii- 
ventiou  et  du  BvXUiin  officiel  i$  (a  propriété  indoslridU  et  ron- 
merciali 

Frais  d'impression  du  recueil  des  brevets  dMnvenfion  et  du  Btd- 
leiin  officiel  de  ta  propriété  indastrielle  et  commerciale ,. . 

Part  contributive  de  la  Fcance  dans  Tentietien  du  bureau  in- 
ternational institué  à  ^eme,  pour  la  j^roiecUon  de  la  pip- 
priëté  industrielle 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. —  Persoand 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  Matériel «. . 

Écoles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Personnel 

H^coles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Matériel 

Ecole  natiotoale  pratique  dV>avi*iers  et  de  coDtremaitres  de  Glunrjf. 
—  Personnel 

Ecole  naliunaie  pratique  d*ovvrIer8  et  de  contremaitres  de  Cluny. 

,  -   Matériel , 

École  nationale  d^boriogerie  de  CSInaes .  •  •  •.  • > >. 

Boursrs  a«x  élèves  des  écoles  nationales  drarts  et  métiers  popr 
les  prf'iiarer  aux  examens  de  l'école  centr«^e  (jes  arts  et  ma- 
aufortnre»  et  boursçs  d'eatretien  de  oes  mêmes  élèvos  à  cet 
établissement , ,..,. 

Koorses  a  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures 

i^poles  pKiiAiq«es  <i«>.  csomiMcrce  ei  d'iud«»tHa> ^ 

Ki>€onr<u'(ria0iils  à  i^s  it^neoient  lixjkislriei 

KMC»)iir.ii,'(Mncnts  à  l'enseiijrncment  commercial , . 

Ens».MgnpuiPnt  industi'ti^  Ptfcîommerdaî.  —  TJrtpwlfcm ,  conseils 
ot  commissions ; ,, 

.  Cojan»\naî  cUàiemwfiWttrliafi»^  vakiua  de  dojuos?  «  çlc..  •  ^  > .-  •  *. , 
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Syndicats  professioands 

EncouragemeoU  aux  aModatio^  Qvvrières  de  prodacUon  et  de 

crédit 

Caliae  natkmttlêdea  remiilef  pMir  ia  vieilieaae 

BonificatloM  aux  pensions  de  i^traitfes.  —  Allocations  A  ia  rieii- 

losse 

KocoorageiAcnU  aux  péclies  maritimes 

SubTeiitlOD  à  là  marioc  marcliande 

Frais  accessoires  occasionna  p^ir  l'application  de  la  toi   dn 
9o  janvier  189^  sur  la  marine  marchande 

Primes  A  là  filature  de  la  soif. 

Subvention  A  rindastrip  det  liailes  de  achiatc  (l«i  du  3o  d^ 
cembre  1S93 ; 

Secours  aux  colons  de  Sainl-Doplnguet  réfugiés  de  Saint-Pierre 
*  et  Miquelon  et  do  Canada 

Office  dn  travail 

Statistique  générale 

Exposition  universelle  de  1900 

Receusenicnt  quinquennal  des  profesMoni 

Dépenses  des  eterdces  périmés  non  Trappées  de  déebéanoe 

Reconstruction  des  ateliers  et  de  Toutillage  de  fécole  nationale 
d'arts  et  métiers  de  CItAloûs 

Exposition  inltroalionalc  de  Bruxelles  :  Commissariat  géoà«l 
et  installation  g^nt^rale  àc  la  section  française 

Exposition  internationale  de  BraxéHes  :  Envol  de  délégations 
ouvrières .^ 


Dépenses  des  evercicea  cioa. 


ToTaL  de  la  1'*  iBCtion.  •  1 


a,ooo,ooo  oo 

6,700,000  00 

iA,a!»o,ooo  00 

10,000  00 
A,696,ooo  00 

Soo,ooo  oo 

iS,ooo  00 

i5a,ooo  00 

S6,aoo  00 

i,a3o,ooo  oo 

a9,84a  7S 

70»  49 

aSA.iog  06 
S91  aS 


à,^i 


35,0a i,S5S  S6^|3i,8i3,7l^ 
**«>7,69*  oj      «fW7^ 
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■ 

— 

U*' 

— 

■ 

. 

ll.<IM« 

MÉib  umUi. 

«pu 

<BKt.4t 
Eir  ■■•uni» 

a>4iii>itf«> 

ciMlte 

, 

r  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3,Si5'«' 

s.iaT-oo* 

i,&i8  3i 

■       I8.7S4  18 

Miyst- 

■  ■         «.«S^oo- 
ll,lG6  33 

■■    ■'  l)ï.»46  8i 
lEsooooo 

B,»e  M 

1,000,000  00 

71. '5',  7' 
i.,iS  Rs 

s,»ie  sa 
3,aitE  as 

.     6,6.7,8,,  «" 
i4.rfB.8o»  îS 

6»S«1 

iîi  Bo 

^77» 

.    ,.,**«* 

8,675  60 
,    iW.M7  '> 

i7,îflj  So 

i7je.ïo 

.         .«S».?*?  78 

iU3S 
.B.7Î.  1* 

10  00 

1,Ï8B  5rf 

8,306*1 

»»7" 

lUSi  14 

ISS'SJ 

'. , 

,B,7Ji  »8 
'             10  00 

• 

.o,AS.  ,1 
143.6M  76 
U,l»  89 
.,iW.d.7  68 
19.83»  73 
70949 
jW,i7e  10 

4B0«Ï 

101  th 

1,0  « 

73.70.  54 

».»OT.T>9  >« 

7>,7o.  «4 

S».7(o^7  7* 
5.007.696  09 

75,70.  M  ■ 

.,,07,746  ,8 

.,7*.7»'  Bi, 

Ï4.7i7.«83  83 
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ir    t 
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Sidle  du  lfimSTÉB&IUJ.GaiaiSaC&^BB.L* 


s*  SKTlOlf.  — 


(TlCi 


Tnitement  d«  dlrectoir  gteéral  et  dn  p«- 
•onnd  de  PÉdminittnitioii  œotitle 

Matériel  d«  rêdmiBiftraUon  eentnle 


Dépeniai  des  exercicet  pMmét  non  li  tppéei 
de'dèchéttm 


>  ««»<«ii>4*«*»«  mM  ■•••■<•' 


TWTAL  de  le  9*ieellMi. 


i,894i3oo'oo* 

1,168,169  81 
M.fH  67 


1,438,996  49 


1,888,1  U'o4*|  1, 
aSè,85S  98: 

18,969  8a 


1,161,039  S4 

i6S,7a6  67 


«.I 


1,4^7,766  Si       M«7 


de  radkiiniftratioir 
Traitemeatf 


traie.   «- 


Maenses  des  cierehea  péiimét  non  frappées 
de  d^hèanoe 


Dépeniei  des  exocices  dot  •  •  •<«> ••*« 


Total  de  la  S*'8eetic 


1**  lection.  —  Service  da  oomaaerce  et  de 
rioduatiie.. ......«..» 

a*  aectien.  ^  tarvAoa  dw  poMe»  el  te  lélé- 
graphei 

S"  section.  —  Servioe  te  tWiphiWMW 


Totaux  eéiiKAfix. 


3*  sacTiDfl.  — 


1        loSfiBo'oo* 
i,iB9  84 

9S.8a4'S0- 
i,iB9  ^ 

9^ 

104,809  84 
61,186  iS 

9e.9<^  84 
61,186  i3 

166,496  97 

'  159,170  47 

iâ9i 

57wai9»iAi'68f 
iHh^^qR  99 


J      89,619,614  11 


.l4,8n,.'VttiQy 

1,417.766  61 
lB»»i7a47 


S7,4o8,Sia  36 


37.«*'»*î 


^^ 
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1-  "»->■, 

lii; 
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•,..••» 

Util 

*-»«» 

.       .«r*> 
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Sftf 
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...698* 

TAbte 

f» 

•>,isa  ix, 
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.   ..      .   9W 

lis.  ■«!«,; 

?.»»•'»• 

».«r7.74e'»B* 
7.SrtSo 

Mg  61 

S  m 

M.TiT.MS'S!' 

».li7,3i8  Bg  , 
.89,166  59  ^ 

l.Ml,Soi  T« 

74..K0* 

S7,»*.i«7  î, 

■  ,l»6,t»>>0- 

F 


■H.876  as 

iSj.79oo6 

l'».™»00 

losjsi  aç 

>&8.ooooa 

167,970  70 

i»E.O«.<» 

igi.076  J7 

99e,«»<K. 

ti6«ii  >4 

4»e.«oo» 

l,*e«^,6  76 

■       ÏII.OOOOO 

Soo^tKM 

«.iie.oit  18 

6.07^,0^  >7 

»9i.iB7  70 

B*i.4So  Al 

*8.9.ïo*o« 

l,6.7^M  0. 

71,00000 

7<...(ia  fil 

i7..Bï6io 

i7i*»i  6* 

S6s,«ooo 

13^.18 1  36 

..77S.»»o  00 

1.766,*o4  le 

S,68o.»oo  00 

».!iiB.oÎ7  ïo 

i.i38j>S8  '4 

..<r7ï.»iS  00 

.,<*»,«»  78 

Igt.OOOOO 

>SS,S»oSo 

..5o8.,«.  00 

MBi«U  07 

i,Ho,ooo  oo 

l,ilUi«  10 

7.7»Ï.77B  ïo 

T.*5i.Mi  U 

.6.667,6,7  il 

a,M;.,i8  b, 

..«(«^.t- 

»i,CUli 

10.00000 

S,Ui  t» 

J^tMtttiSmJ. 


,tNr„ 


8671 
s,sie  1 


16,674  u 

lo.»J9  66 

to.837  *9  ■ 
1.5*7  9« 
7,,,.  M 

l«,blS  6fr 

M,Bil  61 

il  1,76]  70 
U*i4  77 
»i^M  M 

16.B6B  gJ 

tg,i53  9)' 
«08  U 


BBtMIAnOt  DBS  GtAPimS* 


srroATioi 

MSDém 

CrMu  «ccordét 

DépMaw 
riraitttt 

t»}*^ 

fttH  %«ig*t 

iM 

primiUt 

Droits  MutBlia 
tecN«adftn 

ém 

» 

d«  l'iut.      1 

Saiteda 


Matërid  des  fcnrloes  clr!lf 

Frais  dMmpression  pour  le  service  de  TÉtat 
«tt&  colooioa 

Secourt  et  subventions , 

Bourses  coloniales 

Introduction  de  travailleurs  aux  colonies 

Régularisation  des  dépenses  de  Texpédition  du 
Siam 

Deuxième  des  quatorze  anBuitéa  i  p»yv  à  des 
exploitations  agricoles  pour  la  mise  en  valeur 
d*é4ablissomeots  flrançois. 

Exposition  poroMoente  des  ootonlsi  et  service 
des  renseignements  commerriaux 

Subvention  au  service  local  des  colonies 

Subvention  au  badapet  annexe  du  chemin  de 
fer  et  du  port  de  Ta  Réunion 

CheniB  de  fer  àt  D«kar  à  6alai*La«is. 

Subvention  à' diverses  compagnies  pour  les 
cÂbles  sous-marins 

Dépenses  à  Madagascar 

IXépenses  de  premier  établissemaat  i  Mada- 
gascar :  casernement ,  lignes  tel^raphiques, 
service  géographique 

Câble  de  Mosambiqne  à  Majunga « . . . . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  firappéea 
de  d«^héaBce 

Administration  pénitentiaire  ( Personnel) . . . . 

Administratieo  pénitentiaire  (  Hdpitanx  »  vi- 
vres y  habillement  et  coadiage) 

Administratiott  pénltentialrt  (  Frais  de  transport) 

ÀdÉtfnlstrAtion pésitentaire  (MntMel). 

Participation  de  l*administaration  des  eolonies 
à  l'exposition  nationale  et  coloniale  de 
Rouen ». 

Dépenses  des  exercices  dos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revoes  anté- 
rieures i  1896  

TOTAt 


iTStsSS'oo* 

60,000  00 

ioa,ooo  00 

3o,ooo  00 

70,000  00 

4,800,000  00 


S(to,ooo  00 

5S,ooo  00 
s,9o3,ooo  00 

a,6to,ai&  16 
i,64S,&oo  00 

707,600  00 
>>759,5S6  00 

906,000  00 
100,000  00 

4,07»  96 
a,66i,6i9  66 

4«iA4,8i3  00 
i,id5,ooo  00 
1,39^,000  00 

18,000  00 


8S,9|S,8U  69 
3,407,836  93 

79.9«7  *8 


87,471,648  90 


S4«90o^s9* 

66,81997 

100,883  44 

a9,a7a  00 

64,o46  14 

/i,78a,a8o  71 


36o,ooo  00 

6a,i39  69 
a,9o3,ooo  oc 

a,6io,at4  16 
1,619,479  8a 

666,170  iS 
>  «769,613  81 


8t9,&3i  96 
19,101  S6 

4,017  96 
3,660,798  11 

4*079,731  94 
i,ii8,3i5  61 
1,347,311  91 

ii,3oo  iB 


81,910,371  94 
3>»7,836  93 

79,96718 


86,398.177  iS 


a.610.1 
1, 


66S. 


t»1 


8i( 


4,< 

i.ti 


ta* 


3 


«S>4,1 


8S,3is. 


À 
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imiB- 

1 

CrUiU  accordé* 

SapeaNi' 

dai 

BisiGlUTKNI  3>K9  CHAPITKBf. 

par  1*  badfaft 

Mn^MlUI 

cha> 
pitre». 

* 

» 

pzioaitif 

•kpMéMwa 

j^  .ifii.ti 

« 

•pisialM. 

dailiiifc 

MI!QS1 


a 
5 

k 
5 

6 


8 
9 

10 

la 

l3 
lA 
iS 
i6 

17 
i8 

19 
ao 
ai 
aa 
aS 

aA 
aK 

a6 

«7 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radminiitration  cen- 
trale  


Matériel  et  d<fpenses  diverses  de  Tadmlnistration  centrale 

Impressions»  souscriptions  aux  publications,  abonnements,  aulo- 
^^rapbes ,  entretien  des  machinei ,  etc 

Mérite  agricole  et  médailles  agricoles 

Inspection  de  l'agricoltare 


Personnel  de  renseignement    agricole  et   des    établissements 
d'élevage 

Matériel  de  l'enseignement  agricole  et  des  établiasememta  d'éle- 
vage  

Subventions  à  diverses  institutions  a)2:ricoU's 

Encouragements  à  ragrlcuHure  et  au  drainage.  —  Dâégués  à 
l'étranger  et  bourses  de  voyage.  —  Dépenses  diverses 

Primes  à  la  sériciculture 

Primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre 


Allocations,  dépenses  administratives  et  subventions  pour  le 
traitement  et  la  reconstitution  des  vignobles  en  France 

Vérification  des  beurres  et  des  engrab 

Primes  pour  la  destruction  des  loups • . . . . 

Statistique  agricole  décennale  de  1892 

Personnel  des  écoles  vétérinaires 

Matériel  des  écoles  vétérinaires 

Service  des  ëpiaooties 

Indenmités  pour  abatage  d'animaux 

Traitements  du  personnel  des  haras 

Frais  de  tournée  du  personnel  des  haras 

Gages  des  sous-agenls  des  haras «. 


Seooars    et    gratlAcations    de   monte.   —   Médicaments    aux 
hommes • 


Habillement  des  gagistes 

Bâtiments ,  constructions,  réparations ,  etc. ,  dépenses  diverses 
des  tiaras...« 


Frais  de  conduite ,  frais  de  monte»  salaires 

Ferrure ,  soins  ani  chevaux ,  sdieric ,  carrosserie ,  etc. 


TdS^doo'oo" 
loo/xw  00 

ao6,8i8  00 
17,000  00 
85 ,780  00 

1,314,910  00 

8a5,366  9S 
i,77a,33S  33 

1,887,396  00 
4,800,000  00 
a,5oo,DOO  00 

7S9,ïaÂ  00 

10,000  00 

13,600  00 

64,990  00 

467,950  00 

&8o,S3i  a3 

aBo,ooo  00 

a8o,ooo  00 

34i,3oo  00 

143,000  00 

iviiSftToo  00 

85,33o  00 
ia8,4oo  00 

ao4,a5o  00 
390,800  00 
aoa,ooo  00 


W^ 


20f^ 


8so.»4 
i,7«^ 

a,S9J,>73 

751,! 

3.0 

ii.i 


ki 

m 

»:^ 

i3^7» 
1*1  u« 

65,1 
ii3 

387,09^ 


-A- 


crWu  •isilk. 


"«ïTZ.';' 


573  gl 


ClS  S7 
&8  6S 


•■.ta»  M 

7,756  71 

7.598  «3 


E73  9I 
3.471  70 


1.119  i! 
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r«5iû»ATrorf  us  dUilcuL-»     ^ 


Crédit*  accordé* 
par  la  badfet 

primitif 

•t  par  dm  toit 

apéeiak*. 


in 
éÊVtuu 


Ifounitore  des  chevaux  et  jimiMats  et  i-;  ieurc  pr oauiti 

Consommation    en     nature,     a<v. '^    {*-*    f'^ablissemcats     des 
buras 

Beokoati'  des  hara£ 

Baoouragements  à  l'indostrif;  ui» .  iiine  et  •'  rcnce 

Personnel  de  rhydrauiiqne  agn^cie 

Police  et  surveillauce  de  l'amiMuit  euienl  i».-  -ij  a\ 

Études  et  travaux  ex'jcutés  par  l'Etat 

SobTen  tiens  pour  travaui  de  Thydrauliqu':  açrricole 

Garantie  dHntéréts  aux  compagiii''&  conccssioanoires  de  travaux 
d'hydraulique  agricole 

Surveillance  de  sociétés  et  etai  ii9<^f  ments  divers 

Aiialnissement  des  marais  comiuioiviux 

Dépenses  de  snrveiUatice ,  dv.    .cj-rrôle  c'.   dr    v.'rification  de* 
comptes  des  sociétés  de  coui  s^4 

Secours  sp^anx  pour  p«^rtf?«;  rc*-ri«'Ue«     '  ♦?v»neia'"'nts  mal- 
heureux   , 

Dëpenseii     des     exercices     pcnu  >  >     uo:.     î":.ipp<.»-^     de    dé- 
chéance   

Exposition  loteruationale  d*i  Bru:  «rlle» 

Secours  aax  populations  a^rif  oies  victimis  de-    i*<'ident>  (.au«és 
par  les  tcmp<^tc»  des  3 ,  ^  ( .  '   ..  .•■  em»r(  \%nH 

Dépenses  d*^^  eierrires  clos 

ÏOT.L ; 


Suite  du  mfUM 

i^gôs^eoo'oo*     i.»i^..|^ 

65^92  9« 

S3.i« 

a,a9i,i2i  5a 

a»*»4u4 

a,i47,i66  oo 

*,i4i:Ji 

37^,500  00 

$6rjir 

260,000  00 

u^^' 

067,775  00 

&»,3a4 

68S,6o8  00 

ÔCtjl^ 

1,100,000  00 

1^7  î  il 

17,400  00 

li^ 

1,000  00 

t 

1S.600  00 

.7.^ 

3,370,000  00 

a.W5.-i7 

1.073  9& 

• 

100,000  00 

«c.M 

31,166,089  9$ 

3o4i5,:d 

766,257  55 

7t*.j>j 

31,902,547  3o 

3i,âîi,l4J 

! 

1 
1 

i 

1 

75 


lOLTDRE. 


88  S6 

*7  9» 


r  DM  «ÉDiTI.                                           ^ 

CrUlti  iiiuilti. 

l'wnk*  i«t<i. 

CrMlti 

CrMIU 

TSF 

âMot/Si- 

..9iB..S9'î8*    ' 

S3.i9»9i      ■ 

îi.ooo'oo' 

li.ooo'  00' 

»,S70,iJi  55 

..96S00 

1.0»  ti 

..»M« 

'        1,I»,IÎS  M 

lOOOO 

E.M)  tS 

>«>(» 

SM.»3,  a. 

S770 

i5.ïo«7o 

5770 

,.i,63S  68 

i.6S8  69 

79.77»  « 
117.188  10 

1.6SB  69 

BRl.Si3  95 
B6B.419  ^0 

S3,S:6  16 

i.oi7,isJ  Si 

],e<»«i 
6S5  36 

/ 

i*.Boo«      . 
.7.9«  6S 

9,*76  .0 

t,Mi  m 

9.475  " 

,.»5&.9i.  70       1 

Mco 

■■-"• 

60  >» 

io.3g3  go 

60  80 

89,bi5  3o       : 

«^7Î  7S 

7i7,86«  M 

S3.iî3  7i 

3o.îSâ,7i9  98 
766.157  35 

8Î.473  7B 

7.7.866  ]> 

8î,i7Î  7S 

31.1Î1.007  Si 
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Traitement  da  ministre  et  penoaoeide  radmiulslration  centrale. 

Frais  de  voyage  et  de  miasion 

Personnel  da  corps  des  ponts  et  ckansaèea. 

Bnaeignement  et  ^oole  4ics  ponts  et  càaïusées 

Personnel  des  soos-ingènienrs  des  pools  et  rhanss^,. 

Personnel  des  oonductears  des  ponts  et  chaossèes 

Personnel  da  corps  des  mines 

EaseigQomeDt  et  écoles  des  mines .* '. 

Personnel  des  contrftleon  des  mines 


Personnel  des  contrôlenrs  comptables  et  des  cootrAlears  de 
matériel  et  dn  trarail 

Personnel  des  commis  affectés  an  service  des  ponts  et  dunssées 
et  des  mines 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  dn  senriee  maritime. . 

Personnel  des  gardes  de  la  nayigation,  èclnsiers,  pontiers  et 
antres  agents  attaches  au  service  de  la  navigatioa;  intérieure 
et  an  service  des  ports  maritimes  de  commerce • . 

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  de  phares  et  fauani 

Personnel  des  agents  iwëposés  à  la  sorvelllance  de  la  pèche 
fluviale 

Personnel  des  contrôleurs  généraux,  inspcctcnrs  principaux  et 
inspecteurs  particuliers  de  rexploltation  commerdaie  des 
chemins  de  fer 


Craditfl  seMrii» 
p«r  isbiidcBl 

priaiUr 
•i  p«r  4m  lois 


Personnel  des  commissaires  de  sorveillance  administrative  des 
chemins  de  fer 

Frais  généraux  dn  service  de  contrfile  et  de  surveflUnoe  des 
chemins  de  fer  concédés  et  participation  de  la  France  au 
congrès  international  d(*s  chemins  de  fer 

Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  de  ToQIce  central 
des  transports  internationaux  par  chcnùiis  de  fert .  • 

l'rais  de  la  conférence  internationale  de  Paris  pour  ta  revision 
di>  la  convention  de  Berne  snr  le  transport  des  marchandises 
par  chemin  de  fer 

Personnel  des  inspecteurs  de  tramways  des  départements  de  la 
Seine  et  de  Sdne-et-Oise 


lurasiÉei 


i,aé7>ooo'oo* 

iM^ 

161,000  00 

ie,3i» 

3«987,990  «0 

^^Êr%m 

>99»^^  *>o 

19^10! 

191,900  QO 

1^7411 

8,oo0|0oo  00 

l^W^i^ 

66S,3ao  oo 

«lr8*7 

166,180  00 

sii,96o 

A68,3oo  00 

é&MiS 

aSitOOo  00 

i&û,9a 

3,73Moo  00 

3,7Î4.3«i 

317,930  00 

3ii,6Sa 

1,191,791  53 

a,*îM«4 

603,720  00 

6oS,tfi 

354,100  00 

3^|tf 

ii5,QOo  00 
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Suite  da 


l'*  SECTM 


a  i  Frais  gt'néraux  du  service  de  surreUtancc  des  mines ,'  «.»»«. , 
carrières  et  appareils  à  vapeur 

a  a       Indemaités  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  miaeurs. 

23  Comilê  de  contr;ntieux  et  frais  j  udiciaires  autres  que  c$ux  relatifs 
aux  expropriations  et  aux  règlements  des  travaux 

a4       Secours 

a5        Bonification  des  pensions  de  retraite  des  cantonniers  de  l'hlaL 

a6  Matériel  et  di'-pcnses  diverses  de  Tadmimstration  centrale ,  des 
conseils  généraux,  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  de 
coiiiilés  et  concessions,  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  et  des  services  annexes  de  ces  écoles 

27  Publications  de  radministralion  des  travaux  publics.  —  Annales 
des  ponts  et  chaussées.  --  Annales  des  mines.  —  Documents 
financiers.  —  Copiptes  rendus.  —  Statistique  et  publications 
diverses.  —  Abonnements.       Achats  d'ouvrages  et  de  cartes. 

39       Routes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires 

5o       Entretien  des  chaussées  de  Paris 

3i  Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordinaires.  (Entretien 
et  grosses  niparalions.  ] 

32  Navigation  intérieure.  (Canaux.)  Travaux  ordinaires.  (Bnbretian 
et  grosses  réparations.  ] 

33  Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  et  giosses 
réparations.  ) 

3â        Phares,  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses  réparations.).. 

3B        Matériel  des  mines 

39  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. . . 

40  Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1'"  section 
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Rcmboursemenl  des  avances  afiectces  aux  travaux  d^améUora- 
tion  des  rivières ,  canaux  ci  poris  en  France » 

Annuité  aux  compagaies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. 
(Conventions  autres  qne  celles  approuvées  par  les  lois  d« 
ao  nuvembrA  i883.) -,......* 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. 
(Conventions  nouvelles  approuvées  par  les  lois  du  ao  no» 
vembre  i883.) 

Aunullé  à  la  compagnie  d'Orli!'a»s  pour  les  lignes  échangées 
enlit»  elle  et  l'Étal.  (  Art.  5  de  la  convention  approuvée  par  U 
loi  du  30  novembre  i883.  ) 

Subventions  pour  chemins  de  fer  d*iatàrét  local 

Avauc(*s  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  ga- 
ranties dMutéréts 

Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d*intérét 
local « 

Garanties  d'intérêts  aux  entrepri«s  de  tramways 

Insuffisance  éventuelle  des  produit»  de  respl<)ltati(m  des  cko* 

mins  do  fer  non  concédés  construits  par  rEtat,  des  chemins 
(le  fer  concédés  placés  sons  le  séauestre  administratif  et  dea 
lignes  revenues  a  fÉUtpar  suite  de  dèchèuicea  définitives.  -*- 
Dépenses  diverses  relatives  à  ces  lignes  dont  la  déchéance  a 
été  prononcée w 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnie»  de  chemins  de  fer  tani- 
siens 

Lacunes  et  rectification  des  routes  nationales,  des  route» dépar- 
tementales des  départements  annexés  et  des  coûte»  thermue^ 
iiéparatioBS  ex^aordinaires  et  travaux  neofii 

ConstrucUon  de  pont» 

Ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales.  (  Loi  du  Si  juillet 
i88o.) 

Amélioration  de»  rivière». . . .  » 

ÉtaUissemeiii  et  «méDoration  des  canaux  de  navigation 

Travaux  de  défense  contre  le»  Inondations 
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àroélioralion  et  cxlention  dcf  porU  nuritiam 

Phtr«s,   éclairage  électrique  et  lostallalion    de  signans  di- 
ver» 

NiTdlénieiit  généiml  de  la  France,  (  Opérationa  et  rcfiréscDlation 
graphique.  ) 

Exécution  de  la  carte  géologique  détalHée  de  la  Frauee 

Etudes     et     travaux     de     cheminf     de     fer     exëcatés     par 

iKui T7. 

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer 

Késeaii  de  ri:iat.       Dépenses  d'établissemeiit  sur  les  lignes  es 
exploitation  et  acquisition  du  matériel  roulant 

Réparation  des  araries  en  usées  aux  ouvrages  du  domaine  public 
par  la  rupture  di>  la  digue  du  réservoir  de  Bouzey 

(ndemuilés  pour  dommages  causés  aux  particuliers  par  la  rup- 
ture de  la  digue  du  réservoir  de  Bouxey .••.... 

Total  de  la  a'  section 

■ 

1  **  section.  —  Dépenses  ordinaires 

t*   section.  —  Dépenses  cxtnuMëlMirea. 

Total  GéaAaAL 
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DisiOWATIOR  D|§  CaAfllMi* 


4*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTI' 
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Fanoonel  de  radmioistratlon  det  eoBtributioni  direetcs.. 

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  oontflbatloBS 
directea 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  contxibutiODS  directes 

Frais  relatifs  aux  r61es  des  taxes  assimilées. .  « 

Frait  4iR  listiilMtimt  des  aTerttsicmento 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (cadltfire  pri«ilUf  ) 

Frais  d*arpeDtage  et  d'expertise  (rcnou  veUement  du  cadastre] 

IfntAtlona  ctdaataales « 

Remises  iveportloDoelies  des  percepteurs ,  iulemoités  aux 
percepteurs  uirAOïuéraires  et  Iraii  divers 

Frais  de  perception  des  centimes  alTectës  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire 

Indemniifta  et  secours  aux  pcrleurs  de  contraintes 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamnati<ms  pë- 
QUQtiairestn  FitAoe 

Secours  apx  pwcaptwM  i<Mmës,  au  ^eutta  €> 
phelins  de  percepteur* ,...,,,,..  • 


Personnel  de  radmiuistratioB  de  fçnrçgiflrf q(^n(^  4ss  dlh , . 
maines  et  du  timbre 

PersonndI  de  l'atelier  général  du  timbre 


Matériel  de  Tadministratlon  de  i*enregistremcnt  »  des  do- 
maines et  du  timbre. *...,...., 

Matériel  de  Patelier  générd  <tu  Umbre 


Dépenses  diverses  de  radminiitration  de  fcnrfglstrcment , 
daa  doniaiaes  et  du  timluv^. 
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Peraoooelide  radmiuUAration  dw  4fou4AW- 
Laboratoire  des  douanç|^AA««^,««  • . . 

Matériel  dp  l'administration  de»  douanea. . , 

Dépenses  diversi-s  de  l'adminUtration  des  douanes. 
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LOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 
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Personnel  de  radministraliou  dt.*s  'joaiributioDtin(lir>-cie«. 

Matériel  de  Tadministration  des  contributions  indirectes . 

Frais  de  loyer  rt  indemnités  de  l'administration  des  eoa-  j 
tributions  indirectes 

Dépenses  diverses  de  radmiuistfation  des  oontributions  : 
indirectes 

Achats  de  tabacs  et  d'allumctlcs  ciiimiques,   primes  et 
transportde  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Avances  recouTi'abies  par  l'administration  des  contriba- 
tf DUS  indirectes 

Personnel  de  l'administration  des  manu£sctare6  de  TEtai. 

Gages  et  salaires  de  radminlsti-atlon  des  manafacturef  de 
rÉlat 

Pensions  derelraitr  des  pi-npo'»**}  et  des  ouvriers  <le^  'aa- 
nafactiir»?s  de  l'Klat 

Institutions^destinées  à  amtHiorer  In  situation  du  personnel 
des  manufactures  de  l'État 

Matériel  de  radministration  des  manufactures  de  l'Etat. 

Bâtiments  des  manufactures  de  l'Éiat. . .  '. 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de  Pistât   ... 


Dépenses  diverses  de  1  udministratiou  des  manufactures  d^ 
l'Etat 

Avances  recouvrables  par  l'admini&tration  des  manufac- 
tures de  l'État 


Achats  et  transports  de  tubai;5. 


3a,iia,32o'oo* 
^09,980  00 

5,8aH,&oo  00 

5a6^oo  cx) 

i,i<i',ooo  00 

&7i,ooo  00 
a,tao,6So  00 

18,370,000  00 

j  1,9'' 1,920   00 

_88o.or»o  o<^ 

5,188,000  00 

563,000  00 

lOifOX)  O" 

383, aSo  00 

aaSfOoo  00 
5o,oAÂ,ooo  00 


*OT.i. 


193,679,8^0  3; 


3 1. 9^1,0^11 

ic^iaSl 

5,8>^.^ 
i,iS4,-4l 

3,SII.«tl 

«9,191 

5,100,8» 
4J?,9ia 

iva,f^ 

56:.ifi 


MlNiSTÉRS  ] 


'Juiq. 


Remise  de  5  p.  0/0  sur  ie  ,-  c  ('  jit  des   chancelleries  di- 
plomatiques et  consulaires 


60,000 'oo* 


»«ti9^ 


•■r 
Rminlslrci. 


Iwtet  1  payar 

•  I*  eldtur* 

de 

l'axercic*. 


CtMUs  «nnniés. 


aoa  consoTuU'^ 
pir 

défini  Uv«ja«n  t. 


non  eoDsomrois 
par 

\n%  pavements , 
représentant 
Ifl«   déeeoses 

restant  a  pa  jar 

la  clfttore 
de  l'exereica. 


Gr^ta  déajilUr» 

iffanx 

aax  payements 

•ffeetn^a 

anr 

l'azarcica  i^. 


INAKCES, 

|i,  16^,726  3t 

503,717  3d 
t,aii»656  Vi 

U 9 35, 486  ^> 

i,ao7.7*>7  «»î 

86S,9<S6  01 

4.789*909  4S 
^3&,9io  a3 

i«'a,97ê  36 

367,1»^ A  46 
^•99^«9^~  ^^ 


AIHES  ÉTRANGÈRES. 


S5,99s^î:' 


881' 

'29' 

371 

aa 

104  08 

34 

00 

«a 

56 

79  »<î 

637  ^9 

lia  98 
3 10,919  3o 


i/i5i  60 


3ao,554  8a 


« 

i3i,a38'i3' 

881 'aç," 

3i,98o,aoo'68' 

/ 

55  4  76 

371  aa 

4o9,o5l  oa 

ao,o49  Si 

io4  08 

5,8û6,a46  61 

3,i43  X% 

34  00 

F43,2aa  58 

ail  oë 

63  &6 

i,i64,7ati  36 

7,a8a  61 

a 

553,717  ?9 

8,993  6i 

( 

2,2  11,656  3. S 

34*433  9$ 

79  »6 

i8,235,48b  89 

i3,SiS  39 

637  09 

1,207,767  02 

10,901  01 

iij  98 

868,986  01 

87,161  25 

310,939  ?o 

4,789,909  45 

124,089  77 

» 

438,910  a3 

1,021  6i 

■ 

102,978  36 

16,080  ÛO 

II 

■67,16/1  '.5 

5oi  45 

• 

324.498  55 

47,63i  ag 

i,46i  So 

49,o«>4,9i7  21 

• 

911,448  aô 

330,554  Sa 

1 

1.232,. 

H>3^07* 

1 

a» 197  9* 


f/tft« 


1,809*60 


",i97'9^ 


f/^A« 


tR^t 


4,007' 63 


50,99a  «31 


à 
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OBSfOXATlOI  DSS  CBAFITM*» 


Crédits  icconlés 

primiur 

et  par  da»  !•% 

ip«dalM. 


DcpsaMs  i»Mii)H 

*•        I 
•eniçetfailki 

TtTnTli  tnwBtf 

dMmiada 
dcTtut. 


MINISTÈRE  DC  COMMERCE.  DE  L'I5I)Cî 


3*  SXCTION.  —  SBR\  ICS  DES 


ao 
ai 

aa 
aS 

aS 


Personnel  des  ]>osles  et  des  télégraphes  { agents  J 

Persontiel  dos  posl**«;  et  des  fûlégraphcs  (sous-agent^).. .. 

Remises  au  p<TJonnel  dos  povtes  cl  lélégraphci 

Indcoinilés  diverses  et  secours 

C!haa*)sure  et  habHfement : 

Matériel  des  bnreaax 

Impressions  et  publications 

Transp  jr}  de**  dépéchos  postales 

Appar'<i]s  ot  aatêriel  technique  d'exf^oitation 

Oonsti'acUori  et  entretien  des  lignes  télégraphiques 

Déport'-es  diverses 

Sabvfnl  ion  au  senrice  maritime  entre  U  France  et  la  Gorae. 

Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  Méditer- 
ru  IH'O , 

Subvention  au  s'?rvîce  maritime  entre  Calais  et  Douvres. 

Subvention  au  service  maritime  de  New-York  et  des  àn- 
tfUes  et  primer  de  vitesse 

Su'.>venlion  au  service  maritime  de  Hudo-Chine  et  du 
Ja()Oii 

n'îmunf'ration  du  service  maritime  entre  la  France ,  TAIgé- 
rie,  fa  Tunisie,  la  Tripolilaine  et  le  Maroc,  allocation 
de  pi  inie  de  vi  Icsse 

Subvention  au  service  maritime  de  TAustralie  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie 

Subvention  au  service  maritime  de  la  côte  orientale  d'A- 
frique et  de  l'océan  Indien 

Subvention  au  service  marittioe  de  U  o6ie  ooekUnUle 
d'Afrique 

Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  cible  re- 
liant à  Saint-Louis  du  Sénégal  les  possestlons  firançaises 
de  Rio-Nunez ,  Grand-Bassam ,  Porto-Novo  et  le  Oabon.. 

Xmal  de  la  •*  aection 


w 


46,3ob,5oo'oo* 

45,o«i,ij^ 

âo,3iAt5So  oo 

4o,a7:.iéi 

1.97^.780  00 

i,î,6i.-3e 

9,316,77a  75 

9,2:3,*n 

•        3,454,359  00 

3,ioi,9B 

7,949,710  Si 

7.^j-',fl<l 

a,a57,oo4  00 

a,i85.So« 

10,943,400  00 

io,?S5.ixi^ 

i,a87,858  oA 

i,ni,i7€^ 

5.338,386  99 

4,8ii«^ 

a,ioo,i5o  00 

a,o5i,9ai 

355,000  00 

r^ï>m 

i,3Si,666  00 

i,55i,W5i 

137,600  00 

i57.i» 

11,558,000  00 

ii,553.§«< 

6,o85,o3a  00 

6,o«3,65'i 

i^/»o  00 

^'599  ■ 

3,107,936  00 

• 

3.ï07»93)|l 

i,8AA,6Ao  00 

i,8ji,i4'ïa 

Soo,85o  00 

89V' «7  si 

3oo,ooo  00 

300,000  11 

iS6,56S,o95  «9 

iS4^i,S$i  17 

i 

amf 


iMtM  i  ptyar 


><■■••*    <ra«   «inBi/i  ■  i>. 


CridlU  aM«l4ft. 


lWstcs  kt  des  télégraphes. 

pi  TiliGRAPHlS. 
I  «^,«67  17 


5404.S19  SA 


r 

f 

f.  7J8*ft»»93  77 

r 

io,9i  1,898  38 

.1,106,870  11 

4,782,961  53 

3,o5i,533  36 

5S4.W9  9fi 


I  • 


\i 


,»,35i.665  00 
137,499  96 


'  11,353,999  8â 
6^,68H  00 

871.999  99 
I»107.93&  9> 

.    468,69697 


M^AMk  «3 


A,6^'i4* 
SfUA  11 
108  38 

4,779  »» 
164  S4 

36,409  66 
1,073  96 
18,395  91 
i4,3o6  70 
81,986  8a 
460  66 


33,481  t5 


3oo,o(K>  00 


446,7 19' 64« 


Gr4diu 

piT 
1«   dipMISM, 


i3a,38o'77' 
4o,3o9  C6 
1 4,039  45 

8i,i  '19  97 
49,376  1% 

5A,ono« 

71,396  39 
88,376  71 
166,681  a3 
533,488  64 
^8,167  08 

0  o4 

1  00 
0  o4 

4,000  16 

1,344  00 

o  01 

o  08 

193  4i 

8,733  08 


1,37^,630  !• 


GrMlt» 

■Oa  COBMBOli* 

Im  p«T«ai«aU, 
rtprcMiiUat 
1m  déMatc* 

rwtaata  p«y«r 

la  etôtar* 
d*  l'exercice. 


A»46a*U* 
6,134  II 

io3  58 

4,776  '^ 
464  64 

86,499  66 

1,078  36 

18,395  91 

i4,3o6  70 

3 1,986  83 

^60  66 


83.431  35 


'800,006  00 


«66,719  SA 


CrMJU  d4Ballib 

4fe«i 

a«z  pey«iaeaU 

effeetais 

tnr 

i'exereiee  >8f6. 


i,833.36o'36* 


é6,079,565'o9* 
40,369,116  38 
1,964.647  17 
9,a37,84^  67 
3,4o4,8i9  34 
7.«89,i93  77 
3,184,535  46 
10,841,838  38 
1,106,870  II 
4,783.961  53 
a,o5i,r)53  36 

3^,999  96 

1,361,665  00 
»  37,499  96 

11,553,999  84 

6,o83,'B88  00 

^*999  99 
8,107,935  9d 
1,814,446  69 

453,696  67 


2  54.545,8^4  98 


mm^Êk 


KOHS- 
RO» 
dM 
eht- 

pitre». 


DSklOIATIOll    DBS    CBiriTRES. 


CrédtU  accordé» 
par  U  bodfet 

prlmillf 

6t  par  des  lola. 

■pédales. 


Suite  du  MINISTÈRE.  DC  COMMERCB»  DE  WS 


à 
6 
6 

■ 

7 
8 

9> 

10  dû 


à8 

49 

5o 

6i 
Sa 
53 


Personnel  des  services  extérieurs 

Aemises  au  personnel  et  à  divers 

lodemnitéfl  et  dépenses  diverses < 

Malériol.  —  Di^tpenset  d'entretien  et  d'exploitation. .. . »..* 

Matériel.  —  Dépenses  de  premier  établissement 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Transformation  dtt  réseau  téléphonique  de  Paris 

3oMe  du  rachat  des  réseaux  téléphoniques « 

Total  de  la  3'  section 

-•  ■  • 

2*  section.  —  Service  des  postes  cljdes  téiégraphos 

$•  section.  —  Service  des  téléphones 

Total 


Personnel  des  agents  des  fbr^ts  dans  les  départements. . . . 

Pen»nnel  des  prépesés  dans  <  les  départements 

Indemnités  et  secours  au  pensonneh » 

Personnel  de  l'enseignement  forestier 

Matériel  de  renseignement  forestier 

Amélioration  et  entretien  des  forêts  et  entretien  dei  dunes. 

Restauration  et  conservation  des  tcrraûis  en  montagne. .  • 

Amcnagrmeiits  et  exploitations 

Chasses.  —  Entretien  des  chasse»  non  affermées « 

Impositions  sur  les  forêts  domaniales 

Droits  d'usage.  —  Frais  d*instance.  —  Matériel  et  dépenses 
diverses  du  service  des  forélts * « .  » 


TOTAU*. 


>^*«f**tLt«f9»%.».a.«..«t)it. 


y  SECTIOV. 

2,975,6«o'oo' 
•ï3,8oo  oc 
684,Soo  oo 
a,i3>l,6oo  oo 
'i,8Si.aS8  38 
1  «1^6,829  00 
1*516,995  cx> 
6,36a  ,379  19 


ao,ooS,96L  47  iS,4(l963 


1 56,368,095' 39' 
ao,oo5,96i  A7 


xSi.99i,S6i! 


iii?nsi 


a,5oo,ooo'oo* 

a, 593,380  00 

66A,ooo  00  ' 

iA5,ooo  00 

3o,ooo  00 

1,437,748  00 

3,205,893  a  3 

A8o,ooo  00 

5o,ooo  00 

1,810,000  00 


3J9»»C 

i44,Wti 
1,39^39 1 

37US 


aào,ooo^oo   '.  *39,&33: 


i3,i56,oai  ^a3  t     1^,791^ 


i 


S^r- 

_..          — 
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■isLunTPH  CUDITL                                             H 

CrMIb  »..Ui^ 

1 

WM 

i«i<<  •  p^tr 

■■": j~  Il 

■ 

.  I.<UW. 

=êi- 

•up.)« 
*SkU 

i 

l>  •l*t<rt 

!'««>»  |««6. 

Km'oo- 

..Stt,o»i'78- 
4Î..19  il 

at&u 

6i5,ola  iS 

«.7*9  7» 

J,:.49,.«i  16 

g,>77  bh 

A.31B,7a8  t, 
i..afl.ai9  00 

9.7«  7' 

1,606,7.3  S« 

- 

e,3U,338  00' 

.7^1  76 

iB,78d,ii7  11 

.9 

Slâ'S* 



...,.,.^„, 

US.Tig'W 

.B»,Si5,«H'9Î- 

.•«.7M.IIT  >t 

17,86^  ,B 

i!.^i!w  «0 

r),BBi  ■>« 

.>«.7«8,1.7  11 

i83,3}i,9«i  o4 

i,i99,»9'U' 

..tBS.oW"  H' 

.      «.767  Î9 

174  5o 

«8  11 

■7*Bo 

«B3.7S7  89 

>.     lis.».  *6 

TU 

.«.99»  M 

ï9,«S6  to 

3|3  en 

19.6B6  to 

*  1496,6..  3, 

.,7  6J 

10,909  iS 

..7  M 

1,196,611  3i 

r.*U^ï»5 

SÎ,7S4  a 

ii7.>ti  i5 

«3,f«t  U 

>«)t,983  16 

.      n".»»*  <»7 

i,(«5)o 

ioi,636  73 

i,oes  10 

371.^8  07 

**.999  7' 

OJB 

. 

i».9S9  7' 

:   l^M,iba  SO 

î,i'    Bo 

71«» 

M.760 

l,Bo6,i£8  :io 

«3a,4î8  37 

i.,a    83 

17»  «0 

>,Ste83 

mMh  37 

11,714.39s  91 

71,183  ,1 

36&,36i  D7 

7i,«M  1* 

'     ...719.39&9' 

1 
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—  1174  — 

1 

nui- 

Ortiite  imiiii 

=5 

EOt 

fat  tobadkfal 

-^ii 

ptiattir 

aàa. 

«tpwéMlsi» 

■m|ni 

I^ltr«t. 

•pâoiUn. 

«iMM 

5*  PARTIE.  ~  REl 


10.^ 


lOd 


io5 


io6 


107 


io>< 


DégrèvcmeoU  et  non-valeurs  tar  contribations  directe» 
et  taxes  y  astimiléeB 

(Ar\.   1".  —  Enregistrement  et  do- 
~'"" 
Art.  7 .  —  DooAnes 

et  diven  j   Art.  3.  —  Contrilmtiaitf  indirectes  » 

en  Fruce.         f   ^rt.  4.  —  XaMAtttwesde  TÈtaA.. . 

\   ÀrL  6.  —  ProdalU  diven 

Total  du  Chapitre  101 

Rembeorsements  pour  dédiârse  de  lespeasabilité  en  ca» 
de  force  m^cure  et  débets  tamis  eu  snrsèanoe  iodéfinic. 

»A„«-*«^«         f   ^^'  *"•  ~  Enregistrement  et  do- 
Réparlition  n,.|,^ 

de              \ 
produits  d'amendes ,  1   Art.  a.  —  Douanes 

et  confl^a\ioas      \   A'*-  ^'  —  GontribuUonsjndirectet. 

attribués  a  dlrcrs ,  J   ^rl.  A.  —  Ifonrfactares  de  l'Eut. . 

en  Iraiicc.  f 

\    Art.  5.  —  Froduits  divers 

Total  du  Chapitre  100 

Primes  à  PezporUikm  de  marcliaBdiees 

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de  Tar- 
tide  10  delà  loi  du  11  Janvier  18^ 

Totaux ..•• 


20.660,000' 

00- 

^ 

6,3So,uou 

cx> 

«.sil^l 

200,000 

00 

1664^ 

360,000 

00 

5Sé^ 

6.000 

00 

• 

55o,ooo 

00 

7,471,000 

00 

&o,ûao 

00 

iùfi» 

10,000  oo 

9,iJ^ 

I        1,100,000 

00 

i,o^»o 

a,33aooo 

00 

s,3i>4ii 

17,000  00 

H 

a, 3 1 4,000 

00 

a,3eMB'« 

5,771,000 

00 

5,74^*< 

1  -}0,ooo  00 

45o,ooo 

00 

4f?,ifi5  S 

.34^23,OQO 

00 

.*..„.,T«.C-», 

. 

..W.. 

.i'y'J.II^A'l. 

i'"'«'"  "tes- 

Jo.Ô7B,37r6j* 

6.S11.1.16  88 

,68,9s,  «3 

305,374  6.> 

.„,...;. 

7,3,H,-i7  =0 

So.ooooo 

«,195  71 
i,on5.3,o  ,3 
..3.1.9^.  3» 

9.0Ï0  77 
î,3d4,9,,  61 

B,7lo.l3o  GS     1 

■.    <./.95  67 

. 

3a.g>Ui  i5 

A,. 095  S7 

■:  U7,i6S  SS 

11.834  65  . 

437,165  î= 

H.MB,Tfc39 

li5,>lB  6. 

34.ioe,76o  3» 
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Mime- 

10§ 

•ha.    j 
pltr«s.  ^ 


BS8I0BATIOJI   DM  CUlPITftIS. 


araisi 


(Jniq.  (  RemboarsemeDts  sur  le  produit  du  travail  des  déteaos.  .  a,o65,cxx>'oo* 


Uniq.  I 


1.67  i,i] 


MINISTÈRE  00  GOBfMEHCE,  DE  L'INDt 


a*  sBGTio?(.  —  sgsna 


a6 

17 


11 


56 


Remboursements  sur  produits  des  postes   et  des  télé- 
graphes  

Répartition  de  produits  d'amendes 

Total 

Remboursements  sur  produits  des  téiéphones 

a*  section.  —  Service  des  postes  et  des  télégraphes 

3*  sectfon.  —  Service  des  téléphones 

Total 

RemboQTsemeuts  sur  produits  divers  des  forêts 


6,  A  16.000' oo* 
3,000  00 

iSa 

6,A  19,000  00 

64U.«ft' 

3*  SK< 
5o,ooo'oo* 

rrios.  —  5C« 

19.81/1 

m 

6,4 19,000' oo« 
5o,ooo  00 

a9.Suj 

6,469,000  00 

9Mh,lrfi 

MIMSTÉRE 


i 


a8,i6a'oo' 


! 

1  F«y«BMt« 

'  •Sèd»h 

Hm««»  à  ptytr 

■ar 

àlAttIMan 

te 

dM 

rcr«i«lee. 

■ioiotfes. 

BBOUIVKHT  DBS  CBBOIT». 

Créditi  attnolés. 


CtééiU 
non  consommé! 

p«r 
1m  dép«UM  t 

•nnnléi 
déAnitivMMnt. 


Cridits 
non  conoommé* 

par 

loi  pavements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à 

la  dAtnrs 

de  l'eterelce. 


Krieur. 


\ 


1,674.170*56 


<:;r« 


390.839»  45«j 


390,829*  45' 


CrédiU  difinltifs 

éfsnx 

S1U  payemenu 

effeetaés 

ser 

l'exeroise  1896. 


i,67à,i7o'oo* 


TOSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


k 


KT  DIS  TBLBGRAPBSS. 


\ 


«,h4,5i3'86« 
i5a  00 

6,4U,66&  85 


r 

IIlkpho.nbs. 

I 

r       ■ 


rtioN. 


1,486' i 5* 

i,8à8  00 


4.334  i5 


4,334'  xB« 


30, 187 '78*  I 


30, 187' 78 


f-,5»e 


a 


6,4  là. &1 3' 85* 
i53  00 


6,4i4.M)5  85 


a9,8ia'a3«î 


6,éii,665'8$« 

39,813    23 

H 

m 

4,33ifi5e 
20,187  7^ 

II 

'\4i4,665'86« 

39,812    23 

8,444,378   07 

■ 

s4,5ai  93 

a 

6,444,478   07 

P^ 

3  4,03  i 

'»3' 

IkrCCLTDRE. 
U,8i8'6i' 


49' 98» 


i3,393Ui* 


1 3,343' -V 


r#vft* 


48'<>8 


i4,8»«'6i« 


#M 
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1 

DisiOltATIOX  DB»  SBBTIOKS. 

• 
• 

srrcATioB  aiA  nmâ 

^iàkw  seeuid^s 

ptr  It  bndfst 

j>TimIUf 

'M  ptr  de^  !oli 

D^peuMt  r^«mlts*t 
■rrvicei  faits. 

droits  suowts 

A«  profit 
dMi«rMBciers 

miairtm. 

1  ^*  Dartip.  —  Dotlfi  Dubliauc ...«. •••«. 

1,21 7,53  A,9?)o'oo' 
15,171,730  00 
39,002,907  58 

193,679,880  3o 
M^astooo  00 

i,ai3,35a,53o'4ii' 
i3, 171, 720  00 
38,653,144  93 

34,io«,7«o  3^ 

1 .7f^l.4aA;fM 

2*  Dîirtic.  —  Pouvoirs  oublies 

1.^,171,731 

3*  partie.  —  Service»  généraux  des  mmUlères. 

à*  partie.  —  Frais  de  i-égie,  de  percepUoa  et 

d'exploitjtioa  des  impôts  et  revemis publics. 

5*  pallie.  —  Rcmboursemeuts  et  restitatioDS , 

nAn.valAiiv»  pf  nrîmMi --«.^ 

a8.i5o,^ 

191,14?,^ 

Total 

1,486,911,497  88 

i,48i,o5>,597  So 

i»Â6g,37â«ll 

4 

3*  pftiiie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

à*  partie.  —  Frais  de  régie  ,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôta  et  revenns  publics. 

Total 

io,a9a,7i5'o3' 
60,000  00 

nBCAJ>R17LATl05  DIT  WÊÊâ 

5a,igo  35                65,)^ 

3o,35a,7i5  o3 

30,335,988  37 

19><^«l| 

1 

6'  partie.  —  Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs  et  nrimes.  « 

76,895,70*' 19» 
a,o6S,ooo  00 

BÈ4 
73,071, 498'74'' 

1,674,170  55 

c%i»iTm.AYnig| 

Total 

78,959,703  19 

74,745,66a  29 

74,5€a,1^ 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

à*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et 

d'exploitation  des  impôts  et  revenus  puUies. 

6*  partie.  ~  Remboursements  et  restitutions, 

«nM.valMirrt  pt  nrîmpj: 

KiCâPirULAl 

39,629,624' 11» 
176,374,056  76 

6,469,000  00 

lOlf  DIT  ItllflSTMJ 

37,408,333' 35* 

173,805,595  34 
6.445,47e  07 

■  DO  ètmm 

173,331,5!^ 

€.444,ii«j 

Total. 

«33,472,680  87 

317,658,333  76 

317,1  io.fiiD/1 

3*  partie.  —  Services  généraox  des  ministères. 
&*  partie.  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et 

d  exploitation  des  impôts  et  revenus  pablica. 
5*  partie.  —  Remboursements  et  restitutions, 

non-valeurs  et  primes 

3 1, 933,347' 3o« 
i3,i56,oat  a3 
38»i6a  00 

RÉCAPITULÂT] 

3i,3i4,48i'o9* 

13,790,659  16 
i4,8^  59 

OH  DO  aisiM 

3i,t3t,oo9^ 
i4,?iSj 

Total. 

45,ii6,53o  53 

44,oao,oa8  84 

A3J63.tat1 

•  aiSg. 


r 


—  1179  — 


■  BGLimilT  DU  OliotTS. 


«Mil 
coapléiB«oU  tr«, 

pMr  i*«MB4Mt 

des  d^p^niMM 


CrMito  «ttattUs. 


Ciwliu  g*gé» 

do  divenea  BatiarM 

•t  D<m  «oBsomoM» 

ptr  ira  depensM , 

ponuléa 
(itaf  rénav^rtor* 
^_  au\ 

••r  !••  crMHs.  |    «leraicM  >«ivaBts 
par  den  loia  ap^lalM) 


CrMiU 
•oa  «oiuoauiiis 

par 
iM  ûépVÊtêêt 

aaaoU» 
4MaiUv«aK«iU 


Crâdiu 

non  M>aM»mmii 

par  !••  payencaU  « 

rcpréseatanl 

!•■  dépaniaa 

rattant  i  payar 

à  la  cidtara 
da  l'cKertica. 


CrMlU  déflaiUb 

ifaax 

aaz  payamaats 

affsetata 

•ar 

i'azeraiaa  1896. 


• 

4,i8a.459'B6« 

• 

3^9.763  66 

• 

911,448  aS 

a 

ii&,ta9«i 

* 

S,8S8,9io  08 

11,358,431 '36" 

ë 

Sao,66A  8a 


Li»68i,836  oA 


17,540,786'  la" 


i,ao  1.994, 109*09^ 
18,171,730  00 
38,680,395  o5 

191,447,877  23 

34,ia6,7fo  89 


1,469,570,761  ^U 


IIABS  iTAAUGBBIS. 


14' 
98 

• 
• 

a 
a 

n4,9i7'ii« 
1,809  «^ 

718,433' i4* 
i,i97  98 

19,449.^66' 7*' 
55,993  37 

13 

a 

a 

136,736  76 

730,680   13 

i9,5o5,358  i5 

847,356' 88« 

^  M 

L^IBTtelBUR. 

0IM54* 

• 

a 

3,8iMo^4ic 

ite,8ft3<64* 

[      7a,888,6io'ao' 

r  • 

• 

a 

390,839  45 

■ 

1,674,170  55 

Ck154 

a 

a 

4,3i4,o37  90 

i8a,883  54 

74,563,780  75 

_ 

4,396,93;' 44* 

l^omiB, 

iilK'o4* 
U7130 


K7a6  34 


P0STB8  ST  DB9  TVLVGRâFBBS. 

a,aii,doi'76* 

3,568,5a3  4a 

34,531  93 


4,814,347  11 


74,t56<o4* 
473,071  3o 


547,7*6  34 


5,363,073' 45* 


37,334,i67'3i 

178,351,961  oit 
6,444,478  07 


317,110,607  4a 


•fiMCULfURl. 


M75^ 

a 

a 

717,866' 3 1« 

83»473'76« 

3i, 131,007*81 

1 

^•3  34 

a 

a 

365,363  07 

7i,t63  34 

13,719,396  91 

_*Q98 

m 

a 

13,398  4i 

49  98 

14.818  oi 

M  97 

a 

• 

1,096,53 1  69 

154.786  97 

43,865,331  8j 

i,s5i,^'66« 

! 

J>ltl6?IATI0N  DIS   CliriTKIS. 


RègUment  définitif  4a 


Crédit*  •ewtrdM 

par  \9  bnd^t 

priMitir 

,  6t  par  Am  loto 

tpieialM. 


Radiai 

n 

•«pNiij 

dal! 


\' 


3*  PARTS.  — 


Penonnel  de  la  justice  françake  ea  Algérie 

Matériel  et  meones  dépenses  de  la  oenr  d^appel  d* Alger  et 
frais  de  passaf;^  gratuit 

Frais  de  jasticc  crimlndle  en  Algérie 

Personnel  de  la  justice  masalmane  en  Als-érie 

Matériel  de  fâ  justice  musulmane  en  Algérie 

Constitatiou  de  l'état  civil  des  indigènes  musulmani  en  Al- 
gérie  

Dépenses  des  etercices  clos 

Total 


Traitement  des  archevêques  et  évéqnts 

Allocations  aux  vicaires  généraux 

Allocations  aux  chanoines 

Allocations  aux  desservants 

Secours  ecclésiasliqufs 

Mobiiior  des  archovérhés  et  évcchés 

Entrtîliou  des  inlifices  diocésains. . .' 

Gro8s<*s  n'parations  aux  édifices  diocésains 

Socour"!  pour  les  ejjlises  et  presb3rtèrcs , 

Personm.-i  des  cultes  protestants i 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite.' 

Personnel  du  culte  musulman 

Matériel  .du  culte  musulman 

Frais  rio  pas.saf^ ; 

Df'penses  des  exercices  périmés  non  frappée»  de  déchéance. 

Dépi-nses  des  exercicfs  clos 

Total 


i'«  section.  —  Service  de  la  justice* 
ï*  section.  —  Service  des  cultes. . . . 


TOTACX  G^HSIUIIX.' 


MIXISTERB  ra  LA 

l'*  SECTION  — 


99,000  OO 

670,000  00 

93,000  00 

8,o5o  00 
95,000  00 


3,707.890  00 
3,873  18 


3,710,762  18 


5S,ooo'oo* 

3S,300   00 

31,690  00 

wrjyKdOO  00 

0,500  00 

1,000  00 

10,000  00 

10,000  00 

So«ooo  00 

93,500  00 

36,370  00 

l,3CO  00 
333, A3o  00 

75,000  00 
1 3,000  00 


1,337,700  00 
16,^98  63 


1,953,198  63 


3,7 10,762'!  S' 
1,353,198  63 

3,963.9t>o  81 


u»7«.l 


2*  sBcno.^.  *> 


Si.i 

5,1 


9»" 

%^ 

a?, 

9?.! 

3*.1 


Ite 


7i,4S 


9a».l 

7i.i 
i«,us< 

•1 


2.19^,] 


ih^kAy 


i.aicmli 


B.  11^2489.  _  U8I  — 

de  l'exercice  1896  (Algérie). 


IMl. 

«au 

■loosaacM 


à  I«  elôtiir«« 

d« 
l'exerelee. 


BBCLKXBNT  DB»  CBBOITS. 


Criditi 
complëaenttire» 

Bceoidé» 

pour  l'excédent 

des  dépenses 

fur  te»  crédits. 


Crédite  aanolét. 


Crédil'» 

aun 

eontonimcs 

P«r 
lee  dépeatei  * 

annulée 
définitivement. 


llUUX  DES  MINISTÈRES. 
^  Cl  LTES. 


Crédita 
non  eonA>nunéa 

par 

lea  payementa , 

représentent 

le   dépenses 

restant  à  payer 

à 

la  elAtare 

de  l'exerelee. 


Crédits  définitifa 

éffsnx 

anx  payements 

effectuée 

aar 

l'exercice  1896. 


■^73 

s? 

BiUS  o3 

^7&S 

6d 

1 

55 

'7 

lie  A** '*' 

63 

CS7J 

18 

|»i07  *Ji 


jSt'Bo' 


1,3&0  00 


4iÀ77  6® 


1,^77  5o 


ï3,aoi'72* 

1,726  dS 
ï.-iiA  (>7 

5-0  83 
20,176  »7 


ao,i7C)  87 


i37'5o^ 


i,a4o  co 


1,477  ^o 


4>77  5o 


ai,654'37' 


1,876,600' 78» 

30,373  Si 

66S,585  o3 

89,746  Go 

8,o4i  53 

33,189  17 


a,686,a:^5  CJ 
3,872  18 


7.^689, 107  81. 


Ai,i6G=  i*y 

^%Alxo  00 
4B,(*to  00 
(W.6a4  ')5 

• 
7.3^9  i5 

2,>*oo  00 

iSfiSo  00 

» 

iai,S84  3o 
70,i3S  09 

10,132    ir, 


i«mk/oo* 

io5  00 


1,885  63 

i,o63  81 

20,000  00 

m 


56  00 
i,3oo  00 


26,110  kï 


^16,^98  6$     • 

1^4.593  :8     !       aë.ito  kk 


3,^3' 34' 
2,760  00 
7,â8o  00 
12,170  o5 
2,()5o  00 
1,000  00 
875  ai 

3,200  00 

àâj  Si 

2  2lt    00 
1,2(»0   00 

3,064    91 

2,R77  81 


/■  0  /■ 


42, ig-)  01 


42,i9>  01 


1,200*00' 
io5  00 


j,8X5  63 

i,663  ^1 

ao,ooo  00 

• 

S')  00 
i,3oo  00 


'iG,i  .0  4'i 


3i,ie6't6= 

22,640  00 

12,920  co 

6S6,62à  9S 

3,55o  00 

a 

7,239   i3 

7-999  74 

7,'*»Kî  00 

9^4, '62  'j9 

9S,i5o  00 

-       \ 

221,584  3o 

70,135  09 

10.112   19 


1,169,094  -5 
15,^98  63 


26,110  44  i,i'S'i,593 


68,6o5'45 


1  '.K,e 


\  t 


0{{. 


»l64,S93  :8 


i,477'5o' 
a6,iio  4o 


.B73.7CO  9:4     .       27,587  94 


30, 176' 87* 
42.495  01 

t',67i  M8 


1,^77*  ?o* 
26,1 10  44 


27,587  94 


90,359^82* 


2,68p,io7'8i« 
1,186,593  1^ 


3,873,7c-o  ç  9 


—  H8Î 


KOI 


«ha» 
jpltrec 


OWICHATIOV  ftU  GIAPITMS. 


CrétÊtt  iMoriii 
pvUkmàtÊk 

prlnlUr 

•t  par  dM  ioli 

■péciatM. 


résahairt 

ia» 

Droit»  «Ml 

a«  prail 

dantbL 


SECTION.  — 


1 

a 

S 
4 


'6 

7 
« 

9 

lO 

11 


la 


1 
a 
3 
4 
5 
6 

'7 

8 
9 

lO 

11 
la 
i3 
i4 
i5 
i6 


17 


Personnel  <Ic  l'adminiftralion  centrale  à  Paris 

Personnel  des  services  de  Tadministration  pénitentiaire  en 

Af  g-érie 

Entretien  des  détenus  en  Algérie 

Remboursements  divers  pour  Trais  de  séjour  des  détenus 

civils  hors  des  HablîsscmonU  pénitentiaires  (Algérie).. 

Transport  des  détenus  et  des  libérés  (  Algérie) 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénilentiairoi  en  Algérie- 

(  Servict  s  à  l'ciitri'prlsc. } 

Mobilier  des  services  pénitentiaires  en  Algérie.  (  Services  à 

l'entreprise. } 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  et  mobilier  pénllfa»- 

tialrcs  en  Algérie.  (  Services  en  régie.  ) 

Expioitatious  ag^coles  en  Algérie 

Dépenses  accessoires  dn  service  pénitentiaire  en  ftijcérfe. . 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

(  Algérie.  ) 


Dépenses  des  exercices  clos , 

Totaux  de  la  i'*  section 


aa,ia8'oo" 

67*1,375  00 
i,aaa,3é9  00 

5,000  00 
45,000  00 

10,000  00 

&,5oo  00 

«3,500  00 

So/xm  00 
5,600  00 

aS8  38 

MatJ 

asaj 

ao,365  5o 

io4fi 

a,o6o,ii5  88 

'1,933,9^61 

a*  SIGTION.  —  SSRVICK  DU  GOUlH 


Personnel  de  Tadministration  eentnte  en  Algérie.  ; 

Matériel  de  Tadministration  centrale  en  Algérie 

Publications  et  impressions  diverses  en  Algérie. 

Subsides ,  secours  et  récompenses  en  Algérie 

Persoiiiiei  de  fadministration  civile  en  Algérie.. 

Mutériel  de  Padministration  dviie  en  Algérie 

l'ersoiiiiel  du  service  de  sûreté  générale  et  Torce  publique 

en  Èkli^^r'ic ' 

Matériel  du  service  de  la  sûreté  en  Algérie 

Assi*»1d Dce  publique  en  Algérie. 

l^Tsoiiiiel  de  l'administration  militaire  en  Algérie 

Matériel  de  radmloistration  militaire  en  Algérie 

Dépenses  de  colonisation  en  Algérie 

Dépenses  secrètes  en  Algérie • 

£>ervice  sanitaire  en  Algérie. «.... 

Visite  des  pharmacie» en  Algérie. .'...».. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

(Algérie) 


Dépenses  des  exercices  clos  (  Algérie  ) , 

Total  à*i  ia  a*  section  . 


543,a76foo* 

543>¥ 

4o,ooo  00 

h4^ 

47,639  00 

£^ 

175,000  00 
i,544,5oo  00 

i,54a,£ 

480,100  00 

479.HÎ 

655,737  00 

647.re 

19,100  00 

J9.07* 

a.Qi3,ooo  00 
3a3,5o8  00 

a,82i,9oi 

iilÀSi 

63,470  00 

Ca,4is 

3,337,091  17 

i^MHo 

xaotooo  00 

ii9^»A 

6i,i4o  00 

5*^70»  TJ 

ii,5oo  00 

8«9^7  ^ 

5,717  a8 

3^4 

9,349.777  AS 
547.595  77 

9,soé,aSi  ta 

^75i,«S7lj 

•  m.     Il    iMniiM 


nto 

I 


rar 


noos 


ri 


d«9 


^^rrÉRIEDB. 


Bntwà  paytr 

à  là  «Mtar«: 

d« 

l*esar«lM. . 


SKGLEMERT  DBS   CIIKDITS. 


m 


CridiiM  annulés. 


Crédits 
non 
eoBiomm^s  ' 

p«r 
1m  d^panMt, 

annnlét 
définttiTem«nL 


Crédits 
non  contommét 

par 

In  pa^mdûti , 

repréiltanUBt 

Im  dépeaMS 

restant  à  pay«r 

la  elMnra 
àt  l'cxerdee. 


Cr^t»  définitifs 

égaux 

anx  paynmevts 

effectués 

I 

sur 
l'exercice  1896.' 


rLISSS  À  P41US. 
2a,oa4'o5" 

',    6S3.081  84 
:A,t3 1,759  8a 

1,1 46  60 
'•■3«,3i5  3i 

,  9,336  63 

i,8a8  00 


f 


'■*»9*999  53 
^*     ï,a47  63 

aS8  38 

l,5o7  74 
s365  5o 

,873   34 


lOO^CO* 

45  3$ 
776  63 

i46  36 

• 

• 

• 
4  5o 

•    / 

1,07a  8a 

• 

1,072  88 

5' 95* 

i8,a47  83 
89,84a  55 

3,853  io 
9.538  33 

6()3  37 

3,67a  00 

o  o5 

o  47 

3,347  87 


129,169  8a 


lag.iPp  8a 


100' 00* 

45  33 
776  63 

146  36 

a 

1* 

* 

4  5o 

• 

1,07a  8a 

■ 

1.07a  82 

i3o,a42f64« 


I     Cx 


DB  L*ALOÊRIB. 


SA*»67i'7i* 
'  ;'5t|,ç)9S  11 
'^  #7.074  a  a 
169.714  Sa 

^m^Mi  61 

pi79,S43  80 

1    647,018  32 

«.71^  9* 
ii»976,-ao7  77 

'  3i«.773  08 
I  *  «8„S05  ao 

kjfeo.^S»  37 
i  t»9'999  06 

f     S%,'*28  g*» 
8,854  70 


l 


3,5)5o  i3 


M36>843  48 
f  $^.605  77 

jp,T74,439  a  S 


596' 66< 


55o  00 
80  00 

• 

88a  06 
36o  00 
545,696  3o 
680  83 
187  So 
97,621  76 

48078 
i32  Bo 

577,218  38 
577,218  38 


6^63" 

»  89 

14  78 

5,2o5  àS 

1,668  39 

556  30 

7,836  63 

a6  06 

lOlfOqS  9S 

10,004  09 

rj  3o 
8,5ii  o4 

o  98 
6,43o  a7 
a,5ia  80 

1,7^7  ^» 

145,715  59 

• 

145,715  59 


596^66* 


5âo  00 
80  00 

a 
m 

88a  06 
36o  00 
545,696  3o 
6«o  63 
137  5o 
17,6»!  76 

480  78 
i3a  5o 

577,ai8  38 


577,ai8  38 


7M.933'97* 


22,oa4'5o'' 

653,0  81  84 
i,i3j,7C9  8a 

1,1^6  60 
35,3i6  3i 

9.336  ^3 

1,828  00 

a  a, 499  fli5 

29*999  ^^ 
2,sâ7  ^3 

358  38 


1,909,507  74 
ao, 


>,5o7  74 
),36a  00 


1,929,873  24 


54t,67i'7i« 

47,074    23 

169,714  5a 

i,54ay83i  61 

479,543  80 

,  647,018  3a 

ié,7i3  94 

1^376,207  77 

3i 2,773  08 

6a,ào5  20 

2,300,968  37 

11 9,999  o5 

64,228  95 

8,854  70 

3,950  i3 

8,6a6,843  48 
647»59-''  77 

9,174,439  25 


—  U«4  — 


nofl 
de* 
cha- 
pitrai. 


|.i.siâ\ATiO]i  OIS  cuAj>ixnis. 


Suite  du  SII 


I  '*  soçlion.  —  Service  de  l'intérieur 

a"  sectiou.  —  Service  du  gouvorn^'inent  général  deTAlgérie. 

Total  gcnbaal.'. 


a,o6o.ii5'S8« 
9.897,373  a  a 


i.«l 
9.7'ii.* 


11,957,^89  lo  :i,^î 


Frafs  de  in  trosororip  d'Aljrérie 

Xj    Dépenses  dos  e»orcic«»s  périmé*  jïon  frappées  de  déchéance 


'  Dépens^*;  d»»s  exercices  do» 

i  Totaux 


5oa,a5o'oo' 
a,3o9  7  î 

iM 

5o4,5Ô9  7  a 
iOa,933  06 

6o7,A9a  78 

^qU< 

MINISTERE  DE  L'INSTOUCTKH  PI 


iC* 


SBCTIOir.  — 


1 
t 
6 

ê 

j 
5 
6 


7 

H 


9 
10 

11 

12 

i3 


1  t 

i5 

^7 


iS 


I 


Krals  A^\  pass;igo , , 

Administration  aKiwlf-mique.  (  j'ersonucl.  ) 

Aduiinisirdtion  acadruiique.   \  Mati'  ici.) 

Kc»»K's  d'tnsHi^n(>ment  supérieur  à  Alger.  (Personnel.)... 

Eeol«**i  d'eiîM'ii^npment  supérieur  u  Aljfer.  {Matériel.  )•••  ■ 

Uil)lioliiè(jue  iialionale  d'Alger.  —  Mu8»''e  des  antiquités 
olsr«''ri«'nnes 

Lye<''<'»  ua tionaux 

Reinis'-.<>  et  exemptions  dan^  les  lycée»  de  garçon».  - 
IJoursos  naliunaie»  et  dégri'vemejils 

Goliètft's  comniimaux  de  garçons 

Kn«eii{r)eiui'itt  secondaire  des  Jeunes  fitlea 

KnM  i^'nmnenl  primaire.  —  InsptH^leurB .^  . .  • . . . 

Eenl<s  nornia'es  primain^s.  —  népcns<*s  dMnstallation  et 
de  md  toriri .• 

liii'-eijjarjiu'nl  primaire.  —  Erolrs  primaires  supérieures; 
ocdIi'^  ''léiiunlaires  soumises  à  la  loi  du  3o  octobre  i88b 
et  U'>n  sp(-<Mal<'in<*nt  destinées  aux  élevés  indigènes 

P)n<M*t«;iieui<Mil  primaire  des  iiidij/ènis 

ICijw'i^MU'ujent  primaire.  —  Serours  et  allocations 

InMrucliou  publique  mu!>ulniaiu' 

bubveuliuus  aux  déparlt^ments,  villes  ou  commuuea  de 
rAl^t'rie,  destinées  à  faire  face  au  payement  de  partie 
des  aiinuit'  s  ducs  par  eux  et  nécessaires  au  rembour- 
sement des  emprunts  quMis  ont  contractés  pour  la 
construction  de  leurs  établis'^enients  publics  d'ensel- 
L'nonient  ^rcondaire  et  d Vus<  iij:noiucnl  primaire 

Sijl)v<'ritinns  en  e.tpilal  aux  d 'parleincnts,  villes  pu  coni- 
inunes  île  rviy^éric  pour  la  participalioD  de  TÉtat  n  la 
C)ristiuoîion  des  étahlissemcTxls  publics  d'enseignement 
primaire ;....: 


75,000' oo* 

83,375  00 

7,a3o  00 

i75,3oo  00 

91,163  00 

4iaA 

A9,64t  00 

4S5,6i5  00 

9S,5ai  00 

08,373  00   1 
30,775  00   j 
69,500  00 

37^,600  00 


1,907, a33  ai 

ëa  1,900  00 

a3,ooo  00 

•S9,i5o  00 


66,59a  ^9 


190,000  00 


iiT; 


>o.l3 


1. 


f^M 


nê,i 


nioLnraicT  dis  caioiTs. 


IpnlttfM. 


à  U  elAtur* 


Crédita  «anulis. 


Oridlta 
aoB 


pw 
Im  d4p«Bsef , 

•BBnlf* 
difinltlvamuit. 


Crédlti 

■on  ««BMIB»^ 

ptr 

1m  partmenU, 

repréMatont 

!•■  dépeniM 

restant  à  piy«r 

i 

U  cl6fcar« 

de  rexerelee. 


i,07a'Sa» 
S77,ai8  38 

SyStagi  »o 


146  66 


i46  66 


A,o64'4i« 


4,o64  &i 


4,o6&  4i 


i46'66« 


U6  66 


i46  66 


4,ait'o7* 


CHdlU  d^Bnliift 

if«ax 

•iu  payemeol» 

effedtiiés 

•nr 

Teserciee  189^ 


iao,i6o'8a* 
iÂS,7ib  60 

i,07a'8a* 
$77,>i8  58 

1*9391873  »4 

374,885  41 

578*391  ao 

ii,io4»3ia  49 

853.i76'6i- 

4»8,»38V 
».3o9  7a 


5cw>v368  65 
ioft»933  o& 


6o3va8i  71 


BEADX-ARTS. 


i  44,a4i'78* 
L<i^8  87  . 

r^7i9»9  5» 
F7*.a99  55 
T  90.577  56 

I,  45,656  ai 
4Us5oo  91 
k-l73a4  70 

^^45o  oa 
r.  37.65»  a5 
i  69.019  18 

;547,aa8  4a 

1384,747  i3 
>  619,680  94 
r  ao^453  00 
'  80.858  90 


661091  76 

io6.35o  00 
Iir  Séri€. 


■>,977'ii« 
ab  00 


5oo  00 
54o  00 

M 


106  6a 


30,758' aa« 
i,5a6  i3 
o  45 


0  à 


786 


U 


7  68. 

69I30 

i,4aa  98 

a,6oa  75 

480  8a 

37,371  58 


aa,a79  46 
a,aio  06 
1,567  <^ 
1.591  10 


5oG  83 


49,65o  00 


• 
■I 


5,977'"' 
a5  00 


5oo  OQ 
54o  00 


ao6  6a 


m 
m 

0 


44,a4i'78« 

61,048  87 

7»«19  5b 

470.999  53 

90,377  $6 

43,656  ai 

485.50O  91 

97,8a4  70 

96,450  oa 
a7,65a  a5 
69,019  18 

347. aa8  4a 


3,884,747  i5 

6)9.689  94 

30,455  00 

60,868  90 


66,091  76 
to6,35o  00 

76 


9WCUAlttrtt  OmS  OIA^ITUt. 


4- 


par  U  budf^ 
pilaltir 


Suite  du  MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  ?\ 


Subventions  en  capital  aux  départements,  vUIet  oacom- 
mtitteft  de  YAlsém  mut  ta  partlciD«ti6it  de  l*ÉUt  à  lâ 
oânstfuction  des'^étitbtfw^mcnts  puUIci  d*eimeijg^eilient 
secondiaire ^ 

Subrentions  adx  rtTTninnnâi  algérieiMMa  Hpoitf  oonstruo- 
tions  d'école^  ou  de  classe»  d«itiaAea  aux  indififènes* . . . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Dépenses  des  exercices  clos 

Totaux  de  la  i**  lectton. 


ftSo,ooo'oo' 

a65»ooo  oo 
216  ê6 


6,195,195  46 


6,aiS,i4a  So 


<ui 


■r  f  I  fi«  j 


j*  sKcnoi.  ^. 


Subvention  à  I^cole  de»  'beau&^ita  d'Alger 


Travaux  ordinaires  en  Algérie.  —  Bâtiments  civils  et  pa- 
lais nationaux 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  —  Construction  et  entre- 
tien des  édiâces  du  cuite  musulman 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  fïappées  de  déchéance. 


D^enses  des  csxercîces  clos 

Totaux  de  la  a*  s^^Ctlo» . 


3i,aoo'oo* 
i35,ooô  où 

• 

si.in 
TKm 

iS4,li 

mm 

S&i,aoo  00 
10,776  6a 

10,711 

351,976  6a 

^M| 

i"  section. 
9*  iéction. 


Service  de  rinstruction  publique 

Sertfce  des  beaux-arts ^ 


Totaux  génénox. 


6,2ia,Ua'So 
351,976  Oa 


MINiSTEHS  DU  COMMERCE,  DE  L*LXI 

-"  SECQOIU   rr 


^enonnel  des  pokb  et  metores ^...v 

Matériel  des  péids  et  menures. ...1 • 

école  nationale  d'apprentifaage  de  Ddlys..»* 

Enseignement  technique 

Dépenses  des  eterdces  périmés  noâ  frappées  de  déchéênce. 


dépenses  des  exercices  dos. 

ToT^irx.. 


• 

&  a, 703' 00* 
37,135  00 
laOfOoo  00 

A,OOODO 

• 

"ta 

193,838  00 
17A  00 

'^ 

194,003  00 

193,011 

76. 


Ils 

ta4s 


I 


Restes  à  p'ayvr 

4  ■" 

à  la  elOtara 
.  |'«Mrdee. 


^ 


udU. 


ftlcLBMBXT  OSS  CJUÎOITS. 


Gr^Ita  «analit. 
CiidiU 


BOB 
COBtOBUBM 

par 
l«  d^eBMc, 

■BBttUe 
d^BlUvemeBi. 


Crédits 
BOB  consommés 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  i  payer 

la  dÂtvre 
de  l'exerelee. 


Crédits  déGBit|fs 

éganx 

anx  payements 

effectués 

•ar 

l'eierelee  1891^ 


'      ,  t 


'/     '       î 


ÏAAe 


7,a48'75 


foR« 


7,248  73 


464^00 

5  6a 

« 


i38»3i7  88 


7»«*8^73P 


1 38.8 17  08 


7,3^8  73 


a6.^i6$''6i' 


129,^36' 00' 


a64,996  à% 
ai6  66 


a7»947  o^     - 


6,067,075  89 


mtmmmmr'^mtFmmmmm 


3,i36'4o« 
6,895  18 


io,o3i  56     , 


io,o3i  58 


o'oi' 


o  48 
3i3  47 
464  07 


778  o3 


778  o3 


3,i36'4o« 
6,896  ]& 


lO^Q^l   W, 


■•^~^p»^~"^" 


io,o3i  58 


io«8o9'6i* 


31,199' 99' 
74*999  ^a 

i3i,5So  i3 
Oft,M»  7^ 


3dP«^09  3^ 
19,776  6fl 


341,167  01 


(a,  167  01 

■     I 

Uûhs  90  i 


7,248' «' 
io,o3i  5ii8 


17,980  3i 


i3Mi7'88« 
139,595  91 


7,248' 7*» 
lO^oSx  58 


17,280  3i 


166,876' 2a« 


6vo67,07l'a9« 

341,^67  01 


6,4o8,24a  90 


^^^•T""^iWi^'*«»» 


^mmi 


bSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


iSaUr  U$  Dl  L*INDUSTBIE. 


^4a,45i'57« 
,.  )»36S  PA 

Î.999  56 

174  00 


267,092  17 


f  Jloe 


ao'Sa 


ao  la 


ao  Sa 


23o'6i« 
766  96 

0  44 

1  «o 

ff 

989  01 

a 


989  01 


rfi.,e 


ao'8a 


0 


l^lllw      !)■     IMI 


ao'8a.     I  . 


4a,45i'57« 
26,368  04 
HÔ.999  56 

o»999  ^ 

•    > 


ao  8» 


1,009' 83' 


174  ^o 


I9«»j992  n 


Xir  Série. 


77 


inii- 
■ot 


»ltrM. 


'  •■» 


■  -«  0  •> 


aitlCRATlO^  MS  ClAPfTUS. 


CiMiU 

prlaMf 
•I  pw  4m  loU 


4«r&L 


Suite  du  MINISTÈRE  DU  O0MlfBRG£,«DB  i.1 


1 

a 


D^MOMt  dei  exefcicea  périmés  non  Drtppées  de  dédiéanoe. 
Oép«Diet  des  exordou  clos 


Totaux. 


a    I  Dépenses  des  extrdoes  dos. 


l'^secttoa. 

a*  section. 

"•"î*  iectlon. 


Sérvtce  dir  oommefoe  et  de  fMvitrie. 
S«rYice  des  postes  et  des  télégraphes. . 
service  des  tétéphoneb 


1 

a 

a  bis 

S 

à 
h 

6 

l 

9 

10 


1 
a 
S 


Totaux  génév«ux 


lat^eckion  de  Ti^gricuitnfe '. 

Personnd  de  renseignement  agricole  et  des  étaUlsaements 

d'élerase 

Matérid  de  i'enarignrment  agriooie  et  des  établiasemeots 

d'élevage 

Subventions  à  diverses  institutions  agricoles 

Concours  en  Algérie  et  en  Inaiaie -..»• 

Défenses  contre  le  phylloxéra  et  oontre  les  invasions  des 

santerdlM «.«•«..••,... 

Encouragements  à  fagricnlture 

Encouragements  à  Tindustrie  chevaline 

travaux  nvdranliqiies l 

Dépenses  aes  eterdoes  périmés  non  fra|ifpéet  de  déchéance. 


Dépenses  des  exiercices  dos . . . 

TOTAVl. 


FersdkUNi  des  tnvtnx  pubUca  en  Algérie. 

Entretien  des  routes  en  Algérie. .,, » 

TraTauz  ordinaires  en  Algérie.  (P^ftsmaritimea, phares, 
Uautux  et  btiset.] .j..i 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (Études  et  dépenses  di- 
verses relatives  «ux  ponts  et  dmussées  et  au  contipAle 
des  ehemlns  fia  for.)^...*. «•• 


77 


aS3'55« 

1,178  24 


a.A6i  ©7 


aJkUi 


9*  SKCTtOJIi 

daS'oo"    I   • 


loAtOOa'o^* 
a,Aei  97 
S95  Oè 

"^ 

196,76867 

i^ïmI 

io,a6o'o0i* 

SS,ooo  00 

5i,66S  S7 
96,600  00 
A6,ooo  00 

Ak8,ooo  00 

100,000  00 

59,000  00 

686,000  00 

A,4S9  65 


i,A38,SA7  6a 
64,953  9P 


i,àg6,76i  4a 


x,4aB,o5&'8o* 
6,6o5,348  08 

685,5oo  00 


55,000  00 


uéh 


DBlICNATimi  El»  CHJL^ITMS. 


par  UtmàgÊlt 

primitif 
el  par  éa»  lo^t 


De: 


•«Fi£t 


4ti 


riarithL 


Sliile4« 


Travaax  onJinalres  en  Algérie.  (Mines  et  foraget,  maté- 
riel et  tr.axaox.  ) • f  • ••  •  • 

D«^pcns»'s  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance  


Totaux  de  la  i"  section 


• 

1 80,000' OO' 

'  'r,i55,425  91 

7,oo3,8S3  63 

1 

Remboursement  des  aY^accs  affcclH's  anx  Ira  vaux  d'amé- 
lioration des  iporis  maritimei  en  Algérie  .f 

Garauties  d'intérêts  aux  compagnie»  de  cl>emtiis  de  fer 
algériens ^ ' 

Avances  pour  ^iprantie»  (TTfttrrét  a^x  cqTi*?prtsc«  de  timm- 
ways 

nravànr  rfWffi  Tfës  rtJttTes'natWnaTés  êT^TcirctemTns  non 
classés  de  TÂlgérie 

.Vixiéiioraliûn  de&  p>orts  en  Algérie 

Études  et  travaux  dp  chemins  de  fer  exécutés  par  lIÊtat 
en  Algérie ..*.., 


ToTAL'de  la  2*  secjUop. 


1*  $Eqi 

493,000' 00* 

*»',*« 

[    sa,5oo,ooo  00 

22,Soo,0aè 

16.000  00 

1,09^,39$  9a 
2,788,500  00 

i^09M4 

487,182  80 

^^ 

a7,378,o7«  7a 

«7t.5i7«H 

1"  section. 
»•  .section. 


-  Dépenscf  ordinaires. . .  k . 
Dépenses  extraordinairef. 


Total. 


7,oo3,8Sa'43- 
27,378,076  7a 


.34,381,929  35 


6> 
34.37: 


4'  PARTIE.  —  FRàlS  m  RÉGIE,  M  PJ 


— *  *  ^  •  •> 


Per&Qnwil.dca . oiakibuUQUi.. dii-prb'^  pt  dii.fadailit*  eu. 
A  Ij^érie 

Malc'riel  di-s  contributions itireclcs  et  du  cadastre  coAlgérie. 

i^iM>oriin'l  rie  la  topogrdphi(?  en  Algérie 

\i:!L«'Ticl  il»'  la  topographie  en  Algérie 

Li(]uidaliou  des  suites  de  l'apposition  des  séquestres  antres 
que  celui  ooQcernant  lea  incendies  d^ibrel$  de  1881  en 
Algérie 

Liquidation  de$  suites  de  i'appoflUioa  du  séquestra:  des 
incendies  de  forêts  de  1881  en  Algélfe. »... 

Allocations  puuf  le  recouvrement  dl^ droits  unlverritalres. 

Part  des  chefs  cqllccteurs  sur  le  principaldes  impôts  arabes. 

Frfti»  de  perceplioa  des  amendes  et  coadaiâBitalions  pécu- 
niaires en  Algérie < 


373,840'  oo' 
44o,8ab  oo 
35o,ooo  00 
ia6,5oo  Q» 


1,819  17 

7a,S<n  A4 

3,000  00 

1,3^000  oo 

29,000  00 


4--^ 


i»v> 


a>,ïi 


B.  n*  248< 


—  Tl9'l  — 


par 
!•■  dép«ntei , 

d^flnltlvAment. 


Crcdits 
non  coniommés 

lei  payeiiieoU  , 
représentant 
loa  dispense! 

restant  à  payer 

la  elAtore 
de  i'eierelc*. 


Crédita  définitif» 

égaux 
aux  payemedti 

cflToctaéf 

tnr 

l'exercice  i8|6. 


iffiAtAnx  -WmLIGS. 


^^iMj  là 


i,276'4o' 


i-Mit 


6,93a  06 


•i 


6,93a  o6 


r  ' 


3o5'4i' 


43,ô5o  '66 


i,a76'âo' . 


ill  I  '  I  I         I     I  I  Lt—m^iti^mt» 


A%^3o  66 


m 
■    *  y\  1         * 

6, 90a  06 


imAi 


178,^18^9' 

î,5a7  i4 


%'  ■■■ 


,     0.953.589  91 


i*i«M«i 


F- 


liTBAOBDUMJBXS* 
1,666' 67- 


,<x)o  00 


1,463  ao. 

\^2    39 


i5.565  11 


;ia,8M'97* 
1,000  00 


a  3,84  4  97 


333^33* 


16.000  00 

i,o85  70 
39.M7  01 

à.ooo  00 


60,866  6^ 


aa,8A4'W  J 
i,ooo  oû 


MW^MMaAAa 


a3,8A4  97 


84,7ii'6i« 


49i,666ffi7« 
as.SoOtOoo  00 


a,74|.Q^  59 
483,i8a  Bo 


a7,39J.365  11 


6,Q3i'o6-    • 
a3,844  97 


3o,777  o3 


43,63o'66* 
6o,â(i(>  64 


104,397  3o 


6ui3a'o6* 
a3,844  97 


30.777  ^^ 


i35,i74'33« 


6,933,38^^9  !• 
37.393,56»  11 


34,246,755  oa 


rLommoH  des  iMPùn  et'*  RKVENtJs  publics, 

CES- 


» 

m 


la.iro  09 


T 


3o.8i9^J7« 
ia8  49 


-«,156' 43» 

21,788  54 
34  01      I 


M        I 


t     ••• 


48,oo5  97 
6,767  93 


ê 

30,819' 97' 
ia8  49 


3<î7,tï83'57*. 
4l9,o:.6  46 
349,1^65  (19 
,U^4âfi  &i 


I 


.     ,,    i4ao  t7 

*  I 

73,50a  k'x 
3,000  00 

1,350,174  tô 

aa,io3  S9 


dM 

eha- 
pitrtt. 


Il 

la 

i3 

i4 
16 
16 

\l 

»9 


3 
4 
& 


11 
la 
i3 
i4 

iS 


DiticxATtoi  oBt  cu^imt. 


OrMUa 

t  • 

piinltlf 

•t  p«r  ém  lob 

«pédale*. 


MpraM 


4m 


écriM 


Saite  as  Ml 


Penoonel  de  I*earegiilraiient ,  dct  domalnei  et  du  ttebre 
en  Algérie 

liatériel  de  reniftgfstremeat ,  des  domaines  et  dn  timbre 
en  41fl;érie 

ImpoAitiona  à  la  dune  de  l*État  ponr  le  aerrioede  U  pio- 
priété  individneile  Indif^ène  en  Algérie 

PÔvoooel  des  dooanca  en  Algérie 

Laboratoires  des  douanes  en  Algérie 

Matérifd  des  douanes  en  Algérie 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie^ 

PenonncI  des  contrihntkwis  diveraes  en  Algérie.. 

Mattel  des  contributions  diverses  en  Algérie 

Total 


7o8,4oo'oo* 

4ai,58o  00 

37,385  46 

i,aS9,43o  00 

i5,aoo  00 

87.347  00 

74,640  00 

1,003,608  00 

3S9,i5o  00 

«8i.«! 

i.aSii 

sJ^ 

•mi 

6,783,396  07 

•,€iàj 

Personnel  de  FAlgérie •  •  • 

Matériel  de  TAlgérie 

Dépenses  diverses  de  l'Algérie 

Totaux  de  la  a*  section 


MINISTERE  DO  COI 


1*  SICTIOEf 

3,436,776' 89- 
a,o39.oo8  91 
73,676  00 


&,S48,49o  80 


lA 


J  Personnel 
Malériel.. 


Totaux  de  la  3*  section 


5- 

84,400^  00 
73.736  a3 


i57,i36  a3 


section.  —  Servk«  des  postes  et  des  télégraphes 

section.  —  Service  des  téléphones 

Totaux  gArbraux 


5,648,400' 8o< 
187,136  s3 


6,708,637  o3 


Personnel  des  agents  des  forêts  et  des  prépôiéi. . 
Personnel  des  préposés  indigènes  et  chaon<^ . 

Indemnités  an  personnel  des  forêts 

Travaux  des  foi^ts 

Dépenses  diverse    du  service  dea  forêts. ....... 

Totaux 


i|io7.89o'oo« 
108,600  00 
690,100  00 
896,540  00 
ii3,ooo  00 


a,9i6,i3o  00 


!♦• 


lti»7Ue> 


ESS.iCi'ii* 


ïï'l^' 


ROS 

d«s 

eht- 

pitrea. 


»isiCllATIOV  ]>BS  cKmrus. 


I      f 


■     f      •      I  • 

i    '  '  t  .  -r 


GNdîU  toc«f4ls 
ptrle  lNi4c«t 

primitif 
•l'pur  des  lois 


dct 


5'  PARTIE.  —  REMBOI 


30 

ai 

32 
33 


34 


a5 

76 


Rembottrsementi  sur  produits  des  douanes 

Boinboarscmenlf  sur  produits  indirects  et  divcn  en  Algérie. 
li«'>partilions  de  proauits  d'amendes,  saisies  et  fx>nfltca- 

ttons  (\o.  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  oonflsca- 

tloii.  .'ittribués  à  divers 

Rernb()'.irse.D\onts  partiels  à  opérer  en  rertn  ût  i'article  lO 

df  la  loi  du  i5  janvier  1893 ,.....*.. '•. . 

Dégrèvements ,  non-valeurs  et  secours .. 

payements  dc^  indemnités  aux  victimes  dés  incendies  de 

forêts  de  1881,  en  Algérie 

Total  de  la  S*  partie  » 


'»••»»«< 


Misia 

10,O00^OC* 
L  28, 100  00 

38,700  00 

3«,71i| 

5o5,ooo  00 

l%ij} 

3o,ooo  00 
424,014  oa 

ii«,57Î 

lâfli?»»  7D 

i»ô,7ll 

'     i^r^ 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus  en 

Alg-rie. 


AKC4FtTCLÀTIOK  W 


Service  g/^néral ^. .»,,,... .' *...••.• ]     1 1  »957,48g'  lo" 

Iif^mbourscmeats  et  restitutions -. 240,000  oo 

Total ^i2ti97»4S9  10 


Ràckpnxjui 


Stirvîce  général 

j   Frais  de  réjjie  et  de  perception  . 
ReialKkiirsuiucats  et  restitutions  < 


Total.: 


6,782,395  07 
i,074,5;j5^8i 

8,464.4W  66 

S,24SJi 

Service  général 

Frais  de  régie  et  de  pcrce|$(!è(i 


^içAPmJLlïION  DU  HIHUTKIUB  DU  OO: 

196,788' «7- 


Total 


196,788' 67*    I         1^,; 


5,901,415  70 


S,Ma,i] 


BEGâ. 


Service  je^éral i. ......  • 

TnlB  de  xégie  et  de  perception 


Total 


i;^8,78iUa« 
a,9t6-,»êo  00 


4,4i4«9Li  A2 


cffrctqis 
'  Mivblrcs. 


à  U  oldloro 
d« 
(      rtxfrtie«. 


lioLiaiirr  Bts  caiftirs. 


Crédita  tnniiléii. 


aoft 

P»r 
le»  drpcases , 

annnlôt 
drfinitiTcment. 


non  «ontoamis 

pmr 

l«4  ptyemenUt 

repria«Bl»iil 

If-s  dcpfiiteii^ 

reslsni  s  ptyir 

à 

la  clôture 

di*  rrzerciee. 


STOTIONS,  N0N-TALEUB3  EXPRIMES. 


Crédits  'l'finilîft 

aax  payemccls 
effeetaô^ 

l'txcreiea  i8(|<n 


£WANCES. 
111,933  10 

k  a8i,ï77  22 
M'775  9^ 


*  i,rii«^5ï»  f    • 

16,166  3o  j 

11.978  79  1 

3^,722  78 


7,.iio  44     ' 


87,8^9  83 


•    i7,i8Bf5fi* 
11 1,933  70 

26,721  21 

28^,277  22 

■  ■ 
418,873  £8 

129,781  79 


T 


986,77$  9^ 


225,997' 3o« 


y    * 


lft,O02'7O*      i 

14,002' 70" 


j2S,p97'3o* 


ÉKtfKUH. 

iUi&.5i2^^* 
1^,309  79 


f  ««« 


678»29i  ^  20 


578s  29 1  20 


274,^5'4i* 
i4,ooa  70 

288,888  II 


578^291' 20* 


' 


578,291  20 


867,i79'Si« 


ii,io4t3i2'^* 

229,097    ^ 


ii,53o,3r()  79 


tmi^mm 


«e3,28i'7i' 
^986,775  98 


»  i  f 


i,?H.bi4  00 


s^ 


i,'t6f  66' 
3i,q88  Gâ   - 


3tf23S  29 


->., 


ia6,gSo  o& 

87,819  8.* 


ai8,03i  v8 


3i,o88  63- 


f 


ai,a35 


39 


3/i9.^6çV  S7« 


6o3,3Si'7i 

6,6iA,Sd1^  40 

986,7?fi  98 


P    '  '  '   ■ 


rSTKTB,    DES   POSTES   RT  DE.H   TRLEORAPIlKïi. 


,558 ,606  27 


ao<8a*    I 

i.6i«  98 


»    ■■ 


1,537  80 


341. i8a  t3 
3  17.271  63 


ao'Sa»    l 
i,5i6'98«    1 


1,557  80 


tr^ 


5,H63,.'*27  63 


F>,5.')8,»'>f;C  27 


3.C?.  9'A3« 


a 


ÉftiV**MBll*Mk«ta 


me  Dl  L*a6RICCLTUI.B. 

;288,502'38«  i63,i89'27«    l 

4,838  J19     i 


h9,3a7  4t 


'i,if>7,8^9  80 


i6a,c2:  sG 


47.089' 78^ 


ie3»i8ytt7*.«l' 
i,838  59     f. 


i,aM(£o2^^8- 
3Ai9»3a7  4a 


307,08  i'6a« 


4,107.«:'l    '0 


MTNISTBRBS  IT  ftlAlTlOlf. 


•rrvATKHr  »«• 


oiioiTt 
•Mordéi 

par 

U  favdftt 

prittiUr 

•t 

•p««itl«t. 


oirtnsi 


DMito 


«a.pnfit 
tu  créaacitn 

i9  l'ÉUt. 


PajQiBMito 


Fovr 


lit 


il 


1896. 


RÉCAPITUUTlOIf  DES 


I"  PARTIE.  —   Dette  publiqui. 
lUiibtère  dm  fluanoes ....  « 

n*  PARTIE.  —  PoVTOlEfl  PUBUCft. 

MAUtère  dei  finances 


ni*  PARTIE. —  SSRTICBS  GBMBAAUX 
DBt  MIBISTBRBS. 

Ministère  de  la  Justice  ci  des  calles  : 

1"  soctioii.    —     StM'vîco    cîe  la 
justice 

2* section.  —  Service  des  cultes. 

Ministère  des  affaires  étrangères  : 

1** section.  —  Service  ordinaire. 
a*  secthm.  —  Senrtce  de«  pro- 


tectorats. 


Miolitcrc    de   rintéri«ar.. 
Ministère  des  finances 


1,917,534,990' 00* 


13,171,730  00 


Ministère  de  la  guerre  : 

1  '•sectioii.  -~  Serrlcp  ordloulrp. 

a*  section.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires  


Ministère  de  la  mcrhie. 


Ministère  de  rinatmcticm  pulil! 
que ,    dca  boaiu^arta.  «t    dm 
cuites  : 

1**  section.  —  Service  de  Tin 
•traction  publique 

a*  section.  —  Senrlee  des  beaux- 
arU 


34,962,637  oS 
43,963,465*  8a 


29.179,110  o3 
ii3,6oo  00 

76.894,703  19 

•Kï,oo'î,907  58 


«ta,o43,W8-6a 

36,583,297  86 
269,930,829  o5 


i,si3,35a,S3o'44* 


■■ 


i3,i7i,7ao  00 


194,804,668  53 
16,720,99^  fia  ^ 


34,863,636  8a 
43,o6o,aaa  9a 

2a,o54,i98  01 

>i3,599  91 

73.071,493  74 
a8,6S3,t44  9s 

fiii,t>7i,i70  5t 

36.081,5^  08 
a65,i54,o48  38 


1,301.994.109' 09« 


13,171,720  00 


1,3 


193,798,291  68 
16.078.818  96 


4a,596.35a  77 


18,066.817  67 

iiS.S^  9ft 

7a.s87,846  «S 
19,394.464  37 


«07,153,959  98  }5, 

33,086,127  70 
264.543,355  «9 


44.-! 

adi. 


193,189,43a  96 
13,680,869  55 


38A,0M 


5i7,H| 


E, 

• 

R 

è«uia>T  M»  c 
Cr4diU  ftBBaUf. 

MMMTt». 

Mil                _i 

imh» 

aUMIA 

1 
* 

Ofidiis 

par  de» 

da  iiv«nM 

lUlVrM  «i  BOB 

«OAMnai^ 

^BBttlét 

(mbT 

Ttf«1|V«Sft«M 

t«x  wardcM 

•vivaato 

par  dn  loi* 

•péoltlos). 

Total 

«  • 

r«MniM. 

i 

UitM 
dMdipMUM 

Gi^diM 

r 

pu 

kod4poMOB| 

IBBlUt 

dolIjillhroaoBl. 

crMiii 

•OBCOBMauUf 

par 

lot  l^yoOIMU, 

rtpriMBtoBi 
lot  dipoMOt 
rocUatà  ptytr 
àUelôtUB 
do  l*«x«r«i««. 

«iaaltUli 
offootait 

* 

•w 

l*oui«U« 

0 

-WDGBT  Gtl 

NiHAL(FIU 

iNCE). 

1 

t 

• 

•i»»4.i09'od* 

n.W>4ai<35 

■ 

• 

,4,i8a,459'56« 

ii,358,4ai'35 

iiâOi,994ti09'o9* 

l5,i7i,7$o  oo 

• 

» 

• 

• 

ff 

a  , 

&3, 171,7^0  00 

1 

»o»93o68 

• 

• 

• 

.    99,009  a3 

ao,93o68 

• 

34.84a,697  i4 

«1^117.5)6  76 

a32,6i6  16 

4 

• 

9o3,a4a  90 

a3a,ei6  16 

As,8»7,696  76 

• 

l»3».7«5  «7 

7id.43a  14 

i 

• 

ia4f9i7oa 

7i8,43a  i4 

1  » 

19,336,765  87 

•    ii3,H»  9» 

■ 

i 

1       f 

■ 

009 

•  • 

«f 

ii».599  91 . 

î^i«M8,6io  so 

i8a,983  Hà 

• 

1 

,  • 

• 

3,8x3,  ao8  45 

i8a,883  54 

73,888,610  ao 

i8,6(û,S9$  oS 

a,«49  87 

1 

• 

349,76a  66 

a.849  87 

a8,65o,a95  o5 

k6S9,64S  7S 

5iS,696  74 

t 

V«9' 

97^,668  Ji 

5i8,fia6  74 

6io,66a,543  78 

«.086,767  9B 

994,780  i3 

1 

• 

601,749  78 

994,780  i3 

35,086,767  96 

ii§3i,^  73 

1 
■ 

la  2,643  66 

4 

■ 

A*77C.7«o  67 

aaa,6èa  65 

1 

164,98 i,4o5  73 

1 

i|3,7o6,6A«  99 

9t>649  39 

• 

• 

1,006,376  85 

91*649  39 

193,706,64a  39 

»4i!Wa.afrt  o« 

i,io^,Sai  88 

J 

p 

■ 

641,47666 

i.io6.5ai  88 

iÂ.Q7a.aoi  08 

tmiTIM  MS 


feT  flBAVICBS. 


Cl^tt 
aecotdét 

P* 

prlnltif 
•I 

ptrd4late 

•pécJàlat. 


N 


Ministère  da  commerce,  de  Hd- 
dustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes : 
i"  section.  -—  Service  du  cbm- 
merr.e  et  de  IMndastrie. .  • . . . 
a*  section.  --Service des p<)fttas 
et  des  t<^!«?jf  rapbrs 

pbones 

Ministère  des  (^olonies 

Ministère  de  Tagricnlttire. ....... 

Mioistère  des  trtvaux  publics  t 
1**  section.  ■*-  Dépenses  drdi- 

a"  section.  —  I>épenses  extmor- 
dinaircs 


IV*  PARTIE.  —  Frais  DB  r^gib,  db 

PBRCBPTION  BT  D'EXPLOITATION  DES 
IMPÔTS  BT  RETENUS  PUBLICS. 

Ministère  des  flnances 

Miirts^'*fe  des  afTafreséCran^èreB.. 
MiidAère  du  cuttinerce,  de  Tin- 
dustrie,  des  postes  et  des  tèl<^ 
graphes)  : 
a*  «eotion.  —  Service  des  postes 

et  des  télé^rapAiea 

3*  section.  —  Service  des  télé- 

Ministère  de  l'agriculture 


V  PARTIE.  —  Rr.MBODnSBMCNTS  tT 
BBSTITCTION'S,  MON-VALECRS  ET 
PBIMES. 

Ministère  des  finances 

Ministère    de    rintérieur 

Htotetère  du  comirtérw ,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télé> 
graphes  : 
a*  section.  —  Service  des  postes 

et  den  télé^apJJMV.  « 

3*  section.  —  .Service  des  télé- 
phones  «... 

Ministère  de  l'agriculture. . .  ^. . . . 


Totaux  GÉîiitRAinj 


37,039k  i3i'65« 

a,435v996  à^ 

i66>a95  97 
87,^711,648  00 
$1,932^347  3o 


189,7431,378  57 


1,763,888,280  5i 


i92,67f>,88o  3o 
bo^ooo  00 


i56,S€^o95  ap 

30,005,961  47 
i3,iS6,oai  23 


38a,a<9,9S8  ^9 


34,523,000  00 
a,o6â,ooo  00 


^f-^  19,000  00 

.So.ooo  00 

a8,i6a  00 


43,084,16a  co 


3,418,949,080  80 


■«VICM  ftitk 


ko 'profit 
tns  crMBuSrt 

L    , 


PajemcaU 


«w%lj 


»  •  •   • 


Foor 


34,811,385' 37' 

3,437,768  5i 

169,170  47 
86,398,177  i5 
3i,ai4,48i  09 

-«  g~*  —  A& 
180,784,809  3o 


i,74a,33o,343  78 


191,768,433  o5 
58,190  35 


1 54,99 1,*64  ^7 

18,8134968  87 
ia,79o,b59  16 


378,4aa«8i4  90 


34,106,760     09 

i>^>74,i7o  65 


6,4i4t665  85 

39,813  aa 
14,868  69 


43,340,377  60 


3,389,517,586  7a 


V 


àl*ieA«reiea 

1896. 


31,740,087' 7A« 

3,161,690  ta 

96,980  46 
8i,9o4«68t  10 
3o,364,74f|  99 


186,990,00$  4i 


i*709»>99»*»^  16 


i9i>  «47,877  a3 

66,993  èj 


18,786.11]    lA 

13^719^395  92 


9y!f%i9^%T^  i6 


J1O07, 

6s,il 

7»,ia 


a6,< 


3à.:o6,76<|  3q 
1,67^,170  65 


Mi4,665  85 

39,81a  aa 
iMit  61 


4a,a4o,S37  fia  j 

S,3A4,i6o,4oâ  43  |36,^/3 


lUuu..  BU  Clitltl. 

4>' 

•    ««...«.^ 

■lUnu  U  un 

□rUItt 

1" 

7Ï.701' 

.,.<.7.7«''' 

■  7.V,0»'« 

Îi,7i7.1>a3'8î' 

iiO 

6,..B  g(/ 

SiB*" 

a,ii7.'ie  '9 

'       3 

!3.t73  71 

717.8(6  11 

3  8S 

LbtS.SSo  11 

83.1:!  js 

Îi,i3i,oo7  31 

i6,o3i  &ï 

.  , 

lS),58i« 

IS.oSiSB 

7B.iîa.ai8  to 

..B«3,Ba8«? 

79i.8oS«* 

i»8.9»n,ooS  il 

..oSi  » 

s»« 

i.l7*.07B** 

'•!i97  9i 

. .809  es 

>.'9T*« 

■•■•'ttS 

Ui.T9  3* 

i,.l76,53o  Si 

^i.7J9  6i 

■  M«A.« 

i7,85i  7* 
7o63  >t 

'■Z%^ 

7Î:^^i? 

K»;; 

867.587  3i 

3.M7..i3  Î9 

8<^..«7  3: 

3„,Wj„  U 

U.io6.7C(>  3t 

- 

'■'  ; 

J90.8,  J5 

MiiMS  86 

.... 

«.»ij.665  85 

;  aiiii; 

i'BB» 

. 

!S::^ï^ 

'     1998 

;S;;ï: 

|i«*t.m  •< 

«91 

■W3.M,l»o 

i9  9« 

..,.«.,,.. 

...i.4ii  bi 

>ft,ia).Ul  V 

i.g3A  A) 

■»i>*iL 

l*pM.*8ee, 

iS.tai,»Sâ  10 

3.STi.ii6,itS>  Si 

t7.MS.«i'7<'- 

■ 

•     ■ 

'  •rrvATsoK 

""^ 

• 

•                                            î 
P*'                      MTvIo^t  faite 

FijoMata  «IMbI 

■ 

MlCITiuS  BT  SBfttICIt. 

■  1^^^^ 

• 

primiUr     .     . 

f«rd«i  M«' 
•péctelM. 

Droits 

•a  profit 
im  criaae&in 

duintM: 

1896. 

j_ 

« 

m*  PARTIE.  —  Sbrticbs  gén^badx 

DM  MlrtSTiRB». 

lliAbtèredeUJwtioe  et  des  cuUcs  : 

i'*  McUon.  —  Service  de  la  justice. 
!2*  wctiûo.  —  Service  de«  cultes.' 

Ifinlstèrc  de  Tintérléur  : 

1**  tecUoD.  —  Services  centra- 
liiésàParis 


a*  section. — fenrioe  da  6o«irer> 
nement  générai  de  l'Algérie. 


Miabtère  des  flnanoes* 


Ministère  de  Tinstnictlon  publique 
et  des  beaux-arts  : 

i"  section.  —  Service  de  lin 
stmction  publique 

a*  section.  —  Service  des  beaux- 


Hinistêre  du  commerce,  de  Hn- 
dnstric ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes : 

!'•   section.  —  Sen'icc  du  com- 
merce et  de  l'industrie 


3*  section.  —  Service  des  postes  et 
des  télégraphes 

3*  section.  —  Service  des  téléphones. 


Ministère  de  ragrlcnltiire . 


Ministère  des  travaux  publics  : 

1'*  section.  ~  Dépenses  ordi- 
naires  


a*  section.  —  Dépenses  estraor- 
dinaires • 


Total  de  la  3*  paaUe.  « 


1^53,198  63 


a,o6o,iiB  S8 

9,897,573  as 

607,^93  78 


6,ai3,i4a  5o 
361,976  6a 


194*002  00 

a,46i  «7 
3a5  00 

1,408,781  4a 


7,oo3,86i  ^ 

«7.^781076  71 


■49,171,561  ïf- 


RiGAPirOLATION  DES  Vl 


a,69o,685'5i< 
L,  a  10,703  6a 


1,930,946  06 

9,781,667  63 

6o3,4a8  37 


6k074,3a4  6a 
861,198  69 


193,01a  99 

a, -461  67 
3a6  00 

1,461,691  66 


6»960pSai  97 
27,317,110  08 


'e©in67<667  "^ 


a,«ft6,a35'65« 
i.>69«o94  S6 


i»909»5o7  7A 

8,6a6,BAS  4B 

500,34a  65 


6,039,  laS  85 
5Sô,d90  39 


i9a,8iS  17 

■ 
i,iaS,568  48 


5»797.9«4  00 
17,^93,565  11 


66,769,545. 58 


5?*,^ 


«7if*r 

i«»73l^ 


3i6i 


i;tf5v4iii 


i^t«o6 1 


Ci        »  1 


Mr 


"«ÏIIU» 


IBSTU 

•■■-'*♦ 

l'aurelw. 


xioLVMBVT  pMB  Cfe&DITt. 


eonll 
talrêi 
•ceordi* 


r 

des  dépense* 

na    . 
I«  crMIti. 


Grédtfi  aa^nlê*» 


Crédits  fif  jt 

par  d«s    < 

raMovrce* 

de  dirwMS 

ttatuim  «t  aoB 

eotiftonuiiOT 

par 
!•■  d^pciuM ,  ' 
■SDulës 

(Mof 

réowsrtvtf    I 
tnx  «xerelcei 

latvint» 
par  d«s  loi* 

tpfcitles  ); 


GrMIt» 
non  •OBMtfunét 

par 
\m  dépraSM  » 

iUnnld» 
diBnitiTtawt. 


CrédlU 
noneontooifli^ 

pw 

les  payementa , 

rapr^santant 

las  dépansas 

rastant  à  psy«r 

à  la  clAtnra 

da  l'axarciea. 


mùGVT  GiRÉRAL  (ALGÉRK). 


M4.593  18 


lf:6oâ,38i  71 


m7^orj^99 

?♦»*«  7* 

^ié«»i87  0» 

]Ao3i  68 

•  iî»«,9«a  17 

ao  8a 

i;a88^a'  M 


26,110  4ik 


1407a  8a 

677,318  38 

146  66 


I7,a93,36&  11 

Ni  ■  ■ 


153,189  27 


^98%  06 

a3,844  97 

817,393  a3 


30,176*  87* 

43,496  01 


^29,169  83 

146,716  69 

4,064  4i 


i38,8i7  88 
778  o3 


989  01 


i,477'5o* 
36,110  44 


1,073  83 

577,318  88 

146  66 


7, a 48  73 
io,o3i  58 


30  83 


a,689k  107^81? 
1,184,693  18 


9,171,439  aS  I 

i 

6o3,38i  71 


J3   6,067,076  89 
341,167  01 


47,089  77 


43,63o  ,66 

60,866  64 

633,69$  69 


163,189  37 


6,9^3  06 

33,844  07 

817,398  33 


1931993  17 

3,461  67 
5a6  00 

i,a88,6oa  38 


^953,389  91 
37,393,366  11 
67,730,674  33 


JURUTftMS  BT   SERVICES. 


SITCATIOV   M 


IV«  PARTIE.  —  Frais  de  rkcib,  de 

PF.RCBPTION  HT  d'exploitation  DES 
IMPÔTS  BT   REVENDS   POBLICS. 


Ministère  des  ûaauces. 


Htnisière  du  conuoecoef  de  Ti»- 
dustrie,  dos  |)08les  et  des  télé- 
graphes : 

2*  section.  —  Servira  des  postes 
et  des  télé^'a  plies 

3"  section.   —  Service  des  téié- 
plMMes 


Ifiniftàpe  de  ragriouiture 

Total  de  la  à*  partie . . . 

V*  PARTIE.  —  PiEMHODRSEMENTS  ET 
BBSTITUTIONil ,  NON-VALEUilS  ET 
PBIHfiS. 

Ministère  des  finances 

Mlfiîrtèfe  de    iMntérienr 

Total  de  la  5*  partie. . . 

Total  général 


CrëdiU 

•ee«rd« 

( 

P" 

lebttdp* 

priMhU 

«t 

^r^Mlilrf 

4s 

«p«4*i«*> 

«Br«ic«s  fidftk 


6,78a,395'07* 


dsi  m«nel«n 
«el'Étst 


«,656,64B'o3« 


5,5^q,Â90  8o    > 

15^,136  aS 
a^i6,L3o  oo 


i&,ào4,iSa  lo 


$,367,496  Oi 

96484s  40 
),8aA»i66  01 


k\' 


1*96. 


-q 


t 


6,6aà,55#' Ao«  . 

1 

5,265,979  o3 

I 

s,8i^âa7  Aa    i 


$  '. 


U,8o6,7xi  a5    | 


i. 074*595  Si 
a4Q,ooo  00 


986,775  98 
aa5,997  5o 


9»6,775  98 


i,3i4«595  81 
I 


75,890,309  16 


t,aia,773  a8; 


7ii594.79S  29 


i.aia,773  a8 


71,789.03a  91       i,9Îii 


♦ 


France. 
Algérie. 


'  Total  cknéimi, 


3,4i8.949»o8o'8o*  3,3^9,5 1 7,586' 7$-  3,344, 160,403' 43 «  26,955,1 
75,890,309  16        74,594,796  ai 


75,890,309  16        74,594,796  ai        7^789*oH  91      1.961/»^ 
t,494,Sl9.389  d<>    3,4^4,ii^,383  01   '9,4f8;9ft9,4IS  «4  ^.çdM 


"î 


■VBB 


Mb£it!««!iT  »zs  oism. 


fJtWiHil 


Iij6ii,556'  ào* 


il  96,848  4o 
jpi9,3i7  42 


}te6.7" 


9> 


.930,997  3o 


I 


ia.773  s& 


4o,of>8  86 


«I 


à. 

de 
•1» 


«omplëmen- 

t»lM* 

aeèordé« 

pour 

l'esccdent 

des  t<pelMfi 

aur. 

!•«  «rédlU. 


5j,o8a'63 


i,SiO  98 


4f838  69 


CrMit*  .annulés. 


CrédlU  g*gh 

par  des 

resMarces 

«A»  dlTerscs 

astore»  «t  noa 

«dDMmmés 

Mr 

|0s  dépenses , 

snnalés 

(•aiif 

rèonvcrtmr» 

aux  exercices 

•niVeats 

psrdes  lois 

»péei«lcs } . 


Crédits 
non  eonscmme» 
psr  ^ 

les  dépt^nscs , 

annulés 
dianitiveinmt. 


1 


854.737  43 


ia6,75o'o4' 


•360,994  79 

60,2^7  83 
91,963  99 


559*096  65 


87,819  83 
L4.ûQa  J70 


101,822' 8Î> 


Crédits 

non  consommes 

par 

la  paiements , 


les  dépenses 
restant  à  payer 

à  U  elAtnrr 
de  l'exorcicc. 


Cr.dits 

définitifs 

aganx 

anz  payements 
effeetnés 

sur 
l'eKercice 

lSq6. 


3i,oS8'63^ 


6,624,5.S6^to* 


j,5i6  98  [        fi,r!66,g79  o3 


4,838  5() 


37,4*4  M 


96»S4S  4o 
2.8M^3i;  43 

«  ^—^ ^^—  —  ■    ■      M  ■  a 


9^,776  98 
3a5,997  3p 

1,212,773  28 


i,29&,5ia  87 
2,i5o,a5o^3o* 


854^737  43         73,740,058.86 


2,i5o,2Bo''3o' 


mf^i'^v^ 


pAl^' 


ï 


u5«iSa^^tMl8,403, 134^20      a,03A'4t' 


74o,o5a  a( 


%'89- 


864,737  43 


l^iiiiiu  -H  l^fM&M?*  63    ^,o34-4«  •  39  89 


l,29<'«,5l3  87 


30,729,001  48 


18,40:1,1 34'^o  3,371, LI«M4iBA'$2l 
864,737  ÛZ       73,740,068  86 


19,356,87163  3,A44,85r>,r.ii  38 


•>.f  ««f 


49,985,913^00 


♦  - 


49,983,878' 58* 


TABLEAUX  MODIFICATIFS  À  L'APPCI  DES  PRÉVISIOÎIS  M  jREGETTI&'JI 
Tableau  G.  V  RésaJUm 


DiSIGNATlOIf  DBS  PRODUITS. 


éTALOATlOn 


S  1*'.  —  IMPOTS  BT  RITIRCS 


Contributions  directes  et  ce&*times  d^État . 


Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  direetes. 
(  Fonds  généraux.  ) • 


Enregbtrement, 
Timbre 


Taxe  de  4  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
iîéres 


Douanes . . .- 

Contributions  indkectcs .  • 
Sucres 


Total  des  impôts  et  revenus. 


Sa.  —  PRODUITS  DR  MONOPOLES   RT  SXPLOITATIORS 
INDdSTBIBLLBS   DR  VRTAT. 


Istadcst 
primitif. 


firanea. 


BTAliV4nO«S 

»aftplén«» 


474,180,698 

37/>ao,68S 
53i,i8g,5oo 
i88,4ot,6oo 

66,aM,ooo 
4&6,t36,98o 
58a,343iOOo 
196,473,000 


a,5a8«o65,4i3 


-•  »»« 


France. 

Produits  de  monopoles  recouvrés  par  les  receveurs 
des  contributions  indirectes 

Postes. . .' .-.  ; .' ' 

Télégraphes • 

Téléphones v . 

Produits  de  diverses  exploitations 


Total. 


ftï6,3<(t,100 

t70.i8g.97§ 

37,375,300 

6,7«8,36o 

xo,448,66a 


643,074,701 


tK 


n*  J489.  --  Ï2»5  — 

tS  00  'BibMST  (Sit^UL  DB-  L'EXBRCICB  19M.  (Art.  3  et  i  de  te  loi.) 


iJIOM» 

»f»r4M  loi*,  en  dMVeti 
i*|«f«x«r«ioB  1S96. 


IttUliOBS 


1k«a««. 


i 


96,000 


7a,3oa 


i6,i&S 
'  65,000 

4K3,ooo 


SS4,i55 


DinlMilio**. 


ttw  t. 


ivALVATlOlt 

Mmtil  de  bcM 

«a 

ds  badfct  t^ént'ral 

de 

l'exenice  1A96. 


fr. 


c. 


474,180,698  oo 

57,oao,58S  00 
55i,i89,Soo  00 
i88,4o«,&oo  00 

66,aao,ooo  00 
446,a5a,&3i  00 
688,399,000  00 
196,473,000  00 


a,5a8,i37,7i5  00 


Âi6,a6i,ioo  00 
i70,ao5,534  00 

37,430,300  00 
8,768,360  00 

10,963,66a  00 


643,6a8,9l6  oo 


OBSIITàTIOXS. 


(M  Loi  da  ai   tiéeeiubre    1896.   —    Autres    droits    et    roeettt 
loâTM .«  .^« . .  ««  •• i6,3o9'oai! 


n  Loi  d«  M  (lécoinbro  1896.  —  Aotn*  droit*  et 
reeeltes  i  différcoU  titrai 56,ooo  ou 

l^  -Loi  da  M  dôeoinbre  1696.  —  Reoeitee  diverse» 
et  sccidentelie*. i6,i55  00 

(M  Lof  du  is  déc«mi>rc  1896.  —  Contribotion  pour 
droits  d'Qitge  et  frsi<  d'cntrellcn  des  lienes  t«le- 
greplilqnee  et  tilépbovlqacft  d'islafdt  pri vj. ....... .      55,QOO  cx> 

(*)  Loi  du  la  décembre  1896.  —  Bicédeat  des  re- 
cettes sar  les  dépenses  de  le  fabricstioii  des  moo- 
nsiee  et  mddeitlei-  et  de  l'éittls^fon  d#B  'monntiel  de 
broiice 306,000  00  i 

Loi  da  s4  docmibre  1696.  -.  Même  /     4^«ooo  09 

eooipte # 177,00000^ 

(')  Prodalts  coasomnés  en  nstare  dens^  !*•  établissements  spé- 
eisnx  régis  par  l*état.  Ces  produits  se  développent  comme  suit  : 


STABLIMKlIBllYe. 


Écoles  d'a^enltare 

Bergeries 

Écoles  vétérinaires 

Hères  et  dépdta  d'étalons. 


Pins- veine  de  recettes. . .  > 


ncMDKmê 


des 

résHsetlons 

sur  les 
évaluations. 


ia,i68'4S« 

i,53i  35 

t8,49*  94 

ft»,t9ia  66 


dee 
évainatione 

sur  les 
réali«etion4* 

3,807' JOJ 


a,8o7  5o 


99,386  )5 


P)  Loi  du  i3  juillet  1896.  -^  Produit  de  l'eliénetioa  d'immenl^le* 
remis  au  domaine  par  le  département  de  la  fuerre.  (  Report  d%. 
1S96) 5a,7i3'39« 

Lot  dn  i3  juillet  189'i.  —  Versements  efleetués 
par  la  ville  de  Veleneiennes  et  pef  le  com- 
pagnie des  chemina  de  fer  du  Nord  pour  le  dé- 
mantèlement de  le  place,  f  l.ol  dn  a6  août  iHpo.  ) 
[Report  de  1891  :  7,399 fr.  99  et  de  189&  :  38,5oo 
franco  01] A^tgoo'oQO  | 

Loidu  39  juin  1897.  —  Annnialion.  )  7*39986 

(Report  à  1897  :  ao,5oorr.) S8,5oo  M   ) 

Lot  dn  i3  jaillet  1896.  -^  Versements  effec- 
tnes  par  la  ville  de  Lîtie,  en  exécution  de 
le  «oniiention  dn  3o  novembre  1891  ,  approu- 
vce  par  la  loi  dn  8  août  1898.  (  Report  de  i8<)3  : 
3o,oon  fr.  .'>A  ;  de  1894  :  i36  fr.  a6;  dv  1890: 
53,353  fr.  08).... 83,39i'88'] 

Présente  loi  de  réjfrlement.  —  A  1 

annoter.  Ressonreee  égaies  eux  cré-  >  88,387  55 

dits   non   consommés  par    les  dé-  I 

penses 4  33  J 

Loi  du  i3  juillet  1896.  ->  Versements  effectues 
par  la  vtlte  de  Douai  et  par  le  compsgnie  à«% 
chemins  de  fer  dn  Rord  ponr  le  démentélement 
de  la  pleee.  (Loi  dn  19  Janvier  1891.)  [Report  de 
189&.] 44.oSo'oi«  ) 

Loi  dn  «9  juin  1897.  —   Annule-  [  0 

tÎQn.  (Report  *  1897.) 44,o55  01   ) 


!■  RÈSlILrATS'ÔÉNÈRAi 


prbyW  ■ 

31Ï.O0O 

.■.p!oi'>t*o"Mndmifiel!ndi'rÉl«l. 

64.^7^7.791 

' 

1 
i 

ProdalUdhei! '..'.. ...„ !.,,. 

ii.77.,i«.  1 

s:.»9;,87f; 

l  n*  2489.  -»  i207  — 


itilOM 


iMAlnatio^  i 


e.    , 


bu   «. 


ifALUATIQJIA^. 

compte  difiaitif  , 
du  bnd^l  général 
'de  •    t 

l'«ierciç«  iJiflM 


ff-   .«»,. 


%i,l3$  00 


2l3,0OO  00 


OBSBRTATIORt. 


6^3,8^1,9^^6  00 


JL 


~   •7«»,oeo;<oo 


a«i 


9M6^39 


Ai 


i&3 


722,000  «o 


»4^4tt,i5A  <4 


a6,9d7iSf»^«o 


'  *J^    .^^ 


A(»,496,3«i  64 


87,632^164  86 


('}  Loi  (lu  ag  juin  1897.  —  Vente  de  rbdtol  de 
la  place  Venddiue.  Jlnnulation..... 

O  Produit  de»  «zpéditioM  de»   arcbiveB  de  la 
Repabliqae • 1 ,07a'  âo^ 

Bedevancet  pour  certificaU  géaéa> 
iofiavea  d'anlmav.  (i.oi  dm  i5  no-, 
embre  1867) !... 


Yemi 


1S6  no 


('*'l  Keeettes  inr  exercice*  clos  comprises  dans 
les  recettes  accidentelles  à  différents  Utr«s 

("}  Loi  du  34  décembre  181)6.  — Reliijuat dispo- 
nible sur  le  produit  de  la  tombola  de  l'Exposition 
uni  venelle  de  i88«} 


P 


8,^1 'o^ 


*5Si999  9» 


Voir  la  note  6  »t  commemcemcnt  de  la  note  7  à  la  page  prieideAtê. 

Loi  da  i3  jotllet  1S96.  —  Versements  effectnéi 
par  U  ville  de  Salnt-Omer  et  par  la  compagnie 
dpB  ebemlDS  de  fer  dn  Nord  ponr  le  dAmanUle- 
meBt   de  ta  plaee.  (Lot  dn    18  décembre   i8gi.^ 

'Rep«srtde  i8gi5.] 

"bOi  4ra  ^o  jvitlev  iv^ft  ***  VefwnMrte  enealucs 
par  It  rille  de  Cambrai  et  par  la  compagnie  des 
chemins  éf  fer  dn  Nord  pour  lo  d''maQt^ipraent 
de  U  place.  (  Loi  du  3  août  1893.}  [  Report  de  189')  : 
19  fr.  49;  dp  iftgf»  :  79,070 fr.  47. ).•     i63,ooo'oo«  ) 

Loi  dn  09  juin  1897.  —  Annolo-  î 

tlon.  (  Report  à  184,7  ) ,39,00000  ) 

Loi  du  i3  juillet  189C.  —  1*  Vcrsémpols  cflec- 
tnes  par  la  ville  de  Landrocins  et  par  la  couipa- 
gnic  des  cUcmius  de  fer  du  .Nord  pour  la  déman- 
tèlement de  la  place  (loi  du  ao  i«out  idoi)  ;  a°  re- 
liquat disponible  sur  les  verseÉSseate^  #j|etop>  per 
la  ville  de  ValeDelenjMt  et  par  U  compaipnie  de» 
chemina  de  fer  do  Nord ,  pour  le  déuiaat''lement 
de  la  place  de  Valenciennes.  (Loi  da  a6  août 
s%o*)  [neport  do  1896  :  3i,ooo  f^ane^];  les 
i9,(jO0  franc»  restant  proviennent  du  compte  de 
Vaienciennea 5o,ooo'ooi" 

Présente  foi  de  règlement.  —  A  an- 
nuler :  ressoarces  égales  au\  ercUlts 
non  eoneommés  par  lea  dépenses. .  o  i5   , 

Loi  do  i3  juillet  1696.  —  Versement  effeclaé 
par  Is  viile  do  Vitry-^PratJÇois  en  eitreetlon  et 
la  coMvention  du  a4  mai  1894,  approuvé*  par 
la  lei  dn  aft  janvier  1895.  (Report  de  189'»  : 
10  fr.  i5) 4o,oi(.f  1  je 

Présente  loi  «tovicknuBnt.^jk  an- 
nuler. ResAoarees  é(?a!c*  aaz  crédits 
non  Donsomnés  par  les  dépenses..  35  4i 


49*999  ^ 


*9.9:^4  74 


376,436  30 


733,000  00 


1,3^7  80 


ijo,o63  63 


i33,8ytt  43 


i^^  Loi  dn  sa  décembre  1896.—  Indemnité  payée 
par  la  Chine  en  réparation  da  menrlre  de  M.  Du- 
treuil  de  Rhins.  (Report  de  1895.) 45,347  68 

Loi  da  as  décembre  1896.  —  Versements  des  com- 
af  aie»  d'assnranaes  à  la  suite  de  l'incendie  de 
'Opéra-Co  i.lqne ^837  75 

Lot  da  8  juin  1897.  •-  Produit  de  l'émission 
d'obligationa  dn  Trésor  pour  la  régularisation 
des  dépenses  de  l'expédition  de  Si»m 4, 800,000  00 


4,851,685  43 


■^*>'  Remboursement  des  frais  de  pension  des 
élève»  des  écoles  normales  primaires  qui  ont 
rompn  leur  engagement  déeenaai aoa  00 

Extédent  dee  teeeite»  »ur  le»  dépens^  de  la 
Légien  d*hottnenr 54 1178  58 


54,378  58 


>* 


.t 


r  «iSULTATS  iOÉliÉRèb&'dDftXI 


DESIGNATION  DBS  PftODDlTt. 


16.—  ftlSSOOllCBS  UCBPTIOniBLLIS. 


Direnes  ressources  oceptioanellcs. 


S   6.  ^  JACIXTXS   D'ORDRK. 


yieoeltes  d'ordre  en  atténuation  de  dépenses 


Raœttes  d'ordre  proprement  dites . 


Totaux  des  recettes  d'ordre.  .••.«.. 


ToiA.Dxdes  recettes  du  budget  générai  ^France). 


«  1 


1)ist!LTAT  en  angmentatfon , 


érALiiATiMiat 

au  rseettat 

d'spste 

Is  bnafrt 

prlailtt 


ktajlbAtiors 
■oBpléaiaal 

^ntmdfH  piimiUC' 


J>iMi- 


61,976,390 


3,34i,i74,5#7 


fr.    c 


(i5) 
8^,378  6S 


(15) 
4,776,680  «9.499,469  5a 


66,760,070  s<|»66ft,848  10 


a%JbS&^io^%0 


19,666,106  90 


t7»,4A»7« 


ÉTitOATlOMS  1»8  mBOBTTBS.  [S«ite.  ] 


4nitola,dMdéwMs 

^4s-fliabt4rl«lles 

«••InlCtt  primltir 
If  ê$fmntltm ^b^' 


L.-l        ■ 

El 

I     fr.    e. 


1}  8,00000 
|aCMaio6 


DUni«iitiop». 


•  à'VÂX.VàfltM» 

MtvAnfc  d«  b«t« 


compte  déflaliU  .  ^ 
-  4lki>0idg«t  général 

t'axercieft  làqfi,  • 


tt.  'e. 


fr..  a» 


OSSUtYATtOKS. 


4,85i,6S&  i&3 


HfoMi  06 


M49o3i 


0|006|9QO  3i 


36,34o,9â4  99 


Fttr  {e  l«el«  de»  notcf  7  &  iJ  pa^rt  pHeidenltê. 

(*^)  Loi  da  a4  décembre  1806.  —  Contribution 
dei  ioloniei  aux  dépenaes  civllet  et  militaire» 
^a'eQca  o«eaaionnent  à  l'État  et  anx  charges  gé- 
néra^ de  TÉUi S4>Qo'< 

t*'ï  Pimde  de  coaeevre  po«r  dépeneee  d'iptérét 
publie  : 

Keftortda  1895 8,m,4i7'9S' 

Crédita  e«verte  mr  l*exereiee 
i8g6  par  dte  décvela  rendm  en 
1896  et  1897 14,866^14  56 

Bnseminle ai,976i93a  5i 

A  a»nalw  :  Tranaport  à  Texer- 
ciceiSfv •■       9*643,948  89 


6a,o5Sv76&  68 


Prodolta  des  fonda  de  conconn  versés  par  divers, 
en  eaéeatlon  des  conventions  de  1888  ? 

Report  de  1895.  (Loi  da  i3  juil- 
let 1806.) .1,900,000' 00* 

Crédits  ouverts  par  décrets  pen- 
dant Tannée  1896 11,600,00000 

Crédits-  onverts  per  déervtn  pen» 

«K  ee_  ^^_  e«      fiant  l'année  1897 8,000,00000 

JOv007«97^  ^  t .1  ■  Il 

Ensemble 16,500,00000 

Annulation  —  Report  &    1897. 
(  Loi  do  ag  juin  1897.) 8,000,009  00 


»7»Mt7^-»^ 


M77*SiS,Bii  99 


Produit  du  préfferement  fait  sor  ie  pari  mutuel 
en  fnrenr  de  l'élevé  ge. 

Refortde  189Ô. 

Qrddits  ouverts  sur  .resereice 
1896  par  des  décrets  rendue  en 
1896  et  1897 


i4,U4.9B8  4e 


4a,856'4r' 
1,640,785  58 


Ensemble 

Annulation .   —    Transport 

1897 


1,688.64a  08 
9».5»7  5"^ 


Prednlti  acceaaolrM  du  tenrlee  de  trésorerie- . . 

Bévenement  par  les  rempagnias  de  ebemins 
de  Csr  des  evances  à  elles  faites  pear  garanties 
^'.Intéréta. 


(>*>  Rcmbenraement  par  le  gouvernement  bey- 
Ment  des  frais  du  personnel  et  des  frais  de  justice 
criminelle  de  la  justlee  française  en  Tunisie. 

Loi  du  31  décembre  1896..' 11 ,583' 33* 

Loi  du  *9  juin  1897 5,&87  78 

Loi  du  i3  juinet  1896.  —  RemhoarBeincnt  p^ir 
le  gouvernement  beyiical  d(*<i  frais  de  confection 
tit  (Texpédition  des  papiers  timbrés  tunisiens.... 

Fonds  de  eoncour'^  poor  ITxposItlon  universelle 
de  1900  : 

Crédita  ouverts  par  décrets  pendant  l'année 
1897 

À\ane<>s  de  la  Banque  de  Franc(«  à  titre  de  fond) 
de  concours  (Exposition  de  1900)  : 

Crédits  ouverts  par  décrets  pendant  T  année 
1896 

Loi  du  i3  juillet  1696.  —  Prélèvements  sur  les 
fonds  de  réserve  dea  caisses  d'épargne  pour  freis 
de  contr&Ie  des  caisses  d'épargne  privées 

Loi  du  18  juillet  1896.  —  Reversement,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Daksr  à  Saint- 
Lotf  • ,  des  sommes  dues  en  vertu  du  règlement 
définitif  des  comptes  des  annûcs  i883,  i884  et 
i885 


^«599,^4  5l 


i3,5oo,ooo  00 
110  38 


79,981  09 


a9«499>469  59 


16,901  06 


10,990  00 


180,000  00 


700,000  00 


100,000  00 


975,000  00 
1,989,891  06 
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PENSBSPP  BCDGKT  GÉlUteAL  DE  L'EXSRCfCE  18Ç6.  (ArL  3  et4  âeJ»Ioi.) 

df  rwitf tt.  (  Algérie  ] . 


h>iû* 


vaDinciTiaKs 


I 


pclupardesloiq.dGS  dccrçts ,        EVailatioîï» 
oa  par  des^  dr- ridions  tferxant  de  base 

ministérielle*  |  au 

•mh^^primliïr  t,«>te  définitif 

^a  bndget  ordinaire 
dp 


r 

M* 


BtaifioB» 


fir. 


c. 


5,000  co 


B,000  CK> 


B>t099.>* 


Dimlnotiooi.  '      l'exercice  i%0. 


< 


»•» 


ff-   /• 


a 
a 


a'J,nf»îi  00 
8,^73,68»  00 
2^,593,400  0<5 

/!i,ai5,oco  00 

193,600  00 

13,^78, »oô  00 

5,8So,3io  Qo 


— r 


5q,Ho3,t)i>Q  <)k» 


0£fi;i.VA:io:<s. 


fr.    e. 

(I)  Loi   (la    33  ilccetnbro   lh«|f'.  >^  touiri|ni1iora.n 
.       ^  ,  pour  dxoils  d'usagr  et  frais  d>ntro(îcn  do  ligne» 


«lUUO^OO'] 


Cl    Prodnitt   conioiiiuira    en    natnre  dan»    lea 
4  élahlieaeiManU  ■^•«ianx  ré^t  p»r  ThUt  i 

Bergciiei  di-  MontJdMnr.  «r  neédanU  de»  rit' 
litattons   aar   les  év a Iaatloae{plni<\»lu«a );.... . 


a 
n 


t>)  Loi  Ha  i3  JoUlcn  ISgtJ.  —  Veraeraent  etTèé- 
too  par  ht  ville  d 'Ai^rer,  ein  «x^enHon  de  la 
convention  dn  37  noveiubrtf  1891  «  appinoTcte 
par  la  loi  dn  aS  majn  atglv.  (  Apport  4U  *'^'>: 
i,3oo,8:).i  fr.  o'))  , j,»0(t,ooo'o(.'  ^  ■ 

Loi  da  ag  )uin  1897.  —    ^^e  | 

cmnpte,  aonalatlon 5^5, ^~i^  o5    ] 

toi  de  ij  juillot  i^^i.  —  Produit  de  ^a  vente 
d'inimeablet  alTcct' 1  <  U  rcori^aniiation  .de 
l  ioaUllation  des  acntiees  InUileiref  ea  Al^v> 
rie •..,- ;-....^4...     ^&^<iOO^oa'  .    , 

Loi   du  ag  juin    1S97.    —    \l<.'mo  ( 


auMA;i7 


i,554|ioJ  9^ 


«ompte,  àanttlalion. 


« 
■ 

a  • 


i,r)Oi,f>oo  00 
2,f)69,6d5  00 
i,3so,ioo  00 
(>g,.'^Bo  00  I     • 

'•      '         f*3  Fonda  He  eoncoars  pour  délicates  d'ii.térôt 

5,55<ï,705  00     P"fjp*^;.t  j^  ,8^5 '.....;....       ôaO.W./*:- 

.  6re<lit^ ouverts sncroacrnaerBy^ 
par  di'a  dccrf;t<  reudu»  .j^eiidaD' 
les  anncfi  1H90  cl  j'^yj yfïâ,iCk>  n^ 


.;j.S»5  afi 


i,(î3a.O^  ai 


3,87-'Kfi«'i7  t>» 
781,300  00 


r-' 


f 

I  4,G30.o57  68 

■  ji        — ^mAAhi^ 

I 


.     •,     1  .,   i»072»o4o  «?  , 


Ensemble i,3o4.6f>>  7$ 

Annulttioii    peux    Iranaporl    .•, 

>  «1)7 ■       -^Ti'Ww  ^ 


o47.(»3(T  so 


3,3o^,i8o  00 
947,o?lo  10 


4,102,^  vo  10 


54,943,061  7a 


IUTIO}«. 

I 

|iS,3go3i 
•5?  .099  21 


723,ooqoo 


.  1- 


3,377,015,5 II  99  I 
54,913.0^1  78  ' 


wm 
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TABLEAUX  MODlPiGATIFS  A  rJtfPCl  WBS  ^OÈWSIOm  tm  BSOTmi 


«imSTÉau  KT  ttKTIGIS. 


1**  PAKTIB.  —  Dettt  ^bliquê. 
Ministère  des  finances 


I  a*  PARTIS.  —  Pouvoirs  publia. 

'  Ministère  des  finances • 

I  ô*  PARTIB.  —  Servicet  génénuue. 

\  Ministère  de  la  Justice  et  des  ciiltos  : 

\'        I'*  section.  —  Justice <... 

I         i'  section.  —  Cultes  (6} .^- 

I  Ministère  des  aiairet  étrangères  : 

k^  section.  —  Sorvioe  ordteilirc. 

a*  sectioD.  —  Scrrice  des  protectorats 

Ministère  de  riotérieur 

I  Ministère  des  Gnance» 

Ministère  de  la  guerre  : 

1  '*  section.  —  Dépenses  ordinaiiBL. 

a*  section.  —  Dépenses  extraordiotires 

Ministère  de  la  marine %....«....,,.. 

Ministère  de  l*lnstruction  pnbUque  e(  des  beau- 
arts  (b).  —  !'•  section.  —  Instmetloik  pobliqne. 

«•  section.  —  BoBux-arts. .  ; .  » 

Ministère  du  commerce ,  de  Tindustrie ,  des  potles 
et  des  télégraphes  : 

fsccUoD.  —  Commerce  et  iadnstria 

a"  section.  —  Postes  et  téi<igrBpbes , , . 

3'  section.  —  Téléphones 

Ministère  des  colonies 

Ministère  de  Tagriculture 

Ministère  des  travaux  publics  ': 

i"  section.  —  Dépenses  oixlinaires. 

a*  section.  —  Df'ponses  extraordinaires 

Totaux 

h*  PABTIB.  —  Frais  de  régie,  ste. 

Ministère  des  finances 

Ministère  des  alTaires  étrangères 

1  Ifinistère  du  oommerce ,  de  l'industrie ,  des  po«tes 
et  des  télégraphes  : 

a*  section.  —  Postes  et  télégraphes 

$•  section.  —  Téléphones 

Ministère  de  Tagricalture  ( Forêts) 

Totaux 

l*  PARTIS.  ->-  /iembourjcnieRtJ  et  rettitutioiu^ 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  du  commerce,  de  Tindastrie ,  des  postes 
et  des  télégraphes  : 

a*  section.  —  Postes  et  télégraphes 

3*  section.  —  Téléphones 

Ministère  de  l'agriculture  (  Forêts} 

Totaux 

Totaux  génbbaux 


CSéBITS 

eoYerta 
par  1«  budf*t 

prittitir.   • 

(Lùf 
an  «4  «tférenbrs 

a 


i,ai7,a8i,9(>o^oo> 


i3,i7it7aQ  oo 


4»  la  viaJiMilos 


3Stai3,o3S  oo 
43,895,  iSSoo 

i5,Ba4,aoo  00 

1  i3,6oo  00 

74.375,617  00 

iQ,590,a6o  00 

698,037,666  00 
-  35,719,3^000 
•465,937,390  00 

i9A,o4o,636  00 
i4,S6t,4é&oo  ^ 

•  «7,638,775  00  ^ 

*  a, 149,300  00 

io3,i5ooo 
78.480  7ai  00 
39,363.973  00 

76,76e,4>4»«o 
166,404, 100  00 


1,677,631,18400 


190,303,^91  00 
60,00000 


i55.8a6,6o8  00 
ia,a7o,tseocr 
i3,i48,6a8  00 


371,616.756  00 


3a,8S  1,000  00 
a,  108,000  00 


6,419,00000 
5o,ooooo 
BS,i6aoo 


4i,456.i6a  00 


3,3a  1,067,81a  OD  i 


divsn  MPrli 
S 


89,365'!  5- 


«9,3^  iS 


4 


>»t 


366^.15 


Vmmém  ilfl 


ifeO! 
130,393 


3a»iiai 


lo^ooei 

4aui 


nkA 


EE- 


X 
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SES  W  Bt3DGBT  GÉNÉRAL  DB  L'EXERGICB  1806.  (Art.  5  et  i  de  la  loi.) 


I  I".  "  tfUÎDITS  mPtrTABLBS  »Vk  DIS  KIMOUICIS  VI  OrrUMIt  MAVVBBS. 

^mmmm^     .  »  l^ll  ,  i  »    <  \tS      •    i  ■■,»■■■  ■ 


}•  crodlu  d«  foads  d«  ««hmiit*  ordladret. , 


slpMiéfj^  ..    ^  Cfédito  tn^p^tés 


dtiffwnlw  xftftâ. 


t 


66 
36 
00 


A«*3»7 


par  lob, 
6 


1, a 37^86 


||,>>S'03 


i,a>7,36a'79* 


Mfliooo 

lËuL 


woSS  10 


à  r«K«rQi«A  1A97 


pvdecreU. 

7     • 


•  I 


al,809A99« 


•  t 


s,oSS  (89 


•    4 


349,413  «9* 

Sl4,86S(a6 

90,716,00 


■  I 


7» 


a&6,S66  16 
a,  473.031  00 


3,610,390  4i 
570,109  9& 


i,6683i3  00 
a,a&6,552  00 


A,A97»77ft  5a 


i,aa7,36«  79 


8,iiav4i7»9** 


8 


a 
0 


I    « 


Totaax 


iMcrwUU 

d«  fonds 

i«  eoneoun 

ordlaalrM. 

9 


S3&,779'96* 
636,779  96 


i36,7l3'83 
S6,6t6  97 
94,335  36 


9S,il63  U 
16,173  00 

.i3o,39à89 
470»597  95 


3t,&io  00 

.  a 
9 
60,00000 

4i,A53  33 

626470  67 
9,666,719  7fc 


%•  Crédita 

é»  fond» 

de  concours. 

(Bxposiiioii 

nnSversoll* 

d«  190a) 

Crédits  oarsrts 

p«rd^rets. 

10 


11,86a,  16a  6a 


I   - 


310,747  3o 


4i7,a9i  9Q 

1,747,468  fi8 

7,393*5 


a, 48a  ,83»  10 


8,108,168  93r      535,779  96 


0 


m 


i4,33««983  69 


3*  Avances 

de  is 

Banque  de  Prsnce 

à  titre  de  fonds 

de  eoneoiars. 
(Exposition  nni- 
versellede  1900.) 

Crédits  ouverts 

per  décrets. 

11 


M 

m 
m 
« 


i8o,ooo'oo* 


• 

a 
m 

M 

* 

a 
« 


700,000' 00' 


180,000  00 


H 


180,000     00 


700,000 


00     (I 


700,000  00 


—  i2l'4  — 


1 


t^tm/mm"!^^ 


SnîUi  du  S  »•.  — ' 

'    '     ■   ■    I       ■   ■  ^ 


«   .•    >- 


%ur  les  produis  da  pi^l^vedieat  frit  «ar  1«  pal 
«A  f»\ear  de  rrleva^e. 


HIllSTEREft    Er    SERVICES. 


i"  r»BTiB.  —  Dette  puhliijuc. 


2*  PARTIE.  —  Pouvoirs  publics. 
Jliaictère  des  fioAafiM». •«••.. •.«.*...•••« 


5*  PARTIE.  —  Seniras  grne'raux. 
Ministère  de  la  justice  et  dc&  ciiUcs  : 

i"  ?H*rti»Mi.  —  Juscice .> • 

2*  SrClioil. CllltC6  (fc) 

Ministère  drs  nlT'airei  étrangèiva  : . 

I '•  s<*<tioii.  —  Service  onlliiaiivs 

2'  sf  ctloii.     -  Service  des  protectorats • . 

Mlnislèn-  dr  i*iut'>iic(ir 

Miui>ièn:  (ii  s  (luauce*» 

Miiuslôn;  c't*  U  guerre  : 

i^'M-ctit)!).  —  Drpensos  onliDairc*:.. .' 

a'  '«iV t  lun.       D«^i«'fiscs  cxti'aordinjîres 

Mfiiûiim*  du  \.i  luariiie 

Kfiui<.u*rc'  do  l'iiisUuction  publique  ,  des  beaux- 
.irts  ■'/  .  i'  srt'tio'j.  -  Ser\icc  de  l'instruc- 
tiou  pul'Ilquc 

i"  ><;<iiou.  —  service  des  bcaux-arls 

Mioi*>t(''n.'  du  coiMucrce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  «lo«.  t<'l'  ;.'ra;.':<'s.  —  i"*  section.  —  Seruoc  du 
commerce  ri.  tir  t'iiuiuNlrie 

a*  si*i  tion,  —  Srrvif-e  «les  poste»  et  téi''K^raphes. 

3'  Àeclion.  -   .Service  d«'s  téiéphonea 

Minislcriî  des  c«»l()nie«. 

Minlslèie  dr  rtiL'iicuiture ,j 

Minislèru  d'':.  trjvdux  put)lics: 

i'''<i(':-Li.  ti.  —  Dr(M  n^^sordioaires 

2^  spr.iiiir».  —  J)t'«p<'ir«'s  cxtrtordiualrfa 

Totaux 

i*  l'^uTiB.  —  Frais  de  régie,  etc. 

Ministère  d>'s  Guaiices 

Minisit<  re  ^\i's  slT.iir -s  /"tranprres 

Mirki»l<Te  du  ODiumercc,  de  i'iuduflrie,  des  postes 
et  <ic3  1<U'  .Tuplics  : 

j   s  rli'iM,       Puj»l<'j  el  télëj^raphes 

3*^  secliuu.        Tciépliaucs 

Minist'Te  d'   ra^ricuUure  ^  l'oréts) »:••.•  «i. 

Totaux 

■  Ti'  iA[. iiT..  —   Il m^ onrseinemts  et  reslitutians. 

Miûislrn'  'ii*s  (in.iiices *.... 

Mini!il.''re  ùc  l'iulOrit  ur 

Ministère  <iu  couioiercc,  de  l*induttrie,  des  poste» 
et  des  tiK",:rapbe8  : 

2'  seriiiwi.  -  -   PosJcs  et  Itlégraplies 

3*^  seciluu.  —  Tt'it'pkoiies. .  ............... .... 

Ministère  de  l'agriculture  l  Forêts  J ...  A ........ . 

T5TAM 
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SfltoMiucats  de»  eompii^aiM 
iF*fa«aBla«  d»  far  «n  «xecntlon 
Aes  «oaTsnIioMflaAlMiX  ,.p.I 


dédits 


Mfortir  ■   .  P*******  ^  -  -tvmiMato. 


1M. 


lc« 


>l' 


par 

d«  lofa 
de 


1095. 
»7 


te,oo«» 


a 


.«.  «^    ■ 


• 


■ 


l,gOo/)Oo 


1,(|00/)00 


traniportc* 

T 


rcUa.  . 


9,<MôvMCr 


3,000,000 


1 4^QO-XSBX5  77000,000 


Total 

d«a  er«(f1ta 

di»  fond» 

do  eon«oars         tmpntablai 

4taaMitabfa  ''M^     . 


aor  l»a 


dM 
ipafBi«a 

de  cBcttalnB 


Hi«^    «  l« 


:• 


-  .  » 


>3.5o04«(xr 


"Tî.lteo 


000 


Totaoz  ■ 
gcnèranr' 
.  d«a  orAdll» 
•dditionnaia 


dea  reaaounyia 
i»  dircraet 

natares. 

(Golonnoa  |, 

10,  11,  i5  et  19 

da  nréaeat 

tableaa. 


) 


30 


13^,7 13'83 

BS,5i8  37 

■ 

9^,335  36 


|90ïtaA  ào 

93,163  i& 

'  1^1,173  00 


180,392  Si 
470,697  95 


9ia,âiooo 


60,00000 

»,«35,5Ô7  85 


62^^70  67 
iy,Soo,ono*'  ■^9;t<W,7T9|  7» 


i7»»jA,977  oi 


310,7^7  5<^ 


417,23a  ao 

i,7d7,4.S.Sa8 

7.393  a^ 


a,A^2.83i  10 


30,507,108  i4 


TOTAOI 

d«a 

eolonnea  at  9  «f  ae 

à  reporter 

à 

la  page  lulveate. 

'11 


1.817^81,990^00' 


13,171^7^0  00 


35,2i3,o33  00 
A4,o3 1,866  85 

1 5, 279,7 18  27 

lll,QOO  00 

74,À67,95a  36 
19,530,260  o» 

Sa8,^,890  40 

l&,8Ta,So3  i& 

3^,9'c5,&69  œ 


i5,o9i,#ia  9B 


28,961, t^  00 

2,149,300  00 

io.i,i5o  00 

78,540.731  00 

3i,02S,bi9  00 

77,301.898  67 
iHq,569,8i9  7» 


OUBXTATlOXft. 


tl 


[a)  Les  chiflres  de  S*H*< 
lonnc  oDt  ctc  obtenns  en  le- 

lat  coaipte  de»  truiaporta 
•aivatata:  â'dea  eff^weaeiMii* 
i^m  (1*  aectîoa)  eax.  oolo> 
Di«i  (dccrat  da  aS  janvier 
i«9ti  ) ,  Tfe.oco  fr.  ;  4* de  l'U- 
■trortion  pabliqvfl  en  tem- 
Beree  (décret  du  >4  BAft 
1^6  )  t  >  »MO  Tr. 

(9)  Transport  an  nrinjatère 
de  la  jmtire  et  des  caH«e  «!•• 
erMSts  naverta  au  Ttaieltfft 
ide  l'IoatructioD  piibJiqne«  (9rr* 
«ie«  oeil  celtes.  — -  Décret  dn 
17  octobre  1896. } 


1.705,38.1.846  19 


190,6^^,1 58  So 

60,000  00 


156,5^3. 8*«  29 
1 4, "26, 587  28 
i3.iF6,0)i.  aA 


inà^oçk^M-j  w> 


33, 8R  1,000  00 

9,ro6,ooô  00 


6.4194000  00 
&o,o<y>  00 
a8,»6a  00 


4i>4ri6.i62  00 


3,35i,3ij4,3o5  29 


MIHISTiaBS  IT  BMTICIS. 


1**  PAKTii.  —  Dette  pubH^me. 
Ifinbtère  des  Anaaoas... 

a*  PARTIS.  -^  Poapoin  pahUet. 
Ifinisl^  des  finances 

3*  PAATIB.  —  Services  généraux  des  ministères. 

mAistèrâ  de  la  Justice  et  des  cultes  : 

1  "section.  —  Justice 

2*  section.  -    Cultes 

Ministère  des  affaires  étranjçèrca  : 

'1  '*teetiou.  —  Service  ordinaire 

3*  s  ection.  —  Service  des  protectorats 

lOoistère  de  Tintérieur 

jyUniatère  des  finances 

Ministère  de  la  r aerrc  : 

i'*8ecUon.  —  Dépenses  ordinaiiet. 

9*  section.  —Dépenses  eitraordlnairei 

Minbtère  de  la  marine 

Ministère  de  rinstraction  pobliqne,  des  beanx* 
art».  —  i"  section.  —  Instracllcm  pnbliqUA. 

a'  section.  —  Beaux-arts 

Ministère  du  cominerce.  de  Tindastrie,  des 
postes  et  des  télég'raphes.  —  r*  section.  — 
Service  du  commerce  et  d«  riadustrile . . .  r . 

a*  section.  —  Service  des  postes  et  des  télé- 
graphes  

3*  section.  —  Service  des  téiéphoae» 

Ministère  des  colonies 

Ministère  de  ragriculture • . 

Ministère  des  travaux  publics  : 

i'*seclion.  —  Dépenses  ordinaires 

a*  section.  —  Dépenses  extraordinaires 

à*  PABTIB.  —  Frais  de  régie,  etc. 

Ministère  des  finances 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  du  commerce,  de  IHnduitiie «  des 

postes  et  des  télégrapheB  : 
a*  section.  —  Service  aes  postes  et  des  tflé- 

graphes 

3*  seetion.  —  Service  des  tèiéphones. 

Ministère  de  Tagriculture  (  Forêts  ) 

TOTAVX 

S*  PABTIB.  —  RenibaursementM  et  rêstitations,  etc,^ 

Ministère  des  finances .' '. . . . 

Ministère  de  Hntérieur. 

Ministère  du  commerce ,  de  Tiadiutrie ,  des 
postes  et  des  télégraphes  : 

2'  section.  —  Postes  et  télégraphes 

5*  section.  —  Téléphones 

Ministère  de  l'agriculture  ( FoièU) 

TOTAVX 

Totaux  eibiiBAiix 


BXPOBT 

tels 
pag»  pff<féésMs. 
(QoiottiM  ai).  • 


i,»i7,>8 1,090*00 


i3,i7i|7ao  00 


95,ai3,'oS3oo 
4A,o3i,866  S3 

l&.»79»7»8  «7 
ii3,ooooo 

74i467,9Sa  36 

i9,&ao,a6o  00, 

608,467,890  ào 

SS,8ia,6o3  ih 

afi6,t43.66S 


194,171,028  %% 
iS,o3 1,84a  9S 


a8,S5 1,18a  QO 

a,i4o,3oo  00 

.    io3,i5o  00 

78,540,711  00 

3i,oa6,5i6  00 

77,391,89867 
189,569,819  75 


s884,846  19 


190,613,1 38  3o 
60,00000 


iS6,a43,84o  ao 
i4,oa6,587  a8 
i3,i56,oai  a3 


374,099,^87  10 


3a,85 1,00000 
a,  108,000  00 


6,419,000  00 
5o,ooooo 
a8,i6a  00 


4i,456,i6a  00 
3,361,394,805  39 


sa. —  caioixA 


VifMDSnU  4»  chspltras 

ichapItM 
pemt  rapfls  dtTi 
t^i^easst^ei 


Al 
talleaa. 

8 


1; 


,7afiJ74'io 


« 


Mal- 
do 

4 


IV 


,7a6J7A^io 


5o3,i38  33    6o3,i38  33 


1,093,576  86 


79»967>» 


1.678,^3  A7 


u  mmmm 


SJoî^oSRy 


i^^J^tS  96 


79,967  98 


i^fiySJBSa  &7 


l.6$i 


l.< 


i»t. 


e^< 


imJ 


46< 


3,i: 


ui. 


^ISSSSFSj 


'  t. 


I 


—  im  -^ 


ûJiHàtiMn  DO  Mvwm^. 


•dditiottBflU 
ouTtrU 


réffiUftns^  pcrtt  lof. 


nporUt  par.dw  diereto 


.     •• 


ml  ont 


Iu,ooooo 

fB0,00OOO 


t7,Aoooo 


m 


.SSo 


a5 
oo 


ll^,aa 


99 


^; 


r*i,ooooo 
i4oooo 


_7*& 


oo 


nà,ooooo 


iK^Niooo 

* 


"  5,000  00 
43,000  00 


0 


1,968,  Soo'oo 
i»6tK>,96oQo 

a 


3,669, 160*00 


• 


0 

» 


1  II 


00 


00 

Ah675'4I 


■«PH«!>* 


3,S<g,i6ooo 
3,669,  iBo'oo 


«■■MM 


»      - 


pour  d^BMS 

des 

•aardoM  «1m 

pftfé» 

IMBdaat 

r»niiM  1896. 

•n 


44,709^99 
,  a4^a6A  99 

i,368,94&90 

« 

600,763  SB 
9,36&,é3o  66 

i*t99,B63  80 

a,ooo,64o  a  5 

388,oSoM 

Si7,i09  33 
♦i^94,4»7  73 


a/»7»B96  09 

a65,7a6  67 

6a,  186  i3 

3,407,856 

76*.a67 

i,U7,oa6  16 


a6,flS6,oBo  09 


»■*! 


fÂB^aox 


eridito 

•dditionatlt 

ImpntoblM 

•ar  Im 

TMionreM 

féaértlM 

dn  bndfet. 

1*    ► 


aS3,ooo'oo 


—  250^95  95 
—  69,i01  Oi 

4<%»».396  7^ 

a,4a6,74o  68 
9,48a,647  S8 


i3,S7&,978  la 

,770 


770,704  7a 
,a66oS 


633,639  VI 
.i,66S,4Ba  67 


^»A77»949  ^ 

a 84,696  49 

63,34$  97 

8,93o,oa7  00 

906^31  3o 

1,614,966  71 

178.558  8a 


57,5o3,4o4  3a 


a,o66,74a  00 


ia4,a&5  00 


8,170,371  19 


1,674, 


000  00 

000  Où 


■ 


16,966  ,o5o  09 


i,6aH,ooo  00 
67,664,776  61 


ivTTMt  d«  bMe 

rigtemeat 

à» 

t'eierelM  1896. 

18 


i,ai7,63A.99oU)0* 


i3,i7i,7ao  00 


I     t       »*»M** 


54,961,697  o5 
43,963,466  8a 

^Oti79«'Ai6  i»3 

ii3,6oo  00 

76,894,70a  10 

.  a9/)oa,907  <66 

6x3,043,868  6a 

36,583.397  66 

a69»9So,8a9  06 

194,804,668  63 
16,720^196  6a 


37,089,  i5i  66 

3,433,996  4§ 

166,496  97 
87,471,668  oo 
31,933,347  3o 

78,906,864  38 
189,748,378  67 


1.763,888,360  5i 


193*629,^80  3o 

60,000  4» 


i66,368,«|6  39 
30,006,961  4^ 
1 3,1 66,0a  1  93' 


883,369,968  39 


,  84,633,000.00' 
3,066,000  01» 


'6,419,000  00 
60,000  00 
a8,i6a  (» 


43,084. 16a  00 


3,418.949,080  80 


*  SUITE  DE3  TABLEAUX  MODIFIGATIFS  A  L'APPOI  J^S^  P^lÈTISIOfiS  UE, 
TkttMm  F.  T  KMUaU  ai 

9= 


*«* 


■nii»TiBM  tT  nEvuaa. 


•  3^  PAKTll.  —  âkmostfMhMM;  dts  ministèm. 

in«iàtèaB  die  la  Juitltt  etdes  ooR^ r  ] 

i^sectioD.  —  Justice -, 

2*  aectfon.  —  Cultes 

MnMère  d»  l'intérieur  :  j 

1'*  aectioa.  ~  Service  de  f  intériear. . . .  l • 

a*  aedion.  —  GoaTemement  génènA  de  ^l'Algérie 

HnlMèfe  dtt  flnâttces*. V  •  • .  i 

■iniâtère  dtt  rtnalrtictloi»  p«tblii{ne,  des  beai4-artA  : 

A'*aection.  ->  InstEoction  f oblique t 

a*  section.  -^  Beanx-arts i 

Mni^tère  da  commerw',  de  iMnduaUrlé*,  dèsjpostfes  et  des  téié- 
graphes  : 

i"  section.  —  Service  daoammerce  et  de  l*indiurtrie 

a*  section.  -*>  Service*  des  postées  et  lAé^ilaplies  . . . .  ^ 

3*  section.  -^  Service  des  téié^^hones  . . .  | • 

VSnfttèie  de  i'ag^ctdtore »....* 

Iflnistère  des  travsnz  pnlllics  : 

1  ** section.  —  Omnses  ordfaiaii«a l...; 

a*  scetion.  —  Dépense»  exfcauadhiattw.  ^ 


OVTSftS 

pwJa'bvdflsfc 
prtaitit 

An  i8déc«aibr« 


a,77i,45o' 
1, 9)7,700 


at<^i| 


t& 


ToTkf: 


des  impôts  et  revenu*  publiêi. 

nnîstèire  des  flnances 4 ^....* ;... 

Ministère  du  commerce  »  de  nbdastrie  »  des  postes  et  des  télé' 
graphes  : 

i'*  section.  ^  Service  des  |xMtes  et  lAlé^apbes 

nes...l :... 


a"sectfbD.  -^  Service  des  félépAones 
mnlstèce  de  l'agricalttare ï 


-  TûTAftu 

[ 


»<i»>i>i»«^ 


k^.*A<  .    . 


'  B*  l>AnTii.  '  ^  JbmhokrtemenU  et  rhtUttîions. 


Ministère  des  flnances • p * 

.. .  .i 

r 

ToTiox 


Ministère  dQiilntériear , i. 

I       '  ' 


,/" 


«  t  •  «  «  *  «Y  «  ip^  »  *  •  «w* 


Soa.sSo 

6,116,466 
3a3,4oo 


io3,8a8 
« 

i4Da,76o 

5.7i9,r7B 
ft6,46A,ooo 


t5,%a,ô66 


6,646,678 


6,364,645 

ida,5oo 

a,g|i4.B90 


.^iS'-^y^iL. . . 


^,800 
«0,000 


l|Bo,6oo 


*    .1 


-ft 


h  jJtpgWgpS  PD  BtJDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERCICE  1896. 


«  #«       B      «■ 


»*"*        '  T'i^.  —  enfairr  lutmtàMLn»  tus  »is  imbookcbs  di  ditibibs  iijltvm«. 

:  == 

CrMlt*  de  foada  de  eoacoan. 


-1j 


M^5'o6" 


l?Ax>  oo 


4,000  oo 

'tr^ — 


S,6ia  79 

••377  8o 
•«617  a3 


Eto^ 


J,i55  90 


fef»g° 


( 


Crédit»  reportéi  de  Texerclee 
-'-•^   1898 


per  décrets. 


7t.4*5^W 


)  /a 


t 


.74,uâ.-w-  - 


11,93»  07 


1^3,400*00 
68,016  00 
1*540  00   . 


&^,^  i^LSSzJO. 


3j,aiâ  f^y 


$1,2^4  #7 


per  Me. 


I   1 


3a6,^ÉI5^7 

1)36,S85'4f 


Xir  Série. 


Ciediti  ywujtpit^  ^  f  exercice 
18^7. 


•  . 


perdéerett. 


.  1. 


B^h^'hi* 


e  ».      « 


per  Ma. 


• 

a 


25,00O  00 


84,890  41 


*  I 


66,997  pp 


a4B,i4i  a6 


I  » 


»  »»   .1' 


i4,*9a'8  ^8 


*  * 


Totel 
de»  erédito 
ImpnUblM 


sw 


de  (Uvenee 

netares. 

(Foade 

deeoaeoue.) 


m  »    • 


l      .    9     "'l'il  1   I 


.  ë  . 
,4     • 


\  •••» 


i4;^8  98 


347,66o'-^i 


547,66o'64' 


ê 
m 


Hjêrf^iT 


79,Gm>oo 


6,«MI-0* 

i*7,2«4  68 
456,893  9a 


7ia,894  67 


.  •   . 


jkM^tà 


48é6  8o 
1, 54000 


io4,363  64 


lij^ij^a  79 


H9«78i  79 


947,o3o  10 


79 


1220  — 


$*  PâRTiB.  —  Servicêt  gén^rmam  de*  miniitéres, 

Minlitère  de  la  Jostioe  et  des  cnUet  : 

i**  section.  —  JasUce ^ 

a*  «ection.  —  Cultes » 

Miniftère  de  rinlériear  : 

i"  section.  —  Intérieur 

s*  section.  —  Gouvernement  général  de  TAlféiie 

Minklère  des  finances.*. «:.%« 

Ministère  de  llnstmction  pnbUqne  et  des  l>eaax-«rU  : 

i'*section.  —  Tnstmctton  publique » 

a*  aectlon.  —  Beaux-arts • 

l^inistère  du  commerce,  de  rindastrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes : 

1"  section.  -^  Service  du  oommeroe •. 

a*  section.  —  Service  dee  postes  et  télégraphes 

3*  section.  —  Service  des  tëléphonea • 

Uinistàre  de  ragriculture * i, 

Minialère  des  traraux  publics  : 

1  "  section.  —  Dépenses  ofdinnires 

a*  section.  —  Dépenses  eitraordinaines... 


TtttàJBX, 


4*'miTn.  —  rrau'it'r4gU^9  percaplîoÂ  d  i'aiplôilâiîoH 
du  impôts  et  rev^ROS  pnbUct. 

Ministère  des  finances , ' 

Minlitère  du  commerce,  de  l*indQstfle,  4m  postea  di  dtt  télé- 
graphes : 

1  '*  section.  ^  Service  des  postes  et  téiëgij^phes  » 

a*  section.  —  Service  des  téléphonas. .: 

Ifinistère  de  r«gi|caitmte »  % , 


TOTAVX. 


5*  PAarii.  —  AemèovrtfUMnif  «f  nttiiatiolu^ 


Ministère  des  flnancea.. 
Ministère  de  l'Intérieur. 


ï 


Totaux  o^Niaiox»  •  •  •  •  • 


<        Kl    •     T    .   f 


ilA^d'oo* 


a&8S8 

ao,iâ6  a8 

a,Sog7a 

43,796  iS 


I  < 


a83SS 
4,«39  0& 

970,00000 


;,o6è»3ioîB 


61,386  46 
6|Apooo 


66,385  46 


184,014  03 
90,000  00 


aQ&,oi4  o} 


En  fàuÈ  :  839,SsS'Cl1 


i^l«  de$crédit$.[Sui\e.) 


—  IMl  — 


ftSOCItCVS  OBMKALBS  DO   BODOIf. 


«oVpUnMStalrat 
oaT«iis 


1% 


JHmiavtiou. 


tS 


h 
t 


■ 

a  • 


L 


CrMlU 

I 

pour  AépeaaM 

axerelew  dos 
p«7<M 

1896. 

14 


15,498  «» 

M>,36a&o 
&A7,Sû5  77 
10a, 9d3  06 


),770  6a 


37,947  o4 
10, 


174  00 

3,178  34 

3a6oo 

«4,9^90 
i,i6S,4t5  9i 


i,95i,os5  9^ 


i;96i,oaB  gS 


. 


des  «rCdlts 

•ddldonnsls 
lnipiita]d«s 


Im  rsMOWVM 

fénérAlM 

du  b«dg«t. 

i5 


16,49863 

ao,6a3  88 

848,95a  08 
io6,a4a  78 

18,076  5o 
10,776  6a 


17400 

-     a,4èi  67 

*  ■  39800 

69,87398 

1,186,95808 
687,f8t86 


a,644,95a  11 


61,385  46 
a  0,000  00 


41,385  46 


184,014  6a 
ao,ooooo 


'aQ4«oi4oa 


9,790,861  89 


crédits 


riffUmsat 

d«  l'aerdca 

1896. 

16 


■«, 


•  s,7KV7^j'i8« 
1, 388,198  6S 

a,Q6ivxi5  88 

9»897.573  aa 

607,49a  78 

6,9i3,i4a  80 
351,9766a 


194,00a  00 

•  «;44h*67 

53&09 

i;498^78i  4a 

7,005,883  68 
•74«78,é7e7«i 


89,171,561  i5 


6,783,396  07 


6,648,490  80 

167,186  s3 

i4^io,iâooo 


i5,4o4.i5a  10 


1,074,695  81 
a4b,ooo  00 


i,3U,696  81 


76,890  3p9  16 


»7 


—  ma  — 

RÉGlilHENT  DÉFINITIF  DES  BSCETIÏÎ  DU  W  ~ 


ContrlbaUoD  fondèn. . . 


I    ProprMlti  no«blUM... 


':)    PKmrlétèi 


Tus  de  prauler  iTcitluawat-» 


et  da  doDiliDfitrv 


Drutt  de  vérlflatloa  dat  p«id»  Bt 

Droit  de  vËriflcitlDO  dei  ilccxnni  .  _._     . 

Omit  di'  riiite  dei  pharm^ctoi  d  -ngit'ri  ife  dtOKwriW' 

DroU  d'iûiptctioo  dei  hbiltytetM  tèpùtt  ir ^~^'- 

"     ■"-■'-  iltqiei,  cIktiiu^  «ni 


ur  ie«  ï^odpèdM ,. 

u  la  blIUrdi  publics  tl  prlv^  . . 
or  Ici  cercla,  Mciétfil'CFimT Ot 


Tr.n,ml 
M«it»tlo 

HlOD.  ont™  yll 
.pwdfcèi... 

i.  àtUiejnUBit..; 

'nlî^ 

Droite  > 
,8ftv 

or  Ici  aclei  t 
rter  iSi) 

DDérà>  dam  l'utide  i"'  de   la  M  du 

DraltiSiei  propreoieat  diU... 


—  1S83  — 

CIGE  IS7É  CTraDcêl.(ÀrL  5  k  6  delà  loi.) 


.•  i>  A- 


9SB 


RMUa 


1m  4roita  contUtis. 


k 


EVENUS. 


■xoéd«at 
dM  prodaiU 

rar  Ut  évtloaUou. 


4m  évilnailOB* 
piodmlts  rMOUvrés. 


ttlfriMBS  D*ÉTXT. 


i^-*. 


.7»  g 


l7&*67i,7o5  o4 


I    ^ 

s 
ê 


«15*^W*^^^Pi* 


39,375'»?*    ( 

397,185  aa 
3^2,335  21 

• 
i,7a5  25 


783,aa4  73 


491,107' o4* 


qa6«4lb'^« 

168,995  la 

a6  5o 

6,886  00 

3i,5oA  oe 

a5i.«§35  3o 

343,847  U 

.    3a«i85 


^«*     t  mi^f»— «— »  »>^ 


1WW«««7 


.'»  » 


292,1 17'69« 


392*117  69 


H—' 

^S,M»,S69'8b 
s^xi,537  58 

.3ivoa&  5o 

•  M6y»86oD 

&a,lo4  00 

^667,685  3o 

47  3b 
73  85 

^^»9ft,^i5  8b 

f      193,637  co  -      j^ 


/>A« 


|8< 


•ff 
« 

9 


'\ 


79.455  ao 

33,863  00 
3,780  85 


f8b;6:l8  4t 


549,355«««* 


8cU394u  *t 

00,853,711  3.3 

58,488,379  77 

135,388,284  3i 

i,o55,^5  35 


474*671,705  o4 


6,'«l9,«189'8a« 
»,*ti,W7'«8 

S»*5*.9^  12 
SA,oa5  i6i> 

345<âê6oo 

4^5«à  OD 

i»,66y,«85  3o 

^j^ij^kj  «33 

1,104,67a  85 

1,320,794  80 

/i  ,076,01 5  83 

193,637  00 

9VX^^    l5 


.  37,969,840  36 


l»ll    11^  I 


*i 


.a3o'«« 


pi«9aj«3oa  65 
âo.9^.4«9i7 

■ 

8,489,17$  a8 
t&,i87»S'U  ob 


5  2, 906^74* 
-~  "99017 
ï7fSi7  47 

i35  a5 

I 

3,a53  ^3 
•—-51^76 


33,073' 86' 


fftKa 


I  « 


•       II* 


8,888,369' i6« 
5 19,840  4o 
6,404,397  36 


i,356,6So  63 

»  • 

1,788,034  7a 

547.757  94 
i,64i,a86  56 


l53,663,33o'83« 
31,393,559  60 
181,933,303  65 

8,230,873  85 

40,984,469  47 

8,483,176    38 
15.187,843    06 

34,487,713  44 


—  1444  — 


»m^  «•        ■> 


« 

^             * 

« 

vitrcvATioir  DIS  raovt^. 

« 

4 

•• 

AvOuttow 

4M 

pvMlwto* 

ém 

3*  ERREG] 


Droits  et  demi-droits  en  sas 

Droits  et  frais  de  greffe 

Droits  d'hypothèques 

Amendes 

Awnnnoes  maritimes 

Transmisdon   de  titres  de    sociétés 

Taxe  représentati\'e  du  droit  d^accroisscment 
Peroeptlottff  diverses 

TOTAex 


4,>oS,ioo'oo* 

ibo»ooo  oo 

6,o8d,300  oo 

i,a3&,6oo  oo 

38a,6oo  oo 

41,173,900  00 

i,5oo.ooo  00 

1,014,800  00 

3,«a8^ 
l3ê,M 

i»3i, 189,600  00 

fioS,&«oJi 

de  dimension , 

Timbre  débité  l     spédai  (mo-  (   Connaissements 

bile)         }    Affiches 

.  l  Actions  et  obligations  et  titres  de  rentes  des 

Timbre       I      gouvernemenU  étrangers 

extraordinaire  i   polices  d'assurances ,  bordereaux ,  affiches .  con- 

el  risa.       j       naissements ,  etc 

Passeports '. 

Permis  de  chasse •  •  > 

Timbre  débité,; 

non  fnjet 

am  décimes 


proportionnel  ( effets,  etc. ) 

spécial  (quittances,  reçus,  cAièques  et  xéoé- 
pissés  de  chemins  de  fer  ) • 

I   Rentes    des    goaTememonts 
étrangers 
Crédit  fonder,  obligations. . . 
Effets   warrants,   opérations 
de  bourse,  etc 

PoMeos  d^assumnaos ,  ^boonementa,  «le.. .-..». 

Spédai  (lettres  de  voHure,  céoépisaés) 

Tbnbre  aux  ancicau  tarifs. .. 
Marques  de  fabrique*. . . . 
J>Miita^  d*affialii«e  { affiehes  peintes  ).,w ... . 
Impôt  sur  les  opérations  de  bourse 


•Timbre 
eKtnofdinain . 
et  risa 


>«•. ••.•.*«*•..•. 


Totaux 


i88,4oa,Soo  00 


49.39«.Aoo'oo«  « 
1,409,400  00 
1,293,500  00 

• 

a3,o4o,ooo  00 

5,Sia,900  00 

8,000  00 

7,336,000  00 

11,129,600  00 

i6,ia6,9oo  00 

iS,o46,ooo  00 
6,000  00 

9,986,100  00 

38,6 18,700  00 

aoo  00 

16,800  00 

148,700  «o 

10,661,000  00 


47«»k^ 
iM  " 
1.37M 

90,S0I, 

6,439,51 
7. 

I1,M< 

16,566,5 

10,1 


ti 
Sui63.1 


»7*.' 


5*  TAXE  DE  4  P.  (VO  SUR  LE 


fieoouTrabie  par  les  receveurs  de  Venregistrement  en  Fi«nce.. . 


66,t  10,000' 00* 


69,911,1 


u*  2489. 
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à  rMopTNr 

1 4nll»  MMUtM. 


Am  prodidtt 


•V  l«8  4Tftl«ati«af. 


màcUBSIT  Dit  UOITTU. 


dM  ivttl««tioas 

rar 
1m  prodalU  r9m>%rti$. 


ProdniU  diflaitife 

d« 

l'tuniM  1896. 


rr.  (Suite.) 


9  -  3oS,o2a  B6 

»30,ioo  3â 
[:i^S49,5S3  4« 

^-      001,  aoo  go 
i4a,5a8  70, 


^ 


.a$,5oA  07" 

11,369  iS 

■ 

làSMà  47 


&i0»ooo  a8 


158,079' 56» 


368,AS3  46 

* 


6S8,6o6  87 


7 11^700' 85* 

3i3,a6i  Sa 

33,iSa  73 

44,309  61 

« 

i,t9A»490  4i 

1 33,549  10 


a3,«o5,777  17 


t3,oé7,i7i'3o* 


3,681,399'  i5* 
3o8,07a  56 

i,aoi,44i  17 

a38,i90  39 

4a,54a,363  46 

«75,609  59 

881. 95o  90 


5o8,Ua,3a8  70 


I 

'  47,d6ô,38a'8o« 
i«4(0A«So7  4o 
.  1*373,891  34 

ao,Bo  1,953  33 

S,;^39,5ia  64 

7,odi  60 

7«7X  4,494  00 

A  1.820,339  9$ 

lB,5S6,9&a  9S 


ï 


► 


I 

[   10,740,890  i3 
601,340  5i 

'      S,ioa,907  66' 

I      7,i&73,494  10. 

k  39,971,544  69 

i48  11 

iS,8o6  5& 

t-      iiS,666-aa 
t  &.o63,a8g  4a 

1178,725,037  40 


4'8o'    ' 


4  80 


60, 107' 40* 
81,391  34 


r  I' 


•■ 


la  64     ^  ,      ' 

"      ,  ^     ■  .   '  >  j58  40  . 

579.'594  •à  ' 

590,839  95 

/i3o,p4a  95  '' 


496, a4o  Si 
116,707  66 


•       4Q8,i9i  10      ^"     • 
"   •1,^57.84469'    ' 


4,a38;476  7à 


l,5Î9,oi7\ao' 


f«r%«    r 


>,538,o6fi[  B7 


»  •  t 


ti.f  1 


4',^4,;d9  87 

)  .         1       r-«  I 


•II- 


I  .'  • 


"        9d3  45 

35,o33  78 

6.497,716  58 


13,916,947  84 


9.^.47«'«o* 


\ 


47,859,S8a'8o* 
1,469,507  Ao 
1,373,891  34 

ao,5oi,953  33 

5,43c),^ia  64 

'  "  7,0 il  60' 

7,714, a 94  00 

11,850,359  95 

t  i5,555,94a  95 

'  10,740,890  i3 
5ol,a4o  5i 

.   3,io«;^  6é 

'   7.473»A9i  10 

.39,971,544  69 

148  11 

i5,$o6  55 

113,666  aa 

5,o63,a83  4a 


178,716,087  4o 


f 


VALEURS  MOBILIArES. 


^  6a,9aa,076'6B^ 

r 


6o6'oo« 


mm 


3,a97,9a3'35» 


3,a97,9a3'35 


rtR* 


61,923,076' 66* 
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■ 


•isiCMJLWII*M»  PRODDItS. 


Droits  à  Timportation  (  marchandises  diverses) 

Droits  de  statistiqae 

DfoilM-  de  naivigauoii 

kMtrm  dmHs  et  recettes  accessoires '... «. 

àMÊenéa  e&  confiscatiota. . . . .  t 

Taxes  éo  omisoinmatiott  des  sd»  de  douane 

t 

TbVABX ^, 


io5,a8S,8oo^oo* 
6r76&,Soo  oo 
7*711^1,600  00 
4,76S,83s  00 
i,a55«aoo  oo 
^lOO  oO 


4&6,aSi,53a  00 


ffDI 
3M4lo.7^! 


43^164769 


7*  CONTOIBI 


'  Droits        (   Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

sur  <    Bières 

les-bi>4fiins*  (   ÂlcooU ,  sartax«  des  Tins  alcoolisés 

Droit  de  ào  centimes  par  eiqpédition t>  -  •'• 

Taxe  de  consommation  snr  ies  sds  perçoe  en  ddiort  du  rayon 

des  douanes 

Droit  d'entrée  sur  les  huiias  végétales  et  animales ^ . 

Droit  de  fabrication  de*  stéarines  et  hougïea 

Droit  de  oonsommatioo  des  vinaigres  et  addes  acétiques 

Impdt  va  le  prix  an  piaceà  et  des  transports  *pat  cbmins  de  fer. 
Droit  de  transport  par  antres  vcritures  que  les  diemii^  de  fer. . 

licences  (  boissons  et  voitufes  ttabSones  ) 

Bacs ,  passages  d*eau ,  pèche ,  mncs-oords ,  etc. 

Garantie  des  matières  d*or  et  d*amnt 

Droits  divers  1  ^^^^  ^  dénaturation  des  idcooW. . . 
^  1  Timbra  de  toute  espèce 

Cartes  &  Jouer 

à  difléreuts    \  Prélèvement  sur  les  commune^  pour  firats  de 

tttxw. 

Amendes ,  droits  ùu  aopiits  non  rentrés  et  por- 
tion du  Trésor  dans  le  prix  des  tabacs  et 
pondres  saisis » 

Autrei  droits  et  recettes  à  ditTérents  titres  .... 

Tptaus  .  ; '. . 

«         -  te  •■ 


i6ê,éo7,90o'oo* 
3t,SdotOOo  00 
aSo,o6o,soo  00 
5,9éé>7oo  oQ 

9,g3s,6oo  00 
3,tia,aoo  00 
8,451,700  00 
^796,000  od 

60,790,100  00 
6,110,600  00 

13,91 4,aoo  00 
3,708,100  00 
6,001, »oo  00 
4,53i,ioo  on 

10,711,700  on 
3^68,400  Où 

aK3oo,6oo  OD 


S,5â9,6oo  00 
6^38,300  00 


688t399,ooo  cx> 


i72.i6o/)6j'l 
a3,8â8Jii 


9,703,974 
8330,61^ 

553fi3,Oi3 

S,^,o6& 

i5^3J3i 

34«6.8o9 


5,aiS,sS3 
ii*a$ 

5^ad»i>7 


Douanes,  i   •'^'^^  coloniaux 

)   Sucres  étrangers • 

Contributions  indirectes.  —  Sucres  indigènes 


,i99»é73,ooo  00 


6.3ia,iSR 
i5S,74i,M{> 


«.âoB  ts 


i6,8»,o3i'Bo* 


B.ttl.tS»'»' 

•l,7«o.flfta8 

s,sï!:!î8  ï? 

::Stas 

8,350,370  77 

,.      a,6«ft9*3  i3 

.    ».o33  ÏB 

«T.»*?'?* 

■  807,4W  B,' 

S      .>*T7.8B8  ,5 

■,lé3.>So  31! 

177.3S6  Bi 

.     i.*77JW93 

Lj5553 

S.8rf.M«  7Ï 

i97.Wi  M 

»i.»9*  .« 

i.ie7,8i&  u 

i.iSfi,,j3  i8 

606,101,090  oS 

U 

1 

,         ...     , 

.     3.75W<*'*i* 

l6i,ng,d8g  «9 

"TSi.TliîiïV 

-     'r.\,i):~  ik 

i.ï*Wo*«. 

1B1,717,69S  «9 

p&ODtfrr»  ir  mtkwm. 


•#       â 


tTal««Uoat 


S  2.  —  PRODUITS  DE  MDNOPOl 
1*  PRODUITS  bB  MONOPOLES  ABGOUVaÈS  Pi 


Produit  de  b  rente  det  allumettes  chimiqoM 

Frodnit  de  U  veate  de*  tabaci ,, 

Piod«H4le  Ift- vente  des  ppadret  à  fea..l ,^, 


Totaux.»*.*— «      4i6,b6i,ioo  oo 


•  •     ^*       «w** 


i8,oSi,ioo'oo* 
97€,3oi,8oo  00 
10,978,100  60 


*  •  •  i< 


POflif. 

Produit  de  U  tue  dee  lettres,  JonnaïUL,  ëchantinonset  iaiprimés 
de  tonte  netare.  —  Prodnit  dn  droit  de  Inamort  des  vtlenrs 
dédarées  et  cotées..—  Soldes  des  comptes  «yoc  les  oQees  étrtn- 

cens. «^r**. .•...*>••••**••••••. .•••**••••*••••*•>•••••*•• 

Droits  perçus  nr  les  mandats  français  et  intemationanx 

Draftti perças  sor  les  bont de  poste. ,,. .,.1 ..... .^. . ^  v ••••••  r •  • 

ReoettesdiTenes  et  aocidaitelies 

'f  ÔTàVX .' ' 

Produit  net  des  taxes  des  correspondaÉces  téUgnqpUqnes.  — 

Solde  des  comptes  arec  les  offices  Atranfen.  • 

RembooiMment  par  la  compagnie  de  cbenins  de  fer  de  l'Etat 

des  frais  de  sonreilianoe  de  son  senrioe  iéMgnpUqne 

Remboarseaent  par  dirers  étaUissementa  de  tranements  d^agemls 

dn  service  tél^mphique 

Contribution  pour  Irais  d'entretien  des  li^es  ttiégraphiques  et 

iâépluiniques dlntérèt  privé ,,.,. 

yVecettes  diverses  et  accidentelles •••....,,,,,•... 

^OTàOX  •  a  •  ji  ■  ^Y>  ••»»ttt«»»»»»««*. 

♦  *  

î^roduit  de  la  taxe  des  conversations  téléphoniques.  —  Solde 
dea  comptés"  avec  le*  offices  étrangers ;  r . . . . 

Produit  des  alxnmements  urbains  et  interurbalna. 

Abonnement  supplémentaire  pour  transmission  de  télégrammes , 
par  téléphone 

Becettes  diverses  et  accidentelles ►  • 

TOTA tx* .«. ♦.•• 

Totaux  généraux  des  produits  des  postes, 
téiégiaphes'  tt  télépnonw  •'•  .*.*••••••••• 


HS«9AS«o9i  I 


4S4,aa7^u 


r  .PBODmxs  DU 


» 

l6i,e54.3oo'ocy* 

7»»7i.*79  00 
saé,ioo  00 

575,766  00 

i7i,axi,ai? 
7^tSS»kOi 
xtt,4oi 
391.S00' 

170,306,634  00 

179.73*.^  « 

34,691,100' 00* 

S4,7U/K&<J 

i8,3oo  00 

>A^« 

66i,3oo  00 

6oa*x4sJ 

900,000  00 
1,169,600  00 

otTTjim  ■ 

57,430,300  00 

39,690.718  J 

1 

t,*7*,o6of«o* 
7,3iD,aoo  00 

10,408,000  fl 

ia,3oo  00 
6i,3oo  00 

8,768,360  00 

1 

i 

ai6,4o4.i8d  00 

^30,146.398  À 

imta 


mm 


t 

f 

iteuiIBBT  9M  BldTTCt. 

Imminw 

IxeidMU     • 
ditffWalto 

TCCOSWM 

.  na  1m  ^•Imitioas. 

.       BmMm^.                  PTodvIU  diflalUft 
dw  éTalmitiOB»                          ^^ 

1m  produiU  neoBTrés.          l'«Mr»lM  >8^. 

OTATIONS  INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 


GEVSmS  DBS  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

8o,ioa'oo* 
J.w  ga 
â,4ao  00 


'ujl»,«é7  i6 


.4lyUAft.68a  Tê 


M 


i7,63S,*i8'33« 
491,647  iS 


iA,i3o»i656i 


aSo,58a'7S 


f>fM 


aS,75o,5i7'a7* 
593,040,918  33 
11,^69,847  18 


2hofiS%  75  '4M,i40,68t  78 


liGRAPHES  ET  TÉLÉPHONES. 

fa- 


j  171,221, aâB'o6* 

t    7,8»S,aa&  00 

r       a88,Aoi  aS 


'  S^9o4,6il'So* 

14,902  4a' 

I       6ôa,A45  o» 

9S8,3i4  09 
^    9,ai3.a8d  ga 


^  S7,535,4i4  7S 

i 


•-^ 


Mi 


-    i,Sao,aa&'36* 
f    10,408,000  49 

^  13,721  68 

75,661  80 


U  ii,Al8,i99  32 


a»9»07t,777'*o^ 


'n«a 


4,8i7'oi 
-8.267 -88 


i3,o84  84 


839,408*  67' 


2,53a  08 
216,870  47 


1,067,306  17 


•>  "t 


a,aa9'6o 


IAa* 


-f^ 


3,229  60 


1,072,620' 62* 


9,686,945'p6* 


9,668,7a3  93 


i48,094'4o' 


143,094  4o 


9,5i6,6a9'63* 


6,66a' 4  3* 


38,3 14  09 
798,683  9a 


686,488' 70- 


49,066  98 

« 

m 


838,66o  43  786,646 .68 

io3,ii4'75* 


3,oga,8oo'49* 

i^ai  68 
i3,8Si  80 


3,108,073  97 


68,aa4'65 


ttiti» 


68,224  65 


«nw 


8,a4»»849'3;i* 


i3,6o6,4S8'33'  |  936,86ft'73 

7M68r693'<oi\ 


17i,aai,a45'o6* 
7,8a8,a84  60 
188,401  26 
383, a3a  6a 


179,721,163  63 


33,904,61  i'3o* 

a4,o6s  4a 

60a, 243  oa 

988,814  09 
a,063,a83  gr^ 


87f635,4i4  -jh 
H 


i,3ao,8a5'3B 
10,408,000  4|^ 

.'i3,7ai 
76,651 


11,818,199 


»a9.07a,777'W( 


imimm 


bcédoit  d»  rcolta  nu  la 
maonaiea  rrl  médlilln  fl  lir  U 

Prélâvevent  soi  l'eu^deut  dH 
inlnsfie  DMIoDalc . 


dèpeoMt  4c  )*  MtriatioD  dn 


le  l'«plott 
bmU  de  IV 


«  lU»  «hi^lii.  lU 


m  en  lïgWSn  Sanaax  offliMi,^  • 


PradalUdMtHàmpI».  (OMedn  Tonfao.)..- 

Fndnlt  de  IVipfniUtlon  dn  cible  (il^^phiqac 

de  Houmblqne  i  M>Jnnga 


rigii  oa  iHïmé*  par 

'  ils^raïun  pour  frali  d'uialjie  «t  d'outi  dani  la  laboratoini 

'  PmdidtdsU  TCDtedei  pHtracl  cfUmpapnrrtAaaldëi  mu^. 
,  l>»laHdH  T«atw  «ft^tnéei  1 1«  lumuItLliire  de  Mmi 

lll^nMin  d'Objet!  mabniEH . .' ^ .  ^,;,.j. t . 

àlWnatliin  d'huoMaldn.  •  ■  .'^T:'.' , T 

SucmiioBi  en  di.ib^raiee,  épiTn'el  blcni  vicaoti 

Prodoll  dcTtTRnitloD  de  lemlâi  pTOTenanl  a»TorIiBcâtIoiu'4ê 
LïOD 

Prodoiti  de  l'inden  ptallcocier  de  Caubbindi  (Cône) 

Piwduil  de  Tali^iutba  de  IliApUal  milllalre  da  Groi-CallWa. . 
-       ■  [avLfte  deV  ■      ■ 


cheminj  ié  U 

'eir«(i 
da    1 

iDlt  de  Tt  y: 


ae  de  ValenUtoim  •!  pcr  I*  compa- 
Nord  pour  le  dèmautelfinsal  de  la 


^  Vanemenl  effedaé  fu  la  viHe  de  Ullu  m  eiècallan  de  la  oo» 

t  loAl  iBuÂ ~, i. 

aiiHl»liTr<*puB^ut  Je  la 
■    par  la  ïilK 


^St 


r  kl   t 


U  loi  du  ko  atril  >Sg3.  ~  IMtqa>t.diqMiiiElt 

cnU  efTi^ctu^.jwicJa.  i)llii  d>  Vih  iifIriiiiiM  et 
ne;  de>  cfariokia  d*  fet  Ai  Hast  pooc  tedémak- 


o*  2489. 
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ImfKOéêkU 


Prodoito 

définmr* 

de  l'exercice  i8g6 


Iebsbs  exploitations. 


I    '  » 


ft3A,833'  i9« 


^      iéf,3A9  3i    ^ 


1,101,437' a3* 


PtilM, 

Ko 


397,910  68 


_l 


»a,S93  56 


ki,S93  56 


'M 


l,'l>     I 


jôi,Si3*'i9* 
a,36B^i4B.37 


•t  . 


V      9. 


', 


aa^gûiyifc* 


ii96,*èi3  iS 


Wtoo,tfA'€6« 


834.8^' iO« 


iM  .,1, 


i3,76d,Si6  6S 


' 


147.349' 3i» 


tt,488  78 


12,593' 56 


147,34931  92,438  ji 

u4t9io'58* 
3,174,817' ii«  I  a49,o6i'88- 


147^  Il 

wWiMit    ^ii     im  h  mu 


a«9a5,765'»3< 


ttmmmm 


iiM«t4n^ 


387i9»aM 


i4,ioa,4a7'a3 


(•V 


MAINE  0E  VÉTAT. 


P  U  DOMAlI<lE  FORESTIER. 


f   a,684,647'ai* 
^        9x,3o7  70 

r  s^OS,^  4a 

"       41,696  65 

\*  7,806,147  46 

»i»79»A9>  W 

(  •       ' 

^      Ba»i4ô  00 

>•    -#471696  4i 


^ 


7.399  86 
8a»387  65 


i38,6i6'o3* 
11,073  60 

>,â99  83 


..A)£âa4^ 
634,711  09 


«.    .  . 
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Produit  do  traTail  dfi  condanuét  Cnut^^ort^  à  la  Goyaat  et  i  |a 

NouyeUe-CalédoniB «. 

latéréts  d'one  aomme  duc  par  le  Mont-d^Milan. .' ,  • 

RestitatioBs an  Trésor... «. 

^  Dépôt!  d'M^ent  noq  lédaméa  aux  «aiMes  deaageota  dea  poilea*. 
VaîÎBiirs  du  Trésor  restant  à  remboorser  depuis  plas  de  cinq  an^. 

ftederanoe  de  la  Tai^ée  d^Andorrc • ,. 

ReeclawiMidide  fonds  sur  les  défMnaes  des  minUtères ;. 

Recettes  sur  débets  non  compris  daàs 

«actif  de  i'adadniatietkm  des  finances,. 

Intérêts  et  firais  pfO¥enant  des  prêts  faits 

à  rindnttrie ^. 

Recouvrements  sur  les  prêts  à  riodoatrîe. 

Recettes  acddentelles' à  difiïrents  titres..» ..«. 

Pied«itdes  expéditions  des  arduresde  la R^pvblique. 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  che- 

ipint  de  fer  en  France 

Rembouraernent  des,  finals  de  contrôle  et  de  snrveiUanoe  des  che- 
mins de  fer  aux  colonies.  ••.«. « 

Remboursement  de4  frais  de  contrôle  et  de  surveillanoe  des 

tnuniraTr. ,....-. • < 

/   de  rSntérIeur.. 
t  «le  U  ^erre. . . 

de  sociétés  et  étaUissements  divers  dé-  V     dustrie ,  des  postes 

pendant  des  ministères 1       et  des  télégraphes. 

f   de  Tagriculture 

I   des  tNiVimx  publioa. 

Prix  des  insignes  de  Tordra  du  Mérite  a^eele» . . .'. «. 

Valeur  des  fers  confeetlonnés  par  Técole  de  ibaréehaleriede  Saumar* 
Produits  de  locations  et  d*anénations  de  éomalnaa  de  l'Etat  à  la 

NouveUe^alédonie , . 

Droits  dMbscription  des  couliers  de  oommeroe'. ^. 

Annuité  payée  par  le  gouvernement'  grec  pour  le  r^Muiiie- 

ment  de  la  p^»^*****  p***"»*^  pir^*  g.ot>#^H^  f  ctiiijjh.»ii  t  a»  ^^53. 
Remboursement  par  legonvememeai  d»  FUmgiiay  d'une  avanqe 

'fttfte  per  t*Btaten  tWo' - .'" v ....'. .  .Tvr.-rrj'r.-.'s-»**^-.  ^ #< 

Remboursement  parles  départements  et  les  communes  des  avances 

pour  rachèvemenli  des  chemins  vicinaux  et  pour  fà  conitractiop 

et  l'amélioration  des  établissements  scolaires. ^ . 

ItetctCTance?  pour  oertMcats  généaluglques  ilhralmstasrfirti-^ka 

aS  novembre  1887 

Droits  de  protection ,  à  l'étranger,  des  marques  de  fabrique  et 

ele  «ommerce 

Produit  de  la  rctributioa  facultative  perçue  au  musée  de  Glunj 

pour  ie  dépôt  des  cannes  et  parapluies 

Excédent  de  receltes  revenant  à  l'Etat  pour  fax dIqI talion  du  che- 
min de  fer  de  Sainl-Georgcs-du-Commiers  a  la  Sfure 

Reliquat  di^>onibie  sur  le  produit  de  la  tombola  à^  rExpositlop 

uniireraelle  de  1889 «. 

Part  revenant  à  l'Etat  daQs  les  bénéfices  4es  chemins  de  fer  dla- 
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Vertement  des  compagnie!  d^auvrancet  à  la  niîte  de  rinoendie 
de  rOp^a-Gomiqae 

fndemnllé  payée  par  la  Chine  en  réparation  à»  meurtre  de 
M.  Dutreoil  de  Rhlnt 

Produit  de  rémission  d*obUg«ytions  du  Trésor  pour  la  régala- 
riaatJon  des  dépenses  do  l'expédition  du  Siam.. 

Totaux: • 


Produits  oniYersItairei i ...... . 

Taxe  sur  les  dipldmes  détt^rés  par  les  éccdea  aupérleares  de 
ooDuncrœ  reconnues  par  TÉtat. 

Produit  des  amendes  et  condamnations  péeaalalMS 

Retenues  et  autres  produits  perens  en  .exécution  de  la  loi  du 
9  Juin  i853  sur  les  pensions  dviles 

Retenueitur  la  solde  des  officiers  de  Faonée  doiorra 

Retenues  sur  la  solde  des  rtBftfii'i  de  saponn-ponpieff  do  la  Yille 
de  Paris 

Rstenties  sur  la  solde  et  les  aouoasolw  do  solde  du  personnel  de 
la  marine «  • 

Retenues  sur  la  solde  et  les  aooessoires  de  solde  du  personnel  des 
colonies 

Contingents colonianx  (art.  6  du  sénatua-oonsalta  du  à  J nillet  1 8€6) 

Part  de  la  GochincUne  dans  les  dépenses  du  câble  du  Toukin.. . 

Qontiogent  de  la  CochlncUne « 

Gontriootion  des  colonies  aux  dépenses  civiles  et  militaires  qu*eUes 
oœasionnent  à  TEtat  et  aux  durges  générales  de  l'Ktat 

Bénéfices  provenant  des  gesticms  Intéranaires  des  trésoreries  gé- 
nérales et  des  recettes  des  finances. 

Pensions  et  trousseaux  des  ëlères  des  écoles  du  ^uTemement. . . 

Remboursement  des  frais  de  scolarité  par  les  ofifidecs  qui  se 
retirent  prématurément  du  service. • 

Frais  de  soolaritédes  médecin»4lèTesdn  acrrioe  de  santé  démisskm- 
naires  et  remboursement  des  premières  mises  alloi^es  aux 
vétérinaires » . 

Reml)onisement  des  frais  de  pension  des  élèves  des  écoles  nor- 
males primaires  qai  ont  rompu  leur  engagement  décennaL.. . 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonotioanaires  députés 

Recettes  en  atténuation  des d^ienses  delà  dette  flottante 

Euédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  L^iion  d*lionnenr. . 

Versements  des  officiers  remontOt  à  titre  onéreux 

TOTAL  tiFi  menés  a  orare  en  unrawnra 
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r  RfiCETTES  DOt 


Portion  des  dépeiiMs  de  la  gurde  de  Paru  remboonèe  à  l*état  fav 
lia Tflle de  Paris. T.. 

Contingent  des  oosununes  dans  les  frais  de  police  de  TaggloiÀé- 
ration  lyonnaise <. .- 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  munidpaia < . . 

Remboursemenl  p«r  le  gonvernement  b^lical  dg  frais  du  per- 
sonnel et  des  frais  de  joathonsAUfincne  dé'Hf^Vldcrfkvnç^M 
en  Tonifie ^ 

Remboursement  par  le  gouvernement  beytical  des  dépenses  dé  la 
'gmdutumiL  âttuçaliu  uu  Tuiilrti!.'.  r: .  w. rr.*:  .•  .".T.rrr.'T 

Remboursement  par  le  gouvernement  beylical  des  frais  de  con- 
fection et  d'expéditon  des  papiers  timbrés  tunisiens 

Remboursement  par  le  gouvernement  khédivial  des  frais  de  con- 
fection et  d^expédition  des  papiers  timbrés  ^yptiens 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  dlntérét  public 

Produit  du  prélèvement  fait  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  Téle- 
vage 

Remboorsement  de  la  garantie  d*intér6U.«t  tekbde  oonooW 
versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  i883 .....#« 

Prodoits  accessoires  du  «eavioa  de  trésoterie 

Reversement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  avantes 
à  elles  faites  pour  garantie  d'intérêts  « . .  «^  .••*  V.'.  f ,.. 

Reversement  par  las  com^a^mles  de  chemins  de  fer  d'excédents 
sur  annuités  dues  par  l'Etat  pour  avances  en  argent  ou  en 
travaux  faits  en  exécution  des  conveinltlen»4e  i883 

Reversement  par  les  compagnies  du  cliemins  de  fer  de  provi- 
sions perçues  en  trop  ^ur  pose  de  double»  vcriei ». 

Reversement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'excédeets 
sur  annuités  (daes  par  TEtat  pour  avance»  ftUee  en  exécution 
de  la  convention  da  8  mars  1886.  Su^msion  du  pesaagt  à 
niveaa  du  chemin  de  fer  de  ceinture  dePa^  Ri'  D.  ) 

Prélèvement  sur  les  lenda  dn  néaerve  des  caUees  d'épargne  p€Rir< 
frais  de  contrôle  des  caisses  d'éparffue  privées 

Beversement  par  la  oempaottie  du  diemin  de  fer  de  Daka^  à 
Saint-Louis  des  sommes  dues  en  vertu  du  règlement  définitif 
des  comptes  des  années  i<83,  188A  et  1886»  (  Loi  du  i3  juil- 
let 1896,  art,  17,) : ;.. 

Avances  de  la  Banque  de  France  à  titre  de  fonds  de  ooncoivs. 
(Exposition  de  leoo. )..■...«. .- .;. . 

Fo  nds  de  concoure  pour  l'exposition  universelle  de  1900. ...:.. 


s,68o,65o'oo' 
440,780  «o 

.  989,600  «> 
35o,5oi  d6 


.1 


Recettes  en  atténuation  des  frais  de  trésotrerie. 


Totaux  des  recettes  d'of*dre  proprement  dites 


Total  oéd^akL  dc^  recettes  d'oonfre. 
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fa)  Cette  somme  «era  compriie  dans  les  recettes  de  l'exercice  1897. 


fW^S^      * 


n*  3489. 
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[ ; 


RMtes 
*  *  '  I        k  rocoavrer 
fiar  las 


PREMENT  DITES. 


r 

*»ft.779  74 


i 


l,S5i  oà 


iIpiMo  00 

1-^ 

\^    20,960  66 


S,9oSe5 


Excédent 

de*  produits 

recouvré  f 

sur  1m  évaluations. 


RECLIHEBT  DES  BBCBTTI8. 


Excédent 

dM  «valuatioas 

tttt 

Tèt  produits  recouvrés. 


8,5i3'aa« 


/     '  • 


•  •   •     •     V 


ê,Si3  ad 


8»5iS  ab 


i,6to6,744  81 


Prodoils 

«tifiaUirs  ' 

de  l'exercice  1896. 


«7,166' 00" 


3ia  93 
ifOh^  90 

a 


• 


3,396,170  oa 
3,2ii,A33  33 

i,35i  o4 


i,a4fî  7& 


20,960  66 


4,619,793  54 


ioa,9Sa'o9* 

a»S77,7i7'9i* 

0  a6 

440,779  74 

• 

1,076,866  00 

ai, 190  83 

339,301  a3 

3i,i«  7B 

39ir,4a7  a6' 

* 

11,33a  98 

5,548  90 
■  ••  =t4,»a,983't^ 

■»  '• 

!  '   1,593,1 34' 82 

a 

i3,5oo,ooo  00 
110  36 

100,000  00 


i     •    >  ■ , 


-•' 


a&S»a£4.  ^ 


a56^9«4  98 


4,364»538««i« 


7!,.io4,37i  3o 


3,6i9.i64'47* 


72,a5i  oa 

3,396,170  02 

3,311,438  33 

i,35i  o4 


276,245  78 

700,000  00 
180SO00  00 


3«^gfi>i:;5i4â  Si 
ao,^fiu  68 


39,912,509  19 


iVNPM»^ 


agh8b»ao6  8^  Mi,3i&»933  63 
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RÈGLËUENT 


Bedmuneaa  ds  mlim 

Dralti  de  *Mfication  da  polili  et  mentrei 

~ phunudei  ctnucadu  de  dragottle  .. 


T4te  milLUIrc.. . 


ConlriimUeiu  aratu. 
«•d-Éut 


■atloniiemsDti  >t  Dbé- 


Sroiti  pntportioaodi  nr  Ipi  jugemeaU  cl  uréU  portuil  con- 
dimaBlIoai.  ndlouUoiia .  Lqiiidilioiu,  débontit, veateg.MT 

lages .  ordcn ,  contrihutiaoi ,  hiKHa  et  llquidiUoDiJudidalrM. 
Droits  lur  1«  odes  énam^m  duia  l'srtldt  i"  de  U  M  du  18  lé- 


DroiU  rt  dcmi-drDits  en  1 
Droit!  et  fraii  de  içrtSe. . 


Droib  d'hypothéiig 


^    Irtmenl  et  de  Umbre. . . 


PerceptloDi  dl»er«e». . . 


i;  3489,  —  1241  — 

.OÉÎiiÉRAL  t)E  L'EXERCICE  1806  (Algérie). 


aaU 


A«StM 

I  rseovvmr 

•or 

1w  drolu  «oBfUlët. 


REVENUS. 


pOITTRIBCTIONS  ARABES. 


BàcLIHIIIT 


9M  MGITTM. 


nWteBt 

dM  produit» 
r«eMYrfc 
Im  tvalnaUon*. 


I       ■< 


IZ«<d«Bt 

4m  ^valmaUoa» 

imr 

1m'  predniu  r—omniê. 


ProdniU 

«MaiUfg 

dit  l'ttcniM  1896. 


|r^l»76 1,655  y  a 


U  10.676  63 

r*      lB5,44a  5o 

^  1&,S94  00 


I 
In 


29,004  47 


919.017  60 


7,654,6 12  o4 


t 


!     ii»66i»686  00 


68,737*62 


iR^a 


66,7^7  62 


3i.8i7«64- 


31,817  64 


is,644<36* 


9,666  5o 
5.674  47 


1 5,640  97 


4,536' 4o* 


19,173^2^ 


19,173  28  ' 


18,661  S7 
i,5i6  00 


io,i77  ^7 


819,068*96' 


819,068  96 


47,458  61  I 


810,96  l'oo* 


i,ao6,53sf64* 
•i<,78i,635  71 


3,588,o58  36 

10,676  63 

i63,4&2  60 

15,894  00 

29,004  47 

919.01.7  60 

7,85â,6i2  o4 

858,419  6a  n«66A,688  00 


|MEI«T. 

78,006  o4 


joo4|37  90 

io3,479  85 
4&9.3a3  9$ 
37,661  74 
10,664  é5  t 
76,046  i4 
AS.ai9  61 
5,i34  xS 
67,857  68 
aS,64o  9a 

3«A37*97^  ^1 


a6i»$6- 


19  36 

1,660  38 

14.616  26 


16,547  36 


7,806*  04' 


8«46i  74 
5,364  63 


8,64o  92 


3o,a7a  33 


.,  6,722' 5o* 
20,047  ^9 


6o,6o5  74 


36,i6a  10 

St390  16 

40476  72 


«2^53  86 

i«46o  39 
665  86 

4,662  32 

m 


186,697  02 


1.796.677' 6o- 
58,5o2  61 
78,006  o4 

479,894  26 


*2QO,957  90 

io3,479  85 

459,323  28 
37.66a  74 
10^64  63 
76.046  i4 
48,219  61 
3,i34  i5 
57,837  es 
30,640  92 


*»A37,975  3i 
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noBQiTt  wt  uTnm. 


_ 


de  dimenfion 

Timbre  débité.  {     ipëdal  (ao-  (    Coonaisaementf 

bile).        t    AflBchflf 

Timbre       )    Aciloni  et  obiig«tions 

extnordlzuJre  >   Polices  d*aMarance« ,  bordereaux ,  «flehei,  cob- 

et  visa.       )       nalMementa ,  etc 

PaueporlB 

Permis  de  chasse ••• 

Timbre  débité,)  _^-       ^  .  -.^ 

non  sajet         P^JÎ^^f"®**"!*  l*^^'  «te.)-— —  •  •  ; 

•«vKdétiMs    1   ^f>éclal  (quittances,  rogos  et  «lèfnes) 

IVaAae  >«Kl«aordinftke  «t  viaa 


9,a3S,8oo'oir 
ioÂ,8oo  oo 
3&,8oo  oo 
65,3oo  oo 

9oo  oo 
i5i,6oo  oo 

486,6oo  oo 

Aâ5,4&o  ••  ; 

8S5,85o  oo 
'    1,900  ooi 

4,2i5,ooo  00 

i^kJÊI 

1*      v«         *     >                « 

1 

HiteomHUe  par  les  nceveun  de  l'enre^iftreBeiit. 


V  mXE  .DE  k  P.  0/b  BXM  lÂ  Bl 
........  I  igS.Boo'oo^l         «u4^ 


■4i 


1 


.  %'t'W»   ■    «    «  »l».»«»^»»i— i^W»».— 


Bvui m •d'p%otft te  native.» .  • »« .•«  • ^ . 

Droits  de  statistique .'..'.'.'..,... : , . 

Autres  droits  et  recettes  accessoires  (y  compris  le  droit  de  5  p.  0/0 

Srdevé  au  profit  de  I*État  pour  frais  de  perception  sur  le  pro- 
ult  brut  de  Toctroi  municipal  de  mer.  —  Amendes  et  con- 
fiscations. —  Plombage  et  estampillage  ) , 

Amendes  et  confiscations 

^ToTAL . . .  .t ;. ^ 


B37M00 
aoo»ooo  00 


479,000  00 
,100  00 


i79»< 

90,1 


0,378,100  00 


Idli 


ll,l<f<l 


6*  GONTUl 


BtdttsMoriloB  alcodk « ., 

Droits  de  iioenoe  sur  la  fabrication  et  laivente  des  boiaaona  . .  » . . 
Droll0»d^^iieenoe  smr  la  fWMPltatlon  et  lai  vente  Mes  tabacs 


•^^Uroits  divers 
«f 
recettes 

■UM^cnts 


DrottB.de\gfHmtie  des  «atièréa  d'or  et  d'aige»t. 

Timlires  des  expéditioiiB  dlvq^lIMbces i.J 

Frais  de  ^poursuites. . .  4. .  ^ .'. . .  ^- i . . 

P^lè^mmMyae  5  p.  o/é  rar  le  produit  de  takes 

linférivttNB  de  l'octroi  de  m«r ^.7 

IritéiWs^potn'  crédits  do  droiti 

A41K  ••«t;^<|4aonQscatioès  (pnidaiks  à  -  répartilr  ). 
i>eci-Lleft  diverses  uon  <ii'uoitilB^^!e»'ri-de»sus.  « . 


1UTal4<  •  ^>4>«  «••.•«*■■(*.  •  • 


• '    *  ■  «••  . 


3,815,900' 00" 
1*606,910  PO 

207,900   DO 

79,700  DO 

9,900  00 

68,900  00 

'•    4A,8oo  DO 

i5,8oo  00 
aoo  00 


i,^M$j 

fm.iotl 

«i.solj 

^,1183 


n  ~   — — .I..   -.1.1  


..■s;>*- 

s,«.,  ,. 

Bi.ioî'fci' 

i,iii,69fl'*o* 

iS,«(  ~ 

>.««*  .« 

198.1.0  00 

«a. 

■    '•. 

KSJÏ 

..76..  6« 

!W...,,8 

.       S,.8te  OT 

»*.»7**» 

*,^..»r  7* 

^ 

7».7' 

•'"■ 

ijjflp'j^" 


m- 

Si.gfc'oa' 

MS8,6V6'* 
».»Î.S>S  U 

'  S«.U7  38 
^,W7^ 

..87^'oo- 

«S.U7  38 
6.U7B0 

r.6a..i7  as 

3l.9à7  bo 

IWi-iMO-W- 

r.87Soo- 

17>J|S4  ai 

3.0>»,0Si  tà 

ii,iiï.o.o  te 

■■' 

..866. 

„■>,- 

,     111.837  S* 
L"^  »i,10i  M 
^    ■  t>.S:.ï  1* 
r:     »«.7B»'* 

*ïo.6i3'5S« 

;,»W.*ï  0. 

tl*ftt  9» 

1.079.599  i4 

. 

»6,73 

PBODIHTt  ST  KKTBHQS. 


ffralttAtioss 


S  2.  —  PRODUITS  DE   MONOPOLES 


1*  PHODDITS  DE  MONOPOLES  BEGOCmÉS^ 

Produit  de  It  Tente  des  tabaei  des  mannfiicturef  de  Fnnoe .... 
Prodolt  de  U  vente  des  pondrei  à  fen 

TOTAI.... ...... ...«•••» 


638,900  o9 


i,ooif6oo  oo 


2*  PRODUIT  BES  POSTES, 


Postal, 

Prodoit  net  des  taxes  des  càtrespondances  postales. < . 

Droits  perçus  sur  les  mandats  français  et  intemati<Hiaax. ........ 

Droits  perças  sur  les  bon*  de  poste. ,......_....•. 

Recettes  diverses  et  ffurHfpntriht-  -r-  ••.......*•........ *. 

r 

TpTAl4.,.,....é.... -v.'*»!.!»*»»'*' 


Télégraphtt, 

Prodoit  n^  des  taxes  des  correspondances  télégraphiques. .  • . . 
RgaabtWMsament  par  divers  étCabUssenaents  de  trutements  d*agen|s 

des  services  postal  et  télégraphique *. i ■ 

Contributions  pour  frais  dVntreti@i  .des  lifn.es  t^^s^ikpfalqg,fs  f^\\  . 

téléphoniques  d^intérét  privé, 

Recettes  diverses  et  accklentelles 


Total. 


Téléphoitu. 
Produit  des  téléphones  en  Algérie 


Total  oév^ial  des  produits  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
tâéphones l ' 


a,S3i,70o'oo* 
.431.045  oo 
i,8oo  oo 
4,aoo  oo 


a/ 


a4^/^  po 


1,294,000  00 


16400  00 
10,700  00 


r,3n 


i,3ao,ioo  00 


9S,48o  00 


4,358,195  Oo 


M<^i 


S  3.  —  PRODUITS  ET  BEI 


1-PRODGITS  DO  DOMAOC 


Produits  du  domaine  antres  que  ceux  des  forêts 

Produit  des  biens  des  corporations 

Recouvrement  de  rentes  et  créances. ...  I 

Produits,  dé  Texploltation  des  établissements  régis,  ou  altomés 
par  l'Eut 

Redevances  pour  concessions  de  chutes  d^u* .  •  •.•^,  • • . 

Aliénations  d^objets  mobiliers .". 

Aliénations  d'immeubles , • 

Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  viK^ants i . 

Versement  effectué  par  la  ville  d'Alger  en  exécution  de  U  conven- 
tion du  27  novembre  1 S91,  approuvée  par  la  loi  du  a3  mars  1898. 

Produit  de  la  vente  d'immeuble-  affecté  à  U  réorganisation  de 
l'installation  des  services  militaires  on  Algérie .->.«.. 


Total. 


1,309,800' 00* 
10,700  00 
ii3,ooo  00 

58,oS8  47 

3i,Boo  00 

.  $58,700  00 

486,700  00 

94,900  00 

i,654,ioS  9& 


i.ï?S« 


39,1 
1,550,1 


77^ 


—  1245  — 


IfotU  eOBstlUt, 


l«i  drotu  «oaïUtAi. 


&ft«I.limT  DIS  RieiTTIt. 


ÉÊÊÊt 


lXC«d«Bt 

dM  prod«iU 
•«r  1m  ^almitloat. 


fexoMrat 

dM  éval««tioB« 

■nr 

Im  rrod«iU  r««oovrés. 


Prodmita  difialUfli 

de 

l'tstraiM  1896. 


^LOITATIONS  INDOSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 


V 


\  RSGKVEUaS  DES,  CONTRIBUIONS   DIVERSES. 


9^,076    96 


*     *i^*i*i 


17,A58'59* 


i7,4&8  59 


5i,98i'69« 


I  iifci 


5^,981  H 


36^SaS'o4" 


809,718' 37» 
666,858  S9 


966,076  96 


îkGRAPHES  ET'DKS  TELEPHONES- 


I     'i,4So'00  ( 

fc*       «,970  Sh 


.^o6d,3o3  8a      - 


tmm 


5oo  00 

iM58  65 
1*1*89  89 


i. 


11(^898  00 


&,5o3,i66  94 


I  '*t 


600' 00» 


•   600  00 


S,«69  4o 


8ji69'  4o 


» 


•  • 


^         « 


3,869  Ao 


'i59,33o'io« 


a 


Iémé. 


73,07a' J2* 
370  00 

i,aa9  66 


■*■«■ 


189330^30  '  y^tfr?!  88 


18,207  60 

Soo  00 

•  . 
1,589  39 


4,04lL    87 


90,396    99 

i8,a55'6i« 


a,oAi  37 


Aa,iA8  00    I 

Aa.ii8'oo* 


.  aa  1,775  19    I 


76,7*3  a5 


1 4^(00  r  94 


té^tt 


a,69i,o3o'2o* 
358,87a  78 
i,43o  00 
3,970  34 


3,o64,3o8  3a 


i,3ia,ao7  60 

5oo  00 

13,358  63 
ia,a89  39 


1,338,855  6a 


110,598  00 


4,5o3,aS6  94 


^pimmi 


bOMÀlNE  DE  L'ÉTAT. 


fjl£  DOIUINE  FORESTIER.    ' 

3&a,534'o6« 


1,033,666' 47* 
8,9a7  49  . 
91,464  4i 

«7^065  4S 
39,986  a6 

1,6(4,105  96 
. 77.»»»  »? 


4,193,815  4^ 


167  5o 
7.9^4  op 

43i  gn 

9.571  38 
877  ^* 

Ô5&,'«jérû6 

188  8a 


i,aii,795  99 


« 

ê 


i5a,77o'76* 
406,446  63 


559,117  39 


176,a34'53* 
1,772  5i 
.5ââ  5g 


ai 


80,098  oa 
i,5i3  74 
9,608  a7 


a4o,559  66 


l,o33,665'47*| 
8,^7  49 
9*,464  4l 

37,963  45 

39,986  36 

«9,191  7} 

689,470  76r 

600,746  63 
i,654,io5  96 

77»9»3  *• 


I  4,193,516  4l 


,     PRODOIT»  %%  lUBTIXOS» 


— f. 


4M 


Proiûlt 
te 


éÊcUa 


Prix  principal  et  charges  additioimellei  pour  frais  d*adJiidication 
à  i'6op.  100 

Produits  accessoires ;.:...;, ..'..»*•• 

Vente  des  anciennes  opfieesffoas  de  chénes-Iièges  (annuité  i 
coitwer  en  1 896) ...«'..«...'. .'...,.,*».« 

i^ootribotioa    dm  rnwnmnnwi  «t  Mahilssfinaata.  ^lUkt 
irtà$4étégle  de  leoM  bail* ««.«««.-.b 


Jl  OT  Aït  •  ••  ••  •«■  ••«■^•••^••i 


Total  aéaiaAL. 


't)^,500«K> 

3,600  00 


•    i^,flA7  6é 


y  Pi 

•.1IU77 


1 


S.  4.  -^  PRODUITS 


P»od«U  daJa  ta»#.  des  ha»iaU  <nn¥«Blfc>B  gn  Ajgfrie .^*.\ 

Rev«MU<<*  prodoita  addidentaJi  spëdanx, à  ^Algérf» •• 

Remboarsement  des  fkais  de  «BI1U0I0  flt  de  lanrcÉJBae  ées  dis- 

piins  de  fer  en  Akérie.  ..••••*. •  : ^ 

Produit  du  trav^  aies  djtenos'dans  les  atcSers'  et  pCnAenclar*' 

ndifltadna en  Algérie» ••'••• «....'.» *....*. 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correcikion  en  Algérie. 
Droit  d'extraction  des  phosphates '.  : v* 


fOULr* 


103,900  00 

i95,6io  00 

Soû,4oo  00 

S  18,810  00 

60,000  op 


1,072,040  00 


iMkMH 


s  6. 


^^ :_^  V 

Produits  universitaires  en  Algérie... v«.«.%»4i>* l. 

Trodufts  der  naemleB  vt  «UBdimiunitiiu  iiéuimUUres  BUTUgtefe.-  - 

Betemns  et  autres  produitspefiçrns  enexéontlMi  4e  la  loi  du  9  Juin 

i853  sur  les  penàon»  diileseB^M^igrifl..  .,7TT. '.Tr.". .-....;... 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écbïeé  du  Gouvernement  — 

"-  -tem  iTïftîiet  wmsH'Smmfi::. : . r. .rr.*.-^.-:: ...-•: . ..t. r.- 

Prélèvement  du  sixième  du  produit  de  l*octrol  de  mer  en  Algérie. 
Part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  serrioa 

mMicat  de  colonisation 

Remboursement  par  les  communes  des  frais  de  traitement  des 

malades  dans  les  héjp&taux  militaires 

Vrais  de  traitement  dvs  par  Ms  naïades  aisés  rtçus  dans  les  h6^i- 

ttnx  en  Algérie... .• \ w . 

Rearibounement  d'aivances  ^mt  les  hospices  dviia j. . 


TùitJkL. 


.w.-, 


RECETTES  EN 

ijTjêao'oô» 
"'  '  '^t^^CO  00  ' 

968,760  G* 


^,000 

l^n43lfrTKI  00 

98,500  00 

-t  i'.  '     '  ' 

391,000  00 


AtrfclCA 

117. 


^ 


^  „ 


é9v3oo  00 
10,000  ob 


Vonds  de  4x>ncour8  pour  dépenses  dMntérél  public 

Total  général  des  neœttes  d*ordre... 


I*< 


i,oto^ 

MQSiBHl 

814^1 


•  *  «k 


r  RB 

947,080'  lO*  I 


A,a5a,iio  10  A,S8if8So 


l 


JTQl 


U)  V 


'*•  »y^ 


mammkml^aé,dmààê^êÊmktÊm^»MÊm^U^LJm^ 


laU  I 


4 


~~t 


sor  I 


W 


ftècLBUirr  mw  M4»TTB*k 


^ 


dM  pro4«lto 
1«»  4v*l«iti«B». 


dan  ivafballoas 

for 

l«s  prod«lts  rMomvrat. 


PraèsiU  dianitiA 
d« 

l'«s«rclce  i8g6. 


PORËTS. 

iaS»846  47 
ai  57 


»t 


k«     A  A  ■ 


;7i3Sà 


35,877  S7 

a,i8MB6  4S 
949  S4 


kii^r»<97  9^  *     MiMtg  it 


'TSinEnr 


^.   99,710  i4 
3a3,566  70 

prOUS»  o9 
406.790  99 

71,949  47 


39S,686^ea* 


3,565  47 

■I  I  «  t  .  m  I  «  I 


S9>>;»9oi«9 


75,«d^53» 

3,^d«9. 


7>09»à«. 


9o».t»7'98 


Ua» 


9&6,447  48 

I  II  III'         *^    , 

628,660' 66- 


317,791  8a 


'. 


96i,786'6a^ 
ia53A6  àj 

ai  S7 

34S43  &7 


■*<^ti97  96 


5,a84»7i3  ià 


'  i,i7B,aa6  37 


i3§,iao'o0 


f/tA* 


• 


4. 


i36,iao  00 


i,7ao'oo* 

m 
37,956  70 

r 

86,q8o  98 
a  1,549  47 , 


i5»t90r8«* 


^  ;'.a6^30'9J 


) 


6,o4o'oo* 
88,710  U 

3a3,566  70 

a8a,569  08 

4o5,790  98 

71,^49  47 


M78»«6  ^ 


i-i- 


i«o4o,84a  99 


r- 


1,198,803  09 


»>  .,«• 


49^if  94    ^ 
5,5oo  o# 


*SM,8oo  57 


(1479  1« 

.WJ» .■ 


■r- 


7a,o8a'93* 

a,4a5  00 
i3o,3oa  09 


i  >iij«.tLi' 


ao4,8io  09 


9,835' oo« 
9.i9»44 


»•   ««   * 


ia,09O  7K 
36,4i4  17 

'>i69i  06 
4,5oo  00 


»  •* 


75,189  45 


y-  ■  '  »ir 


»Ji 


■DCI 


l  «7,985' 00* 

«77,661  56 

i,o4o,84a  93 

4,4a5  00 
U  193,80a  09 

8a, 979  a a 

aS5,o85  83 

'â«,6i9i  94 
5,5oo  00 


3,434,800  57 


^  DIT*?, 


4,38i,93o  «7  I  I 


<'.^'M'ii 


ao4,8io  ba 


l*rf- 


■'"■rrr 


•MM 


75,189  95 


4^ 


947,030'  lO* 
4,38i,83o  67 


ia9,6ao'57* 


—  IWR  — 


hiCJ^P;ÇLATlOti  DS5  KECEII 


S  1**.  —  Impôts  bt  kboros. 

Gontrflmtiont  direct»  et  centimes  d^Âlat.,. • 

Taxes  spéciales  assimflées  tw  contributions  dirMtes. 

Bnregistfciiienii ••• «••••••• 

Timbre .'.*.......; .-.;-..r.r;r....? 

Taxe  de  à  p.  o/o  sur  ie  levena ém valeurs  mofcMAMs..*.* ..... 

Douanes '. 

Cbntxibatioos  indirectes 

Snores <..•.. 

TùTAL  des  impôts  et  revenus 

S  2.  —  PXODUITS  Dl  MOHOPOLIS  IT  BXPLOITATIOHS  IIDUSTinLLlS 

1»  L^AT. 

ttanMM 

Produits  de  monopoles  recouvrén^tr  les  reœYtfui  des  eoatcUm- 
tions  indirectes 

Postes .,..:.:....*. v. .  : t.  . . 

Télégraphes 

Téléphones. .  > » 

Produits  de  diverses  exploitations 

Total ^. 

Oohmei,       " 
Produits  de  direrses  exploitations • • 

Total  des  produits,  dt  monopoles  et  eipioUatlons  IndiuftKtelles 

del'fiat 

■-> 

S  ft.  —  PaonuiTf  BT  BBVBHnf  »»  feMi4m  db  l'Atat. 

Produits  du  domaine  autte  que  le  domabÉie  foresûer 

Produits  des  forêts 

j  • 

ToTZi'des  produits  et  reveintf  du  dountifle  dt  TÉUd.- 


474,1 80,698' oé» 
,37,oM,SS5  00 
531,189.600  00 

66,  a  10,000  00 
446,a5a,53i  00 
S8B,399,o6b  00 
i96,473/}oo  00 


a,BiS»iS7,7i5  00 


4i6,a6i,ioo  00 
'X7o,3a5,SSA  no 

37,43o,Soo  cm 
8,766,350  00 

10,963,66a  00 


643,6a8.946  00 


ai3,ooo  00 


643,841,946  00 


i8,488,i5i  Bâ 
36,967,110  00 


45455,961  54 


474,67i.7oij 

5o&,&6oJi( 

178,7»,! 
63,9ia,fti 

439,i«i:l| 

i95,i» 


s,5 16,91 147Ï 


434,117^1 

179,75141» 

38,SfQw7al 

ii,8sD,l;â 

i3,76i»iC 


6f8»i37,%f 


S5o,M 


67M«»,St 


i9,79i,inJ 
3o,5ri 


4&.107J 


laato 


1 


liOLXmilT  DIS  KBCXmS. 


iMédaat 
dit  prodmiU 

rar  1m  ivalnationt. 


ihÎDGBT  GÉNÈUL  (FRÂNCB). 


1,671 ,706' o4* 
^,§69,840  96 
,i4ai3a8  70 
j||rfp7a5,o37  40 
[li^a,076  6S 

>a«o0O  06 


,778,908  17 


|^,i4o,68a  7$ 
^99»7ai,i63  5$ 
;  57,533,AiA  76 
Ii,di8,i99  3i 


} 


'^i^^^6à^l6  65 


•7«.977.977  o* 


P 

•i 


3)7,910  68 


§77,315,887  61 


7-|7,ni,834  34 
^*So,o66,ie8  36 


47,178,001    70 


'  Ai8iooo'28* 

à  80 

6o5  00 

7,336,6a5  18 

i5,865»8Çi  U 

5ii,f^i  11 


24,133,067  5a 


87,229  92 

i3,o84  84 

i,o57,3o6  17 

3,229  ^ 


i,i59,85o  53 


11,693  56 


1,172,444  09 


1,669,188  96 
160,184  01 


i,9»9»47»  a? 


Jir  Série. 


BxoMaat 

dM  ^Ttlaitioat 

■mr 

Im  produit*  ncovnin. 


49i,io7'o4" 
649,255  a6 


17,803,09e  o5 


18,843,452  35 


•5,o47,17i'3q* 

9»^7»A72  60 
3,297,925  35 

14,424.387  61 
3,766,804  3l 


54,202,259  18 


35,368,806' 83< 


mm^m 


17,879,68a   78 

9,616,619  53 

io3,ii4  76 

3,049,849  3a 

a,8oo,854  65 


33,349,081  o3 


33,349,o3i'o3* 


114,910  68  I 


1 24,910' 58« 


33,473,941  61   I 


S8U73,94l'6i< 


3,089,068  36 


3,089,068  36 


i,366,3i7  20 


1,366,317  10 


1,721,741' i6* 


ProdviU 

éUmMt» 

d«  rex«reic«  1896. 


474,67i,7o5'o4* 
37,569,840  16 
608,143,328  70 
178,726,027  4o 
62,922,076  65 
43i,8a8,i44  38 
606,101,090  06 
194,717,695  69 


2,491,778,908  17 


434*i4o,68a  78 

179,711,163  53 

37,533,414  76 

11,818,199  32 

13,764,616  66 


^€.977»977  o3 


337,910  68 


677,316,887  61 


17,121,834  34 
3o,o56,i68  36 


47,178,00a  70 


80 


mounn  wt  htiivi. 


Snite  de  k  nAcAPtrCU.'raCM 


GiaU 


s  A.  —  Pboduitb  ditiu  dv  buimit. 
ProdnitidiTart • % ...^ 


15.— 


TiMncuc. 


IC.^ 


ly^tofti. 


Beoettei  <f  ocdre  en  «tténnatioii  de  dépenMk-. 
Recettes  d*<wdie  pn^i 


Total  dtoi  reotWtf  ^mApc 97«'9^»!^d  ^^ 


Total  dii  recettes  du  budget  générti  Cftince]. 


57,63a,  iCA'Sf 


4.881,685  i|$ 


«s.o38,768  58 


4.85. 


59.95» 


tos,7n,1 


»,S77.5i5,5ii  9t     S4ix*JlM57 


RÉG^ITULATION  DES  RE< 


S  i**.  —  ImpOts  bt  bbyshds. 


Qmti  dations  directes 

Taxes  assimflëes  aux  contrlfiuGofis  dicecies 

i*.^tM^t\^^  ^wmu^  (prindpel  et  oentinies  d*ÉlatJ. 


Timbre... » ■»,— . 

Taxe  de  A  p.  0/0  s«  le  leventa  des 


r»a  »*w«»  •  *^* 


^»  «^i*«<WBi*< 


GoBtrUmtions  direnes. 


Total  des  impto  él 


80. 


•i^^S   »  • 


aaS,55A  oO 
8tvjayB8l^30 
3,693,400  00 

&,ai5,ooo  00 

193,500  op 

itia^ttise  4K» 

5,8So,3io  oô 


U^Jtt'] 


au 
7. 


suiMimi. 


1m  értfantlMM* 


4m  évalaailoM 
Im  yrotettf  ntowiéi* 


Pro4iiita 

déflaltlfs 

4cl'fi«clM  ia«6. 


RRGETTES  DO  BUDGET  ORDmAIRK. 


W.74^4o6'381 


63a,8SS'8l* 


tm 


».  « 


t       »  ' 


4^i,€8&  AS 


,So9  iQ 


E 


,aiS,^  63 


lÊm,p9^nz  9» 


«49M31  te 
8,&i3  a» 


i,5o6,7a  81 


Ègti-^Mà  5^ 


i,ii7,ild'8i« 


1,117,340' 6s* 


M6A,S58'ei« 


&,Stt|,558  ti 


?46.374'i4 


7lS,97i  lA 


d,ei9,i<4'A7* 


6o,888,a3i  46 


56,diS,96o  Sa 


4,674»a«o^95* 


S8,7%4o5<38* 


4,«»^«6  43 


ioi,aiS,9o3  63 


3,38a,o89,7(p  ^a 


Ea»BT  GÉNiRAL  <ALGÉRIB). 


3,5«8,o68'36^ 

if.P«A,«ia  oà 

3,437.97^  3| 

A,iAA,»87  7^ 


■  »>■  *  4 


.    ,«,îi7'5>* 

16.547  36 

I 


«a 


ia,644'36« 


i*,970  95 

■ 

996,731  oa 


i,oa7,346  33 


4.636'4o* 
8ia/)68.96. 
i66,4a4  69 
70,71a  aa 

1,866,079  64 


t*9o6,8ai  81 


i.878^7i'4«* 


3,688,068' 36- 

ai9«oi7  60 

7,864,6ia  04 

3f437,976  3i 

4«i44,a87  78 

aia,470  96 

ii4aa,oao  46 

6,846,04 1  02 


37,7aèiéM  *^ 


SérU. 


8i 


\ 
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DBSIOVAIIM  »■•  rM>00ITS. 

• 

AvÉlutioo 

«1 

■ 

• 

dM 

■lirffcjit 

dM 

__ 

fimàmiu. 

te 

■teMHh 

Suite  de  U  RÉGABITULATION  DBS 


S  2.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLIS  ST  UPLOITàTIOIS  DID08THISLLIS 

Dl  L'iTAT. 

Produits  de  moïK^ndes  recoarrés  par  les  receTeon  des  contrfta- 

tions  diverses 

Postes 

Télégraphes ^..a. 

Téftépliones '. ^ -. .  » 


Total  des  produits  de  monopoles  et  exploitations  Industrielles 
*ie  l'Etat ♦ . 


S  3.  —   PaOPUlTS  IT  BBTBIVS  DU  DOYfAIITB  DE  L^ÉTAT. 


Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine  forestier. 
Produits  des  forêts 


Total  des  produits  et  revenus  du  domaine  de  TÉtat 

S  A.  —  PEOOOITS  DITEaS  DO  BUDGET. 

Produits  divers 


Recettes  d'ordre  en  atténuation  de  dépenses. 
Recettes  d'ordre  proprement  dites 


Total  des  recettes  d*ordre. 


Total  des  recettes  du  budg^et  général  (  Algérie)  «  • . 


1,001, 6oo'oo* 
'«969,645  00 
i,3ao,ioo  00 
6ft»4Woo 


6*369,795  00 


5^J,soll 


3,87S,867  6B 
7^1,200  00 


4,666,057  68 


1,071,040  00 


S,4oMil 

5,413,067 


s,as3j 


i,Sii,S4l 


3,3o5,i8o  00 
947,030  10 


4,a5a,aio  10 


54,943,061  78 


3,434.! 


4,3aiJ 


58,1 


F^anoe< 
Algérie 


HÉCAPITULATIOll  DES 


Total  des  recettes  du  budget  général 


3,877,615,5  il '99* 
54,943,061  78 


«.1 


3«43a,458»573  77 


81. 


mssBSÊam 


^  1253  — 


•uU«. 


■  neovvnr 

•or 

Im  droit»  emuUUs. 


BàOLBlUIT  DU  HBCBTTlt. 


d«a  prodoltt 

r«eo«vrêt 

■nr  !••  ^Tilvation». 


des  éviinationt 

■nr 

1m  prodolU  rceo«vr^. 


SCDGET  GÉNÉRAL  (ALGÉRIE  ). 


966,07«'o6« 
1,338,355  6a 


£wl69,333  90 


A,  193,516  41 
1,091,197  93 


5,a84,7i3  34 


I,i79,ai6  37 


5434,800  67 

947,  oSo  10 


4^31 ,8do  67 


6>4,oS8,S87  80 


600' 00* 
3,169  4o 


3,669  4q 


i,»  11,795  99 

s, 34 1 1^59   15 


3,563,655  i4 


84,658' 3a' 
i8,a55  6a 
4i,i48  00 


145,06194 

109,538' 90* 


318,667*73* 
309,997  93 


i36,iao  00 


• 

m 


4,»55,739  38 


6a8,655  66 


6a8,655'66« 


106.186' 37*  I 


106, 186' 37 


/.«u« 


130,690  5? 


ia9,6ao  57 

ia9,6io'57* 


déflBitIA 
d«  r«x«rciee  1896. 


35,5a3'o4* 

• 


35.5«5,oé 


a,o36,870  87  |  a,94i,344  86 

A  déd.  :  904,473'98« 


«66,076' o6* 
3,o54,3o3  3a 
1,338,355  6a 

110,698  00 


6*469>333  90 


4,193,616  4i 

1,091,197  93 


5,a84,7i3  34 


i,i78,aa6  37 


3,434«8oo  57 
947.o3o  10 


4,38i,83o  67 


54,038,687  80 


«UDGBT  CÉlfÉRAL. 


r^.* 


ISSj  80 


A3i,i9a,Sao  7a 


39.374,664' 67* 

4,a55,739  38 


33,63o^3o3  96 


6o,888,a3i<46« 
a.o36,870  87 


6a,9a6,ioa  3a 


56,3i3,o6o'6a* 
a,94i,34A  86 


69,366,196  37 


9  i»0      m  .«(  -  r< 


l^mM 


3,38a,o8o,7oa'oa< 
54,038,687  80 


3,A36,ia8,58o  7a 


-^  tssi-- 


^ftlNGB.  —  REGETTfiS. 


KeeoavregMUti   eflbcUiê»  -tv  les  ilMiti  ooosUtét  «a  fvoflt  i|s 
bodget  fénéril  d<r«Kcaf«iee  i8g6  : 

S  1".  impètf  et  feveno». .* •.  • 


I  .•<• 


DU 

an 


:â 


.* a,49a,77ft«j>8'  17 

f  s»  l^odoita  d<  «MttiflM  et  exploltaUou  iaéaflridlw  fte 

TEtat..* , t77,3i5,8«7  61 

I  4.  Produits  ei«refHicui  du^donulne  dt  l^ÉtaU* ..«...«  .-.^  •  A7,x?^,ooa  70  ^t  39» jiÉi.Wi 

S  â.   Praduiti  dlmi  dA  b«4fet -..-.  (aakft>Ao&  ~ 

t  S«   IcMonroes^flBtptlMMtlcs -..•  â.'SS 

se  iftecettes dTtnJbw rr^..«.  ioi,^i&,9o3  83  / 


ttJko&SB  i 
;i,68S  49  I 


T^Vtl^ 


S,9ift#^79i  ga 


«niANGE.  —  OtefiHSBS. 


I  PaiCMutti  eftotaét  -nr  im  droits  constatés  à  la  dMaye  d«  Inriget  gènjnl  de 
renrdce  189$  : 

1"*  partie.  —  Betlepabliq«e ifa«i  1994,109' 09* 

i*<partle.  —  9cmn^  palttas.*«%% «««««««^^«^ . .» .      -13,171,730  oo 

3*  partie.  —  âerdces  généraux  des  atnlatères »• -11736»  i6A,i68  ^ 

I      4*parU«.~  Fk«ilsd«r4gie«d«4^«ûQptkAfitd'<MBM«tlMi4fes 

'  impôts«tiqpt«mis<p«bltcs t^7,S55,9a7  S6 


J47M«*4»i»l 


et  nsoMMiMii,  MHi^raueurs  et 
pAmcê-m^w^ , % k.       43,3^0,937  6b 


•  *..«.  3*371,1  i5,45a  5a 


«'CxciDiHT  de  reœttes  du  Imdget  généiel I      m^;^^ 


■■ 


RésnltkttNla  badget  généval  de  fexiMdce  1 


[  Keoettes. 


'*  i 


TOTU.. 


Dépenses 


TsTi 


^BTiWg- 


[ML  DS  L*;XSRCIGE  1^6 


ALGimE.  —  RBQBTTB^. 


lit»  effectoéf  tnr  le»  dfûlU-  ooii#Utés*«tt  frofit  en 
^  AsTexerdce  189a  ^ 


.  IiB|p4lB  et  revemu.  ...>...•..•• 

Pro<|vlU  de  awiiopoiti  et  exfHoitatioâe-iBdtiftHella*  M 
nsiai 

de  rite*.*.. .^.». 


1$  ^  99oéûïUMwtf9mmâÊié 
S  4..    Prodsit»  divers  da  bvdgel». 
S  fi.   HeoeMe»  d'ordre 


37,7î:4,«S8'5ar'] 
6,A6iia3d  90 

i,i7dÇ^6'57 
A,38i,83o  67 


S«,o58vb9^( 


det  recettesi 


54io3&;S87  80 


ALGÉfUB.  —  DÉPEN8EB» 


feiiient»-ellbctiiéf  sur  les  droits  constetés  à  la  chif  e  da^hirit^l 
pAnéral  de  l^bsef^ee  1896  : 

3*  partie:  -^  Services  géoéravttde»  minislèrés •. .  •        57,790^1^141^^*] 

A*  partie:  ^*  Fnis  de  rigie ,  de  pcNepÙOD  et d'eaplof Vallon- de»  1      .^  e*  o^ 

Impôts  et  retenus  p^iAic» i&,8o<il7r>  a5  >      7^,^4o^8  8» 


t  DOB-oraleur»'  a* 


i,«ia,77d<i8', 


Total <das  d^nsesr ^.        78,710,061^*^6 

Excédent  de-dépenses  diarbadgetgénéiali 


iS>70i,A7i  06- 


54,088,687  8q« 


U«« 


3,A38^ia8,38o'7a''      3,436,iaa|îa»o'7S 

3,971,1  i5,45a  Sa* 
73»7to»oS8  86* 


3,A4M55,5ii  3»       3,444^59^11  38 


8^7;i3o  61 
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BUDGETS  A!iNBXKS  RATTACHÉS  POG& 

FABRICATION  VSS  tOi 


Tableau  J. 


mwu 


8 
9 

10 


■ATOBS  DIS  PB0D9IT«« 


Prâèrements  pour  firtis  de  fkliricatioii  dei 
moimtlet 

Prodait  des  tolénnoei  en  falUe  rar  le  titre  et 

le  poidi  des  noniialei 

_.  ,^       /   Prix  de  la  matière 

mdnlt       I   pf^  cle  ftlvication  des  mé- 

de  la  rente    1      ^j^je,  <ror  et  dVgent. . . . 

^^         I  Jetons  et  médailles  de  bronae 

"*^°*"****     \   Recettes  accessoires 

Prodvit  de  poinçons  de  garantie  remboursés 
par  Tadministration  des  contributions  Indi- 
rectes  

Droits  d'essai.  —  Droits  sur  les  certiflcats  déli- 
Trésanx  essayears  du  commerce 

Produit  brat  de  l'émission  des  monnaies  de 
hronse 

Recettes  aoddeuteOes 

Totaux ••••• 


lAOïOOO'oO* 

9,O0O  00 
1, 000*000  00 

100,000  00 
00,000  00 
oSyOOO  oo 


aS,ooo  00 
1,100  oo 

100,000  00 
11,000  00 


i,7a4tioo  00 


ém  lofa  tpédilsk 


aA5,ooo'oo* 


700,000  00 

• 


» 


§45,000  00 


(s)  Cm  ivalnatloas  se  sabdlvlMat  alasi 


DATIS. 


GHAKTUS 


Décrets 

de»  7  avril 

»t  9  novambre  1896. 

Lola 

des  aa  / 

»l  M  déeeaabrs  18^.  ) 


\ 


OSXtT  DIS  irÀLVATIOlS. 


ÉvalnatloB  âa  budget. 


1,714,10/^ 


Pfélireinents  poar  frais  de  fabrication  dea  monnaies.  ...••...  | 

I 


Produit  bmt  de  rémission  dea  monnaiea  de  lirott^. 


ioALB 


4se>«a»^ 


«,«9.'»«j 
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jBUSGBT  GÉnÉBAL  Dl  L'EXEKCICE  1S96. 
r  nrdrt  on  budget  ginjral  d*  ïtsctrào»  1896. 


teHe  4e  4  rABRTCâfmt 


•f*- 


* 


i  2 


î 


4 
6 
6 


10 

11 
i3 
i4 


ptr 


1*  81BVICB  ADMIH 

Penoonel 4a  iirvipr.  adminlsIntUl •«•*> 

MilérHl  da  aervioe  adminiftcatti ^....^ 

DèpeiMes  dlvenes  dn  flnrice  administratif.  • . 

Dèpenatf  fixes  (   Personnel 

d'exploitation.  \   Matériel 

Persoimel 

Matériel 

Dépenaes  éventoeilea ,  com- 
plémenta  de  pensions  aux 
ouvfien  et  pcnsioni  nux 
veuves  d'ouvriers. 

Dépenaaa  d^toadre.  (AcliaU  d*or 
et  d^argestt  pour  la.  fabrica- 
tion dtt  amyiles.) 

Service  des  monnaita  de 
bronxe 

Achat  de  m^tal  et  frais  d'affi- 
nage pour  TentretiGO  des 
monnaiea  courantes 

Application  au  Tréaofl  de  Tex- 
cèdent  des  reoettea  sur  les 
dépenses 

Dépenses  des  exercices  dos. . 


Dépenses 
d*tepioltation 

non  ; 

suaœptibles    \ 
d'évaluation 
fixe. 


Totaux. 


76,o5a  0^ 
i9«8oo  00 

iS8,a5o  00 

6,500  00 

88,000  oo 

64600  00* 


6,000  00 

i,ooq»ooaoo 
3a,ooo  00 

iaa,ooo  00 


100,000  00 


ija4,ioo  00 


i3<ooo'' 

ii5/Ma 
aoo/xx> 


iSA^QQP 


Â83,ooo 


gAB/wo 


g^B.ooo'oo 


fr^^* 


ia«too 

171, aSo 

6,&oo 

aiMyopo 


1, 


i6€,oa>  00' 


noyooo  ooi 


591,000 


a,67tp,siS 


I    (fr)  Ce»  erédiu  m  subdivisent  aiosi 


DATBS. 


CHAPITllBfi 


Orcrets  des  7  a\ril 
ït  3  novembre  189»).  / 

I 

Loi  ( 

lu  33  déceiuhro  1S9G.  ) 

Loi 
a  34  docpinbrc  iSq6 


6 

7 

F» 

7 
10 

13 

4 

7 
10 

13 


14 


OBJET  DBS   CnSDITS. 


Cr«diU  priniitifi 

i'ersonael 

If  att'riel 

Malcripl 

Milcriei 

Service  dck  monnaies  de  bronze >. 

A|>|>lication  an  Trfxor  do  l'excédent  dea  recettes... 

Personni'l 

Matériel 

Service  des  monniie*^  de  bronze 

Application  ou  Iré^or  de  l'excédent  des  recettes ••  ■  • 


TOT  IL 


Exercicn  cloa. 


SOMVB   EGALE. 


SOBH 


isSyms 

ino,oor 
3nooo 

Sob.ooo 
iA.oao 


TO.oci* 
177,0»» 


1,1 15 


2,670,11$  i4 


<«^r?r[— 


703,976  00 


u.tgg  iS 


8*Pî»? 


**.B*''7B' 
75,l7l  Si 
Si,l9S  11 

166,713  6s 

.i>.o.7  ■» 


7<*B78  01 
iii,i36  IS 

3,90««9 


n  Cil  (uUal  <t  »Hll«  ■•  iffaoBjiM*  ^h1  (•Il  Hit  I 

\A  tuUuli  priiva ^.... ^..'^,.- ^^.,..^^^.^^ _..,....        âf^iwVoo* 

ft MM *orjr. p«r «ki»> oi.vr. ;;;™V//r;.v.'™.v-v.v.    .^^s  s^  1    ^-"j** 

?  (om '«(■■• _ Ui,Ut  >« 

I  KisDtTiT  eAsiui,. 

ï  MMmm i.tol,BU  iS 


mnsf 

eUai. 


1 

a 
5 

A 

6 
6 

l 


JTATVM  BU  NKWim. 


.i 


Produit  des  fmpreMioaf  dîvanef 

Prodnit  du  BmUetinietioii ,  det  oodetetoomifet 
Produit  da  JNUctiii  éumrrêU  d»  la CouréêcuêÊM 
ImproMlonsiiooordées  et  à  accorder  par  le  doaTemeaient. 
Service  da  BmUÊlin  det  lois  et  da  BuOéin  dmêirêU  4t  Itt 

Coar  de  coMsàUon «.,«..• 

Impression  do  Bulletin  de  lajuttice « 

JmpreMion  du  BuUelim  det  (ou 

Prodait  det  fonnitiim  de  Jovnaiix  à  aooche 

Produit  de  la  retenue  de  i  p.  o/o  nir  fov&itoref  divoMs. 

Produit  dei  recettes  direreet 

Restes  à  recooyzer  sur  les  '*T*>'^«f  dos. 

TOtàDX ,....« 

WBSBBÊSSSBBSSSSSSSBSBSBSSSSSSSSSÊSÈBBB^^ 


prod«lU. 


6,790/)Oo^oo^ 
o^iOOo  oo 

îiOOO  00 

S^y^i^O   oo 

76,000  OQ 

ifSoo  00 

AOfOOo  00 

83/>oo  00 

56|00o  00 

is5,ooo  00 


7,as9,Soo  00 


fini 


6,886,  VsSi 
3o,9SS  10' 

7iO00  ooj 

tCjooooo 

3«5qo  00' 

éOiOoooi 

19,610  u 

M,7§b' 


6,s5i,683 


GBA- 
riTNU 

«isn.. 


VATtKI  DIS  udriKsis. 


L 

a 
3 

A 

5 

6 
7 


8 


Dépenies  flzes  d'administxttton  (Personnel) 

Dépenses  fixes  d*exploitatioa  ( Personnel) 

Dépenses  fixes  d'adminlstratloa  et  d*ezplaitatioB.  (Malé- 

rid) 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d*ane  éraluation 

Axe.  (Personnel) 

Dépenses  d  exploitation  non  snsœptibles  d\uie  éraluation 

fixe.  (  Matènd  ) • •  •  • 

Dépenses  éventuelles 

Dépenses  des  exerdoes  dos 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  rerser  : 

Au  Trésor.... ...««...•...•...••« 

Totaux • 


OrMiy  «oeor«4i 

par 
Is  baiffot  primitif. 


176,300' oo" 
ioa,7oo  00 

241.900  00 

a,6oi,i6o  00 

s 

3,990,000  00 

9,000  00 


7,iao,oSo  00 
(6)     i09,ABo  00 


7,aa9,5oo  00 


ktfiMa 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 

RiGiTTls 6.196,799<^ 

Dipnsis 6,i96»799  S5 


a 


i.  n*  3^8g. 


M.. 

.4:.'ï„ 

*      luMul 

luM<iil 

'•■Û'£ 

7.000» 

76,00000 

-  ■—  00.. 

00 

El 

M,S.il'oi' 
i,U8  U 

3.8,;'8,' 

io,»e  04 

3o,iioM 

18,1%  Sfi 

8M  ao^ 
78,000  00 

4o!ooo  00 

B5 

ÎE,88>  i» 

ii,>ib  S6 

i,ûEB,8i8  10 

fl,i9fi,799  SB 

(rf)  i,oî».7i»'W 

1^)0,000  o< 


.175,188' ai' 
ï3,6si  81 

9,Soi,ià6  U 
8,£iï  U 


188,677  *3 
1,601, 1^6  3i 

1,580,731  77 


3,3»a  77 


»l 


knéngeâ  det  realtiâ  i/t  p.  o/o  f«r  le  gxuid-lhrT«  de  U  dette  pnbliqna. . .• 


SapplAnoit  à  te  doMM . 


i 


9 


M» 


11 


U 


15 


BemlMMmeBeBt  per  le»  ■fiiiiii  4e  U  Léjite 

mllitalret  da  prix  de  lean  décoreHons  et  médailUf. 


Prodoit  det  feecvets  de  nomiiuttioa  et  de  pramoUon  dans  fordie.  — 
cbsnenwffie posp port  de 4MeenitiQDe< etoveipefei* !••••••••••. •••• 


Rentei  dennéet  e»  remi 


t-dee  anciflBf  clief§4ieai  éè  cohiwlee 


Yeneiaenti  pnt  iei  titaJUiiei  de  ■'^Jr**** 
Produit  da  doBiaiiied*ÉDOQen.... 


Pensions  des  aères  peneioBBalres  de  U  naisou  de  StfaM^eois  cl 
des  âèves  pensionnaires  et  des  élè^res  gratoRts 


Pensions  et  tronsseans  êes 


de»siiccarsal««. 


Vecsements  fiJts  dans  ta  cabse  4e  tordre  iehargadttxesttafiim. 


Produits  divers 


Transport  de  fteeacioe  i8^  t  f^xerdce  1896. 


Total. 


de 


, 


44tf.Ki' 


m,9|i,iQlGi 


f»« 


lyffiBo  m 


ii,84Sao 


Syaooas 


77»oooi 


3^eesi 


litiSM»* 


.^-. — , 

hA. 

«•■H»  : 

»,8»,S6i'oo' 

io^,,.<*  » 

6doo 

96000^ 

VSû 

S0.370  60 

<■»• 

14.WÏ» 

10 

iJWte 

oE' 

S.0619B 

7,000  cx> 

U,<»ooo 

00 

.7.WO». 

« 

SoOoo 

-js 

\ 

W=s 

S.BÏS  oS 

3,63«  o& 

~ 

u,a«SBS 

iS.rt4.^i  B5 

)  K.,6B7'ù5' 

15Ô4  — 


17 

i8 
19 

10 


Qnikdeehanoflllerie.  (Penonnel.) ••»... 

Grande  chaiiodlerie.(  Matériel.) 

Traitements  et  fnpfdéaents  de  tiaHeaeuti  dei  Mf  hrw  de 
Tordre. « • •  • .  • 

Secoan  aux  membres  de  Tordre,  à  leurs  Teaves  et  à  leors 
orphelins •  • .  •  • 

Traitements  des  médaillés  militaires 

liaison  d'édacation  de  Saint-Denis.  (FvaonaeL) 

Maison  d*édacaUoa  de  Saini-Denis.  (Matériel.) 

floiocwsale  d'Éoooen.  (Pwsonnel.) » 

Soocvsale  d'Écooen.  (Matérld.) 

Succursale  des  Loges.  (Personnel.) 

Snccwsale  des  Loges.  (Malériel.) 

Secours  au  élèves • 

Frais  relatifs  au  domaine  d*Éooaen .« • .'. 

Travaux  extraordinaires.  —  Gratifications  aux  employés.  —  Dé- 
penses diverses 

Prix  de  décorations  militaires  et  médaiilos ^ 

I^rlx  et  frds  d'expédition  de  brevets  et  ampUatlons  de  décrets 
relatifs  âa  port  de  décorations  étrangères.  —  Dbtribntion, 
à  titre  de  secours,  aux  membres  de  Tordre  et  à  leurs  orphe- 
lines «  de'l^exoédoit  du  produit  des  brevets  et  dés  droits  de 
chancellerie • • 

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  mflitaires  de  Tannée 
de  terre  mis  a  la  retraite  de  i8i4  à  i86i 

Remboursements  de  sommes  versées  à  diarge  de  restitution. . . . 

Pensions  viagères  concédées  en  vertu  de  la  loi  du  S  mai  1S69. 

Dépenses  des  exiercices  périmés  non  Arappéei  de  déchéance. ... 


aao^Soo^oif 
&3»6ooeo 

9«a73,666  \k 

Bi«ooo  00 
é,9oa,éo9  fD 

7S«4Bo  00 
9aO|5oo  00 

68,900  00 
a  10,600  00 


4,SéS  00 

17.S00  00 
Sotooo  00 


SliOOB 

imJm 
«M» 


137,000  00 
9,éSo  00 

3)000  00 

5oo  00 

Lf)    «4)^3o 


iiS,eBi 

Soo( 
3s5( 


(f)  Voir  la  note  d-tpri«. 


.  n*  3489. 

fenXITJL 


—  1^5  — 


t 


APBB8B8. 


»     '    r 


<"     Si/»oo  00 
4«W7»siS  01 

^  -  46S,6iS  30 

7M99  90 

S9o,4d9  99 

•8,899  ^ 

110,596  76 

^  ^  •  é«oooo* 

&,53s  83 

17^99  *5 
79.99*  7S 


ii3,83o  47 

3o^  00 

3i3  61 

i,74i  1^ 


à 

U«l6tan 
4«     • 


327' 00' 


f<w«« 


i»774  00 


liCLnUMT  »■■  otoiTt. 


CrMito  «MiaUt. 


QrédiU 

lMd«ptBMt, 

4i(lBiav«n«it. 


i6,ol3'3S» 
0  oa 

a4,66a  3i 


i6,i8A  89 

0  74 

7  61 

0  10 

0  01 

0  5o 

3  14 

la  17 

o3S 
e  a5 


ai,395  63  ' 

4a3  67 

3,700  00 

176  39 

i»a39  16 

QrMlU 

BOB  oonsommét 

par  !«•  payemoito , 

npNMaUnt 

Uê  dëp«Mw 

retIâBt  à  payw 

àU  clAtanil«  PncraU*. 


3«7'oo- 


i»774  «> 


■■ 


OiMIttdABlUfli 
éftu 

tu  payanitkto 
•ffMt«4a 
•v. 
l'curdM  i8g6. 


aoà,786'85' 
63,599  98 

9,a49iOo3  83 

5i,ooo  00 

4*887,318  01 

176,484-46 

466,6i5  39 

76,449  90 

aM>499  99 
68,899  5o 

910,696  76 

4,000  00 

4,33a  83 

17*499  66 
79.993  7^ 


ii3,83o  47 

a,oa6  33 
3oo  00 
3a3  6i 

1,746  16 


E 


■4mB  Mt  paoBstra. 


Dépenses  dei  ezerdoei  dos .* *. 

Tnitements  des  membres  de  TOnk^.  —  Exercices  d«s 

Traitements  des  médaillés  miliUines.  ^  BaRcices  dos 


Total  . 


Qpéiito 


(4 


(«)     4,oo6'»5- 
157,383  86 

M,«97  >• 


16,191  »4oo  iS 


'S7. 


ilac 


1 


:i 


Tnnspdtt  de  l'exerdce  1896  à  f  ezerdce  1897 ,  conformément  à  rtrOcle  998  de  rinstnftctSoo  adoUM 
Versement  aa  Trésor 


{à)  Cm  ci^dlU  s«  f obâiviMot  aiiift 


im  II 


DATBS. 


cai- 
pinas. 


Loi»  f^cs  ■>8  mars 

i3  juillet , 

aa  et  a4  déi  embre  «8^. 

I 

Drcrel^u  a!)  jaillrt  1S97. 


ao 


Loi  «lu  ''S  drc<'mljroi8<>6. 


SI 


OBJaT    DBS    et4l»ITS. 

—  Il 


Criditt  «ecoidit  pir  le  badgil  prl4iiUL 

Dépente*  dei  exerelcei  périmés  noâ  fr«pp«««  de  déehéand*. 

Tramiport  d«i  chipitfes  S  et  5  eus  ebapitm  %s  et  s3  âes 
rtppeti  detralleneAU  «ar  «iMreaDM  dot  (at^,o9o  fr.  96). 


TOTAL. 


Déprase*  de«  «xerelcet  eloi.  (Mémoire) 


Soram  ésALB. 


•  * 


i6,if:4»  i^ 


B'a489. 


i<,i6S.7G]  U 


imptei  de*  déMrtean 

Inil  de  La  lenti^  dti  renillei 
In  d'èquipigei  dei  bttlme 


Ë  p.  o/o  de  Imn 
émolamedU  pv  let  officfen  dn 
dURrenU  coipi  dg  U 
Davlgiuiiit  à  bord  do 
da  oDUmiCTee  ou  tec — 
eDtiïprlKfl  K  reUui 

Retcouei  lur  In  prbnr 

Venement  i  lu  ctSue  d 
dei  dépôts  pFOVflun 


dd  iuT^lidea  de  la  muine. . . 

DrolU  lar  tel  pritei  miriUmei 

Aeoetla  dlvertM 

Reraiiu  nrovcDiDt  de  les»  et 
naUaa]  faits  à  l'èUbriueii: 
dei  iDYKlidei  de  la  marine . . 

Sabiention  du  dèparlsmenl  de  la 


H  chapitre  6,  en  nngmenlalïoii 
do  Évaluations.  {Dtcnt  do 
ifi  odobre  1S96.) 

D  chapitre  10,  en  ■ngmentatloo 
dei    6viliutioDi.     (  Décret    do 

■ib  octobre  1B96.) 

dMiiïre  pour  oppltcation  au  cha- 

ei  dei  eunicu  ant^eon 


10»,. 35  77 
g,iO].MS  00 
I.o86.6oi  00 


1.0)7,1)75  07 


3,6io,ogi  ' 
HfiSi  89 

9.toi,GM  01 
1.086.801  a( 


-  L'A  dï  ( 


•a489. 


—  1269  — 


r..t- 


Bft«UKUr»  Mf  IlORTIt. 


i*!*'^ 


BMdnt 


la  e3 


^lo  90 


B.8a9  39 


l.,ûoo  00 
a»9^S  11 


Cr 


à   25 


1,067' a  A' 


i*A« 


iSp  00 


1,187  a4 


{/)    Ba,aa7'oi 


i^-,* 


»i8oi;7«5M9' 


•^''^^  77  ^  j,e54,iM  96 
B6,6o4  00 


]hrD4<ate 


i.876,a43'78« 
3,187 


? 


61,067  3 A 


OMUVATIOMS. 


1,087,375  07 


193.110  61 
3,640,091   00 

3a,o64  89 

ioa,a65  77 
9,4oa,588  00 
1,086,604  00 


17,446,566  83 


(d)     167,648  43 


I7,6i4,3l5  2% 


(a)  Om  ^TalwtllMB  M  «iMivli«Bt  «latl  t 


OATSt. 


t 

A. 


DJertls 

des 
a6  mai, 
1*  juin, 
i5  juin, 
14  ao&t, 
96  oet. , 

4  Aotr. 
•t 

5i  dée. 

1896. 

Décret 

du 

96  eelobn  j 

1896. 


Dficret 

du 

10  juillet 

1896. 


OMIT  DBS  iTALCiTIOKS. 


10 


11 


Les  éraliMiloBt  (ta  bad^t 
prlmlUr  étalent  de 

Remue,     f  »^yS* 
•or le*  primes I  ^H*^^' J 

•^.W  i  s?«:»^  î5 

Bevenns  proTenant  de  legs 
et  donatloni  faite  i  P^ta- 
bUiiemeat  des  lavalides 
delà  marine..... 

Sobveniion  dn  d^arte- 
ment  de  U  marine 

iomu  ioALB 


SOMMBS. 


I6,44i,39a'c»* 


1,037,575  07 


•8,726  77 


17,&07.493  84 

À  déduire  : 

8,700  00 


17.4»*.798  84 


(<0  tt  (/)  Voir  les  notes  page  suivante. 


âiS.iU'o*' 


'ai! 


i,iSa,i36  SI 


iS.5oS  il 
i<,oU  61 


—  42711  ~ 


S  97 

iS  19 

Mil  6a 


.3,6«4'7i* 


^7059» 


1,07s  68 


aA8  àà 


0 


3,913  i5 


i«]  ii5,9M'89' 


OMIBTATIOa». 


(i)  Cet  cridlU  m  •obdivlient  ■Imtl 


l.i* 


A09.6ii'ai 


i4^.oS 


iA,099,i8i  aa 


UiêS^OS  38 


Sai,37t»  47 

A8^o8  16 
16,045  66 

73.9^9  99 
6,468  46 

ia,i5i  06 
358,5o5  69 


i6,64€,a46  U 


(c)      967.969  " 


I 


17,614,316  a6 


IL. 


r7;6i4,«5''«6» 
17,614, aiS  a6 


Décréta 

du 
a6  n»ei, 
13  juin  , 
i5jain, 
i4  août, 
^6  oct., 

4  BOT. 

et 

3i  dec. 

1896. 

da        ( 

3^  oeiobre  1 


Crédits  eceordéa  pcr  le  bwl- 
fftt  primitif: 


marias  vie-)    36,79081 
lime»        dc<    6a  ,50434 

)5iH,8o6  19 
là 

,977  33 


lime»        de<    6a,5o4 

nauTrages,  ]5iH,8o6 

etc. , .  *•«..  .•/   73>t)ii 

\  «a*. 977 


i6,44t»3^a'oa^ 


1,037,375  07 


ai 


provenant  des  legs  et  do- 

netiqpifl  faita  a  l'étaUis. 

sèment  des  iiiTaUdes  de 

.  la^iBDflkuN*->*«*'~' 

Oépanses  dés  exercices  eloa. 

(Mémoire} 

népeases  des  exereleee  pi- 

ftf^  .  -  -     ,    ■  I     

AappeTs     d'irrawiffet     de 
demt^oide   et  pesalona 
dérivées  portant  sur  «xer- 
elees  eios.. 

Preit  d' administra  lion  et  I 
de  trésorerie.  ^  8,700^1 


••»»7*677 
6*488  46] 
J3«i5i  oôi 

358,5a5  5<y, 


17,884,61894 


Âdddmire 


Décret 

dn 

18  sept. 

1897. 


Demi-soldes  et 
pensions  qol 
en  dérivent. .  356,5o5  £y 

Sceonnsnx  ma- 
rins, victimes 
deiiB«fr«sYS,  ^ 

n''.*^*». VV  7»6.«>a6o     1,113,36897 
Distribution  dei  '' 

revenu!     pro- 
venant de<«1ef  s 

et      donations 

fatU  à  l'étahUs-  * 

mammx  dei  inr 

valider    de    is 

marine S9«i75  78 


SOIIMB  é(U&S 


•  •  •  •  e  m  w 


A»,77a,e34  97  f\ 


;«}  L'excédent   de   recettes  de  967,1)69  fr.  13  transporté 
i  l'exercice  1897  *  *^  décompose  ainsi  qa'il  i>nit  ; 
(iQ  Bellqnmi  des  fonds  non  employés 

dei  exercices  sntcrieurs 167,64s'  43* 

(e)  Bxrrdent    dce    crédits    sur    les 

payeufmtr i35,3«8  83 

Exrê'lcnt  dns  évaluations  sur  lea  cré- 
dits accordés 736.558  87 


IJ)  K»eédnnt    dea    év«ln«tl«as  eor 
les  recouvrements..    A  tUduirt. 


SOMME   XOâLI 


1,030,196  i3 
Ô3,aa7  "ï 


PnidaiU  ie$  pendmi* 

Kecetln  divocH* 

PcélèifmeDt  >ar  la  réicrin-  pour  un  ichil  ds  9.000  Iruci  de 

Fond)  i«parUi  di  l'einciee  iSgk j,i6i,Stg'J6* 

'dnlre  le  pi^léTCmcnl  lur  la  r^cr>t 3otl,35S  ga 


— 

70&,Doo  00 

.*a,ll7l 

■ 

tSl,iitl 

\ 

705,00000 

i,^M7b 

—  IH4  — 


a 


tisL 


■4T1fni   DBS   DiPBBBBt. 


IMérM. 


Dépemet  des  cxfrdcet  dot 


Achat  de  9,000  flancs  de  rente  3  p.  o/o. 


TOTAOXi 


tCOLB 


SU^ooo'otf" 


161,900  o» 


1 
^ 


1 


(e)     1, 593^58- 


(a}3o8,33f  90 


7o5,»«>  00 


Verfeaott  à  U  caiae  des  dépôts  et  cMMignaUoai, 
a«  crédit  de  Técole  oentiwe,  de  fnàdtnt  d€ 
reeettet  de  l'ep^rcioe  1896  transporté  à  reserdoe 

i»97 ■• 


TOTAOX. 


7oSi#oo  00 


So9,93i  A8 


Sài.00^ 


i6i,oo»l 


1^1 


iol^f 


L.0U19S1  ^ 


9«S^6ia3 


1,175,400  li 


^ajmi 


1^*»' 


RÉSULTàT  GÉRÉRAL. 


RlClTTlS. 

DÉmsis . 


^  IS75  — 


r. 


tmiU, 


^>949'43 


fi%« 


539,083'  77* 


«ftM7i«( 


•tt« 


àp<|r«r 


it 


Vnmdm, 


M<«r 


KàouBuiiT  »M  GBism. 


GrMlU  «ualés* 


CMMU 
•oaMmmé* 


4«uMl«r 


000,35 1  961 


^«•'»  •  •  •  •  •••  I 


ïMiii^T* 


BaS^B 


• 


1.611  66 


Crédit» 

par 
iMpaywMBto» 
iUbC 


<MdiUd4fiAt«£i 

éfanx 

a«z  paytiiMi^li 

•fSMtaé* 


I' 


1896. 


•if*«e*         «•t#>89'77*i 


160,^71  o5 


14,571  5a 


mrjm 


^  wMfKn  ^/b 


1,611  66 


(rf)      16.191»  iS" 


'  •<■  •  •«  I 


*     il 


998,7*0  ;3» 


f/i     97»t6^  o* 


l4[^4»o  5i 


QDëeret  4a  116  JafOet  1896. 

■MMA^»<«M«Ct«t  à  la  dAtan  da  IVxardaa  itt#,  tâtwllvtt  fhh*  du  'prMèvnwiit  vrdonné  par  le  décret  ta 
i«  jalltot  «^ .V gSA.aio'W' 

.^_^  ^^  lâMtciai  i486- 

fQ  YlmlMlt  fct  rw^fUa  nir  les  ^valoatloAs  (  en  dehori  da  prélAvemont  ) ,   ■oit.      io,85or  85* 

(d)  ixcédMi  dw  cridtta  MT  laa  d4p«BMa^ 16,191  i8 

97,04*  oS 

1,59a  58 


A  ékimin  i 
(•)  Orâdit  d'ofdra  pirar  «Mreieaa  elot. 


a5,449  ^  à5,449  45 


(/)  tet*d—t  da  Pcuratea  1896  i  traBip«rtar  à  l'tt«t«lea  1897- 


Q7Q.660  01 


CAISSE  HA] 


m 

S 

3 


5 
à 


KàTVWE  mM  NOOVITa. 


Arrérages  et  primes  d^amortlMement  des  valenrs 
de  rEUt  frtttçab  achetées  par  la  Oaliie  des 
députa  et  conaignatiops  poor  le  compte  «k 
la  Caisse  nationaîe  d*épargne 

Intérêts  da  fonds  de  réserre  conservé  en  compte 
courant  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Produits  ae  la  dotation  de  la  Caisse  nationale 
d'épai;gne 

Recettes  diverses  et  acddentellea,  dons,  legs,  etc. 
en  Avear  de  la  Caisse  nationale  d*^pargne* . . . 

Totaux  oiininÀUx 


AvilaailaBS 

4alMi4cM 

piimlUf. 


8 

c 

3 


1 
a 
3 
k 
6 


6 


umui  DIS  néraasBs. 


Intérêts  à  servir  aux  déposants . . . 

Dépenses  de  personnel 

Dépenses  de  matériel 

Dépenses  diverses  et  aoddenteiles. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses à  attribuer  an  compte  de 
la  dotation  j  art.  i6  de  la  idda 
ù  avril  1881} 

D^>enses  d*exéroioes  dos.. 

Totaux  ofaiiAàVX.... 


oréaits 


p«r  !•  kedfsi 
Fciaitff. 


a  1,96^,000' 00* 
3,ai8,Àaa  00 
471,7^0  00 
35,000  00 


873,828  00 


aL,S63»QOO  00 


■ODinCATIOlS 

rkaltSBt  d«  lolt  spôelalM. 


▲afBMatAtioas. 


(6)873^^ 


M 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


Recettes.. 
Dépenses 


tA.989,5é9'9J« 
9A,969,Sé9  9> 


n*  2489. 


—  1Î77  — 


10,000' 00* 
118,100  00 

8i,goo  00 
S,ooo  00 


PS 


.000  00 


■ 


r^ralUnt 

àm 

droits  «oatttUc. 


9Â,oi9,3U'43* 
866,3  lÂ  19 
88,763  ho 
iB.iSy  90 


94,989,649  91 


Mir 
IM  droiu 


866,3i4  19 
88,763  4o 
i5,i57  90 


34,989,549  9^ 


à  Ttomrtm 

MF 

iMarolU 


&àai.BBBn  pif  IKCXTTBt. 


BxeUtBt 
prodmlU 


rar 


48,ai4'i9t 

6,863  4o 

ia,i57  90 


67,33s  49 


àm 

évaUaUou 

•«r 
1m  prodnlu 

IWMw 


1,640,685' 58* 


i,6Ao,685  58 


[d)        1,573,450' 09* 


Pro4vita 

d^BlUf* 

da 


a4«oi9,3i4'4a* 
866,3iA  19 
88,763  4o 
i5,i57  90 


34,989,5^^9  91 


^DÉPENSES. 


viNltaai 
NlMCalta. 

ito«mstaté« 
•Bffrofit 


1*4,984  3a 


119,810  59 


|89,7sa  4i 


18,740,260' oB* 

ai9o*»797  1* 
397,697  82 

14,984  3a 


(a)     ^ 
3,919,810  59 


14,989,549  91 


kta«Mtar« 
Vi 


171' 5o« 


• 


17a  5o 


làoLiiuRT  Dit  ciioin. 


CrMiU 

de 

»ig«Uiit*11oo 


ptr 

l'arUeU 

da  proitt 

d«Ul 

do  rif  bmoat. 


* 


l,Ô46i9fti'59* 


1,045,982  59 


Crédite  ■aavlia. 


OffMlte 


pu 


•nnvléi 
d^flnltivMuat. 


3,li3, 


113,739*  q6» 

3ii,6a4  87 

73,879  68 

16,016  68 


9,619,360  18 


Crédite 


par 

Im  pavonoBte, 
r«pr«MAUat 


retUnt  i  payor 

ktealôion 

do  l'ourtioo. 


171' 6o' 


17a  5o 


(c)      3,6i9,43i'68* 


Cndlte 

dOânkifk 

éffaox 

aux  payomoBU 

offMto^t 

•or 

roxoroioo  1896. 


18,740, 160' 05* 
1.506,797  i3 
397,697  8a 
14,984  3a 


1^19,810  59 


34,989,549  91 


'4  L'oifddant  dM  racottM  m  d^mpoto  ainsi  : 

(»)  Bxcddeot  prévo. '. 873,Si8'i)0* 

(é)  Crédits  son  sonsoininés  par  ios  déponsoa 3,6i9,43t  66 


4,493,360  68 


(d)  Bxcodeât  des  éTalnations  sur  Ios  produite  recoavrés 1  ,d7$,4So  09 


.-  » I- 
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cHEumm 


TBB« 

daax. 


l 

S 

3 


]li.TVlB  »IS  PtOOVITt. 


MliMMMa 


Recettes  d*expldiation '. .  j  i,75o,ooo'oo/' 

Subvention  du  servfce  des  colonies 

Subvention  de  la  colonie  (art  lA  du  caliier  des 
charges  du  ay  novembre  1876  annexé  à  la 


oonvention  du  19  février  1877) 

1896  d'u 
fexôédent  de  recettes  anéraat  au  i~  dépenses 


Transport  à  f exercice  1896  d'une  partie    de 


restant  à  liquidera  hi  fin  des  exercices  1892 , 
1893  et  1894 


Total.. 


lAtaai  sas  sajraisis. 


SerHoe  dci  nM^wHcin  gwaotiea*  • 
Admimabwaiiwi  géaéralè  et  frais  généraux 
t/HeHHti  oe  ftK* k*»»»». «••••••••••••••« 

Pjrt 


<»•  •••»••• 


Dépenses  de  parachèvanent . . . . 
Dq>cnses  des  exercices  clos  •  •  •  < 


Total, 


Transfert  à  Texercice  1898  de  l'excédent  de 
recettes  afiérent  aux  dèpensei  acquittées 
dans  la  métropole  du  1*'  au  3<v  moNmoUft 
1896  et  non  rattachées  au  budget  pour 
canne  viuiunnciKies  de  crédits. «.. 


ft,So9<iOft<«É' 
lASfOOO  00 

SdS^ooo  00 
57^^300  00 


6,301,4*7  89 


a,So4,^^oo" 
144,907  3S 

«116469  o5 
^69^99  |3 
«Sa^r;  la 


6,^4^471  02 


RÉSULTAT  GÂRÉRAL. 


RiciTTia 5,i 

• .•    5fSè^JXit% 


.  n"  3489.  —  isn  ■ 

BIX  LA  sitmioir. 


'JSX- 


tS^it 


l,(HJ.fi38'6 


67.M8  W  «9,5o5  »7       S.3flt,5B}  og 


r" 

.l.....>T.....i 

4> 

T?S" 

^ 

a<uMle 

S,5tii.SS3oQ 

^— F 


,'^,  r'f^^'^ài"' 


IB 


î 


HATOAB   DBS    PHODUITS. 


GrandB  tlteafei 


Petite  THfliie. 


Becettei  «a  ddion  du  tnfie; 


TBaSBMBlITS  DU  TB^OR  FOOK  MfUPniAlGBS. 


lofuffbBDce  da  recettes  sur  les  dépenses  d*eB< 
pMutkm  des  lignes  ouTeries  pendluit  Fân- 
née  1896 


ToTALi 


irtlaflléw 


i^kûo^ofoo^af 


ai,9oo»ooo  00 


Aoo^ooo  00 


Ai^ioOfOOO  00 


4i,ioo«ooo  00 


Pro4«iti         I 


dnkU 


ao,a89,$75'Sa" 


aS,3G7,SoS  48 


417,916  i4 


45^5,597  44 


% 

18,879  ai 


44|Oo4,a7«  61» 


a3,i6o,3i;^ 


»7^>3tl 


4S39Mlt4t 


U.891,111  II 


(I)  Y  «oMpiU  61,175  fr.  7»  ffMtui  i  vateavnr  4  U  «MtutS  ds  PsmwIm  149S. 

L«  toUl  dM  ërotU  tontUté*  en  NMttMtttUiil  4  r«oo«Tr«r  à  U  ftn  i«  r«uNlM  . 
A«M  l«  Mwpto  d'adaiiniitratloa  d«  1895,  m«l*  il  eonvltat  d'ta  didnln  le  nonUat 
^M  !•  e<ran  de  l'eurtlee,  toit 


dvoiu 


t 
tu 


ee  q«l  e  têmmi  Iw  droHe  i  reeowTrer  i«r  Isa  sterdeM  prMdmte  à. 


■i/k)    «M^n 


H*  2489. 


—  laai  — 


HT  VKàT. 


1^^-^^ 

• 

dM 

MF 

ItaidMt 

dM 

4v«laalSoB« 

MT 

l«pra*ilta 

Prodaito 
ddflalUb 
dt 
ratnlM  iSffi. 

5,9o5<oS- 

• 

886.770*  77* 

• 

JO,a8&,77o'77« 

1 

7.4^7  97 

1,960,947  Si 

« 

1 
1 

aS,a6o,347  Bi 

70,393  00 

» 

52.476' 86» 

• 

347,Sa3  i4      î 

1 
1 

• 

Sa.47rt  86 

43.893.641  4a      1 

• 

1                                           1 
28,879  SI 

• 

• 

1 

m 

% 
1 

1 

1 

a  10,635  a5 

• 

2,846,118  aS 

5a.476.88 

43,893.641  4a 

(B)          2,793.641*  4a* 

« 

loir  U  note  ri-aprè». 

• 

i 

83 
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crainiVM( 

iteM 


ta 
■4 

3 

'M 


M 

a» 
■4 

5 


5 
6 


IIATDAB  DBS  DBPBNSBS. 


tniATIOI 


Comit<^  consultatif  dn  réseau  de  TÉtat. 

Secrétariat  et  caisse  générale. 

Direction 

Dépenses  non  susceptibles  d*évalaation 
fixe.  (Exploitation.  —  Matériel  et 
traction.  —  Voie  et  bAtlments.  — 
Gratifications ,  secours  et  indemnités. 
—  Gares  et  troncs  communs.  ) 

Impôts  et  assurances 

Dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappées  de  déchéance 


Crédit/  ■ecordés 
psr 

primillr. 


M«dHI«alloBS 
ivsaltaal 


•eeord^ 
coart  d'exardee, 


— -,- 


i5,ooo'oo* 
111,000  00 
AiiiOOD  00 


Exercices  clos 

Totaux  des  dépenses  d'exploitation . . 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
à  verser  au  Trésor 


3o,636,ooo  00 
760,000  00 


3i,9a3,ooo  00 


9,177,000  00 


41,100,000  00 


(A) 

A6i,ooo  00 


l5,ooo'oo* 
111,000  oo 
Âii,ooo  00 


&6i,ooo  00 


A6i,ooo  00 


31,097,000  00 
760,000  00 


3a,3M,ooo  00 

(c) 
9,177,000  00 


*l 


Âi,56i,ooo  00 


s46ft.i 


a.3CS,i 


Rbcbttbs  (2) 

Dbpersbs (3} 

(▲)  Dëerst  dn  16  janvier  1897  rëgolariié  par  la  loi  da  sg  juin  1897. 

L'Mcedeat  des  recettes  verse  sn  Trésor  (  produits  des  diverses  exploitations  de  l'axeiciee  1896}  sa  4m 

(c)  Excédent  prévn 

(0)  crédits  non  eonsommés  per  les  dépenses 

(s)  Excédent  des  recouvrements  snr  les  évalna^M» 

A  DIDrillB    : 

(r)  Montant  des  crédits  snpplém  ente  ires  ««votU  «Mnr  tn^  ascuialMlMt  # 

total(b) 

P*nr  «Maalr  le  bénéfiee  ptopM  k  rernlflUaHn»  paiidaiit  l'aMKkd  1896.  Il  y.*  Uea  d'^oater  k  estts  1 
restes  k  recouvrer  a  le  clAtare  de  l'exercice  1896  (5)  el 

Soît 

Le  bénéfice  propre  à  Texploitation  pendent  l'exereiest  1896  s'élève  donc  k 

(Toir  pâfe  a*  67  dn  eompte  d'administration  des  chemins  de  fer  deTtUt  ponr  l'exardee  1896.) 

(s)  Non  eomprls  nne  recette  d'ordre  de  i,gio,5i6  tr.  81  repréeentent  l'impèt  snr  les  treasporls  0.  T.  Mqt  | 

(8)  Bon  mmiprls  one  dépense  d'ordre  de  1,910,516  fr.  81  représentant  la  somme  payée  en  Ttéeor  penr  nmpll  ' 


et 


n'  248g. 
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pSlfSES. 


i 


Jmwo'oo* 

1,000  oo 

i,ooo  oo 


9,000  co 

0,000  oo 


iA,ooo  oo 


IsUB  57 


Q^i&6  37 


c 


Msmluat 
MrritM  rmitf. 

JDr«U«  «omuU* 
dM  emneicra. 


13,106*  69* 
95,731  69 
394,391  98 


3wo9^,4U  33 
749,f6i  36 


33,348,496  06 


it,645,i4&  37 


43,893,641  4a 


Payement* 


l3,io6'69" 

9B,73i  69 
394,291  98 


à  la  doive 
l'ttereiee. 


a 


7^901  36 


31,348,496  o5 

(B) 

ii.,646,ià5  37 


43,893.641  4a 


ftieUBUT  vu  UMNTA. 


Cr^U  a»a«Me. 


par 
lee  dépeaeae , 

eimal& 
«UABitIvement, 


i,893'3i* 
15^368  3i 
16,708  oa 


1,585  67 
48  64 


non  conaotam^ 

lee  peveaente 
repréaealeat 
tee  dépeneee 

reeUnt  a  payer 

à  la  elôtnre 

de  l'eiereice. 


a  ' 


35,5<)&  95 


.(») 


S5,So3  95 


1 


Crédita 

définitiù 

éfaox 

«nx  payeaenU 

•ftet«éi 

•«r 

i'eiereice  1896. 


i3,io6'69 

90,731  6fl 

394,391  98 


3 1,095,41 4  33 
749,901  36 


82,348,496  o5 


ri. 545. 145  37 


43,893,641  4a 


43,893,64l'4a« 
43,893,641  43 


.••«««•••••«•«•a  «•••«»«•«•••«■•••«•«••«««••«•*■««•••« •«••■•«••     *•< 


at79S«64i  4e 
i9«oo6,i45  S7 

461,000  00 

11,545,143     37 


MnlM 


à  reeocvrer  de  Texerelee  1895  (4]  cl 


ei,i7S'7»« 
io,Mi  aS 


110, 


49,461  5i  49»46i  Si 


11,594,606  86 


^jaTiéiif. 


.•»A 
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BicAPITULAnOIl  ainiRALI  dis'  RICBTTBfl  BT  DBS  DSPB1ISB8. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Ministère  des  fln«iioet....|   ^•JSJgf*'"  ^"^  ""°^^  f  '"^■ 

Mlni.téredel.>utice...{   ï^g^rdÈ^i^ 

MinUtère  delà  marine.  —  Caisse  des  inTalides  de  la  marine. . . 
Ministère  da  oommeroe ,  {   Éoola  oeatrale  des  arts  et  mumfiu^ 

de  IHodustrie,  des  postes  |       tores  ••  •« •••• 

et  des  télégraphes .....(    Caisse  nationale  d'épargne 

Ministère  des  colonies.  —  Giiemin  de  fer  et  port  de  la  JRéanion. 
Ministère  des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  de  TEtat 

Totaux 


ucams. 


a,3o4,548'i3- 
•.«96,709  66 
16,163,762  66 
I7,6i&,ai6  a6 

itfffiJno  3i 
3^,9^9,5^9  91 

63S9,663  09 
&3,893.6âi  àt 


1 18,530,470  «a 


a,3oA.6i8<t 
6,496^799  IS 

i6,iS3,7^6S 
i7,6iA,aiS  A 

a4«9S9>^9  91 

6,389,56309 

43,8g3,64i4i 


TABLEAUX  DIVERS. 

Crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  de  la  guerre  (Tableau  K). 
—  GRéDiTS  d'inscription  des  pensions  militaires  de  la  marisb  (Ta- 
bleau L).  —  Crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  dxs  goloxiis^ 
(Tableau  M).  —  Crédits  d'inscription  des  pensions  civiles  (Tableau N}.— 
Situation  des  approvisionnements  existant  dans  les  ports  et  étaeus- 

SEMENTS  de   LA   MARINE   (TaBLBAU   O).    — '  ÉtAT   DES   REMISES,      À   TTTM  Gftl- 
CIEUX,   SUR  DÉBETS   (TaBLEAU   P). 

(Art.  371  du  décret  du  3i  mai  186a.) 


Qrédits  éCinscripiion  des  peimoiu  milUaires  de  1m  gnart  pamr  têaeerdeé  ÎR96, 
Tablbad  r.  (ExécalioQ  ae  Tarticle  4  de  la  loi  du  17  avril  i833.) 

(  \rt.  10  de  U  loi.  ) 


caÉDXTi  ounaTa. 
Loi  du  a8  décembre  1896  (arL  37) •... 

pnsioii  iBScaiTis. 

Pentlons  oonoédèes 6,060,688' 60*  ) 

Pensions  annulées • • So,688  00  ) 

Crédit  sans  emploi  à  annuler  définltlteflient 1 


5,ooOi,oo(r( 


6,000,000  00 


Crédits  d'inscription  des  pensions  militaires  de  la  nuuineponr  fexeràee  i99€. 

Tableau  L.  (Exécution  des  artides  9  et  10  de  la  loi  du  aa  man  i885.) 

(  kt\.  11  de  It  loi.) 


CRÉDITI  OUTBRTS. 

Loi  du  2^  décembre  1895  (art.  38) 


PBUSIONS  IXSCMTBS. 

Pendons  concédées \       3,367,763' 00*   ) 

Pensions  annulées 11,660  00     \ 


2,600,000^0^ 


a,346,îi2  00 


*S^..JU  Ml 


B.  n*  a  48g. 


—  1^85  — 


!•»...     ÇrédiU  d^inscription  des  pensions  miUtairês  des  colonies  ponr  C exercice  1896. 

Tablbav  m.  (Exécution  des  articles  g  et  lo  de  là  loi  du  a  a  mars  i885.  ) 

(Art.  11  d«  Ta  lot.) 


CKiOITS  OUTlHTt. 

Loi  du  i8  décembre  189&  («rt.  dg )....«*.... «...•...«« 

f  uraiovs  iiacums. 

Peaiioi»  ooDcédéet 185,677^ 

Penaions  annolées .« « 


Crédit  aans  emploi  à  animlir  déflnitirement 


jsassssssamm 

3oo,o()o'oo* 
183,577  <*o 


ii6,d;(3  co 


TàMUÊàe  N.        Crédits  d^inscriptiondes  pensiom  eveHet  ponr  t exercice  iS96. 

(Art.  i3  de  U  loL) 


CaiolTS    OD¥BRT8. 

Décret  du  7  mars  1896  cl  loi  du  i5  juillet  1806 

PBHSIOlfS  IlfSCAITIS. 

Pensions  concédées 5,86a,oaa 

Penaiona  annulées 10,751 


6,3aa,j!ioo'oo* 
6,85i,a7i  00 


Crédit  non  employé  an  3i  Juillet  1897, 


&7i,ia9  00 


ïtuation,  par  chapitre  du  budget j  de  la  valeur  du  matériel  existant,  au  3i  décembre  i896 , 

dans  les  magasins  des  porte  et  étabUsiem£nU  de  la  marine. 


TiBuavO. 

(Art  14  d*  U  lot. } 


])isi«iATmi  DES  saat icas. 

Chap.  iB.  —  GonstroclioDS  navales.  —  Approrisfonnemcnta  de  la  flolte»  — 
Achats  pour  TentreUen  et  le  service  courant 

25  bis.  Constructions  navales  et  service  général  des  ports.  —  Achats 

pour  Tenlrelien  et  le  service  courant  des  bâtiments  de  ser- 
vitude.   

ag.  —  Constructions  navales.  -^  Achats  pour  les  travaux  de  ooustrac- 
Uons  neuves  pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs. 

3o.  —  Constmctions  navales  et  service  général  des  ports.  —  Achals 
dr  mat^aux  pour  la  construction  de  bâtiments  de  senitude. 

3i.  —  Artillerie.  —  Armes.  —  Établissement  et  reconstitution 

Sa.  —  Artillerie.  -^  Poudres  et  munitions 

33.  —  Artillerie.  —  Armes.  -^  Entretien  et  service  courant 

34.  —  Matériel  de  torpitleric 

35.  —   Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — -  Travaux  neufs 
•et  grandes  améllisrationa 

36.  —  Trayaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  militaire». 

37.  -^  Timvaiu  hydnviiqucs  et  bâtiments  civils.  —  Entretien  et  ser- 
vice courant ^.  », . 

38.  —  Habillement.  (Achats  directs  et  indemnités  représentatives.).. 
âo.  —  Vivres.  (  Achats  directs  et  indemnités  représentatives.  ),. 


VALXVa 

du 

matériel  «xIsUbI 

en  BiagaBiB 

»a>idlAossriioitt6, 


eMds.iiS'ss* 


ao6,68i  A4 

11,189,733  3i 

13,676  63 

6i,oa8,S7a  89 

81,161,907  86 

i,39a,o38  45 

17.99A.965  i4 

a39,234  91 
100,854  4o. 

393,633  61 
1 1,458,  :»73  44 
I0t9i4,890  33 


~  128ft  — 


«liap.  il.  —  CasiTuemciit r 

I  —  àa.  —  Mat<'*rid  de  mé(i«iciae ,  de  fcienoe ,  d'art  el  de  religioA. 

43.  —  Oulillajrf  et  servir*»  pMn^ral  des  pnKs,  «ncBaitt,  chantiers  et 
magasins.  —  ConstrurtioDs  navales 

4i.  —  Ouliilagc  et  service  .7^i»rral  des  ports,  arsenaax,  diantiers  et 
magasins.  —  Arlillerie.  •  •  • 

4^.  —  Outillage  et  service  général  des  porU,  araiioaux,  chanlier»  et 
magasins.  —  Torpiiles 

i6.  —   Outillap-'^  et  service  u'én^ra!  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et 
magasins.  —  TravauK  hydraul^aes 

i7.   —    Onliila;?e  el  bcrvi'-e  glanerai  des  ports,  arsenaux,  chantiers  et 
magasins,  —  Vi  vrcb 

48.  —  Cbduflage  et  «xlairage.  ^Acliats  dir-.cls  el  indemuités  rtpn^o- 
tatives.  ) 

lig.  —  Fournitures  et   mobilier    d'adminl-itration.    —     Impressions, 
livres  et  reliures 

i4.  —    ExpMition  «le  Maiiagascar 


roT\t 


a,S9^S9S  39 

926,70a  77 
259,7^7  »^ 
317,67*  3o 

18^,361  68 

ioi,aS9  83 
2^7.6^6  90 


Tablbao  p.         État  des  rémiges  à  titre  gracietup  accordées  sw  débets. 

Art.  ib  de  la  loi.) 


■oas. 


QUALin^. 


soMMBS  ammsn 


ea  capital. 


Mlf .  Li'iioiix  . . . 
';ournay.. 

Gim 

Forlier . . . 

Cristojini . 


§  RembouTsnnent  de  ini-^ 

mes   d'aruieaH>nt  iD-\ 


i     du 


iùment  perçue». 


Ex^éiève  du  seoico  de 
santé  militaire 

Kx-médecin-majorde  la 
garde  mobUe  de  la 
Corse 


Totaux a,S6:i  i& 


6i5'oo« 
3i5  00 
a85  00 

20k  iS 


«a 
Int^rAis. 


Bl'OQf* 


5i  00 


ea  frais. 


>ATt  »BS 


17  janvier  i 
idtm, 
1 


aS'iS* 


38  48 


2,63i'  6»« 


10  aoii  A8f6. 


•aptambra  i8«S. 


Vu  pour  être  annexé  à  U  loi  du  9  décembre  190a  «  liéHbéiée  «t  ■éppléc  par  le  Sénat  et 
par  U  Gbambre  des  dépolét. 


Signé  :  RoDTTsn. 


SiRiié  I  iMHil  LOQBBT. 


B.  n"  2489.  —  1287  — 

N' 43^^98.  —  DÉCRET  relatif  aax  mesares  à  prendre  en  cas  de  maladie  conta- 
gieuse et  parasituire  des  Hatdations  dans  la  colonie  de  Madagascar  el  dépen- 
duRces, 

Do  7i  Juin  1905. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  igoS.  ) 

F.E   PKÉSmBTT   DE    LA    RÉPUBLIQUE   TRANÇATSE , 

Vu  Tarlicle  18  du  sênatup-consulte  du  3  mai  1804; 

Vu  la  loi  du  6  août  189G,  dérlaraut  colonie  française  l'ile  do  Madagascar 
et  les  iles  qui  en  dépendent  ; 

Vu  ie  décret  du  6  mars  1877^'',  portant  que  les  dispositions  du  Code 
pénal  métropolitain  sont  rendues  applicables  dans  diverses  colonies  ; 

Sur  !♦?  rapport  du  ministre  des  colonies, 
Df.crktk  : 

\rt.  1".  Dans  le  cas  où  Texistence  d'une  maladie  parasitaire  ou 
contagieuse  atteignant  les  caféiers,  cacaoyers,  vanilliers  ou  toutes 
autres  plantations  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances  aura 
été  officiellement  reconnue,  il  sera  interdit  de  transporter  ou  de  faire 
transporter  soit  par  terre,  soît  par  eau,  soit  dans  rintérieur  des  cir- 
conscriptions contaniint'es,  soit  hors  des  limites  de  ces  cirtonscrip- 
lions  :  ' 

i*  Des  plantes  enracinées  de  tou,te  nature,  mortes  ou  vivantes  ; 

0*  Les  tuteurs  ou  échalas  ayant  déjà  servi  : 

y  Des  engrais  végétaux,  terres  et  terreaux  provenant  de  planta- 
tions contaminées. 

•2.  Les  territoires  où  une  maladie  de  celle  nature  aura  été  offîciel- 
iemeot  constatée  par  les  services  techniques  seront,  par  arrêtés  du 
gouverneur  général  pris  en  conseil  d'administration ,  déclarés  conta- 
minés et,  en  conséquence,  soumis  aux  dispositions  dn  présent 
décret. 

•       * 

3.  Tout  envoi  ou  transport  de  plaotes  eiirafCiDees  ou  d(*s  matière» 
et  objets  énnmérés  à  ^article  1"  du  présent  décret  et  circulant  dans 
la  colonie  devra  être.  aj:compagné  d'un  certificat  d*origine  conforme 
au  modèle  qui  sera  déterminé  par  le  gouverneur  général  et  délivré 

Sar  les  soins  d'un  agent  de  la  direction  de  Tagriculture  ou ,  à  son 
éfaut,  par  un  foDcùonnâùre  spécialement  désigné  à  cet  eiTel. 

i.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  pris  après  avis  d«  conseil 
d'administratiuiOjr^lexnenU'ront,  s'il  y^Ueu^les  conditions  d'appli- 
cation du  présent  décret  et  celles  dans  lesquelles  les  plants  ou  autres 


(') 


xn*  série.  Bail.  536»  n*d^. 


—  1288  — 
matières  prévus  à  l'article  i"  ponrronl  colrt^r  et  être  admis  k  cir- 
cuier  dan»  la  colonie. 

5.  Lps  infractions  au  présent  décret  on  anx  arrêtés  pris  en  exéca- 
lion  de  celui-ci  seront  punie»  d'un  emprisonnement  de  quinie  joiir^ 
cl  d'une  amende  de  cent  francs  (loo')  on  de  i'une  de  ces  denx  pnnes 
seulement, 

6.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présenl 
décret,  qui  stra  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répabliijue  françdtr 
l't  insiéré  au  Bulletin  (les  luis  et  au  Balletin  officiel  dix  minitlère  dit  co- 
lonies. 

t'ait  à  Paris,  le  34  Juin  1903. 


^igné  :  Gaston  Douuik<;oi. 


Certifié  conforme  : 

Paria,  le  30'  Janvier  190^. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minittre  de  la  JmiUcc, 

E.  VALLÉ. 


nationatc,  87,  me  VIcllliMiu-Temple ,  Parli-SV  mit  dMt  iM  bnntiu  de  poste  dtaSëpMT 
menti ,  va  conditioni  ■Dlvanta ,  i,  partir  dn  i"  Janvkr  ijyoS  : 

ParUc  priadpalc S  ftiixs  pu  tn. 

PartJc  Hipptcmciiuin S  friDc*  ptr  an. 

Aai  deui  pirtics fl  fraaca  pu  in. 

UiunVATioii  iHpoitTiHTS.  —  L'Itoprimeric  luttoiide  nctifie,  q[iuiad  mène  ella  Rnàest  ia 
r>it  de  lu  poitF,  le>  erreur*  d'enn»! .  foll  en  rempl(ç*nt  on  nuaén  par  na  astre,  loitti 
fourniuiat  un  numéro  manquant,  naù  à  la  emadituai  ^atlm  rifeinmatiw  mit  Jàrmaiit  étm 
tiaunalit  H*  la  rKffilim  W'an  «uiurs  à  raaJR.  En  conaéneoce,  fl  ne  paam  Mie  àmar 
uU^TacUon  am  rcduiualians  qni  ne  reuplinienl  pu  la  condlUon  ddeanu  indiqafa,  qa^- 
lant  qnc  te  daliiialalre  aun  Terrf  I"  mainantile  la  Talenr  duann-' ■-* — *- 


.♦■•..••      . 


I  I  f  •  « 

.         BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RËl^tlBLÎQïJE  JFRANCAÏSE. 


r  24^0. 


fiJÉRUBUQUE  PMNÇAISf: 


N*  43699.  —  DicBET  portant  règlement  Jt administration  puHlùjae  pour  forga- 
<  «ûolion  et  lefonetiottàenimi^^^  èa  taùse  dû  neikerjchii  tdmt^ues.  ^ 


»^ 


•  ■  •  '  * 

(Promolgaë  an /oiirilâf  ^j92cmI  du  6  jàniet  1903.) 
hlÊ  PttÉSBDBMT  DB  LA  RéPVBIilQmB  F1IA9Ç&I8H,  ' 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  f  instruction  publiée  ei  deé  beaox-arts; 
TillesàVis  desintiilstrês^des  tnàncéffétde  raj^Hcaltûre;       '        - 

Vil  la  foi  dà  14  JniliM  i^i^  ^^Afl  ci^éatlM  d\ine  caisse  de  recherehés 
scientifiques  investie  de  la  persoâfnaKtë  civile,  et  notamment  l'article' li 
ainsi  con^:-      '  '•     '      !-•>  •    '     .  •    '    • 

«Dh  règlement  d'a^kninistration  imbliqne  détermine  les  règles  relatives  à 
la  comptabilité  de  la  caisse  et'an  Imot^éiiklenienl  âà  oobsèil  d*«dmtiiistra- 
tien  et  40-U:Ciampuaion.tefiMqite  e<,g)é^i^emeaitpnt(aa.^a..iiM9iinqf  fié- 
ces4ajj?ea à ref)éc«|tioA  4|a  k jk^aent^ loi 9 ;    .  .        1    .. 

?al*ariiele  9lo.d^C;Q4e•^vil'et  b  loi  di|4  fôvxier  1901;  .' 

Va  le  décret  dn  3i  mai  1861  <^>,  portant  T^emenl  général  anr  la  eooi^a- 
bai^é  pnl^llWe;      .^  : 

Le  Gonaiil  ^ÉWentendn, 


Décvàn: 


I    -»;.  .     •  ;^  —      '    .  J  .-Il 


Axi'  1*.  tétâMîssement  pulbifc  c^é  par  la  loi  (ïti  lA'UiiHet  1901 
sous  le  noni  de  Càiise  àè$  reekerehès  scientifiques  pour  faciliter,  par  des 

Iir  Série.  9^ 


iSXfvtvKôjalTiz  progrh  ITTâscShôB,  a  son  sîSge  au  minmére  Vie  iSn- 
struction  publique ,  dont  il  relève. 

2.  La  désignation  des  membres  élus  du  conseil  d'administration 
et  de  la  conyKi|»^ièn  |tecIftÀicii^j  faitj^  (J^Wbr^n^èn^  articles  2 
et  3  de  la  loi  du  la  juillet  1901,  par  les  corps  auxquels  ils  af|>ar- 
tiennent,  a  lieu  k  la  diligence  du  ministre  de  finstnictioa  publiqwe. 

Dans  .la  aiy ozaipe  qui^uitJe  cUxpier,4ç{^ifi^s,  Ja  comimssson 
techniqne  ^  immié  ék  ^assetn&IÎ^'gii&lrjnes  «ous  la  ppésiœnce  du 
directeur  de  renseignement  supérieur,  sur  la  convocation  du  mi- 
nistre de  rinstruction  pnbliaue ,  à  TeSet  d^élire  deux  membres ,  à 
raison  d*un  par  section ,  quj  (l4t|0H(t  f^e  partie  du  conseil  d*admî- 
nistration. 

3.  Ainsi  complété,  le  conseil  d'administration  se  réunit  dans  la 
quinzaine  suivante  en  vue  d*éÎTrc  parmi  ses  membres  un  vîce-prési- 
dent  et  un  secrétaire. 

Il  désigne  celui  de  sbs'mèérfbfÀ  ^itfibH!  ^HaV^  des  fonctions  d'or- 
donnateur.   

Il  nomme  un  trésorier  comptable. 
Il  arrête  son  règlement  intérieur. 

4.  Cesseront  de  plein  dr<»it4i»feirefpartMdhBi^C(»seil  d'adsiinistra- 

tion  et  de  la  commission  technique ,  les  membres  qui  n^exerceront 
plus  les  fonctions  ou  n'aurMt  phi^  fa  tibalité  qui  avait  motivé  leur 

désignation.  Il  est  pou^vv)^  i^^jleur  .retO^RUç^niejg^V^l^s  ^^^  si^  mois  et 
dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées.  Les  fonctions  de  ces  nouveaux 
membres  prennent  fin  a  répqffuaioàj^HmiMt  jttPMiiilewftilt  espré 
les  mandats  de. ceux  gu'iisrenLpIaçent   . 

5.  Le  conseil  t4'^djp(M»ist|»tiaft  .et.  te*4IPWW««ftO>  ttOQbliiqPB  .ne 

p^^vent  va^ablç^woit.  4t^Uhé«:eï;  ,(i^'<8^rt^n^(^«  -teiiPWti,^  pl»s  «p  de 

ÎQUBsmemWeaprenneiU  pia;tai,VoA«w,M'Kj  ».l    •     ..    .. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondéraole*! 

I  &«.,]««. fMnis6ÎLd!adMoiiitfiatMi»tstah;L(»i;]   ..»^!,. .  ..1   >.  •.      .    ,, 

>6ar>'lM!ÉntWi^t<a«lbA'fie»*tbiMls^de  ttt  kiitîiW;  »Mri»'  PâK^tation  #r: 
dons  et  legs  qui  sont  faits  sansr  bb^r^e^,  t^fcil^itA^n^  itf  d!Bfectatioh  im- 
mobilière et  qui  ne^dofAiéht  t^ks'lietf  k'4ë^*^éetÉfeliàttoii8>des  (WniHès; 
saffii^ei0iicioeidesMttai»sieipj«sticl9j><i .  '  (<^''i  icm  lî- 1--'  '    »!  •  ' 

Il  arrête,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  li^'j^lVetii^i, 
le  montant  de  la  somme  totale  qui  pourra 'léMndJMriliié^reii)  idb- 
ventions  au  cours  de  Texercice  suivant. 

Il  délibère,  sous  réserve  dp  -ij'^^gf^'fff^o^  P^^  ^^  ministre  de  lin- 
struction  publique,  sur  ràcqiiismon,  1  aliénation,  rechange  et  la 
gestion  des  biens  meVib4ë?''éf  {)h^ëWteâ<fiJMAill4e  patrimoine  de  la 
ça we .  ^.  ?Hr  J'apff(y)|ajwp^  , g}^  J^.M.  W^f  Wî;«?^^  ^^ 

plages,  coWiU^^^^  ^  l^^^' 

quels  s  est  produite  la  redârmation  des  Familles. 


7.  Le  président  du  conseil  d'administnrtifin'vepi^seMë  la^isftfiM  en 

»5.  .  -<  •    / 


B.  n'  2490.  —  fMl  — 

ju^iQe><elMpoaff:'toub  l««iâi8tesidella<v|e^ï6Ueu  Piwirrdsievcieélde'iëes 

foBctMHmiilaison  ilamiciteéii^iè^edèyélairiissemenli  t<  ;  }>hi(     I 

Ktt'iatsJ.d'Abeenpeiloiib.tA^empMhéBMDtr,  tf^èat  'iiippléf  futr  le  vîaa*' 

8.  Sauf  en  cas  d'urgence  et  pour  les  mesures  ca^seTn9à(^ba^\  le 

••p.,f»tïdiiAaDft9Mpilb(iM^^  fà^^mifptiMêû» 

dans  la  séaiioi  ^ïi  «lAfeèUBtioeoYidei  ies^'in<él|iâp0s  'qmr«bmfat<{f*ir8 
parUe  du  conseil  d'administration.     ^.,.^^,  ,  .;;;^,,  .     ^     ;    rj  ^  ,,^ 

Chacune  (tes  sections  procède  ensuite  séparément  a  1  élection  dun 
président,  d  un  Vice-présîdent  et  d'un  secrétaire. 

La  cfrtmM^ÎQïi  tecnnique  arrête  son  règlement  intérieur.       .,    . 

lO.^'EA  ^i^ôcéilant  a  la  ré|HC7lî4R>nèdi|tft  subYentkiB8<4B«la4jQatti^ee 
pre^teKW'â  l*arffSi#8  de  la  loi  du  lA  juillet  1901,  chaque  section  dé- 
signe nominativement  les  savants  auxquels  elles  seront  attribuées. 

RÉGIMB   FINANCIER. 

11.  Le  budget  est  préparé  ^pa^le^mipmbre  du  çsonseii  d'adminis- 
tration faisant  fonctions  cl^ordonnàteur,  conformément  aux  décisions 
régulièrement  prises  p^jifA9<n)Mlif(l^Ji^t^<Sb|li«|l9h    TKaaifà.iT  ;?J 

H. est  délibéré  et  arrêté  par  le  conseU  d'administration.         .   ^ 
tei'ci^édîfeVecQhâys  nifts^^^^^        en  cours  (fex'ércîce  sôh't  qeiièlofés 
et  ^piWàm*ïRn^^l/iri8fale^ftMfer'"  ^''  '^^^  ■"  '  ""  '  '^  '''  '''  '^  ''^  "^ 

12.  Le  budget  esLi^j^scpt^,^1^,<ÏW^il,4;^4wiW»K^I^ 
courant  du  mois  de  novembre.  ^,,^^, ,  ^  .^,    ^  ^,^,  . , ,  ,^j^  ^r  „ , 

1 13..iLa)'diaTée  def'ii|iéiî(xU(ucihBf)léibea*àii^^dè^r«xe^ 
jusqu'au  1*'  mars  pour  l'ordonnancement  et  jusqu'au  3-'i^>shl  tulflfe 
mois  pour  le  recouvrement  et  le  payementutn  w.'i  *»  1:!  h  i  M^riof»  -î.J 

14.  Le  tiésorier  comptable  effectue  les  recettes  et  les  dépensHÛ  II 
est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  faire  toutes  diligences 
piiuvià^ùi^'li  i»efa^e  d^  ¥è^eMi»<H?^è  't)<^niîè(sl'ttiÀsi'(^ué46ic- 

tUÀiofédth»  yég^^é4ft6lrtt<M^Më.^4i<é'^  i^tittrisii'aul'fi^ttlès'resbéâ^! 
ii4HWÎItës<j[aéic8iô0ittptaWé»'*«»défli^««HB^  "*»  "'•••"<* 

15.,  L'oi^onnateur  et  le  comptable  établissent  et  présentent  leurs 
connples  avec  la  disunctiorr  des  exercices  et  des  gestions. 

bstconseil  délibère,  sur  les.  comptes  .de.  l'ordonnateur,  ei^/diiicomp- 
ifbksif^ordonaateur  se* retire  «u -moment  du- vote  sur  8on'e(Ah(5fe. 

Le  èdmpte^  dti  tréï^oirfeyèôttijJtdblêWt  Juj^é-icitapil  des 

Jir  Série.  .  H 


—  1201  — 

.  16.  Des  règlements  aitètés  par  le  ministre  de  Tinatractioa  pu- 
blique et  par  le  ministre  de^  finAsees  détônnîneront  les  autres  me- 
sorès  dé  comptabilité  nécessaires  k  rexécutioA  du  présent  décret 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  au  budget 
rexéréioe  190!!. 

18.  Le  ministre  dé  Tibstruction  publicpie  et  des  beaux-arts,  le 
ministre  des  finances  et  le  ministre  de  Tagriculture  sont  chargés, 
cbacua  ep  ce  qui  le  aosîeerne^'  de  VtsLéeaiiûa  An  présent  décrel,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  BalkUn  des  loù* 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1992. 

;  '      Signé  :  ÉBflLE  LOUBET. 


'.  .    .  .  »  u 

U  MinUtn  de  VagriaUlnn  ',  U  Mimuin  eu  fimmmtê,  de  l'imMirmetMm  jwMIfM 

SîgÊé  t  Làoti  Uoemari.  Signé  t  RéOiva.  Hdubrnmrmrtt, 

.  ,t  .   ,     .  Signé  :  J.  CuàMmoL 


">'i"  '■ 


N*  43700.  —  DâcMMT  moiî/Umt  f»  4wnse  ééii^S^ât  1890  relatif  au  TrmJtmmâ 
dm  personnel  des  Écoles  primaires  supêriesires  de  la  ville  de  Paris. 


/    !    ' 


Da  6  AoAt  1909. 

(  Promulgué  au  ioâriiaV  oMcmI  4a  i3  AOiH  190s.  ) 

Lb  PaismBRT  M  VL  RitptfMUQini  nuûiÇAiàx,  ; 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstruciion  jmblique  et  des  beaux-arts; 

Vu  U  loi  du  19  juillet  1889,  et  noUmn^t  T^rticle  48»  paragraphe  9; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  lés  règlements  organiques 'du  iSJanTÎér  1887;  ' 

Vu  le  décret  du  3  août  1890;  ^    >r       . 

<?«l  faviftdn  eonseii  supériiMv  de  riBalr«olliûn<|idb|l^     en  dateda  5  dé- 
oandbre  1901;  ■.-  .., . . 

Le  Conseil  d*État  entendu,  , .  •  • 


'Déanrns 


Mt,  \*  3ont  modiCés  comme  U  i^il  les  artides  10  et  20  du  dé- 
cret du  3  août  18901,^  porjtopt  règlement  rdladjçninîstmtion  publique, 
sur  les  conditions  spéciales  d'organisation  .et  de  fixation  des  traite- 
ments du  personnçî  des  écoles  prinuûres  fiupérieures  de  la  YÎllede 
Paris  : 

•  Art.  10.  Le  traitement  dès  maîtres  répétiteurs  est  ainsi  établi  : 

•  &*  dassew i.^.. ••«. ^i...v-.«.;.. 4. •«.....(.;.. j i^ios^ 

.  .   5*  cUss^ ,..«...,^. ;,.,.»«,.,.•  *,..,.,.. ..r-.     ij^ 

3*  classe v.r....;^.. •..'...'..... 1,900 

1'*  classe •  • •  s»toe 

84. 


B.  n*  2490.  ~  IM3  — 

c  Bfl  ont  droit,  en  outre^  à  uaeaUocalioq  fixée  k  siîUe  cùicf  i^ents 
francs  (i,5oo'},  non  soumise  k  retenue,  et  qui  leur  tient  lieu  de  toute 
indemnité  de  résidetfcé  du  de  logement. 

«  S*il&  sont  munis  des  titres  ou  dipIAmes  spéciaux  visés  à  Varticje  2 
et  k  l'artide  3,  ils  peuvent  être  chargés  d'un  nombre  d^heures  d*en- 
aeignement  qui  ne  dépassera  pas  six  par  semaine.  Ils  reçoivent;  en 
c^t^  quidi^éVnû  spppl^mfiirt  de,,tfp|4e^nçB^^.a^^^  çxçéder 

aix.çei4».francs  (6pQ^J.  ,...    '..j,..„     1.,,.-       !,..'... 

'««Avt'aoiiTbuteSikft  4s8|poétioiis;  qui  pi4cèAimt  tjDQt  applieiJilesi 
aim  éDoias  prîmàire»  siti^tttn»  <fe  t        *  f 

3.  le  ministre  dé  Ktistrtactfbn>iibl{i(Ttié  et  i^ 'beatix-aMl' ^esi' 
châm  de  Téxécàtiôii'd!o  prêtent  déct^V  ^î  ^^rà  ' pûMié  ati  iftiuiiM 
cJleieieiinsétéiîuSuttÀiniesloù:^    '      i  "      '■  '•  •'    '  '     •      ' 

î^éiiyPàrïàUe'éAoafïyWJ   M.-î  >,ni. ../'-.:.  vi:..      ■..1   j 

•  '    "'  ■'  ■  '-'  '"''^  "  ^'■''''  ''faèw  vÉiàLK'LôiJiiàt:'  ';  • 


.-.If  .    •  "^ 


ir  43701.  —  DicMMT  mûd^UuU  U  iieret  ik  HjutUêt  1895,  parUM  règUment 
^ûdministration  pMiqae  sur  l'organUation  spéciale  du  collège  ChsiptaL 

'  ^"     ■'•-.■'       •  '.  éa^'^AM^i^:'  ^  -^ ••  •  ■■    - .5.^  ' ^  -^ 

(Proflitrigai  «B  irannU  ^^feM  4a  iS  aoAt  190a.  ) 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*instraction  publique  et  des  beaux-^irts; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  r68$i,  modifiée  par  deMk  ÔA  aH^jifllef  i8g$,  et  bo 

Vu  la  loi  du  3o  o^obre  iM&î    ;■;. . .  <•  ...  :,i,  u.f ,  1  ..:. .     :,:!.... 
¥■  les  décfrtU  des  ê6  j««yUbl^  j4$7  ^ '9a  juWi^  lay^ 


<    Il 


¥«fle'd4cM'dtf<3ia0llti%o;- ""  -     >'   a  t -h 


j 


▼éledéeirait'du  4jufB  ll^if-        '  ^-rn  /  ■ 

•''Taie  dééret  du  ae  Juillet  a8d5V   ■  ''•^>";   •'.""   ';•."'•  *••-'• 

Tu  Tavis  du  cônteeil  supérieur  dfe  Tfautmction  publique," en  daté  du 
5  décembre  igoi; 

Le  Conseil  d'État  entendu  :    t. .  U 


J .     > . 


Akt«  1*.  Est  modifié  comme  il  suit  Tartide  10  du  décnet^da 
a«  jniaet>^«  pioMiiH  KègkvMi^  pnUMfoe.nuii^or- 
ganisation  spéciale  du  collège  Chaptal  :  


—  Iflitt  — 


t  '_ 


4     11 


A    CIILS^ ..,.7 •.•••! l.lwO 


à  une  allocation  de  mille  cinq  cents  francs  (i,5ôô^)/q[tn  leAt'tfeàl 
li«éi*4«'bate  ttHiediti>iflé  il9<réitaeiM»v4s>^^«iit  4i<dè  nxmrÉàhme. 

t  S'ils  sont  mnnis  des  titrwMdîtilteHMiipéptacxriniésÉ^r^^ 
^^.)MH¥eAt*,%e,^a^gé^^^^Bpm^  <|iii 


supplément  de  traitement  qui  ne  p^ut\e;jL)jf ^^((jflyy:^^^^^*)?^  i^V  J- 


offici 

Fait  à  Paris,  le  6  Août  190a.  .ii.»-aau».c  .a  :, 

U  Mi^Utn  de  rbutrweUôH  ptèUnt 

Signé  :  J.  Ghaumii. 

•    '^miùV'^   »i^v»1t.»<\  ."^.^^A    \Mn\  STlïF^MvX"^  \»>imM*  oui  tua  >à^\    —     ir.-.'''.|*  •/ 

N*  4370a.  —  DÉCMMT  portar^^i^ni^fi^ni/ifi  Logemmdi,  à  Utre  grmtuù, 

dans  dis  bâtmenU  oftparienMiU  à  l'ÉtaU 

Du  ai  Novembre  1909. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstmction  pntaO^e^  dto  liaiiuÉiiMtiig  » 
Vu  Tarticle  56  de  la  loi  de  finances  du  ikl^ÀftiÊÊ<k^;ot  ijl>  iol  «i  u7 

Vu  la  loi  da  aa  jlAM'  i»^V  (pyHlftr  Wto  éfttwi  ïést-dNlliltt'iltfeaèsiftes 
pour  la  réinstallation  de  rAcadémie  de  méd^oi^  flMAMMlpaile»lB%l6Sf 

Considérant  que  la  présence  continueUedi|il^iQ|^(^ltfieli4ii«lM)f|^^ 
est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heWiÂi|WHf,f  l^çe  k  ^^,  U  *é^ 
et  la  ^surveillance  de  la  bibliothèque  et  dei  diverses  parties  de  rétablLise- 


Art.  1*.  Sont  autorisées  les  concessions  de  logement,  à 
tuit,  à  TAcadémie  de  médecine,  aux  personnes  ci-après  désignées, 

•ivdin.V»!»   Jih  0/  «ihiiirl    trux  li  ^airiioo  «♦îtîlx>m    h'A    ."1     •? '^ 

-i  t;<D(iHéiMil;^»ft>nMMikiMv>J^Ur^rft^^ 

et  une  cave;  :  hii(jsfl.)  nj'mIo  iib  hIbi  >  «]>  u*hu.    m  ; 


B.  n*  aAgo,  — 

'''trOià%oni^t%iMioist''U^6'^     itpUJimii'} >1  l'es  besoîds 
du  service  i  exigent  ,  .  ,  ,  '  . 


charge  de  f  exécution  du  présent  décret,  qui  setaijiaUiéiafei  Jpa^iiât 

iil>  'iM  »i  41  'hiI'Hj  n*i\y  t,i  'il»  "-n  fi^"  *'•)!»    Hiii  I  li    «''lïii'j»    '«ihiln:».)    «J    .* 


(  Promnlgné  an  Journal  of/ieid  da  19  déocmlire  igoa.  ) 
Lk^PlléNlMlirr  BB  Là-  RKPimjIQ0BniANÇàI6B, Il  '   •'    1 

Survie  rapport' da  ministre*  de  llnstractfon  pàbliqàè'èk;  des  oeâox-arts; 

T«  Ja  loi  dn  ^7  Xévriec  JL88o.(Ai:ticla  jS)v  •  uro  1 

Vvies  décrets  des  8  août  1890  et  5  juin  1891; 

▼a  le  décret  dn  3i  m<n  190a;  1  .       ,  ,      ,  1 

^VulésdfeîhîlsdiiîéWJèt'ibtaub^^^^^^  h  .^..i-..i..u.  ..1 

_    ,«-   V' 1/1' '•>  »;  u  111' ^1  *^v'iw»  !;«»'•►  y"' ••■"VU' '••'  u»"  j  oi /'•''.  ' 
Yn  1  avis  du  conseil  sàpénénr  de  Finnraction  publique; 

LeCoàsfîlidlÉiati«iiitl8Bdri/ifr>M«^i^  km  r/t'Htir)  JMr)-»i>  ;ri-M'tM|  mJ  .r 


Dbg; 


hbtb: 


2«  Les  droits  à  percevoir  par  le  Trésor  ^^lùb^tf  ^Y\^  Mcdàtitii^Al 
de  renseignement  secondaire,  ^nsi^quaM^^^ 
seignement  secondaire  classique  ^et  de  1  enseigiiement  secondaire 
niodeifQ^P^pd|^i^|^  B^Cfj^de  ou  ils  sont  maintenus  a  titre  transitoire, 
sont  fixés  ainsi  qu'il  sud  : 


^"^nl.].iOe*eiiMI  d'aptilude ,^^,,,,,^ ,  ^,^^1 

.  .4  i  V  I  Ail .  Bikmèfl^i^ 35  ] 

a*pflitie...|  Certificat  d*aptitnde 10  |      85 

(  Dipteme >...> 4o  ) 

Total  des  droita  pour  ces  deux  parties  de  Texamen. .  •     i3o 


—  IS96  — 

3.  Le  cafididat  doit  consigner  quarante»<soq  francs  (4S^)  avant  les 
épreuves  de  la  prei^ièiie  partie  et^uatre-yingt-cinq  francs  (85^y  avant 
les  épreuves  de  la  seconde  partie. 

Lorsque  le  candidat  est  ajourné  pour  la  première  partie ,  il  lui  est 
reiBiboQrsé  la  'domine  de  dii^frtlQtcs  (lô')  séries  quarante-cinq  francs 
(45')  qu*il  a  consignés*     m     ^       ^  •   ; 

Lorsqu'il  est  ajourné  pour  la  seconde  partie;  H  lui  e^t  remboursé 
cinquante  francs  (5o')  sur  les  quatrj^vif^-ci^q  francs. (85')  qu'il  a 
consignés. 

Tout  candidat  qui,  ^ans  excuse  jugée  valable  parla  Faculté,  ne 
répond  pas  à  Tappel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  est 
renvoyé  à  une  autre  session  et  perd  le  monta^d/^  droits  d'examen 
qu'il  a  consignés. 

k.  Le  candidat  admis  à  Tune  des  séries  de  la  deuxième  partie  du 
baccalauréat  dQi!ens«jgQeiaent.açoan<iair?,  du  b^Hxaiaoréat  de  Ten* 
'  seignemant  secondaire  cUwqisfi  ou  d«i.\î'eiiseiga«B^  seeoadaire 
moderne,  et  (]fui  désire  subir  les  épreuves  de  l'un^^des  autres  séries, 
est  tenu  de  consigner  pouFcbaouoe  de  ^octt  séries  les  droits  ci-après 
indiques  : 


1  I    .     >  '  vr  1  •  I  1  \^  i  <  .  i    t 


EXHin^l  ••••■■. ••...•••«.«•.,«»4*^*^ail*'«k(.f«^|^««y.*|.<4«.4  •'•  à'  •  •  k  •    '  v9r 

Certificat  d'aptitude. r ^^ 

Total  .  •  •  a  %  »^  «  h>«'4  •  •  »  •  i  w^.  •  .'i  *  •  4  v  «"^  •  •  •  «  >  »  •     a& 

En  cas  d'échec,  il  est  ren^boursé  au  c^ncjUdAt  la.  somme  de  dix 
francs  (lo')  sur  les  qjiiArahte-cin^  francs  (45  |  qu'jl  a  consignés, 

5.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  ksi  i^njmiviei*  1903. 
A  cette  même  date  seront  abrogés  les  décrets  du  5  février  et  du 
39  août  i8gi. 

'  4:  ^Lc  mimstne  de  fini^ttiitt^n  pubE^nis  et  des'  beaox-srts  et  la 
nkiiiiiitrè  des  finances  Mnt  chargée,  tdhacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  loà 
et  puWié a^ /mirnai  q^ir^    ...iT    1  •  •!  j  . 

Paît  à  Pà^sVié  i5  béèeMhré  1902. 


a  rariÀ,  le  itx  Dece^urcf  .1902.      ' 


'f 


Sfrné  !  Iloctnau *      •   '  •^^  Iwr  arti . 

^     Sii9éiUh  CbamjuvL 

1  / 


^^•■►^■♦^^i»»*" 


.,.,    yj.    j»     •     .    (      ,  ,  Il       ♦  ",     I»  ♦    • 


B.  tr  2490.  —  'i»7  — 

t  •  • 

•        »  I  .        • 

N*  45794*  — ;. I¥c^r  poifiant  ca;»«^î«^>  à /Î£«re  fr^tiùt,  d'au  lo^^m^iU 

dont  des  bdtimêiUs  apparUnant  à  l'&aL 

■  <  , 

'     ba  17  Décembre  igoa. 
(Piottalgvé  au  JtmnuU  ffieid  d«  90  novembre  190s.) 

JLb  PusiDurr  Bt  là  RévrailiQirB'  nuLHÇiitn;  ' 

Sar  1q  mpport  ^^.miniftre  da  ri^^triictioa  publique  et  4ea.beftui^^grtt, 


Vu  Tarticle  56  de  k  loi  de  finances  du  35  février  1901  ; 

Yu  Ja  loi  du  ^  juillet  1.998,  ppr^nf  ouxerMiAa  d^.  or^idxls.  nécessaires 
pour  la  rëinstatlatioo  de  1* Académie  de  médecine,  |riie  Bonaparte,  n**  16; 

Considérant  qne  la  présence  continuelle  de  l'adjoint  an  c|ief  d^  tpivanz 
dàimiques  est  indispensable  pour  assurer,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit,  la. survetUanœ  desi«latomiCdlres.èt  éss  éta|^>«€oflleMant  les  anin^ax 
dea^j^fté^au^e^itoe  dela-¥aQÛ|ie,ii.  .t>-.>'  .  v.      .     .       < 

DicBiTB: 


'Il    j  "  i,  ' '     î     ' '       '    »•  ' I ,  •*  I »  , t ."  I' 


Abt*  l*«/£9liaùtoiisée<la'Cbnce98ion;  «à^titi^  gmtuit^  k  M.  AlUgier, 
adjoint  au  chef  des  travaux  chimiques  k  rAcadémie  de  médecine  ^ 
(l*un  logement  composé  ^e  cj.ivi  pièoçs  çl^  uiue.cws^^e. 

SI  Celte  cxjiocession  est  révocàbte  de  pietn>  droit' 01'  lès  besMnd  du 
service  Texigent.  «..:..•., 

:  3.  M  mia^s^^'^  na^iniièbèb  {>ui>ttqti9  •«!  dév^'^eaiiafx-atts  est 
cfcaiyétdfl  rniécnti^ni  d»  piéaort  d^wwtv  q4i'bera>'|)«flilié' «n  Joàmàt 
o^i«/et  ioséréaii  JBUbft'n;  «iect  [aM*.n  •'  /  mm 

"Fftità  Pipit^le  ij7''Débembiieri903'.'      •  '         ^ 


Le  MùUttrê  de  Vinitruetiùn  pubK^e 
et  du  bMiaâ>ûrti, 


1  ■  *. 


I  >     I  » 


N*  /»37o5,  —  DÉCRET  poHani  co/icaiiAif  Ai  >iiii)jèm>ht^>  ^  litr^'^ftW, 

dafu  déf  bdtiments  appartenant  à  l'État 

Du  91  Décembre  1902. 

(Promalgtté  an  ioamoi  ^cicl  des  sS  et  37  décembre  190a.) 

Lm  Président  D£  LA  RÉPCBUQDB  trançaisb,  ..   ,        '  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  bjaux-arts 
Va  l'article  56  de  la  loi  de  Goanecs  du  a6  février  1901; 


■  "1    iISVd  ^"^  •♦  .  X 


Vu  i*article  ii  da  décret  da  2g  décembre  i863; 

Considérant  que  la  présence  constante  des  agents  du  Musèam  d^hist^ire 
natcur^to  (k-detooUs 4él|otïHîié^  eM'fMf^h^aVè'  dèns  t^  étabCssement 
pour  assurer  â  tont^  héè^  )te  ^miif'èiyLdfà'iflfair  la  iWi^  et  la  sécurité 
des  serres  et  des  collections  et  les  soins  à  donner  aux  animaux. 


DliCRBTB  : 


,•'..1  ■  oi     c  jili  «-«i  \*Yi  Uiiniiol  if  '»i"^innioi  i 


Art.  1".  Les  logem^te  >ïpi#pi!è9^)dAngiirt?i  let  ims9m•yaeastA&:^p^T 
suite  de  démissions  ou  de  décès  des  titulaires,  dans  les  batimc^nts  du 
Mu^oitt'd1ii9tijifè'ft^!îiî^é'r^(^rtï'àlMBtiéi^aë1à''ft^  suivante,  sa- 
voir :  \  )|ii  'j'jiî/'il  ôc  uh  ?bHi^\ku\  À  io(  il  vi'  ♦•'   '"  »  .«  ' 

sitnt  FouàcM/bhePAh  nè'arîstë;,*  d^niïssîonhaire,  %u  sieur  B^Uanger, 

iMie  iogeBftmi  oooiitiéf^  nrie  tfieoffte^p^nltiiikwe;  n*  36«  '  deux 
pièces,  par  le  sieur  Gaatillot,  gan^n'^^mlretl^,  'éâttkMoiuisite, 
au  sieur  Laury,  son  successeur  ; 

3*  Le  logement  occupé  rue  de  Buffon,  n*  6i,  deux  pièces,  par  le 
sieur  \f[i'e^rh  goidiai)  derasénagme^idéoiâév  «atû«ur  WicMai,  Bon 

4°  Le  logemèht  èfcièu);)'d  l'iié'aë  WuHfcn,  ù*  55,  (leux  pièces,  parle 
aieiv;hMf!>^l'i^|ra)pdît9il»iiiiyiaii^  dieila^inéntayenniv'déoédév  «U'sîëar 
5in^tta;,  gardien  titulaire  de  la  ménagerie;  .*<    ,  ^  >  i -■- 

i5- j}ie..WeMiQiM)  ot9U|pé{tUùi()ie  rftÉfibnV^a^Czv'd^a^  jpîàees^  )>ar  le 

ménagerie  (rotonae),  successeur ^4u  aieuihiWèii^  décédévi 

6*  Le  logement  occupé  rue  Citn^r,ai*l5v<deUr;pièée94*parlé«aéur 
6r^mi{I/^^«^g2p(|ijeo^de  ^lénagerie,  démissionnaire,  au  sieur  Leprin, 
son  successeur. 


2.  Ces  concessions  sont  révocables  de  plein,  4rQ^t,  si  lesi  besoins  du 
service  l'exigent. 


3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  déi^et,  qui  sera  publié  au  Jaamé 

Fait  à  Paris,  le  2i  Décembre  ig03. 

Sifnë  :  hOLZ  LOUBET. 

l4  Mimstre  àt  Vùutraction  paiUqmê 

Signé:  J.  CHAUMii. 


;     «'  •    .    »     ■-• 
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arU,  sur  Vexerciee  iM|»ifttlV<)kWAr«^pïUkAl^^  de  297,600  francs  poar 
le$  traUemenU  des  insHtaUwrt,  applicable  aa  duxpitre  lxxv  du  hadgei  de 
Vinsiruction  publique.  -'^^f    •'  ''   '•  "^' 

Le  Prbsidsnt  de  la  Kkjpubliqub  féangâisb, 

Sar  le  rapport  du  minudre.  de  unstraction  pobliqae  et.  d^s  ËeairK-Arts  et 
du  ministre  des  finauceîp^  "•'"  "  "''  '^•'""""^  .M.i.^r.^  „l.  ,»  J..tH.  fuJ 

Vn  la  loi  du'i4  décembre  i87§'V'^éiÂ¥^''bÂx''^'rêlt»'à'difVft^^4«^^^ 
pdn4fliit>iâ'fm)M^|MHtftt'Aesl!Ulnib^     -.«'nohfi^  71  iif>  ot-v^f)  .!  ^i/ 

Vu  la  loi  du  3o  mars  190a,  ^b^iâSetikeiéoA'M  miMi*  ^^âàiépèHiéé 

De  l'avis  du-(!iJriWfftfe^-niUSfti^r*'''^" '^•*  '•*  ''''  •^'^■' "^  ""*•  l.iiin.......  ,;. 

LeCoif!lëir«n6tti'teiltendtlV""""'  "    ' '"'^""i  » -''  ••""miim  ..L^wiI  t./ 

DtoÈTB  : 

Art.  r'.  Il  est  ouvert  àu^lÉdiifttile^iiëirUkdtruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  Texercice  1902,  en  addition  des  crédits  alloués  par 
W'  l<«»'aë' thslhces'ï'ffti' ' al(y  âfar^*^ i§OiJv^  wi'^çrSàîtf.' st^.pïèlneîft£re 
de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille '»tt^cfebt^^f]f»ïJc§  [^^^fiôo^'^ 
4W«|jfâi¥l^' ^k  U'^p^m^ë MMbh ^àd'*u6jfétMd' tttittiàtW'è'dé «n- 
struction  publique  et  des  béàtii!i-km^f^tf^b^M7f';^l^^flf^^1^*^f%f^ 

St^^tSaù^'éi-Phif^é';  imks'lit^^àWpiÛi  éé^béhfhiié^kr^'ffém 
Ames,  ./i!»..|i  >i<nuiJ  'li^Prio.)  ^ol  ti  |j;i')ir>  ;  lij-nt  »  '>f 

•-■  '<Sl»I}einif^««it''dét)i»etiiemi  «(iUltbi)$i%.>4i"««tifièitiob  'des'OiRatbM» 
mimsire  des  tinances  sontxharges,  chacun  en  ce  ^ujTJe  rônçem 
FaitàParis,  lols^'Dépeiobte  i^âoliib)  >'4)  hriu'«^^p>l')  ;i!  ^^v'  i..!*' 

U  mniiire  de  VSM{éimi^iltidi''"i'     "^'  »'»•'  '  '  W»JÉ^JWv>«PJ»aS^  '^  *    ' 


—  l«00  — 

N*  43707.  -^DâùMMr  r$kttif  à  la,  mmMutùm  4a  lyeie  S/Aakkâr 

Du  1"  Avril  1903. 
(Promulgué^aa  /o^rmd  ^0Mef.da  5  ffvrfl  1903.) 

Lb  Pr^sideut  de  la  république  frakçaise. 

Sur  le  rapport  da  mixûstre  des  colonies  ;  . 

Vu  l'article  6  da  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 


û  i85A; 
u  le  sénatos-consnlte  du  4  jqiliet;i86Ç;^.     . ,  i 
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Vu  le  décret  du  17  septembre  190a,  relatif  à  i'ensetgiMaieQt  dans  les 
lycées  de  Iql  Guadf^oifpe  et  de  la  ^1^^QIl;, 

Vu  le  décret  du  17  septembre  igoa,  portant  organisation  etdaiiameat 
du  personnel  des  lycées  de  la  Goadelo^^pe  et  da  la  .'^Léwiion  ; 

Vu  Tavis  du  minbtre  de  Tinstmction  pobliqo^  et  des  beanz-arts; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DécRÈTB: 

GHAPITBfi  PaBMIfia. 

Art.  1".  Le  lycée ,  Scb^char  de  Saiat-Pierre  (Martiniqae)  esi 
reconstitué  à  Fort-de-France.  - 

Cet  établissement,  reçoit  des  élèvéf  pensioniiairesi  demi-peDsioQ' 
naires,  des  externes  libces  ou  sunneîljLéji. 

Il  reçoit  égalemiant  des  élèves  boupsiei»  da  la  oolcmie  et  des  oc»a- 
munes,  dans  la  Umifte  des^  cx^t^  votés  cha/gue  apnée  jk  cet  effet  par 
le  conseil  général  et  les  conseils  municipaux. 

Ces  bourses  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  des  enfants  de  natio- 
nalité française,  partictilièrénient  à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des 
services  au  pays^  et  qu^Après  enquête  établissant  Pinsuffisance  de 
fortune  deia  Iknïille.  Les  candidats  doivent  avoir'snbi  avec  succès  un 
examen  spécial  dont  les  oonditionsjcA  ks  progranames  aent  déteiminés 
par  arrête  du.gouv<mieujr».pris<.au]3  in  proposition  du  clief  du  aernos 
de  Tinstruction  publique.  ^ 

Aucune  bçurse  ne  peut  être  accordée  pour  la  division  d'enseigne- 
ment primaire.         ^  ^  '    .     ^^    ;' 

Les  bourses  où  portions  ^de  1[)Àurse  sur  lei  fonds  de  la.colonie  sont 
accordées  par  anîlté  du  gouverneur,  après  avis  d^une  commission 
chargée  du  classement  des  candidats  etéompoéée  det 

1*  Le  secrétaire  j^énéial  de  la  colonie ,  président; 

2*  Le  procpreur  général ,  chef  du  service  jfidiciaire; 

3*  Le  cbef  du  service  de  santé; 

4*  Le  chef  du  service  de  Tinstruction  publique; 

5*  Trois  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues. 
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.  Las  boorsiecs  des  commones  «ont  noomés  par  les  oonseiis  mdni- 
cipaux,  avec  approbation  du  gouverneur,  quidoitveillerà  i'aiécutioâ 
des  dispositiûnB^  toëiquéc»  cî«de68ii8. 

Les  oaqdidatt  auS'  b^urset  fondées  par  le»  parlîcatterft  doivent 
également  avok  subi*  avec  ncoèfrcKanaen  spécial  impcisé  anx  antres 
candidats*  ) 

Les  bourses  ou  fractions  de  bourse  qui  poiirront  être  accordées,  au 
ffçèt  de  larGûadeloùpé ,  les  bourses  dStes  «  d^tni-nàtionalesi  t  ;  créées 
pairie  décret  du  iy 'février  i889,  les*  pùntses  ou  fhictions  de  boorse 
dans  les  établisaecpepts  d'enseîgneniët^t  techniqne  dil  stipériènr  delà 
métropole  ou  dds  colodies,  fes'))ôurses  de'  séjour  à  l^ïtrangèr  sont 
acccMées  dans  lès 'mémié^obiidltiànil.     ''        '     . 

jLes  bourses  ditjss  «demi-natipoaiesk  sont  réservées  aux  élèves  se 
préparant  atii  grandes'  écoles  dn  gouvernement ,  et  k  Teffet  etclnsi- 
vemtmt  de  leur  pekmettre  de  suftrcf  les  classes  spéciales  des  lycées  de 
là  Itiétropde: 

Dti  arrêté  dii  ^nvemëùi',  pris  su^  h  ptoposrtion  dn  èhef  dn  service 
de  rinstruction  publique,  déterminera  les  dispositions  relatives  à  la 
clnréé^  à  la  prdro^tion  et  à  Péxiitiction  de^  bonrseà. 

2«  X^e  lyçéfî  conatitue  up.étabUssemefiit  pablie.  U  eijb  r^^pi^ésenté 
dans  les  actes  de  la  vie  civile  par  le  proviseur  agissant,  sauf  pMr  lea 
actes  conservatoires,  en  vertu  des  dâUbérations  dn  conseil  d'adminis- 
tvntîon,  approuvées  parie  gouverneur.  • 

En  caé  de  suppression  du  lycée,  ses  biens  fon^retonr  à  la  colonie. 

3.  La  colonie  de  la  Martinique  prend  à  ia  charge  la  solde  entière 
da  personaei,  les  «dépiinses  de  eiNMtnictioB  eH  d'entretien  des  bâti- 
ments qui  seront  reconnues,  aéaesiadres  an  lycéel 

E31éfoiiniira  le  mobilier  deé  leigekBents  dns  k  dvvefs  fonctioonaîies; 
du  lycée,  celai  dé  la  pensidn  et  des  cèasses,  lai  bibliothèque  et  lei 
coUectiohs  diverses^  nécessaires  à  renseignement;* 


iT 


4.  Le  lycée  comprend  : 

1*  Une  division  d^enseignement  primaire  avec  adjonction  de  classes 

enfantines  et  maternelles  ; 

•        .  .   '•  . 

2*  Une  division  d*enseignemei]\(  secondaire,  jreprésentant  un  cour$. 
d'études  d^une  dyrée  de  sept  ans  et  comprenant  deux  cycles:  Tun 
d'unë'durée  de  quatre  ans,  1  aiitre  d*une  durée  de  trois  ans; 

3*  Une  division  d^enseignementpra^tiqueà  deux  années  d'études, 
préparant  çiux  carrières  industrielles,,  agricoles  et  commerciaies, 
ouverte  aux  élèves  ayant  obtenu  à  Tissue  du  premier  cycle  d'ensei- 

Soement  secondaire  un  certificat  dit  «  certificat  d'études  secondaires 
u  premier  degré»  ou  justifiant  de  connaissances  équivalentes*, 

A*  Un  cours  normal  destiné  à  assurer  le  recrutement  dea  institu- 
teurs de  la  colonie. 

'.  • 

La  division  élémentaire  sert  d'école  d'application  pour  les  élèves 
du  cours  normal. 


I    - .  < 


—  1902  — 

Les  bourses  aa  lycée  de  la  GuadeisbpèpfévfditpaciVMR^iir^ti 
(néseilt  déoÉebiilecf ooriroBft^éteetkoo^rdéesiifri^aHHiiéUryisic^  ancbat 

Ce  certificat  tient  lieu  d^examen  d^aptitade  aax  bourses..-?-  •  •  «^'f  • 

j..JUe  pf^ST^me  qt,^  jipar^t|pfl.4^8,ijfat^g^,|&>  diywm^  P'^iW^- 
gnement  secondaire  ^ônt  détei^jiff^pfjpji^^^;;^^^ 

d^Ei^}ef.lyçéea,4f,K«ft^¥fW^l^»btn  «^  ^M|i!,  -..,..«..*  .-j 

ment  aox  programmes  en  vigueur  dans  les  écoles  ooi^|i;^4çft'4s  ^ 

w^^^^v^f^^Tmhf^y^  ^i»suf^\^m  et 

Le  programme  ,rt  l^^snMfJiJfAW  ,*ff/PPfr%ef;^^,  U.4^wifln,  d  msav 
gnement  pratique  sont  détermines  par  le  mmistre  dès  colonies, 
aprts'  zsm  dHi'^cÀbité  9«fléri«<tÉK'c0Ék(lttiltirdë'HÉlftracfiot>.p^ 

desodtoîtes-/  •  •       a   '^^••"    -^'vr»! '•'•*;    '-  ■'?  ••  '  •>'  ••  *     •' 

6.  Les  règlements  relatifs  à  i$^'QPmp^i«,^t%tt/a.l^ib(itiailftdfli 
cQQ^eiU  d'cpseignem^Dt  f^\  d9  d^^cipUoo  dl^i^:Lei^!^ypfe«  (Je  kLiDé|n>> 
pôle  sont  applicables  au  lycée  de  Fort-dp-France.. 

;7w!  U.6stieiré!é.disiBla»oi»iônittidBnte  lilariiBicpqehiadoiiuÉé<de»}iftio- 
nage  de  la  division  d'en^gtteonntfWtttîqaeiaudycétà.Ce'côniitésea 
piéfÂdé>.par,  le  raeooétairejgénénrint^é  labctkbie  i«t'  cmMpnradm  les 
sitnii)Fesjid(l  .QOdaèii  d'admiàisMtièn  (dn- AyqéaJ  l6  dh^eoteor  de  da 
Banque  et  cinq  meftibros.ciiobis^ar^lQigwirverneiœpttctnrJetJiiotÉ- 
blés  industriels ,  agriculteurs  ou  commerçants. 

Le  comité  donne  son  avis  :  / 

i*  Sur  rapprophatiôn  des  progi'kmmes  de  la  clîyjsion  d  enseigne? 
ment  pratique  aux  besoins  de  la  région  et'siir^les  cours  qu'il  serait 
utHedéfërëèr'p^tit'it^poridt'e'ïvîJes'liëkJlriSV''^'       "*  '  '  '      '   ' 


2*  Sur  ropporiupite  de  la  création  aé,  oourses  dans  les  établisse 
ments  d  eriséignemenl  technique  de  la  métropole  ou  des  colonies,  ou 
de'ibursesde  sëjo«r^«tratigér;:  ••'  ''n-M-^..,.,,;!.  ;:  •   ■  -  ^.^  ..  • 

^n  veille  aiix ^intérêts  riîaténeïsiies  élèves',  Ji ïeurUortie  Au  lyc^é,  et 
s'occupe  de  placer  leà  plus  m'éritant^l'ia.â^n  de  leurs. études.* 

Il  doit  se  reiiùir  au  moins  deux  lois  pai'  an^  sur  la  convocation  de 
son  priTsidéiill/él  délégué  un  (Je  ses  li^émftrés  pour  se  fendre  compte 
touffes  frôfe  mt)ls';'«Veë^e^i»h*iS^*r^'dteitf'tt(althe  éïdtJ'ptp^s  des 
études  dans  la  division  du  lycée  placée  sous  son  palttiiikge:  * 

'li^utépfiel^rf  à  titre ^D'àiltfams&L^«ft«é«neës'toutlb6  le^persondes 
dont  il  juge  utile  de  recueillir  les  avis.  '    n  "  • 


B.  n-adgo.  —  .I8tl3  —. 

ment  pratique  du  lycée  pouprWij,À.U,fiA4Qr)^F»i.é4iideft»}f|t,4)S& 
subissent  avec  supq^.J^qs  épW^  ^^s.p^l^eçj^iai^bJt^^ 
institués  à  cet  effet  par  arrête  du  ministre  des  colonies,  pris  après 
arVft  iiiif  cbiâfitë>  iiîpért^ll^'  e(H]i^«lffht?r^  tfé!  Ktt^é^ti^'  pâbli^uè  ^es 
<jbi»rtfeii,  obteiH^ Idil < a%>i6dîe(«itii'^4^tt^l  ^^àni  |)l<l>r(éé *  iè&  fitàfièiiefe 
defaButili^niett]eftine()as/oUtdnu^'!-  e,  n•t\^:\  -itiri .-. •••..!:  •  .v .  -'.  |  -  ^ 
Ces  diplômes  seront  délivrés  par  le  gouverneur.  ;^<  i  «n  ■  ju  *m  i;» 

<9.' 'L'etaJseijfn€«aeÉ«>t^tgyûi  ësft  AWiie  àiflyëte  !àbx:*iPSV6s4ii>nt  les 
parents  en  R^tftL'dètt&i«l4ëv'sôiV)[»at  titi'aiAttôn 
sèment  ou  un  membre  du  clergé  paroissial,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
des  ministres  des  cultes  noaxaJiL|o^ques. 

Le  service  médical  est  confié  a  un  aocteur  en  médecine. 

A  défaut  d'aumôttier',  l^o«léftJâ^û«idhar|<é  de  l'enseignement 


i^  fà'|^bp6sltltitî;du'(ai«f aa  j^ét^criae Knitraçtidri  pnHiqW. 

"Hs  ftçWVfeàt^(f4s^4baKttai6î^'fiifes't>ai^^ï3  ^uVétûeur .en^^ïïsëa 
privé,  sur  la  proposition  du  çhpf  du  service  de  l^tsstrttétidn  btiblfqiie 
et'dBttt'dWibér^ftJii'dlt'fcdbséa't^  •    •'^'^^     -f 

DL    PERSONNEL   DU   LYGEB.   .{:'.,  ■  .    I ..    -  . 

lO.'fieii'  disf^^îilioiis  dv'idéeMr  idhi  tiy  'S6ptbtDft)^e;iy^v  \)oi1tint 
organisation  et '«lustemen^i  Ai^pensbàMndeiP  };^ès/de^fei'  Poiiiia4i^ 
Pitre  (Guadeloupe)  et  de  Saint-Dràisf(fRéfaiMii|)^'>9é9èi0i^>pli^ 

i^ir^«  de)  Kdtfa^^i^twt^  ¥m^^}^^Mi9fim^HiÂfM'i  ^  recmKtipns 

suivantes:  .O)  r^(  uh 

'  ilU^Sd0trrs«pprhiiës*difli^4'éduÉtéva<M  |^d«&^'»et(eak]^ois 

portés  à  l'article  2  duditacte  lesHemplois^^^    -b!  /.  tiu..    m'uIm': 

t^ta^.Br^frs5fffA.^^  ,  ,,,,  ,j.^ 

Maiti^es  élémentaires  pourvus  du  baccalauréat  ou  du  brevg^^^e 
r^«fftfi««?ï)«ei^tpriïnai|fp,^^  ,,,,.^1,  ^;    j.    -n.,  :.  ^rp:î  î>|>  ,:•.  i  ,f  ir-     i 

!  Mh*  keS'(tv(iclëri^^)ioidiidii  aef^fld  sofit^piiiap[>lMàbte9<|ii»lyoée 

de  Fort^e-France.  ^'-''  «'."'n;-')  *?■  *  ?-•  |  in^  -huoIo) 

'MJ5u.4JA,fç»êl4.wfepwero^ia,,j;^^        qonseil  pçivé, sif^  ^ Biçft: 
posinon  du  chef  du  service  de  I  instruction  publique, 'stal|g|^f     ,,.^  ..^ 

i'SurJ^P9;i4JfiQRSj||^éfî»|fiftftçWr^^^^  '.;    . 
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a*  Sur  tout  ce  qui  est  relatif  an  trtHsâeaU  des  ëlères,  aux  livres 
(dlassiqaes  et  anx  fouraitares  seolaires; 

3°  Sur  la  discipline  intérieure  de  Rétablissement 

^14.  Un  arrêté. du  gonvernieuTt  rendu  eu  conseil  privé,  sur  la  pro- 
po^ti<Ni  du  chef  du  service  d^  rjnstnictifiii.pnl>lique,  déterminera: 

i*Les  conditions  particulières  d^âge  et  de  capacité  pour  être  admis 
au  cours  normal;  -    } 

Q^La  durée  du  cours^nonna^  let  rabligatîoni  cuvera  la  cdooie 
qm'auront à. contracter Iwélèvea.qiH  y  sem^ttWtretenua. 


j: 


^HAPItHE  IV, 


'..  Il 


.,,15,  liC  gouyeirn/eur,  par  .^ea  arrêtés. en .co^sjsfyi  privée  statue  anr  la 
forme  4u  bu^g^t  et  de  la  ,oiam|ptabili^  ilii  lycée,  cQoformément  aux 
pi^Acip^  poséi  par  les  r^emçnts  i^n^.vigi^ew  ^ùr  If.  comptabflité  des 
lycé»?.  d|è  la  métropiole.     ,     .  .  .         j    /      * 

Les  attributions  conférées  pair  ces  règlements  à  la  Cour  des  comptes 
et  au  ministre  sont  respectivement  remplies ,  dans  la  colonie,  par  le 
conseil  privé  et  le  gouverneur. 

Les  décisions  par  lesquelles  1^  (piavemenr  arrête  le  budget  et 
approuve  le  compte  d'exercice  du  proviseur  sont  rendues  sans  avis 
préalable  du  conseil  prfvé.  *    '     ' 

>  i^^  Le  budget  d»  lycée  est  o<>mnnniqaé.  ao  ccnuMi  général  pour 
«voir  aea  observatiûiH  avànl^jd'Atreafrélé  pas  ie  gouverneur. 
Sont  pbligaloives  powr  la  colonie  t  «     '     V  ' 

'^'l'Lea  subventJÀQS^iéeessaii^s  pour  assurer  ^équilibre  du  budget 
du  lycée  ; 

.  r  il'entretien. dp  cours- noniadldU')i(MBftbred!élèv^'-maitres,  fixé 
conformément  à  l'article  ty  ci^après^  .' 


..«•■  i 


17.  Iji  es^t  ^statué  par  arrêté  du  gouveitiè'ur,  en  conseil  privé,  sur 
là  ptt)pbsition  du  chef  dti  i^èrvice  aë  Tinstructiôn  publtqde,  et  après 
avis  du  conseil  général,  oHyH  §ûti'  défkut,  de  la  coàimission'  odo- 

i""  Sur  le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-petxsfoti  et  dé  fexteniat  et 
snrJe.priit.des  bourse^ ;  ou  fmctions  Ida. bourse  «eiidretenues.  par  h 
colonie  ou  par  les  communes; 

2*  Sur  le  nombre  d'élèves  boursiers  k  entretenir  (rf>ligafeoirement  an 
cours  normal  au  compte  de  là  dA&Aé^  ^ 

^18.  Le  conseil  d'administration Vd6tit  les  attributions  sont  détermi- 
nées par  arrêtés  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  confon^ément 
àtW  principes  poses  patries  l'èglètaâënjÉ^èfl  Vigiiéui^  dans  la  métropole, 
se  composé':''       "•      ''^^  u^:'J''yu<'i    j  ^r  •  ff/j:  -,  : 

!•  Du  chef^dti'àèWicedéi^fa«i^tfdti'pùbIîque,t)résîden^    '     ' 
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9*  De  deux  dMégaé^^  i\n$  poof  troi^  «aa^  l'up  jMir  iq  conseil  gé- 
lierai  de  la  coIqom^  l^aiMve  f^r^ifti/oonfteil  municipal  de  Fort-4e- 

3<*  De  tr«M  metdiHree  Boiionilée  polir  ttew 

'    Les  mémbireâ  du.  dùméX  âfuÂtiliùi^triiïàn  ne  peuvent  éïtë  choisie 
pand  le  personnel  de  réns^igneiként  publie  on  priré  de  là  eotônîe. 
'  En  Tabâence  dti  chef  dn  èer^Mef  de  riiiétràeftôàf  pW^ne,  la  pré^ 
sidènée  dtï  conseil  appaitiènt^<d(^ërid'âj^.      '  *  ' 

19.  L'économe  est  dépositaire  des  titres,  créances  et  valeurs  appar- 
tenant au  lycée.  Il  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, toutta  les  dlligenees  nécessaires  p(A|r  la  peFce|ftioi» des  revenus, 
legs,  donâtk»8  et  aùtrer  ressooroesaflSMtés  sfo  service  dn  lycée,  de 
faire  faire  contre  le^  débiteiira'en  i^etard  de  payer  ^  et  à  la  requête  du 
l^ra^aeur,  les  exploita,  siip^ificatiime,  wartiiiteaetoommàndèmenfs 
nétiessaîres,  d*averti^  i^adminMtmtioo  oefioq^icatioii  destMinx,  d^entf- 
pécher  les  orescriptions,  de  veiller  à  la  conservation  des  doipaines, 
droits,  privilèges  et  hypothèques  ;|dë  r^û^ir;  k  cet  effei,  T^scrip- 
tion'au  bureau  des  hyj[K)thèqùés'detoçis  lés  titres  qui  en  sont  suscepy 
tibies  ;  enfin  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  ^èt  autres  p6ui*sùit es 
et  dnigences.""  *        •^' •:■''■'»-;■■  '    ■'^-    ;'— ;•     ^      • 

.20k  L'économe  >  en^  sa  qualité,  de  déteoAew,  dea  deuiei:^  et  dos 
matières  du  lycéei  doit  feniroitfitn  cAiitioMement  dont  te  chiffre  est 
déterminé  par  arrêté  du  gouverMW.ea  eonteil  prûré.  ;•    <  < 'i^  .        ' 

Il  est  astreint,  pour  la  justification  de  ses  dépenses  et  de  ses 
recettes,  à  toute»  les  pt^dudtions  de  plèfoereiigéesaeséb'(momeàd^^ 
Jycëésdelaméti^leétài'uSàge^desflWes^i'^ouèheè.         '    ' 

]  ^*        i      'ti!    •.      •  .      If.  t.(!:'v.,    '    -1   r  î;.  J  ."   .]•    th  •"    tî    •*  ..   •   .«   : 

'*'   **••     t         •      '  *  i)isposmof*5  ■mXxs^To'iBÉs.    •     •  •'        ''  • 

21.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  Tarticle  1^;  bn  '  arrêté  dii 
gonyemçur,  pris  sj^r  la  proMsitioQ  du  (chef  d^  service  ^  Tins^uction 
publique,  détemineri  les'dà^ès  à  pàr^  élèves  pen- 

sionnaires et  demi-pensionnaires  pourront  être  admis  au  lycée.' 

■'^».  T>ài^  d6n)jf*tion'at<t  di4l>^^  de  ràlUfele'îi;  lès  datés  d'ou- 
vertrfre  des  classes  \lti  2*'cyiae'de!a  di^rfen  d'èriyeJlpienlfent  secôii- 
daire  (Ba^se*  de  2%  V%^lïaqèonhîe  eimerthèihétiàtî^^  des  sëctît^nS 
ou  cours  de  fa.  divïiBd  di*ettr^eïgziÀmènt  praliné '^i^bht^^fiiëes  par 
arrêté  du  ministre  des  colonies.  .... 

23.  Uex^ejTi^at  colonial  de  Fort-deFrance,  créé  par  arrêté  du  gou- 
verneur dé  la  Martinique  du  7  janvier  i884i  est  et  demeure  sup- 
primé. .  >  •  t  •■  ^  «  t 

Les  professeurs  et  maîtres  répétiteurs  .}iceAoié$^io«  bacheUers  de 
cet  établissement  pourvus  d^une  nomination,  comme  titulaires,  anté- 
rieure au  a 3  avril  1902  (date  de  sa  réorganisation)  recevront  au  lycée 
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de  t'or^de-Fbiléfe  «mé  4iottiititltioW>tei|  cftiâdilé'^te'C&aj^é  lie  ooito, 
s'ils  «ont  tk^faciéâ^Mdéti^pMtéirilHulrito^iliri^ 

Ceux  qui  sttt>nt  pourvus  d*une  nominatioa  de  répétiteur  Mrait 
raogé&  ma  fatcUa»  àatA  icuirwAwitUk^iiobal  (-fôUerd'iÙBMpet  plus 

avaftt jç  ;t8  .^lyrij .^^z,  ai|8W£af^,^>|fff  .49Wae^4e  ij,i?pa Ihujcs», Vfls 

jouissf leoi  4e^  ^ya^tW^  de  ^ji^fW\4t  4^  .^  iP^f^«  s'ils  a  «vaienl 

droit  qu'à  la  nourriture  pu  f^U{log^ftp)v£^,c^^a6  ^oo-coiBcidence, 

ik  seront  placés  dans  la  classe  dont  le  trateni^n^t  est  iimnédiatemeat 
itifévieur.       •'■'•'■.»'•  j*-    -'liii    «i    n»»  !.-••«  T'b  i  ••  •  »•      .i-  «    i  " 

- . â4»  / Serobt  nii^^oantepliifés* dêOft  ka  ««ArM •de  Vûmmga^mwkX 
frimain^  lodalclm  ^rmtaikhgitmv^fnaiÈmtÊiféféiikmn^  iiMttt»tëuri#il 
idstit<Uiims.,iiAa}tre»  oia  itoftewieatdt  fasMatot  tatooiali  pctjarrm 
àa^séèai bremib  jd«MilcBseiff eBwntr.ffHiqilire^ietti nmtàç9  coowft 
lâlalbirea  dia»lc«iétaUî|MrÉidiil  V  ftitfèMi^^ 

25.  Lps  pi^fê^eurs  pfi^p^t^urs ^  i^||ti^'(m  toaitre^ses  qui,  ait 
23  avril  igpî,  ^^Aixéxii^  eti/^oTfi ^j^plf^jfés  y^^  colonial  qu'i 

**^.  P^XJsgW  9'^flftJ  ifPffWe  .*  sl^^*?,»U.lp?i  ayç  les.  personnes 
qui,  postérieurement  a  cène  date,  ont  été  pourvues  d'une  nomini^tion 
ou  délégation  des  autorités  locales  à  un  poste  à  Textemat  colonial  ou  à 
nn^  etaiploi«cleleoflq«e^4e  Peliséi^nèÉimft  smK>ildaii%fh4arMartifiiqp6e, 
èeroni  replacés  failli  l«'c«Are*âf«qii«lils  M«>lté<<feipraaié0,onMrMl 
Tobjet  d'une  meti«¥ts(d04lmiid«ilMM:f'^^i'>     '^    •*      • 

,(26.;^  A^rvifi«i'des  €ia9s^4e;la;diYMif^4'^«^*?HI>V^  primaire^ 
qui  doit  être  Ml^ré  ^nprD^lfim^pt  pj|r:,d^  fin^t^^Qi»  détachés  du 
cadre  local  de  renseignement  primaire,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  ^  du  décret  du  17  septembre  1902 ,  sera  confié  aux  répé* 
titeurs  nommés  au  lycée,  éoiifbtlttéttiAiit  à  l'article  a3  du  présent 
décret,  jusqu'à  ce  que  te .^^yfllpppepffffiy , ^  j'(^ablissement  permette 
d'attribuer  à  ces  fonctionnaires  les  occupations  oorrespondantes  à 
leiur.0i»plai  réjd^  •>))'•!•  /t    '*  ,'noiti -kj^i'   >  u  .h».n.-'«"  1    »    ' 

z7.  ooot'a1]lrog:4es'foW^  )è3  di'sp^^  cpji^airièi -à  c^lèsV^û 

pré^ntiëcrét.^'."*  ,:*•/' ^"'**^"'''^*^     •■.•,.. 

2^  M  |»wstï?e  4^f!  fip|Qmeft^t}5?hjffl^  de^^r<Wf^tWl,d^.pr4Mlt 
F  ait  a  Paris,  le  1*  Avril  igoS. 

Le  Mimittn  Hm  cohniei  , 
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iiMB  r'j\   .'vîooJ  /d')iirr<)i]'Jî>Ti'jq   r'Mirjr    )niiiun  ?'*i)l»i  jh  ^   i  nu  t^ 

.«ij/jiT  (ion  /oîi^.  é  A\''u\  '^  I  Mïjp  ^.Milij' 
N*  43708.  —  DÉCÂST  portant  réqlementation de  la  vente  des  Armes 


^'i*etyi9Ï:  MzâàniB^  'damiUuiaDhmipiiâo  ¥/Jèfn(fÊÙtoùiAÈÊafMéi^nça!ise.ï 

-  Tîtiq  'jI  iil'ip'i  li  Jfi'»ni'jfn'ioliu»D  ,»'vnf»tnfi  ^l'j  Birjr.  I'»nl.wihffi  *>ï*i>  n 

LE  laiESmÈNT.'DE  LA  nEPUBMQUE  FRANGiVISÉf.         v      1     »       i 
.$i|rtWi^»M^I^(d%an^Î4lféj4i9ftPP^>nWrui'*i^  nh  mon    «i  tiii;M|»:ni 


Codet  péiikllmétirio]MilitâiH^W|seniblétM  cUkM^s  dMiOiioàtuigbittt^'id'At^l 
1903  organisant  le  service  jadiciaire  daas  les  colonies  de  la  Goinéaydd'la 
Côte-dlvoire  et  du  Dahomey  ; 

"  TWléi ^A^M'^nWk^ièinWè  mhj WlkW &  ik  /3pPéAifirfïJW Iti  ^dit  diicj- 
^IÎBà$j<^de¥ihfrtéétîbh<^'ééhittiiy<^^  (yàbléi  îhdtg«iié^''H^'dhoyefrift"l^^ç^.2!r^ 

*•  Vb  te'dééi'it  dd  ï*^'6élHW-e W^WV'kmV^^^Wa^^a^  du/'^Wu^JÀ^ 

im«t'|(éiffëtil»dtkre6tbdéëld*it^e^â  '»''  ^'"  »'    '■  ^  '>'!  -» 

.-i/!"--^  iil'''*uii  'II.']    ^Hi  Mi»"i  «1 'b  I^T^'f);»  n.Hirtiii.'ij:  »m»"t  «jI  ;>  h:  ijji 
DURETE  :  -'"»  •"'*'4  *"■'•*  "^ 

'  Aidt:  f ^.  t*impttrtatlbù/!ttfètetè;'le'tk^aAéîW«*W'ii  aéltetltt(ih«aéi 
arméé'à'*eu,*ès'lrtilteà;'dëé  ciit1î6tifehe«  ef'^es^jfMlidWs '(fiitelèbriqttei 
sbnt  înfërdits  dliâs'Votlte^^  Pétéùdti^  dèèf  tet^tôit^^'fiiskiit'pâtlj^'  dii 
gtyè^^tWteëtit■gén#l*'dfe^larVAl!e  otcidl^tltalfe  ffAfiH\i\ie';  ikiif'iàhs 
ieé-Cfltei'à  sôtts-lés.cbncfitiète:^  cS-âWèè^tfétfertiiinfet'/''»  '^'  *'  ''i:  '  •:'''•  '"' 

2.  Les  armes  a  fea  et  les  munitions  à  Tusage  des  troupes,  de  la 
police  4m  «da  •  towlef  laHiDe»  i  foiiceJ  pobfiqéiec  ne  isont  *^^é  •  aoonàiirà  ^x 

4ilipe6itÎ0Bfl|dd>pvésQptidéBretr  •'•':<  •'/  tii>  ^/Mmij-i-i  .t  ^-.i     i:    !'  -»>i:'Ot  ' 

3.  A  titre  purement  mdividuel,  Timportation,  le  traji^pp/A  ^^  ]^ 
détention  des  armes  à  feu  perfectionnées  et  de  leurs  munitions  pour- 
DODi  ^étfe  I  bxneptiohnelltiiieiit  1  aotsrinés  '  par.  i  le  1 1  gmrèmèuff  ^énétal 
<isÉft4es«ierritBire6iTélevaiitda-fbniauU)#itéi'>' i'.->v'l  li  u^n'>    i.i»-- 

''CMtWaiiîrt^îrfîidtioniéi^/siulWë'àt'àcè^  '  »"•'•-  ':'''  ''''■"  i  •':"' 

i"  Aui  persobn^s  ôffirant  une  giaraûtie  sumfanie,que  rarme  et  les 
nàunitiôns  qui  liùr  ^i'alèht  ^^ivrées  ne  seront  pas  doin'^s .  oedéeV 
ou  vendues  a  des  tiér^.;       i  ,    ,  i   » 

2'  Aux  voyagfeursmunift4'fW^,d^fil#ffijti9n,4e,J^ft^jggHHÇ^ 
constatant  que  Tanne  et  les  munitions  sont  exclusivement  destinées 
àloBF  défetiaef>fnDoi|ali{i  N,(|  *<h.lx.*.  i  ->-»<  ik»  oi. ,!-'<:•••  -  ^    '.' 
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■ 

Sont  considérés  comme  armes  perfectionnées  toutts  les  armes 
^ntres  que  les  fasils  à  silex  non  rayés. 

k.  Les  armes  pârfectMMinées  e*  leurs  munitions,  dont  la  détention 
à  titre  individuel  aura  été  autorisée ,  conformément  à  Tartide  précé- 
dent,  devront  être  enregistrées  au  moment  de  leur  entrée  dans  la 
colonie  et  marquées  par  les  soins  de  Tadministration.  Le  fonction- 


mdiquant  le  nom  du  porteur  et  l^estampille  dont  Tanne  aura  été 
marquée.  Le  porteur  >run  peitei^de  port  d'armes  pourra  être  requis 
en  tout  temps  de  justifier  de  la  possession  des  armes  qu'il  est  auto- 
risé à  oonserver.  Il  ne  pomhra  ni  les  céder  ni  les  vendre. 

5.  Le  gouverneur  général  peut  autoriser  Timportation ,  la  vente, 
le  transport  et  la  détentijoa  d^  fusils  à  silex  non  rayés  et  des  poudres 
commi^nes,. dites  de  Iraite,  dans  Tétendue  des  tenîtoires  de  FAfnqne 
OQcidenUiJe  française.  Il  peut  é^aleaventf  selon  les  dbrooustaiices,  en 
prononcer  Tint^iotion  pouc  tout  ou  partie  du  territoire  de  la 

colonie.  •. 

•  '     • 

6»  Les  armes  à  feu  et  les  munitions  quelconques  déjà  importées 
clans  Tune  des  colonies  faisant  partie  du  gpuvemement  général,  et 
celles  qui  y  seront  exceptionnellement  importées,  devront  être 
déposées  dans  des  entrepôts  publics ^u  particuliers^  dont  rétablisse- 
ment et  le  fonctionnement  seront  déterminés  par  arrêté  du  gouver- 
nement général. 

Elles  ne  pourront  en  être  retirées  qu'avec  Tautorisation  de  Tadmi- 
nistr^tion  qui  déterminerai. les  régîoAS  pu  ces  armes  et  munitions 
pourront  être  vendues.  Les  personne^  autorisées  à  faire  sortir  des 
armes  ou  de  lapoudr^a  des  eatrepôts  s'engageront  à  présenter  à  Tad- 
ministration,  toi^  les  six.  mois,  les  listes  détaillées  indiquant  les  des- 
tinations qu'ont  reçues  iesdites  armes  à  feu, et  les  poudres  déjà  ven- 
dues ainsi  que  les  quantités  qui  restent  en  magasin. 

7.  Le  transit  des  armes- à.  feu  et  de  leurs  munitions  ne  sera 
autorisé  dans  les  territoires  du  gouvememëntigénéral  que  sous  les 
conditions  prévues  par  l'article  lo  de  TActe  général  de  la  conférence 
de  Bruxelles. 

8.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  prtmiulgation  du  présent 
décret,  tout  indigène  résidant  sur  le  territoire  d'une  defr  ccrionies  fid- 
saut  partie  du  gouverneiA^t  gén^al.dci.rAfriqMe  occidentale  fran- 
çaise, sans  distinction  de  nationalité  ni  de  situation  au  point  de  vue 
des  droits  civils,  détenteur  d'une  arme  k  feu  quelconque >  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  chefs-lieux  de  la  colonie ,  au  secré- 
tariat général  du  gouvernement  e^  dans, les  villes  et  postes  au  maire 
ou  à  l'administrateur  de  sa  circonscription.     '  • 

9.  Cette  déclaration  sera  constatée  par  PJIapmsion  à  froid  sur  la 
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crosse' de  i^ftrm^'dHine  empreinte  dontie  modèle  sera' fixé  par  iegnu- 
vemeur  général'.  -   ».   ■  •■'  •-  •  •     ."■.  ••    •    •       'U'  • 

Un  état  de  ces  dédarktidns  set^  envoyé  triiMsfrielfeitlént  âù  gou- 
verneur général. 

10.  Les  contraventions  à  Tartide  8  du  présent  décret  seront  pusies 
d*une  amende  de  cent  francs  (100')  el  d'util iCmi^risoqAement. de 
quinze  jours  ou  d'une  de  ces  deux  peines. 

il.  Sera  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  (5oo')  \  mille 
irancs  (1,000')  toute  personne  convaincue  ^'^'^oî^,  contrairement  aux 
dispositions  du  présent  décret,  introduit,  cédé  pu  venju^  dans  l'une 
des  colonies  faisant  partie  du  gouvernement  général,  des  armes 
prc^bées  oulèurif  munitions',  bu  d'irvoir falt*8iri>ir  à  des  armes  de 
traite  certaines'  tiransfotmation»  Ms  rendant  assimilables  au^t' armes 
prohibées. 

12.  Dan^i  les  cas  pi*évu^  pftr'IS9  i&rtkies  pi^écéiteiits^  ii  pourra  être 
fait  applielitityn  'dei  ^sposibons  ^  lIMiéle' 409  dU*  G6de  pénal;  s'il  y 
a  récidive,  laf^itie  pbut^éti^  pr^e  au  doùbte.^  ^  •?       '  '  / 

Toute  çoncUmu^tion  entraînera,  la  confi^catiof^.des-^^n^ijiesiet  dès 
munitions  irrégiUièiieme^t  déten^ves,  împoiftéesjj.p^^^f,  otf  yen^ups, 

1 5f  3ont  abrogées  toutes  4ispQsitiops  antérieures  pontrfûres.  au  pré- 
seM  décret  .■.!:,. 

14.  Le  ministre  des  cotonies'est  chargé  de  l'^exëetitioh  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  dL^iûuf^iùl^ffieiêt'âè  ta  BébnhU^tie  française 
et  inséré  au  BnUéiin^dês  Imà  et  au  Bulletin  offièiel  du  miHïeièfe  des 

colonies:  '  '"  ■'  '       '"''    '"'  •'■     '    «'.     *'"  \ 

FaitàParis,le  4Mî^il9oil/    .  ..        i     '/  ..!,,. 

,t  Sifoé  s  éBIU£  LDœST»  i 

Le  MiiUttn  des  colonùi,  ' .  •  *   • 

Signé  :  Gastok  Doi7|iBB(}ink  •    . .  ,       .  ... 


.  J  -i» 


N*  43709P  -  -  pâvRE^  régl0fn^(ilan\  Ifs  CQiU/;al^  d&  travail 

an  Congo  français,      , 


..;'.*..•         .  -.M 


1)11 'Vi'Mlâ' 1965. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  mai  1903.)  *f. 


IA   pRism«NT  M   LA  Rit>OBUQO^É   FkÂIVCAlSÈ, 

Va  les  décrets  des  38  septembre  1897  et  5  juillet  1^3,  relatifs  à  vorga- 
nisirtion  de  la  colonie  an  Gon^  frbn^m ,' 

Tu  Tarrèté  du  corhmissdire  gériéfal  du  gotiyememfeiit,  en  date  du  ai  aodtt 
1^1,  qui  a  institue  une  commissH>n  &  l'effet  dMlabor^r  un  ]projet' d'krrété 
tendant  à  réglernentei;  au  QongoilraiiçaM  te^.ootftrirts  detràTail'à  itftep- 


—  «Mao —  .  ri    '  * 

tous  autres  employeurs  fran^is  et  européens ,  d'autre  pafjL^  ,  . 

paré;  -  ,    ^ 

Vu  la  lettre  du  commissaire  générai  do  gonvememLent  du  126  ieTrier 

tnlodv'l  '•î'»!'*'^  l-rinl'  tii  '^  «Uj  il|.  ''i    .I'j.hi/[  K  -i«»iiii'-    •  t  j  '■!  .  ^     i      '   * 
> t 'Siift "kl t Jj^lMH i  l#H milliltffe  ècs  COimii^R,! '•  '  1 1    'n  .  •     .: 

JDÉCRiTjs:  -  .     ,  .      .  ., 

'  !\»4."1V.'  t^^cdait^id'Àe  mmm'ïmcés  âb èôngo fraorais soDt 
ëbiiclâyTibfeiit'i)4rTes'iùSiJ^^^^^  '  "?'"•'•  y^ 

résidence  de  Tengagë.  •  » 

«luis  ,ireng«^>i«idigèM,doi^;iàlrt#r^^  de 

•'4.|  TôWélléS'fedlldWdÀk'dilfckilriWt'^ï'^^  Irttrfou 

(rai'iJè«<^t>rtïriùîrh^t)âfr«ti^a^«é'ri^iiiftM  ' 

•^5.  Le  nVrM'%dî^etei'hùi«'V*'pH*ri6ûiféV^  et  dbmicac 

de  Tengagiste,  les  nom  et  prénoms  de  Tangage,  son  kgé  pi^uiÉé, 
$QQ.viUagf!k,,)eiiM^/d^  dief  .jdiMt«el  il^âp<iad  ^etileBi^WMÎgii^^mepts 

'Il  inAfq^«ue^,  OU  MUç^  lA.oatoretdni^r^ivailr^ffliumirdi  in  dorée  de 
rengagement,  qui  ne  devra  jamais  excéder  deux  ans;  ie  saiaira^k 
ration,  Tépoque  du  payement;  les  avances  fjùtes  ^n  moment  da 
contrat  et  celles  à  faire  en  cours  d'enga^ttiéiit,  si'  le  payeoàeiKf  n'^ 
pas  meris^ll  les*  dlanatr  de  résiliation  prévues,  et  les  clauses  de 
rapatriement. 


«.I   k.û>C  > 

J  I 


6,  Le  contrat  est  signé  par  rengagistel"dâ''s6'n'ihabdataire,  par 
rengagé  et  par  le  représentant^da  Jladjaainistration  qui  constatera  si 
rengagé  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

7-  Le  contrat  doit  être  in^rit  à  sa^date  sur  un  rostre  ad  hoc  qui 
sera  tenu  ^iSir  lé  fondlb'tariàîj^è^ '^  se^le'traûscription 

suffit  pour  un  groupe  de  travàïtle^  engagés  par  le  même  patroo, 
mais  chaque  engagé  sera  no]^aji]^p;L€K|f  désigné  et  en  suite  de  son 
nom  figureront  les  renseignements  individueb  énomérés  en  Tar* 
ticle  5.  ■  «'■"•:       •'■     •^"■'.■^  «..    ..  ••  . 

8.  H  est  perçu,  à  titre. ^iç;;^t^e,.4\t.^fVl«^.*<WltAft,^^ 
franc  par  chaque  engage. 

9.  L'engagé  doit  avoir  qùinzei,o#,w  mm^nÂ  iéfàutiA  pièce^^B^ 
d^le.çoï^taUpt  ^on,.4B^  ^  j^qui;fla,^U^  cojçiditian 

d^iîW^JQe,.a.^prôs.  fc*j,t0qio^agf»nd^.fi€»npaiwts,,.du  .c^ 
viUagie  «;  m  d  apnès  «m  qmpMs  dléoltmtî(B»[»iûoMigaiées  pAr  lécrii 


ment  à  ce  gettre  dtritnvtif.ii  -'np  ^tijlMiiiiot  a'Hit'nn  /hë  fijinrjo»'    i  te 
Mu  JL'ftOflfftgist^' f'érat  itoipoipsdrfiri  i(riè4k-iin  deifaftioOtapiev.ie^Mm- 
ment,  sauf  répétition  contre  celui-ci  sui^'cmieàtifaLs^dékadbns^jQet 

travail  effectué  par  rengager  ,  ,  ,        ^        i    i    . 

-  :  1 1  kl  »]bss  tsidmea  sènàMt  Ipdjréy «li  iMnopérlm  o«  (éÉcilBiiBhÉBdised^ 
au  gré  des  pariitf^  Bb  6crMttoa)è»inievdiDésfC|khiRgaiiil9Érile<ii«rel'( 


'     î    r  :*/ »'î(     .1     'i>;l    -ili-i  «oji  rf^>  'tji'r^h  i;'l  ?M'iflr<  !*•  '' »f'  •  «-''l» 'i'')!!;»» 

12.  Toutes  lçftfa^^<^$ld^TffWt  iéUr^po»9if|»<^%'jBiit1^^ 
cas  de  noD-ioscription  des  avances  au  livret,  ji  ne  peut  être  formulé 
tiutîuÀe  rtchitoàtî(yn  tiîii^nkaéîijté'doptt^  rëMÛêr''  '^'^!"^    -  .,. 

%i.4'^gaff«^Wt;t  l<^[kgw^:an«ii,i)é0  Amami  }«i.Armt  4ef  xépiameir  cb» 
acomptes  à  concurrence  de  la  moitié  des  salaires  afférents  autdfa^M^ 

déià  fsfff Ctoé^ .  • .     ,j-.,'iiv   r»iM'»';J>   Mi|;i).,.r,  .viin;  .,i:i-i'n..  î  •  ..'1    >.! 

14.  La  ration  sera  composée  de  mstûlhc^  dè'm  bîi  Hài^a^e"^  ét'tlé 
i«Mdaoii4)^iMO'ii4lw<l<i^ll9SB«iM'9e4  dlu.payn^itliil^jiMitîtéieniiera 

droit  aux  soins  gratuits  pour  toute  malètdik  IJôtiti^ctëé  ^V'(Mr  imi 
«i^ÇAtJVn^Rfl^iRW^M^ffteffi:»^  .1.: 

I6:*lâ  iÙWe^iieia  JouW^e  déki^'ixkiV èiMik^  idKW^ment  l\iii 
usages  du  bdVs^'ÈUfe^  nè^'^^^îî^  ^^^^iW^ti'M  '«iWi^'^p'^i^l^^iVi.!:' )i 

onze  herfdtt  ma'tih' «f 

des  cas  exceptionnels  ou  urgents,  cette  jourad^  iè^^èiîiplb^(i^  aû^r^- 
vail^la  JoiméfôdnitoiidciMÛn^del^^  «AinwopédsafiDn, 

m  «M^ios'  4nfi.lj[esigqf  é  «ne  p^éf^co  im  \rww<mj/^  iprix.  lpfûp«f  ti«iaé)«^ 

salaire  mensuel.  jk  rb>'jir'fiiii<ii>H  î  ^^i 

17.  'L'àb9«ii6edii)invdil  ««itMM>}iFpriv«ti5b^4^^  ^''- 

'  VoféÂetéml^êb^e» ide rengage ies4r«fx<6iMttb)9diih«f^'cay*s^Aita'i 


i^ 


&**  En  cas  de  force  majeure. 


\  »i  ' 


—  IMS  — 

18.  En  eas  de  ffenonvdieméBf  d^mgiigfBeDt^  le  second  oontrat 
sera  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  premier; 

19.-  Le  rapàtriefldenk  est  dfr  à  V^CBl(pfé  en  fin  d^engagenieot  au  fieu 
de  recratemenlt,  et  par  ie  densier  engiigiate^  si  va  ou  plnsieur*  eon- 
irats  successifs . on t été  pas^s ^ *  il 

20.  En  cas  de  mixture  ou^é  résiliation  du  co^otrat  en  cours  d*en- 
gagement,  la  décision  relative  au  rapatriement  sera  prise  par  Tagenl 
de  rackdtnistraiioa^  sanfsppel  éevànt  raémmistaraleQr  dans  les 
formes  et  délais  indiq^uéstavx  ariiele9<!]!i  el  *)3  «ci-après. 

,  21 ,  En  cas  4e  âéqès  d'un  eng^é^  ;se3  efi^ts  et  salaires  doivent  être 
remis  à  sa  famille^  si,  elle  ba|))te  Jta  rcgijon,  ou.  selon  Tusage»  an 
contremaître  si  1^.  famille  se  trouve. hors  de  là  région. 

Mais,  en  second  c^s^  .a^vis  doit  être  donné  sans  délai  par  f enga- 
gîste  au  chef  àe.pQstp  ou  k  radmipist^ate j^*, 4u  cercle  le  plus  prochr 
qui,  à  son  tour,  prévient  dû  décès  ainid  que  de  la  remise  au  contre- 
maître des  effeû  et  salaires  l'autorité  territoriale  dans  la  circon&crip- 
tién  de  laquelle  i^engvigé  a  signé  le  contre  de  travail. 

22.  Toute  réciai^atiQn  de  J*qngagi^te  pa  de  Tengagé  relative  k 
rinexécution  des  daûses  et  des  conditions  des  contrats  de  travail 
devra  être  soumise  saâs^ frais,  sur  simpte' avertissement,  àTadmi- 
nistraloar,  au  '>cdmmandfitit  de  cercle  ou  aiU'diéf  de  poste  te  plus 
proche.'  •  •'       '"-''     <-  "    ■     m-    '  •••    » 

Le  fonctionnaire  ainsi  qualifié  statuera  sur  cette  rédamation  par 

vpip  de,  décisioi^.^4p^ifl^str^tiyç,.,    !•.(.....  .      ■  • 

•  25.  L^idministritenr  de  h  régiêtt-irttftiieJe'n'iklrflier  ressort:  mais 
les  décisions  des  commandants  de  cercle  ef'>4le«r  ^h^  de  posle 
peuvent  être  çprt^  |^.fH)p^,,4^|iSr)f)S  f^îunfte  jptua  toncs  de  leur 
^ate^jiiçvantlàdflu^iatr^fiMiV   .     .;  .  .   i»       .       ,    , 

24.  Leis  coidalîrftitftîortë  '^écÀuiafres^  pnôrioncébslcbntre^  les  ^engagé? 
indigènes  pourroi^j^  ^e^  qjéoujtégi^jpv.lji.  yoie  de  ^fa  contraipte  par 
corps,  dont  le  juaiimuiii  'n4.HiBvi:«^ia^n^is. excède^  un  mois. 

Les  frai^.âle  Murriiurp  çt"  d.'entreli^n  deî  ea.^gés  seront  supportés 
par  les^ngàgÎB^eç^'^da'ps  le  cas  oiS^^a  c^n4ai?ii)g^<^n  p^uniaîre  aurail 

.')2&i  L^éentiav»  de0«^deetTvatiohs>ipMmJ»K^  contue  les  enga- 
gi«tes^afe  ]tvqfît'de9'efigt&gés>s«tafpe%  par  tes  agents 

de  l'administration. 

25.  LeS)«dttim4fra|alii^4i)fainMSt)Âaj»4s!cb;ro^Qle  etfdbefa  de  poste 
ont  .^adroit,  dan»  lelinfttewaéesi,  d^^Apnoti^i^'les- diandiera^^  aftdiers 

et  piautatioM,,^t  d^r<¥?fi>5^ 

En  cas  de  refbs  de  la  part  de  TeDgagiste  de  ^  soumettre  aux  visites 
de  l'administration,  celui-ci  sera  poursuiv?  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  passible  dune  aokëiide' 4e ' se^e'-li  éftiqèents' francs  (i6  à 


B.  n*  2490.  —  ISIS  — 

Les  agents  de  radministration  dresseront  procès- verbal,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  de  tous  crimes,  oélits  et  contraventions 
qu^iis  constatèrent. 

27.  Quiconque  aura  «ci^e<ma9nt  eo^igé  à  aoA^service  des  travail- 
leurs non  libres  de  tout  engagement ,  sera  puni,  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  d*une  amende  d*u^  àj.quinx«ifrancs  (i  à  i5')  ou  d*un  em- 
prisonnement d^un  à  cina  jours. 

Quiconaue,  à  fUdè"ae  menacée,  Violedcei,  dons,  promesses, 
fausses  allégations  ou  manœuvres  quelconques,  aura  exploité  Ja 
bonne  foi  des  indigènes  ou  entravé  Tèxercicé  de  feu^'Ithre  volonté 
soit  pour  les  amener  à  s'engager^  aoitav  éomÈinme  jMtat  lea  détounter 
4e  cpgitmaler ideatngi^im»»!» de  travail,  sera  paji^sibie  dtue  ^mpri- 
sememeal  d'wiià  dipq  joaraiet  d'viie  avMiâe  d'an  ^U^tb  4faTCs'(t  ^ 
à  ib')  oa.  da  Ime  de  CNetlmu.  p0iiies  .atiitelia^iift:»  âaes  ptéjDdlce 
dea  aatMs  «peines-  de  dbail;  eoumùn'  qui  pouvaient  'eii  eutiie  être 
encourues.  *       '   ^' 


^.  Quiconque  par^oiisVpl'<^]i^^?se^^«nl^acfs<^uma^yais^^ 


cinq  cents  francs  fjoo  à  5oq'}^  ou,  selon  Içp  cijqé^nstancesi  d'un 
emprisonnement  d  un  k  six  mou.  ^.„     '  [.    \  .  /  ■.      ,• 

» 

29.  Les  crimes,  délits  et  contraventions  ,||(ff9f9^  pomiqiviA  cenfpr- 
mément  à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie.  Il  n'y  est  dérogé 
qu'en  ce  qui  concerne  les  faits  d'insubordination  commis  <  par. des 
engagés  indigènes,  et  tendant  à  troubler  Tordre  ou  le  travail  oans  les 
at^lH^,  c)Mtatier$.,.piiat^t^QiisetfM|toKei^  i 

90.  Les  fatlts  sbédflés  dans  Tàrticfe  prébé^èût  ^nt  (îuàHfiés  côutrà'- 
ventions  et  punis  d'une  amende  d'un  à  ^uiàke  francs  (i  à-i3')  ou 
dNitt  etbpriéonnement  <Pdti  à' x^ite^  j'6âiis.  lié' feront  Jugés  par  le 
représentant  de  l'administration,  administrateur,  commaMant  "dé 

cercls»  ou^chef  de  f  oate  k.pluAj2rocb£  d^  jréâideoce  4u  .contreveir 
fiant.  i 

3L  Les  adiBtBÎstrateurs  des  régioBSiSt  les.  adoûniatireteQrs  dci 

îrdes  relevant  directement  du  commissaire  général  du  gouvemef 

lent  lui  enverront  .mensuellement  un  rapport  sur  l'exécution  di| 

présent  décret.  | 

32.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Têx.écuti(>n  du  présen  j 

flécret,  qui  sera  inséré  nu  Journal  officiel  de  la  République  franqaUe-^ 

km  Ballêiin  des  lois  et  au  Bailetin  officiel  da  ministèfé  dèi  càlonies.    ^    ' 
j        '  •       .  ...  •    ^ 

*    Fait  à  Paris,  le  11  Mai  1903. 

i         '  signé  I  *MILE  îibtJBBT.      '        I 

Signé  t  Gaston  DoomaeuB. 


—  tSI4  -> 


*     \ 


N*  43710.  —  DÉcmar  mod^ant  le  tableau  annexé  au  dècrft^  ^  \imilkt  Mf7» 
portant  fixation  des  exceptions  au  Tarif  général  des  douanes  en  ce  qui  eom- 

I  mtm  lêt  y^/natÊla-éÊNÊmem  d>yft»fl>r  k  MUê^p6simK  *  ■  >  *>   - 

•  <i>'}  nu  l>  iK'     (.j  ii  1  c  liM.  (iOargj{j|iiig;  g^O^ -•{•  •  if<i       ■     : 

4e9  dtfwuMè  éli  du  wQ'ktA^iA^  ecBdrtaiitiiiî  cpyiirtligif  à  lUidi^imi  ; 

>  tlbiis  d^citÉAn  :ISij«iilkfl^7<Mi«^rittlll6JMIIollldéÉ^ék  an  lirir 

9éftérai!ties  doaaliflii«ii!oe(|uii^iKOflwiM  |lroAiitiiétmig«i^  -nofnttéB  à 

Madagascar; 

Vn  les  décrets  du  Si  mai  1808  et  da  10  |i<Hit  ijûpp  ('^  portant  iDodîfica- 
t,om '^'déè^t  p4îfô  rfii'rë'jiîSfei'  tàhT]^^^  '  ^  ' 

Vu  le»  avis  émis  par  IÇ'goiyeraeur.  generaf  de  M^  4^P^~ 

dai^'cdd  et  pair  tè  côÀséil  a  aaiùiÀistram)tf^ae  la  colonie  aans  sa'  séance  do 

^"V^y  !és  *iVîi  dii  iiîiliistî'e  9?i  ^fenftilSel  et  îia  mtnisne'' dfà  cbminerce,  de 
rindastrie,  des  postes  et  des  télégraphéf;^'*  '^*^  '*  ''*'  ^    " 

'•I  'l'iii»  l»..i».:I '«I  If..  •«•.|ri(.'|  1'.'.:'.  <mI  ti  !iîi.'>ii-5  ît»  .^"t  «'..••  ■• 

Art.  1**.  Le  tableau  «mi<^^W«^(lâ:»«f>il!r>1^9iiinêtt  i^gi,  potémt 
fiSrtWr «Jftft  ftWejïjLï^qft  «|v,|^,f ^B^çafl^^^  Aw^»  ^Tce^qui  oon- 
fi^fl  fi«»  ipr;CWA>fr  ^Me^5B  ,f)Woirt4f  .^{Jt^a^fig^lfQ^:  1^  oiodUié .par 
if8.4^r^ta,4u}S^^^aiif89Ô,^  ^,.fq.aBÔt|pi9fK)aî^tr  owjifié  ^ifoi 

WfliftWiri«.iii«vi   /iii'i]r.ij^tiiifiii)c   ,cii>iJi>ii'^iniiiii."  1    '». 


.  -  •  II 


»>  hc'lo./»/^ 'I    tir'  Jiaqqtn  m;  Ju'tfif«llKi^ié*(ii   lnuit». 


«viri» 


/  ■» 


i*«r   «i 


'•  M 


-,q    ,.i.  \f'^^^>§^î|ff,^^lW  )^^'«  --'iiK'ii  »  '••♦^'   '"'''" 


■  •i\  »\im\  uiy^^-'uv^  mV  \\^  s\,  Wi  ^\\\o  \vu'. -iiiuV    tia  îVi  ».  ni    »'!•«'  i:'j    .^ 


Piment  ^^ 


•il    ir- 


'1'  /»  j 


'M 


Thé ,fyH>llcl^ 

'^^'^.nft^fr^nm^'^'^^iif^ '•••] 

sasssBsssaBaBasBafiBaBB&BfiBiMHÉBaÉBMiMai 


loi 

I  ,^)ii,4  adi.  \ 

ho 


(*'  xn*  série,  Bnll*  1899,  ^*  ^^4^t 


..4  i.»a-iMJ«Ki  ri»i»/0       •     ;•• 

Jl!Lxii*  série.  Bail.  saog.  n*  38943. 


.   B.  n*  2490.  — -  UttS  — 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ettian  ^Bn^àimëfiMboim 
ministère  des  colonies  et  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole 
et  de  la  colonie  de  Madagasékï?'*  ^*"*""^  •'  ^^,^  , ,  ^ 

FlHt  k  Paris .-i^  S  Juin- iq<«^.*  ■»*'!  .•'Jn'.if..i  t   otj.u.il  u-  o-  .{.:i 

<>' '«J*»!   UK^  ,-.  ji.lijt:'! 

r»fl%aé.f  teUiLOQBra - 

.       ^  Sljèhé  ;  tîl5Tp\  J)ODMBBGtlE.  -»     «  .    ,1     ,.  .        .  ,  , 

•  iri  lil  '»h  ^\'>V»ï\\o  xilfiiv\iio\   ^'st  g f  11.1)  'titdiHT  N  .  v«m\i'\i.'»  ï<^\i  'u'\U\»\,i^T 

.'uipïfiihr.l/  i\\  'ib  'MiKilo')  b\  '>f»  J'»  ••fixjoH 

.£o<>i  iiinl  ri  '»!  ^grii)^  jb  li».l 

N*  437ii,.|'^4)4f4f[fl#4><2îto{f  '^  tableau  portant  exceptions  aa  Tarif  général 

des  aoaanes  à  la  Martinique, 

.111*/  .T  •  •ui^i>        Du  17  Juin  i9o3«aj.iiiJi/:j(»(]  /otzaO  ;  jn,!»' 
(Promalf  «é  an  JltoflIBf  9ffb!tSt"(ttk  16  Juin  1903.  ) 

Le  Pré^id^nt  de  la  République  française. 

Yu  la  loi  du  1 1  jûMiiui  t\i:fl^>\^\nehAiMi^'>ii\tngtÉtliBàawy  tit  idawiariiv^des 
douanes; 

Va  la  loi  du  9  avril  1898,  c&bttilMh^  Eé  tAx  des  droits  de  douane  con- 
cernant ies  chevauz.^enUj5rg,  op^^hi^^^^^^^^^^  les  poulains,  les 
mules  et  les  mulets; 

Va  le  décret  da  ao  iiwœ,|>;^^  .^'^ftff^^fitdPflf  PRV<^of  «A,}ft,%^¥.1«e 
da  tanf  gênerai  des  douanes  ; 

^if  Wdé«M>M'*bd'kuUte  4lB^  ^im^^iltèitf^'àtttaëi^é^'iMl'é'K^è^tfëns 
audit  tarif  à  la  Marlinique;  '^  »'^*'a  ♦*'  'ï' 

Vu  le  décret  du  19  iJpfknfM  i^8g>^,^ti^^rtÀMI>AalBfl«ta4'é'é  t^Ui^âftï'!  <  ^ 

Vu  les  décrets  des  ;i8  vïiiaW'^é^^>'el%<fMàl^'>!t^  <^/^^ 

Vu  la  délibération  du  00^1^1' ^îié^tam>'iàiilIéÉi$hf4«i^  W^m 

téléaraphes,  en  date  du  5  mai  1908; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu, 

nino  ^mI  p(îr>l>  'V)i/TM  II'»  7(n.ni«>I*i')  «'lU'iiii'il^ininihfi  >^').l   .''M     ra  A 
MupiW^^R' liii'ui'i»^  in  »ra'in'i  i/in>:^  iih  In»;/*»!  »i   r-nitil' i'i»î   t»  <''«ip 
*!iioit»mO  f!'»    iniiVli  tiiR/i,  ,ij([  tiid'iiji/n  irrp  *\/fi.U'*v{\  Mlnlanln  vm» 

w  xn*  série,  àiill.  i555,  n*  attSS?.  (V^ij^isèDf^/'.BaUJkiM^iB^^^d?*^'- 


les  exceptions  au  tarif  fén^ioai  des  doMnas  à  la  Martkiiqae,  tsX 
ixtodifié  ainsi  qu'il  mftit  :         >.  u.  .1,', .     m  , 


1  t  • 


1.  Ammamsf  viwUf  ; 
1*  Chevaux  : 

Entiers  ou  hongres  et  juments,  par  t^.,  ,.,•..{.  f*.r ^ 

Poulains,  par  t6e '. 1 20 

3*  Haies  et  mutolit  parléle S 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  ^e  rexeçution  du  présent 
décret»  qui  sera  inséré  au  BalUtin  des  lois  et  au  Bulletin  omcid  ia, 
ministère  des  colonies,  et  publié  dans  les  Journaux  officiels  de  la  mé- 
tropole et  de  la  colonie  de  la  Martinique. 

Fait  k  Paris,  le  17  Juin  igoS. 

%(lé  s  ÉIDtB  L06BBT. 

« 

U  Mbûêtn  en  coImIm,  U  (Hunit  eu  scmmx,  Mimkire  dm  U  jm^n. 

Signé:  Gasioii  Doomifiin*  ~'  Signé:  E.  Vallb. 

■  •/./..        .'...  -j  •    •  :   /      .  ■        ^ 
N*  4371a.  —  DâcMBT  relatif  à'  la  pi:esUàion  de  serment  par  écrit  des  misn- 
niitrateart  coloniaux  en  service  mMt  les  eblôàié  tm  Urritotres  releeoM  4m 
^  GofàvetnalMfA  igAmndtâé  i^piffmabùtédentah^framçaisè» 

.    .    «    .  ...    JP«î ht Irtff  w*  , '■  '     • 

(  l^romalgtté  au  «Warnôrô^u/ au  ill  Juin  1903.) 

"Lk  ïhitésfnËirir  nié  LA^fm^ttBLlitt^VB  MiÀKÇAtsfe,  ;' 

Sur  lexapjgfirt  do^^nis^  4f«  odo^ias  «|  4^  «gfMnde  depi  sosanx»  mîaîslre 
delajusUce; 

Vu  l'article*  i&do.^atfit-qt^H4f6  du  3  um  1^854; 
Ywi'articlfe  i4  d«  décfrtrdu^î  ^ept|^p)i]ira  lfi^^^^\;     . 
Vu  les  décrets  des  i5  mai  1889 <*>,  3i  janvier  1891  <*'  et  11  «ôât  1899. 
opoc6rn|ur%U*org^nisa^,  îcidiciair^  i4¥ 


Vu  les  décrets  des  6  août  1901  et  i5  avril  1909,  relatifr  à  V 
jQfliçialra  de  la  Qnind^ffai^ai^,  deiikÇfi^er^pion^et  dn  Dahomey, 

DéCRÈTE  t 

Art.  1**.  Les  administrateurs  coloniaux  en  service  dans  les  colo- 
nies et  territoires  relevant  du  gouvernement  général  de  f  Afrique 
occidentale  française  qui  n*auront  pu,  avant  d*entrer  en  fonctions^ 
prêter  devant  lé  tribu  Ari  civil  le  !sérment  ni^escfit  par  rartîde  lâdu 
décret  du  là  septembre  1887,  ^éi^oàt  adnm  À  prSter  ce  sermoat  par 

('>  xrl* sMe,  BaM.  ii^  iT  1849S.  ^^xif  aMay  Mi.  1S9&    tf* aSA^ 

(''xn*  sénat  ftoit  laSa»  ii^'ao9i7; 


• 


B.  n*  aAgo.  —  W17  — 

écrit.  A  cet'  effet,  Ha  enve^rroat  leur  sermept  é^t-au  procureur  dh 
la  République  de  leur  arrondissement ,  qui  en  ra<j[U^Ta  Teur^stre- 
ment  au  gieffe  du  tribunal  civiL 

%.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  ^at  chargés,  chacun  en  cequi  le  coaceme^'ite  l^ekécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journdûx  officiels  de  la  mé- 
tropole et  des  colonies  de  la  uôtè  occidentale  d'Afrique,  et  inséré  au 
BuWin  da  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  minittère  de$  colonies. 


o.       .J 


Fait^'tfMrii,  le'i7'luinia9oi.  '-•   é-^i-'-^h.-*  r  i^  m  : 


l'i' 


.1    ^     ?*V)   »\îi    •       '\        «.     'i'  ''''•    •         -  ' 


£c  Mimiètrt  im  téiomm.  Le  G^rd*  en  tcmmx,  MUûsirt  de  la  justice. 

Signé  I  Gaston  DooMnotm.  •'       '  <  iM^ë  t  El  YUiia.      ' 


N*  43713.  —  DicBKT  portant  rectification  du  décret  da  Î7  avrU  1902 ,  portant 
oavertare  d'an  Crédit  additionnel  pour  Vac^aittement  de  Créances  constatées 
sar  esoercices  dos  {S8éfSS5fr.  êé). 


tki  iï  IqIa  i^. 


vu  ai  «ui 


Lm  PrESIOBHT  BB  la  RiPUBUQUBj  FBAN^AISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  ookmies, 

Yu  TèUt  des  créaAC6s'li<^idifes  k  la  cKar^  dti  département  des  colonies, 
«dditionneliement  aux  restes  k  payer  constatés. P'ûr  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1898,  1899  iel  igot);  i      •  •  '       r     '*'   »''  '^' 

Vurarticlei9delaloidn  a3mai'iêd4;       '"        ' 
Tn  Tarticle  ia6  dudécMt  dû  Si^'mai  i86l><^i  [loHaht  rè^eiAent  général 
de  la  comptiJbilité  pnUiqvei;  •      ,  t    , .  n  .  .  i 

V«  le  décret'du*  17  avril  igba,  portant  mvverture  d^mi  oré<Mt  additionnel 
pour  racqttfIfeiAênt  de  créances  constatas  snt  éi^rcices  dos  afu  titre  du 
budget  du  ministère  des  oolmiés;.  . 

Yn  l^erreur  matérielle  qui  s*est  produite  lors  de  lir  f^édaetloù  èa  décret 
snsvisé  du  17  avril  190a, 

.    •.■    y' 
DrfCBÈTB  : 

Art.  1".  Est  rectifié  comme  suit  Tarticie  i*'du  'dé(;rét  du  17  avril 


j  «D  est  f>uvert  au  ministre  des  colonies,  en  augmentation  del 
restes- -à' payer-Tonstatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercice^ 
^8989  .A899  et  1900,  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  quatre-vingt- 
matré  mille  deux  o^nt  cinquante-cinq  francs  soixanteKjuatre  cen- 
iimet  (384t355''64),  montant  des  créances  désignées  au  tableaâ 


—  Ksta  — 

au  ministère  des  finances,  conformfiBierit  ÀiHiftidk  -â9*4u  déanfe 
susmentionné  du  3i  mai .1862.»     1  .  1         1       . 

..7  TT»  'liif^iiiiifi  ,/nii'>>^  >•»!*  •Tn».:i  m|  !•♦  /'inoho  ^*»h   iii^i.jti'    •  1     •. 

•••'teîC'&:  :  !  !'!•■;  !  :?!•>:  y^y.  mI'j!';!  :•:  ;?:  ;  îor.:-:':.:  :  •  'i&lM  % 

2.  Le  ministre  des  cobnies  et  lfc)fuiiûfre;  jdoè  iïiMiÉfiBi  Mat 
cbaiigésyicj|i|ifç^^^niiçe  4ip  le  concttme,  de  Texécation  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  sa  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Miidsir9  dm  fkmimi ,  U  Mkditn  eu  coUmu , 

Signé  :  Rouvibr.  Signé  :  Gaston  Doumbrguk. 

\»*i,\\t».^    ^A)^\\  Vi\  i\>  ""^X  mV>  \-\  I  A\  u\>  inù\i\»i\iVM  \    'M\'  .«y  tAn  v.'\    -    '.♦  -i  . 

.(^b  .'«1  ^<^.,^(';,     1.  \     >•»  V  ."^\  * 

N**  43714*  —  DÉCBBT  modiflaii^U,  tçàUofif,  oglff^  «a  décret  da  29  aoâi  i9êi 
en  ce  qui  concerne  le  chiffre  aa  aepemet  obligaiovres  de  la  lastice  à  la 
Guyane.  ^  ,. 

Du  31  JaiiT  1903. 

.    . .!•  ln...l,?.Wll'W*iff  *?KW,  KP^.^?|.1^'rt".WÎ?)v,  .  -  .1-  >,.• 

Le  Président  de  la  République  l'ivMIçAi^pit.' 1  .^,,r :,/,    . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  f  $)qD(siri  U  uU  i.f  1.I  •♦(. ,-     i  -.      , 

1.  ;XHJ>rjM4^4^,4er}«t4aî]dtt)ft§Ma^(4«^:i%HiT^  '«^       1    t  .  .  ,.; 

Vu  le  décret  du  àg  août  igoi,  fixant  pour  i«i{8U9qicéti  i«^é»,  ig^ttl 

p^Q^i^  M?^4ntai^  &wiçaMesg.d9jiaiQAy«i>^i«tt4^  h  Mywiomt ... 
La  section  des  finances,  de  ia  imerre,:dBiW'f08fffhe»irt>dfiS'iedlbiiie»éB 

tn^'i  II  I  /n  -^  1    I  *     .' 
DéCRÈTB : 

•  'i  ■  •  ^  ■  i<  1 

Art.  l*'.  Est  modifié  ainsi  qu'il  suit  le  tableau  annexé  au  décret 


IVMBRO 


ii\'*U\i,t     n 


Itiii 


Jofttioe  (pettonnel  et  matériel). 


CftiiÉ 


179,600 


B.  n*  3490.  ^  |«k9  '<- 

.Su  >Le  itièaùtn^>(dlM[«ola|ii«fl>«9ludiar^iide.l'eKé8utÙMii  lâu-puâMst 
décre<f;  iTtiiëtïm''^vàliiémiJMKmmx<JO^ti^id»uhi^aUif^  'faut, 

mtmttdrïfi, wnfi9M9mt\ ,  ,1  li-.b  ib(>';  ■>!.  -  v.  .-  ■..  ►-.  m,  t.  .,|i  vart 
!:'Wak,ï>aris',Te!ji'Wuf(iû(:/3l'  ':"  ■'•=•'^^«1'   i.'-'i'":;  !••■<■.:•  >■  ■.*.•,., 

I<  JKnûIre  dêt  colomtety 
Signé:  Gastosi  Doumuioub* 


N*  43715.  —  D^RBT  DU  PBisiDKHT  Dl  LA  MPUBLIQiri  yRAH^AIfl»  (contTO- 

ligné  p«rle  geifdà  des  iceaox,  ministre  de  la jostice)  pctftant  ce  w^t  : 

1*  Le  sleor:Biinirfl40ORdftUiiâ  le  7  janvier  1$^,  à  ytdkRriAur-fEK^ 
(Meuse),  demeurant  k  Toni  (Menrthe-et-Mosdlej/ést  aufiMtïifU|[^ubstiàier 
à  ton  nop^ipaironlFmiMâ  e4ià  df^it^del  et  à  s*a^derf^ale^iint,  à  Ta^ 
nir.  Bordel  an  lieu  de  BordeL  1  ,i       /^  '  '('    ><*  ^\      \ 

i«'Leiit>lin^étilBÉ  Me.poivn'.M^ete«<iii^deva^  l^lhbrfl^ 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  P^lnitaîiim^iwuit 
dKeret  oii'après  reâj^ife^Obn^^n'  d^al  filé  par  la  Xoîàxti  rWrmhtâl  atflU  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  de^iqM^lé'€én9e9jjP£tat. 
{Paris ^  28  Novembre  1903^ 


aR'4fl7ift> -nriil^towir  ;i»P,iP)Bite^iwKir.jW^:^  R<pubuqi»  rBAHÇAisi  (contre- 
signe  parlegarde.driSffiteitait.'mîiiMveideiajiistice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Le  sieur  Victor  {Jean-Marie'Comiant)^  né  le  1*'  mai  188a,  à  Emée 
fMayenne) ,  demeurant  à  la  Bas-Maignée,  commune  de  Montenay 
(Mayenne  |,  est  autorisé  i  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Martin  et  à  s*appeler  légalement,  à  Tavenir,  Martin  au  lieu  de  Victor, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 


•        -  — - 1 1-    ■  .  . 

.i«  ihf]  «  »i"nl  (> f  iitinq  i  j'»b  xi»' 

1*  Le  ^kmair>4>9Mm4i^kiiaffàtê'MntnpÊi»yifldèpÊÊl^  AftftleiâAïaMrsi  âS^3i#EJi 
la  Couture  (Pas-de-Calats); 

Le  sieur  Deîelis  (Charies-Paal-François)^  né  le  6  août  1876,  à  Mervilie 
(NordJ; 

Et  le  sieur  Ihhlis  {Ihnii)^  né  le  i6  août  1^79,  à  Liiiers  (Pas-de-Calais) , 
ces  deux  derniers* Mjido* pméeédent ^aitoBWiii a ■!  iéw  iwiis  k  Lillers  (Pas-de- 


C*Uii),  sont  autorité  à  ajouter  à  lanr  nom  patronjiaiqiie  ccfai  de  Fatùa 
«t  A  l'appeler  léfalomaat,  k  ïmianir,  DeUlû-Famen  mi  keu  deJMelu. 

a°  Lesdlti  impétianb  ne  poorroiit  ae  puitttofr  dtnrant  Im  tribfmaiix  pour 
Eaire  opérer  mr  lei  regtatrea  de  l'éUt  dvfl  le  chafig«nMtat  '  résaltaBl  (te 
prtaeat  décret  qa'aprbil'espiratioa  da  dAki  fixé  par  Li  loi  dit  ii  germinal 
an  XI  et  en  joitiiBant  qa'aacone  mpoaition  n'a  éU  brmée  devant  le  Conaei] 
d'ÉtaL  [Paru.  Si  DAxMin  li9S.] 


■  Certifié  « 
Pt^isv  i»  *o  *  Janvier  1904. 
LeIitmkémSemiMX.MiMÊtrtdeia  /«tic*. 
-   .1  '-rlE.  T&LLÀ 


'  Cette  atte  e«t  ceUelto  lrr«MptKm  dB  Bolite 


1  1     Tiin  tiiiiiili  m  tritrifii    Im  Uii  il  ■!  rii[ii,  iill  ■»  lii '1  11  1I1  lu  nmiiliiiili 

Mtioiulc,  87,  nu  Vtdlle-da-TsBvb.  fuit-3',  tott  d*nf  Im  borwni  ie  potte  4a  l^arti 
Bcnb,  lu  coaiOtloiu  iidfknlt*.)  p*Mf  lin  i''JitatW  iga)  : 

Partli  piindpilc ;     ■  ftuK*  pw  as. 

Partie  npiiltaieBUin "  (t  trum  pu  as. 


Mt  d*l*  pMliti  ty.ur^aw  iJw™l.,fc41  «a ,ftMta|«»l  »■  aapfcn  va  an  nbe,  mB  •• 
foainbMBl  on  aanifao  niavunt,  nab  i  to  «oaJlltM  im  la  NcbMllM  wB /WahfcJM 
ClatorMlb  A  Isnb^fttam  éomA-o  i  Paillrt.  «a  cauéqWMR;  ■  m  pobm  jHiwâMat 
MtiiheUiHi  au  rèduutlani  qui  ne  RoplInkDt  pw  U  condltiaii  d-doH*  lodmè*  oB^a- 
tut qM  ta dtMDrfaita aan Jiani la wntM'ilrllâalifrlUt OMBlaafMotaB^ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iT  2491. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


X'  43718.  —  DécBET  portant   règlement   d'administration  publique  relatif  , 
aux  Indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  Ecoles  pri- 
maires publiques. 

Ou  3i  Décembre  190a. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  Janvier  iqoS.  ) 

Le  Président  db  la  Répubuque  fiunçaisb, 

Sar  le  rapport  du  président  da  Conseil,  ministre  de  Tiiiiéneur  et  des 
cultes,  du  ministre  des  ûnances  et  da  ministre  de  rinstmotion  publique  et 
des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889  modifiée  par  la  loi  du  a5  juliiet  1893,  no- 
tamment les  articles  4,  12  et  48  de  cette  foi; 

Vu  la  loi  du  3o  octobre  1886; 

Vu  le  décret  du  ay  mai  1888; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  3i  janvier  1890 ^'\ 
relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles 
primaires  publiques  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  6  septembre 
1890  ^*K  relatif  aux  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant 
dans  les  localités  qui  possèdent  des  écoles  de  section  ; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  19  juillet 
1894  ^^\  relatif  aux  indemnités  de  résidence  à  allouer  au  personnel  ensei- 
j^ant  des  écoles  primaires  publiques  dans  les  communes  du  département 
de  la  Seine; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1901  '^^  portant  dénombrement  de  la  popu- 
lation et  les  décrets  rectificatifs  qui  ont  suivi; 

'^ï  XII* série.  Bail.  i3io,  n*  2187^.  '*>  xn  série.  Bail,  lôdg.n*  28237. 

«•^  XII'  série,  Bull.  iSao,  n'  22022.  <*»  xu'  série^  BolL  a38i ,  n*  42049. 

Xir  Série.  85 


—  1322  — 


Le  CoikselT  (TÉtat  enfendu , 


DicAÈTE  : 

Art.  1".  A  |)«rtir  in  l*'  j^v^r  igo3,  les  iiidemaités  de  rés»- 
dence  dues  au  persr)nnel  ensei^ant  des  écoles  primaires  publiques 
sont  Gxées,  pour  chaque  comiuane  et  poas  chaque  iocaiitê  possédanA 
une  école  de  section  et  ayant  plus  de  mille  babitants  [i^ooo)  de 
population  agylv>m^r^«  cojnfQrgoémepI  adix  tabltaux  A  et  B  aaaexés 
au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  de  rintérieur,  des  finances  et  de  Tinstructioa 
publique  et  des  beaux-arts  sont  diai^és,  chacun  en  ce  qui  ie  om- 
cerne,  do  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUiià 
des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1902. 


Sigoi  :  ÉMiLE  LOUBET. 


Le  Minislrr  de  Fiastriutiou 

pabUqiu 

et  des  b'aux-arts . 

Sigoé  :  J.  GuiCMii. 


Le  Ministre  des  jiMmce» , 
Signe  :  RoUTifB. 


îe  Président  du  ConstU, 

ICtaistre  de  l'mtêrienr 

et  d<  s  ciAies  , 

i^tiffoè  :  E.  CoM SBS, 


■  ■J  ■  ■     llf 


Annexes  au  d<<get  àû  M  déoembre  1902. 


Indemnités  de  résidence  dues  an  personnel  enseignant  primaire 
d'après  la  pfp^ettion  ag^hmérée, 

m 

T/artWe  w  de  la  loi  rlasse  df  la  manière  suivante,  en  8  séries,  les  conimune> 
situées  «n  dehors  du  département  de  la  Sdne  et  sujettes  aux  indemnités  ^  residciKe 
ci-aprt*s  détciminées  poor  les  trois  catégories  da  personnel  ensei^ant  : 


wiusa. 


a'. 

y. 

5'. 


À. 


99 


TirT    DE    L*I!IDeif<<iTr.    DE    RBAIDKICri 


I    FOI'lLATUMI  AM^4.«WJk»lL«. 


I 


1.000  a 

3.001  à 
9,ooi  à 

ia,ooi  ù 

iîi,ooi  à 

>5,o#4  à    6o,oco. 

60.001  a  looiooo..* 

ICO, 001  el  au-dessus. 


^,000. 
9,000. 

12,«00. 

18,000. 
.H6,ooo. 


Directeurs 
«t  dirrrtriMl 

:«rt,  R,  9«H.^  . 

Inatitiitrut*» 

udjoints 

«I  inslitulricf» 

•djQinie» 

priui  aires 

suprrirure». 

{ «ri.  11». 


I 


100 
ÎOfI 

9«o 

4oo 
Soo 
«Dd 
700 

800 


lAtlitntwr» 

el  iatlitnlrires 

tUal«iret 

dii  igi'.int 

de  Iroi»  rlatir» 
»U  «IjoiuUâ 

V  «rt.  7. . 


lôO 

i5c> 

3Î>0 

Soo 
4oo 


Inititntean 
M  inititatfice* 

•fagialnr* 
(art.  9  et  11 . 


a5' 
So 

ICO 

i5o 

*^ 

ao(> 


!(.  B,  —  I,.,   preiuiTe  «rrîe  contieal  en  outre  les  eominuiirs  cbefa-Ucux  de  camion  dont  la  n^ynlr 
tion  ng^toa^éréc  wt  Inférlenv  à  \0oo  habiianti. 

8». 


B.  n'îxAQi.  —  laSfi  — 

Ijt  règlement  dWdministratio;i  i^nblique  4u  xq  juillet  ^iBqA  classe  àt  ia 
suivante  les  comniines  de  la  Seine  ea  trois  séries  : 


mtemmm 


♦  > 


SKRIBS. 


!*•• 

y  •  *% *• 

wsssÊtatssssm 


ropur.iTiov  AGCM.MMittk.  ] 


Aa  (lè)(M>ot  de  5,tx>i .  • 
Aa^dcssu&  de  I  V>€M»  . . 


Bt 


TAUX   Dl   L'INDIMMTB   DB   BCSIOBNCl 


cl  directriccB 

d'écoiet 

(«rt  8i  9  et  i4)> 

•djolats 

et  it»t1tntrlceK 

adjointes 

d'éeolet 

primaires 
■  jaW/iifiiiiB 


'«Ml 


>»     t      t  '•   tté- 


YltstltntoArs 

et  institntricM  i 

tilalaircs 

dirlyepiit 

unà  éetité 

de  inoina 

ai  iMi«  elatêci 

ou  adjointes 

charyéet 

do  ci  Mies 

*"**•  7 ,  • 


'3oo' 
ôod 


aaattntt 


I 


«lafillre* 

,att.  9  «t  11). 


»'m 


900 


-CoaMm«ff ef  «foaf  pfotf  et  é,êOê-  4iaJbiUmts  et  pofMdaténB  'tt^lomérèt  ^  tom- 
mânes  assimilées  [loi  da  î 9  juillet  1889,  modifiée  par  ^it  tâm  SS  j^tHlèt 
i89S,  —  arL  12), 

AIN. 

i''  série.  —  Ambérieu.  —  Bagé-Ie-Châtel.  —  Beliegarde. —  Brénod.  — 
Cerdon.  —  Ceyzériat.  —  Chalamont.  —  Champagne.  —  Châtillon-de-Mi- 
•chailie.  —  Châtilion-sur-Chalaronne.  -—  Colîgny.  —  Collonges.  —  Culoz.  — 
FenMy^Voilairo.  —  Gana^.  — '  Gex- —  iffeutevitta».—  kernore.  —  JnyuHeux. 

—  Lai^nieu.  •—  Lhoii*  —  lltoduiieu:^  —  Jliiribrî.  — llooduél.  —  Monlteierl*. 

—  Mootrerci.  —  Nantoa* — IVMiciii.  —  Poftt-d'Aia«  —  Poot^e- VanuL  —  fwat- 
<ie-Veyie.  -?-  Ikyriaux.  <*-?»  Saiot-Loiireiit  —  S»iflt-Tiivi«r<'de^ottrtes.  -^ 
^ial-TiSviei-sur^MoigBaaa.  — SaUlonay.  —  Seyasel. — Tbotsaey.  —  Tréffort. 

—  Trévoux.  —  Viflars.  —  Villebôitw  —  Vîrîétt-le^pand. 

3^  série,  —  Bellay.  —  Oyoojiax.  —  ^jnthRaariKrt,  —  Tenay* 
à'  série.  —  Bourg. 

ATSKÈ. 

V  térk:  —  Ai'ifey-îe^Château.  —  Aubent^Mi.  —  Beatirevoir.  —  Be!!icourt. 
Iftoué:  ^-*  Braisiîe.  —  Brancouft.  —  Bnirontosie.  —  Capelte  (La).  —  Catelet 
(Lte).  —  Cfcarty.  —  Charmes.  —  Go<idé-«i-Brie.  —  Couey-le-Chièrtseau.  — 
•Craonne.  —  Cfe^nf-^ur^^Serre.  -^  Cfëpy.  —  Cr<M>y.  ' —  Cuffie^.  —  Diïy-te-Groè. 

—  Ésti^§.  — EtJ»v€*«l-flotqm«ox.  —  Btwîltera.  —  Étreox. —  Fargnfers.  -^ 
Fère-en-TardenoiSfc  —  Ferté-Chevresis  (La).  —  Ferté-Milon  (La).  —  Ffatigny- 
le-Grand-et-Beaiirain.  —  Flavy-ie-Martel.  —  Folembray.  —  Gouy.  —  tiwrgi- 
•court  —  Hombiières.  —  Jussy.  —  Lesquielles-Salat-Germain.  —  Liesse. 
» —  MaHe.  —  Mennevret.  —  Montbrehain.  --*  Montcornet.  —  Mont-d*Origny. 

—  Mw,  -^  Nawroy;  —  Naufchatel^sur-Aisiie.  —  NeuîilT-Saint-Front  —  BÎou- 
vîoo  (Le).  —  Origny.  —  Origny-Sainle-fienolte.  -^  Ôulchy-le^hàteau.  — 
t^dmoat  —  Qïiessy.  —  tVibonont  —  Rozoy-sur-Serre»  -^  Saint-Erme-Outre- 
ei-A«ne>court.  —  .Saxnt-Gobain.  --  Sains- Kichaumont  —  Saist-Sîmon.  -^ 
Seboncoori.  —  Serain.  -r-  Se^au(^u^t^le-G^lnd.  —  Smqftoy.  —  Sisacmne. 

'  XIT  Série.  m 
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Tavaux-et-Pontséricourt  —  Thenelle^  —  Vaiiïy.  —  Vaux-Andigny. —  Vcn- 
deuil.  —  Vendhuiie.  —  Vermand.  —  Vîc-snr- Aisne.  —  Viry-Noureaâ.  — 
Wassigny. 

2*  série.  —  Bohain.  —  Ghateaa-Thierry.  —  Fère  (La).  —  Fresnoy-le- 
Grand.  —  Guise.  —  Hirson.  —  Saint-Michel.  —  Terçiiier.-^  Vetvîfis.  — 
Villers-Cotterets. 


5*  série.  —  Ghauny.  —  Laon.  —  Soissons. 
^  série»  —  Saint-Quentin. 

tALLIBIU 

i'*  série,  —  Ainay-Ie-Château.  —  Bellenaves.  —  Bourbon-rArchambanlL 

—  Buxières-les-Miiies.  —  Céril^y,  —  ChaDt9llQ».-r- Cb^UTOQX.       Cheyagnes. 

—  Cosne-sur-rOEil.  —  Desertines.  —  Dioo,  t-  Dompierre-siir-Bcsbra.  — 
Donjon  (Le).  —  Doyet.  -—  ËbreoH.  —  EscaroUet.  —  Hénsson.  —  HurieL 

—  Jdigny.  r-  L.aDftliMp,.,rT.  .J^urcj-léxjft.— .  Mwfiillftt  -r.Mayet-do-Mûa- 
tagne.  —  Mont  et  (Le).  —  Montmarault.  —  Montvicq.  —  Néris.  —  NenîUy- 
le-Béai.  —  Saînt-Gérand-le-Pny.  —  Saint-GenBAln-des-Fossés.  —  SouYigny. 

—  Varennes-sor-Allier.  —  Vesse.  —  Yseure. 

S^  série.  —  Bëzenet.  —  Comaientry.  —  Gusiet.  —  Gannat.  —  Saint- 
Pourçain-ftor-Sioule. 

â'  série.  —  VIcby. 

5'  série.  —  Moniucon.  —  Moulins. 

'  ALPES   (basses-). 

i"  série.  —  Alios.  •*—  Annota  —  Banon.  —  Barcelonnotte.  —  Barrèaie.  — 
Gasteliane.  —  Colmars.  —  Ënin^aax»  —  Forcalqnier.  —  Javie  (  Ia).  — 
Lauzet  (Le).  —  Mëes  (Les).  «-^.  Mezel,  —  Motte  (La). —  Moii9ttere-Saiiite- 
Marie.  —  Noyeps-sur-Jabron.  —  Oraison.  —  Peyruis.  —  Reilianne.  —  RîeE. 

—  Saint-André-de-Meouilles.  —  Saint-Étienne.  —  Saint-PauL  —  Senee.  — 
Sevne.  —  Turrîers.  —  Valenso!e.  —  Votonne. 

5'  série.  —  Digne.  —  Manosque.  —  Sisteron. 

ALP^s  (hautes-) 

r*  série. — Aiguilles.  —  Argentière  (L').  —  Aspres-sor-Buech.  —  Bar- 
ciilonnelte.  —  Bàtie-Neuve  (La),  r^  Bnançoo»  —  Ghorgcs.  —  Ëmbma.  — 
Grave  (La).  —  Guiilcstre.  —  Laragn^. — r  Monetier-les-Baina  (Le).  —  Or- 
cicresi..  —  Orpierri»,  —  Ribiers.  —  Rosan3.  t—  Saint-Bonnet.  —  Saiot- 
Étienne-en-Dévoluy.  —  Saint-Firmis.  —  Saviaes.  «t-^  Serres.  —  Taiiard.  — 
Veynes. 

T  série.  —  Gap. 

ALPES-MARITIMES. 

V  série.  —  Bar  (Le).  -^  Beaulîeu.  —  Belvédère.  —  Breil.  —  Gagnes.  — 
Gannet  (Le).  —  Colle  (La).  —  Contes.  —  Goursegonies.  —  Escarène  'L'). 

—  GuiHanmes.  —  bola.  —  Levens..  —  Puget-Thénier?.  —  RoqpiebîHière.  — 
Roquestëron.  —  Saint- Atiban.  —  Saint-Gézaire.  —  Saint-Étlenne-de-Tinée. 

—  Saint-Laurent-do-Var.   —   Saint-Martin*  Vésobie.  —  Sai&t-Saixveor.  — 

S6. 
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!>atni-VatHer.  —  Saôtge.  —  TdAîe  [Là).  —  «teOe.  —  Vettce.  —  Vilian. 

—  ViiléfranchQ.  - 

5*  série,  —  Antibes.  —  Meaton.  —  Sospel.  —  Yallauris. 
yjiirie.  —  Grasse.  *    :  , 

5*  série.  —  Cannes. 
T  série.  —  Nice. 

ARDÈGHE. 

i"  série.  —  Antrai^es.  —  Burzel/ *-*-«- Gbeylard  (Le).  —  Chomérac.  — 
Goaooiiron.  —  Cmas.  —  Joyeuse.  —  Labégade.  —  Lamastre.  —  Largentière* 

—  îtolltpèzat. -^ 'Pouzïfi  (Le).  —  Bochemaare.  — 'RuoiAs.  —  Saint-Agrève. 
-^  Samt-ÉtieniK^tié^Lttgdarès'.  -^  Saint-Féiicién.  —  Saint-Martin- de- Valamas. 

—  SaSilt-Péray.  — J  SainM>îerre>Hlle.  —  SxtHTieu.  —  Serrières.  —  TeiL  — 
Thnëyts.  — -  Vaigor^.  — 'VhHoA.  —  Valv-tes^Bàins.  —  Vana  (Les).  —  Ver- 
notn.  —  Vilienenve-dc-Bèrg:  —  Vîfiers.  '—  Voulte-sùr^Khéne  (La). 

2*  série.  —  Aub^nas.' —  Boq^'g-Saini-Andéol^  —  Privas.  —  Tournon. 

à' série. — Annonay.  '  '    ' 

ARDB.NNE8.  ^. 

1"  série,  —  Asfeld.  —  Attigny.  —  Balan.  —  Bazeilies.  —  Boulziconrt.  - 
Branx.  —  Buzancy.  —  Garignan.  —  Ghâteau-Porcien.  —  Chaqinont-PorcieD. 

—  Chesne  (Le).  —  Deville.  —  Donchery.'  —  Douzy.  -^  Fîîie.  —  Fl(»ing.  — 
FranchevaL  —  Gespunsard.  —  Givonne.  —  Grandpré.  —  Joni  ville.  —  Ha- 
rancourt.  —  Hargnies.  —  Haybes.  —  Macbault.  —  Matton  et  Clémency.  — 
Manbert-Fontaine.  —  Monthois.  —  Monzon.  —  Neofmanil.  —  Novion-Por- 
cien.  -*-  Omont.  -^  Poura-SaiAt-Remy.  — ^  Baucourt-el-Flaba.  —  Renwez.  — 
RimQone.  —  Rocroi. — Ramigny.  — Saint-Meng^s.  -—  Signy- l'Abbaye.  — 
Signy^c-Petît.  ' — Toarteron.  —  Virenx-Molhain.  —  Virevi-Wallerand.  — 
Vivier^avi-Goiirt. 

2^  série.  —  (jrtâteaa-hegnanlt-Bogny.  —  Futnay.  —  Givet.  —  Mézières. 

—  Mohon.  —  Montbermé.  —  Nouzon.  —  RetheL  —  Revin.  —  Vocziers.  — 
Vrigne-auï-Bois. 

4*  série.  —  Cbarleville.  —  Sedan. 

AAlàfîB. 

1"  série.  —  Ax-les-Thermes.  —  Bastide-4e'Sérou  (La).  —  Bëlesta.  — 
Cabannes  (Les).  —  Castillon.  —  Fossat  (Le).  —  Léran.  —  Lézat.  —  Mas- 
d*Azil  (Le).  —  Massât.  —  Mazères.  —  Mirepoix.  —  Oust.  "—  Quérigut.  — 
Sainte-Croix.  —  Saint-Lizier.  —  Saverdnn.  —  Seix.  —  Tarascon.  —  Yarilbes. 

—  Yic-Dessos. 

ST  série.  — Foix.  —  Laveianef.  —  Pamiers.  —  Saint-Girons. 

.  AUBB. 

î*^' série.  —  Aix-enOfbe,  —  Arcis-snr-Aabe.  —  Bar-snr-Seine.     -  Baye!. 

—  BoQîBy.  —  Brienne-le-Châtean.  —  Cbaource.  —  .Cbavanges.  —  Ervy.  — 
Essoyes.  —  Estissac.  —  Gyé-sqr-Seine,  —  Landrevilie.  —  Loches-sur-Ource. 

—  Lusîgny.  —  Maizières-la-Grande-Paroisse.  —  Marcilly-ie-Hayer.  —  Mér}- 
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sur-Seine.  —  Mitfsy-sar-Saiiie  —  Pâlis.  —  Piney.  —  Piincy.  — 

—  Riceys  (Les).  —  Saînt-André.  — Saint-Julieo.  —  Soulaines.  — TnîiwL  — 
Vandeuvre-sur-Barse.  —  Viilenaïue. 

^  série,  —  Bac-»ur-Aube.  —  Nogent-sur-Seioe.  —  RomUly-éur-Seiae.  — 
Sainte-Savine. 

tf*  série,  —  Troyes. 

A99M. 

i"  êérie*  —  Âiaigne.  —  Altmuie.  —  Àf^aèÊtn,  —  Auift.  —  Aûlle.  —  Bel- 
caire.  —  Balpécfa.  —  BizaneU  —  fiiie.  —  Bnmi^  ^~  Ganel.  —  CapcaéD.  — 
«^^flMUieâ.  —  CiiAlabfe.  —  Conque».  —  Gonzîa.  —  Cmcac-d'A^de.  —  DwInA. 

—  Es^raza.  —  Fabremo.  —  Fanjeam.  —  Ferrais.  -^  Fieury.  —  Gtnertas. 
•—  Graissan.  —  Lagrasae.  —  Lapine.  —  Laradûtie.  —  Laure.  —  Utnaàt, 
^  Marcorignan.  —  Maa-Cabardès.  —  Monttiouoiat  —  MontréaL  — 
Moussan.  —  Noairelle  (La).  —  OmaisaBi.  —  Ocnreîilan.  —  Pé[neaK.  —  ^- 
rîac-Minervois.  —  Peyriac-de-Mer.  —  PorteL  —  Puichéric  —  Quillaii.  — 
Ricux-Minervois.  —  Roquefort-des-Corbièfes.  —  Saint-âDdré-de-Roq[Qe- 
longue»  —  Saint- Hilatre.  —  Satnt-Marcei.  —  Salasac.  —  SaUèi6a-d*âwie.  — 

Salles-d^Aude.  —  SaUe-sur-rHer».  —  Trèbes.  —  Tuchaa. 

» 

2*  série.  —  Castelnaudary.  —  Coursa n.  —  Lézignan.  —  Limoux.  — 
Sigean. 

5*  série,  —  Carcassonne.  —  Narboaoe. 


avethon. 

f*  série.  —  Asprières.  —  Aubin.  —  Behnont.  —  Bozotds.  ^—  Cainarès.  — 
Campagfiac.  —  Capdenac^are.  —  Cassagnes-Bégonhès.  —  Conqœs.  — 
Cornus.  —  Entraygues.  —  EsjMlion.  —  Estaing.  —  Lagniole.  —  Laissac 

—  Marcillac.  —  Montbazens.  —  Mur-de-Barrez.  —  Naj&c.  —  liant  — 
Naucelle.  —  Peyreieau,  —  Poni-de-Salars.  —  Reqoista.  —  ftieupeyroiix.  — 
Rîgiutç.  —  Saiiit-Auians.  —  Saint-Beauzély.  —  Saini-Cbéiy.  —  SaiAie-Gaiie- 
viève.  —  Saint-Geniez.  —  Saint- Rome-de-Tarn.  —  Saint-Semia-siir-BaiiDa. 

—  Sailes-Cuian.  —  Salvetat  (La).   —  Sauveterre,  —  Sévérac-ie-ChâteaiL 

—  Vezins.  —  Villeneuve.  —  Viviez.  * 

2*  série.  —  Cransac.  —  Saint-Affîiqu&  —  Villefranche. 
^  «0W.  —  Deeazevilie.  —  Rodez. 

4*  série.  —  Millau. 


BELFORT  (TEBRrrolKE  DB). 

f**  série.  —  Bavilliers.  —  Chatenois.  —  Danjoutin.  —  Dell  .  —  Fontaine.  — 
Grandviilars.  —  Lepuix    (Giromagnj).  —  Meriré.  —  Montreux-Chàteau. 

—  Rougegoutte.  —  Roiigemont4e4!Siâ!eaii  (ancien  canton  de  Masaenmx). 

—  Valdoie. 

2'  série.  —  Beancourt.  —  Gîromagny. 
5*  êérie.  —  Belfort. 
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BOlicilBS-DU-IiaÔ^K. 

f*  série.  —  Auriol.  —  Barbentane»  — Eerre.»*^  GibS9M..< —  KygiiièreB4 


£yra^ues.  —7  Fontvieile.  —  Fuyeau.  —  Gardanne.  —  Gémeooa.  —  Gnins. 

—  Istres.  —  Joaqûes.  —  Lambescq«  —  Maillaxme.  —  Hlailemort.  —  Mari- 
gnane. —  Miramas.  —  Moorîès.  —  Noves.  —  Orgon.  —  Pélissannê.  — 
PejrroUes.  —  Port-de-Bouc.  —  Boque  d*Anthéron  (La).y-T-r;  Aoquevair/s*  — 
Saint-jCannat.  —  Saîat-Ghamas.  —  Saintes^Haries.  —  Trets. 

3*  nérie,  —  Aobagne.  —  GfaàteanraiMvd-Provence.  —  Martignes.  —  Saint- 
Remy.  —  Tara^con. 

y  $éri€,  —  CîotsU  (La).  •—  Saion. 

4' yerïc.  —  Arles. 

5*  série.  —  Aix. 

^  jm>.  —  Marseille.  .w., 

CALVADOS. 

i"  série,  —  Argences.  —  Auiuy^siir-Odon.  —  Balleroy.  —  Bény-Bo- 
cage  (L0).  <^  BenseratMcMlgate.  — r  Biangy-fe-CbàteiOL  K^  Bourguébas.  . — 
Brettevilie^sur- Laize. '«-r^  'GaJbîottrg.T^  Cambr^ner.  •— - -Gauinoni  -t-^  Goari 
seulles.  —  Greoliv.  —  Deaavilie.  —  Douvres.  —  Dqeidé.  —  JÉvrecy.  — 
Grandcamjy-ies-Baios.  —  Idîgny.  —  Lion*sur-Mer.  —  livarot  —  Luc.  — 
MéudoD.  —  Monde  ville.  —  Morteaux-Gouiibœiiri  —  Orbec.  —  Ouistrebam. 

—  Pont-rÉvéque. —  Port-en-Bessin*  -—  Byes».  — r.,SainL4aci|iie».  -^Saint- 
Pierre-sur-Dives.  —  SaifitrSever-GalvAdoSw  —  Tbury-UarcourL  —  Tilliyi-sur- 
Seulies. — Trévières. —  Troftm.  —  Vawy,  —  Vilkrs^Bocage.  — Vilkra-sur-Mer. 

2*  série,  —  Bayeux.  —  Condé-sur-Noîreau.  —  Dîves-sur-Mer.  • —  Falaise. 

—  HoQÛeur.  —  Trouville.  —  Vire. 

6*  série  —  Gaen. 

CANTAL 

f  "^  série.  —  Ailanche.  —  Cbamps..  —  Ghaudesaigaes;  —  Laroquebrou.  — 
Massiac.  — -  Marcenal.  —  Mauriac.  '- —  Maurs.  —  Monlsaîvy.  —  MuraL  — 
Pierrefort.  —  Pleaux.  —  Riom-ès-Montagne.  — Ruines.  —  Saignes.  —  Saint- 
Gemin.  —  Saint-J^ianiet-la-Salvetai  —  Salera.  — 'Vic-sur-Gère. 

5»  .^<^te.  —  Saint-Flbtif.      '  '    '' 

k'  série.  —  Anrîliac.        .  •  • 

CHARENTE. 

i"  série.  —  Aigre.  —  Aubeterre.  —  Baignes-Sainte  Radcgonde'.  —  Barbe- 
zieax.  —  Blanzac.  —  Brossac.  —  Gbabanais.  —  Qiaiais.  —  Gbampagne-Mou- 
ton.  —  Gbàteauneuf-sur-Gharente.  —  Gonfolens.  —  Couronne  (La).  — 
Hiersac  —  Houmeau-Pontouvre  (L').  — ^.Mansie.  —  Montembœuf.  —  Mont- 
bron.: —  Montmoreau.  —  Rocbefaucauld  (La.).  —  Rouiilac.  —  Saint- Amand- 
de-BaÛM* —  Saioi^kiu4  -r^  SâiotMèneu  -r-  Segowac.  -^  Viilebois-la- 
Vaielle.  --  VilMigoan. 

iT  série.  —  Jarnac.  —  KueUe  —  RnSec. 

5'  série.  —  Angool^hne-  —  Gc^giiiAç. 
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GHARBITTE-INFÉIIIBURE. 

f  "  série.  —  Aigrefeoille-d^Atmis.  —  Archiac.  -^  Ars.  —  Arvert.  —  Aiilnay. 

—  Boi*  (Le).  —  Barie.  —  Châteian  (Le).  ~  Gooahle  (La).  —  Coarçon.  — 
Gozes.  —  Flotte  (La).  —  Fonras.  —  Genlozac.  -^  Jarrie  (La).  —  Joiîzac  - 
Lonlay:  —  Marennes.  —  Matiia:  —  Miranibeàti.  —  Montendre.  —  Mbnt- 
gayoti.  " —  Montlien.  —  Mortagne-dUr-Gironde.  —  Saint- Agnan.  —  Saînt- 
Genis-de-Saintonge., —  Saînt-Georges-de-Didûime.'  —  Saint-Huaire.  —  Sainte 
Marie-de-Ré.  —  Saint-Martin.  —  Saint-Pierre.  —  Saint-Porcddaire.  —  Saint- 
Savinien.  —  Saujon.  —  Sei^ères.  —  Tonnay-Bontoime.  — Tonnay-Gharente. 

2^  série,  —  Marans.  —  Pons.  —  Royan.  —  Saint-Jean-d'Aogely.  —  Trem- 
blade  (La). 

4'  série.  —  Saintes. 

5'  série.  —  Rocheiort.  —  Rochelle  (La). 

GHBR. 

r'  série.  —  Aix-d*Angillon  (Les).  —  Argent-a«r-Saiiidre.  —  Aob^^y-Vii- 
iage.  —  Aubigny- Ville.  —  Baugy.  —  BrinoiHRir^anldre.  —  GhapeileHi^Angi]- 
lon  (La).  -—  Charenton-sur-Cher.  —  Cbàrost.  —  Giiàteanmeillant.  —  Châtean- 
neuf-sur-Gher.  —  Ghâteiet  (Le).  —  Gulan.  —  Graçay.  —  Guerche-sar-rÂobois. 
(La).  —  Henricbemont.  —  Jouet-sor-rAubois.  —  Léré.  —  Levet —  Lignières. 

—  Lnry-sar-Amon.  —  Massay.  —  Menetou-Salon.  —  Néroades.  —  Nettvy- 
snr-Barangeoo.  —  Oarouer-les-Bourdelins.  —  Saint-Florent-sur-Cher.  — 
Saint-Martin-d*Auxigny.  —  Saint-Satar.  —  Sancergaes.  —  Sanccrre.  - 
Saulzais-le-JPotier.  —  Torteron.  —  Vaiily-sur-Sauldre.  —  Vienson-Bouigneor. 

—  Vierzon-Vi  liage. 

2'  série,  —  Dun-sur-Aoron.  —  Mehan-sur-Yèvre.  —  Saint-Amand-llont- 
rond.  —  Sancoins. 

5*  série.  —  Vierzon- Ville. 

6*  série.  —  Bourges. 

CORRÈZK. 

i"  série.  —  Allassac.  — 'Argentat.  —  Ayea.  —  Beaulieu.  —  Beyoat  — 
Bort.  —  Bogeat  —  Gorrèze^  —  Donzenac.  —  Égletons.  —  Eygurandc.  — 
Jaillac.  —  Lciplean.  —  Larche.  —  Lubersac.  —  Mercœur.  —  Meymac.  — 
Meyssac.  —  Neuvic.  —  Objat.  —  Roche-Ganillac«(La).  —  Saint-Privat  — 
Seilbac.  —  Somac.  —  Treignac.  —  Uzerche.  —  Vigeois. 

2"  série.  -^  Us  sel. 

à*  série.  —  Brive.  —  Tulle. 

CORSE. 

i"  série.  —  Belgodere.  —  Bocognano.  —  Borgo,  —  Braado.  «—  Gaiacnccia. 

—  Galenzana.  —  Galvi.  —  Gampile.  —  Gampitello.  —  Gaiiari.  —  Caiigèae. 

—  Castifao.  —  Gervione.  —  Gonca.  —  GutoJi-Gorticchiato.  —  Evîsa.  — 
Frasseto.  —  Ghisoni.  —  Ile-Rousse  (L*).  —  Lama.  —  Letia.  —  Levie.  — 
Loreto-di-Gasinca.  —  Luri.  —  Moita.  — :  Monacia.  —  Morosaglia.  —  Murato. 
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—  Mnro.  —  Nonza.  —  Oletta.  —  Olmeto.  —  Olmi-Capella.  —  Omessa.  — 
Palneca.  —  Pero-Cas^vecchie.  —  Petreto-Bicchisano.  —  Piana.  —  Piedi- 
corte-€li-Gage;io«  —  Pîedicroce,  —  Pietra,  —  Pila''Canalfi.  —  Porta.  — 
Porto-Vecchio.  —  Propriano.  —  Prundiî-di-Fiamorbo.  7^  RogUano.  — 
Saint-Florent.  —  Salîcp.  —  San-Lorenzo.  —  San-Martino-di-Lota.  —  San- 
Nicolao.  —  San-Pîetro-dî-Tenda.  —  Swata-Lucîa-di-Tailano.  —  âànta-Macia- 
Siché.  —  Sari-d'Orcino.  —  Sarrola-CarcopiAo*  —  Ser^no,  —  S«rradi-^co- 
pomene.  —  Soçcia.  —  Ucciooji,  —  Valle-d'Aliesani.  —  Venaco.  — 
Venzolasca.  —  Vescovalo.  —  Yezzani.  —  Vico.  —  Zalaaa.  —  Zicayo*  — 
Zonza.  •        .  .  ' 

2^  séné.  —  Baatelka.  -r  Bonifacio^  7— porte.  *T:,Sartène. 

5*  série,  —  Ajaccio.  —  Bastia? 

GÔTE-D'OR. 

i"  série.  —  Aîgnay-ie-Duc.  —  Anxonne.  —  Arnay-le-Duc.  —  Baigneux-les- 
Juîffl.  —  Bligny-»ur-Ouche.  —  Brazey-en-Plaine.  — Flavigny-sur-Ozerain. — 
Pontaine-Française.  —  Geniis.  —  Geyrey-Chambertin.  —  Granôey-le-Châ- 
teaa.  —  Is-sur-Tille.  —  Labergement-îès-Seurre.  —  Laignes.  —  Lamarche- 
sur-Sadné. .—  Liernais.  —  Mearsanlt.  —  Mirebeflu.  —  Montigny-sùr-Aube. 

—  Nc^av. — '  Plombières-les-D^ôn. -^  Pommard.  —  Pontailler-sur-Saône. 

—  Poniily-eiirAuxois.  —  Pfédt-sous-Thfl.  —  '  Recey-stir-Ource.  —  Saint- 
JeaD-de^Losne.  —  Sainte-Colombe-stir-Setne.  —  Saint-Seine-rAbb^e.  — 
Santenay.  —  Sadieu.  —  Savigny-lés-BeatiAe.  —  Selongey.  —  Seurre.  — 
Sombemon.  —  Vitteaux. 

2*  série,  —  ChàtiUon-sur-Seine.  —  Montbard.  — .  ^uita^Saint*Ge(»rg«s.  — 
Semur-en-Auxois. 

4'  série.  —  Beaune. 

7*  série,  —  Dijon. 

CÔTBS-DU-NORD. 

1"  série.  —  Bégard.  —  Belle-Isle-en-Terre.  —  Binic.  —  Bourbriac.  — 
Broons.  —  Callac.  —  Canines.  —  Ghàtelaudren.  —  Cb^e  (La).  —  Col- 
linôe.  —  Corlay.  —  Étables.  —  Évran.  — «Gouarec.  —  Jugon.  —  Lanvollon. 

—  Lézardrieux.  —  Loudéac.  —  MaëlCarhaix.  —  Matignon.  —  Merdrignac. 

—  Moncontour.  —  Mur.  —  Paimpol.  —  Pefros-Guirec.  —  Plancoét.  -:-  Plé- 
lan*le-Petit.  —  Plëneuf.  —  Plestin-les- Grives.  —  Plwuc.  —  Ploua^at.  — 
Plooaret.  —  Ploubalay.  —  PlonguenaM.  —  Honha.  —  Pontrieux.  — 
Qainim.  — Roche-Derrien  (La).  —  Rostfenen.  —  Saint-Nîcolhs-du-Pelem. 

—  Tréguier.  —  Dzel. 

2*  série,  —  Dinan.  —  Guingamp.  —  Lamballe.  —  Lannion. 
4'  série.  —  Saint-Brienc. 

CREUSE. 

V  série.  —  Ahnn.  —  Auzances.  —  Bellegarde-en-Manrhe.  —  Bénévent- 
TAbbave.  —  Bonnat.  —  Bourganenf.  —  Boussac.  —  Chambon-sur-Voucize. 

—  Chalelns-Malvaleix.  —  Cbénér ailles.  —  Conrtine  (La).  —  Crocq.  —  Dun- 
ie-Pà!!cteau.  —  Évaux.  --  Felletiû.  —  Gentionx.  —  Grand-Bourg  (Le).  — 

—  Jarnages.  —  Pontarion.   —  Royère.   ---  Saint-Sulpice-les-Champs,  — 

—  Saint- Vaury.  —  Souterraine  (La), 

2*  série.  —  Aubusson.  —  Guéret.  —  Lavaveix-les-Mines. 
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I 

DORDOGNE. 

i"  série,  —  Beaumont.  —  Belvès.  —  Brantôme.  —  Bogae  (Le),  —  Ba>- 
sières-Badil.  —  Cadouio.  —  Cariux.  —  GhampagnaQ-de-Belair,  —  Donmie. 

—  Excideuil.  —  Eymst  —  Hautafort  -^  iMigeac.  —  Jumilhac-le-Gnuid.  — 
Laforce. —  Lalinde  —  Lanouaille.  —  MareaiL—  Montagrier.  —  Montigiac: 

—  Montpazicr.  —  Mdnpont  —  Mnssidan.  —  Ncuvic.  —  Nontron.  —  Blbé- 
rac.  -;—  Saiiit-Alvère.  —  Saint-Aslier.  —  Saint-Aulaye.  —  Saint-Cyprien.  — 
Saint-Pardoux-îa-'Rivîère.  —  Saint-Pîerre-def  hiçnac.  —  Satignac.  —  Savi- 
gnac-les-Églîses.  —  Sigoulès.  —  Teirason.  '—  *nieûoii'.  —  Thîvîers.  —  Vé- 
lines. -  Vergt.  —  Verteiiiac.  —  ViiiàmblflArd.  —  Villefratiche-du-Pèîgord. 

—  Viilefranche-^e^Lonchapt*  .» 

2*  série,  —  Sarlat. 

3'  série.  —  Bergerac.  . .  , 

5'  série,  —  Pëngueux. 


.DOUJk>,. 


É^  série.  —  Atniincey.  ---  Auéèax.*  -^  BâdëM.  — Banntfe'lèS'Oiniics.  — 
Boossières.  —  Charquetiaoïlt.  ^—  Clèhrtil.  --^  Dariqsierre-te-Bons/  ^—  Frwne. 

—  fal€-5ur-le-Doui>8.  —  Lac-6ti*V1Ikfr8.  —  Lètifer.  —  Aftitchc.  ^-^  Maaàeare. 

—  Marçhau^.  —  Mônlbenolt.'  -^  Mtttrfhe.'*^  Ornant.  —  Pierrcfontâtrte.  — 
Pont-de-Roide.  —  Qmrtgey.  — '  ttongtfftHrrrti  -^  HonlaniS.  —  Ross^y  fLe  . 

-  Saint-Hippolyte.  —  Vercel.  —  Voujeaiifcoart:  — TttHIaftLhs.     - 

2'  série,  —  Audincooft.  — Hérimon€oarL  — Montbé!iaid.  —  Morteatu  — 

l'ontarlier.   —  Seloncourt.  —  Valentigney. 

6*  série.  —  Besancon. 

dbCmb. 

r'  série.  —  Annoyron.  —  Bourdeanx.  —  Bais-ies-Baronnies.  —  Cbabenil. 

—  ChapeUe-en-Vercors  (La).  —  ChÂUflon.  —  Grand-Serre  (Le).  —  Gri- 
^nan.  —  Livron.  —  Loriol.  —  Luc-en-Diois.  —  Marsanne.  —  flifotte-Cha- 
îaticoti(La).  —  Nyons.  —  Pierrelfttfe;  ^^  BémniÉat.  —^  Suîtlans.  —  Sakit; 
Donat  —  Saint- Jean-en-Royans.  —^  9aîrit-Paul-TroîsçChâteaux.  —  Sainl- 
RaYtil)ert-d*Albon.  ~  Sainî-Cze.  —  15éderon:  —  Taih.  —  Taulîznan. 

2^  série.  —  Bourg-Kie-Péage.  —  Bo«xgrifi»-Vfi1ence.  rK-  Grest.  —  Die.  — 
Dieiikût.  —  Montélims^rr  ^-  Sainte Vfilier> 

â*  série,  —  Romans.  ' 

,1 '  .       - 

5'  série,  —  Valence. 

EURE. 

i"  série,  —  'AmfrëviBe-la-Gampagne.  • —  Beaum«§nil.  —  BeaiRBonl-le- « 
Roger.  —  Beazeviile.  —  Bonrgtherotddç.—  Breteuîl,  -^  Brionne.  —  Bro- 
s;lie.  —  Charleval.  —  Conches.  ■;—  Gorin^iltes.  ^  Bamnlle. , — ^  £c|>s.  — 
Fitrépagny.  —  Ézy.  —  Fleury-sur-AndelJe.  -^  Gaillon.  -^  fv^-ù-ëataiRe.  — 
Lyons-ia-Forèt.  —  Monforl-snr-Risle.  —  Neùtourg  (Le).  —  INonancoort.  — 
Pacy-iur-Eure.  —  Pont-de-!'Arcbe.  —  Qnillebeuf.  —  RtnnflIy-siir-AiideBe. 

—  Routot.  —  Rugles.  —  Saint-André-de-rEure.  —  Saint-Georges-do-YièfTTe. 
--  Thiberville. 
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2* série.  —  Ândelys  (Les).  —  Bernay.  —  Gisors.  —  Pont-Audemen  — 
Vernenil.  —  VemoD. 

3*  ICI  16.  —  Louviere. 

âT  série.  —  Évréax. 

I 

I  l 

i*^  série,  —  AneL  —  Aàneau.  —  AtAon.  — BomieTaî.  —  BfezoHes.  — 
Broè.  —  CHàteaimeuf.  ~  ddyw,'  —  .Pottrvflre.  —  Épernon.  —  I*€frté- 
Tidame  (La).  —  Gattardon»  •— Ifliers.  — 'JanYÎlle.  —  Lôupe  (Là).  —  Maiotenfôfi. 

—  Mainvilliers.  —  Nogent-le-Roî.  —  Orgéres.  —  Saint-Rémy-sur-Avre.  — 
Scjaonches. -7- ÏJbiron,  7— Toury, -77  VoYesv        ,      .   , .. 

5*  série.  —  Ghàteaudun.  —  Dreux.  —  Nogent-le-RoUoUt      • 

5'  série.  —  Chartres. 

f  série.  —  Arumo.  —  Bamiaiec.  —  BeiMec-€oiil[.'^  Briec.  -L-  CmUavetrSOff'' 
Mer.  — CbAteaidin.—  Châteaniiettf'  —  Conqinêt  (Le).  —  Coray.  —  Crozonc  — 
BiMMÉai  —  Faon  (l^e  ).  —  Poneinamt  *—-  émpavas.  -^  Hnelgoat.  —  lie  de 
Batz.  — lie  Tudy.  —  Lambézellec.  —  LandivUinn.  —  Lomiieiir.  —  Lanilil». 

—  Lesneven.  —  Oae»sant.  —  Piabennec  —  Pleijkeo.  -r  ÇloarQ.  —  Plogastel- 
Saint-Germain.  —  Ploudûlméxeau.  —  Ploudîry.  —  Piouescat.  —  Pîougastel- 
Daoulas.  —  Plougonven.  —  Plouigneau.  —  Plouz^védé*  —  Pont-Ayen.  — 
Pont-Groiz.  — r  RoscofT.  —  Rospordeii^-r-. Saint-Marc.  —  Saint- Pi erre-Qiiil- 
bignon.  —  SaintrRenan.  —  Saint-Thégonnec.  —  Scaer.  —  Sizun.  —  Taulé. 

T  série.  —  Aiu4îerae. , —  Cariai^. t"  Copcaraeeu.  —  Guflvineç^,—  Lan- 
deroean.  — .  Pont  l'Abbé,  -p  Qiiimperlé.  —  Saûat-PoI-de-Léoii.  —  Tr^; 
bouL 

4'  sérié.  -^  DouarnetMz.  --  Moiiaix.  -^  Quimpêr 

2' wÎB.  r- Bre>.t.  ...,.,..  ,.  , 

'       •'•     '>''toaina:  •      ••'  '  '"  ••  •' 

i"  série.,  rr-  Aiguedvives,  -^,  Aûnargmes.  — >  Alzon.  — ^  ^ramon.  —  4^Aiv 

—  Anduze.  —  Barjac.  —  Beauvoisin.  —  ^eUegarde.  —  BooiUiwrgues.  -^ 
Cailar  (  Le).  —  Caivisson. —  Castiilon-de-Gagnières,  —  Genolhac.  —  Générac. 

—  Grand-éaliargoes.  —  GrMHhi-Boi  (Le).  —  Jonqfoi^'es-et- Saint- Vincent. 

—  Lasaile.  —  Laudun.  — ^  Lèftgtian.  —  LoâsQU.  —  Margueritles.  —  Man- 
dneL  —  Milhaud.  —  Moliëres-sur-Cése.  ^—  MonUnn.  —  Qulssac.  — 
Redessan.  —  Remonlins.  —  Roquemaure.  —  Saint-Andi*é-de-Valborgne.  — 
Saint-Ghaptes.  —  Saint-Florent.  —  SuHlt'-QeDÎèâ-de-Midgoîres.  —  Saint- 
Hippolyte-diiFort.  —  Saint- Jean -dn-Gard.  —  Saint-Laurent-d'Aigoozeu  — 
Saint-Mamert-da-iyard.  —  Saint-Quentin-la-Poterie.  —  Salîndres.  —  Sauve. 

—  Somène.  —  Trêves.  —  Cchandi  —  Valiabrègues.  —  Valleraugue.  — 
yei^èze., —  Yeraarède  (La),  —  Vé«ei|o^rea.  — r  VilkneciYeeiès-AYignon. 

3^  iMté  '-^  Aigciesimnnési  <--^  Bagtiôis-sti^-<iëze«  *-^  Bébucaire.  —  lessèj^a. 
-^^bnMl*06mbe  (Là).  -~  PoDt-Saint-EspHt,  -^  Satn^Aml^roix.  -*  Saint 
GifleitL  —  ScMiaières.  ^  Hzès.  --  VanreH.  —  Vigan  ^F.e). 
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oarohnb  (HAute-). 

r'  série.  —  Aspet.  —  Aurignac.  —  Auterive. .—  Barbsfzao*  —  Biagnac  — 
Boulogne.  —  Cadonrs.  —  CanunaQ.  —  Carbonn?.  -r  Ç^rt*Pct,  r-  Cazères. 

—  Cintegabelle^  —  Colomiera.  —  Foaaseret.' —  Pronlon.  -*-  Grenade.  — 
Isle-en-Dodon  [V).  ^  Labarthe-RirièVe..  —  Lanta.. —  Légueyin.  —  Martres. 

—  Montastmc-la-Goos^m^re.  —  Montgiscard.  <^  MoojtesqaieiiHyolrestre.  — 

Mon^éjeau.  —  Muret.  —  Nailioux.  —  Rienineii.  —  Rieux.  —  Saint-fiéâL  — 

Saint-Lys.  —  Saint-Martory.  —  Salies.  —  Vcrfeil.  —  Viliefiranche.  — '■  VQie- 

mûr;  *■  •  .-     *•  "     '    ~.  • 

■  »  '  .  -    •      ■  • 

5*  série,  —  Bagueras- de-Luçhon.  —  ReveL  -r  Saint-fiaudena.'  .  ,,  , 

^  série,  —  Toaiouse.  •  '      ''  "'  ^  •       .  -      t 

GBRS. 

f*  série.  —  Aignan.  —  Cazaubon.  —  Cologne.  —  Ëauze.  —  Gimont.  — 
Isle-Jourdain  (L*).  —  Jegan.  —  Lectoure.  —  Loadtea^i-m^Marciac^  —  Mas- 
seube.  —  Maavezin.  —  Miélan.  —  Miradoux.  —  Mirande.  —  Monteaqnioa. 

—  MonlréaL  —  Noffaro.  —  Plaisance»  «-^  iKiacle.  —  Saînt-Clar.  —  SamalaB. 

—  Saramon.  —  Valence.  —  Vip-Fezensac. 

*  •    •  • 

y  séries — Condom.  —  ^eorunoeL: 

«3*  série,  —  Aacb.  . ,       ' 

"GIR0M«. 

V*  série,  —  Ambarès-el-Làgrave.  —  Ander'iios-les-Bains.  —  Ares,  -r-  Au- 
denge.  —  Auros.  —  Barsac.  —  Bazas.  —  BeliïiV  — ^  Biancjaefort  — ^  Boiug. 

—  Branne.  —  Bruges.  —  Gadflttifc.  —  Ca^tietH.  —  Garbbn-Manc.  —  (Pastel- 
nau. —  Castilion^et-Capitotirlc^.  — Canon. -^  Contras.  —  Gréon.  —  Ccûsac. 

—  Ëysines.  —  Fioirac.  —  Fronsac.  —  Gradignan.  —  Grîgnols.  —  Girftres. 

—  Labrède.  —  La  marque.  —  Langoirfin.  . —  Lesparre.  —  LoixboqjL  — 
Lussac.  —  Monségur.  —  Pauillac.  —  Pellegrue.  — /Vfessac. —  Podensac  — 
Portets.  —  Preignac.  —  Pujois.  —  Saint-AndréKle-Cttbsac.  —  Saiitt-Qars- 
Lalande.  —  Saint-Denis-de-PUe.  —  Saint-Émilioo.  —  Saint-Lanrent-el-Benoo. 

—  Saint-lfacaire.  —  Saint-Mëdard-en^aRes.  —  Sairit-âavin.  —  Saint-Sjm- 

f»bor!en.  —  Saint-Vivien.  —  Sauvetérre-de-Guyenne.  —  Targon.  —  Tekfe 
Le).  —  Vayres.  —  Viilandraut.  ' 

^  série.  —  Arcacbon.  —  Blaye-et-Saipile-Luc^  —  GQJan«  —  Langoû.  — 
Réde  (La).  —  Sainte  Fôy-ia-Grande.  —  Teste  (ta). 

S  série, —  Booscat  (Le).  -^  Caodéran.  ^Ikiêtiteé 


â*  série.  —  Règles.  -^  Libontne. 


i    -.i       :       ■     » 


8*  série,  —  Bordeaux. 

HÉRAULT.  .i.*' 

i"  série,  —  Alignan-du-Vent.  —  Aniane.  —  Autigaab.»^*-^  AspiraiLr -^Bc 
San.  —  Boujan.  -^  Boosquet-d'Orb  (Le).  —  Bou£Îgu«s.  ^-  Çasteinan^e-Lei 

—  Gastries.  —  Caux.  —  Caylar  (  Le).  -^  Cessendn.  —  Ûàret.  —  Coloàibien 

—  Coumonterral.  —  Cruzy.  —  Fabrègues.  —  Fontes.  —  Gabian.  — Gigear 

—  Gignac.  —  Graissessac.  —  Hérépiîttî.  —  Lansargues.  —  Laurens.  - 
Lespignan.  -r  Loupian.  ^^  Lunas.  —  LuneUVicl.  ^—  Magidas.  —  HaraoSsai 

—  Matelles  (Les).  —  Maugiûtf;  —  Manr^ittaBb-ét-Raxnejao.  — 
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Montfalanc.  —  Ifurvid.  —  .Neffiès.  —  Nissan.  —  Obirgnes.  —  Olomac.. — • 
Pauihan.  —  Pérols.  —  PîgpaA.  nr  Qichm^U.  —  Po«(jol(Le).  —  Pouget 
(Lé).  —  Poussan.  —  Pouzolles.  —  Quarante.  —  Roujan.  —  $aint-André-de- 
San^iais.  —  Samt-Bataitte-de-Patois.  —  Saint-Cbiiuan.  ^  Saiot-Genjiès-le- 
Ba*.  —  Saint-6eorges-4'^^i^^s* —  Saînt-Gertais. —  Saint  Je^n-de-Fos. — 
^  ..^,    ,.    .  ..^^  "  •-' "    ^ire.    —    SainVPôns.         ^•* 

r!i6zah-leB-Béziet3.  -j-  V^ 
leneaye-lès-Magàelcfnne. 
▼eyrac.  ,         .  ./  . 

2'  série.  —  Agde.  —  fiédarieuz.  —  Gapostang.  — ^  Caiouls-les-Béziorsn*— 
CUannont-rHériLult., —  Florensac.  -p-  FroatigQ^a*, —  Gange^.  —  Lodève.  — 
LoneL  —  Marseillan.  —  iiarsiilargâes.  -4  Mèze.  -r-  Montagnac.  —  Pézenas. 
—  Pnissarguier. — Sérignan.  .,       .  ,  ,i  :. ,, .    . 

5*  série.  —  Cette. 


'  "r.  —  uette. 


7*  jrfrir/ —  Montpettitr.  '  •         •   "•''  ^  ■    -   >^'    •  '  * 

i"  «an'e.  —  Antrain.  —  Argentre-du-Plessis.  —  Bain-de-Bretagne.   —    ' 
Bêcherai.  —  Ghàteanbonrg.  --  Cbâteangwoh.  —  Chdtiurameul^llle-et-Vi> 
laine.  —  Combourg.  —  Grand-Fongeray.  ' —  Gnerche-de7Pcotagi)e  (La).  — 
Gnichen.  —  Hédé.  —  Iffendic.  —  Janzé.  —  Liffré.  —  LÎou  vigne- dn-Désert 

—  Martigné-Ferchand.  —  Maure.  ■  ^-^  Rfontauban.  —  MonSort.    —  Mot] 
deHes.^—  Paramé.  —  Pipriaç.  —  Pieine-Fou^ères.  —  Hélan.  —  Retiers. 

—  Saint-Ânbin-d*4ubigné/   ---   Saipt-Anbin-oia-Gormier/ — Saint-Brice-en- 
Cogles.  —  Saint-Mëen,  —  Seï  (Le).  — Tjnténiaç.  .•  , 

S*  sériée  -^  Canealé.  —  DinanMakit^Énogat;*  —  IkA.  —  Redon.  — 
Vitré.  "..,'■ 

^  «me.  —  Saint-lialo.  —  Sain^Servàn.    , 

S^  Jrfrttf.  —  Fougères* 

T  séri^  —  Rennes.        *"  .,'».. 

INOEB.  • 

V  série,  —  Aigurande.  —  ArdcAt^.,—  BelAbre.  —  Chabris.  —  ChâtUion- 
sur-Indre.  —  Glion.  —  Cli^is.  — ])éols.r7/ÉçneU]ié.  —  Eguson.  —  Méiûères- 
en-Brenne.  —  Nenvy-Saint-Séptdchre.  —  Rêuiily.  —  Saint-Benoit-dn-Saolt. 

—  Saint-Christophe-en^BazbUe.  —  SaifiMlaaltier.  -^  SahU^enon.  —  Saint- 
Marcel.  —  Sainte-Sévère-snr-Indre.  —  TonrnoiijSaint-Martin.  ~  Valençay. 

—  Vatan.  —  ViUedieu-snr-Indre. 

.....    M  -     : 

jy  série,  —  Argenton.  -r-  Blanc  (Le).  —  Butançaîs.  —  Châtre  (La).  —  Le* 

'S"  série: -^^  \%sonàMKÊU  ^ 

S^  série,  ^ — Châteauroux.  ,  »    ..  .    .'i  ' 

râ^sétU,  —  «Aiay^Rid^Aa..-»  Beàulieiir-M^  filéré.  ^-^  J^orgneir.  T^Ghâ- 
teau-k-Vailiare.  —  Gio4lfiirs4a-Pila.  -^  Grand-Preasigny  (Le),  —  Haye- 
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BMeérlM  (La).  —  lii  Boachai^  {t^J.  —  Lamicttk.  —  L^oeil.  —  MottMteonu 

—  lAontrésor.  —  WMiillé-Pont> Wmpi  è.  —  WHwy-le-Roy.  -=-  Preiifilf-siir- 
€!bâ9ei    —  RMfigné  —  fllclieltea.  -^  Riche  (L*^  —  ^m^Cjr-sur-Lwe. 

VeriMU.  —  Yfmvtvf, 
T  série,  *«-  Amboise»  —  CbàteoiHrèiiaoit.  —  Ghinon^  —  Loc&cs. 
et"  série.  —  T9<W^ 

ISÈRE. 

i^  sérk,  —  iâbrHh  (Les).  -**■  M$nmé.  -^'Apprfeft  —  A^qrfèiea  fLe» ).  — 
BeaRxre|»ftire.  —  B««fg-dOisMMrfli6).  -^  Chalto^  —  Ctellie5.--€t>fpâ-  — Céte- 
Sifki^André  (La).  —  Crémiett.  —  pécise»>€SteP|^f««.  —  Domine-.  —  YepSn. 

—  Gênas.  —  Goncelin.  —  Grand-Lemps  (Le).'*-^  HtByrîeax.  —  Imsjiu'a.  — 
Mens.  —  Me^zieux.  —  Moirans.  —  Monestier-de-ClercaoïiL  «—  Montnlltn 
Verciea.  —  Morestei.  —  Motte-d'Aveillans  (Le).  — >iotre-Dame-de-VaiUL  — 
Péage  (Le).  —  Pontcharra.  —  Pont-de-fieauYoisin  (Le).  —  PMi€-de-Cliér«y.  — 
Pont-en-RoyaDs.  —  Pont-bvôque.  —  Porciea-  A  m blagWMHit.  — *  Pasi|pnD.  — 
Renage.  —  Rives.  —  Roiissiiloa.  —  Roybon.  —  Saiat-htienne-de-Saint-Geoire 

—  SaiAt-Geoire-en-Valdaine.  —  Saj^t  Vflan  ndf>  ihfTum  ny  —  Saiot-Laurent-do- 
Pont  —  Sainl-Marcellin.  —  Saiat-Prieat  -*-  Saint-Siméon-de-Bresaieav.  — 
Saint-Sympliericn-d'Ozon.  —  Sassena^.  *—  Touv^t  (Le).  —  TVept.  — 
Tronche  (La)  —  Taftofinais;  —  TerpIM^ère  (La)fc  —  Vît  —  Vittard^BoanoL 

—  ViHard-de-Lass.  —  Ttnay.  —  Vîrfeu.  —  Vorq>pe. 

Z  série.  —  Boorgoin.  —  Joliieu*  -  Mure  Xa].  —  Toar-dû-Pin  (La).  — 
Tuffins.  —  VûîUe^  ~  Voîron, 

5'  ié^m,  —  Vienne. 

6*  série,  —  Grenoble. 


f*  série.  —  Arinthod.  —  Beanfort.  —  Bletteraus.  —  Bouchoux  fLes]. 

—  Chaumergy.  —  Chaussin.  —  CAManH^-^^:  CJaitmiiu  — '  Conftèy.  — 
Dampierre.  —  Fraisa  ns.  —  Gendrey.  —  Moirans.  —  IMpntbarrej.  — 
Montmirey-ie-Chàteau.  —  Montmorot.  —  Nozeroy. —  Orgelet.  —  Pfauches- 
en-Montagne  (lies).  —  Rochefort-sur-Nenon.  —  Saint-Aaisur.  —  Sanat- Au- 
bin. —  Saint-Julien.  —  Saint-Laurent.  —  Seilières.  —  Tavaux.  —  Yillers 
Fariay.  —  Voiteur 

2^  s4ri$.  ■—  Axbois.  —  CbMifn|FiQle..  —  Jfovei.  — ^  PoUgny*  —  SaUns^ 

^  aMvi  —  Jààà^  —  LoQA^fe^^SanBÎeoi.  ^^  Sain^Gfoade. 

LAtiMS» 

f  série.  —  Aire.*  —  Amoa.  —  Capbretoiu  -^  Ça&tfiU*  —  Gabarrek  — 
Geaune.  —  Grenade.  —  Hagetmaa.  —  Labonheyre.  —  LabriL  —  MîmizaiL 

—  MenlCbtfi  -^  Vareeo^-^  il«gr<H».^^f»ffaniii  en  Ibwm  *«*  Peyrehtrade. 

—  Pissos.  —  Pouillon.' —  Rion.  —  Roqaeiort.  —  Sabres.  —  Saint-liaviÉi- 
de-Seignanx.  —  Saiiit-Paol-lès-Dax.  —  Saint-Sever.  —  Saiot-Vioc,eai^- 
Tyrosse.  —  Sore.  —  Soustons.  —  Tartas.  —  Villeneuve-de-Marsan, 

5*  série.  —  Dax  —  Mont-de-Marsao. 

i'*  série.  -**-  liracîeax.  —  •Contres.  ^  <Cbar-Clli?f*irttj.  ^'©roaé.  —  Her- 
baiiM.  —  Ij*ilidlte*iM^rDn.  —  IMtarcheUtnr.  -^  MÎHiniHiDa-stiroCfter.  —  Mbn- 
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doaUiAn*  —  Moittoire4ur-k»^Lok*  -^  MontmlMnL  —  Moféé.  ^^  N^ialf ^tor- 

Beuvron.  —  Noaan-ie-Fuzelier.  —  Oucqaes.  —  Ouzoaer-le-MarcANè;  -^ 
PonUevoy.  —  Saiat-Aienao..  — .  Saint- Amaod-d^Vendôme.  —  S«dbria.  — 
Savigay-sur-Braye. . —  oefles-sur-Cher.  —  Selomiiies.  —  Suèvre».  — *  Ville- 
franche. 

S'  série,  -r  Mer.  —  Rpiaprantin.  ^nrYendàme^ 

5'  série.  —  Blois. 

» 

r*  série,  r^  Ândrésieitt.  — r  ,Beiœoat.  -^  Boëo.  -*  Fûaiiloaae  (La).  —  Né- 
ronde.  —  NeuU»e.  -^  Noirétabh!^^*^  Paftaadiére  (La). — "  P«fiissièrea«  -^  Pé> 
liusÎQ.  7—  Peïreux.  —  I?oiui],y^acMU''^^i^«i.  -^'ftégny-  —  R^naison^  — 
Riorgçs.  .r-  Sauil'Aodn^d'Apcboii.'—^  -3aiiil-Boiui0t-le-Ghé[teau. —  Saint- 
Oaimier.  -^Saint-Cenest-sLecy^—  Saiot-Genest^lalilaiix*  —  Saint-Oeorges^n- 
CouzaD*  -^  Saiai^GeraiaiD-I^Tai^  —  Saûil^aoi3[4e<UiÀitL  -^  Saiat'Héeftd. 

—  Saint-Jean-SoIeyinieiuL  -**  Saioit-Julien-Molin-Molette.  —  Saint- Juit*en* 
Chevalet  —  Suint-Joat-ia^Pendiie.  -*-  Saint^Just^sur^Loire.  —  Saint-Marcel- 
iin.  —  SaiDt-MartiA^}a4^leÉrie«  —  Mnt^FiniI-éïKlanMl'.  '  '—  Sairtt-Priefdt.  — 
Saint-Rambert  —  Saint-Roœaân-ie-Puy.  •*—  Saint-Soitvear-ea'-Rue.  -^  Saint- 
Symphonen-de-Lay.  -^i Sary4e»€omtal.  -^  'Taiandière  (La).  —  Terre-Noire. 

—  Viil^rs.  •     •   * 

5*  série.  —  Bourg-Argental.  —  Chaobon-feugerolles  (Le).  —  Gharlieu. — 
Chazelles-snr-Lyon.  -~  Coteau  (Le).  ■—;  feurs.  —  Grand-Croix  (La).  —  Izienx. 

—  Lorelte. —  Wkmlbriscin.  -^  Sficamafie  (La).  —  Korche-ia-MoIîére. — 
Saint-Jcdieii^n-Jarret 

à'  série.  —  Firminy.  —  Rive-de-Gier.  —  SainKZhamond* 

5'  série.  —  Roanne. 

S*  série.  —  Saint-Êtienne. 

LOIRB   (HAtJTE-). 

f '■•  série. — Allègre.  —  Aureç.  —  Auzon.  —  Ba&.  -*•  Biesle.  -—  Brives-Charen- 
sac,  —  Cayres.  —  Chaite-Diett  (La).  —  Grafionne-s4iJ<-Anon<-*-£9paly'>saint- 
MarceL. — •  Fay-le-JrVoid-  .-r*-  Levapdes.  -^^  LavoùteHChiihae.  — -  Lcwides.  — 
Mona^tier  (Le).  —  Monistroi-sar-Loire.  —  Montfaucon-  —  Pacdhagnet^  -— 
Pinoia.  -r  Pradeiles.  -t-  Refoumac.  *-  Saint-Didier-la-Séame.  —  Sainte- 
Florine.  —  Soint-Jnlieu^Obapteinl*  —  Srfint-Just-MalmonL  —  Sainl-Paulien. 

—  ScÛBte-Sigolène.  — -  SattgwM.  -*-  Solignac-snr-UiM.  —  Ténce.  —  Vorey. 

2*  série.  —  Brioude.  —  Langeac.  -r  Yssingeaux. 
4'  série.  —  Pay  (Le). 

LOIRE'INPJHIEURB. 

f"  série.  —  Aigrefeuiile.  —  Balz.  —  Blain.  — *  Bouaye.  —  Bourgneuf- 
sar-Retz.  —  Carquefoii.  -r  Gha{xelie-sur-Edre  (La).  —  Clisson.  —  Couêron. 

—  Croîsic  (Lé).  —  Derval.  -;-" Gaéméné-Penf;?©.  —  Guérande.  —  Her- 
bîgnac.  —  Indre.' —  tegé.  ' —  Ligne.  —, Loroux-Bollereau  (Le).  — 
Machecoud.  —  Mi^siUac.  —  Moîsdon-la-Rïviërfe.  -^  Montagne  (La).  -^  Nort- 
sur-Erdre.  —  Nozay.  —  PaïmbœuF.  —  PeRerin  (Le).  —  Pontchàteaa.  — 
Pomic.  —  Poaïigaen  (Le).  —  Rîâîîté.  —  Routé.  -- Saint-Gildas-des-Bois. 

—  Satnt-Éliennetde-Montluc..  —  Samt-JulieiHK-Vouvantes.  -*-  Saîn<-Mars- 
lanjaille.  —  Sainl-Nicolas-de-Redon.  —  SaâM^ère^OKteks.  ^^   Samt«PhiIi- 
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bert-de-Grand-Lieu.  —  Savenay.  —  Tarbalie  (La).  —  Vafiet  —  Varades.  — 
VertoQ. 


2*  série,  —  Ancenis.  —  Chàteaàbriailt  —  Doalon. 
5*  série.  —  Ghantenay-sur-Loire.  —  Sainl-Nazaire. 
^' 5^rw.  —  Nantes.  '•  .     -    • 

loiubt. 

f  série.  —  Artenay.  —  Asçhères-le-Marché.  — Baule.  —  Beaune-Ia-Rolan- 
de. — Beliegarde.  —  Bonny-sur-Loîre.  —  Cerdpn. — Ghâlette. — Châteaunenf- 
sur-Loire.  —  Chàteaurenard.  —  Châtillon-Côligny.  —  Châtillon-sur-Loire. 
Cléi*y.  —  Courtenay.  —  Fay-auï-Lôges.  —  Ferriéres.  —  Perte- Saint- Aubin 
(La).  —  Jargeau.  —  Lorris.  —  Maleshèrbeâ.  —  Metmg-sur-Loire.  —  Neu- 
ville-aux -Bois.  —  Nogent-sur-Vernisson.  —  Olivet.  —  OutarviUe.  —  On- 
zoiier-sur-Loira.  —  Ouzouer-sur-Trézée.  —  Patay.  —  Paîseaux.  —  Sntly-sor- 
Loire. 

2'  série.  —  Beaugenoy.  -i—  Briare.  —  Gien^  —  Pithiviers. 

S^  série.  —  Montargis. 

6  série. . —  Orléans. 

LOT. 

r'  série,  —  Breienoux.  —  Cajarc.  —  Çasteinau.  —  Gaius.  —  Gazais.  — 
Gourdon.  —  Grainat.  —  Labastide-Murat.  —  Lacapel-MarivaL  —  Lal- 
benque.  —  Latronquière.  —  Lauzès.  —  Limo^ne.  —  Lîvemon.  —  Lozech.» 

—  Martel.  —  Montcuq.  — Payrac.  — Puy-rÉvéque.  —  Saint-Céré.  —  Saini- 
Gemiain.  —  Saint-Géry.  —  Salviac.  —  Souiilac.  —  Vayrac. 

2'  série.  —  Figeac. 

3'  série.  —  Gahors. 

LOT-ET-GAROXNE. 

f  série.  —  Aiguillon. —  Astaffort.  —  Barbaste.  — Beauviile.  —  Boogion. 

—  Lançon.  —  Casleljaloux.  —  Castelmoron.  —  Gastillonnès.  —  Clairac  — 
Daniazan.  —  Duras.  —  Francescas.  —  Fumel.  --*  Houeiilès.  —  Laplume. 

—  La*oque-Tinibaut  —  Lauzun.  —  La\'ardac.  —  Layrac.  —  Mas-d'Agenais 
(Le).  —  Meilhan.  —  Mézin.  —  Miramont.  —  Monclar.  —  Monflanquin. 

—  Passage  (Le).  —  Penne.  —  Port-Sainte-Marie.  — Prayssas.  —  Pu3mii- 
rol.  —  Sainie-Livrade.  —  Seyçhes.  —  Tournon-d*Agenais.  —  Yilleréal. 

2*  série.  —  Marniande.  —  iNérac.  —  Tonneins.  —  Villeneuve-sur-LoL 

5"  série.  —  Agen. 

•  LOZÈRE. 

f"  série.  —  Àumont.  —  Barre.  —  Ble^mard  (Le).  —  Ganourgue  (La).  — 
Chanac.  —  Chàteauneuf-de-Handoh.  —  Fiorac.  —  Fournels.  —  Gnindrieu. 
Langogne.  —  Malzieu- Ville  (Le).  —  Massegros  (Le).  —  Meynieis.  —  Nas- 
binais.  —  Pont-de-Montvert  (Le).  —  Saint- Aiban-sur-Limagole.  —  Saint- 
Amans.  —  Saînt-Ghély-d'Apcber.  —  Saint-Germaîn-du-Teil.  —  Saint-Éniuiie. 

—  Saint-Germain-de-Galberte.  —  Villeforl. 

2*  série.  —  Marvéjois.  —  Mende. 


B.  a*  2491.  —  *3a7  — 

MAINB-BT-LOYRB. 

r*  série,  —  Bagneu\.  —  BeauforL  —r  Beaupréau.  —  fiécun.  —  Çaudé.  — 
Chalonnes-sur-Loire.  —  Chainptoceaux.  —  Châteauneuf-sur-Sarthe.  — 
Douces.  —  Durlal.  —  Fontevràuit'.  ' —  Gennes.  —  Geste.  —  Jallais.  —  f/ion- 
d'Angers  (Le),  —  Longue.  —  Louroui-Béconnais  (Le).  —  May-sur-Evre 
^Le).  —  Moufaucon.  —  Montjean.  —  Montrevault.  —  Montrenil-Beliay.  — 
Noyant.  —  Pommeraye  (La).  —  Ponts-de-Cé  (Les).  —  Pouancé.  —  Saint- 
Florent-ie- Vieil.  —  Saint-Georges-sur-I^oîre.  —  Saint-Hilaire-Saint-Florent. 

—  Saint-Lambert-des-Levées.  —  Saint-Macaire.  —  Seiches.  —  Thouarc^.  — , 
Tiercé,  —  Trémentines.  —  Vihiers. 

2*  série.  —  Baugé.  —  Cheuiillé.  —  Doué.  —  Segré. 

à*  série,  ' —  Chotef .  —  Saumur. 

.  7' Wrie. — Angers. 

HANCHE. 

i"'  série.  —  Barenton.  —  Barfleur.  — Barneville.  — Beaumont.  —  ftrécey. 

—  Bréal.  —  Brîquebec.  —  Canisy.  —  Cerisy-la-Salle.  —  Créances".  —  Ducey. 

—  Gavray.  —  Haye-du-Puits  (La).  —  Haye-Pesnel  (La).  —  Isigny.  —  Juvi- 
î^rny.  —  Lessay.  —  Marigny.  —  Montebourg.  —  Montuiartin- sur-Mer.  —  - 
Slortain.  —  Octeville.  —  Percy.  —  Périers.  —  Pieux  (Les).  —  Pontorson. 

—  Quettehou.  —  Révilie.  —  Saint-Clair- sur-l'Elle.  —  Saint- James.  —  Saint- 
Jean-de-Daye.  —  Saint-Malo-de-ia-Lande.  —  Sainte-Mère-Égîise.  —  Saint- 
Pierre-Eglise.  —  Saint-Pois.  —  Saint-Sauveur-Lendelin.  —  Saint-Sauveur- 
le>  Vicomte.  —  Saint- Vaast-Io-Hotigae. —  SartîUy. —  Sourdevai.  —  Teîtteul 
(Le).  —  Te3sy-8ur-Vire.  —  Torigny- sur- Vire.  —  Tourlaville. 

2*  série,  —  Avranches.  —  Carentan.  —  Goutances.  -—  Équeurdreville.  — • 
Saint-Hilairè-du-Harcouét.  —  Saint-Lô.  —  Valognes.  —  Villedieu. 

3*  série.  —  Granvilie. 


5*  série.  —  Clierbourg. 


MARNE. 


i"'  série.  —  AwJbonnay.  —  Àn^lnre.  —  Avenay.  —  Avize.  —  Bazancourt. 

—  -  Beine.  —  Béthooiville.  -. — .  Boult-sur-Suippe. . —  Bourgogne.   —  Bouzy. 

—  Chàtillon-sur-MaraQ.  —  Chouilly.  —  Cormicy.  —  Courtisois,  -  Cuuiières. 

—  Damery.  —  Docaaiartia-sar-Yèvre.  -r-  Donuans.  —  Écury-sur-Cloole.  — 
Kstemay.  —  Fère-Champenoise.  —  Fismes.  —  Uautvillers.  —  Heiltz-ie- 
Maorupt.  —  Uermonville.  —  Mesnil-sur-Oger  (Le). — Mareuil-sur-Ay. — 
Marson.  —  Montmirail.  —  Montmort.  —  Mourmeion-le-Grand.  —  Pierry. 

—  Pont-Faverger.  —  Rilly-la-Montagne.  —  Saint-Rcmy-en-Bouzemont-Saint- 
Geuest-et-Isson.  —  Sermaize.  —  Sompuis.  —  Suippes.  —  Thieblemont- 
Faréuiont  —  Verneuii.  —  Verzenay.  —  Vertus.  —  Verzy.  —  Ville-en-Tar* 
«lonois.  —  Ville-sur-Tourbe.  —  Warmeriville.  —  Witry-les-Reims. 

T  série,  —  Ay. —  Sainte-Menehould.  —  Sézannc.  —  Vitry-le-François- 

5*  série.  —  Chàlons-sur-Mame .  —  Épernay. 

8'  série.  —  Reim». 

MARNE  (hALTKv 

i"  série,  —  Andelot.  —  Arc-en-Barrois.  —  Auberive.  —  Biesies.  —  Bour- 
moBt.  —  Bussières-iès*Belinont.  —  Cbalindrey.  —  Châteauviilaizi.  —  Cbe- 


—  us*  — 

viilon.  —  Clefmoiit.  —  Doulaincourt  —  DoolevanMe-Château.  —  Eur\iile. 

—  Fays-Biilot.  —  Ferté-sur-AnMuace  (La).  —  Jnzennecoart.  —  Longeau.  — 
Melay.  —  Montier-en-Der.  —  Montigny-le-Roi.  —  Neuiiiy-rÉvêque.  — 
Pranthoy.  —  Poissons.  —  Rolamponl,  —  $ain1;-3iiiL  —  Serqueux.  —  Som- 
tnevoîre.  —  Thonnance-lès-Joinville^— .  Vareniiies-sar-Ainance. —  Vignonr. 

—  Voisey.  —  Wassy.  ... 

2*  Série.  •—  Boiirboaiie4e»  Baim.  ^ —  JoiatiHe.  ^^  Langues.  —  Nôgpiil-«B 

iiaflsigûy.  ' 

^  série.  —  Chamnont.  —  Saint-piuer. 

MAYEN?fE. 

/"  série.  —  Ainbrières.  —  Argentré.  —  Bais.  —  Bierné.  —  ChaiUand.  — 
Cossé-le-Vivien.  —  Couptrain.  —  Evron.  —  Grez-en-Boûèrft.  —  Gorron.  — 
Landivy.  —  Lassay.  —  Horps  (Le).  —  Loiron.  —  Meslfty.  -*^  Montsars.  — 
Port-Brillet.  —  Pré-en-Pail.  —  Renazé^  —  Saint-Aignan-sur-Roë.  —  Saint- 
Denis-d'Anjou.  —  Sainte-Suzanne.  —  Villaines-la-JuheL 

2"  série.  —  Cfaâteau-Goatier.  —  Craon.  —  Ernefe.  — -  Mayenne. 
5*  série.  —  LavaL 

i"  série»  —  Arraconrt.  —  AadaD-le-&oman.  —  B«âonv£ier.  —  Btfvan*  — 
Blaixiviile-sar-l'Kaa.  —  BlamonL  —  Blénod-lès-PaRt-a-Moinson.— BlenocMès 
TouL — Briey.  -  Boauéres-aux-Daines —  Chavigny:  —  Cbambley. —  Chan- 
pigneulies.  —  Cirey.  <^  Cûlon*feey«Ie»-BeRes«  -*-  Conflai».  --^  Croisioare.  — 
€ustines.  —  Dieulouard.  —  Donièvpe-«Q-Uaie.  —  Einvilie*  —  F^mg^  < —  (îerké- 
viller,  —  GondreviUc.  —  Harouë.  —  Hussigny-Godbranche.  — -  Jaoiile-  — 
Jœnf.  —  LaneuvïHe-devant  Nancy.  —  LaxotL  — Lay- Sain  (-Christophe.  —  Lî- 
verdun.  —  Longîaville.  —  Longnyon.  —  todres. — Malzévilîe. — Marbache.  — 
Maxé ville.  —  Mont-Saint-Marfiu.  —  Neuves-Maisons.  -^  Nomeny.  —  Pagny- 
sur-Moselie.  —  Pexonne.  —  Pont-Saint- Vin  cent.  —  Rosières-aux-Salines^  — 
Saint-Max.\ —  Sauines.  —  Tantonviile.  —  Thiaucourt.  —  Thil.  —  Tomblaine. 

—  Val-et-Chàtillon.  —  Va^angcv^lle.  ^—  Vëzelise. 

•  * 

T  série.  —  Baccarat.  —  Dombasle.r— Froiiard.  —  Honécovrt  —  Locgwy. 

—  Ponipey.  —  Saint-Nicolas,  -r-  TouL  -~h  Viilen^pL  ,    - 

3^  série.  —  Pont  à-Mousson.       '  •  * 


»  »  »  * 


......    1  ■      '  ' 


y  série.  —  Lunévitie. 
7'  série.  —  Nanc^. 

MEUSE.     , 

i"  jerie.  — Anceiv^&--ChaFiiy.^^Ctennoai*«II^Argonne.  —^  Goosances- 
aax-Forges.  —  Dairmilers*  ~  Dun-fur-Meose.  * -«•  Étafa.  —  Fâins.  — 
Fresnes-en-Woërre.  —  Gondrecooit.  — ;  Mette»  (L«êl  -^  LëroanMe.  — 
Montiers-sur-Saulx.  —  MontfaucQn.  —  MoAlonédy»  -*vMonziiy.  —  Pieneûtte. 
—  Revigny.  —  Sommedieue.  —  Souiily.  --  Spim^oort  —  Slenay.  —  Triau- 
court.  —  Tronville-en-Barrois  —  Varea^ei-en-Argonne.  —  Vaubecourt.— 
Vaucouleurs.  —  Vavincourt  —  VigneuUes-lès-HattonchèfceL  —  Vivant  — 
Void. 


5*  série.  —  Commercy.  -^  Ligny-en^Barrois.  —  Saint-Mîhîel, 

Ml)  }      ■       ' 


à'  série.  ~  Bar-le-Duc.  —  Verdun-^r-Meui^i 
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r*sMe.  —  AHàm.  —  AmmI.  —  MbL'  —  Cr^néree.  ~  Klven.  —  Éle#. 

—  FacMt  (Le).  —  GwjîIt  (la).  — *  Gtonrin.  —  Orond-Champ.  —  Oueménè. 

—  GlMr.  -**  Gmiel  (Le).  —^  Jo^s^n.  —  Loemiaé.  —  MalMlreiH.  — fMaarbn. 
<--.|AnaUe>  —  Mais  (Le)  (ittll^]^).--I>ksiiiear.*-PloéraMll--Pk>iMiy,-- 
Pittvijfiier.  —  IPbiit'Scorfit!.  —  Rianfee.-^QiaestetnfoerC. — Q«îberott.'^-4locfae- 
Bemard  (La).  -^  RodMfort-en-Terre.  —  AalMn*  —  8aiirt-Jeaft 9fréftliuy.  — 
SkMPsean.  — Tavpôat.  —  Tipiallé^PorN>et  (L«). 

2'  jw'ri^^  —  AA(a)k  —  Henneboo^  •  t  H^J^tyùdfK  —  Pontivy.  —  I^oct-* 


4^  ferrie.  —  Vartnes. 

KtÈVftE. 

r*  série,  -r  Briuon-sur-Beuvroa.  —  Carcy-la-Tour.  ~r-  Cbàteau-Ghinon- 
Ville.  —  ChàtillQn-en-Bazois.. —  Corbigny.  —  Donzy.  —  Dornes.  —  £atram&> 
aor-Nobafn,  -^  Four»,  —  Guérigny.  —  Impbyn,  —  Lonnes»  —  Luzy.  — 
Montsaucbe.  —  Moalins-En^bert.  —  Newy-sur-Loir^  —  Pougue^-Ies  Eaux. 

—  Pbuîlîy, —  Premerjf. —  Saint-Àma^fî-ea-PuIsaye.  —  SaiQt-Bcnio-d'ij^)(* 

—  Saînt-Léger-des-Vîgncs.  —  Saint-Pîerre-leMoutfer.  —  Saint-Saulge.  — ' 
Tannay*  —  Varzy.  .  i       .        .  ■ 

S' tiriê.  ^  Gfaartté  (La).  ^  ClaflMcy.  ^  Corn».  ^  DteeftBC.  —  Fvmfhskm- 
— *  Mathne  (La^ 

5*  sMe,  —  Nevers.' 

i"  svrie.  —  Abscoi^.  —  Ailenaes-left-Mani».  —  Annappes.  —  Anor,  —  Ar- 
leux,  —  ArtjfBB.  —  A»€^  -^  Aubec^bioDuct  -n-i^ybry.  ■—  iliiby-  —  AMin^y. 

—  Aulnoye.  —  Avesneile».  —  Avesnes-ie-Sec.  —  B»chant  —  BaMÂenv  -^^ 
Baavin.  —  Bavay.  —  Beaudignies.  —  Berlaimoat.  —  Béthencourt.  —  Beu-^ 
vrages.  —  ^évîHers.  — Bouchatit.  —  BôurbotMrg^  viOe.  —  Bourboarg-campagne. 

—  Bourgbelles.  —  Bousbecques.  —  Bousies.  —  Boumom.  —  Bouvignîes.  — 
Bray-Dunes.  —  Bruille-lèsMarcbiennes.  —  Busigny.  —  Carnières. —  Cassel. 

—  Catillon.  —  Gatteniëres.  —  Camphin-en-Pévèle.  —  Cfaéreng.  —  Ctary.  — 
Colleret.  —  Conde-sur-l'Escaut  —  Cousolrc.  «-^  Crespio.  —  CrèveooBftff79iir- 
TËscaut  —  Coincy.  —  Curgies.  —  Cysoing.  —  Dechy.  —  Douchy.  —  Élin- 
court.  —  Emmerin.  —  Englefontaine.  —  Erquinghem-Lys.  —  Erre.  — 
Escaudain.  —  Escaudœuvres.  —  Escantpont.  —  Esnes.  —  Esqueibecq.  — 
Étrœungt. —  Faumont,  —  Fëcbain.  —  Felleries.  — Fenainu—  FJers  (Dou4i). 
Ffers*  (Ulle).  —  Fbnfaîne-Notfe'Btoie.  -^  PbntaÎQe-ati-Wre.  —  Fbrest.  — 
RtfV-Mtl^yck.  —  Ffelittçfhieiï.  —  FreÛni  —  Glcrgeon.  —  Gondecôori  — 
6oftt«a«coiirt.  —  dravelînes-.  —  Otresnain.  —  îîiistton.  —  Haspres.  —  Ha- 
reluj.  -»-  tfaussy.  —  Héiesmes.  —  Hergnifes.  —  Herin.  —  Hondschoofe,  — 
Htetteeby.  ~  Hbnitecourt.  *^  n^rt^sm.  —  Hortîrfng.  — '  ûichy.  —  LaHarng 

—  Eambfwi.' —  Landrcefcfi.  — -  LsmtH^i — 'Lecelfes.' —  Lécîusew  —  Lcers 

—  LesqtHO.  —  hfvrftrde.  —  Eeseimeft.  —  Ligny-eû-Cambrésrs, — Linselles.  — 
LecM»-Plage.  -^  Lorttîgny-Qttësttoy.  —  liit)iç.  —  Marchfennes-Vîlïe.  —  Maretz. 

—  Mttrff.  —  Ifiircoiiig.  -^  Bftiroîfles.  —  9farpent.  —  Marqnettte  (L).  — 
ft^iqiKflt  (Té#).  ' —  Itflirqtfitlfes.  —  Mèrsriy.  -*-  Masnt^ref.  —  Mbncbecourl. 


—  1840  - 

—  Mortagne-du-Nord. — Neufmesaii. — fieuviUe-Saint-Rémy.—  Neaviile^ir- 
l'Escaut.  —  Neuvilly;  —  Nieppe.  —  Nivelles.  —  Ohain.  —  Paillenooiirt.  — 
Pecquencourt.  —  Pelite-Forét  ~  Petîle-Synthe.  —  Phaien^io.  —  Poix-da- 
Nord." — Pommercull.  —  Pbrit-à-Marcq.  —  Pont-sur-Sambre.  . —  Préseao. 

—  Preux-aux-Bois.  -^  Provin.  ' — ^^  Ppoûvy.  —  O^i^^^vi^.'  —  Qttesooy  (Le;. 

—  Qaesnoy-aar-Deule.  —  Qoièvrechain.  —  Raches.  — iBAifu^eaucaurt.  — 
Rieux.  —  Rœaix.  —  Ronchio.  —  Roost-Wareiidin.  —  Rosplt.  —  Rouaies. 

—  Rumegies.  —  Rumilly.  —  Sainghin-eQ-Mélantois.  —  ^alnghia-en-WeppeL 

—  Saint-Aubert.  —  Saint-Hilaire-lez-Cambrai.  —  Saint-Pythoo.  —  Saiot- 
Saulve.  —  Saint-Soaplet.  —  Saint- Viust.  —  Salomé.  —  Saméon.  —  San- 
Poteries.  —  Saultoin-  -^  Saolzoir*  — .Seboui^*  <—  SeotuiflUe  (La).  —  Sob«- 
le*Cb«^eaa.  — Steeawerck.  — ^  SteeiiW«<lfd«(  -^  Templenuiir^.  —  Tenai^eave. 

—  Tbiant.  —  TritbrSaint-Léger.  —  Trois¥ilies.  —  Verohaln-MaagFè.  — '  Ver- 
taÎQ.  —  Vicq*  —  Viedy.  —  Vieux-Bet^iuiD.  t-  Villet^-en-^iQuiahie*.  — .  Vfflers- 
Guisiain.  —  Vaiers^Qalréau.  ^  VHlers-Pol.  ^  ViUet^-^îveNicoie. -^-^ Vred- 

—  Wavrin.  —  WaUiacoiurt  —  Wambrechies.  - —  Wundigoies^aniAge.  — 
Warbem.  —  Wasquebal.  —  Watteo».—  Wattignies.  -^  W<aii«n.  —  Wer- 
wicq-sud.  —  Wormboadt. 

2*  série,  —  Aniche.  —  Annœulin.  —  Avesnes.  —  Avesnes-lès-AuberL  — 
Baiileul.  —  Bassée  (La).  —  Beauvois.  —  Bergues.  —  Bèrtry. '—  Broay. — 
Comines.  —  Coudekerque-Branche.  —  Estaires.  —  Fenriâfe-la-Grande.  — 
Flines-les  Raches.  —  Fresnes,  —  Grand- Fort-Philippe.  —  Haoboardin.  — 
Hellemes -Lille.  —  Houplines.'—  IWiiy.'~  Jeumont.  —  LambersarL — 
Lomme.  —  Loos.  -^  Lourches.  «^  LouvroiL  tr<  liy^^-lèa^Lannoy.  ^ —  Halo- 
les-Bains.  —  Maroq-en-B«rœuli  —  Mer  villes  *^  MonA-eorBarœuL  *^  llcmvaax. 
-—'•Oniuiing.  -^  Ûrchies.  -^iPéreaebi0a»rf^  Quié¥y».rn^  Raûnoei.  ^-^iUill^q. 

—  Sains>du-Nord.  —  Saint-André^.-^  Saint-Pol*Mur-Mer.  -^  Seclûu  —  Sâi- 
ie^Noble—  Solesmes.  —  Somain.  —  Trelon.  -n-  Vieax^Oondé.  -^  Waiien. 

—  Wignehies.  ..;•..    ^ 

5*  série.  —  Catean  ^Le).  — ^  Caàdi*y.  —  Hallùin.  — i  ttàïèfbronck.  —  Rosen- 
daél — Saint- Amand.  —  Wattrèîos. 


'  '  .  -r     •  .M  .-» 


4'  série.  —  Ansin.  —  Çombvaii  —  Croix.  «-^.ffCRu&niasJ —  Hauftmant  — 
Madeleine  (La). ^ — Manbeage.     .  •  ^      i-      •  *'  .'   • 

$*  série,  —  Armentières.  —  Dênaiii-  -r  bouai. .—  Vidênciennes. 
^  série,  —  Dunkerqne.  ,      • 


7'  série.  —  Tourcoing. 

r  •                   )       ,  ff       •     »• 

A 
*     '    ■    '. 

^  série,  —  Lilie.  —  Ronbaix. 

■ 

'  .       .          .                      '  • 

t      .1 

i 

■       •  *  •            .  :  ( 

,                             .        —  •         '-^ 

i 

t  \ 

Olâ^,     • 

.    l..   .     f 

I 

ï"  série.  —  AndéWUe.  —  Atticby.  ~  Àuneuil.  ~  Bàlagny-sur-tl^raîn.  — 
Bétb|sy-Saint-Pierre.  —  B^à.  7-  Bresles.  -~  Breleuill  —  Biwy.  —  Chambl 
— Chaumoûl,— Ci^es-lés-Mdlo.  —  Coùdray-Saînt-jGermèr^te)  —  Coye,- 
CrèvécQBur-lë-Grand.  -^  Estrées-Saint-Denis.  -^iPeuauières. '—  Pormene.  - 
Froissy.  —  Gonvienx.  —  Grandvilliers.  —  Gaiscara.'--'Lacroix-Sâffit43aei 
—  Lassigny*  -r-  MaigpoUy;.  rr-  Margo^-lJ^-CoMpic^e.  -r  UarisseL  —  Mai 
seille»-r-  Nanteuilrleflaudoui^i^r^J>Jeuill>i»?TWle.  -7ii:^YiUerA.  -*-2!!iQfeifla 
-- ..Notre-Daaie-da-TWl.  r-r,  Pierrefonçli.  —  ^aatr^aintchManôtice.  -r.  Baaf 
gny.  -^  I^avenel.  ^^  R^soas-^ur-Matx:  •nt  lUbécourt*.. — ,  SdbDte-Geoovièv 
>-  Saint-Just-en-Chaussée.  --  Saint^usHePrMmtii»*  —  SaMt-bas-Ki^fiMereA 
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—  Saint-Maximin.  —  Sérifontame.  —  Songeons.  —  Tracy4e-Mont.  —  Ve- 
nette.  —  Verberie. 

T  série,  —  Chantilly.  —  Clermont  —  Crépy-en-Valoif .  —  Lâancoqrt*  — 
Mém.  —  M(xnlataîre,.r-.Mpuy.  —  Nog^t-îes^  Vierges.  —  Noyon.  —  Senlis. 

y  série, — Créil. 

4'  If nV.  -;-  Beauvais.  —  Çom^ègne;  -     •. . 

.    • .     -  '    ..   .  WV^j"    '  ) ..    w   •  .    , 

f  5m>.  »— 'Atliftp.  -^  BaMlobés4ar«H&6n0^  —  BeHème. '^  BlnotM):  ^ 
Oarrouges.  — Oelon.  -**  €liapei^Mc»cber  (Ivti).  --^  CdiDPtomér.  —  DoHifront. 
— *  EcoocImij  ^^Extnes*'  — «reftë-^r^nel  (La);  '-^  tocé.  *—  Jnvigny-Jsooi* 
AHdnine.  -^  Longny .  -^  Mtele-sap6arthé  (  Le }.  ^  Mârtérahlt  (  Le  ).  —  MéMtti. 

—  Blortrëe.  «^  Môttlinft<4a-Marrclie;  -^'tiàcér  ^  PaiMîs.  ^^^ 'Perveni^ère^. 

—  Putenges.'  -^  aemtlapd.  ^^  8ap  (Lé).  —  SéMl'-^  Thèll  (Le).'^  Thicke- 
bray. — TwAnnivre. -^  Tran.-*- Vimootier». 

S*  5criff.  —  Argentan.  —  Ferté-Macé  (  La).  —  Laigle.  —  Mortagne. 

S' série.  —  Fiera.  *  . 

4'  série,  —  Alençon. 

PAS-DE-pALAIS.  .       ,,  ,.;.  ;. 

#"  série.  — *-  Ablain-^aint-Nazaire.'  -^  Achicouri.  —  Agny.  *-i-  Aix-Noiidëtté. 
-!—  AikfeagBO.  —  Annay. -^  Annequin.  —  Annezln.— Ar4rea.  —  Arques.  — 
Attaques  (Les).  -^  Aubigny.  —  Auciiy-lès*Liibassée.  —  Attcby-lè^Hes<iin. — 
Audruiok.  -«-  Aïtxy4e-CbÀteau.  —  Avesnes-lè^Gotâle.  —  Barlin.  ^-  Beaumetz- 
lès-Cambrai.  -«^  B^umetz-les-Loge'^.  —  Bèàtîâiont.  —  Bèaurains.  —  Bertin- 
eourl.  —  Benvry.  —  Bîaohe  Saint-* Waast.  —  Bleodecqnei.  -^  Boiarion.  — 
Brebières.  —  Bucq^oy.  —  Bully."^—  Borbnre.  —  CansbiaiD-Cbàtelain.  — 
Cambrin.  —  Gunpagne-iés-Ûesdin.  —  Caucby-à-la  Toor...-— «  Chocques.  r- 
Corbefaem.  —  Croiailles.  — «  Cuinchy.  *~  DainYille.  —  Divion.  —  Dooiiges. 

—  Dottfvini' —  ÉctMrt^intHQiieiitio.  —  Évi»*lfàknaiMto.'«^  Fauqnember- 
KIM8.  —  Festnbert  —  Fleurbaix.  —  Fnigcâ/**^  Givenchy^n-Gobellei  "^ 
érainconrt-l^-iiayriacoiirt. —  Havrinoonrt^-r-Henniei.  —  Hesdin.  — -Heu- 
chin.  —  Snges.  —  Hondain.  —  Hncqueliers.  — Inchy-en-Artois.  — ^  Lid>eir- 
vrière. — Laboorse.  —  Labuis-sière.  —  Lapognoy. — ►  Lavenlie.  —  Leforest, — 
Loison.  —  Lumbres.  —  Marck.' —  Mareqil*  —  Maries,  —  Marquion.  —  Ma- 
zingarbe.  —  Méricourt.  —  Metz-en-Gouiure.  —  Meurchin.  —  Molingheni. 

—  Montigny-en-Gohelle.  —  Montreuil.  —  Modlle.  —  Nenfthàtel.  ^^  Neu- 
YJlie-Saint-Waast  —  NorrenlFontes.  —  Noyelles-Godanit.  —  Noyelles-soa»- 
Lens.  —  Oignies.  —  Oisy-le- Verger.  —  Outreau.  —  Parcq  (Le).  —  Pas.  — 
Pemes.  —  Pont-à-Vendin.  —  Puisieux.  —  Rivière.  —  Rœax.  —  Rouvroy. 

—  Sailiy-^aboqrsiS.  —-Sains-ett-GobeUe.  -r-  Si^nt-Étleane.. —  Saint-Lanrent- 
Biaogy.  —  Si^ni^iNicolas.  —  SaiatYooanl.  —  S«qaer.  -?-.  Sonebezv -^  Tbé- 
rouani^e.  —  îlIqu^eA.  —-  T^aDsIqy  (Le).  —  Vai^K-Vrai^ceurt  -^  Vandin-le- 
\ieîl.  -Tryermelles^  r-  Verquin* — Vimy^-^  Viclaines,  .-r-  Vitry-earA|rtQis. 

—  Wl^gles.. —  Wizemea.  . .  .     r      ,  , 

T  série^  —  Aire.  —  Auchel.  '— ^  Avion.  —  Bapaibifië.  p-  Berck.  —  BîHy- 
Montigny.  —  Garvfn.  —  Èonriières'.  —  T>esv**fes.  -^  Étaptés.  —  Fouquiéres- 
les-Lens.  -^  Pré^^t.— -Gbines.  —  Hahies.  —  HersîfHCoïipîgny:  — '  Lîllers. 

—  Loo».  -^  Ifatqttîse.  —  NcEAiX-les-Mines.  ««*<nte!  (fce).  -^  Saint-Mf^n- 
Boulognè-Saint-P<^..  —  Saltauibines.  ■    '    " 


—  IMï  — 
5*  iérk.  —  Réthnne. 

â' série.  —  Bruay.  —  Hénin-Liétard. —  Liévin. —  Saint-Omer. 
5'  série.  —  Arras.  —  Lens. 
S"  série,  —  Boulogne.  —  Calais. 

i'*  série,  —  Aigueperse.  —  Ardes.  —  Ariane.  —  Aoliiat.  —  Beflomont.  — 
Beauregard-rÉvèque. —  Besse.  —  Bonrbôule  (La). —  Bourg-Lastlc.  — Brassac- 
les-llinefl  -^  Cebasat —  ChamMièras.  —  Chàaipifth.  —  Qhéteaugay.  —  Ghà- 
tridon»  —  CbàteigayoK.  —  Ghûoriat —  Ceia^gtoie,  —  CoomoD.  —^  Geor* 
pière.  —  Cmilhat.  —  Ennezat.  —  Gcnat  -^  Herakenl.  —  Jumvmn  —  La- 
tMir.  —  Lempdes.  — Leacnix. —  MautiL—  Ifarinifttea.  — MartreMl^Feyrea. 
-^  Menât  --  Moutaigut.  —  Moot-Dore.  — <  OiUevgMM.  --  Pk>oàat.—  PianzaL 
^  Pontaumun  —  PpnIgihMwl.  —  l^iyH&iiiliaucM.  —  ftandao.  —  Râa.  — 
Rocherori-Montagne. — Romagoat. —  fioyat — Sutot  Amani-RocW-Savioe. — 
Saint- Amand-TaUende.  —  Saint- Antbéme.  —  Saint- Bonnet  (R.  j.  —  Saint-Dier. 

—  Saint-Gcnnaîn-rHerm.  —  Saint-Germaîn-Lembroh.  -^  Smnt-Gervaîs.  — 
Saint-Rémy-sur-DuroUe.  —  SauxiRanges.  —  Tauves.  —  VerlaiEon.  —  Veyre- 
Monton.  —  Vicie-Comte.  —  Viverois.  —  Volvic. 

2'  série.  —  Ambert.  —  Aubière.  —  Biliom.  —  Issoire.  —  Pont-dn-Chàtean. 

—  Riom.  —  Sainl-Éloy. 

^  série.  —  Tfaiers.  ' 

6*  série,  —  Clermont-Ferrand. 

PYRÊlifS  [basses-]. 

f*'  iêrmé — Acooin,  -*< Aiwnits.  -^tkHhmi-^  Amiy.  —  Arsao^ — Assool— 
Bénéjacq*-*^  Biàache.  -^  Billm.>-^8izafroa.  -**-  Cambi^ica-BlBiis.  —  Gteane. 
Coamae.  —  Espelettc»  -^  Gan.  — GarlNi^^^.Gdok  —  Ger*  —  Haspacna. 

—  Hendaye.  —  Ihaldyi  -^  iwançoD.  «—  Labastide-Claîncnoe.  —  LagfW,  — 

Lamns.  *—  LasseiibaL Leoubc^e.  -«r  Ltacar.  -^  Lnirile.  —  iinwiénii 

Lkbarre.  —  Moneiih.  —  Menteoer.  —  Modaasj  — •  Navamas.  —  PoniKq. 
•^  Saint-Éëeane-de-Boigovry.  —  SHobieMi^Pied'*>à»^orL  -^  SaiDt4*aîaiB. — 
Sfiinreterre.  —  Salies.  —  TaFdatfrâoriaohis.  —  Thèse*  -^  Urt  —  Cstantu 

3^  série.  —  Boucan.  —  Nay.  —  OToron-Sainfe-Marîe.  —  Orthez.  —  SamU 
Jeaa-de-Lni.  • 


^  sêtw.  —  Bnamtz. 

5*  série,  —  Bayonné.  —  Patf. 

PYRiNÉES  (hautes-). 

f"  série.  *«-  •  Argeièft^^UaOst.  -r^  Affreani  ^^  AuDan.  —  Aoreilba».  ~ 
âarkhft*€ke>Neste  (La);  —  ioctfères  (L6uf«*i)v  -^  BD£éères*sur4*Écàiex. — 
CanupaB.  —  Gastelna^Magn^ac.  -r^  Gaste)nau«^|Mér»-fijiB«e*  —  Caaterats 

—  Gieutat.  —  Galan.  —  Ibos.  —  JuiUan.  —  Lanaamcna^ —  Las.  —  Xaa 
boafguet.  —  Mauléon-Barous»e.  —  Oisun.  —  Pouzac.  —  Pouyastmc*.  — 
Rabastens.  —  SainlrLanient  —  ^int-I^é.  —  Séméac.  —  Toamay.  —  Tsk 

—  Vieifîe-Aure.  , 

y  série,  —  Tarbes. 


B.  n*  2491.  —  f3M  — 

PVRÉNfES-ORIEXTALES. 

i'^  40ri€*  —  Amélie-les-Baios.  —  Argdès-»ur-Mer.  —  AiiesHiur-Tech.  — 
6agQ»«  —  Baixas.  —  BanyuIs-sur-Mer.  —  Bompaft.  —  Eovdon  (Le).  —  Gat»ei- 
ta^y.  — *  Cerbère.  —  CUira.  —  Collioare»  —  Comeilla-de^la-Aivière.  —  Ea- 
|>îra-de-rAgly.  —  £stagel.  —  ille#  —  Laroque.  —  Lattinr-de-Fraoce*  — 
MaureUla^.  -^  Manry.  ■—  MU)a4..  -^  Mo^Louia.  -^  JNeQach.  -r-  dette. 
—  Pai^oHdel-VMke*.  —  PezilJAHi^larJïUYÂèce.  .^r.  Pia,  —  Port-Veidri^  — 
Prçis-de-^oilp.  —  SailiagçviMe.  ; —  Savoit-ii^stève.  — .  SaiatrFéliuKi^Avaâ.  — 
Sl^nMlippûlyte.  -^  SaiotXauFeat-de-Cordaiiy^  —  SainirPauL  -^  Salces»  — 
Soler  (Ve).  —  Sorède^  ---jScttimia.  --7.  j^autavel.  -m  Tbuir.  —  TorreilLes.  — 
Toolonges.  —  TrouiUaa.  -r-  Vernit.., -^  Villeloiig«e-d6-la-Sala«que.  — 
Vinça.  —  Vingraa. 

5*  série,  —  Cérei.  —  £lae.  —  Pradea.  — Riveaaltes.  —  Saint-Laurent-de- 

la-Salanqae. 

''  '  *  '   ' 

5'  série, . —  Perpigr^an.    . 

a  ^ 

'    ■  *  * 

AHÔNfi..      '  ..     •  ' 


i"  série,  —  Ampuis.  —  Aase.  —  Beaujeu.  —  BellevIUe.  —  Bessenay.  — 
Bois-d'Oingt  (Le).  —  Bourg-de-Thizy.  —  BrigDaia.  —  Chaaseiay.  —  Col- 
ionges-au-Mont.  -  Condrieu.  —  Craponne.  —  Écully.  —  Fleurie.  —  Fon- 
taines snr-Saone.  —  Fran  cheville.  —  Grigny.  —  Lamure-sur-Azergucs,  — 

—  Limonest.  —  Mille  ry.  —  Monsols.  —  Mornanl.  —  Neuvîlle-sur-Saône.  — 
Pierre-Bënile.  —  Pontcharra.  Saia-pel.  — .  SaiQt-Cyr-au-Monl-d'Or.  —  Saint- 
Dîdîer-au-Mont-d'Or.  —  Sainte-Colombe.  —  Sainte-Foy-l'Ai*gentîère.  — 
Sainte- Foy -lès- Lyon.  —  iSaiiit-Genis-Lâvai.  —  Saint-Georges-de-Reneins.  — 
Saint-Laurent'dè-Chanlotisset.  —  Saint-Rambert-nie-Barbe.  —  Saint-Sym- 
phorien-sur-Coise.  '  —  Soucieu-en-Jarresl.  —  Tassin-ia-Demi-Lune.  —  Thu- 
rins.  — «  Vangneray.  —^  Vaulx^en-VeiiB^  * —  Vènissiecuc. 

S'  série.  —  Amplefjluis.  —  Arbresles  (L').  —  Cour».-  —  liiilatiëre  (La). 

—  Oallins.  —  Saint-Fôns.  —  thizy. 

3*  série.  —  Caluire-ct-Cuîfe.  —  Givors-, —  Tarare. 
4'  série.  — j  Villefrauch^ 
^'  série.  —  Villeurbanne. 
3*  série,  —  Lyon. 

SAÔXE  (haute-). 

V  série,  —  AilleviUers-et-liauinont.  —  Amance.  —  Arc.  —  Aulrey-lès- 
•Gray.  —  Brenches.  —  Champagney;  —  Cbaraplitte-etJe-Prélot. —  Cotnbeau- 
fontaine.  —  Daiupîerré-sar-Salon.  —  Faucogney.  —  Farerney.  —  Fontaitte- 
ièa-Luxenil.  —  FoogeniUcs.  —  Freâne-Saint-Mamès.  —  Gy.  —  Jossey.  — 
Mamay.  —  Mdisey.  —  Montbozon.  —  Noroy-le«Bonrg*  —  Passavant-ia-Ro- 
chère.'— ^  Pesmes.  -^  Pialich6r»iifk'' —  I^aiteher^leif'lfiiteft.  —  Fort-sur- 
Sadne;  —  Hiœ.  —  Renc^liainp.  —  Sakit-SanvtMr.  .«^  Saolx.  —  Secy-snr- 
Saône^i-Samt-Albin.  —  Va«nllers.  —  VilersexeL  —  VHrcy. 

S'  série,  —  Gray.  —  Héricoort  —  Lare.  —  Luxeuil.  —  Saint-Loup*sar- 
Semouse.  —  Vesoul. 


—  1344  — 


SAÔMI-ET-LOIRE. 


i"  série.  —  Beaurepaire.  —  Blanzy.  —  Bourbon-Lancy.  —  Buxy.  —  Cha- 
pelic-de-Guinchay  (La).  —  GhaufTaillés.  —  Giayette  (La).  —  Coaches-iei^ 
Mines.  —  Gatseairc  —  Cuisery.  —  Ëpinac.  -^  FèntaioeB.  -^  Géoelard.  — 
Givry.  —  Gueagtioa.  —  Gaiche(La).  —  hsy-l'Évidqcie.  —  Lacenay^l'Évèqpe- 

—  Ltigny.  —  Marcigny.  —  Matonr.  —  Mesvpe».  ^—  Montoenif.  —  Mont- 
pont.  —  Montret.  —  Mont-Saint- Vincent,* —  Palîngef.— 'Perrecy-let^Forges. 

—  Pierre.  —  RuUy.  —  Saint-Bonnet-dôUotn.-  ^^  Saint-Gengoux-le-Naticinl. 

—  Saint-Cyermain-dn-Bois.  —  Sainl-Gennaîn-da-Piain.  —  Saint-Jean-deft- 
Vignes.  —  Saiat-Léger-sous-Beuvray.  —  Saîat-Lëgèr-sur  Dheane.  —  Sainl- 
Martin-en-Bresse.  —  Semur-en-Brionnais.  —  Sennecey-le-Grand.  —  Toulon- 
sur-Arroux.  —  Tramayes.  —  Verdun-sur-le-Doubs. 

y  série.  —  Chagny.  —  Charolles.  —  Cîuny.  —  Digoin.  —  Loubans.  — 
Montchanin-ies-Mines.  —  Paray4e-Moniai.  —  Toamut. 

S*  série,  —  Âutnn.  —  Montceau-les-Mines. 

4'  série.  —  Le  Creuzot.  —  MAcon. . 

5'  série.  —  Ghalon-Mir-Sa6ne.  # 

SAATBB. 

f"  série.  —  Ballon.  —  Beaumont-sur-Sarthe.  —  Bessé-sur-Braye.  —  Bou- 
nétable.  —  Bouloire  —  Brûlon.  —  Cerans-Fqwlletourte.  —  Charlre-sur-le- 
Loir  (La).  —  Gonlie.  —  Conncrré.  —  Écommoy.  —  Fresnay-sur-Sarthe.  — 

—  Fresnaye-sur-Chédouet  (La).  —  Grand-Lucë  (Le).  —  Lone.  —  Lnde  (I-e). 

—  Malicorne.  —  M»roUes-les-Braalt«.  —  Mayet.  —  Montfort-le-Rotron.  — 

—  Monlmirail.  —  Noven.  —  Pontvallain.  —  Précigné,  —  Saint-Caiais^  — 
Saint-Paterne.  —  Sillé-Ie-Gnillaume.  —  Suze-sur-Sarthe  (La).  —  Tatfë.  — 
Vibraye. 

5*  série,  —  Ghâteau-du^-Loir.  —  Flècbe  (La).  —  Ferté-Bemard  (La).  — 
Mainers.  —  Sablé-sur-Sartbe. 

6*  série.  —  Mans  (Le). 

SAVOIB.    ' 

i"  série.  —  Aignebelle.  —  Aime.  —  Albens.  —  Beaufort.  —  Bonrg-Saint- 
Maorice.  —  Bozei.  ^—  Ghambre  (La).  —  Ghamoux.- —  Ghalelard  (Le).  -■ 
Échelles  (Les).  —  Fourneaux.  —  Grésy-sur-hère.  —  Laaslebonrg.  — 
Modanc.  —  Montmélian.  —  Motte-Servolex  (La).  —  Moûtîers.  —  Pont-de- 
Beauvoisin  (Le).  —  Rochette  (La).  —  BufBcux.  —  SainUAtban.  —  Saint- 
Genix.  —  Saint-Jean-de-Manriejine.  —  Saint-Michel.  —  Saint-Plerre-d'Al- 
bigny.  —  Séez.  —  Ugînes.  —  Yenne. 

5'  série.  —  Aii-lès-Bains.  —  Albertville. 

4'  série. —  Ghambéry. 

SAVOIK   (tlAUTE-). 

V  série.  —  Abondance.  —  Aiby^  —  AnneoMSse.  —  Biol  (Le).  —  Boé;ge. 

—  Bonneville.  —  Ghaxzu>nix.  —  Gloses.  —  Gniseiiies.  —  Doavaiae,  — 
Évian-les-BaioB.  — -  Faverges.  •—.  Fraogy.  r—  Roignier.  —  Roche  (La).  — 
Rumilly.  —  Saint-Gervais-ies-Bains.  —  Saint-Jeoire.  —  Saint-Julien-en- 
Cjenevois.  — Sallanches.  —  Samoën?.  —  Scionzier.  —  Seyssel.  —  Taninges. 

-  Thônes.  —  Thorens. 


B.  n'adgi-  —  ^*4S  — 

T  térie.  —  Thonon-les-Bains. 

3*  série.  —  Anoec^. 

SEINB. 

»        < 

V  iérw.  «^  Anto»y.  -^^hûgneaxk  —  Bobigny.  -^  fionneml^^or-Mame*  — 

—  Bo«5gét(Le).  —  Bry^ar^^Mame*  —  Gbfttenay.  —  CbeviUy.  —  Cour- 
neove  (La).  —  Drancyi  —  Dogay.  -^  É|nitaiy.  •—  Fresoes.  —  Hay  (L').  —  Ite- 
Saint«-0enM  (L').  —  Orly.  —  Pierrefitte.  -<-  Plewia-Piqiiet.  —  RomainviUe. 

—  Rtui^t.  —  Stains.  «^  Thiais.  —  ViUetanease. 

2*  série.  —  Arcueil-Cachan.  —  Bagnolét  —  Bondy.  —  Boarg-Ia-Reine.  — 
Champigny-snr-Marne.  —  ChâtHlôn.  — Choîsy-îe-Roi.  —  Clamart.  —  Créteil. 

—  Fontenay-aax-Roses.  —  Eontenay-sous-Bois.  —  Gennevilliers.  —  Gentîlly. 

—  Joînville-le-Pont  —  Kremlin-Bicétre.  —  Lilas  (Les).  —  Maisons-Alfort.  — 
"Nanterre.  —  Nogent-sur-Marae.  —  Noûy-le-Sec.  —  Penreiix  (Le).  —  Pré- 
Saiat-Gervais  (Le).  —  Ratny-sous-Bois.  •*-  Saint-Maurice.  —  Sceaux.  —  Su- 
resnes.  —  Vanves.  —  Yillejuif.  —  Villfiinoiible.  —  Vilry-siir  Seine. 

J*  série,  —  Alfortville.  —  Asiiières.  —  AnberviUiers.  —  Bois-Colombes. 

—  Boulogne.  —  Charenton.  —  Clichy.  — '  Cblombes.  —  Courbevoie.  — 
Issy-les-Moulineaux.  —  Ivry-sur-Seine.  —  Levaflois-Perret.  —  Malakoff.  — 
MontreuiL  —  Montrouge.  —  Neuilly-sur-Seine.  —  Pantin.  —  Puteaux.  — 
"Saint-Denis.  —  Saint-Mandé,  —  Sairit-Maur-les-Fossés.  —  Saint-Ouen.  — 
Vincennes. 

SEINB-BT-MARNB. 

i"  série.  *-  Avon.  —  Bray-sur<Seine.  —  Brie-Comte-Robert  —  Champs. 

—  Chapelle-la-Reine  (La).  —  Chàteau-Landon.  —  ChAtaiet-en-Brie  (Le).  - 
Chaumes.  -—  Ckye-SouiUy.  —  Combs-k- Ville.  —  Crécy-en-Brie.  —  Dam- 
nsarie-leB-Lys.  —  Dammartin-en-Goële.  —  Dennemarie-en-Montoia.  — 
Esbiy.  —  Fertc-Gaucber  (La).  —  Fontenay-Trésigny.  —  Guignes.  —  Jouarre. 

—  Lizy-sur-Ourcq.  —  L'orrez-le-Bocage.  —  Mitry-Mory. —  Moret-sur-Loing. 

—  Mormant.  —  Nangis.  —  Noisid.  —  Rebais.  *—  Rossoy.  —  Saiot-Mammès. 

—  Souppes.  —  Thorigny.  —  Torcy.  —  Touman.  —  Vilienoy.  —  Villiers- 
'Saînt-Cleorges.  ^ 

2' série,  —  Chelles.  —    Coulommiers.  —  Fertë- sous- Jouarre  (La).   — 
Cagny.  —  Montereau-faut- Yonne.  —  Nemours.  —  Provins. 

3"  série.  —  Fontaiiiebleim.  ^->  Melun. 


4'  série,  —  Meaux. 


SEINE-ET-OISE. 


i"  série,  —  Abloo.  —  Achères.  —  Andresy.  —  Angerviile.  —  Arpajon.  - 
Athis-Mons.  —  Auvers-sur-Oise.  —  BaliancourL  —  Bessancourt  —  Boissy- 
Saint-Léger.  —  Bonm'ères-sur-Seine. —  Bougival.  —  Breligny.  —  Brunoy.  — 
Carrières-Saint-Denis.  —  Chevreuse.  —  Conflans-Sainle-Honorine.  —  Cor- 
meilies-en-Parisis.  —  Crois»y-sur-Seine.  —  Deuil.  —  Domont.  —  Dourdan. 

—  DraveiL  —  Eaubonne.  —  Écouen.  —  Ermont  —  Étréchy.  —  Évry-Petit- 
Boarg.  —  Ferté-Alais  (Lj).  —  Franco nville.  —  Garchcs.  —  Gassicourt.  — 
<jonesse.  —  Groslay.  —  Herblay.  —  Houdan.  —  Jouy-en-Josas.  —  Limay, 

—  Limeil-Brévannes.  —  Limonrs.  —  Linas.  —  Longjumeau.  —  Lou- 
veciennes.  —  Louvres.  —  Luzarches.  —  Magny-en-Vexîn,  —  Mantes- 
la- Ville.  —  Marcoussis.  —  Marines.  —  Marly-le-RoL  —  Massy.  —  Maule- 
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—  Mennecy.  —  Méréville.  —  Méry-sur-Oise.  —  Meulao.  —  Miliy.  —  Mor- 
sang-sur -Orge.  — Montesson.  — ^.Mureaux  (Les).  —  Montfermeil.  — Mont- 
fort- l'A  aiaury.  —  Montgeron.  —  Montlhéry.  —  Montmii^y.  — Neiraphle-ie- 
Château.  —  iNeuilly-sur-Marne.   —   Noî»y-le-Grand.  —  Orsay.  —  Palaiseao. 

—  Pecq(Le).  —  Persan.  —  PierrcUye.  —  Preales.  —  Passay. —  Kis- 
Oraneis.  —  Saint* ArnctaH.  —  SàiDl«Bric».<^  Baint-Cliéron.  —  SamtCvr- 
rÉcole.  —  Saint-Gratien.  —  Saint -MicM^nH^ge.  —  Sdnr-^ 
TAumône.  —  Sarceilet.  —  SaiirottViUa.  —  •  Sàvi^ny-siirOrgc.  — 
soQs^tioiet.  —  Sucy-ca-Brie.  —  Tavemy.-^Tfappcs.'  —  Triel.  —  Vtffcjons. 

—  Vaax-sur-Seîne.  —  Verrièrea4e4Qisson.  -^  Vé&ioet  (Le).  —  Vianae».  — 
ViUe-d'Avray.  —  Ville-du-Bois  (La).  -^  Viiiiersie-Bel.  —  Vdtiers^sar- 
Marnc.  —  Yiroflay,  —  Viry-Châtiîlon.  —  Y^r^. 

T  série.  —  Beaumont-sur-Oîse.  —  Bezons.  ' —  Chatou.  —   Chaviile.  — 
Chesnay  (Le).  —  Eng^hien-les-Baîns.  t-  Essonnes.  —  Étampes.  —  Gagny. 

—  Houille*^.  —  Isle-Adam(L').  —  Juvisy-sar-Orge.  —  Livry.  —  Maisons- 
Laffitte. —  Mantes-snr-Seine.  ^Montoaorency'.  — ^  NeuîUy^Piaîsance.  —  Poîssy. 

—  Ponloise.  —  Baincy  (Le).  — Kambouiilet.  —  Saint-Ciond.  —  Saint-Len 
Tavemy.  —  Satmoia.  -^  Sèvrca.  —  ViUenqHwe-Saint-Geor^e^, 

S'  iéria,  —  Corbeil.  --  Aleudon.  —  Kaeil. 

Il' sme. — ArgenleuiL  —  Saint-Gerojaîn-en-Laye. 

•  11'' 

(T  série,  —  Versailles. 


SEINE-INFEHIEL'KK. 

i"  série.  —  Anfrevilie-la-Mi-Voic.  . —  ArgueiL  —  Arqnes-ia-Bataîlk.  — 
Aaffay.  —  Aumale.  —  AvremestiiL  —  Bncauevilie.  —  Bell  encombre.  — 
BihoreL  —  Bian^,  —  Blévilie.  —  Blosseviile-Bonserours.  —  Bool  — 
Bochy.  —  Cany-Barville.  —  Caiidebec-ea-Caux.  —  Oèi'es.  —  ^CriqoetiA- 
rLsnevaL  —  JJou  de  ville.  —  Doclair.  —  Envtn^meiL  —  ÉtretaL  —  Fanvilie. 

—  Ferrières.  —  Fontaine4e-Dan.  —  Forg«^ie»-Eatti.  —  Goderville.  — 
(«rand-Gouronne.  —  Grandes* Vente»  (Le«)«  —  GranéOieviUy  ^Le».  — 
Gruchet-le-Valasse.  —  Harfleur.  —  Houlme  (Le".  —  Londiuiècea.  —  Lob- 
irueville.  —  Luneray.  —  Malaunay.  —  Mesnil-Esnard  (Le).  —  Mon  vil  le, — 
Néville.  —  Ofîranvilie.  —  Orival.  —  Ourville.  —  Pavilly.  —  Sainf-Anbin- 
Jouxte-Boullon^.  —  Sainte-Adcesse.  —  Saînt-Lpger-du-Bourg-Denis.  — 
Saint-Nicolas-d'Aliennont.  —  Saint-Piem-en-Port.  —  Saint-Bomain-de- 
Colbosc.  —  Saint-Saëns.  —  Totes.  —  Valmont.  —  Yervilie.  —  Yport. 

2*  série.  —  Barenlin.  —  Bois-GailiauQae.  —  Cautçleu. —  DarnétaL — 
DeviUe.  —  Eu.  —  Gouruay.  —  GraviUeTSainte-Iipiiorine.  —  Liilebonne. 

—  Maromme.  —  Movitiviliiert.  —  Mont-Satnt-Aignan.  —  NenfchàteL  — 
Notre- Dame-de-Bondeville.  —  Oissd.  —  Sahit-Ëtifnae^lu-Bonrniy.  — 
Saint-Pierre-iès-Klbeuf.  —  Saint- Valéry-en-Canx.  —  Sanvic.  —  Tréport  (Le', 

—  Yvetot. 

3*  série,  —  Bolbec.  —  Caudebec-iès-Elbeuf. 

4*  série,  —  Elbeiif.  —  Fécamp.  ^  PotH^Qoévilly  (Le).  —  SotteTilkhlèf 
Rouen. 

5'  série,  —  Dieppe. 

8"  série.  —  Havre  (Le).  —  lonen. 
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^ViUtS.(]»SIiX-)w 

i"  série*  —  Airvault.  -^  ^Ayotop-Cliitowi^  ^  AuMar»  {liR3)>  — Beauvoir- 

zay.  1 — Gl^imipclQiiien,.  *^  CbAtâMion  (lar^SàviPe-  —  iCAioC-Bontooiia.  -r  Cou- 
loage«nSi]r-i:AuUzeu  r-  Jfi^fctoteoay-BobfiaJ^obui.  —  hotAj.  -^  UwmL  — 
Miuàhres-eB-Gfttittew  .^  .MéS^  —  liflaîywte..  —  MûBoocitwit.  —  McKli«^ 
Saint-Hëray  (La).  —  Pamproiu.  —  Prahccq.  —  Saint  Florent.  —  Saurtr 
Loup-sur-Thouet.  —  Saiat-Varent  —  Sainte-Pézenne.  —  Sauzé-Vaussais. 

—  Secondigny.  —  Thénezay. 

T  série,  —  Bressnire.  —  Partfaenay.  —  Saint-Malient.  —  Thouars. 
5*  série,  —  Niort 

SOUME. 

i^'  série,  —  Acheux. — •  Aîlly'lfr<}laBt*€lociier«  —  AîUwsup-Noyo,  —  Affly- 
sar^Sotmoe.  —  AirailMa.  -^  Attery.  —  Arviiien.  —  Amli  —  BeaucaiB|M4ê- 
Viens.  —  BeauquesBB^ —  Beânuad.  -^  Beriumèirt  —  Berteaiicoart4efr4>aDftes. 

—  Béthencourt-sur-Mer.  —  Bavss.  —  fir«y.  —  Caix-  —  Camoiu  —  Candas. 
-^  €lmidne&  —  Gomldei*  < —  Condë-Folik.  '««>' Coiitj.  -^  Cré«y-en'^QalkénEi 

—  Crotoy  (Le).  —  Darg^nies.  —  Domart  —  Û^ebj„  —  Étcnle  (L').  ^—  Fe»- 
qttièrss-en-Vittiaa.  —  Fouilloy.  • —  Fressenvâîa»  —  Gamaches.  —  HaUea* 
court.  —  Ham.  —  Hangest-en-Santerre.  —  Harbonnières.  —  Heudicottrt 

—  Homoy.  —  Long.  —  LoDgueau.  —  Loiupréles-Corps-Saint^.  —  Manan- 
coiu*t.  —  Marcelcave.  —  Meharicourl.  —  Mers.  —  Moislains.  —  Moliiens- 
Vidame.  —  MoreuiL  —  Moyenneville.  —  Naours.  —  Nesie.  —  Nourion.  — 
Oisemont  —  Oresmaax.  —  Picquigny.  —  Poix.  —  Pont-Remy.  —  RoîieL 

—  Honssoy.  —  Rosière».  —  Rue.  —  Saint-Lëger-lës-Domart.  —  Saiut- 
Oàen,  —  Saint-Quentia-Lamotte-Croix-au-Bailly.  — ■  Saint-Riquier.  — 
Saint-Sauveur.  —  Saleux.  —  Salouel.  —  Vignacourt.   —  Viliert-Bocage. 

—  Villers-Faucon.  —  Warloy-BaiUon. 

T  série.  —  Albert.  -^  Cayeux-sur-Mcr.  —  Corbîe.  —  DouIIens.  —  Flixe- 
conrt.  —  Montdîdier.  —  Péronne.  —  Roye.  —  Saint- Valéry-snr-Somme.  — 
Vîllers-Bretonneux . 

5'  êérie,  —  AhbefiUe. 

7*  série.  —  Amiens. 

TARîÇ. 

i"  série,  —  Alban.  —  Angles.  —  Brassac.  —  Cadaien.  —  Castelnau-dc- 
Montmirai.  —  Cordes.  — Cuq-Toulza.  —  Dour^ne.  -^Labastide-Bouairoux. 

—  Labruguière.  —  Lacatine.  —  Lautrec,  —  Lisle-sur-Tarn.  —  Monastiès 

—  Montredon-Labessionnié.  —  Murat-sur-Vèbre.  —  Pampelonne.  —  Puy- 
latipéi*  —  Rabnstens.  --  ftéaimont  —  RoqiiMcoarbe.  —  Saint-Amans- 
Soult.  *~  âaînt-Juéry.  —  Saint-Paiil-Cap-^e>kmx.  —  Samt-Suipice.  —  Sal- 
vagmc.  —  Sorèze.  —  Vdbre.  —  Vsdderiés.  —  Talence-d^Albigeois.  —  Vaour. 

—  Vielmur.  —  Vilieiran€*»e-dAlbig^s. 

5*  série,  -r-  Carinaux.  —  GaiUac.  — ;  Graulbet.  —  Lavaur. 
d*  Ji^rif .  —  Mazamet. 
à'  série.  —  Albi. 
5*  êérie^  —  Castres* 
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TAKN-BT-GARpNNB. 

i""'  série.  —  Anvillar.  —  Beaiimoiil<le-Loauigne«  ^^  fioerg-deVita.  — 
Caylos.  —  Grisolles.  —  Lafrançaise.  —  Lamagistère.  —  Lauzerte.  —  LavH. 

—  Molières.  —  MonèlarJdMJoêrcy.  «-^  Montaîgu^e-Qtterey.  — •  Montech.  — 

—  Montpezat-de-Quercy.  —  Négrepeli«s^ — SaintrÀntonin.  —  Saint-Nicolas- 
de-ia-Gravc.  —  Septfonds.  —  Valence.  —  Verdun-sur-Garoané.  —  Vilie- 
bnimier. 

2'  s^rie.  —  Ga«telsanînzin.  —  €atissade.  —  Moissac. 

à'  série, — Montauban.  ,,....  ,  .   , 

■  I*'.  •'■' 

VAR. 


i*^  série.  —  Arcs  (Les).  —  Anps.  —  3andoL  •—  Bargemon.  — '  Baijols. — 
Beausset  (Le).  —  Besse.  —  Callas.  —  Carcès.  —  Carnoules.  —  Cogolin.  — 
Coflobrières.  —  GompSa  —  Gotîgaac.  —  Grau  (La).  —  Guers.  —  Fayence. 
Flassans. —  Flayosc.  —  Garde  (La).  -*  Gende^FVeynet  (La).  — GoidaroiL 

—  Londc-les-Maures.  —  Lorgnes.  —  Luc  (Le).  —  May  (Le).  —  Oilioules, 

—  Pierre  feu.  —  Pignans.  —  Puget-sur-Argens.  —  PugeV  Ville.  —  Rians.  — 
Roquebroae  —  Roquebrussanae  (La).  —  Saint-Maximin.  -^  Saint- Raphaël. 

—  Saint-Zacharie.  —  Salemes.  —  Sanary.  —  Signes.  —  SoUiès-Poni.  — 
Taverne.  —  Tourves.  —  Trana.  —  Val  (Le).  —  VaJette-du-Var.  (La).  — 
Vidauban. 

2*  série.  —  Brignoles.  —  Dragctignan.  —  Fréjus.  —  Saînf-Tropez. 

3^  série,  —  Hyères. 

4*  série.  —  Seyne-sur-Mer  (La). 

7*  série,  —  Toulon. 

VAUCLUSE, 

r*  série.  -^  Aubigaan.  —  Beauiues.  —  Bédarrides.  —  Bédoin.  — 
Bonuicux.  —  Cadcnet  —  Gaderousse.  —  Caromb.  —  GaumonL  —  Gour- 
thézon.  —  Entraigues.  —  Gordes.  —  Lapalud.  —  Lauris.  —  Malaucéne.  — 
Mazan.  —  Mondragon.  —  Monteux.  —  Morières.  —  Mormoiron. —  Pemes. 

—  Sainte-Cécile.  —  Saint-Snturnin-lès-Avignon.  —  Sault.  —  Thor  (LeL  — 
Toar-d'Aigues  (La).  —  Vaisoo.  —  Védène. 

3"  série.  —  Apt.  —  Boliëne.  —  Garpentras.  —  GavaiUon.  —  Isle-sur-b- 
Sorgue  (L').  —  Orange,  —  Pertnis,  —  Sorgues.  —  Valréas. 

5'  série.  —  Avignon. 

r'  série.  -^  AiguiUon-sur-:Mer  (L').  —  Aizenay.  —  Barbàlre.  — Benêt  — 
Beauvoir.  —  Bouin.  —  Ghaillé-ies -Marais  —  Gbatze-le-Vicaaote  (La). — 
Cbalians.  —  Champagne.  —  Ghautoanay.  —  Châtaigneraie  (La).  —  Croix- 
de-Vie.  —  Epesses  (Les).  —  Essarts  (Les).  —  Graes.  —  Herbier»  (Les).  — 
Hermenadt  (L').  —  lîe-d'Yeu  (L).  —  Ile.d'Elle(LM.  —  Jard.  —  Langon  (Le]. 

—  Maiilozais.  —  Mareuil.  —  Montaigu.  —  Mortagne.  —  Mofhe-f\chard  (La  . 

—  Moutiers-lps-Maufaits  (Les).  —  Nalliers.  —  NoirmouUer.  —  Palioaii. — 
Poiré-sur- Vie  (Le).  —  Pouzauges.  —  Rocheservière.  —  Saint-Fulgent.  — 
Sainte-Gemme-la-Plaine.  —  Sain  l-Gilles-sur- Vie.  —  Sainte-Hermuie.  — 
Sainl-Hilairo-de-Riez.  —  Saint-Hilaire-des-Locres.  —  Saint-Jean-de-Maots.  — 
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Saint-Laurent-sur-Sèvre.  —  Saint-Mîchel-en-rHerm.  —  Talniont.  —  Triaize. 
—  Vix. 

^  série.  -*-  Fontenay-le^Comte.'  ■ —  Ltt^o» 


VIEKNB. 


f'  série.  —  Availles-Lîmousine.  — .Charroax.  —  Chanvigay. —  Cîvray. — 
Conhë.  —  Dangé.  —  Gençay.  —  Isle-Jourdain  (L').  —  Jaulnay.  —  Leigné- 
sor-Ussean.  —  Lencloitre.  —  Liguée.  —  Lnsîgnan.  '• —  Ltissâc-îes-Chàfeaùx» 
—  Mirebeau.  —  Woncontour.  —  Neuville.  —  Mont-sur-Guesnes.  —  Pieu- 
martin.  —  Saint-Georges.  —  Saint-Julien-VArs.  —  Saint-Savio.  —  Tri- 
inoaille(Lâ].  —  Trow-Moûtiers  [Les). —  VïHedieu  (lia).  —  Vivonne.  — 
Vouilié.  —  Vouncuii-stir-Vienne. 

2^  série,  —  Loudun.  — '  Montmorillon. 

4*  série.  —  ChàlelierauH-  , 

5*  série.  —  Poitiers.         '     / 


'  *>.  —  Poitiers. 

1 1 1  I   * 


TTËTtB  («Atrre-).*  ' 

t 

r*  série.  —  Aii.e-sar- Vienne.   —   Àmbaisac.  —  Bellac.  —  Be8sin«s.  — 

Inhalas,  —  Chàteuuneuf.  —  Châteauponsac.  — Dorât  (Le).  — Eymoutiers.  — 
I<aiirière.  —  Magnac-Laval.  —  Mézières-sur-Issoire.  —  Nantiat.  —  Nexon.  — 
!NieuL  —  Oradour-sur-Vayres.  —  Pierre-Bufl&ère.  —  Rochechouart.  — Saint- 
Germain-les- Belles.  —  Saint-Laurent-sar-Gorre.  —  Saint-Mathieu.  -  Saint- 
Sulpice-  les-Fcuilles.  —  Saint-Sulpice-Laurière. 

2'  série»  —  Saint-Junien.  —  Saint-Léonard.  —  Saint-Yrieix. 

7'  série.  —  Limoges. 

YOtiGBS. 

f*  série.  -  -  Arcbes.  —  Bains-les-Bains.—  Ôressc  (La).  —  BrouvelieiireR  — 

—  Bruyères.  —  Bulgnêville.  —  Bussang.  —  Celîes-sur- Plaine.  -    Chantraine. 

—  Chàtel  —  Châtenois.  —  Corcieos.  *—  Gornimoot.  —  Coussey.  —  Darney. 

—  Dompaire.  —  Éloyes.  —  Pontenay-le-Château.  —  Fraizc.  —  Golbey.  — 
Grandvilliers.  -  -  Granges.  —  Gruey-les-Surance.  —  Lamarche.    -  Lepanges. 

—  Liffol-le-(îrand.  —  Marti^y-les-Bains.  —  Monthareux-surSaône.  —  Moas- 
sey.  —  Moyennioutier. —  Neuvilie-îès-Raon  (La).  —  Nomexy. —  Pelîte-Raoo 
(  La).  — Plainfaing.  —  Plombières.  —  Portieux.  —  Pouxeux,  —  Provenchères- 
sur-Fave.  —  Ramonchamp.  —  Roacenx.  —  Saint-Amé.  —  Saint-ËUenne- 

—  Saint- Laurent.  —  Sauixures-sur-Moselotte.  —  Thillot  (Le).  —  Vaï' 
d^Ajol  (Le).  —  Vincey.  —  Vittel.  —  Xertigny. 

2*  série,  —  Channes.  —  Gérardmer.  —  Mirecourt  —  Neufchàteau.  — 
Kaaibervillers.  —  Raoa  rEtape.  —  Reoiîremont.  —  Senoncs.  — Thaon-les- 
Vosges.  , 

A'  série.  —  Saint-Dié. 

.5'  série.  —  Épinal. 
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YOKKB. 


\re     .  » 


série. 


—  Aillant.  —  Ancjr-le-Fmic.  —  A|ppoigiiy.  —  BioiMHU.  — 
Brienon-6ur-ArmaDçon.  — Cerisiers.  —  Gbablis.  —  Charny.  —  Cbeny.  — 
€héroy.  —  Couiaages*ii^Vitie«9e.  •*—  CoukiigesHHir-Yonfie.  —  CoamMi4es- 

Carrières.  —  Cruiy-lc-Châtei.  —  Fieury-Vàilée-d*  Aillant.  —  JPiogny.  — 
Coillon.  —  Héry.  —  Isle-sur-Serein  (L'J.  --#Ligny-le-ChàteL  —  Noyers.  ~ 
Pont- sur  Yonne.  —  Quarré-les-Tombes.  — ;  Ravières.  —  Saint-Bris.  —  Saiot- 
Fargeau.  —  Saint-Florentin.  —  Saînt-Julieo-da-Sault  —  Sainl-Sau%'eiir.  — 
Seignelay.  —  Sergines.  —  Toucy.  —  Veraienton.  —  Vézelay.  —  VîUeoeuTe- 
l'Archevèque.  —  Yilleneuve-la-Guyard.  —  Vinneuf. 

T  série,  —  Avalion.  —  loigny*  —  Tonnerre.  —  Viltme«ive-siip-Yoiiiie. 

4*  série.  —  Auxerre.  —  Seas» 


TABLEAU  B. 

Localités  sections  de  communes  possédant  des  écoles  de  section 
et  ayant  plus  de  1,000  habitants  dépopulation  agglomérée. 


mm 


DépAnTClll?iT9. 


roMMors, 


Ain 

Ardèche. 
Cantal.. 
Doubs. . 


Vaurhy , 

Auben'as 

Ydc» 

Fesches-le-Cbàtel. 


\ 


Lanihéxcllec 


Finistère "  Saint  -  Picrr«-Qui|bi- 

I  Lanrhnc 

La  Grdacl'ComIjc  • . . 

r,ard {  Hohiac 

Seint-Florênt 

S' >l)t(lif  r-la-Sômi  ve . 

Rozé 

S  Ay 

Dizy-Mt^nla* 

Pliinerot 

Rmalec 


Haulo-Lnire. 
I.oirc-lnfôr'* . 

Marne. 

VOfoinin.  •  • 


Nord.. 


Cambrai . . 

Douai 

Gravoiincs. 


Flors  (Lille). 

Fachoa 

Bruay 

llasnon 


I.OGAUTM 


tcrtioBs 


vc  cMiimnMt. 


Conpy 

Le  PÔntd*Aubenas. 

Lhopf  ta! 

Le  améelot 

K<^riniou 

PiUer-ilo«|«e 

Oaatre-MouHiM 


Le  PmnipB 

Tn'sool à , . 

Kochrsadout 

U  Martinet 

ijk  Sôinvc «««.t*»o 

Sainl*PaiU 

UMfti 

Wa^nta  ...:...... 

Saint^AMie 

Locniquclii- 

Faubourff-S'-Druon. 
FaulKMirg  de  Paris. 
Dori^ies 

Pct)t4''QtU)|Hlf|^.. 

Les  Huiles 

Le  Breucq 

Tnmesnit 

Tliiors  . 
Calai  ne 


•  •  •  • 


rioH 


DftT* 


lerpp. 


êtU 

ârf»«rt«iBeiital 

«TKBl  <1mm 

t'Mole 
de  sectioa. 


tnrK 


fM^ 


1,017 
1,085 

i.iSô 
1,384 
A,8?.3 
«,oAo 

7.S57 

i,Ua 
1.6U 
1,048 
t,t«i 

S,  193 

I4664 
i,3&o 

i,8.Si 

3,860 
1,876 


16  flurs  18^. 
lA  mars  1H91  . 
27  cet.  189a  , . 
27  (uili.  1889  . 
6  déc.  1874... 
11  avril  1864.. 
iSjanv.  1873. 


«ijuin  i888..* 
16  fëv.  iKâ9  .  .1 

rdem ! 

iMtm I 

jigJniU.  190s  .j 
|3  mars  1S89  .. 
tS  Jain  1890.  J 

*/l&Mt 

I  là  «Tril  1S90. 

i  lâgm. 

i3l  mars  1890. 
1  it  nov.  i89i> 
,'3i  mars  1890 
i  létem • 

Idem 

/rff m 

Idem 

la  nov 
3i 


1892. 
1.^ 
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Nord 

(Suite.) 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

SaÔDC- 
et-Loire. 

Somme 

Var 


fTrit'h-Safat-r.ég«r. . 
Maiibctigc  ....... 


I  Nît-ppe. . 
Walrelos. 


ÂlIonDc, 


Domfront . . . 

Auchrl 

BiHv'Bcrclaa 
Isborgucs  . . . 
SjuigitUe...^ 
tlpinac  . .'. . . 


Frivillo-Escarbotîn  . 


Le  poirier 

Pont-AHant ...... 

Douzic^ , 

Pont-de-Nleppe . . . 
Baillerie 

Voisinlieu 

Saint-Front 

Rimbert-les-AuclicI 

BerçUiu 

PoQt-à-Ba1qdes ... 

Lqa  Baraques 

La  Garenne 

Escarbolin 

Slhïf-TWandrtcr. . . . 


1,093 

1,069 
a, 161 
i,a/i& 


1,648 
i,A56 
i,4ftC 

1.38)! 

i.fiâo 
'1.101 


(16  fév.  1873.   .) 
j  16  nov.  1889.. 
(16  juill.  1883.. 

25  fév.  1880.. 

i/i  avril  1890. 

Fdem 

Idêm 

Idem 

16  a>ril  1890. 


la  mai  1891  . 
7~aoùl  1888J, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


N*  43719.  —  DÉCHET  modifiant,  pour  la  Martinique,  l* article  301  de  l'ordon- 
nance organique  du  J24  septembre  1828 ,  et  relatij  au  Cautionnement  des 
Avoués. 

Dn  10  Juin  1903. 
(  Promulgué  an  Jfmntal  officitA  <ki  17  juin  1908. } 

Lb  Pbbsidemt  de  la  Rëpublk^b  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  24  septembre  18285^ 

Vu  lartitle  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DéCBKTE  : 


ÂBT.  V\  Le  caJiitiofinemeQt  exigé  par  l'article  201  de  rordonnance 
du  24  septembre  i8a8  sera,  pour  les  avoués  de  la  liartinique,  de 
huit  mille  francs  (8,000^),  qui  pourront  être  fournis  en  numéraire 
ou  en  immeubles. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  immeubles  devront  avoir  une  valeur  su- 
périeure de  moitié  au  chifire  du  cautionnement. 
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2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  dfs  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  gOQt  cliar^s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  pn'îsent  décret,  qui  sera  publié  aiit  Joarnaax  officielt  de  la  m.^ 
ti-opole  et  de  ia  colonie  de  U  Martinique  et  inséré  au  Balletin  in 
toit  et  au  Balletin/ officiel  da  minUtèrn  des  colonies. 
Fait  il  Paris,  le  19  Juin  i^oS. 

Sipn«  .  ÉM[LE  LOOBET. 

U  r.arit  itt  litoMx,  Minûtre  it  lajtulia, 
Signé  :  E.  Vuxi. 


Certifié  conforme  : 

Paru,  ie  23'Janvier  1904. 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Minisire  de  la  Jaitiet, 

E.  VALLÉ. 


Lf>  >baDneiDiMil9  an  BaUtlM  dtt  hit  «ont  repit ,  mit  on  bimia  dp  rtaU  de  .  _ 
atUoiiili.S7,  rue  VIpins-du-TcaipIs.  Parto-3*.  »dl  (Uni  l«i  bnnaiii  de  pute  dei  IM| 
menti,  ■ni  condiUODi  lui'iDkei.  ■  partir  da  i"JuiTier  igo3: 

rirtle  pHnciMlf 6  tnoa  par  au. 

rartic  mppléiiiMlalrï S  tnna  par  an. 

Au  deui  parlÉet gbuicl  pu  In. 

Ln  abaoocincDt)  partent  da  ("Jander. 

OaïaiiTiTioii  iHpaRTAEiTa.  —  L'Imprimerie  Dationale  recUBe ,  quand  même  eUea  aenle 
fui  de  U  poale.  les  erri-an  d'enval.  mit  en  remplaçant  ao  oHméro  par  un  aatie.  * 
foomlaaanl  ua  aam*ro  manqoaot,  mafi  à  ta  tondilian  ^na  la  rKlamaUom  »■(  /snaaU 
l'inltrmttii  dtia  rfceptîon  d'an  nam^ro  i  ('nain.  Bb  coaaéquencc ,  B  or  paorra  Un  I 
aaliiractiua  aui  r^-ramatioai  qui  uc  remplÏTaleat  paa  la  condilion  cl-dcaaiu  todlqnée.  n 
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fi*  43730.  —  DÉCRBT  aatorisant  la  Qwmbre  de  commerce  de  Cherbonrg  à 
établir  ^  à  administrer  an  service  d'Outillage  public  aa  port  de  Cherbourg 
(  Manche). 

Da  31  Mars  1905. 

La  PrAsidiiit  db  la  République  française  , 

Sor  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  detnnnde  présentée  par  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg 
(Manche},  tendant  à  obtenir  rautorisation  d'établir  et  d'adminîst> er  un 
outtUiige  public  maritime  comprenant  une  grue  actionnée  méraniquement 
et  un  hangar  ou  bàtiment*abri  pour  passagers ,  bagages  et  articles  de  mes- 
sag^eries;  vu  not«muient  sa  délîberalion  du  i4  mai  1901; 

¥d  le  dosf«i'T  de  l'enquête  ouverte  sur  cette  demande;  ensemble  le  procès- 
•rerbal'des  opérations  de  la  cpmmi^sioo  d'enquête,  en  date  du  16  mai  1902; 

Va  Ws  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaossées,  en  date  des  2  dé- 
cenaAtre  i^i  et  i3  octobre  190a; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
tâégraphes,  en  date  du  1  a  janvier  1903; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

■ 

Abt.  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  est  autorisée  à 
établir  et  à  administrer,  au  pon  de  Cherbourg,  un  service  d'outillage 
public,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaînes  annexé  au 
présent  décret., 

2.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  Tadminis- 
tration  de  cet  outillage  lormeront  des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

nr  Série. 
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Ces  comptes  ef  ces  btrf^péts  conaprèniroirt,  eô'  e^fifre,  téwfe*?  les 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  h  roccasion 
des  services  publics  entretenus  oa  subventionnés  par  elle,  avec 
Papprobation  de  Taul^rité  compfc'tent^  v<boi^  riotéfét^rexploitatîon 
du  port.  *  «    .  L 

\h  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformément  à  Tar- 
ticle  26  de  U  lcii^d«  ^atril  i!^^.  r^«tive< |tu  idia«ibres  de  com- 
merce, après  ans  du  ministre  des  travaui  pul)lîcs. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  do  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  d^  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texecutioii  do  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  lialletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  31  Mars  1903. 

.'   .    ,.  •     f  Sig^f  EMILE  LOLBET. 

Le  Minittre  dm  trattmx  public*  , 
Si^né  :  B.  Maaukjodls. 


GAHUSa  mS»   CHAK^ES. 


,  t 


viras  i^.' 

OBfET'Mî'  i^ktireRfÇATWv; 


O^jet  djB  raotQrisaHon., 


.1  ••  1 

1         lit 


«teinisUttr  dMBs  jie  part  de  Chorbourg,  iyu\  rQod^lif^^étariyU^AIiir  te^trtant^ 
de»  charet's*  comprend  des  ffrues'o>>  de^  treuiU  actioané^  mécanîgaement  pour  le 
ohtr^ment  011  le  déohafgem^ttt  ô^fn^A/tt»,  tmfvrlli  iMaÉUiumioii  fei  'lumUniidises 
sur  les  quais,  pour  le  mftUge  et  !<>  démàta^e  d^noavîfW.âM  iMiipian* iioctr  «Mtar 
la»  bwag^s  «t  i«»  to>98»w£f  pwci#»t  l^vu^y^caAÎAHs  de  .lif fnitpw^imnqt  f^r  te  l«vre- 
plcin  des  (|uais ,  etc. 

Nature  de  TauloriMUoiu        ,  •  ,. 

'2.  L'autorisation  ne  constitae  aucun  pri vilenie  en  faveur  de  la  cKam^ce.ik  cem- 
merrp. 

L'usa!>e  des  appareils  et  des  bannrs  est  toujours  fucoltatif  pour  le  pubiîj;,  et  il  est 
subordonna  aux  iieoeMiHë«  4«' service  ?ftlAnll4u  f>«lt  dMtf  Vittltânlairatio*  erft  «oie 

Lei  (|i|;aU  sur  le^^u^  iU  sont ipi^allé^  rpstAi?i|  fftu^iàs^  T^sf^^^bce  d^i.  ffihUc ,  aon» 
ramoritê  exclusive  delà  police  du  port. 

L^admiiiisiralion  se  réserve  le  dr«ût  d'i^tAhlir  et  d'autoriser  tonte  mrtre 'pcà^iomie  1 
ewployur  on  à  luetirei  U  di^po^ilioa  du  4>ublir  teU  app^roîlf^  onpos  ^v  abrît  quelle 
jugera  ronvenahlc,  sans  que  la  chambre  de  commerdô  puisse  ae?er  ftQcune  rêda- 
matieii. 

.S7. 
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3.  Les  eo^aet  a^rk  qi;^,  la.pbainl^i:e  de  commerce  e$i  tenue,  des  maîntenant, 
d^étahiir  sont  les  silivanis  '•',',[' 

Uoegraeroulaïkle  .>ui:1esa^pônlement^,  actionnée  olécanîqaemenl ,  de  )a  force  de 
Dnilio  cinq  cents  à  trois  mille  kilop^prtm»nes  i  i.5oo^  à  3,ooo*  ; 

Ln  haagv  de  trois  cents  mètres  carrés  t^oo"*)  environ  de  superficie. 


I    »-.         ^     ,M    ....  i-  BjRpWoeiHWiit, 

« 

1.  L'emplaceipent  définitif  dies  hangars  et  Hes  appareils  fitôs,  léft  dispositions  et  le 
tracé  .'les  voies  Terrées  destinées  au  di^placement  dt's  appareils  mobfles,  1  émplflceânent 
de<.bàtiipent^  a^éîes  ponr  machines  «  vapeur,  accamnlateors  d*ean  compr^f^  et 
bureaux,^  le  trac^  des  conduites  d'eau  et  de  gat,  sont  déterminés  "^âr  le  ministre 
des  travaux  pnblîcs/ sur  la  proposition  de  la  chanihre  de  commerce,  lors  de  ta 
présentation  des  projeta  d'exécution  prescrits  par  Tarticte  5  ci-après. 

Projets  d'exécution. 

5.  La  dia«bM<<Ae  ifoumorcetest  tanae  de  tonwiemi»  aomiBiëtiw  des  tratanx  pu- 
blics les  projets  d'exécutiwi -OU  -de  'OiodiliraliOn  'de  ton»  ftesouv^a^es  on  «n^s  à 
installer. 

Ces  projeta  doivent  comprendre  Aous  \e*  plaps-et  dessins  et  les  mémoires  explicatifs 
nécessaires  pmr  bien  spécifier  les  construruous  &  faire 

-'Le  )Éliiilslr«  di»tr«v8ti«  publics  a  le  droit  de  preaomrvies  modifiartisAs  ^*il  juge 
lÈéeemaàrmfOinr'umatmiwVUmrté  et  la4ér««lté<deBfn«»«  ainsi  *  que  iB-^oiiaervatidii 
d«i  oo?va|l«0'dii  p6(*tr 

H  peut  pr&^crirt^  ci«6  ««fliAncy  parties- ^de^  iMn^ivr»  aoiani  disposées  de  anafnère  à 
^•ro  iktrmpeê  la  mim  par  mewfm  de  décanté  «  et  que  cemin*%  parties  coovreel  les 
▼o^e»  rerréei  aHertées'ini  stâtiovanement '1I06  «tag^nade  chemin  de  (ter  en  oomade 
chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 

Exécution  des  trayattt. 

6.  La  chambre  de  comwiuwk  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets 
qu'elle  a  présentés  et  avec  les  modifications  prescritts  par  le  ministre  des  travaux  pu- 

Tout  iea  ouvraifi»  dèvreM  d(«a  éeécetéa  en  mMériam  de  bonne  qvaiHé«  aai»4n 
œavre  siéviHitle»  «èftcantsiifait. 

•     •  !•  '.  ■        ^  '       ■        I       .     *  •  m  .  f  r 

i  • 

'  EDtreiJifeA'des  oavtag^ea. 

7.  Le»  «wvagft»  élËftifs  par  la  t&tievf)^  de  cbttiinei^é  doh^tiff  Mue  eau^tauMneni 
entreiemM  ^  h6^"iuté  pift  é»  naim,  de  'taiow  i*  tottjcrart  «KHii^ifif  pwlMtBtaHM i 
rasa  eaoïtMl  fly  ^  didMIM. 

La  f?MMtil¥e  "dk-  eotfMjMMctS'  wm  i  teww*  tfHH^tBLtMtfêtif  pi^pt^%  les  '  ^Mfwê^  •eu  Hjw^ib 
ûxea,  les  voies  de  roulement  des  grues  niubiles  et  leurs  abords,  eitt^i  «qwe f iiytM«*r 
des  hangars. 

Si  Tentretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  la  chambre  de  commerce,  il  y 
iera  potsmi  d'ottwl  ta*  éUiifLmm  en  iMpéftieen- d«  pitrl^è  la  ^nited'Ane  mine  en 
deaieiive  adrMeée  fttr  le^pMet  et  Msiée  «««s»  eflM.  Le  nmiMittii  de»  «vaipeés  faaéas 
par  le  service  du  port  sera  remboursa  par  ta  chambre  de  cemmaree  ce  ocMyen  de 
rôles  rendus  exécutoires  pÉr  le  preiffi. 

Âir  Série.  88 
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■ 

Responsabilité  vis-à-ris  des  tiers* 

8.  La  chambre  de  commerce  est  responsable,  vis4i-vis  des  tien,  de  la  réparatûo 
des  dommages  prov'enaDt  du  défaut  die*  solidité  ou  d'entretien  des  coastructions  et 
engins. 

Frais  de  construction  et  d'enIreUen. 

0.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modifications  et  d*entretiea  sont  à 
la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Sont  é^lement  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qa*etle  peut  être  antorisée , 
par  le  ministre  des  travaux  publics ,  à  apporter  aui  ouvrages  du  port,  aux  becs  de 
gaz,  canons  d*amarrage,  etc. 

Pavages. 

10.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  chai^  la  constmction  et  l*eDtretieB  des 
pavages  dans  l'intervalle  comprit  entre  les  rails  servant  an  déplacement  des  grues 
mobiles  et  Aur  une  bande  de  o  m.  5o  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie. 

Il  en  esl  de  même  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars,  à  TexceptioD 
des  parties  restant  a(fectees  à  la  circulution  ordinaire  des  voilures. 

Avant  la  mi;^  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressa  an 
procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir 
par  la  chambre  de  commerce. 

Indemnités  aox  tiers. 

1 1.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit, 
toutes  las  indemnités  qui  poorraient  être  dues  à  des  tien  par  suite  de  l'eiécntion. 
de  Tentretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autoriaés.. 

Règlements  de  voirie. 

13.  La  chambre  de  coumarce  est  tenue  de  se  conformer  a  tous  les  règlements 
de  voirie  existants  on  à  intervenir*  notammeat  en  ce  qui  oonceme  lea  travaui  à  exé- 
cuter sur  la  voie  publique,  en  \ue  de  rétablissement  ou  de  Teutretien  des  voies 
ferrées ,  des  tuyaui  d'ean  et  de  gas  et  de  tous  autres  apparei's. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  aver  la  plus  grande  activité  et  e:%ec  tontes  les 

{précautions  <{m  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins   posaible  la  drca* 
ation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaur^sée  sera  rétablie  en  bon  étal  par  les  soins 
de  la  chambre  de  commerce  et  à  ses  frais. 

Bffets  du  libre  usa^^  de  la  vt>le  pvbKqae» 

13.  La  rhambre  de  commerce  n'est  admise  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raÎMa 
des  dommages  qne  le  roulage  ordinaire  raaserait  au»  voies  ferrées  m  •«<!  antres  ou- 
vrages G  ses  qui  ne  doivent  former  auniu  obstacle  k  la  ctrcnlatîon  publique. 

Elfe  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamatitin  ,  en  raison 
de  rétat  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  Tinfluence  que  cet  étal  eser 
cerait  sur  remretieu  et  le  fonctionnemenl  de  ses  ouvrages,  ni  en  rai^«on  du  troobfe 
ou  des  iuterruptions  de  service  qiii  rés  citeraient  ponr  ces  divers  engin* «  8»U  de  Bie> 
surea  tem»Kinires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  lervioe  do  pori,  s<Mt  de  tFnr~s 
exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  l'administrât  ion  que  par  les  particulien  »- 
guUéi-ement  autorises ,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  os  e 
de  la  voie  publique. 

Délais  d*exé)cation. 

14.  T^  chambre  de  commerce  devra  avoir  terminé  dans  les  délaia  cî-après  les  i  i 
vaux  de  premier  établissement  des  aiipareils  et  des  hangars  qni  tout  l'objet  de  s 
présente  autoris-^tion  : 

Hn  au  après  la  construction  des  nouveaux  appontements. 

88. 


fl.  a*  2492.  _  1357  — 

Contrôle  de  la  o^natniction  et  de  rentietieD. 

15.  Les  travaui  de  premier  établÎMemetit,  de  modification  et  d'entretien  sont 
eiécut^  sons  le  contrôle  et  la  surveillance  dés  tn|rénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  «^tHMissement  seront  terminés,  chaqoe  abri, 
appareil  on  groupe  snscAptible  d*étre  otiKs^  isolément  fera  l'objet  d*un  proeès-verbal 
de  récotement  dressé  par  tes  ingénieurs ,  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce , 
et  le  préfet,  sur  le  va  de  oe  procès-verbal,  en  antonsera,  s'il  y  a  lien,  la  mise  en 
service. 

InsufiBisance  des  lastallatious. 

Td.  Lorsque  le  nombre  des  engin»  on  l*ëtendue  des  bangars  ne  seront  pins  suffisants 
pour  les  besoins  du  commerce,  la  cbambn'  de  commerce  sera  tenue  de  les  augmenter 
psLf  rétabliMeroeot  et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même  aatore 
on  de  hangars  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation 
da  port,  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  da  commerce,  de  l'iudustrie,  des 
poMes  et  des  télégraphes ,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou ,  i  défaut  de 
cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d*Etat,  après  enc(U(He,  sur  le  rapport  des 
ministres  des  travaa\  publics  et  du  commerce,  de  l*mdustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

TrrRE  m. 

ADMINlSTRATIOlf. 


Police  des  quab  et  du  port. 

17.  L'autorisation  ne  confère  h  la  chambre  de  conrmerce  aucun  droit  d'interven- 
tion dans  le  placement  des  navires  aux  quais  outillé»  par  elle,  dan^  le  déplacement 
de  ces  navires,  dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  ta  circulation  ou  de 
Vnsage  des  quais. 

Ordre  d'admiaaion  à  Tosage  des  engina  de  manatention. 

,  18.  Les  engins  de  chargement  et  de  décbaiigemeAt  sont  mis  à  la  disposition  des  na- 
vires, suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  k  cet  elTel,  dans  l'ordre  et  la  date  de  la  production, 
aor  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  de  &a  chambre  de  com  'erce. 

Ces  registres  sont  communiqués,  saiks  déplacement,  à  toutes  les  persoimes  intéres- 
sées à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  è  son  rang,  il  prend  le  premier  tour  dont  il 
«si  en  mesure  de  profiter. 

l.frH  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  l'Rtat  ont  la  priorité 
sur  tous  le«  antres  pour  Tusage  des  eiiginn.  Ils  ne  sojii  pas  astreints  aui  inscriptions 
prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  ta  rcquisition  du  capitainn  du  port,  les 
enptns  employés  par  d'antres  navires  peuvent  être  enlevés  i  ces  navires  pour  être 
•fiectés  immédiatement  aux  opérations  des  b&timents  appartenant  à  l'État  ou  em- 
ployés au  service  de  l'État, 

Obligations  de  la  chambre  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

19.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  de  donner  ses  appareils  en  location  au 
public,  i  rhfure  ou  à  la  jouinée.  avec  la  force  motrice  et  les  mécHiiiciens  nécessaires 
pour  faire  lonctionner  les  appareils  à  >apeur  et  hydrauliques,  non  seulement  pendant 
les  jours  et  heuies  réglementaires  du  travail  dtt  la  douane,  mais  encoie.  en  dehors  de 
ces  périodes,  de  joor  et  de  nuit,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane, 
aar  la  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareil». 
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SO.  CeuK  <ffti  fiont  UM^  des  engins  de  la  chMnJbre  de  eoaiiaeroe  doivent  emfbvfT 
pour  ie  déchargement,  TeniiMUNiueiiMtii  det  «aroèiaBdteea  ekMt  4|iie  pour  leur  mi 
BM^  à  fond  de  celé  ou  ter  les  era^oot  et  ee  géoéni  poitf,  le  meouteatioo  dot  eier- 
cshendine»,  un  oembre  d*hoiiieBes  tniiisenl  ^«p  eecfdénr  ie  Icb«mI  et  ne  pealiintr 
ckoaaet  i'engia,  ftbte  de  ^ooi,  il  peut  être  leMn^dieteaienit  eau  k  la  diapeaiùm  du 
ipremierdes  iak«criu  saivanfta  ^  e«t  eo  sîtw*iao  deretditar. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  sonlever  un  poids  supérienr  à  leur  force. 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  p<»ds  sapérienn  reste  à  la  charge  des  per> 
sonnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  douane  doivent  en  faire  U  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  avant  le  com- 
me aremi^nt  du  travail  aupplémeutaire,  en  produisant,  s*il  y  a  lieu,  raatorisation  de 
la  douane, 

Ser^Ilanoe^des  apporciU. 

*21.  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  qne  sod« 
la  surveillance  d*un  agent  de  la  chambre  de  commerce,  dont  U  salaire  est  compris 
dans  la  taxe  de  location. 

^uspen&ion  des  opérations. 

92.  Si  Tagent  chargé  de  la  surveillance  tronire  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  de  la  chambre  de  commerce ,  on  si  ces  en- 
gins doivent  être  déplaces  par  ordre  é^ê  îngénfieors  ou  des  officiers  de  port,  les  loca- 
taires doivent  immé<liatement  suspendre  les  opératioan  jus^qa'à  ce  que  tout  soit  remis 
en  bon  ordre,  sans  avoir  droit  à  aucune  indemuité,  même  si  Tintefruption  de  travdii 
est  occasionnée  par  un  défaut  de<»  engins  mis  à  leur  di^^position. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pa 
faire  usage  de  ces  engins.       ^ 

■  Usage  dep  hangars. 

î23.  Les  hangars  sont  exclusivement  affectes  à  abriter  les  colis  de  messageries  avant 
leur  embaïquement  ou  après  leur  débarquement,  ainsi  que  les  vovagenrs  et  ieors 
bagages  et  les  agents  des  douaties. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nnit  par  mesure  de  sécmîtê  et,  en  dehors  des 
(.>pérations ,  pendant  le  jour. 

Le  sol  oecQpé  par  eux  redite  soumis  m  régime  iégx!  de  la  grande  voîm  mms  réarrve 
seulement  Je  la  per-  eption ,  par  la  chambre  de  ooimaerce .  des  taxes  êCaUies  po«r  te 
dépôt  et  la  manutention  des  marrhandises.  Le  payement  de  ces  taxes  ne  «tonne  pas 
au  public  le  droit  de  lafsser  stationner  les  marchandises  sons  les  hanirars.  ou  W 
navires  devant  !es  quais  sous  les  fiangarsao  delà  des  délais  fixés,  soit  par  le<rèçle- 
inentH  généraux  de  poliie  du  port,  soit  par  les  arréiés  préfeetoraux  pris  en  lerta  de 
rarticl«  î5  ci-après. 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépasséî»,  les  officiers  de  port  pouiTaîent  prendr»* 
les  mesures  prévues  parités  rf cléments  généiaux  de  f)olice  dn  port.  • 

Eclairage  et  sarvcillaoce. 

2^.  La  chambre  de  coD»uiei«ce  est  ternie  d*éclairer  les  hangars  pmdant  la  unit  et 
d'entretenii'  à  ses  frais  un  nombre  de  gardieos  suffisant  p<wr  atsnrer  la  rêgolarili  éti 
service. 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  pla' ées  sous  les  hangars  ne  sot 
poini  à  sa  charce  «^l  aucune  re-«ponsal)ililé  n«'  p^se  sur  elle  pour  la  perte  ou  le  dont 
niape  ne  icsnlliiûl  pas  de  son  lait  ou  de  celui  de  ses  agents. 


RègiemeiUa  dq  port  ei  pieanras  de  police. 


^.  La  chambre  de  eotaflif-fce  estsdtimlse  aut  rè^m^^hti  do  port. 
EHe  doit  seconfortner  au\  arrêtés  qvt^  prend  le  préfet ,  après  l>àvotr  entendae,  pma 
ré^detnenter,  dans  Tintérêt  de  in  sécurité  publique,  dti  hon  ordre  dans  l%iplaitatn 
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du  port  et  du  bon  emploi  des  onvra|^  de  TÉtat,  ie  statîoimeinent ,  les  mouvements 
et  le  (oDctioonemeQt  de*  aagtns  établis  sur  le  domaine  publie.  Elle  est  tennc  de 
dépUcer  momentanément  ses»  i*ngins,  loués  ou  non,  toutes  les  fois  qn'elle  en  ^st 
requise,  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de  Teiploit/ition  du  port, 
soit  par  les  in^énipors  du  port  pour  les  r<^p  'râlions  à  eiécuter  aux  ouvrages  de  TEiat. 
Ces  déplacement»  sent  ordonnés  verbalement  aux  a^nts  de  la  chambre  de  com- 
merce qm  doivent  obtempérer  immédiatement  âui  injonctions  dâs  officiers  du  port 
et  des  ingénieurs;  faute  de  quoi,  lesdil»  agents  sont  pearsonoellemeni^passibles  de 
procès -verbaus  de  contravention  à  U  jx>lice  de  grande  voirie,  ai  il  est  procédé 
a  office  à  Tei^ecutionMes  ordres  des  officiers  de  port  et  dea  ingénieurs,  anx  frais  des 
contrevenauts,  sauf  recoura  cotitre  la  chambre  de  commerce  civilement  respotisable. 

Meiares  de  détail.  ' 

26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  Ttippliration  du  présent  cahier  des  charges , 
en  re  qui  concerne  notamment  les  obiigatioM  respeHiveB  d«*  la  chambre  de  commerce 
et  des  personnes  qui  font  usage  de  ses  appareils ,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  re- 
latives a  PappHcatlon  des  tarils,  sont  arrët(^es  par  le  préfet,  la  chambre  dé  commerc<5 
entejjdue. 

,Agonta  de  la  chambre  de  commerce. 

37.  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  de  commerce  emploie  pour  la  surveH- 
laare  et  ta  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et 
assermentés  devant  le  tribunal  dr  premi^fe  îns'ance; 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilé*  aux  gardes  des  particuliers. 
Ha  ont  dea  aigoe»  distincUTa  de  leura  fopctions. 

Sous-traita. 

•  .      - 

38.  La  chambre  de  commeroe  peut,  avec  ie  coasentemewt  da  ministre  des  tiavinx 
publics,  ooiifier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  Teiploitation  de  tout  ou  partis 
de  ses  appaneils  et  abris,  et  la,  perception  des  taxas  fixées  par  \e  tarif;  mais,  dans 
ce  cas,  elle  demeure  personnellement  resfK>nsable ,  tant  envers  radministrationqii'en« 
vars  les  tiers, derraccomplisseiMeui de  loiUes  les  obligatiooa^alai  iiBpoae  le  présent 
cahier  dea  chiotS*^ 

GoDlrôie  de  feorplottatlaiï. 

29.  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autogiséj»  est  faite  sous  le  contrôle  eil 
la  surveillance  des  ingénieurs  du  p(irt. 


TITRE  IV. 

TARIFS. 


Durée. 


30.  Pour  indemniser  la  chambre  de  rommeree  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'en- 
gage à  faire  par  le  présent  cahier  des  cbarees .  et  sous  la  condition  expresse  quVIle  en 
remplira  toutes  tes  obligations,' le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir» 
pendant  toute  la  durée  de  Tautonsalion ,  pour  Tnsage  de  ses  appareils  et  abris,  des 
taxes  dont  le'  piontaot  est  déterminé  par  des  tarifa^étabUs  conformément  aux  dispo- 
sitions  cî-après. 

Tax<*s  matima. 

31.  Les  taxes  maxîma  qui  peuvent  étra  parçoca  à  part»  de  la  mise  en  service  des 
appareils  et  des  hangars  sent  les  suivantes  : 

Crue. 

4  ,  j<  • 

Par  ouart  de  jour  ou  trois  heures  :  do'»zp  francs  (n'); 
Par  derai-joanié»  de  six  heoras  :  vingt  fnaacs  (so'); 
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Par  journée  de  doute  heures  :  trente-nnq  francs  (55'); 

Par  heure  supplémentaire  avant  six  heures  du  matin  et  après  »ix  heures  du  9oir: 
cinq  francs  (5^). 

Hangar. 

Par  passai?er  non  transatlantique  et  émifrrant  :  cinquante  centimes  (o'So); 

Par  passager  transatlantique:  un  franc  (i'); 

Par  ro'isnon  acronpagné    ving^t  ct^ntimes  (o'?o*); 

Magasin  d*-»  ha^^s  et  mesfiageries  :  rinq  centimes  (o'o5)  par  colis  et  par  vin»!- 
quatre  heures  pen  tant  trois  jours;  —  dix  rt-ntimes  (o'io)  par  cois  et  p^r  vinjt- 
quatre  heures  pour  le  quatrième  Jour;  —  quinte  centimes  (o*  i5)  par  colis  et  par 
vingt-quatre  heures  pour  le  cinquième  jour;  —  vingt  centimes  (o*  ao  par  coHs  el 
par  vingt  quatre  heures  pour  chaque  jour  suivant. 

Application  du  tarif  dei  en^os. 

33.  Les  taxes  pour  Tosage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 
prévue  à  l'article  i8  ci-dessus. 

f.or»que  les  ap^iareils  >ont  donnés  en  location  à  l'heore  ou  à  la  demî-joum^ ,  tome 
demi-journée  cotnrneiicée  est  due;  néanmoins  IVngin  est  retiré  par  les  agents  de  la 
chambre  d«*  comtnercH,  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  d^  la  première  demi-joucnée  est  payé  d'avance  « 
à  titre  d'arrhes ,  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Frais  compris  dam  les  taxes  en  cas  de  location  à  l'heure  ou  à  la  Journée. 

33.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  foomiture  de  Tengin  et  de  ses 
accessoires,  e  giais;tage  et  les  frais  accessoires  relattls  à  son  foncionnement,  pins, 
poar  les  appareiU  a  vapeur  et  hydranliq^es,  la  fonmiturede  la  force  motrice  néces- 
saire pour  leA  actionner  et  i**s  frais  de  condoiie,  et  enfin,  dans  U*  cas  des  ^.n|ios 
rouUuts  on  flottants,  les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de 
l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre ,  les  déplacements  de  Tengin  •  ffectués  an  cours 
des  opérations,  sur  la  demande  dn  lo  ataire  ou  sur  Torlre  des  officiers  de  port  ou 
des  ingénienrii,  raccrochage,  le  décroebage,  l'approche  et  la  manut*-niion  des  coBs 
et  des  mnts,  «insi  que  la  fourniture  de^  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et 
les  mâts,  sont  a  la  charge  du  loci/tiaire. 

3'i.  (Mémoire.) 

Application  du  tarif  des  hangars. 

35.  La  taxe  est  due  pour  tonte  march'*ndise  dépotée  ou  mnnatentionnée  tons  les 
hangai*s. 

La  durén  du  sénur  ponr  lequel  elle  est  Hae  est  évaluée  en  jonrs  sans  dédai-tion  do 
jours  non  ouvrable!*.  Les  jours  se  conititent  de  minuit  a  minuit  et  to  tie  jonraée 
comiAeucéc  d  >nue  lieu  à  la  perception  du  prix  fixé  pour  la  journée  enliere. 

Assurances. 

35.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  on  contre  les 
avarids  et  aumne  garantie  contre  le  v<d. 

Les  nyqiies  d    fierté,  d*incendie  on  d*avarie,  lorsqne  ces  accidents  ne  seront  p* 
causés  par  les  a?en's  de  la  chambre  de  commerre ,  restent  à  la  char^  des  intéressés 
sous  réserve  de  l'application  de  l'article  8  do  présent  cahier  des  charges. 

Recouvrement  des  taxes  d'occupation. 

37.  Les  taxes  pour  Tusage  des  hangars  sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  cons 
gnataire  des  marchandises  déposées,  ou,  si  I  ■  propri<^taire  et  le  coosigosUaire  sot 
inconnus,  par  \f  d  >clarant  en  douane  et,  à  déf*ut  de  déclarant,  par  Pauteor  dn  dépr 
de  la  ma'chan  li»e. 

La  rhauibre  de  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marelinndiae  jo«qQ*s 


payement  du^  montant  des  taxes  et,  »*il  y  a  lieu ,  da  montant  des  frais  d'enlèvement 
et  de  magasinasse  des  marchandises  eulevées  d  office  par  la  chambre  de  coomierce 
sur  l'ordre  des  officiers  de  poit,  après  l'eApimiion  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Pm^ception  des  taxes. 

38.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  ponr  tons,  sans  aucone  fa- 
Teor.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  fdein  droit. 

Toutefois  cette  danse  ne  s'applique  pas  aui  traités  qui  pourraient  interrenir  entre 
U  chambre  de  commerce  ei  TËtat,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  TRtat. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  phi  réduits  en  laveur  des  lignes 
rég:iiliéjres  de  navigution  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  pré- 
fectoraux intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à 
rhomologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Tonte  réduction  de  taxe  ou  tout 
avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accordé 
de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Abonnements.  —  Abaifsemenls  de  taxes. 

59.  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes 
aa-des«ous  des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taies  ain^i  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Tonte  modifii'aiion  des  tarifs  est  portée  a  la  connaissance  dn  public  par  des  affiches 
placardées  an  moins  qninxe  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Contrôle  des  perceptions. 

ftO.  Les  tarifs  en  vigueur  à  tonte  époque  stmt  portés  à  la  connaissance  du  public 
aa  moyen  d'affithes  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  possible  de> 
appareds ,  et  aux  endroits  qcn  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

La  chambre  de  commerce  est  responûble  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les 
remplace  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  i  souche ,  avec  indication  dé- 
taillée, sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  tontes  le»» perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté ,  à  toute  réquisition ,  aux  ingénieurs  du  port ,  qui  eu 
contrôlent  la  tenue. 


TITRK  V. 

RBVI3KNI   DES  TARIFS   ET   AFFECTATION   DES   RECETTES. 

Compensation  des  recettes  et  des  dépenses. 

41.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  7  du  décret 
auquel  est  annex(^  le  prnsent  cahier  des  charges  ne  doit  être ,  pour  la  chambre  du 
commei  ce ,  l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 

Révision  des  tarils  maxima. 

42.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compens<'ition  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  3i  peuvent  être  revisés,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Cette  revision  peut  élre  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première  pé- 
riode quinquennale  à  partir  du  décret  d'aotoriaation. 

Toute  re vision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté  par  la 
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chambre  de  conmerce,  eat  approavé^e  par  le  ministre  dus  travaax  publia,  après  avi^ 
du  ministre  du  commerce,  rie  rindastrie,  des  poste»  et  des  télégraphes. 

ToQl«  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  saraienl  pas  consentis  par  la 
chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  eu  conseil  d*État« 

Toute  re vision  comportant  des  reièvemeiitâ  est  effectuée  en  la  forme  suivie  ponr  la 
présente  antorisation. 

La  révision  des  tarifs  maxinka  entraine  de  piein  droit  l'annalatioa  des  taxes  abais- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  i*arlide  39. 

U's  tax<{s  inférieures  aux  nouveaux  maxirna,  qui  auraieBt  été  anténeareanmt  éta- 
blies, ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  eileaoat  été  de  nooTean 
Tohjet  de  propositions  de  la  chambre  de  commerce  et  de  Phomolofifatioa  ministé- 
rielle. 

Emploi  des  taxes. 

'i5.  T.e  produit  des  taxes  est  exHusivertient  employé  ;  par  ordre  de  priorité  : 

1'  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  Fentretien  des  ouvrais 
fixes  et  du  matériel  ; 

2°  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ou\Tages  fixes 
et  du  matériel; 

y  A  concourir  à  Tamortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4°  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre  de  commerce 
en  mesure  de  satisfaiie  à  ses  oblipitions,  de  supporter  les  respoosabilités  qui  loi  in- 

coaibeiit  et  de  perfectionna  i'outjdiage. 

Jusqu  à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  la  chamb-- 
de  commerce  ne  peut,  sans  l'aiitorisalion  des  ministres  des  travaux   publics  cl  di 
commrrv»-,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  prélever  anuuellemeut  sur 
le  produit  des  taxes  une  somme  supéricure.à  deux  miile  frauca  (a,ooo')  pour  la  co . 
stitutioii  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  an  chiffire  maximooihbr 
par  les  ministres  des  Lravauv  publics  et  du  ooaimerce,  de  l'indastrte,  dea  postes  et 
des  télégraphes.  I.a  totalité  des  recettt^s  disponibles  après  le  prélèveoieut  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  lea  dépenses  pi'évues  aux  paoa|^aphes  1.  et  3  eat  aiors  afiectt-^ 

à  lamortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti ,  si  to  foLi< 

de  réserve  présente^  une  imporliince  suilisante,  il  devra  être  procédé  à  ia  révision  en 
tarifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

La  rhHtnhre  de  commerce  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  de> 
entreprises  figurant  aux  compte>  et  budgets  spéciaux  mentionnée  à  l'article  4i.  tik 
doit,  pour  en  disposer,  obtt;nir,  lans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable  des  ministnr» 
des  travaux  pitblics  et  du  commerce,  de  l'industrie  «  des  postes  et  des  t<-legrapfaes. 
excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indi-muit^'s  ,ia 
payt;ment  dt-squeiies  la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée,  par  justice,  ■ 
raison  de  foils  i-eiaiifs  à  son  administration. 

liudtj^cl'i  et  compLeâ.  —  Commun icalion  aux  ingciiicurs  du  port. 

kh.  Afin  d'aSî>urer  rexcrutiori  des  prescriptions  des  îjj'ticles  ^l,  ài  et  i3  cï-dessas  et 
de  rai'ticie  2  du  déciet  d'autorisation,  la  chambre  dé  commerce  doit  communiquer 
au\  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois   le  chaque  année,  le  projet  d* 
.  nudget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  d'éta- 
blissement et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Liqiiidjliou  crcmprunt^  en  cas  de  rqUAtt  d'auloriûaticni 
ou  de  i>upprc»siua  d'ouvrantes. 

i5.  En  cas  de  retrait  de  Tautorisation  ou  de  soppi^ession  d*o«rvnu?ea  oni4*one«  ef 
eiécution  de  l'article  5i  ci-^après,  il  sera  pourru^par  décret  déliiiéré  *b   conseil 
d  htal,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qoi  auraient  pa  étreroo- 
raoté<  par  la  chambre  de  commerce. 


B.  n*  a492.  —  1363»  — 


Services  accessoires. 


65.  Cn  dehors  des  tarif»  fhë^  «H  titt<«r  IV,  ie  niitkistrB  des  ti«v«tix  {mblies.  mm  ia 
propctthlon  dtt  permissidfi (faire,  utêtt  nbtitieHeiiMtit  les  taxes  relartivc»  «ax  Mrvides 
accessoires ,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges ,  dont  la  chambra  dé  eoifwierae 
YÎendjtSt  à  ^e  éhai^  dans  mCérAf  de  la  hotfnt  eK^loUatlieu  d«  poin  - 


.  ,._      TITRE  VI. 

»URÉS  UT  RETRUT  DR  L'A]UTORISATION.  —  SUPPRBSSIOgr  TOTALE  OU  PARTIELLE 

D«S  IXSXALJLiTiaSS. 

,  r  }  t 

Dar/;é  de  raulor'halîoti.       '  » 

kl^  La  dvirAe  dé  i*aiitorisiiilott  est  61^  à  tleate^amt  li  |»arllr  ide  ta  date*  dn  déertt 
«tiqtiel  ié  pl^simt  tiftier  dn  ctufrget  est  «Ahetii. 


Relraîl  dlç  f'autotliatioh. 

A 8.  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  reinplrr  lea  oU^fAtton»  qui*  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  ,sera  prononcé ,  s'il  y  a  lieu ,  après  mise  en  demeure ,  par  décret  rendu 
en  conseil  d'État ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de  com- 
merce entendue. 

Retour  à  TÉtat  lors  du  retraft  ou  à  fexptraffdn  de  rautoriaation. 

&9.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisation . 
ou  à  Texpiration  de  la  trentième  année  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration ,  l'État 
se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droit»  de  la  chftittbte  de  commerce.  Il  entrera  immé- 
diatement en  possession  de  tons  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de 
tous  les  (mrntiei  ïDôbiiieny  otï  itnthobftlers  étaMIs  sur  le  dotntfhie  puMib  <m  atst  le 
dotnaîne  de  VEtat  et  dé  tcrtites  tes  dépetidahces  iiOfrtôbilières.  ta  ehambt^  dé  cofn* 
mcfcé  serti  tenue  de  loi  retttettt^  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretiert.  •  ' 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaii^  ttl 
fonctionnement  des  appareîta,  l'État  sera  tenu,  sila  ekainfare  de  commerce  le  requiert , 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  rë- 
dproquement,  û  l'État  le  req«dert,  la  chatnbre  de  eoitime!N*e  sera  tenue  de  lés  céder 
dé  ta  mètnemAtiiëfé'. 

Les  ^MiMltidilttf  qtÉ  pfêck&ètit  wt  siDov  appl)oaM0s  <{u'ati  <NM  0(1*  le*  GoovMmenient 
âéeMertdt  que  le»  én^tts  et  Khris>  M  vent  être  makaMno»  m  toudité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  décidéMit  qoète»  eiigirAs  et  abris 
floiveMt  être  sttpf rimes  en-  tout  oti  partie.  (*es  «Agfins  et  abris  mrmti  enlevés  et  les 
lieui  reads  dans  l'état  primitif  aux  ffaîs  de  la  nbtmïtre  de  ee«niiiflrcè ,  aant  qn'^iie 
ptlisse  prétékidre  à  ait«iitie  itfdetn«îtér.  >       . 

Interruptions  de  service.  "    •••. 

50.  Dans  les  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  à  la  chatiibre 
de  commerce,  le  ministre  des  trava.ii  pttbfîes  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  chambre  de  commerce,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire- 
ment le  sei%ice  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusau'à 
ce  que  là  chsmbfe  de  commerce  se  soit  rfemlse  en  mesure  de  continuer  se*  ôpefa- 
tions. 

.  ^upprcssiofi  partielle. ou  totale  d'iastallatlon. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  néeeMih'e*  dam 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  modienlMréiiteftt,  sMt  définitivement,  tme  p^irtie 
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ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  chambre  de  commerce  devrait,  à  la  Dremière 
réquisition  de  radministration  supérieure ,  évacuer  les  lieui  et  les  remettre  aans  leur 
état  primitif. 

Faute  par  elle  de  se  conformer  à  cette  obligation  dan*  ua  déki  de  six  mois,  à 
dater  de  ù  réquisition ,  il  serait  procédé  d'office  et  |i  ses  frais  à  Texécution  des  tra- 
vaux nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnerait  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  daus  les  formes  suivies  pour  la  pn^seute  autorisation,  k  moins  qu'elle  ne 
lésuite  d  un  projet  d'amélioration  du  port ,  déclaré  d'utilité  publique  par  ou  décret  ou 
par  une  loi. 

Déplacement  d*oavnges  accessoires^ 

52.  Les  dispositions  de  Varticle  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de  conduite  d*eau  et  de  gaz  potéa 
sous  le  sol  du  domaine  public,  et,  en  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  mari- 
time ,  la  suppression  ou  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  oavnges 
pour  que  la  chambra  de  commerce  soit  tenue  aeiécuter  cet  ordre  A  ses  frais  et 
9ans  indemnité,  dans  les  délais  prescrits,  finotede  quoi  Tadministration  procède  d'of- 
fice à  l'exécution  aux  frais  de  la  chambre  de  commerce. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulaDia  et 
flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exduie 
d'un  quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 


TITRE  TEL. 
CLAUSES   Divmsis. 


EiocXion  de  domicile. 

53.  La  chambre  de  commerce  ajora  un  bureau  situé  à  proximité  des  quai»;  elle 
fera,  si  elle  en  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté 
audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  toutes  les  notifications  admi- 
nistratives. 

Établitamsiit  de  groes  par  des  tiers.  \ 

5(1.  Dans  le  cas  où  l'administration,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  par 
l'article  a,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grues,  la  chambre  de  commerce 
devra  laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  lerrées  qu'elle  aura  instal- 
lées sous  la  condition  de  contribuer,  dans  une  juste  metore,  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien  desditea  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  dea  voies,  3 
est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Les  grues  qui  seraient  établies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d'ailleurs 
être  disposées  et  eiploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manoeuvre  dea  grues  de 
la  chambre  de  commerce. 

55.  [Mémoire.] 

Redevance. 

56.  La  chambre  de  commerce  payera  à  l'État,  pour  roccupalion  des  terrains  du 
domaine  public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances»,  une 
redevance  annuelle  d'un  franc  (  i') ,  qui  sera  versée  d'avance ,  au  i"  janvier  de  chaque 
année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  à  Cherbourg. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
d'autorisation. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 


B.  n*  24g2. 


—  1365  ~ 


'        Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

57.  Les  fnds  d'imjNrçssioa  et  d'enregistremeat  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
seate  aatorisatioa ,  ainsi  qae  les  impôts  y  atféreDts,  restent  à  la  charge  de  la  chambre 
'de  commerce. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  31  mars  igoô. 

Le  Mimtîn  du  «rovânr  pMicâ , 

Signé  :  Ë.  MA.RtJÉJOi7LS. 


FT  43721. — 'DÉCHET  Jaimnt  application  à  1} Algérie  du  décret  du  î 3  février 
J990  qui  modifie  le  tèglement  d'admiaislrtUion  pMique  et  les  cukitrs  des 
charges  types  des  Chemina  dejer  d^tnierêl  local  et  des  Tramways, 

Du  10  Juin  1905. 
(Premnlgoé  au  JonnuU  officiel  du  18  Jain  1903.  ) 

Le  PltiSlDBNT  DB  LA  RléPUBUQUB  FRABÇ AISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pabltcs. 

Vu  la  loi  da  il  jain  188c  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  iocal  et  e 
tramway»  et  la  loi  du  17  juillet  i883,  qiû  Ta  rendue  exécutoire  en  Algérie 

Vu  le  décret  du  6  août  1881  <^^  portant  règlement  d'admiaistration  pi. 
bliqaf  pour  Texéculion  de  Tarticle  38  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  concer 
nant  rétobtisseoient  et  Texploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voie» 
publiques ,    . 

Va  les  décrets.dn  6  apût  1881  ^^\  qui  ont  approuvé  les  cahiers  des  charges 
types  pour  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways; 

Vu  les  décrets  du  3o  janvier  189^,  3  août  1898  ^*>,  3i  juillet  1898^»), 
35  juillet  1899^^  et  i3  février  1900^^^  portant  modi6cation  au  règlement 
d*administralioi)  publique  du  6  août  18^1  et  aux  cahiers  des  charge^  types 
pour  la  concession  des  chemins  de  fer  d'îutèrèt  local  et  des  tramways; 

Vu  les  propositions  présentées  par  te  gouverneur  général  de  TAlgérie, 
pour  rendre  le  décret  du  i3  février  1900  applicable  à  r Algérie; 

Vu  Tavis  du  conseil  général,  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  20  mars  . 
190a; 

Vu  le  décret  du  18  août  1897  ^^^*  portant  réorganisation  des  services  des 
travaux  publics  en  Algérie  et  le  décret  du  23  août  1898^,  relatif  aux  attri- 
butions du  gouverneur  "général  de  TAIgérie  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

AnT.  1*.  .1^  décret  du  i3  février  1900,  qui  modifie  le  règlement 
d^administration  publique  du  6  août  i88i  et  les  cahiers  des  chiir^es 


">  XII* série,  BulL  664,  n*  ^l'iia. 
«*'  xu'  sehe,  BulL  30i4. n*  353o3. 
«•'  xii^  série ,  BuiL  3oi3,  n*  35279. 
f»»  xir  série.  Bull.  2097,  n'  36894. 


<'>  XII*  série,  BulL  2191 ,  n*>-38657, 
<*)  XII*  série,  Bull.  1926.  n*  338oi. 
^  xir  série,  Bull.  2018.  n' 33368. 


-^  L36ix  -- 

tyi)L*s  des  chemins  de  fer  d'inléret  local  et  des  Iraipways,  est  pro- 
mulgué eu  Algérie,  sous  réserve  des  additions  et  modi6cations  ap- 
portées an^t  articles  21,  )paragt&phe  i**;  îï5,  paragraphes  i*  et  6: 
3o,  paragraphes  1",  et  33,  paragraphe  2,  qui  sei-ont  ainsi  çtidlgcs  : 

Art.  21,  S  i".  Les  machines  locomotives  a  vapeur  sont  construite^ 
sur  les  meilleurs  modèles^;  elles  doivent  satisfaire  aux  prescriptious 
des  articles»  7,  &».  (^,  11  et  i/j  du  décret  du  V  mars  1901  et  pour  ce 
(|ui  concerne  spécialement  leur  générateur,  aux  dispositions  du  dr- 
cret  du  3o  avril  1880. 

^Vrt.  23,  S  1",  Les  \Qitures  do  ^oyag^ui-f^  doivçat  satisfaire  aux 
prescri}>tions  des  article» 8^^  9<,  12^  l^3>*  lii:«t  i^dni  décret 4lu  v"  inarN 
X901.  Elles  sont  suspendues  sur  Fes.<k)Pt$.  Elles  petivent  être  à  dt^ux 
étages  lorsque  la  largeur  de  la  voie  n'esfpas  inférieure  a  un  mètre  (i  ""i. 

S  6.  Les  wagons  destinés  au  tran^poil,  des  marchandises,  des  che- 
vaux ou  des  Ï3estiaux,  les  plaies-formes  et,  en  général,  toutes  le^ 
parties  du  matériel  roula  ut^sfonA  /(h)  boQiM:  ai  soiidtf  coBstmictioQ,  el 
satisfont  aux  prescriptions  des  articles  8, 9  et  i\  du  décret  du  i**  mars 

\Tt.  3o.  Sur  tes  Hgnesde  Irafttway  a  frae^n*  mécanique,  la  km- 
gue4iP'des  tPAÎn»  ne<  pewl  dépasser  Boûante^mèfres  f  to"  J; 

Sons  la  réserve  de  cette 'c"t)mJ^ti on,  qt*f  est  de  Tt^teiïr,  tont'cottvfw 
ordinaire  de  voyageurs  doit  conterifir,  à  moins  tfitne  autorisation  <pè 
ciale  délivrée  par  le  préfet,  des  voitures  ou  des  compartimeats  tl«» 
toutes  classes  en  noûjibre  stïfflsajit  *Èiour  le  servie*?  du  ptibKc. 

Lorsque   des  trains  spéciaux  de  "  marchandises  seront  mis  en 
mai-che,  îeur  longueur  pontra  être  portée  k  c^uatre-VTngts  mc'trt's 
(80*),  eu  vertu. d'une  autorisation  d\i  préfet  donnée  surla.propoM 
tion  du  concessioniiiaixe,.  ««»p^.^ft  ^yîs.du  service  du  contrôle. 

Les  machines  et  voilures  entrant  dans  la  composition  de  tons  If  s 
trains  sont  liées  eqtre  elles  par  de^  (attaches  rigMes^  avec  ressorUi.  *;_ 


Art.  33,  S  2.  La  vitéssô  (Tes  trains  eh  marche  sur  le  sol  des  voies 
piJ)liques  ne  peut,  en  général,  dépasser  vingt  kilomètres   (^20*i  a 

I  heure,  s'il  est  (ait  usage  de  freips  ordinaires,  et  vîngl-cînq  kilo 
mètres  (25') ,  s'if  est  fait  usage  de  Ireins  coatijuius^Çes  Yite^es,dôivenl 
être  diminuées  dans  la  traversée  des  lieux  hahiiés„  qi^  ei  cas  d'en- 
combrement de  la  route.  Klles  peuvent,  au  contraire,  êtj-e  augmen- 
tées en  dehors  des  agglomérations  bâties,  sur  les  sections  fmir  tes - 
r[uell(^s  une  autorisation  spéciale  sera  donnée  par  le  piréfet,  sur  la 
proposition  du  concés.^î6nnaire,  apn^s  ^vis  d^^  service  de  contrôle: 
elles  seront  limitées',  poili*  les  sefcf ions  sur  accotement,  à  \^ngt-cinq 
kilomètres  (20^)  à  l'heure  s'il  est  fait  usage  de  freins  ordinaires,  et  à 

II  ente  kilomètre*  (3o'^)'9Nl  est  fait  usage  &&  tr^vùs^eetàmus;  Hîes  se- 
ront limitées  d'ans  lés  deux  éas  à  trente  k  iTom êtres  (Sq*^  pour  les  par 
ties  en  déviation.  ..... 
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2.  le  tmimtré  Aes  travmix  pvrbiies  est  ehargé  et-  i>fvècntiùn  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  iês  lots. 

^Fail.à  Paria,  le. loJujjftigoS-         ..,.., 

""      .    .  •  '    Sipié:  ÉaiïLBiOUMT. 

Le  Mimâtn  des  travaux  publics. 


<i 


N*  4^722.  —  DÉcnBT  déclarant  d'atilité  pabliqae  l'établisseiaent , 
dans  la  vitte  de  Nantéi,  de  deiix  lignes  ôa  sections  de^  lignes  de  Tramways. 

%  •  •     I       •  •  •  ,4  •  ^ 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  juin  190I.  ) 

Le  PriKsroBNT  DE 'la  Riï>tJBLri}lhirRANfAlSfe,  ' 
Sur  le  rapport  du  niinistre  des  travaux  publics , 

Vu,  avec  les  traités  de  rétrocession,  cahier  des  charges  et  avenants  y 
aoiiexës,  les  décrets  des  21  août  1877  ''\  16  juillet  1879  ^'s  27  juillet  1887  ^' . 
17  septembre  1896  ^*\  10 septembre  1^97  '^\  9  janvier  '^\  \f\  septembre  1898 ', 
iH  mars ''^  el  27  décembre  igcx)^',  portant  d<^claration  d'utilité  publique 
de  diverse^  fî^df  de  tramWa'ys  concédées  à  ia  ville'dê  î^ntes  et  rétrocédées 
par  eeWe-ci  è  fci  èdmpaii^tiie  des  Iraïftways  de  Nantes  ; 

Vu,  ^lalammertt,  !é  traite  de  rétro^^e^iiort,  dU  8  décembre'  1900,  et  Ir 
eabJer  de^  <^hsrge*  iMtwjféA  'su  ^ci^t  pfëclfé  du  !i7  A^cttnbre  'itiôo»^  et 
régissant  Tensemble  du  réseau  des  lignes  de  tramways  oouoédés  n  la  ville 

de  Nautes; ...;..  ♦•■.,•. 

Vu  les  avant-projet «5  présentés  pour  réiablissenaeot,  dans  la  ville  de 
Nantes,  de  deux  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique,  destînéos  au 
traii^fjoit  des  to^^e<ii»s*l«t  év^thetteuient  des  mstrhahdîse^;     -    • 

1*  Eritfi?  ïa  place  Génë^a^Mé^l)net  et  la  place  Charies-Lechat; 
•  'a'^KntraleporiUlorÉhd  et  Sain^FéKi;      ,  " 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensem\)lc  desdU/î^  ligne*  ;       '* 

Vu  lo^  pi^es.d^  l#|iauéta  d utilité  publique  ouverte,  sur  ces,  avnnl- 
orojets,  ep  e;%écntioD  de  larticle.a^^xjbs  la  loi  du  la  juk)  1^80  et  dans  le 
formes  déterminées  par  le  ré^ement  d^âdministratîon  publique  dû  i^s  mi 

Vu,  ootamment,  la  aéîibération  de  la  commission  d'enquête,  en  Jate  du 
octobre  1902; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  rie  commerce  de  Nantes,  en  date  du  11  ocLoIm. 
190a;      .r       .    -1  '••.(•♦!    .         .    •  »  I 

Vil  ia  délibération  du  conseijL' municipal  de  Nantes ,  en  date  du  6  août  1 90U 


II 


»;         "       î»,    'ifi 


«•^n^*séri0,lWfii5^7,  ri^eftif  '  '  .  ««^  jcrTaéna,  ^fA\.  1950.  n'  M-^^^. 

'^'  xii*  série,  Bnll.  470,  n°8467>  *"'  xii*  série,  Bull.  2021 ,  n'  .-ô  »îj>. 

ï^^  xir  ^érie,  Bail.  i65o,  n"  ;)2i52.  ^1  \vC  série,  Bull.  22^1 ,  n'  cmuT»!). 
<'  xji*  série, Bull.  1926,  n'  338o4. 
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Vu  la  délibération  de  la  commissiori  départementale  de  la  Loire-Inferienre  ^ 
en  date  du  39  novembre  190a; 

Vu  i*arlhésîon  direcle  à  Texécutinn  des  travaux  de  la  ligne  d«*  la  place 
Général-Mctlinet  à  la  place  Gharies-L«*chat,  délivrée  le  8  décembre  igo3, 
par  le  directeur  du  génie  à  Nantes,  en  vertu  de  Tarticle  18  da  décret  du 
if)  août  i8ô3; 

Vu  i  avenant  au  traité  de  rétrocession  snsvisé  du  8  décembre  1900,  passé, 
le  8  ja'tvîpr  1903,  entre  le  maire  de  Nantes,  agissant  au  nom  dr  la  ville,  et 
la  Compagnie  des  tramways  de  Nantes,  pour  la  rétrocession  de  Tenti éprise: 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mars 
i9o3; 

Vu  la  lettre  du  miniâtre  de  rintérieur,  en  date  du  26  mars  i9o3; 

Vu  11  lettre  du  ministra  de  la  guerre,  en  date  du  21  avril  1903,  en  ce  qui 
concerne  la  ligne  du  pont  Morand  à  S  tint-Félix; 

Vu  11  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramwrtys  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  et 
6  août  1881  et  i3  février  kjoo; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Discrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  k 
ville  de  Nantes,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessos 
visé,  de  deux  lignes  ou  sections  de  ligne  de  tramways  k  traction 
mécanique,  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement 
des  marchandises: 

1*  Entre  la  place  Général- Mellinet  et  la  place  Charles- Lechat  ; 

2**  Entre  le  pont  Morand  et  Saint  Félix. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  conmie 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution 
desdits  tramways  ne  sont  pas  ao  omplies  dans  le  délai  de  cinq  ans 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Nantes  est  autorisée  a  pourvoir  à  la  conMruction  et 
à  Texploitatioii  des  lignes  de  tramways  dont  il  s^agit,  suivant  les  dis^ 
positions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  armexé  au  décret  précité  du  27  dé- 
cembre 1900  et  modifié  par  Tavenant  mentionné  à  larticle  3  ci- 
après. 

3.  Esf  ;ipj)roiivé  Tavenant  au  traité. de  rétrocession  et  au  cahier 
des  charges  susvisés  du  8  décembre  1900,  passé  le  8  janvier  190^ 
entre  le  maire  de  Nantes,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  des 
tramways  de  Nantes,  pour  la  rétrocession  des  tramways  susmen- 
tionnés. 

liC^lit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
annexés  au  présent  décret. 


B.  n*  2492.  —  1369  — 

4.  H  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Nantes,  sons 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirecte- 
ment dans  une  opcSration  autre  que  la  construction  ou  f  exploitation 
des  lignes  de  tramways  qui  lui  seront  rétrocéd«'es,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d^État. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécntion  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.    Fait  à  Paris^  le  i3  Juin  igoS. 

Signé  :  ÉMn.B  LOUBET. 
la  ÉitUftre  des  tr«MMX  pahlics , 
Signé  :  £.  MaruÂjocls. 


AVENANT  À  M  CONVENTION  DU  8  DKCfiBiBRE   IQOO. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  maire  de  la  vill-^  de  Nantes,  agissant  au  nom  et  pour  \e  compte  de  la  corn- 
oiune,  en  vertu  de  la  déUbération  du  conseil  municipal  en  date  du  1*'  décembre  1903, 
et  sous  réserve  de  rapprobalion  du  présent  par  un  décret  dédaratif  dntiUké  pu- 
blif{ue , 

D'une  part;  ^ 

Et  M.  Coallin  {Francis),  ingénieur- directeur  de  la  Compagnie  des  tramways  de 
Nantes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  co  opagnie  conrormément  à 
la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  ao  novembre  1902, 

D'antre  part;  ' 

11  a  été  convena  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  articles  1  et  6  de  la  convention  du  8  décemhn»  i{,oo  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  La  \ille  de  Nantes  s'engage  à  rétrocéder  à  la  Compagnie  des  tram «\ a)  s  de 
Nantes,  pour  une  durée  expirant  à  la  même  date  que  celle  de  toutes  les  autres 
lignes  précédemment  rétrocédées ,  savfnr  :  le  5i  d'cerobre  luÔS,  et  sou!«  la  condit  on 
que  la  concession  correspondante  lui  soit  accordée  par  l'État,  les  deux  sections  l» 
lignes  de  tramw^vs  suivantes,  destinêt'a  an  transport  des  voyageurs  et  éventuelle- 
ment des  mar*  bandjses  :  Tune,  partant  de  la  place  Général  Mellinet  et  aboutissant 
à  la  place  Charle--!  echat  en  suivant  le  boulevard  Saint  Aignan;  l'auire,  partant  du 
pont  Morand  et  aboutissant  au  boulevard  de  Cemtnre  (boulevard  Eup^ne-Or  eux),  en 
suivant  le  quai  He  Versa  lies ,  le  boulevard  Amiral-Courbet  et  le  boulevard  Mîchelel. 

Cette  rétrocession',  qui  n'aura  d^eflet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir,  approuvant 
le  piiésent  traité,  »st  faite  aux  conditions  stipulées  ci-apri>s,  lesquelles  seront  appli- 
cables h  l'ensemble  du  réseau,  comprenant  les  lignes  suivantes  construites  ou  à 
construire  : 

A.  —  Ligne  des  quais  de  la  Loire,  concédée  par  décrets  des  21  août  1877  et 
7  juillet  1879,  partant  du  pont  de  Toutes-Aidns,  sur  la  commune  de  Doulon,  et  abou- 
tissant au  passage  a  niveau  de  la  gare  du  chemin  de  fer  sur  la  commune  de  Chan- 
tenay,  en  suivant  le  boulevard  Sébastopol,  le  quai  de  Kicbebourg,  le  quai  de  l'orl- 
Maillard,  le  quai  du  HoulTay,  le  quai  Flesselles,  le  pont  d'b.rdre,  le  quai  Brancas, 
les  quais  de  la  l'esse .  Eruesl-ilenaud,  d'Aiguillon,  la  rue  de  Luzançay,  le  quai  de  la 
Piperie,  la  rue  de  la  Grenouillère  et  le  chemin  de  Vincennes  n'  i\. 

B*  —  Ligne  de  ia  route  de  Paris  à  la  place  Charles- Lechat,  constituée  par  des 
lignes  ou  sections  de  lignes  concédées  par  dét-rets  des  17  septembre  189^  et  i4  sep- 
tembre 1898  et  par  une  section  à  construire,  non  encore  concédée,  partant  du  bou- 
levard de  Ceinture  à  son  intersection  aAec  la  route  de  Paris,  et  aboutissant  à  la  place 
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Charles- Lecbat,  en  suivante  roiiile^e  Pi^j,  les  wies  de  Paris -et  Stial-^léBiCTil .  U 
pl..ce  lx>vds  XVI,  la  rue  de  l'Évéché,  la  place  Saint-Pierre,  les  rues  dfi  «.hàl<!audun, 
Thiers  e»  de  î  Hôlcl-de-Vi!le,  le  ponK  de  i*Holel-Ae  VHle ,  le  quai  d'Or!.' ans,  les  ruê> 
de  Feltre  et  du  Crfvaire,  la  t^»hre  Oélorma,  \f.i  fi/fs  T^miir  ¥i  Af^  <ii^w ,  la  t^ww 
Catî^aai^  le  bodtevard  Swat  ftnii .  la  ^^k^  <fi^n«*^-'*****'»*  «^  •«  hêutei«d  Sairt- 


Aifrnan; 


I  es  lignes  ou  sériions  de  lifrncs  d«^jà  crnicé  lées  sont  comprises  entre  l'origine  de 
ia  lifme  sur  la  routée  de  Pans  et  la  placée  Génértl-MciUiiitît; 

La  section  à  construire  est  compiSne  çntre  œltc  pl«ce  et  U  pl-ioe  Cbarle^l^chat; 

C.  —  l.i<rncs  de  la  roule  de  hernies  à  la  place  du  Commerce  et  de  la  pla-c  da 
Commerce  à  Pont-Rousseau,  ronsliiuées  par  des ii<^iKes  eu  sections  de  Tîj^fue»  TOncé- 
dees  par  décrets  et»  37  jui4et  iHH-j,  lO  septembre  i'*97,  i4  septembre  if<^  «'t 
16  mars  1900;  la  première,  partant  de  rexlrémilé  de  la  rue  de  Kennes  piys  du  bou- 
levard l.elàsseur  et  ahouiissant  ;•  la  pla  e  du  Commerce  en^Wànlia  me  àe  Benoe>. 
le  quai  des  Tanneurs,  ia  place  du  Cirque,  le  quai  d'Oiéans.  les  rues  ^  Fellre  et 
Aflre  la  place  et  la  rue  Saint-Micfdas,  la  place  lioyale  et  la  rue  «le  Gorpes;  ia  second*', 
partant  de  la  place  du  Commerce  et  >ibontissant  à  la  place  de  Prnt-hou«s«îiiu  en  sui- 
vant le  pont  de  la  Bourse,  la  place  de  la  Petite-Hollande,  le  pont  Maudit,  U  rue  et 
le  pont  Haudaudine,  la  rue  Louis-Blanc,  la  place  de  la  République,  le  boulevard 
Viclor-Huf?o,  le  pdnt  d<*  Pîmiîl  ei  la  niè  Dds-é'ATie; 

D.  —  Ligne  de  la  gare  maritime  à  la  place  de  la  Chesn'^ie,  ronsiiiuée  par  de^  lignes 
ou  sériions  de  lignes  concédées  par  décrets  du  17  septembre  1896  «?t  du  ir»  mars  1900. 
partant  du  quai  de  ta  Fosse v  où  elle  se  raecorde  :.vec  la  ligue  des  ^»  de  la  Lmrr-, 
et  aboutissant  à  la  place  de  1»  ^IhiB^iwie*  «n  *iiWant  t€S  rue»  M^sris,  i>aiifaenioii  el 
Roiiin,  la  place  Généra l-MeUinet,  ravcQue  Atiard  et  le  imolerard  Paaieor; 

E.  —  La  iiî:ne  de  la  place  du  Commerce  à  la  gare  de  IXtal ,  constituét^  par  «jcs 
sections  de  lignes  concédées  par  décrets  du  27  juillet  1887  et  «tu  9  janvier  iStf'^. 
patlanl  de  la  place  du  Comuierce  et  ab«)Ut»ssant,  à  la  gare  de  l'État  eu  svivaat  k 
pont  de  la  Bour>e,  la  jllace  de  la  Peiitr  UolL«n<le,  le  pont  Maudit,  la  rue  et  le  ptint 
Haudaudine,  ia  rue  Louis-Blanc,  la  place  de  la  Républiqitc  et  1^  boulcvar-l  BÎiiiE- 
Cbevaye; 

F.  —  Ligne  de  la  route  de  Vannes  a  la  route  de  Clisson ,  consUtuée  par  des  sertio»  > 
de  lii:nes  concédées  par  décrets  du  17  juillet  18H7,.  du  i4  septembre  iSçi8  e*  m 
27  décembre  1900,  pa>tant.du  carrerour  de  la  route  de  Vapne^  et  du  boulevard 
Lelassonr  et  aboutissant  au  rbemin  de  lîo une-Garde,  sur  la  route  de  Clisson,  en 
suivant  la  roule  de  Vannes ,  la  rue  des  HomU  Pavés,  la  pltce  Viarm^-s,  la  riK 
P<>rie  Neuve,  la  place  Sainte»- El  mbelh,  1^  rue  Id^àfCldi,  I»  place  Brelariw .  le»?  mes 
du  Pnnt-S»TiTetout,  CacauH  e  de  FVltre,  le  pont  dfe  l*Edu*^ ,  te  quaî  Pemb^-n*. 
la  ru^  des  Halles,  la  place  du  Change .  la  rue  d*'  la  Poissowrterie ,  le  p<wit  d'%igo«1lon, 
la  nie  Bon- Secours,  le  pont  de  la  Be^lv-Crox .  la  chauds  ^e  et  Ifc  pont  de  la  M.ideleinf . 
les  mes  Gi*ande-Biesse ,  Pelife-Kîpsse  et  de  Vertaw,  la  f4*re  Vict<ir*MwTig^in ,  le  pw 
de  Pirmil ,  la  p*a«e  Pîrmil  el  là  tne  ^aiiit-ïaC'rïirei  {rOttti?  de  OWwtml; 

G.  —  ,Lii'ne  d^  la  place  des  Élais  à ,  J>ainl-F(;lix ,  çoii5titui^,e  par  one  >eciion  de 
ligîie  concédie  par  décret,  ilu  27  juillet  i^S7,  et  par  une  autre  aecti<«i  à  coastruire. 
non  encore  concédée,  parlant  du  uuai  du  Po  t-ilaillard  où  elle  se  ,racrorde  a*«f  la 
ligue  de^i  Quais,  et  aboutissant  au  boultfvard  de  Ceinture  ibouleVard  EofrèneOrieni}. 
en  snivanl  la  rue  de  Strasbourg*  la  places  du  ^o^t-CommuMeau ,  ie  pont  liorand,  le 
quai  de  Versailles,  le  boulevard  Amiral-Courbet  et  le  boulevard  \iichf*lel. 

L»  section  déjà  concédée  est  comprise  entre  le  quai  du  Port-Maillard  et  le  jM3i«t 
M.^r«niL  "  '       '  '   j       ' 

Lm  section  à  construire  esf  comprise  eti^re  le  poni  Moi*atid  et  le  bontetard  de  Ceie- 
ture.  ■•■  •      '  '"''."  ''      ■ 

1/.  numération  qui  précède  ne  préju^».  rien  en  ce  qiiî  concerne  le  thode  <fexploiit- 
tion  de  os  lig'ies.    ' 

Eti  outre,  la  ville  de  ?ïanlfs  <c  réserve  le  droit  de  dèfiiand'*r  ou  d'accorder  de  non 
vcIIps  coiicessioîrs  de  tramways,  tant  *nr  son  territoire  que  sur  eehiî  des  commun*^ 
sabmb  ines.  Mais  il  est  en'endn,  confonn«e«i>errt  mn  Oonvimtioiia  antéréoilres ,  q»»e  ia 
«:omf-fl'_:in«»  aura,  à  condition^  étr.d»^K.  un  droit d^^prf^féreiKB jusqu'au  si  aoôt  1919 
un  <l-iai  de  tn)is  mois  Ini  nera  accordé  aprè*  notification  pour  lornifiler  ^  *n  eccef- 
taiioii  ou  son  relus.  Passé  ce  délai,  elle  flera  forclose  de  son  droit  d«  préR^reure. 


B.  n'  2492.  —  ïdni  — 

l>a  Hoifîpvatd  fteltoenf  ait  Peint  tfu'-Ceri*,  sur-  ftr  routé*  Renne*; 

Du  booJévanrrf  di»  Ceîhtnre  atr  Crthsà^t',  «àr  !a  rMite  d^  ftu*»; 

t)ii  cbéuiîn  de- Bttnne-Gardé  a'V  tfon-ifOr»  *nr  fa  route  9^  CJi»on; 

T>B  brtule\^rtrd'de'Ceihtttrp  (l^ooftjvW  EUcène-Orfeirt}  k  hi  Jllbrthonntêfp/saf  iè 

EUini  entendu  qu'A' Tif^ est  aecOT^^,  pû«nr*rèn)plfi^cet¥i^  oMi^tftm,  nn  défei  expiîrartC 
le  i'*  jêkMmRP  *9D94'      .    d.    ..  •    .     '  1  ■  .  .  -        -  ..   j 

:2>  tes  ar'ti|;îçs  .2,  3,  4'  ^J.i'*-^^  '*5,  16^,  3*5  (jbu  c/sl^ier  (k?i  changes  annexé 
au  dçcE^t  dM  27  dfççittJbire  1900.  »p^  reœqlacéii  p^i^  lejj  dî^ij^ttsitiom  suivantes  : , 

7'nao^>-^  CettQéftèau  ra— yiwndm  le»  ii^iea.auivivitQSv  ««iiabKuies  i»Màl^'a**^bmi^(^, 
empruntant  1«»  aoie»  puA»Nt|«i«ri  «wapm  <léfti)9Mea,.  sHwétMf.teiat  ie»  gommuawa  dâ 
N«al^s  ,i  cib  OiOMlbal  el  dd  Ch»n|fiQay.< 

A.  — .  U^e  de»  quais  de  la  Loire,  concédée  par  décrets  des  21  août  i(li^  «t 
7  jutttet'  1^^ .  partant  <lir  pont 'de  Toutes- 4îiiipS9tifiili"CoisniHMl0  ât^  ]^ô^iibiiM>t  altouc 
tissant  au  passade  à  niveau  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  sur  la  commune  de  Cban- 
teftay,  en  suiVaIntf  le  liotrievard  bébastopol',  to^  quaii  dt»>  RkiiebiHir^,  le*  quai  éa  f^rt- 
Maillard,  le  quai  du  Boutlav,  le  quai  Flessciies,  le  pont  d'Ërdre.  te* qaiÀ' BrancaS', 
les  quais  de  la  Fos^e.  Ernest-n«'nuud,4'A^^ll<>nvl&  rue  de  Luzauçay,  le  quai  de  la 
Piperie,  la  rue  de  ta  Grenouillère  et  le  chemin  de  Vincennes  n"  l^, 

B.  —  Ui^n^  ^  la  roui^.  ^ ,  Paris  à  l^»  place  Chafiearltechat,,  çons^itnée  par  dus 
ligne;!  oiv  s^ctioi^  de  \h:n9^  (^iWAlet»  par  décrets  de:».  17  sffpteaijbrei  1^96  et  j  1  fwip- 
tembrç  i^^.^i  j^QA  ujae  section  à  construire  non  eucora.coacedée,  partai^t  du  bou- 
levard d^.Çeipj^ce  a.  so<j  ioteçsifctioa  avec  la  rouie.  4e  Paris  et  abouUssaut  à  la  p!Uce 
Char  les- l.echat,  en  suivant  la^  route  de  Paris,  les  rues  dé  Paria  et  Saint-'  lémeut,  la 
piacti  l^ui^.XVL,  la  r.ue  dti  ré>ecbé,ia  pjace  S!iij|trPien;e,..lea  rue*  do  Ciiàtii<tudun, 
Thiers  et  de  Vjtiôiei<de-ViJJa^  ifi  pojiL  de  UHotel  du-ViUe,,  le  (^ui^j  d'Odé^*»  îe.s  rues 
de  rVltre  et  du  Calvaire,  la  place  Delorme,  les  rues  Copernic  et  de  (ïi^anl,  la  place 
Ganclaux,  le  boulevard,  SainlrPçrn,  ta  place.  Géuéral-Mellinet  et  le  boulevard  Saint- 
Ai^nan. 

Lms  ti|i»nes  oHL^aectioDs  4e  lignes  <jyéjà'  GoncédéM  aoai  oamfriaafreiiUraliori^ixiQ.de 
la  ligne,  sar  la  route  de  Paris,  et  la  place, G^'uieMirAfMiina^ 

Lft.sfwtÂiw  à.  cQp^tmiJM  est  QnnpipffiN0.eiiJbr6.«eU*  pliam  et  l«^.|il«ce  (&hârie»-Lechat. 

C.  ^^  W^nW'ii^ia  route  de  Rennes  à  la  plUtre  dir  6ottirtert»p^.de'*a|»l»ce  du  Cmn- 
mertïe'^l  fVmt^RwasS'^u ,  constihrée*  p«r  cte^lff^woi»  section*»  ^^s»  li*tM»s"«>ftctid"e!* 
par  décibels 'dfei  I7  jinHet  ifW/'  *^  ^ept^mbrw  1897,'  rh'  septertîbre  »i%)S»et?  i6  mais 
1900,  la  premièra)  paftaht'de  l'httrf  mité  de  Hi  r«e  dte  Rwines  près  le  bottti?vard 
Lelasseur  et  aboutist^ant  à  la  place  du  Comuierce  en  suivant  in  ru6  ds  Ucnars,  le 
quai  des  Tanneurs  viai^ceidat  Giniuev  le-q«d'<l*OiAéeiii«,  karues  d»  Beltaè  «i  Atfre, 
ia  place  et  la  rue  ^int-Nicolas .  la  place  Ro>ale  et  la  rae^dai^orutsç  la.  seconde, 
partant,  do:ia  plara  an  Commeroe  .et  abpjutiasant  ^  1/»  ptaw'.de.  Pon|-Kouss^au,  en 
suivant  le  pout  de  la  Bom>e.  Ia  place  dn  k  Petitr.-UoUaAde,  le  pont  Maudit,  la  rue 
et  le.|>Qi^t  Huadaitflioe^ia  rue  Iciu^a-lilau/c^  la  place  de >  Répuliliq^ie^.le  boulevard 
VicV)r-JHugp ,  .va.  pont,  de  Hiriiiil.  la  .place  jpinml,  et  la.i;i*e  Dep-d'Ane, 

E>.  -^ •  Ligne  dlB  ia  giB*e*nifltitinftm<la.pfticMiidi  UCheaMM,  «onalÉluée  par  des- lignes 
ou  sections  de  ligne*  concédée»  par  decrafea-daf  17  aaptomllr»  iH^l^ebdii  a^rtmarstugjOOs 
partant  do  quai  de  la  Kosse,  on  ell*^  se  raccorde  avec  la  ligne  des  quais  de  fa  Loire, 
et  aboutissant  à  la  place  de  ta  «hftinaia,  go»  avivant  les  rues  Meuris,  Daobenton 
et  Roiiin,  ta  piace.GeneralMellijiet,  l'avenue  Allard  et  le  boulevard  Past»  ur. 

S .li^B».diA  taipWq»cUi.G««}m«'ce.à  ia^ti»  e.U«r.i(;at„aonatituéa  par  des  sections 

de  lignes  concédées  pai'  décrets  du  27  juillet  iSH-r  et  jdii  ^fjw^irier.  i^>^„  pactaat>dd 
la^placti  du  <,qtoa^erce  efL  ahoutissaut  a  I4  gf^rp  de  IXut^.en,  suivaxii  le  pont  de  ia 
BouR»e,.la  jplaca.4^  ta  Peh''te-UQUiuiiiix,>  îool.  >laudit.,Ja  itue  et.l&  poçO.  a«iudaudiive ,. 
ia  rue  Louis-m^nc,. lu  plud^  d^,U  f^ubJi^^tet  leiWlevard^ Baivia-Lbe^iaye. 


9,  -^4i]gnetde»lBTonlaéBiVaDiMB'<àila«M»t«dè  dirions  ciMMlitséettiar  dissections 
de  Ikniii  cmlqéiléeB.  par  déento- d»  97"  juillet»  18%,  du.  nà  ^^tenibffe.  189^  et  du 
27  décembre   1900,  partant  du  carrefour  de  la  route  de  Vannes  et  du  boulevaiid 
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LeUsscur,  et  aboutissant  aa  chemin  (Ia  Doirae-Gardp  sur  ia  roule  de  C1ùm>ii,  en  ^uî 
vaut  la  route  d»*  Vannes,  ia  rue  d»»s  Hauls-Pavés ,  ia  place  Vi^trinet ,  b  roc  P«cte- 
Neuve,  la  place  Sainte-Elisabeth,  la  rue  du  Marchlx,  ia  place  Brelaçoe.  les  rues  du 
Poni-Sauvelout,  Cacault  et  de  Fritre,  le  pont  de  TÉduse,  le  quai  Penthièvre,  la  rue 
des  Halles,  la  ilace  du  Change,  la  rue  d**  la  Poissoooerie,  le  pont  d'Aiçuiiioa ,  la  rue 
Bon->erours:  le  pont  de  la  Belle-Croix,  ia  chaussée  et  le  pont  de  la  Madeltioe.  les 
rues  Grande  Rièsse ,  Petite-Bies^e  et  dn  V^Tiaif.  la  place  Victor- Mangin,  le  pont  de 
Pirmil,  la  place  Pirmil  et  la  rue  Sa  nt-iacques  (route  de  Cllsaon). 

G.  —  Ligne  de  la  place  des  États  à  Saint-Félix,  constituée  par  «ne  section  de 
ligne  concédée  par  décret  du  27  juillet  1887  et  par  une  autre  section  à  construira, 
non  encore  concédée,  partant  du  <)uai  du  Port-MailUrd,  où  elle  se  raccorda  avec  la 
,  ligne  des  quain,  et  aboutissant  au  boulevard  de  Ceinture  (boulevard  Eugène-Orieax). 
en  suivant  la  rue  de  Strasbourg,  la  place  du  Port-Communeau ,  le  pont  Morand,  le 
quai  de  Versailles,  le  boulevard  A  mi  rai -Courbet  et  le  boulevard  Michelet. 

I  a  section  déjà  concédée  est  comprise  entre  le  quai  du  Port-lladUrd  et  le  pimt 
Morand* 

La  section  i  construire  est  comprise  entre  le  pont  Morand  et  le  boulevard  de  Cein- 
ture. 

L'énuDiération  qui  précède  ne  préjuge  rien  eu  ce  qui  concerne  le  mode  d'exploi- 
tation de  ces  ligues. 

Dt'lais  d*exécatioD. 

Art.  3.  Pour  les  sef^tions  à  construire ,  les  projets  d'exécution  seront  présentée  dans 
on  délai  de  trois  mois  à  partir  de  U  date  du  décret  déclaratif  d^utilite  publit|ue. 

Ces  travaux  dexront  cire  commencés  daïis  un  dWai  de  troi:*  mois  à  partir  dp 
Tapprobation  des  projets.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  ia 
ligne  comprenant  ces  sections  soit  livrée  À  Texploitation  dans  un  dâai  d'un  an  à 
part  r  do  la  même  date. 

Pour  la  HecUon  à  construire  sur  la  ligne  G ,  les  délais  précé  ^nts  relatifs  au  com- 
lïieucement  et  à  rachëvemeat  des  travaux  seront  augmentés  de  deta  ans. 

Largeur  de  la  vole.  — ^  Gabarit  du  matériel  roulant. 

Art.  à.  La  lareeor  de  la  Yoie  entre  les  bords  intérieurs  des  raîla  detra  étT>» 
d'un  mètre  quarante-cinq  centimMres  (i"  45). 

Ia  largeut  de"  locomotives  et  des  raisnes  de  véhicules ,  tinsî  que  de  leur  duars^ 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vinirt  centimètres  (3*  10},  et  la  largeur  du  ma- 
tériel roulant,  y  compris  toutes  les  saidies,  notHoiment  celles  des  marchepieds  laté- 
raux, re.Htera  inférieure  à  deux  mètre.'t  vingt  cemimètres  (2*30),  et  dans  les  partîtes 
suivantes  du  léNeau  ces  largeurs  seront  réduites  à  deux  mètres  (2*)  : 

I*  Sur  toute  la  ligne  B; 

3"  Sur  les  lignes  C ,  entre  le  pont  Morand  et  la  place  du  Connnerce  ; 

3'  Sur  toute  la  ligne  P. 

La  hauteur  du  matériel  roulant  au-desMis  des  rails  ,  y  compris  toutes  saillies,  sera 
au  plus  de  trois  iruHres  quatre-vingt-dix  centimètres  (3"  90). 

D«ns  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tcntrevoie  mesurée  entre  los  bord« 
extérieurs  des  rails  sera  d'un  mètre  '  1*)  pour  la  l-gne  A  et  d'un  mètre  seite  cen- 
timètres (1"  16)  pour  les  antres,  .«muI  dans  les  parties  désignées  ct-dessas,  où  celto 
largeur  pourra  être  réduite  à  quatre-vingt-seize  centimètres  (0*96). 

Garpf  et  statiMif; 

Art.  11.  Les  voitun»s  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  de* 
voyn;j:eiirs  en  totis  points  du  parcours,  sauf  dans  les  parties  en  courbes  oa  présentant 
(le  fortes  decl'vîtés,  savoir: 

A.  —  t  ignc  des  quais  de  la  Loire  :  Courbe  du  Gué-Robert.  —  Courbes  d'accès  an 
PN  de*  Salorpes  ch»îmin  de  fer  de  Nantes  à  Saint-Naiwre).  —  Courbes  à  l'entrée  de 
la  rue  de  la  G  enonillère.  —  Courbe  *  l'entrée  du  chemin  de  Vincennes. 

B.  —  Lign  '  de  la  route  de  Paris  à  la  place  Charlea-Leehat  :  pont  de  l*Hôiel-de- 
Villc.  —  Au  bas  de  la  me  de  Peltre.  —  Entre  Saint-Nicolas  et  la  place  du  Boa- 
l*a8tpur. 
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C.  —  Liffnes  de  \n  ronte  de  Rennes  i  la  pi4ce  du  Commerce  et  de  lu  place  du 
Commerce  à  Pont-Rousaeaa  :  entre  l*avenue  du  Lavoir  et  la  rue  du  Groisic.  —  A  la 
hauteur  (e  la  rue  Ghateaubrhuid.  ~>  Au  bas  de  la  rue  de  Feitre.  —  Rampes  de  la 
l'eliteHollande. 

B.  —  I  igné  de  la  gare  maritime  i  la  place  de  la  Chosnaie  :  néant. 

E.  —  Ligne  de  la  place  du  Commerce  à  la  gare  de  TÉlat:  rampes  de  la  Petite- 
Hollande. 

F.  -*-  Ligne  fie  la  route  de  Vannes  à  la  route  de  Clisson  :  rue  du  Pont-Sauvetout. 
—  Rue  (^acauit. 

G.  —  Ligne  de  la  place  des  États  à  Snint-Félix  :  entre  la  place  des  État»  et  la 
Haute-Gran«le  Rue.  —  Entre  la  rue  Garde-Dieu  et  la  rue  du  Port-'"!ommuneaii.  — 
Entre  le  pont  de  la  Motte-Roogo  et  la  rue  Paris,  sauf  à  la  rue  d'-s  Quarts-de-Barbin. 

Le  nombre  et  remplacement  des  bureaux  d*attente  seront  arrêtés  lors  de  l'appro- 
bation dt's  projets  déimitifs. 

Il  est  toutefois  entendu  dès  à  préwnt  qu'il  sera  établi  des  bureaux  d'attente  pour 
le  service  d"S  voyageurs  suivant  les  indications  ci-après  : 

A.  —  Li'.ne  d<*s  au«is  de  la  Loire  :  origine  de  ta  ligne  h  Donlon;  près  de  la  gare 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  sur  le  botilevard  Sébastopoi;  place  du  Commerce;  à 
Torigine  du  quai  Ëmixit-Renaud  :  quai  d*Aigailion,  entre  Im  escaliers  de  SaÎHte-Anne 
et  l'origine  dt*  la  rue  de  Luxançav  ;  près  le  passage  à  niveau  de  la  gare  de  Cbantenay. 

B.  —  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  Chitrles-Lechat  :  tenninos  dé  boulevard 
de  Ceinture;  plice  Loub  XVI;  piès  l'église  Saint-Nicolas;  place  Candaux;  place 
Charles-Le  bat  (i  con^truire  . 

C.  —  Lignes  de  la  route  de  Rennes  à  la  piace  du  Commerce,  et  de  la  place  du 
Commerce  à  Poot-Rouatean ,  à  l'origine  de,  la  ligne;  rue  de  Rennes  (près  du  pont 
Morand);  placn  de  la  Républiqae;  place  Pirmii ;  place  de  Pont-Rousseau.  - 

D.  —  Ligne  de  ta  gare  maritime  i  ta  place  de  la  Ghesnaie  :  piace  Général-Meilinet; 
plaee  de  la  Ghesnaie. 

E.  —  Ligne  de  la  place  du  Commerce  à  la  gare  de  l'État  :  néant. 

F.  —  Ligne  de  la  route  de  Vannes  i  la  route  de  Clisson  :  t  rminus  de  la  route  de 
Vannes;  ptace  Viarm^'s;  quai  Magellan,  pris  du  pont  de  la  Madeleine  :  terminus  de 
la  route  de  *  li<»si>n. 

G.  —  Ligne  de  là  place  des  États  à  Saint-Félix  :  à  l'intprsectioa  du  boulevard  Mi- 
chelet  et  du  boutevanl  de  Ceinture  (à  construire). 

Jiombie  miaiaium  des  voyages. 

Art.  lâ.  Le  nombt«  minimum  des  voyages  qui  devront  ^tre  farts  tous  los  jours, 
dans  chaque  sens ,  est  fixé  à  quatre-vingts.  Sur  chaque  ligue  du  réseau,  les  premiers 
départ**  auront  Kea  an  pins  tard,  entre  sept  heures  et  sept  heures  et  demie  du  matin, 
en  toute  sitiAOïi,  des  deux  terminus  Le-*  déports  suivants  se  sncccderont  à  un  quart 
d'heure  au  plus  d'int<*rvalle,  jusqu'à  neof  heures  du  matin .  ainsi  qne  le  s*>ir  à  partir 
4le  sept  hvures;  et  à  dix  minâtes  au  phis  d'imervalle  entre  neuf  heures  du  matm  et 
sept  heures  du  soir,  sautdani  la  section  de  la  gare  d'Qrieans  «u  quai  Emest-tlenaud , 
oii  les  passages  aurout  lieu,  entre  les  mêmes  heures,  à  cinq  minutes  au  plus  d'inter- 
valle. 

Matériel  roalant.   —  Limitation  de  la  vitesse  el  de  la  loDgaeor  des  trains. 

I^  matériel  roulant  à  acou^rir,  soîl  par  suite  de  rpxt»*nsion  du  réseau ,  soit  pour 
le  renouvellement  du  matériel  actuel,  devra  satisfaire  aux  condl tiens  fixées  on  à  fixer 
pour  les  trans  orts  militaires. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitnres  nu  plus  et  leur  longuenr  totale  ne 
dépassera  pas  vingt  mètres  (3o").  •' 

La  vitesse  des  trains  en  marche  ou  des  [voitures  isolées  sera,  an  plus,  de  vinpt 
kilomètres  (20^}  à  l'heure. 

P«rèe  de  la  oQoe^siioiu  ^ 

Art.  16.  La  durée  de  la  concession  commenoera,  pour  les  sections  à  construire, 
à  partir  de  la  date  du  décret  d'autorisatioa  t  et  prendra  fin  pour  tontes  lignes  le 
.Il  décembre  1936. 
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Le  pftS'^ni  oatùei*  de^ebarg^»  reDftplAce-^l.àiMiqlA  eettx  de»  eoBeewioR»  «alérieurr; 
rappelées  à  rarticle  a»     .  ,  • 

TitHV  def  droHs  à  pcrce^fefrr. 

Art.  20.  Pour  iiHlemnûer  Ift  CQnfesaioooflire  des  trav«i|x  et  d«peii»e»  <|D'il  s'en^afp 
à  faire  p»r  le  présent  c«hi«r  des  clvarges .  et  sons  la  qondîlion  escpresse  aoli  en  reni- 
pfira  e&actement  toutes  les  obligations,  d  est  autorisé  a  percevoir  pendant  toute  \à 
durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  |es  prix  de  transport  ci-après  dèUrminé^. 

Chacune  des  lipies  désignées  à  rarticle  i  sera  (fiviséô  en  sections,  les  poiDt5  dt* 
sectionnenaeot  étant  placés  comme  suit  : 

A.  —  Ligne  des  q4aîs  de  la  Loire  :  bureau  «cToetroi  sur  W  boulevard  Sëbaslopol . 
^are  cTOrleans;  place  du  Coramer.ce;  ori^'ne  clu  qpuai  Ërnest-Kenaadf;  sur  te  quai 
(rAîj^uîfloo,  eniire  les  escaliers  de  Sainte-Anne  et  lorigiiie  dç  la  ru«  de  Lozant^ay. 

B.  —  Ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  Gharles-Lechçt:  me  Êvéque-Enuiien; 
place  iMii»  XVI  ï  pw»  àe  Vég|ia«  SMat-Nieok»  ;  pftwe  GaaftMn» 

G.  —  Lignes  de  la  route  d«  Aeaiie»  è  1»  piacfe  éa-  finiMmiifr  «t  de  !•  piace  du 
CooinMrce  à  Pont-A^usseau  :  i  pnoùmiU-  ée  la  roe.  P^ir^.  daas  la  rue  de  Rennes; 
prc!i  do  poBfe  M^aandt  piaca  d»  Coaa«wrce;i  plNca  de  U  HépoMi^pe  v  place  Pirmi. 

D.  —  U|9ne  de  ki  fait  irianliaBe  ait. ^eeid»  la  Clteiimig :  oaMe  lifue  mê  forawn 
qalima  aectioa. 

£w -^  LtgM  da  fo  pkre  d«  CoBMieMe  à  i«  gatfe  d«  TÉtai»  pUse  da  la  Mpnbliqve. 

Fv  —  Lifgtw  de  la  route  4e  ?afine»  à  kurvate  évCl)M4n  :  pklce  Viarmes;  près  de 
réglise  Saint- Nicolas;  quai  Magellan;  place  Pirmil.  «    > 

G.  -^  Lignai  de  la  fritace  èea  É«a(s  à  MtiD-Péliat  pMIt  MovtMl; 

P«urtocite9  ce»  H^ea,  le  prix  ittal<  à  p'^Remr  par  laymatli  |»o«ir  le  pawai» 
pat-tiel  ou  eMlier  dfoaei  aénlei  srelion  asi  de  di:!  ceMtinMt*  (o^'io*),  oMés  ce  farim  al 
rédaàl  de  moitîÂ  pocai  toata-aaetioa  fMaaovme  ot  ylo»  de-  ïm  pwiâèfe  j  par  exeeftim . 
les  parcours  suivants  ne  compteront  que  pour'une  section  (bien  qi>'ilae»eoDi^ieaaadl 
deux)  lorsqu'ils  serpnl  parcpi^rus  iaoiàmant» 

Doulon.  —  Gare  d'Orléam ,  sur  la  H^ne  des  qpais  de  là  Loire; 

Boulevard  de  Ceinture,  -r  Place  Loihs  XVt,  ^or  k.Ugo^  ^e  la  roule  de  Paris  à  la 
place  Charles- Lechat; 

Boulevard  de  Ceinture.  —  Pont  Morafid,  sur  la  li^e  de  la  route  de  Renaes  à  El 
place  du  Commerce;  .     > 

Place  du  Commerce.  —  Gare  de  TÉûit,  sur  la  figtfé  de  la  place  dii  Commerce  à  la 
gare  de  TÉtat. 

Le  prix  total  à  percevoir  par  teyaq^nr  ne  ^^AtMft^  pM  dé|]fasser  trente  cen 
quel  que  soit  le  sembre  des  sections- parcourue»  daa^OA  mén»e  tM^t  avec  ou  m» 
cbaa^iement  de  yciture.  Le»  meta  «:ua  méma  t|«jatA  sigaifient  que,  4ana  ce  tn^. 
le  uajfageur  oa  peut  paa  faire  ua  parco«rs  «mpr(ipta«it,piua  d^una  ki»  tout  ou  pvtie 
de  U  même  s««uoOv  dans  ua  sens  ou  dan»  un  autre*,.  ,   . 

Le  parcours  paviiei  ou  totaL  entre  la  place  Pirmiiet  la  place  de  Poai-ftoasaaaa , 
(i'uoe  part,.eB4fff.  la  place  de  la  République  eli  la.ga9e  d^  cbenins  de  fiw  de  l'Etal, 
d'auire  part,. ne  donnera  iieuj«quan4  il  ^ra  parcouru. isolément,  <fu*à  la  pereeptioo 
d'uA  pris  de  c^iq  ceutiirtes  (o'o5}  par  voyageur. 

L'intersection  du  quai  du  Port  Maillard  et  de  la  rue  de  Strasbourg  ne  consUtuna 
en  aucun  cas  un  point  de  sectionnement;  il  en  sera  de  même  de  la  place  Généni- 
Mellinet.  ... 

Les  parcours  suivant»,  elTectuës  avec  changement  da  vpiturr  : 

Pont  ^foraïul  —.  place  Louis  XVi  ;        ..  .  ,  , 

Place  Louis  W  I  —  gare  d'Orléans  ; 

Place  Lo»i»  XVi  —  plaoe  du  Commerce  i'. 

Place  Canclaux  —  place  du  Commerce: 

Place  Viarmes  ^—  place  d^i  Gonnaence  ?.. 

Saint- Nicolas  —  gare  d'Orléans; 

Quai  Mai:ellHn  —  place  du  Commerce; 

Et  vice  versa  seront  toujours  eemptés-fK>QÉ*  «ne'MAàle  section. 

Les  places  d'inripériale  et  d»  plato*4iDnn«  soat  utrimiifiiB  {kh*  le  prie  à  relies  à, 
térieun  Des  billet»  d>'aUer  et  rota«r  pouradiii  étra^^ccardéif  av0c  «le  i^oetioa  4    t 

quart  sur  le  prix  du  trajet  doiible. 
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Il  sera  créé',  vu  favear  ôt*A  ouvriers  de»  cartes  d'abonnement  valables  seulement  les 
jour>  i.on  férips,  de  onze  heures  8  une  heivro  et  le  t>oir  de  six  heures  à  neuf  heures, 
an  prii  rédaît  d*uri  fhmc  (1')  par  semaine. 

Tarif  par  îéte  cî  par  section  on  /inaction  de  section. 


T  A  n  I  F  . 


de  pleut. 


tr- 


■-I— •      .     «P^Mi^P^»*i«*«*W 


GRASDE    VItC<%SK.   —    VOYAGVCBS. 
I>L»CI9   EUtlblEA.    ' 

Yoîlures  couvtTïes,  garnies  et  fcrnu^cs  à  p^a^es; 

au  moins  pendant  l'hiver  (class.-uuiqtff*)-,  poéer 

la  première  «ectjoo ;. 

Pour  chacune  4<*8  sections  suf  ventes '.* ,'. 

"Sci^l^fii  '  dnprme  «rtlre  la  pla4*t!  Pinml  «t  fa  plabe 

de  Pmil^AoMaeaa  i  paicvaruc  iwlrcwral) 

SecLioo  coQipdse  cnlrc  la  place  de  la  Béf^uJbligae^ 

cl  la  gare  de  TÉlat  (  parcourue  isolement) ...    .  ' 
Maximum  de  perception  dent  tin'  m^tde  ti'fa^. . . 

DLMI-Î'LACK». 

P»ur  la  fwcniêre  section 

Pour  une  ou  d<'u\  sections  en  plus  de  la  première. 
Pour  tiots  ou  quatre  sections  en  plus  de  la  pre- 

mi»*'ie 

maximuaA  de  per^'eption  dan»  un  même  ti'a,i<;t. . . . 


PSIX 


■  ■      « 


totvt. 


0^07 
o  oZ:i 

o  oîîS 


Ci  Ol^ô 

o  oXi 

o  <t7    •■'• 

0    JOO  , 


o^o3^ 
o  Oii> 

o  Oll 

o  0)ô 
o  o»> 


«  .  t  *  ■  ■ 


.0  01 3 
o  01  ô 

o  oàô 


o'  10 

Ci  o5 

f)   OQ 


■o  <»5 

o  o5 

•o  U) 

o  1' 


II  n  y  a  pas  do  deisi-pliiaBa  5ur  Jeti  «eciiena  oom^naes  eotre  U  place  Pirmit  et  la 
place  de  Poni-Rous9eau  et  entre  la  placjs  de  la  République  et  la  gare  d/a  i'ÉUt. 


Enfants. 


Au-des4ous  de  quatre  ans,  le^  enfants  ue  payent. rtf'n,  à  la  <yiiKlitioD  d'être  portés 
sur  les  e-enou\  des  personofs  ^iii  iea  accompa^neAt^  d^  quatre  à  sepLao»,  ûa  i^ayent 
demi  place  et  ont  droit  à  une  {)i^ce  distincte;  touteiaiH,  ckma  une  aiéin«>voit<jre, 
liens  enfants  ne  pounront  occiAper, que< la  pUca  d'un  voyageur.  Ao-deMua  deaept  ans, 
ils  [Miyent  plaie  entièra.  ' 


•  ( 


Mlitairea. 

Lea  90«i9<eâieiers  et  S(Jdats  en  uniforme  ne  payeront  que  demi-place. 

let  prix,  dàttroiittéa  cHiestaia  <»Ttip4vnn«Bt  l'iiapôt  d«i  à  i'fitat.  iiattvexpressf'ment 
entutidu  qu«  les  prix  de  tran»t>vrt  ne  iseroxi  dus  au  concesûannaire  qu'aatant  qu  il 
e0ec.tuera  lui-mtoe  ces  trau^poilâ  à  ses  Tiais  et  par  ses  propre^  taoyej9^;  dans  levas 
rontraire,  il  n'aura  droit  qu'au  prix  fix**  par  le  péa^'e. 

5.  Les  fraia  de  timbre  H.  d'cnm^si^reiiifiBt  do -présent. avenant  seront  à  la  rtuifp 

<1"  la  Compagnie  des  tramways  de  N^nle-. 

Fuit  et  si«^né  en  double  exemplaire  à  Nantes,  le  8  janvier  i9p3-. 


L 'Ingén  ieur-  direr  tenr 
dr  la  Compagnie  'les  'ramways  de  Warttes , 

\ai  et  approuvé  :  1 

Em-efrî'îtré   à'^atits  (i^'^\i!^(»«o'.  —  A'ctès  dvits):  le   2*  juhi  igoi^*.  folio  >ïi  ^'« 
case  8.  —  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cefjtimes. —  Siirné.  :  l'eUwt. 


Le  Maire  de  Nantes  t 
Lu  et  approuvé  : 

Sign»^  :  SvpRADiw, 
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N*  'iSyaS.  —  Décret  qni  reporte  à  Vexer cice  i90S  ane  Somme  non  employée 
en  1902,  affectée  aux  dépetues  de  Navigation  intérieure. 

Du  23  Join  1905. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  mars  i<to3,  portant  fixation  da  budget  générai 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  •  goS  et  répartition ,  par  chapitre^ 
des  crédita  affectes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  decre  s  ci -dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  te  budget  ordinaire  de  Texercice  1902,  première  section,  cha- 
pitre xxxfv  :  Naviaation  intérieure  —  Rivierfs  —  Travaux  ordinaires  —  En- 
tretien ft  grosses  réparations,  pour  l'emploi  de  f5»nds  de  concours,  divers  cré- 
<iits  additionnels  comprenant  les  sommes  ci-après  : 

Décret  n*  526 ,  da  7  juin  1902  : 

Déparlemeot  de  la  Loire-Inférieure.  —  Construction  d*anecale  à  Doulon,  sur 
la  Loire 11  vooo'  00' 

Décret  n*  521 ,  du  12  novembre  1902  : 

DépartHiiient  de  Maine-et-Loire.  —  Reconstruction  du  port  des 

Oseraies 2,579  ào 

Département  dn  Morbihan.  —  Transformation  du  bac  de  Pio- 

nello ,  sur  la  Vilaine io,5oo  00 

Département  du  Rbône.  —  Prolongement  dn  quai  d6  t'Industrie , 
sur  ta  Saône • 20,000  00 

Discret  n*  i23,  du  11  avril  190^  : 

D<^partt«ment  de  la  Drome.  —  Construction  d*nn  parapet  sur 
la  di^ue  de  dt^fense  au  nord  de  Tain 1 ,4o6  1 1 

Département  de  Lot-et-Garonne.  —  Entretien  de  divers  bar- 

ragvs  situés  sur  le  Lot. « . .  SSo  00 

Département  du  Nord.  —  Établissement  d'un  rivage  public 
sur  la  Lys ,  à  Comines 5,ooo  00 

Total ô  1 ,3ôb  5 1 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme  de 
cinquante  et  nn  mille  trois  cent  trente-cinq  francs  cinquante  et  un  centimes, 
il  reste  actuellement  disponible  celle  de  trente  mille  neuf  cent  trente-deux 
francs  quatre- vin^-treize  centimes.  d(jnt  le  report  peut  être  effectue  sur 
l'exercice  1903,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  da  susvisé  da  décret 
du  3i  mai  i'  61; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 
Dkcukie  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  dea  travaux 
publics,  exercice  1908,  prenaière  section,  chapitre  xxxit  :  Naoigaiion 


'»î 


xi*  série,  Bull.  loiÔ,  n"  10^-27. 


» 
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iniérieare  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  ré- 
parations unf*  somme  de  trente  mille  neuf  cent  trente-deux  francs 
quatre-vingt-treize  centimes  (30,93*2'  gS)  provenant  de  fonds  de  con- 
cours et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitt  e  correspon- 
dant de  Texercice  190a. 

Ladite  somme  de  trente  mille  neuf  cent  trente-deux  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes  (3o,932'93)  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Département  de  la  Drôme.  —  Construction  d*ua  parapet  sur  la  digue  de 
défense  au  nord  de  Tain i,Âo6'  1 1* 

Déparfement  de  la  Loire-Inférieure.  —  Construction  d*une  ciJe 
à  Doulon ". i«372  di 

Déparlement  de  Lot-et-Garonne.  —  EntrfUen  de  divers  bar- 
rages sur  le.  Lot 85o  00 

Département  de  Maine-et-Loire.  —  Recocistniction  du  port  ^es 
Oseraies 3,579^0 

Département  du  Morbihan.  —  Transformation  du  bac  de  Rô- 
ti Ho,  sur  la  Viiaine , 3,910  46 

Département  du  Nord.  —  ÉtabKssement  d*un  rivage  public , 
sur  la  Lys ,  à  Gomines -. 5,ooo  00 

Département  du  Rhône.  —  Prolon^ment  du  quai  de  Tlndustrie, 
sur  la  Saône. . .  • i5,9i4  55 

Ensemble  comme  ci-dessus 5o,933  95 

2.  Pareille  somime  de  trente  milte  neuf  cent  trente-deux  francs 
qnatre-vingt-trnize  centimes  (3o;93>'93)  est  et  demeure  annul<^  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1902, 
première  section,  chapitre  xxxiv  :  Navigation  intérieure  —  Rivières 
—  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations, 

3.  H  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprfses  mentionnées  audit  artideé 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  tiMetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a3  Juin  ii9o3. 

SIpnié  :  EMILE  LOflBET. 
I«  Jkrimftre  des  finances.  Le  Ministre  des  trattûua.  pahtic*. 

Signé  :  Rouvibr.  Si^né  :  E.  MaroAjouls. 


N'  437Q/1.  —  DÉCRET  (jai  reporte  à  l'exercice  1903  ane  Somme  non  employée 

en  19Û2,  affectée  à  l'amélioration  des  Rivières. 

Du  33  Juin  1903. 
Lb    PBÉSmBNT   DE   LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  mars  1903,  portant  fixation  du  budget  générai 
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des  dépeuAes  et  des  recettes  de  Texeroice  igoS  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  aCPectés  au  mîaislère  des  travaux. publics  pour,  ledit  exercice; 

Vu  l'artii:ie  ^q  du  décret  du  3t  mai  i86a  ^^^  sur  ia  comptalbililt^  pablifjae^ 
relatif  à  re^itpiQÎ  des  foiuisde  coacours; 

Vu  les  décrets  ci-dessous  désignés  qui  ont  ouvert  au  mlqistre  des  traYaux 
publics  sur  lie. bu  igei  ordinaire.de  Texercicç  u^3«  d'^if&ièaie  section,  cha- 
pitre LViii  :  {"nélionitlon  des  rivières,  pour  I^empioi  de  fonds  de  concours, 
divers  crédits  additionnels  comprenant  les  sommes  ci- après  : 

Décret  n*  So*^  du  7  juin  1902  : 

Départetneot  dp  Taro-et-Garonne.  -—  Exhauftement  du  barra^  d»  LauMtbe- 
Salieua ,  sur  le  Tarn i,a6o'  3i* 

Décret  n"  By^j  da  17  di'ccmhr*  igoi  : 

Déparlement  de  1^  Seine.  —  Traii «formation  eu, ppiUdroIUd^s 

ports  de  tira,"i»  dans  la  trav>T-é**  df'  Pari-*. ^î^ft^T^Q  57 

Dépirtement  de  la  :)eiiie.  —  c;uBj»tructiiio  d'un  porta  BiHan- 

court «*»  .^. .  p  ia9«ooo  cx> 

Département  du  Tai*o»  —  Eèf^ratioai  elt  eiurochemt.nts  du 

.  baircuge  de  Gaillac 3, 1^0  00 

>» 

TOTAt , , .Îi3.i,t9«|  8.S 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  insulte  que  Iddiie  somme 
de  cinq  cent  tranle-trois  mitte  deo^  aenl  qfiatr«^vii|^-4itx-«euf  francs  quatre- 
vingt  huit  centimes  o'a  pu.  être  utilisée  en  iif^i  et  peut  dè$  lors  è>re  re- 
portée sur  Texercice  i^oi,  eu  vérin  des  dis^aaitiofis  de  1  article  5a  susTisé 
du  décret  du  3t  mai  i8'ia; 

Vu  Ta  vis  du  ministre  des  finances,  ^ 

Obcaètb:'      «m 

Art.  1".  Est  re{K>rié^  au  budget  ordia^ire4u.ittimstère<ie&travaQi 
publics,  exercice  1903,  deuxièipe  section,  chapitre  lix  :  Amiliora- 
tioh  des  rivières,  \xn**,  srimme  de  cinq  cent  trént»*-trois  mille  deux 
cent  quatre- vingt -rfix  neuf  Francs  quat'é-^J'îngt- huit  centimes 
(533,29(/88''),  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  snr 
les  cré  lits  ouverts  au  chapitre  correspoodaut  de  rexerctee  1903. 

Ladite  somm«»  de  cinq  cent  trente-trois  mille  deux  cent  quatre- 
vingt- dix-nt-uf  fraucs  quatre-vingt-huit  centimes.{533>2gQ'ô8)  se  re- 
partit aijijsi  qu'il  suit  : 

Département  de  la  ^ine.  —  Transformation  en  ports  droits  des  ports  de 

lirdpe  dans  ta  traversée  de  Paris 599,789'  07' 

D«  partement  de  la  Sfine.  —  Constrnrtion  d'un  port  à  Billan- 

tonri ' ;.......      129,000  t» 

Déparleinent  du  Tarn.  --<  J\éparati«ns  et  t^nrocktaosants  dv  bar- 

ru^'e  (i«  *  laii  lac 3,i5o  00 

Déf)artt'ment  de  Tarn-et  Garonne,  t~  £.ii)au9semcnt  du  bar- 

raj^o  de  Lamuthe-Saliens ,  sur  le  lani i.aôo  3i 

ËNSk^MBLE  comme  cî-dessùs.. ....'. 553  3 (|«^  8^ 

^*^>  xi^  série.  BuH.  ioA5.  a*ioS9«7. 
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2.  Pareille  somme  de  cinq  cent  trente-trois  mille  deux  cent  quatre 
vingt-dix  neuf  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (533,299^88)  est  et 
den>eAre  aanv^léfè  aa  budget  ordinairedu  ministère  des  travaux  pu- 
blics, exieiY^Lce  1^3,  deuxième  section,  ^apitre  xvju  :  Amélioration 

3.  n  sera  pourvu  k  ta  diépeo^e  autorriêe' par  Tàrtîd«  l*'  a\i  moyen 
fes  ressources  fepécîilcs  tersëes  *iU  T^feor  à  titre  dfe  fand«  de  «ob- 
côtirs  pour  les  entreprises  menttonwéé^  audit  article. 


I   r 


4.  Le  ministre  des  travaux  pu|)lics  cet  Le  ministre  des  finances  sont 
chargés/ chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécûtion  du  présent 

décret,  qui  sera  înséré  au  ^àVelïn  des  lob. 

*  »  *  <  •  ■       • .  . .       *     . 

Fait  kl>aris;  le'^3  Juin  ^903. 

•   ,  •       .    ■  .   'Sigtié:  ÉWtLB  LOO&FJt. 

Le  Ministre  desjinances.  Le  Ministre  des  travaax  pahUcs , 

Signé  :  Bouvier.  Signé  :  ï).  Maruejodls. 

<■    •  '1-       '  î         -i'  .         .    •  ;  -•  ;.        .  •  . 


i".       >      .'         il 


N*  43735.  —  DécRET  qui  reporte  à  l'exet;cUié  i9ô3  verve  Sommé  nt)rt  employée 
en  1^^,  affectée'  aux  dépenses  dé  Navigation  intérieure. 

Du  35  Juin  1905. 

Le  Présidant  db  la  BipmuQVB  française, 

Sur  le  rapport  du  miaislre  des  travaax  publics; 

Tu  la  loi  de  4ioa»c^a  du  3i  oaar&  1903,  portant  fixation,  du  budget  gé- 
aérai  ésê  dépendes  et  des  recettes,  de  Texei^i^  i0o3  et  répartitirm,  par 
chapitre,  des  crédits  a^ectés  «m  ministère  des  travaux  p.ubÙçs  pour  ledit 
exercice; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  Si  nniiUfii/*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  femploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n*  5a8  du  la  novembre  1909 ,  qui  «  eu  vert  ao  bud^t  du  mi- 
nistère des  t  avaux  pubiic^^i^xejixi^  j^a,  preaiiière  seitiou,  cbapitre  xxxv: 
Navigation  nUérieure  —  Canaux  —  Travaax  ordinares  —  Entrûii  n  et  grosses 
réparations ,  pour  Temploî  de  fonds  de  concours,  un  rrédit  additionnel  de 
quarante  »ept  mille  trois  cent  dix  francs  quarartln-qnalre  centimes,  com- 
prenant une  soîfime  de  trente  mille  Tranf!S  appfîC»ble  aux  travaux  de  con- 
struction d  un  port  au  Sartei,  sur  le  canal  de  Roubnix; 

Vu  les  documents  adcninîstriitifs  d^sijueïs  il  résitte  que  surfcidUê  somme 
de  trente  mille  francs  i  j!  r^le  actut'llement  rlîsponihle  cell»'  de  vingt  mille 
fraii'  s,  dont  le  repoJt  peut  être  efleçlùé  sur  l'exercice  1903,  en'vertu  des 
dispositions  de  Tarricle  53  susvlsê  du  décret  du5i  mai  1B6I; 

Vu  Vnûs  4u  ttûpistre.des  Qnao<rfîs,  \ 


•  >  I 


w  X**  série',  «tfl.  toéô,  ft*  Td547. 


—  1380  ^ 

DiCRÊTB : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budg^et  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1903,  première  section,  chapitre  xxiv:  iVari- 
galion  intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  d 
grosses  réparations,  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'), appli- 
cable aux  travaux  d^  construction  d'un  port  au  Sartel,  sur  le  canal 
de  Boubaix,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pourremploi 
de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1903. 

2.  Pareille  somme  de  vingt  mille  Francs  (  20,000*^)  est  et  riemcure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1902 ,  première  section,  chapitre  xxxv  :  Navigation  intérieure^ 
Canaux  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations, 

3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  1*'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  coq- 
cours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  GnancessoDt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1903. 

Signé  :  EMILE  LOLBËT. 

Le  Ministre  det  finaacet ,  Le  Ministre  des  tra»aax  pubUa, 

Signé  :  RouviER.  Signé  :  Marubjool:». 


^^* 


N"  43726.  —  DÉCRET  qai  ouvre  an  Mirdxtre  des  travaux  publics,  n/r  fexv» 
ciff  f903,  un  Crédit  à  titre  de  Jond.^  de  concours  versés  au  Trésor  poir 
études  et  travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat. 

Du  35  Jaio  i9o3< 

Lr  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3i  iinrs  i(/()3«  portant  fixation  da  budget  gé- 
nérai des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1908  eï  répurtîMofi,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  Partirle  121  de  ladite  loi,  d  après  K'quel  les  travaux  à  exé  aterp'ndiiit 
r^nnée  1903.  soit  par  des  compa^hies  de  chemins  de  fer,  soii  pa>  rKtal,  à 
Taide  des  avances  que  ces  compagnies  mettent  à  la  dispositi  >ii  du  Trésor, 
cnnf  niiémenl  aux  conventions  ratifiées  parles  loisdu20  novem>  re  1^. 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  maté,  iel  roulant  m  les  dép«'ii5es 
résa'iant  de  la  hâ  du  i4  juin  1897,  ^^  manmum  de  soixante-n» af  uiiUioiis 
de  fi  aocs  ; 

Vu  le  décret  n°  i5a  du  16  mai  i(jo3  qui  a  ouvert  au  Biinbtre  des  trivaiu 
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publics,  sur  lexercice  igoS,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par 
les  compagnies,  conformément  aux  conventions  annexées  aux  lites  lois  du 
!io  novembre  i883,  un  crédit  additionnel  montant  à  deux  millions  sept  cent 
mille  francs; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  ci-après  désignés  d»  receveur  central  d<  s  6nances  du 
déparlement  de  la  Seine,  constatant  quM  a  été  versé  an  Trésor  public,  par 
les  Compagnies  des  chemins  de  fçr  du  Mi<li  et  d*Orléans,  une  somme  totale 
de  de  x  millions  de  francs  pour  le  payement  des  dépense»  tiflërentes  aux 
travaux  exécut*  s  par  TËtat  sur  ie^  lignes  qui  ont  été  Concédées  à  ces  com- 
pagnies, en  veritt  des  conventions  annexées  aux  lois  préiitées  du  20  no- 
vembre i883,  savoir  : 

C0MPA6RIB  DU  Mmi. 

Récppissë  D*  3&435  du  5i  mars  1905 5qo,ooo^  )       ^  , 

Récépissé  n*  36074  du  3o  avril  190.^ 3oo,ooo  \ 

Co^PAGNrX   D*ORl.iANS.' 

Récépissé  n*  54837  du  9  avril  1903 700,000  )        , 

.  Récépissé  n"  3t>39i.  du  9  luai  1903.  ^ 5^ . .     700,000  ) 

Ensemble 3.000,000 

•  — ^— — 

Va  Ta  vis' du  ministre  des  finances, 

Art.  I*'.  n  est  ouvert  au  ttiinifitredes  travaux  publics ,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Fexercîce  igoS,  deutièoie  section,  chapitre  lxvi  : 
Etudes  et  êrawiux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  remploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  les  Lompagnies  des  cheiuins'de  fer 
du  IVlidi  et  d'Orléans  en  exécution  de»  conventions  de  i883,  an 
crédit  additionnel  de  deux  mi  lions  de  francs  (2^000,000'). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédf'Ot  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  cherniins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  1883\ 

S*  Le  ministre  des  travaux  publics,  «t  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  W  coDorrni^^  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  aéra  iuséré  au  Bulletin  des  tois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  igoS. 

_    ,     .  Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  ËÊùùetre  des  tmvMur  imbUeSp 

.  Signé  :  RouviKh.  Signé  :  Ë.  Màroéjouls. 


mtm^^^immmi^'^mmm^Êmmt^m» 


I 

(**  xr  série,  Bail.  io45,  n*  10527. 


du  port  de  Bastia  (Corse). 
Du  a6  Juin  igoS. 

Le  Président  ot  lji  RirnBUQUB  rt'AitÇMs*, 
.Sar  4e  f«pfK*i  diii  niiaiistre  (te  twvAUK  ^blics:; 

Vu  rïiTarrtiirojet  drc<^»é  parte»  iwj^^ieiiro,  te*  i^j  iiOf««bw-i-; «décembre 
i8q8  en  vue  du  prolongement  sur  qaatrevingt-dii  mètww  île  la  jetoe  Nwnt 
Nicolas  et  de  rétablisseuient  d'un  q.iai  de  dmix  cenU  mè^r  s  de  longueur 
le  loriff  de  la  branche  du  lar^e,  au  port  de  Bastii;  ensemble,  1  évaluation 
de  U  ue4iense,  s*de\'ant  à  un  raillron  deux  cent  x^inquaMe  milte  tr^n  s; 

Vu  l3s  dé<  larations  des  1 1  mai  et  38  septembre  1898  et  2 1  août  i8i-*9.  Pa^ 
lesqi.eHes  la  chambre  de  commerce  de  B-i^tia  s'est  engagée  a  verser  al  fctat 
un  subside  de  six  cent  cinquante  mille  Francs  a  titre  de  part  conlnbuUve 
dans  la  dépense  de»  tra  v  aux  ; 

Vu  les  pièces  de  Venq  «ète  d'utilité  pnWqW  «ft  ttotammcnt  faTis  de  la 
commission  d'enquête  en  date  du  a8  août  1899; 

Vu  le.  adhésions  directes  en  date  ^es  26  juin,  18  et  24  juillet  189Q  deb- 
vréos  re>perlive.iient  par  les  directeurs d^,lartiJiwien  de»  Ira^ttx  lijdrea- 
iiques  de  la  marine  et  du  génie; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  <i»a3  jan- 
vier 1899  et  ig  mars  1900; 

Vn  teieltre  do  «nifiMtoB  du  oMmmawie^ièB  «rtdastrie,^»  postes «t  de» 
ték^raphf»,  en  daie  é»&  24*«iR  i^oiet^as  octobre  4903.5 

Vtt  les  -letlrps  du  \miiii«4re  lie»  fiowicaa  aA^éale  des  to  «ctobre  ifoc»  A 
i'^  Aoveiiiibre  i^os.; 

Vu  b  lui  ■*■  r;  ittiltet  s»70^ 

Le  Conseil  d*'Était «otenda*  .    .     » 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  V\  Sont  déclarés  S\ii\Yiié  puM4queîes  travaux  ff amélioration 
du  port  de  Bastia,  oomportant  le  prolongement  de  la  jetée  Saint  Ni- 
.cokH  et  te  oonsrruction  tVûn  q«Hi  le  daiç  de  la  brandie  do  iarçr  de 
icet  otnrsg^,  <^.onfvH«ie,si^al  a«.tdis|»si*ii)afB  gMéraks  d-  iarvaot- 
pmiel  drrsj^é  par  les  in^Mwciwsvwi  »dai€  -ics  119  mm-mÏK^' ^ 
cembre  1898,  et  aux  avis  du  conseil  généraUes  pQnla  et  chaussées 
des  23  jnnvier  1899  et  19  mars  1900. 

La  dépense  -ëe  ces  travaux  est  évaluée  h  la  somme  d  un  million 
deux  cei*tiiiivq«ab«te  oaWe.i'rancs  (i,25o,ooo'). 

*>  H  est  pris  acte  d^  l'engagement  -ouscrtt  pw  la  <*ambre  de 
commerce  de  Bastia,  ainsi  ^ui4  r^^suJte  d-  ses  délibérations  des 
1 1  mai  1898  et  9.  i  août  .899,  de  fournir  à  l'Etat,  en  vue  de  ces  tra- 
vaux, un  subside  do  six  cent  cinquante  siitâe  fr&acs  |6àcMKïo'^ 
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C«  subside  sera  versé  dansîes  caisses  du  Tr^sor^  par  acomptes  snc- 
cessifs,  au  f ur  et^ à  me.sure  (Jes,  b«Çf>QiQ3  des  travaux,.  L'Impur  a na:  de 
chaque  vers^^inaent  parti*;!  et  l'épotjnê.  à  laquelle  il  devra  être  effectué 
serôut  déterp^lqé^.  par  le  luioistrç  des  travaux,  publics. 

'5-  ILe  siîrtrpitrt  cfe  la  dV^ense,  sott  six  cent  niiHe  (ratïcs  (600,000') , 
sera  prélevé  sur  les  ressources  inscrites  à  fa  rfeuxif^me  section  du 
budç^l  du  mînîstàre  des ti;avau^  public:»  pour  raméîioratioa  «'t  rekxtéA- 
sk^jji  de^ppvts  maxijtij^jjes. 

4*.  Le'ttnotîslfre  des  travfeiox  puWîcs  est  cfcar^ér  de  fexécfrtwyn  du 

Sréspnt  décret,  quf  sera  pnblJé  au  J'our-nal' officiel  et  inséré  au  Pattetin 
es  lois  de  ta.JRéipabliijueJrançaise,/  . 

Fait  à  Paris,  le  26  Juiu  igoS. 


signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  E.  MaruÉjouls. 


N*    437118.   —  DéCRBT  ou  PR^SIDBNT  DR  LA  R^PUB/^QUR  vmUfÇAiai  (cOIltnB- 

signé  par  !e  mthîstre  de»  travmix  publics)  port^at  ce^f}uî     '*" 


Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  C'ompai^îf^  dits  rhi«iDiii5  f^ 
fer  de  fOn^sl*  AT^rten ,  en  MTft-  d^f*  f^grtindtssoitVMit  de»  instaQiittovs  de 
Tarrèt  de  Descar'es  (li^ne  de  Tabia  à  Tlemcen)  c^aÉlruieiiieiit  au  pBOJet 
présenté  le  ag  avril  licpStf 

La  dépense  résultaul  de  rexf^cution  de  ce  projet  ^ra  impnféd  Kir  le 
compte  de  cinq  niilti<ms  cent  mill»*  francs  ouvert,  conf»anéai*^t  à  Tar- 
ticie  5  de  la  cooventioo  du  16  mai  i8^5,  approuvée  par  la  loi  du  16  j'ii  let 
suivant,  pour  travaux  complémentaires,  sur  les  lignes  de  Sainte- Ba  bedu- 
Tm<A  à  $id>r-bel>Abbés,  si  H-brl-Abbès  ^  aas-el-Mà,  la  Sénia  à  Ain  Témou- 
cbent  et  Tabia  à  Tlt^mcen,  fii^qu*â(  boticurrence  des  sommes  qui  seront 
déiitiitivem^nt  reoniuies  devoir  être  portéeN  audit  compte  et  sans  pou- 
voir «  xcéder  une  somme  de  trent'^-quafre  mille  deux  cent  seize  fnn es,  y 
coDipri^  une  majoraiiod  de  trois  mille  six  cent  s  >ixante-six  francs  calculée 
atç  ftïujt  cpnventîpnncf  âé  dj:)fu/e  \\ovtr  cent,  {f^arvf,  9'JUijz  1909,) 


N*  437ÏÏ9.  —  OéojRBi;  W7  PRAiTOBifT  DR  LA  B^Puniji^W  ?Riiffç^iSB  (contrB- 
8i«rné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i"  La  vide  d'Épernay  (Marne)  est  substituée  aux  droits  que  TKtat  tient  du 
décr«t'é^i  Ti  ^rier  T'^gq,  réçlilrwt*  tes  ëfi$;;n«nietits  (te  la  route  nafronaie 
iV.ÔK  d:iu3 'adUe  trHveise» 

£U»  «04,  eni  çoageo|n«nce,  MilotftMÎtt  à  îaÀvm  Kacf^ifiitioii  (le  riuiiiM^uhie 
Maig^Htf,  Mtu^ftt  SttilKe  nu*  le»dit*i»  aK^iWîTwerttS;,  en  se  ronlorTnant  ^in 
disposition'-  des  ti  rcs  III  et  suivants  de  la,  loi  du  3  mai  i8'ii  sur  Texpro- 
priation  pour  ct«use  d'utiiile  publique. 

a"  Il  est  pris  acie  des  engairements  soucrits  par  le  conseil  municipal 
d'Épernay  dans  sa  délibe'r.ition  du  i3  février  190a.  (Paris,  13  Juin  i903.) 


—  1384  — 

N*  .'iSySo.  —  DÉCRET  DU  PnisiDKNT  dk  la  Rbpubliqub  rnuNCjtisB  (cootre- 
signé  par  la  miontre  des  traram  p'iblici)  portant  ce  qnf  suit  : 
Sont  approuvés  les  travaux  prévus  dans  le  projet  présenté  par  la  (kimpï' 
^'DJe  des  chemiDs  de  fer  de  Paris  h  lAon  et  fi  fb  t'irùiteTtut'^  ))Oar  son  reseiu 
algérien,  le  lâ  janvier  igo3.et  aiant'poiir  uttiet  l'agrandissemeat  de  la  pn 
<le  Houfa>  ik.  sur  la  liKiie  d'Aleer  à  Onn. 

l*s  dépenses  faites  pour  rcxeculion  de  ce  projet  seront,  après  ïénûtn- 
lion  de  la  commission  des  comptas,  ajontées,  niaiE  setilement' pour  Tewr- 
cice  du  droit  de  partage  des  beneûces,  et  jusqu'à  concurrence  d  une  tomint 
en  principal  de  seize  loille  D' uf  €«Dt  quaraut  -neuf  francs  qualre-<rio^- 
quinze  centimes,  au  compte  fiéne^^^de^remitirétabtJssemeni  de->  ligundu 
cése-u  algérien,  conformément  à  li  convention  du  i"  mai  j863,approavi^ 
(>ar  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  suivant  el  à  l'article  3  du  décret  du  30  sef- 
leinbre  i&63.  [Paris,  15  Juin  I9v3.) 


Certifié  conforme  : 
.    .Parw,  le  23*  Pék^xier  1904. 
Lt  -Gwde  itet  Setaax,  Miaiilre  de  la  /■< 
E.  VhtLt. 


DutionaJr,  K7,  rue  VinlIe-du-TempIe ,  P*rt*-3*,  nôv.  d»u  Ici  bortnui  de  fHMti 
nanti,  KHI  cuadJIiaiu  lalnslei  ;  ^ 

ParUa  ^riadp*ta j C  fnn^  par  am. 

Partie  luppl^iucntalre. . ,,, <i  rr«Dft  par  )io. 

lui  dru  partin  .'.  .'...  .N  L  ■'..'.'.. .'    jTnricl  )»r  ta. 

Lct  BbODiKDienli  pirtenl  da  i"jaairja'.  ■      .■ 


rcmr'iv°i^i  ■■■■  "uméro  par  ua  aalrp,  *n>t  ^d  loomiiuQl 


.  . _.._  rfïlo  h^piim  *■■»  lUm^ '^  Cailn. 

lier.  Il  M  pourra  Mra  dukoé  MltrfMSoa  ani  rédanaHM*  qui  na  r^iplkiinl 
ion  d-de«iit  iudlqvéc,  qu'auluit  >|Ujele  ijtMnjUtitt  tan  icrii  le  atoùUntde  h 
iin^iw  r*clani*% 
in  Dum^m  acheta  intàncnt  c»t  flir  à  0  Tr.  1,0. 


—  1385  — 

mammaiBms^mBmmmmm 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


r  2493. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*'  43731.  —  DÉCRET  approuvant  la  Sabstitalion  d'an  concessionnaire  et  rétro- 
cesAÎoanaire  .pour  k  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  QorceUei  i.  Château- 
.  Chinoru 

Do  n7  Juin  igoS. 

'    '(^ronmlgné  au  Jàunud  ôffitUl  Ua  2  Juillet  igoS.) 

Sar  le  rapport  da  mioiftre  ilet  traMâJWL  poblics; 

Yn  la  loi  da  a8  juillet  1897,  ^^^  ^  déclaré  d*utilitë  publique  rétablissement 
d*an  réseau  d*iutérét  local  comprenant  notamment  les  lignes  d'Aiitun  à 
Corcelle»,  de  Màcon  à  Fieurvilie,  de  Saint- Bonnet-Beaubéry  à  Montceau-les- 
Bfines  et  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse,  concédées  par  le  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  à  MM.  Qoiynet  et  Grosselin;  ensemble  la  con- 
vention, en  dute  dtr  g  novembre  1896,  la  série  de  prix  et  le  cahier 'des 
chargies  y  annexés;  ^    ■ 

Vu  le  décret  du  iV  janvier  1900^),  qtfî  a  àjf^prbuyé  la  sobstitotion  de  h 
Compagaie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  ioc«l  de  Saéne-etrLoire  k}àM.Coi* 
p^t  et  Grosselin  comm»  concessionnaires  des  lignes  sœmetttioaaées; 

Vu  la  loi  du  $0  juillet  1900,  qui  a  :  % 

•  1*  Déclaré' d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  départements  dé 
SaAne-et-Loire  et  de  la  Nièvre,  d*un  chemin  de  •lev  dJotérét  local  a  vdie 
étroite  deCorcelles  à  Ghàtean-Ghinon; 

,2?  Approuvé  : 

a)  La  convention  passée,  les  i5  et'  17  mars  1900,  entre  le  préfet  de  la 
Nièvre,  d*une  part,  et  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  d*autrepart,  pour  la  con- 
cession, par  le  premier  de  ces  départements  au  second,  de  la  section  de  la 
ligne  comprise  dans  le  département  de  la  Nièvre;    * 

I*)  xn*  séria,  BolL  3i56.  n*  37654. 

Xir  Série.  S^ 


et-Loire,  d*une  part,  et  MM.  Coignet  et  Grosselin,  d*aatre  part»  pour  la 
concession  de  la  partie  de  ta  ligne  située  dans  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  et  ponr.i^^ré^cessiop  de  la  partie  de  JaJigoe  située  dans  le  dëpar- 
tenient  de  la  fftè^  ;  #ea»eniMe  fetdites  «onVentiûtis^ 

Vu  la  loi  du  10  avril  190a ,  qui  a  déclaré  d*utilité  publique  rétablissement^ 

dans  le  dépaitement  de  Saône-et- Loire,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

de  Toumiis  >à  tLoulitiis  ot  .fie  Sunfl/glMt  lAwHgn<BBBa<e  A  Mervapis,  ceacédés 

par  ledrt'  déptfrtt^menf  cohjointement  et  'solidairement  à  la 'Compagnie  des 

chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et-Loire  et  à  MM.  Coignei  et  Gnu- 

selin;  ensemble  les  actes  de  concession  y  annexés; 

*  •  »  '  *  af*^ 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1901,  qm  axléclliré  d'utilité  pubUqae  Je  chemin 
de  ft*r  d'intérêt  local  de  Saint- !darcel  à  Chalon-sur-Saône  concédé  par  le  dé- 
partement de  Saône  et-Loire  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Saône- et-Loîre  et  à  WH.  Voignet  et  XSrosséUn;  ensemble  la  con- 
vention y  annexée; 

Vu  les  demandes  présentées;  le  ai  mars  i^^oa,  par  la  .Cosapagmie  des  die- 
minsde  fer  d'intérêt  local  de  Saône-et4aoire  et  le  5  avril  looa,  par  MM.  Goi- 
gnet  et  Grosselin,  pour  obtenir  Tapprobation  de  la  substitution  de  la  pre- 
mière aux  seconds,  comme  concessionnaire  et  rétrocessionnaire  du  chemin 
4e  &r  d*iutérè^  local  fie  Corc^U^  à.  ChAtean-Chinon; 

Vu  la  éélibérattorï  dtt  conseil  f^énénÛ  -de  *8tône-et-Iioine,  en  ûàtt  du 
aa  août  190a,  e|  la  délibération  du  conseil  générai  de  la  Nièvre  «  ea  date  da 
ai  i^vril  igod;  * 

Vu  le  rapport  de  Tingémear  en  chef  da^ntrôle^ren  (kle  du  17  septembre 

190a; 

Vu  la  lettre  dn  prëfet^de  SftÔDè-et'Tidre,  en  dote  du  3o  septetnbre  190a; 
Vu  la  loi  dn  11  juin  i88o'«tlfcdlM»meiftt*A1idë'YOi*'   ' 

'Le  Conseil  d^tat  eQfendu;'.  ■^,  ;,,.'"  ^  "';/     [[',  '     .       ". 

.  '  •  ,•     .  •  •  ■  ■  ' 

Décrète  :        ,  .        i    , 

Art.  I*'.  Eftt  â^pianv^a  ia  mobstiijuUoii  de.  W  Compagnie  dos 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saâne-et-Loire  à* MU.  Cwgmgt  A 
ÇroHelin^  CQOUBe ic9nce6aiaoatûi«  ile.la  parlie  ettu^  dâae  ie  d^ffitr- 
tement  de  8aône-ot4iOijpe,  ^Hciîettiîn  de  *fer  dlutëvêt  Jocai  de^kr- 
celles  à  Clièleaii'GIniKHi  -Â  ^eomme  tpëtraoeasionnaive  de  te  sertM 
comprise  dans  le  département  de^  Niè^fre  diuiitnbinntn  de  fec«  dont 
Kétabiie#enAot  a  été.déclaffé  rd'utUité.  pubiifiia  pur  rU^  loi  oLdfeens 
¥ieée  dii  3<D  jiriltol  èjMi.  •.    >' 

2.  Il  est  interdit  h  la  Compagnie  dès  chemins  de  fer  ffînférêt  local 
dç  ^aôoe-e t- Loire ^  sous  ,peine  de  déchéance,  «d^^^gagiOr  son  capital, 
directement  ou  Ji^d/j[eçleu:|ênt,-dapj5  un^  qpér^^t^en  aijitre  que  la  coa- 
slraclionk  ùv  l/exploiiatipa  dç$^,che.inu)8iâe,Jrer4*iAtéiét  iocal  c|uîiai 
sont  concédés  et  de  la  Ijgoe  vienii.Qajaée<àJl'«istidle  d"ciHleasa6«  aaas 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  oooaeti 
dPÉlat. 


B.  n*  aAgS.  .—  138J7  -^ 

2.  Le  minia&r*!  ^ea^tCMMua  piibliot»  est.  «tMgér  do^  iVaéwitioa  do 
prédenf  décret,  qut «em  ioaéië ^n  BaUetindes  Iwis. 

FaiLàPari$«.ie.37  Jjuû)  iQpà*; 


Fa 


>      •  ....     I  l'    ,  '»     I      ■  '      .  • 


Le  Ministre  dm  travaux  publics , 

. .  .    •   '•:• .-  •'« 

fT  43735.'  —  2)icii-Er  qai  reporte  à  Vexercice  1903  une  Somme  non  employée 

»i  •'      '  '  Il       '  !  .'    iii  >.t  •  I»    )        I  "--     tj*  »;  ,1.  '  ',      .«  y   <    •    1'     I  ir       '  > 

■Il      I     *'-       -   i'    .   ti     ;'       '«^ir^ïMll^yiliQU'      '«>■•'         ''1  '      '>       ::     r  i'     I 

.-    '        *       •    f,   Ml     <   .M.  •<!     •  »  .1     ••!     ;♦   <u.t  .  ?   ■   ,»   ».  "'X.   M    f         .j  «        •♦    •   ■    -     ''II»  {1» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  3i  mars  igo3,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1908  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vuirbrtîfie^aidu  dècrel  du  3i  inaiaMai^^><ffir  l^iocunpt^bilité-pQl^lifne, 
relartif  à^'enpMfdaiffondii.de  QOQWViiîi; 

. .  ViK  Ifis  déQrotfr  oi^deMOUf  dMgné^^qni  onl  outevt  auvbudgîKtozdiniirQdiB 
ninistte^rdds  tpra^mix  pubUcs^  exercice,  agpa^  oh^gitre  x^^\i  :  Ports, mûrir 
tvm».  -r.  'S/ca^mosQrdmaircs.r^.  .^ui^eûm^  ^t,g,rçim  içépuradoii^,  ^QJXX  i'ew- 
jlficà  de.  fonds  de  concours,,  divejjs  crêdi'U  additionnels  comp,renant,  les 
sommes  ci- après  : 

Pétiarteineot^de^la  Cftkfeafe-hifiMèttté.  -^  Ptel6n|[eiiie9t  del^Jètéè^-iltad^ 
est  et  raccordemenlide/Qit  owuttlftmnm  taiftAféwii» partdn  fltWMt-Ctofrges*-* 
de-Didonne 1  itôocv  co* 

Héy  iHiii— I  àl^kk  hiàr^U^inmni.  — *  GeoÉtraotionid-ime  esta* . 

"   oadaiè  la  SioveiUaid,  prétdaPûrmo. ^..^^..^   •    9,967)37 

Pépaitemento  >drf  ifciiniw^tolirième..  1 1 1  JlétÉatiinwiÉ  «toi  nate»  *  • . 

on  chenal ,il»  fmfiUwQKà^Ê!^  ^p.,^..  ,J^  ima ., ^«  ^^.^ »••„.;•*    «  Ji04$d5i  93 

Jé^iartrtneMr  4e^  la  Mannim.  *-  Apj^rêlbnJltrteMaàr  ^U'^port-    ' 

abri  des  petin  bateaga  da pécheau; |iMl'd& i^hsthùm^ id,9»â  t6 

Dé|mrteineDt  du  Morbihan.  —  Dérasement  de  récaeiT'  «k' Basse 
Jauae»  daoa  la  htié  dé  boflanaloi.. .  ..^Z... .......  &  ^,^m:.;,  • . .'      4«a&0'  ob 

Bépsytement  du  Pa.vde-Calais.  —  Approfondissement  ducheBa^     '     '  '^ 
d'accès  aufpoitrA  ÙÊàiiÊK^u»x.4 ^•. . l^ ^u . •<;«4i.% .«j^*  >J .-.^ .    <?âif«9é&'  Ut 

jyéHtPDieni'da'Var.  ^  OmstmttlM^d'otie  Jél66'iiè<p«trda^ 

CavaJaîra.*  ••^a.. «..^  •  «.»<«.««%«•. .«  ^•*.  «.•.. «  •  *  .i.  •  •«.*«..  •  ^ .  •«  .•     is^oao^OD 


•       >    N  .  I 


Décret  n*  58&^  âm  i7rdio6aabr»  190a?  >     ' 

Département  du  <:alvados.'— '  Blindage  d'une  partie'  dé' Testa-' 

cade  ouest  dti  pert  ée  HôniftuK.»* ...;.;........'..  ^'.  ,'j. .'  '    &f9eiO'OD 


«  ♦  •    •  •         •      « •   */      »•*•  kl    '•♦       s<    '  , 


<**  xT  séria,  Riâî.'  104 5",  n*  10537.* 

Xir  Série,  ^p 


—  laee  — 

I>épiMmaitdoriiiiaMi«»i^.CaMtffii«U«qd*o^  poffi4o*.. 

•  Bnpl^tu .,•... .... 7. ••.,.,*,,,..,. ••^<i»9^>« «hm-^-f.*  AéW^-oo* 

Département  lia  Finbtèn.-*»  RfoloiifeiiM#  do.iQQl«  ^  p«rl,4et 
Moi^t 1 1  •  <  *  fm^*^r.  .«••*>    •  7>«^w»  00 

Dé|MfiemeDt4aM«rMI»Ai^~^<^wrii9&4a.ffi9fid.'éfboDii9e/etdu 
bM9in  jà  flot  du  port  du  PnUb,, . , .  t  » .  r  f  •  f  t  f  r  •  •  r .« ^««mm»  00 

Département  de. la  ^ipe^Ioférienro»  -^  Goiuoiîdatioii  du  pont 
oc»  Ciiasses,  an  Tréport.. v        i^tei  00 

Déparlement  de  la  Vendée.  —  Aménoration  dn  port  de  Saint- 
uUles-«ar-Yie..«« .....»..é....jii.,.«ir. '....•     13,000  00 

ElfSIlCBLI 146.939   S7 

Va  letdoouoMia*  iiikiiiwiH  ratiii^4mnieis  II  «é#ttlto^é>Mr  ladite 
de  oontiquaraiiU-nimillfftQeaf-dBD^  tcBot&Btoaf  insi»  ciiM|uaikte*ac^ 
timet,  a  refile  acttieltoeent  dinmi»mnnBto>^  qsm^^rMm^mwi  nuMe 
quatre-yingts  francs  onze  centimes,  dont  le  fe^tfk^wl^èUf»  eShctfAétm 
1  exercice  190$ ,  en  vertu  des  dbpositîeas  de  rafiicje  ôa  ansvisé  du  décret  dn 
di  mai  186a; 

Vu  ravis  dtiniinîétfedes'finàncês;*      '*'    '      '^^^  "'     • 

WCKBTE  :  . 

Aiît.'  r:  Brt' t«poreéeiia  bàa^ët  otilio^ 
vaux  publics,  exercice  igoS,  prétbiStièf  ^èéttdù;'t^érpit^é  ttxir  :  Porti 
maritimes-^  Travaux  ordinaires -^EnJh'i^tùnwùgM^UêNfiÊÊMiÊm^  tne 
somme  de  quatre-viDgi-sept  mille  cent  quatre-vîfigts  francs  orne 
centimes  (87,180'  11),  provenant  de  fonds  de  coocours  et  non  em- 
ployée sur  les  ctédits  ouverts  au  chapitre  cotf ëspoùdànl  dé  Texer- 
dce  1902. 

Ladite  somme  de  quatre-vingt-sept  mille  cent  quatre-vingts  fiancs 
onze  centimes  (87,180^11)  est  applicable,  dan»  la  proportion  sui- 
vante, aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoirs 


.'  •* 


Département  dn  GaivadM*  -^BiJndafe  d'ove  partie  de  V^lacadscmêit  dn 
port  de  Uonfleur •%.••• ;...•••-...•       5,o36'58' 

Département  de  la  GbaNiilfr-Mkitpir^  ^  nfsloageiiieiil  de  la 
jetée  sud-e»t  et  raccordement  de  cet  oovrageavec  la  faliiwi, 
au  port  de  3aint^oi«seMM)idQafl^^ .»»'.«.»  »^^)..  h*  «  •  t  -       é,ooo  00 

Département  du  Finistère.  —  Conatnictioa  dSia  môle  au  port 

de  Bri^neau ;»...«^«»i«<f>:f f>r'*«p»"'**^-*i^>^*>.'«*>M*i<^     .  t»lôti  53* 

Département  du  Finistère.  —  Prolqpgementdu  m6ie  du  port  de 

Morpat.  '........'...t..'.:.:.::..:.::      1,90^  h 

Département  àé  là  LÉfttUttfiriétfrd;  ^  CtrtitasdUfr  #éÉS^es*     

itacade  è  lar^o^wiiiid,,  pc^ de  ^SM4r-<i>»  •*<**»  «^-«i-^w  «•.    ..  >  finPiso 

Département  de  la  Loir^lnférieufeb  -^  DécasÉmealt  distmaoket  > 
du  chenal  du  port  dn  Croisic , r ..  ^ ....«, .        3,638  85 

Département  de  la  Manche.  —  Appi^fbBdisaement  dn  port- 
abri  des  petiu  bateani  de  pèche  au  p<ù'^  de  Ol^erboorçv . .  :     13,919  s5 

Département  du  Morbihan»'—  Déraseinént,de  Vécues  «ià  J3^ae       , 
Jaunei  dans  la  baie  de  Locmalo l ..!....        4,o5o  06 

Département  du  Morbihan.  —  Curage  du  port  d'échooage  et  du 
bassin  à  flot  du  port  du  Palais 4  ......  «•«..>< .        ê^coo  00 

90. 


B.  n*  2493.  —  1A8D  — 

ofâdeis  do  port  de  Calai».. '.v..v\-..vi%v.... <.....«/.*/•*.*«    .*^i'fiM^* 

Dépaitemcnt'A»  la  i9èlne^tirérie«Mi>^^'0btiMli^       dti  p<mt  " 
des  Chasses,  aa  Tréport 9§\'^bj 

Départemeot  du  Var.-^'^Côbstraetfioa  é*tiffe  jetée  au  po^  de  ' 

Mpartemaat'd*  k^eiidéW.' -^  ^Afebâmrtl|9n:étt  «(MM 

'c  OHi^sui^iVie.. *.•.-..... ^v...%^ „•'!.«•;',«.,   rifi,$06:Pû  .    ,. 

Il     f"     .M'   J  i       I  -     I  '    "** 

.  *    EnsBMiLB  oomma  ei-dessus i  «.  /    87,  t<8o  '1 1 

'    <,  '  Jk  .     ,     ,  ,  I  .  .      .  ... 

2*  Pareille  somme  de  quatre-vingt-sept  mille  '  cent  qtiatre-vingts 
b9jac^'.Qf^^  QeBti9]feft,(87ii8Q'  LiJ  çsi  et;  deukeute  wiiulé^tu  budget 
ordiii»igft  du  t  fiîiwjrfèa'e.diBs»  jgammi  piibIio»4i  «Minier  agoo^ifremière 
8ectia«yv'chavpitre<xili%i>t  mit^'lri«^hM»f«v'^-^  'fytttMKâ;!'  tiftiiiiairèt  — 
ErUretieH  et ^rànês  réparations.  ■      \  "  '"" 

3.  n  se^  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i"  au  moyeu 
des  ressources  spéciales  versées  au,7^€3pr,  à.  ti^^j^î^qp(lf  deiCon- 
cnnra^  pniyr  U^  entreprises  menliooiides  audit  article. 

k.  Le  miojjstriç  des  ibravfiux  |wtb^c9.et  ^^aÎ9fre.dei  finances  sont 

decacet,  qui  sçra  msére  au  oaueim  des  lois, 
F^it  à  Pana,  le  3a  luin  1903*-  '.  /       * 


»  % 


. .  i    j    1  .  f    )» 


«M  .  .'.'!'  '.  J 


^    3t«ti4 1  âMtf'E  LCHB&T. 


Si^né  :  RoitviiR.  Signé  :  E.  MàRoiioULS» 


•  1  î.         '     .  .' 


*  I  ■ 

N*  43733.  —  DÂcjiET  portant  réparlilioa  d'un  Crédit  supplémentaire 
de  f'j2WfOlio  francs  pour  tin scrîption  des  Pensions  civiles  en  i903, 

'',      ,  \  .  X.  ••  ...  ...4 

i  Promulgaé  au?  Joarnoi  offkià  da  S  sepieubre  i(^<  ) 

Lé  Pressent  de  la  RépuBf.iQUE  française  , 

Sur  Iq  rapport  du  nunislre  des  tjnances;  ,. 

Vil iartide  aa,d#:}A4oÀ4H.MaiVI^«^3»m)ff ifT^^ 
Yn  l'article  ôi  delà  loi  da  sO  jattvîer  1691,  portant  6xalion  dq  budget 
des  dépenses  etdea>rcoellleft  dei^eterciee  lêga; 

Vu  ibréglemetft  d'Administration  publique  du'â'août  *i<$92<V)  \*  '  ' 

Vu  )a  loi  du  5  juiUei.i^oS^  (pi  a, ouvert  au  Do^ijoûstre  des  ljnfl^pces,'8ur 
Texercice  1903,  ppyr  l'inscription  des  pensions  civiles,  un  crédit  suppië- 
qi^teiri^d'i^oMïJQn^deuxcent^illeÇçwi^;         ,,    ^j ,,  {.;.,; 


•1  * 


—  13W  — 

La  section  desffinmcCBV ^4*  gnerm,  de  la  narfaie  et  ûm'tvkmàeÊ  dn 
Consè»'é^Étateiitc^ae;  ».  i-     ..        

DÉeAÈrE.: 

Art.  i*'.  Le  crédit  f^opjdémentaÎTe  d'un  mâimi'  dettroeot  mille 
francs  (1,200,000^);  ouvert «iiri\ni«raoe  i^oi\  pour  KDMriptkmdes 
penskms  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  g  juin  l853, 
est  réparti  «unsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  ia  justice 90.000' 

MinistÀre  de  L'injitruiptipa  f  aUiqu«.  et  dea  bçmix-drte  : 

1*.  Serviee  de  t*ensei^emelil  primaire. .....  ^ ...  1 ....  i .. .         ioo,ooo 

9**  Autres'Mrvwès. ..: ::..'...:.'. .« i4o,ooc» 

mBiBli^re  dctiH  wmmpwMicii  -  «u  *Mf  ■«  «.i^  «  «l  m^m^  «  «  *.  •  .*w  •  • 

IliBiftièi»  du  comQMrpi,  de^riuMVittina,  de»ywt^^  «i^t»  téi^. 
graphes  :  ' 
Service  def  postes  et  des  télégraphes 380,000 

Miaiatèrc  des .(inaaceg*- .^ ^ . *  %« , ^  > ■>« > ^ ^  .^ « ^m* t ►,«  y.* •  *  *•  y  *i  »/'  '^'^^WCK") 


•  «  ^/ 


i,2do«ooo 


'2r  Nb  seront  împufé'es''sùr''éé  ci^i^rflt'cïde'  Ws'  iieiisibYrs  rééùltaiit 
d^Jidniîsfiions  à'  la'  retrai'te  broùôiicéfei  péudkèlt  Tkohéè'  iàoS, 

3.  Les  ministres  auxilépartements  ci-dessus  sont  chargés,  chacnn 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Jè^rnalbjffkvel  et  inséré  au  Bulletin  4ts  lois. 

Fait*  la  Bégudfr-dft^MïzeVic,  le  29  Août  igùiV  '       - 

Çîgllé  :  ÉMILB  LODarL 

Lt  MÙMStn  de*  finances, 
Signé  :  Rommi. 


..-V   » 


I  » 


«        • 


N*  43734.  —  Dicnr  déUrminant  U  type  4»  U  Pièce  d$^U  emtimm. 


\  > 


Dn  3o  Août  1905. 
(Promvdgué  aa  JoarMU^^^flcMl  dm  S  «eptembse  igdS.) 


Vu  K  IJ{  dtt -31  tearsVooB .••-"'  ■"  "•>  :"  "'"'■' "  '  "' 

Sur  le  rapport  du  nuoislre  des  finances, 


>       < 


*<  .    * 


Art.  1".  Le  type  de  Ja  pièce  dé  nicke! 'de*  viDgtHjiuq'  ceDtî 

(0^25)  sera  conforine  au  modèle  eixécuté  par  M.  Pad^,  graveur, 
et  déposé  à  Tadministration  dea  monnaia^et  médMllaiu  < 


! 


B.  n*2493.  —  ^l?i91  — 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  reiécutîon  da  présent 
dëcnSbvvqaî^Msm  piiUîéc«àu.Tj««itiai<«^JEiHM(]etiiaaéré'^^  des 

lois.  .    '  '     \    • 

•^     •  .^    "/  '  ^-Signéf 'EMILE  LOUBET. 

Le  Minisin  des  finances ,  ^     .  .  .  '  «   ^     i    <   .  *  i       il 


Signé  :  RoVYiSR. 


N*  ^3735.  —  Rapport  an  Pi-ésident  de  la  B^paBliffae  fhmtpitè^  "Z 
■'  •    '"*   '■    •   •     "^    ■•'    '•■'  '   •    "   -••T»M4s;'lei" septembre' 19^3. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  la  publication  du  décret  du  29  mai  1902 ^portant  conces-  \ 
sion  Artograivnts  à't  tre  gratcrit^afis  les  hâtimenis  du  service  des  « 
•imni(i,<iiLia<ité«nBcoiinu  que  bUaUntoution  dé  logemeii^^ratuita  aux  '• 
préposés  des  entrepteneurs  du  ser\îce  des  vivres-pâïn  dans  (es  places  ^ 
aésignées  au  T)rojct  de  "décret  d-ànnéx'é  ôTïtîfàît  un 'avantage»  surle*  • 
iiMido.pré-smtABiMtjsatvi  poàr  la  concession  de  .ces4a9(n«eiitR<|iiâ,  1 
daA«  certain^  cto,'a(  potir^coii'sétfff^ee  de^gre^'^r  ^^  budget  delà  \ 
^erre  au  profit  rdu  iTréâoir.  ..  "    . 

ActoeUement,en'Cfiet,  le-prix  dn*1oyet  fe  la  partie  de  la  mam^-  | 
teDtion  afTectée  à. ces  logements  est  versé  dja.n&  les ^càis^es  du  .reoe*  \ 
yeur  de6>Df»miii9K!$  4Qi:âqu*il  .y.  .a  bailnd^ff^majge,  et,  lorsqu'il  -n'en  j 
existe  pas,  ce  pri&^eBt  retenu  par  voie  de  précompte  sur  les  factujMift  \ 
de9  entre^Mr^netirs'.  \    ^ 

Mais  dans  les  deut  cas,  ce  prix  est  remboursé  à  ces  entrepreneni;:^.  ^ 
sur  les  crédits  de  lajgiiérre  comme  frais  généraux  de  Tentreprisé.        j 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  vertées  dans  les  caisses  des    ^ 
"Poiiiaiugs ,  eey^sm^iiirer ygstert t- acquîses^au^Tf ^sttr ; ^  %*mgtHt*qtm 
c'est  le  budget  de  la  gnerre  qui  se  trouve  grevé  de  la  dépense. 

D*autre  part,  par  suite  dMn  changement  de  régime  dans  la  gestion 
do  -mafrasinrégionjtl^de^NeVéfri^  ïî  y  ai>c!à' d'attribuer  au»coiicierge 
de  cet  établissement,. wi  Hyom/effi)LcfAmp<W^  de  tiois  pièces  et  de  sup- 
primer la  concession  d'une  pièce  qui  avait  été  attribuée  à  un  sur- 
veillant par  leyécrélsusvi«é'dii  ig  mal' i§62.*'     ^     • 

Le  tableau  annexé  audit  .>lécfet.doiJtTétjf^<na^^i&i^CQi)séguenoe. 

J'ai,  par  suite,  préparé'  le  projet  aê  décret  ci-joint,  que  j'ai  Thon- 
•  neur  de  soumettra' è'tcfti^éhtttite  apprôhàfion. 

Veuillez  agréer^  Monsjeur  le  Rrésiden^,  Thomm^e  (^e  mon  .res- 
pectueux dévdûeEËent.  •       '  *'    •  •      '     - 

Le  Ministre  de  la  gûemrey  '  >   '^ 
Signé  :  G*'  L.  Andvr. 


1  «   I  »•  J 


—  IMl  — 


dont  dm  béUmâiOi  4e  iTÉtài. 
Du  iTSe|>lémbre  i^5r 

Lb  Président  db  ll  RipuBLiQim  framçii», 

.  f.i     h   ■ 

Yn  rQrrtide  56  de  la  loi  de  finances  du  aS  fiévrfer  L$pif 

Va  le  décret  dn  ag  mai  190a  ; 

Sot  le  rapport  du  ministre  dé  la  gœrrs/ 

Mciiftn;  .    .     » 

Art.  1*.  En  raison  des  nécessités  du  service, -il  mi  «oncédé.à 


»i'i'' 


•   • 


1    '•  I 


N*  43707.  —  VicMET  qulfijce  If  Prix,^(jlfi  \/mifi,jffi\jlSii^lo$ij^  de  m 


i.«i^h«  .^v»      V**      -    ••■• 


■ .  ■  • 

Le  PaésiDBNt  DE  lu  RéPlTBÙQtjÈ  mNÇA^SE, 

Va  Tarticle  1 5  de  la  loi  de  fiiMuices  dap9^|na^  1^7^ 

Vu  le  décret  dn  14  janvier  1899  (''.;    ^     ^ 

Sar  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

DicRBTB  f  ' 


^  zif*  série,  Bull*  9049 ,  n*  55^70. 


B.  n*  q493.  —  M9»  — 

Grtir  da  i*'  octobre*  190),  des  logemeiiU,à  titre  gratuit ,  dans  les 

ce  service  daos  les  pUçpfjde^^^«i^^pj[earfv 

2.  Par  suite  de  ces  concessions  et  d*^n.  changement  de  régiînc' 
dans  la  gestion  du  ms^^âsîii  régional  de  Nevers,  les  acyionctiaas  et 
modifications  suivantes  "aont  a^^portées  atî  tableati  annexé  au  décret 
du  29  mai  igpa. 

3.  Le  ministre  de  la  guêpe  est  chargé  dç  rexécati(^n  du  p>esQat 
décret ,  qui  sera  puHi^au  Joàrnat  officiel  eX  insiSré' diù.  Èa\letik  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  |fi|  i"  Sçp1;içpalM:e.?^9q3!%    . 

Signé  :  EMILE  LOCBKT, 
Lt  MmùtTÊdêUiguarê, 


'  K      •  • 


^lait 


•  m^m  mm0  •  •  •  m 
*  »  *■  •  • 

nés 


,^..-,. 


>  BittOWATIOir 

>•..)■./»•  lu 
«et  fonetloAnalres  oa  tgents 

k  qti  Us  lOfeiMod  îonl  eôawdfs. 


I 


StVMS 
qu'il» 


»vtf»    •    s^*»*    ««M 


«    " 


— -r- 


1  {tfépoic  dofl  vtvrcs.^  ilé.i :^Jl . .  j.  ^^ .: 
Idtnif ••.,••.«.••«■■.•.. t^^.  ..V* •  ^ « •  •  É « 

'••■••V*.'  nf  •  V- »..•„,♦.....,»<,. 

i<i6?n  .«...i.*.* • 

/i«m.,...i*J .., »v 

taenu  «.xu*»»* s*** 

Mm ^.ï V...; ' ..A.... 

'■IVVi*' ' * •  *•    i8*^'*" * **'*^ * } *^ *'*' •- ••  ^' ••  •  •  *"""*•  I       f  • 

l       Au  lieu  ae:^  ■     •    i"  •': 

I   1  surveillant  j ; .  •  • 


1   ^î,7lr!.3 

6 
à 
"h 


y  fflnr,iffiy .  <. 


da  là  c«a«Mdoa 
•t 

oitserradoat. 


I 


•Ul.    .1     •     !•     I 


L«i  bMQlnt  dn'iMP* 
vloe  «t  la  '  garda 


BBHi 


.  1".  Apartirdo  1" octobre  ioo3, 1^3  pri*  devente.des  explosifs 
cie  ci'atJrès  rfott  iiiéâ  ainsi  q\i  n  suit: 


Art. 
de  mîtib  d'après  éotjX 


msm 


rsss^ 


m 


imm 


tmm 


» 


PRIX  OB  TVHTB 


.-      I       .        l 


-  j)f»fc?iA-n(f>  Di»  txÇLOsrr*  ps  ihhb.  '^  ^        dan» 

:j   »»,.-.!•     ,.'...17     ,.    !      ..'..({     J.iri  i.  .    ..'..I'     •le.eSîrV,:' 


1^  #1  t  »i     >  p    »  i  i  ■»        1^ 


.!. 


■       i    I 


'fo 


'     /  TvDC  ÏT  î      - 

Np't.âaàKritedMiiliikÀit^àëtJ     ;i 


'»',.•• 


Eiploalfs  I      a y.  a'36« 


N**  3,  an  nitrate  de  sonde. 
Type  0 ,  anx  chlorates,  n"  i 


I  t  i  ■     y 


aitit 


1  iS 
a  00 


JU L2^ 


3.  Le9  <avMi«»téjB<(kr  ià  ^gtimtHàd^  ilMamdHmmi'  dttirg^  «  dimm 
en  ce  qui  le  coDcerne,  de  Fldxécuttoiy'^tn*  présent  dicret;  qtii  sert 

FàM'k  VA'  néigxiié'éé-Ntazefic ,  lé  9  Septembl^  igpSI 

Si^é  :  ÉMILS'IlODMVr. 


Il  MiniHreae  Mguerrt^  .  Le  Mittkire  é»i£aun€tit 

^içDé:  G*'1L.  AifDRÉ.  Signé  :  ROCTIEB. 


i« 


N"  43738.  —  DécRET  qui  étend  le  service  des  Colis  poUaax 

;I>a  i5  Septembre  1903. 

* 

'  (Promulgué  au  Journal  o^ie/ du  aS  Mptembrc  1903.) 


' 


Lb  PrBSIDBVT  DB  UL  RiPimUQini.FBAlIÇAIBB.^ 

Va  les  loi»  dei  3  mar»  1881,  &2  et  i3  avril  189s  ék^  and  1898  sttrk   \ 
service  des  cî)lis  postaux  ; 

Vu  les  décrets  des  37  jui&  189a  ^'^  et  a^  décembre  1898  ^'^•\  ^ 

Vu  la  letfn'.  par  laquelle  le  bureau  iateroiaitional  de  funian  postale  uni- 
verseHe  notifie  fa  participation  du  Monténégro  au  service  des'-coHspailaa 
grevés  de  remboursement,  conformétnent  aux  règles  de   lÀ  ooiiveBtaL 

intemationaib  du  i5  juini  1897; 

Sur  les  raf>ports  du  ministre  du  commerce,  de  nndaatne,  des  pcftei 
et  des  téiégrapbea,^  du  mioisbre  descdonies  et  du  vûàaminrùts  finances. 


«    •  ,  -m      '    P  * 


DécBÈTB : 

Art.  1".    A  partir  du  1*  octobre  prochain ),  des  c6Ii$  postaux 
grevés  de  remboursement  jùsqu^à  concurrence  dé  cinq  cents  francs 

itAlgérie^  lès  colonies  françaises  ou  établissements  fran^iis  de  Tétran* 
g|?r  ottverts.au  trafic,  d'une  part*  et  le  Monténégro,  d'autre  part 

,  2.  La  taxe  additionnelle  à  percevoir  pour  les  colis  de  Tespèce  esi 
Qxée  à  vingt  centimes  (o'  20  ]  par.  viQgtfraAcs.  {  aa')  on 


f  3.  LvmiDittre  du  oonuiieFoe^  de  IMndosIrie,  des  posleavcidni 
télégraphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des-finuneisnilt 

•  ■'  xn'  série.  Bull,  liftf^  Jil  a^AiS.      ^     «  .UT  jém,  IMB-  «(44^  j^aMgr 


B.  n*  2493.  —  1595  — 

chargés  i  chacan  en  ce  qui  le  concenle^'AB  l%xéoattQDi;qhi':ptiient 
décret,  qui  seiaintégéttw^Joayiiafr^ii^ejl^at  ÂtuBMUtitm:4£S\ii^ki 

Fait  à  la  Bégude-de^âzèilèV^ë  irSc?ptCT*rè^  ' 


Le  Mtnuirê  du  commevç9  f 


'.  »  '     i 


^  4^7^  ~<^  Pictmr /fiU  om^r^  m.Mi99t'dn  Mimtlère  éeiJiMmeêit  pour 
p^^^w^'^^  4  Où  9  d^ax  noaveaax  chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation 
des  Payements  faits  pendant  cet  exercice  poar  rappels  d'arrérages  de  Rentes 
ly'iynii  etfdei}P§tmamsÊeaèrdois  ilojL.  ■ ,  > 


f    "•    \  >i  .  •      :  ',»...'»*' 


Lb  PrsSIDBMT  de  la  RipUBÛQÛB  FRANÇAISE, 

iè  rapport*  danflniltk^  liés  Vnàhces;  \  " 


•  '    » t       ■'  •;     I         I ..   »     '  ■' ,  •     •♦ 


ii''i    «'r.     '  «      •  !  •    '     '»J 


tf,  r» 


r 


Yxi  Tractii^ie  9  de  li^4oi'4ln.6')it«ilet.iS37,  aii^it«me».ida(|Ml'ia'dé^ense 
senantde^lMse  iw  rèiglement  des  créws.  4e  fe^acpie  eMrdoe  pour  le  ser- 
vice de^i«^  d#tte  viagère. et  de4 .peiwioa»! et.fteiu  eèktî^eia'iMUieet.fliitres 
dépenses  payablef>sm'/raiia^s.Aewfl#iceiiaposeiik  Meii(^  efieetaés 

jiiaqQ'à  Tépoqne  éeiaa  aôtvevief  Bapfm^d'erfférajreasnr'cesioàiiies  exer- 
cices d*<eprès  les  droits  dlérfeaaretii«in>ieonttailè0i«enitat'èeivftnier'  d'èt^ 
impvkés.^br  les  ciMtaide  iVaèraioe'l0OQ|iMt'el'le%«nmQ9t  e  èfre-effèctaé 
en  itt  rfenaatice  à  «ui'diaj^tre  Bpéoîal;'éb  ttWytiiMde'^feilieiit'lAe^édit  à 
soomettre  chaqiii>q««ééè<his<an<lkHriégfalaitrt<yia^se  lef^èglicflait'itt  défyfexer- 
cice  ea^iré;  ..... 


YaTajrtide  ia8  da  décret  da  3i  mai  186a  (^>,  .portant  .règlemeBl'''général 
SOT  la  comptabiiitèfpD^lil|iie; 


Considérant  om'ii  y  alieii,  en  ce  qi^i  cohcérne' lés  rentes  viagères  et  les 
pensions,  d*appu(]^er  tes  disposKions  ci-x!essus  àTexercice  >9Qa«\ . 


«".'•,»        ■*'      1      .     •     •  •         *.  f  .'l  ♦  •  1 


Aat.  1*'.  11  est  ouvert  ^û  jfuijâigét  du-zu)iiist^e  dea  fioanoea^  pour 
Texerciçç  10O2,  deux  nonvieaux  chapitiBS  deé^B^Â  vecaïKii» rittipu- 
tatioa  dm  -pi^ements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages derentes  viagères  et  de  pensons '^ui  se  rapportent  a  des  exer- 
ciceiaTtos. 


•'.    .    .,'.  "0     ■•.::.        .1  ''  i 


(I) 


XI*  séiie,  Bull.  1045,  nMo5s7.  '    v?i  ''  <   '  >>  ' 


». 


», 


—  lawi  — 

'.  Geschàpitrm.Bjennt.idtitaitéft:;    .  ..     ..,     -,   ..t.  ,,.<  ;  i 

Rappels  f  arrérages  de  rtnUs'^vi0aèr^.^.fBtett0itiBê^clASit'^  -^    r  , 
Rappeb  iorrét^ages  de,peniian£  Jtexiercices  clps^    .      . 

2.  Les  payemeDls  effectués  poar  ces  rappels  d'arrérages  mon- 
tant,  d'Mpm^le^iiftlea^tP  d-annexé,  à  la  somme  d'an  million  huit 
cent  soixante-six  mille  cinq  cent  six  francs  '^fèntè-dettt'  eentimes 
(i,866,5o6'3i2},  sont,  en  co«aéqueaGe«  déduit» 'dea^ck^ftraa  mdi- 
naires  ouverts  au  btidget  de.  Texerciçe  ;^9oa  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions  el  applicrués  conmie  il  suit  aux  nouveaux  chapitres 
désignes  par  Tartide  précédent  : 

Bi^peb  d*iiTirt|e«.  de  r^mUs  yii^k^  d^eub^t^ioçs  1^09 .  .,t«i^  «^    ..    >. .    s 
Htppeifl  d'aiT<irages  de  pensions  d*exercices  clos ^  v».»>  «  .>iMi,fi«6' jls* 


-.»       1     '.  -    ■  ■  «  f        •.     .  , 


II. 


]  s.  Sur  les  ci^édits  ouverts  par,Ja  loi  dei^Soanoes  pour  ie  service 
i .  df^  r^ntftt  viAg^.rftfi  gt  d^E  pensioQS,  pendantfannée  1902 ,  une  somac 
Il  d*u1i  million  huit  cent  soixa^te-isix  jml)e  (âtiq  cent  six  firMiertrenle- 
':  deux  ceotimes  (i,866,5o6'32)  est  transportée  aux-^eux  cbarpitres -d- 
'  dessus  et  annulée  aux  chapitres  sjiiivants  :  . 


1  • 


. . . .  i  t 


...     •     r. 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine  (lod  d«  ;]^ flotM  sn  xù* p        ^^y  .  '  ., ^; 

Pensions  civi|es  (loi  do  as  aoât  1790} ,  etc.' !•  •  •  -^        '\j^l^.  ^* 

Pënzkkà  de  dimâlSfret  déftfêiéàU  (loi  dtt  i6  juitiet  ibs«^)A^  1^    •  *^^9*j\é^ 

Pensiotas  milftaini  dvla  goerto,  kkc .ypk'  B5<9ft;3iir  t7)' " 

Pensions  nrililkifes  4ë  la  ttuvind ,  6ie« L .  .1  ....*..  «  «,. .'.;   /ssa^i  $4 

P(^oiis  et^kkileaaiiitéf  $iiisglres-4[S'MiMfte*ttix'«aiplo^  de  -  •«- 

Tanoisnoe  lisla  âvîle  et  àsa  ddmaiMS  nivd  d«  rai  Mai»^'  <rr..t  j  •..)     .hi  /  - 
Rlûl^pew(lois4ess3jMl^t63S^6'jl•illetjJS$a^^^  ,    :     :^  p5r 

1  ;    , .    Pensions  k  titre  de  rée^mpease:  ntliimiJe  (M:d«'t  7  join  i9$pI^  ., .  ^  «  Âtj..^^  . 
Posions  civiles  (loiidaf  jo»  i^5)«i.»»,«l*»*..Ji-.«i.wttirM"{(e9C&aa'éa  > 

.  Pensions  eocidsifntiqasa.|Mto  (connsntioniûileinatiwMlè'M  '  '  ' 

a3aoAti86o) ^.:.   '        ,  ,#, 

Anciens  dotataires  du  MQpt-de-MilaA  (décret  dp,  18  décenibxie 

i8Si)-.<..:...-..vi<j'. i.. .'. i.vi ..-«.VV -^u,*"    ''n>,6S9  3S 

Suppléments  de  pensions  aux  anciens  militaires  ou  nkiélMÉ*    ■>'  '■      '  *' 

et  à  leurs  veuves ' '...,........'..<....»...  ,     48t^A4  !3s 

Indemnités  via^res'  anx  Yictîmes  da  ,çouf .  d'E^iil,  fiQ  ^  dér 

cembre  i85i  (loi  dà  5d juillet  iS&i] !. w^ w  ..:- 47,^59  «7 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  teagistratore,  (Idl       ^ 

du  Soaoùt  i883) ':.V."'    11,951  30 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  de  théologie  catholique*.  •  !     È.^o6ê  ^66 
Pensioas  viagères  aux  survivants  d^  blessés  de  février  iSiS,  è  ' 

^  .>  >^  i6turf«soaatiants,  «éotes«(ior|^liàs(leriau  f^avr21i888].'     *       9^6  58 
Allocations  soppiémeoUirek , -ete* . « •>. .* .:u ..::.;..., ; l\ .  '     .Vâaé5  i5 

-,  ,K  '  -.'  .     .  r*  "       i  ToTâUfe^ï/».  «'i* .'« 4.»4k  •i,SSÇ,S<jjB*  5f  - 

'  .',  '•^•••.•■■•.•.■" 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  ad  projet  de  loi  de  règleoMot 
définitif  de  Texercice  1901.  ..  •  • 
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5. 


décret,  qni  8era«kiftâré«li»Siât^>Viér'/ètit'    iv^  ->\  «    -    »  r 
Fait  à  la  Begade-de-MazeQC«  Te  i3  Septembre  1903. 

.   :■.':■    .    „     !.  -i,, ',:...,.  I   ■:   ,•,,,.,.  Sigofi*l«LE.LOBÛRT.;      ■      ■ 

*AMIMAU,  ^op  cxtrciù»,  é»  ranpels  ftnréra^  <i^rente^  viagères  et  de  pe^mn»  nn^éruur 
à  1903  qhi  sont  à  reporter  Wwî^fti^i)ediLi  êtîaptM  spéèîaiLt  dà/Ù  U  CQitipïè'<ieûhitiJ  d 
éipmau^^tê^érûicei90(k  ..'-  ,..,.,..>,  - 

l#UJ  .NIUI  BaBBBBggeBgBggBgg 


^^^m 


rj.  >,    .. n  «t 


-"I     ^-^m^'t    ♦fr''V*^<T  .  ^>^■'^    .-'fOtf  '^n»^     n  .»>nrr.-^ror  ..Mtrf»^'!  t'O'l 


>   I     l 


'     ».  '■      K 


ortfldoe.  f  Lot  d«  m  B»- 
féu  an  u.V-*«» 


« 


>  4  •••*<•  • 


ransiONs. 

Pansions .  dvf les.  (  Loi  '  an 

ssabàti'/oâ;)....;...: 

Feasiww  4«mMtafara»4l4- 

P«nsiéBt  teliiMfes  de  la 


«ZIRGICIK 
qai  ont  iloapi  lifn  à  <•»  rapprit.  4l'«n4r»ie«i*. 


-|^J:l6 


Pensions  milIUires  de  ,l%ii  rot     -,    w 

Pensiocu     et     indoinbitis 
Tiagâtîtr "de  retraite  lrà<  '  '*'   <  '  '    '^' 

f  mplèyéÉ'  «  de  4'eoeionne  | ^ 

liste  civile  et  dadoipsiimj^,, (,,,.,.  ,.)j   i 
privé  da  roi  Loois-PiiV 
lippe,  f  Lois  des  a3'ju1rt 

li»     " 


I 

t^.     '.   -t   .•    ^   ■.'•    "♦    •' 


■•  »  •• 


j  . 


.    ,.l 


ï35W"^« 


el^JnilletiSM^^ 
Pensions  à  tlUc  de  récom- 
pense nationale.  (  L<44u 

■3  juin  i86cbi)«  •  ' • 

Pensidns  civiles.  HM  da 

9  jain  x853.J 

Pensiod^  , .  eœlMasiicfaai 

•ardes.  (ConyenlionJ^-.,.,,».^^ ;;,,..!.  j 

teriiationale  du  a3  aoùl 

i«60.  ) :.    • 

IticiiirtimUirtsduMoi»  '  ''•    *      v 

de -Milan.    (OécrcV  ,Wt: 

18  (^cembrc  i86i.]'^<-< 
Indemnité  'vingArr^s  '  pnx 

viclidies  du  coup  d'Klut 

dasdABeinbt»«8i»i.(l4«M 

dn  3ojVMIci  tM ).]•••• 

Pensions  et  iii<)(niiiùti'*J  tic 

rélSfââe  '<té*îa  *iit.îgU(i*u- 

tere.   (Loi  du  3o  atiùt 


'11'  .'i  î> 

.M 


^3  3S 


p*»   |r*(  t    M'T    ••» 


■l 


i>'. 


3^8-; 


.  'Il 


«,     «)l  H.,  1/ 


•  'à,583léo 


-  '  '  •  ■  ; 


!•  t  ■     i»i:i 


,  ( 


\  W'I     «M-      (• 


i 


;    ^.«4Î79 


<  I»  .1   .i 


«9,R8^  61 


369,53à  10. 


.  .  t  i  '  Vi  I  .  ,'• 


':^^- 


ïors^ 


9,475  a« 


.  ( 


iieia.BSi  64 


».'•-.) 


1  t'.r 


^»o'> 

•  37777 


n    ai     ;•'< 


kl    ^'  •    1 


5<)  00 1 


t9,otB'87. 


920  ai 


j  t 


'^  11,785  4o 


4o6  no 


io;5>|  98 


32,987  35 


>«< 


id.SSg  c)8 


47,839  87 


u,Sa4  48l      ii,9'>i  ao 


ftSITX»  XT  PIKtlOK». 


Pendons  viagères  oux  sur- 
YlTanU  des  blesses  de  fé- 
vrier  iSA't,  i  leurs  «sceo- 
dunts ,  veures  oa  orphe* 
Hns.(Loidai9avrHi8a9) 

AllocatioDs  sapplëmentai' 


Supplément*  de  pensions 
aux  anciens  militaires 
ou  marins .  etc. 

Indemniti';s  a«x  .im-teiis 
profPMPurs  d<»  théologie 
ratholinuo 

Totaux 

*-   Totaux  ciRÉftAui.':*' 


—  1S»8  — 


qui  oM 


KXKACICKS 

ItaifilléivsMÉit 


fr.    c. 


fr.    c» 


n*.    c. 


s49  10 


Sia  Sp 


ut  hp 
619  89 

i.iis  kl 


a,2o5  Sa 


TOTACL 


fr.     c. 


-L^i- 


^t' 


ao,566  97i     %i,nhh  17     327,407  96 


•*0,«66  87:     tiTTW'tyl  "317,407  96 


9,070  6i 

m 

45.547   09 

1,006  €6 


i»436,777  3a 


i,43a;r77'Sa 


li-.    c 


|a6l8 

ia.iS3  i3 

4S,5ii  33 
ires  6S 


i,â66,Sp6  3i 


ftcOPf^JS  3a 


Vn  pour  étro  annexé  ta  âécnt  en  date  du  1$  sairttonibre  i^od. 


Signé  i'Rovmn. 


^ 


N*  437^10.  —  DicBBT  qui  oavre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  T^asertioe  Î90Z, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoan  versés  aa  Trésor. poar  d^snses  mUi- 
taires, 

J)ii  i4  iie|>toaifcre  1^^  «  . 

•i 
Le  Président  de  la  Riépubliqob  praIiçaisr, 

Sar  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

¥a  la  loi  du  3i  mars  190^,  portant  fixation^  du  budget  des  dëpflDM 
ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  i9o3; 

Vn  le  décret  rendu  par  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  le  20  septembre  1890, 
termes  duquel  son  gouvernement  s'est  engagé  à  foumiir  Mi  )^mivérneifient 
français  une  subvention  annuelle  de  .soiianie  quatre  .mttlio  <£^ik«s  pour  la 
triann^ulation  du  territoire  de  la  régenee  et  lex^^tion  d'aoe  carte  réga- 
lière  de  ce  territoire; 

Vu  l'arrêté  du  directeur  de  ragrîcuUure  et  du  commerce  d«  ^ouyeme- 
cpent  tunisien,  en  date  du  6  février  igoS,  allouant  au  service  français  des  re- 
montes, pour  Tannée  1908 ,  une  somme  de  cinq  mille  francs  à  titx^  de  fonds 
de  concours; 

Vn  les  conventions  paaq^  entre  TÉtai  et  : 

1**  La  ville  d'Amiens,  le  isi  octobre  1900,  relativement  à  Tenlretien  dû 
mobilier  et  des  bàtinionts  de  Tbôtel  dn  quartier  général  du  2*  corps  d*ar- 
mée; 

2"  Les  communes  de  Louveciennes ,  de  Marly-le-Roi  et  le  département  de 
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militaires  de  la  foréf  de  Marly,  ouverts  à  la  circulation  ptriltHqUe;   '  "  -  "  '- 

3"  La  ville  d*Amient,  le  2y  novembre  1874,  au  sujet  de  la  location  du 
<champ  de  manœwacm  ti*  dk> Ur  uécmmr^k la  ganwfOBde  tette  place; 

4"  La  ville  de  Longwy,  le  3o  janvier'  1893,  pour  le  curaee  annuel  de  la 
partie  des  fossés  des  fortiûcations  de  cette  place,  servant  de  champ  de  tir 
à  la  garnison; 

5*  La  ville  de  Romans',  ift  18  février  tgOD,  pour  rexëttliion  dtt  répara- 
tions-irn]5ortante8  À  b  caserne  municipale  de  la  PresUi  mise  a  la  disposi- 
tion dû  dépHrlement  de  la  guerre  pour  le  casernement  d'un  nouveau  batail- 
lon d*iiiftmterie; 

6*  Le  dt^partemfliit  de  la  Giiionde,  le  8  maliSS^^  irslativement.ftir^ntre- 
iiendu  dépôt  de  remonte  de  Mérignact 

7**  La  ville  (7e  Beilac,  le  8  octobre  1900,  au  sujet  de  Tentretien  du  dépôt 
-de  remonte  installe  dans  cette  localiié; 

8'  La  Compagnie  des  mine».  d'Auzin,  le  do  novembre,  igoa ,  par  laqnelle 
cette- Gompagaie  s^engage  à  verser  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  cie  concours, 
la  somme  de  trois  mille  francs  pour  travaux  de  surélévation  de  la  butte  du 
champ  de  tir  de  Ck>ildé; 

9**  La  ville  de  Marennes,  le  1"  mars  1901,  stipulant  rengagement  pour 
cette  ville  de  fournir  tuie  snbWMovi'de  cinq  aeM*mifle  fraiftï^'pourl'iftstai- 
latiott'<fatis  cette  ville  d*tin  détachement  d'infanterie^ 

10*  I^  ville  de  Châlons-siir-Marne,  le  3i  aoiiii900iXonventioa  modifiée 
par  on  acte  additionnel  en  date  du  3  mai  1903,  stifokant  pour  la  viUe  ren- 
gagement de  vers«r  an  IVésor,  à  titre  de  fbnds  de  coaeoors,  itae  s«»b men- 
tion de  sept  cent  mÂlie  francs  po*ir  la  construction  d-un*quartier  de*  cava- 
lerie et  dhine  annexe  militaire  à  l%ôpital  mixte  de  la  ptaoe; 

11*^  La  ville  de  Toulouse,,  le  i3  novembre  18971  P^^*^-  1*  constn];ction 
d*une  caserne  dans  le  quartier  Saint-Michel; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  mixte  en  date  du  3i3'  août  1902,  ap- 
prouvé le  23  septembre  190a  ;  constatnnt  que  la  vilte  de  NUncy  s'est  engagée 
à  verser  au  Trésor,  à  titre  de  fonda  de  conconrs,  une  somme  de  trente 
miljp  franr*4>onr  couvrir  les  dépenses  relatives  à  Tonverture  de  nouvelles 
voies^uKbaines  aux  abords  de  I»  cas<fme  Hligt»  dtins  cette  ville; 

Vu  Ta  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  29  octobre  i883, 
imposant  à  la  Société  d*encottrageflfieot(  ponr  rem^ration  du  cheval  fr an- 

Ssis  de  demi-sang  Tobligation  de  verser  chaque  année  an  Trésor  une  s  imme 
e  deux  cents  francs^  pour  part  cO'ttHbulive  dans  les  dépenses  d'entretien 
des  roiiitoad^fc  chaigj^deiraiBMWHw^  Htncennee^c 

Vu  fëtat  des  sommea  vecaéea  an  Trésor,  i  tîtve^  de  fonds  de  ooncours,  en 
«lécution  des  i\etes  relatés  ci-dessns; 

Vu  rarticle  5a  dn  d^t  du  3i  mai  iSe%i>^>  sur  la  compiabilité  publiqoe, 

Aut.  1**.  B  est  onverC  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  do  budget 
^néral.dji^  Texercice  iîg0&^.  des.  esMiti'  s'ékmnlwà  le  tenaM  de 


m 


jo:  séria,  Biitt.  io45,  n*  toSsT. 

0 


—  làOO  — 

huit  cent  seize  mille  cinq  cent  trente-cinq  francs  (8l6,535'),  répir- 
tie  comme  il  suit  :     * 


..  -,    ^t 


I  > 


1**  SECnOir.  r—  TBOrPKS  MéTBOPOUTAUVa.' 


'  »       » 


.t  -      f  .    Il    V  ...       :\f       .*.     ••      •       ,  '       *      i.»    M»   •'     '•  ''I 

Chap.  ?.  —  Servi»  géographique.  (Pbrsotiiibl.} 
•   '        ,        .  ,  .1      »   i .'     »  I 

.wTimuJg  «v^TiiangûiBtîon  et  éiablissaaieat  ià«  U  carie  de  la  . 

Ré§«nce  .;•,-'•  ;,•  •  .  -/ ;  •,•  •  •  •/  y  -^^  •  |  •.  -.; «r  •  •/, j  •  v!  '  î  'r.* A 'iW     >  ^^'5^  <^' 

Chap.  XXXIV.  -^  Ijts  militaires. 

Avâens.  —  Entretien  do  mobito*  àt  l'hôtet  du  quartier  gèié-  - 

rai  du  »'  c6fp*'d'armëe ; ^ .>....;...•;.  '     .'i^aoc^ool' 


•    .  'i       • .  •  •    ^  ^a  ■• 


f 


ChAP.  XLI.  —  BSMOflTB.  RlGftW»KHBir*T  DB  CHKVAUS. 

Tunisie.  —  Sobvetifîoh'au  écrvicé'frabçiSs  dés  retnonfeà... V!".    '  '  5,o<x^oo* 

Chap.  xlix.  —  Établissements  du  ssips 


>    •  • 


(Matbriil.) 


Forét  de  Mariy.  —  BntraliflB  des  chemiiit  nailitaires  «uyerts  à 

la  circulation  publique*. • ,.....««., «•«••,..•...  a lo'oo* 

Amiens.  —  Entretien  des  bàtimeuts  de  Tbôtei  du  quartier 

génial  dn  2'  ^orps  d'année 609  00 

Amiens.  —  f..ocitlot>  dik  ch^iMp  dé  Madoeuvres  et'de  tfr.'. ....  V.ooo  00 

Long^y.  — >  Garage  d'une  «-partie  d«s  fosM^s  des/fortifioaliom.  aoo  00 

Vincenoes.  —  Ivatretieo  des  rouies  du  champ  de  sumœavres.  300  00 

Romans.  —  Réparation»,^  !(&  jua^roq.^  Ifi.P^'a^f^..,,.,,,.»^^^  j,5ao  00 

Mérigiiac.  —  Entretien  du  clépot  de  remonte .' 5,ooo  00 

Bellac.  —  Entretien  du  dépoli  de  remonte.  ^  ...,.....•.•..,...  .        .  fiaâ  oc 

Coudé.  —  Surélévation  de  la  hdtte  dif  champ  de  trr 3,ooo  00 

Nancy.  7—  Ouyerture  de  n<>u\ elles  vmes  aux  abqrds.^e  la  es-  , 

scrne  Hugo...» ....«...»....<•.*••,.....•..  3o,ooo  00 

■  Il    

'       TOTAT.  du  ehi^pitl^  XLW.  ;..,...:..•'    '  46,33j  00 .' 

Total  dsia  i'*aectiaA..... ii6«^à&'4)o^) 

MareiHus.  —  InstalUtipa; 4'w»idtteehtgMiMtud'wjiMiUi<<J»»f« .U>  «i<ot»îosoitv/ 


•  •  •  » 


^  '3*  SBCTlfON.  —  DiPSliâki  SXTBioiÙitltÀlRKs. 


f 


Chap.  xlct.  "—  CASimmuaiTS. 
Châ!ons-sur-\^arnc.    —  Con^pctjon  d'un  auartiei;  cjç  Cf^^s-     , 

'.  (>  Toidouse.  -^  GonitTMiisQ  d'une  eaierns:xDini|SHl|*ie. .  .''<•  *.a  'éo^iOQo  00  •    ^ 

Total  du  cbapitre  xlii Soo.ooo  00 

\ 
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'  ÙBkT»  Ï.VII.  — '  AMiLlORATlOWs'  AtX"  lîoSPICÈS  ÇJVILS 

B»  DiPAftTIMKin. i'  i*    MiU      '. 

Chàlons-sur-Marne.  —  Constniction  d*Dne  mnexe  militaire  à 

rhôpital  miiler. . . i.'. ^  u- ^ •  <  .'4 ;  ^.  •  v  ; v* » 1%  v • . .  ."•  .'1 . .  100,000' 00* 

Y OTAL  de  la  3*  Beeûoa 600,000  00 

RiPOAT  de  la  1"  et  de  la  2*  8ection««j «,.  •  »  <,  aA6f535  00 

Total  obukral  égal 8i6,535  00 


I  I 


%n  Q^  sera,  «pourvu  ^  ces  credite-atrinoyeh  dés  sommes  versées 
an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci-dessus 
désignées. 

3.  Les  ministres  dè^  la  g^uerrè  et  des finaûcés  sont  chargés^  chacun 
en€e-<{tti-W-conceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  la  Bégude^de-MazeoCf.le  i4  Septembre  îi,9o3, 

Signé  :  ÉM^lLR  ^OÇÇET. 
Signé  :  RoUTilR.  ^igaÀt  G**  L«  AiflWÂ- . 


III  *.  I  • 
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N*  43741.  —  VécREX  relatif  à  la  vente  àés  Allumettes  suédo^ejSf . 

ÙVL  19  Septembre  1903. 
(  Promalgnè  ad  Jonmtff  officiel  dn  aS  septembre  iûoS.  } 

LB'PltésmUIT^BlLARi^tJBUQOl'fWâirÇ^AIM  ; 

Vu  là  loi'du  2  aôùt'iSyi,.  c[aî  à  attribuée  Vfykile  monopole  de  la  fabri- 
cation et  de' la  venté'  des  aHutnettes  chimiques;  >'    -    t 

Vu'ia  loi  du  Ji5  mar^  187$;  .  ^;      .      , 

Vu  ie  déëfet  du  3o  décembre  188g, 

Art.  l".  L*a<]in^fli^p:^ft]çi  d^;ii^nuj(ac^fi^^4^  TÉtat  es^utoripéç 
à  livrer  à  titre  d'esaài  ^u  pommerceen  grpf , qan^ les conditîoos  fixées 
par  les  articles  3  et  4^du  décret,  du,  .39. d^m^re  1889,  dça, pochettes 
de  vin8rt:hu^t  ajjuncyçttçtç  suédq^sfi^  Wf  prjbi,  ci-après  : 

wmmsmmsm 


ïïmm 


MffW'WI  I 


yTff*y*^^T^^W^W^Iffîn^ 


•1' 


•  •\  "     *  I  ♦   . 


.ii>    >1 


pour  100  pochettes 

négociants   en   gros 

(  embtiU|fcs 

compris}. 


rrrf- 


■>!    ■>>■  '  Kr«>  'IllfU  ((7  Mi 


Pour  les  achats  foriblht  ôb  pijicfij  btfâl  à«^li,6ob'k\lo-' 

Marnes  et  ajo-dessos 

PMT  Ici  éMU  Maiêiéi-  ild  '  poMs  toUr  Akf  9bb 


n  t'»i.ni'">  ^M"» 


mX  M  TSIVTB 

tsx  '«bafoitiAtait«>ars 
psr  pochklt». 


■  >  n  If    ^1 1 


-  •  ^  -    ■  'iii»    A. 


2.  Le  ministre  des  fiaances  est  cha^  de  Vexécatàùa  du  préseot 
«décret,  qni  sera  inséré  an  JmvAttLofifiâLBi  an  Ballelin  dm  ms. 

Fait  à  Paris,  le  19  Seplembre  igo3;' 

Signé  s.  KMILB  LOUBET. 

a  * 

Le  MÎHiitre  dmfiHttme»,    ' 


.  N'  43743.^  —  DiCMMT  poTtanl  suj^firtssion,  dssiÈftUt.4^  préoisicms, 

<  .1 

Du  19  Septembre  igoS. ,        ^        .         . 

(  Prounlgaé  «9  Jtfurmii^^iel  4a  24  JCplembre  i9p30 

Le  t^iuisTDEirr  dvla  BKpubliqub  françaisb, 

Va  le  décret  dû  2S  norembre  1867  sur  Tor^^sation  et  là  comptabiKté 
•des  magasins  de  la  nisriiie; 

Vu  le  décret  du  a5  août  1900  sur  l^adiniQistration  et  la  gestion  du  maté- 
riel dans  les  arsenaux  de  la  marine, 

DicaèTB  : 

I 

Art.  1".  Les  quantités  de  matériel  à  approvisionner  sont  déter- 
minées au  fur  et  à  mesure  d^s  besoins,  d'après  les  indications  four- 
nies par  les  magasins  et  ie^  ]aH)liefis«idAi]|»>iaHfomi«  q^vsera  tracée, 
suivaiU  les  nécessités  inbéreutes  an.  fonctionnameiit  des  divers  ser- 
vices, par  des  arrêtés  ministériels. spéciaux  ^  chacaiitd*eux. 

2.  Les  directeurs  et  chefs  des  divers  services  des  ports' et  établisse- 
ments calculeront,  sous  leur  responsabilité,  les  prévisions  budgé- 
taires, en  prenant  pour  base,  suivant  le  cas,  le  programme  de  con- 
struction des  navires  de  TEtat,  celui  des  bâtiments  civils  et  travaux 
hydrauliques,  celui  des  refontes  et'des^jrosses  réparations ,^  les  plans 
de  campagne  dés  tftivanx  à  exécuter  auconrs  de  fannée,  les  deris, 
le  programme  d*aTmement  de  la  flbtle,  lès-  prévisiom  relatives  à  la 
création  ou  à  la  reconstftbtioil  dès'stocks  de  guerre,  en  armes,  eCPets, 
wvres,  cuuiiHiSiiUics ,  itiaiieius  ^rasbus^  Tey^twpcwSBs  tjecs-  imewieR& 
ptrécédeot»^,  et,;d\ktie  manière  générale,  en  utilisant  les  indicatioBSf 
fburnies  par  les  conspteB,  ou  résultant  des  liufenMlions  spéciales  dui 
ministre. 

:  9*  L^s  '  pr e V  irions  ondj élaires*de  cnaque  service  seront  examinées 
en  conseil  d'adkninistration  et  .tcansnu8e6.  aa  ministre* 

4.  Les*  dispositions^  des  décrets»  die&  s3  novemtNre.  ifiS;  et  a5  aoét 
1900,  relatives  aux  {H^évisione  d'achats-,  sont  at»Yigéer,  et'  d\raeini- 
mère  générale j^outes  les  gfescrifllions  coatgaures  au  jyéseat  décnL 


^ 


'5,  te  thîïiîstre  tïé  la  maHné ' èk'éhargÉ^'dé l'eieèctitîbri  ah  présent 
décret,  mii  sera  piïb]i*é  ahJo'urmtôjfficiei^i  înçét'é  pt Bulletin  des  lois 
et  au  Bmtetin  officiel  dà  midiitère  ^de  la  matine. 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  ijfoît.   '      •    '  •" 

Aigné  :  EMILE  LOUBfiT. 


U  Miaiêtm'dê^-mQinne, 


I    '  •«. 


N*.  43743.  -7-  JDicRST  ^01  ouvre  aa  Ministre  de  riustraction  publique  et  des 
^   heaucC'artSt,su{:  l^ca^et^ciqe  i ^.0,3*  an  Crédit iiiiitre^dp,, fonds  de  concours 
versés  au.  Trésor  pour  la  part  contrîbàtïve  de  la  mile  de  Toulon  dam  la  com- 
mande d'un  Monument   commémoràtif  de   Ventrée  de  Vescadre    russe   à 
Toulon. 

r    I  î 

'    Du  19  Septembre  igod. 

Lb  Pbésidknt  de  là  Èbpubuque  française,  ' 

'  _         .        .        •        ,1--'.  ^  A     i  \.-'...{U\  i::-  ' 

.  Sur  le  rapport  lia.  Jiffnîktr»  4e  l'iiutrpptifm|>ii^qaeetde9L.be^inrart8$ 

Va  la  loi  de  Gnances  du  3i  mur»  ]i903«  >pf»n*litpfiiftlmi  du  biM^fitMdM 
facettes  et  des  dépfBoses. de ro^^ercice.  ].9o3;,;   .'  1    •.      ..        .     ' 

-f¥n  le  récépnsé  délivré  par  le  recer^ur.des  financof  «de  S'oukrn,  cebst^r 
tantiqu-itaétèVersé^-le  ii';f«iHl«t  <i90^«<ane'tioaiQM'de<iroisrttMile.ftarMB 
à  titre  de  pranéeti  êflwlipteipoaf  îiftiparfcwimrtlbuti^wndefevUlcr^defirq» 
ion  da«*s  la  commMide  d*aa  monvone/it  icoinqu^orVf^  4e'L|eoirée,i^.Fes- 

cadre  russe  à  Toulon  ; 

I    •    '    ' 

Tu  Tartide  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i86â  ^'^ 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  septembre  1903,  -. 

*iactyv\  H  eal'oce^ftv^k  tîtiee^iMd8>d«iMnMiiinkfiMU'  jAépeiisM 
paUi^fuesi^aihmMUiBtœide^Kftatmietkm  ]iiibtiH|tie'«i\4les  lieamxrailBt^ 
deuxième  -^leeliDiit  ^iS^nvœe  'de*-  hfmmx  Ml')  \  \%vm  L'«i»nitc&  ':^90fti, 

dans  les  département»  un  crédit  de  trois  mille  fraocs  (3,ooo^)»a9pi!h 
cable  à  la  commande  d^on  monament  commémoràtif  de  rentrée  de 

Vescadre  russe  4  Touîon. 

'    .         '  •••..'      '•'.(■•••'».■.  •     .•  • 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette /dépense  au  moyen  de  pareilia  somme 
versée  au  Trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses' 
i^ubliques/  i 

w  XI'  série,  Bull.  io45,  a'  loSa?. 


—  CM4  — 

mioistre.deâ'fiAapce8;Mot  dbai^^és,  dbtacmd  ea/oq  qui  leikoocoâie^ 
de  Texécution  du  présent  àéçTe^:^Y\,^^^  defl^U. 

Fait,à,PwPvilpiA9.^Ç»t^mbre  igoS. 

Siçné  :  EMILE  LOCBET. 

Z,<  itÛàMl^des  fimàndes ,  Le  If iii»(fK4^  rÂff^fnMM*-  pb^'î^m 

SlMé  i   I^èo  Vt«WV^  **  ^^  6tÉ«rHi»^ , 

Signé':  J.  Gbaomik. 


N*  437H.  -— i>\^iiAkr  ^i  OBirre  as' MM^/ro  «fe^/'i^éi^èC^  e(  itf 

beanx-aris,  sur  Vexerctce  1903\  un  Crédit  à  titre  de  fonds  âe  concours  tertéi 
au  Trésor  pour  part  co7ifribi/iû?9.  .cfa  ,'4^r:£^M9ir  des  Deux-Sèvres  dans  U 
décoration  de  l  Hôtel  de  la  prejectare, 

Da  19  Septembre  1903. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i'instrucifén'publi(itié  ét-liës  bëdhl-aTt^;'* 

receCtes«t  des  dépenses  de  f«Keroiee  igoSt  ,  ^  ''■   ' 

Vu  le  récépissé  délivré  par  le  trésorier-payeti'r' gen^Hit  aa'^épàrtçmc^ 
des  Deux-Sèvres,  constatant  qà^l'à^éVéVèfté;^ lé' SdjirfA  i^';ttaesoriihie 
de  deux  mîtle  cinq  céÀ(«i*rrAhi^^  p^ii>r''piiin  "èôtki^iMCfv^  dtf 
deiiBeii^iSévMh  d«m'iiM4ébo«it4bh*disTHôtM>4«4«^ife(fltirl^    *<»  '^  ^* 

Vu  rarticle  i3  de  W  loi  du'6  juîri  ï843;  .on-,>.ii  i   .1»  l.n-  •  : 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  f'ï;  ...     m 

Vu  Tavn  du  ministre  des  financées,  en  date  du  i5  septembre  1900; 


Dbcrèts  : 


i 


•■  '.  î  ..î     f»  -  'J  ,,;..'? 


•  '      ' .  '  I  •  I    .  •  I .  I     ' >  "  '♦ î  » .  I  •  •  î  '  ■  > 


Aar.  1**.  li  eist^T^rt,  h  titt^'de  «MidS"4éi.toM6tffs  t>^tii*<dé^éiises 
puhiictu^,  au  minfesb^  de  I^MkMMitioti  ))>Ébik|fÂe'ét'die>s 'beàu^^^ 

les  dàpartêmenti ,  un  crédit  lie  ikmx  mille  ciiMfJëèM^srfràiMis  (3,50e/)v 
afPpUcabto  à^laiidRéoérirtiéii  df^iii'Mitet'  deila'''fivèfeetiKi«(Hle9'*Ileiix- 

,2.  Il  serî^  pourvu  a  cejtc  aepense,au.fno^]gç;fii^fie  ,p^ççi|)|e,«Q^i)iuje 
versée  au  Trésor  public  à  tiifc  de  fon|lsi4^  cboço^rspooir  dépta^^ 
publiques.  «  .    '.  ,.    .        .t   /'•<"      j»;r  ......  »  ;    .^  ,    . 

.3.  te  rnihisti-e  de  M1'nslrtit«oà  p1itH(Tu'fe-^t^eâ'tea\3Û^-ârtsef  le 


•»» 


\f*»criet  t'uU.  104S,  n*  10JX7. 


}f«.'j     .*'  *. 


B.  n'îiAgî.  — '***5  — 

d»<lwAtetifth  lû^  poésnbdéuiBly(I«î^fcfeeft  toléré*  itO'^M 

,.!«'»Mj.)     I.  .  ..r..  '!  

N^  48745. -^-DicHBr  r^iMbiiti  exéctxairti  éi  Afgérk  tés  dbpositîons  de  l'article  7 

"...  .'    ...  >'\  <  .•>  5>|)oj»i'k9t|jteittbrè^^Jbéi''^'*"'''^^'»  '  ^"A  ^'X'r-i  .V», 

(Proaiii%iié  lit  ioÏDimf  ûjfieid  da  24  feptcmbro  1903.) 

Lb  Président  raij^  néi>tmLiQ6KyHA^çAfSft, 

Sur  ie  rapport  di^i  préskfiotVhi  €ôn^i{/ niidjsM  (fe' Tinbért^  et^à/es 
caltes«^t  iJan^iaistm  des  rmanoeff;        .  •; »..j, 


Yuies  article»  3l9^'3A  ^e  la  ipîtdiji  5i  ipaçs  190J;. 
Vu  le  décret  do.  aâ  4H0]âA  i8^^^sf  t^TatUf  Atu  attftbiltiool  dà  gouvèineiAr 
général  de  TAIgëHe,    '■      '         V  /"''/.....,.•  .    i       ...'.;      •       / 

.  AjRT.  .r'.  Sont  renduea  e]!L^)itpirea  ea  Algérie,  i^  dj^po^i^ions  ci- 
aprè$,de  Tartlcle  7  de  la  loi  du  p§  jabvjer  ^90^  ;: 

nf  Quiaonque  v€mdca,.a}OMUfr  df  ^cfe  à  la vyeodfthge  e^t  ttmn  d'^n 
fattRa  lar4WaJ^tipp«^(i^î^i>lB<&a<HUH0i  ài'aMao^i^à^aTecetteibu- 
r^iifite  d^  {COMUÛ)^iioi|a'in(]kM^ti0^,  L« >q  ,mei}6^jonlée.  né 

poiin«ipaa<ltiB^j0péiJflnife«à djix kiiogrannines. ^lo^  paA'troia  hecto- 
îi^^^,3i'')d/tiW¥J»iwf«l^rf-  ^irMivfwritî  »^  )/tr>.i  .  nj  ■   •.'  ♦-.  ...    » 

/.if-Qlu^otMlvia foisdiii 9«3i^dier à/)^f»biÂeiilio»  deitîa da soJsireipoiit 
B^  oooâouuus^tioi»  faHHlii^lf^  r<^t  itc^u}dieQ  faire  la.dédaratioa  dai^^ie 
ma tpe .délai .  La  quantité  dû«iïoi^  employée  ae  pourra  pas  étrç  supc* 
rieilre  à  (juararite  kilogtaribnies'Jio')  par'meiïibr^  de  ii  ftimlleet 
par  ddniertîqiie  kttaché  à  la  j^iionué,  tii  à  ijtiarante  kilogram/i^és 
{4o*)  par  trois  hectolitres  {3*)  de  vendanges  récoltées. 

.  «Joute  personne  gui,  en  nuéme  .t^iops  quç  .de^i  i^e4>danges,  ipnoAts 
ou  marcs  dé  raisins  /désire  avoir  en  sa  possession  une  quantité  de 


0)  xn*  série.  Bail.  3018,  n*  35568. 


_  i4n6 — 

suorex^périeuro  k'ciaqiMateikilegftiiimds^ëo^) «atténue  d^enfine 
préaiaJbleiBeat\la.dédafati«i'«t  téç'  iaamt  des^  j«utifiGalioiiB.d'eaftpifli. 

«  Les  contraveptions  aux  dismo3itiop^,^<jai  précjàd^nt  et  aux  r^gle- 
meotsqui  seront  rendus  pour  leur  exécution  sont  punies  des  peines 
édictées  parrarlicle  4  ^e  ^a  loi  du  6  avril  1897.  ^^  peines  sont  dou- 
blées dans  le  C2^$  de  fabrication,  de  circalajtioa  ou  de  détention  de 
vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente.  vS'il  y  a  récidive  ^Jies  contrevenants 
encoureut,  indépendamment  de  Tamende,  une  peine  d'emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois.    ... 

t  Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  complices  des  contreve- 
nants. • 

Le  service  des. contribtttioa^  diver^^s  est  cbffCgé  ^e .contrais  inexac- 
titude des  dédarajLioas.  laites  00  wéeuAmivd^  dii|fedsili«s  ct^essas. 

Des  décrets  ultérieurs  dëtermineiont  les  eenditiotts  d*appiication 
des  dispositions  qui précèd^wil^    .  m;^    ^  '«• 

2.  Sont  rendus  exécutdres  §u,4J^éci<  1%  fiiM^ffraphes  d-après  de 
Tarticle  82  de  la  loi  du  3i  mars  19Ô3  y  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  dépenses  et  des  vfiç^V^d^X^èL^wfi  W>i%^ 

«Est  interdit  Teoiploi  de  glucose  dans  Is^  vinification ,  soit  en  pre- 
mière cuWo,  soit  pour'ia  prépariltï6n'^'ûn''^ecoftc('Yin  par  versement 
d'eau  sur  des  maixs.  /  . 

«  Sont  applicables  à  la  détention  dé  glucose,  dans  les  iiiémes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  peines,  les  disposijtiaas  ooncerniint  la  déten- 
tion du  sucre  qui  font  Tobjet  dé9  par^^pha^  3  -«t,4  de  rartide  7  de 
la  loi  du  28  janvier  i0o3,sur.lp  r^gim^rdes  ,su^€^   ^     1. 

«  La  fabrication,  la  cirçulajlioM  .^i,ia  d^^tontii^dê  vins  glucoses  sent 
punies  des  peines  afférentes  a  la  fabrication,  à  la  drcidatien  et  à  la 
détention  de  vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente. 

«  Les  peines  encourues  par  les  contrevenants  sont  également  appli- 
cables à  leurs  complices. 

3:  'Est  Tèndtr  exécuta!^e  ten  AlgéVié  tâtlîbJe  33  cl-ajirèà  de  ' la  loi  du 
3i  mars  1908,  portant  fifitafiôri  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
FOcêttâs.-deil'exAiaDe'iQoS ''^  fi  'y-  r    ''-"  '-'  '       •*  *   ■ 

cLes-jdiapositipaa.dei  rartidkii&,»«d«m0r,|Mfligni(iJi0;  de  la  Joi  àû 
iiL  juillet  .1&91'  fiont  appilMableis.  fiux  d^éciaFajtiooa  »t  auxtcoostataliam 
effectuéiis  en  exécution  de.  i^articie .7  àe  k'ioida'a&jaiiTier.Mgoâ.'» 

4.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  rurtflifeur*^t  des  coites,  et 
te  ministre  des  fioattoasiSMt^i^bàf^.'dkiidiMi  en^ee^fo^^e^eotieenie, 
de  TeKéeution  du  pvrfseot  déci^etv  Mfui  ^seraîp^Miéî  au  Ihttrnal  a^ki 
et  inséré  au  ^ailêtin  \dêf  loù  ëtiau-  Buiéttih  agfièièt'dw  gfoUveraeraent 
générai  de  TAIgértei  '  ^   j- 

Fait  à  Paris,  le"ai  Septembre  ïgoî.  . 

■  '  '     '    '  Signé  V'tMILB  LOUBET. 


,  ^    .  UiPrésidmUd^  Cçtueîl, 


Le  mnUtre  des  finances,     >   '        '  '    '         '  Ministre  diVùAérienr  et  des  aJtes, 
Signé  :  Rouvier.  Signé  :  B«  CouESS. 


l! 


B.  n*  a493.  —  1A07  — 

..      *    I 

f  1  *  ^ 

'   *  N*  43^i6.  —^DicitET  porùihï  eâkêhsion  du  Service  des  CoUs  postaax 

Mux  relations  avec  îa  colonie  Dortugaùe  de  Timor,       ^     .^  ^^ 


<*»*««j 


'.;      . ^Dua^  Septembre  1^ 

(Promulgoé  a«  Journal  offlcid  dn  8  octobre  igo3^) 

Va  iet  lois  dee-'^'isar»  i8^',  12  ,eft  i5  avril  189a,  et  8  avril  i99§f  sar 
lé  service  d«*  colï«  pqWaiU  ;; '" 

Vu  lea  décrets  des  27  juûi  i893f>  «I  36 décembre  1896 <»; 

Va  la  lettre  par  laqadle  le  bureau  intematiorMl  de  Berïie  txôfa'filejUB. 
office^  de  runioQ  postale  uaiver^cUé  la  participation  dé  la  colonie  portu- 
gaise de  Timor  au.  trafic  des,  coii9>  postaux,  cooiorine  ment  a  la  convention  * 
intematioaalft^dd)  i5.j«ai:  1897; 

Sur' les  rapports  du  ministve  du  cotnmcirce,  de  riiidustci#^,de».-{Mitas.et 
dBS  t^éycaphes  »  .du  mi  nistre  .des  icoloiues ,  et  do  ministivdw  fimnoes^ 


I     ,   .    .    . 


Abt.  !**•  A' partir  dti  i*'  novembre  \g6i\  des  c<di8fprt>8liîiix  ne^ 
dépassant  pas  le  poide<le>  ciDq^MiloifrataBfttea  {B^)'seroAt  adlni^  dànrs 
les  échanges  avec  la  colonie  pôirtugaise  de.  Tinnor. 

2.  Les  taxés  d^afiranchissement  à  percevoir  pour  les  colis  dési- 
gnés k  f  article  précédent  sont  indiquoeai^M  *.  tiblem  asMaé^Mi^pié- 
seât .diéci!0U» .  .    •  <.  .   .  ^  «  ...  - 


.*  •«        •*  ISl.M  .*    ^*    ••"••• 


3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télé- 
jff^hiea^,4A.  0UjmlrQ«d69ivc<4o«Heso0i.  le  iBÎoîstiie^aeaïflMiioea'  sent 
âiaî^gfia^^chacuBt  eBitQe^.qiiixlek  coBcerae,  dènrettéeatknr da  farésent 
décret  «  qui  sera^iMétoé4Hai«teiinaI  i^aliBl  «u  BsMMMiU^lèHi 

Fait  à  Kambouillet ,  le  ,2Su^^ptMabre  if  o3. 

signé':  ÉMUE  LODBET. 


Ja  mmistrê  du  finmicêt ,  Le  MùttttrtUêt  etimm,  de  l'imdmtUiê, 

'Si|n<': .  Btevinv'  8%bé  t  Ô.  Oomamit. .      ^•T»*»'**  rfa»eWyra^*ai, 

8igBé4  G:  TftotiLiJDn 


»'i  •   »   ,    •  I         •        '_: •  •" 


(^)  xn*  série,  BoH.  U99.  n*  tHi^  ^  xo^iMe;  Bitt;  loOi,  n«^fW*8r^ 
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Art.  r*.  A  paHir  dn  î**  -ôoirtttebre  igô3 ,'  les  colis  postaux  avec 
déclaration  de  valeur  serout  admis\  dans  Iç^  échanges  avec  les  colo- 
nies anglaises  de  QueansluiKl,  ict^Aust^alie  occidentale,  de  iNduvèlle- 
Guinée  et  d;A(Viqu/e  e^i^trijiî,.  :    . 


,<    r  '..   i< 


1.  Le  dmt  âdditionttel  d^assurance  li  percevoir  prtur  lés' colis  dési- 
«àrarticlé  pièéééd^t 'est *fi\!ê ilrisirtfiMritnt:, partfhftVeïitS'fVâncs 


2. 
^nés a larticie  précédait  est nxê ainsi  q\ 

(3oo')  ou  fraction  de  trbÎB.oerits  francs  (3op')  du  mootaot  de  la  dé 
claration  :*  '    '  '  •  ' 

•  AenfiqiMini&>di»^  centiioieB  yo'  6f5)  «ut  départ^  de  la  Franee  eooAi- 
•neiftale;—  '••'  ""  '•  o-  •  v-    ••    ^*  »    •     '•■    -  •'.  -  o  , 

A  soixante-dii  centimes  (o'7o)  au  départ  de  Corse  et  d'Algérie; 
A  8oixante*cinq  ç«iniiin<»s(û'  fi5)  au.^part  des  bureaux  ou  établis- 


ir 

» 
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sements  français  établis  à  l'étranger  et  des  colonies  françaises  parti- 
<;ipant  au  service  des  QaYois  4^^  rçspèce,   ,...,.. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindttstricf;  cfe^Tiinlftft^tdes'télé^ 
graphes,  le  mîiiîstre  des  colonies  et  \b  rnîrnstre  dès  BKances  aonf 
<2hargés,  duteom^^ija^qui  le  cokcaeiid^d»- l^exéçiiiîœa  do  prêtent 
décret,  qui  sera  inséréto  Jowrnal  officiel  et  au  fkuUeUn  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Octobre  igo3.  " 


.U-iMinistre  det^JiiÊMnees^        ,,.,  ^ig Mimstn^.fiOlQniêt,  die  l'mdmsln». 

Sigaé  :  RoirtttR,  Signé  :  G.  Doomkmdb.        ^P<»*^  ^  ^  f^rtpin, 

Sigoé:  G.  Tbocillot, 


mim 


N*'4S749.  —  ÛécKBT  DU  PntoDBHT  DBXA  BtfpimiiQui  rsAKÇîiTss  (contié^ 
'  signé  par  le  ministre  déi  travatix  publics)  portant': 


i"*  Sont  et  demeurent  dassés  comme  parties  intégranAes  de  la  route 
tionaie  n"  70,  le  quai  de  Villeneuve,  à  Gray  ( Hauta-Sadae ) ,  et  le  chemi 
•de  grande  ccMumunication  n*  a,  avec  embcanchement  vers  Mantodie  qo 
loi  mit  suite  et  sera  rectifié ,  iesdits  quai  et  obemin ,  d*utie  ionicueur  toUAa 
de.  trois  mille  deux  cent  vingt-neuf  piètres ,  représentés  duu  poinl  F  an 
point  E ,  par  un  trait  rose  sur  le  plan  général  vise  par  Tlngénieur  en  chef, 
le  3o  septembre  1901,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaui  de  recti(ic(itio  1  dudit  chemin 
de  grande  couununication  n**  a  et  de  son  embranchement  vers .  Mautoche, 
dans  la  partie  classée  route  nationale  au  paragraphe  précédent. 

l^ariciéhne  roulé*^rialîonàîl  ri**''^6  sera  dëcta^àeè^dn  Jour  "eu  la  houiéBe 
route  aura  été  livrée  à  la  circulation  surtout  ^on  parcours;  etie  sera  re- 
mise ati  département:  de  ta  Haîtté^dbë'éf'^  \k  cttttiékudr  d^Arc'-)«549Hj 
pour  recevoir  les  affectations  indiquées  dans  leA  deBlyéi%tfoiis  dtr  conM 
générai  cKi.  3i(  aoùti  19e»  et>dtt<.0iMwi>'iniwlriyBhdiua*siy>ipwtiiP  igffi- 

^^'  II*  esf  prier  a^ete  dës'éttgtigcnaAMit9^son»ei4trp«rr4e'coÉséir  de 

Gray  dans  ses  délibérations  des  9  aoàt'  1900,  iS  noveoaiwe  1^3  et  10  fé- 
vrier 1903,  et  par  le  conseil  générât  de  la  Haute-^Saôue ,  dans^sa^dUméra- 
tion  du  ai  août.  190a. 

3^  La  dépense  a  la  charge  de  FLtàt,  évaluée  a  quatre -Viugt  quatre  mille 
ffiancs,  sera  împntée  sur  lès  fondir  iiiscritif  anuuéfiement  à  là  ir  section  du 
budget  du  ministère- des  travaur  pul)Kt!s  pcmrîâ'reeJliftc^tidn  dèi  routes 
nationales. 

,,4"  L'âd|IÛ^i4^atioa«estautQrvKé(i.à*^e,l^apq^|siti9a  et  bâti- 

ment^ nécess.9ires  ^  rexéculion  des  inavauK.eJ^  ^ .OOin^c^mi^V^  âun.dispofi- 
tions  des  titres  II  ensuivants  cle  là  loi  du  3.  maî.i84i,  sur  rupcpropriation 
pour  cause  d*ùtilîté  publique.'  ' 

ô"*  1^  présente  déclaration  d'utilité  publique  sers  considérée  comme 
mille' et>fi6n  avenue',  si  Um'e^noprilftioAs  nëe^stift^'à>i>«t«eiition  îles  tra- 
vaux n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de 'cinq' ans  à  dater  daipimBt 
'déorei,{B{ins['>26i'JUaB4J^06i4t'\^f    r,^  •! .  , -^.P't.    ^v  / 


B.  n'  2493.  r-  ,lôil6  -^ 

^*  Sôritdè'èïk^s  d'allié  ][l<tlilif^e1es'travm4ia^  la  route 

naticmalè  rt*  1  ri^retftiie'Paraîers  et  le  pont  dë'IÎEstiScpie  (Ar^ègië),  sdr  une 
i(mgneiir'*toiMe  '06  tybte  tHdhiètlreà  quaràdte-^èilf  tilètres  sôiiaiïte-doUze 
ceniimètTPs,  et  suivant  le  tracé  indiqué  par  une  ligne 'rouge  sur  la  carte 
riaé/t  par  t*ngéni««r'«ii*6l«f,^le  •^jmvfvtr'tpmi  Icrquélie  casrté  restera  an; 
iiexée<ff0>réM]it<dé«M;        ' 

«DânclenAe  '  route  *0em(dettlamiée  diii'jotn*'t)àL'iè  momifie  rottte- aura  été 
livMe^-lft  cire«A«ttbil%iir>ti»ut*Bdti'^arooars,  et  elle  sera  rMiiiie'aux  com- 
munes de  Saint  Victor,  Rouzaud,  Pamiers  et-Mdièré,  pourTetîêi^h'  fêltt'eé* 
tation  spécifiée  dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux  desdites 
communes,  en  date  des  17,  20  et  21  décembre  190a. 

Q*  Il  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  par  le  conseil  général  de 
TAriège,  dans  sa  délibération  du  ai  août  1900,  par  les  conseils  municipaux 
des  communes  d*Artigat,  Gçunarade,  Saint- Ybars,  Ufîzeiit^  Ëteosse,  Bezac, 
Saint-Martin-d*Oydes ,  Lescousse,  Pamiers»  Saint-Miçfiél,  Villeneùve-Dur- 
fort,  Monesple,  SAii9Lt'Àm.af|Si,..Kfiilhès,  le  Fossat .  Bordes-sur-Arize ,  Cam- 
oan^ne  et  Daumazan,  dans  leurs  délibérations  des  1  "  jdhrcembre ,  17  et 
o  novembre»  37  et  .17  jai^vîer,  3,  jla,  17,  24  et  àS  févtiçr,  14  avril,  ao  et 
10  mars,  aa'cTécembre,  aS'novembre  et  23  décembre  4901,  attisi  que  par 
M.  Sabra  dans  la  délibération  du  conseil  général  dû  sa  août  1901  et  sa 
déciaratiott  écnle  ^iBoxKÈÊhte  i^iv  >*   '  ^  > 

3^  La  dépense  à  )a  ,cbarge  de  TÉtat,  évaluée  à  deùt  cent  cînquante-iiuît 
mille  francs,  sera  imputée  âur  les  fonds  inscrits  annuellement  â  ia  2*  sec- 
tion du  budget  du  ininistère  des  travaux  publics  pour  lès  rectifications  des 
routes  nationales. 

4*  L*administration  est  autorisée  a  faire  Tacquisition  de»  terrains  et  bâti- 
ineivt#MQéo«9samfk^o>riax€iBNli^  en  se  conformant  aux  dispo- 

sitions des  titres  II  et  suivaiit»de'ia;loî>d»j3'«iai  i64i  sur  lexpropriatiôn 
pour  cause  d'uiiliié  publique. 

5*  La  présente  déclaration  d^atilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
n*ont  pas  été  accomplies  dans  ua  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  dé- 


•  -*  •.  « 


•  ;     ■ 


W  43751.  —  MCRÉT  DU  PaiSsiDBNT  DE  LA.  RiRUBUQtlB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances  )  qui  approuve  Tacle  administratif  du 
ild'-màrs'  i$odvpotiatiteoiteesët«)n  'è'la>'6iim|M^ie  detr  t^heniiiis  <de'  fer  du 
Blidi;  moyehnantie  prix  total  de'  qualité 'mîîle* huit  cent  soixante  et  f*nze 
'fssfliiios  ciaquànta-quatre  eentimes^  <%i  aux  •claAi!«e6'r'el  conditions  portées 
'  «lans  4edft  aete,  d'une -paroeile  de  qualreAmg«Milif'sept«tiiitl^  quatre  cent 
trente  mètres  carrés  soixante-quinze  décimètres  carrés  à  conquérir  sur 
les  étangs  domaniaux  de  Thau,  des  Eaux-Blànches  et  d*îngHl,  dans  les 
communes  de  Cette  et  de  Frontignan ,  H  figurée  par  des  t«'intes  jaune  et 
rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  convention.  (  Paris j  5  Septembre  1903.) 
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N*  43733.  —  DicHT  av  VKàtaniT  m  u  RirasuqtiB  ruaçuai  {conti*- 
ligné  par  le  garde  dei  Ke«iu,  nùnUtre  de  Ujiu4(c«}portaiit  ce^  mit: 
1*  L«  si«ur  Lévy  [Charlei],  a&  le  38  janvier  1S69,  i  Bobenhdn  (Bu- 
Rhin],  demeurant  i  Angoalème  (Charente),  e«t  antoriié  à  ajoater  i  md 
nom  patronyoùque  celai  de  Weiller  et  à  l'i^pder  légalomant,  à  rarenir, 
LèvyfVeiller  an  lieu  de  Lévy. 

a*  Ledit  imiiétrant  iw  poarra  le  |war*4ir  4ffraal  lai  tribonaux  paar 
faire  opérer  ntr  le*  reristrei  de  l'état  civil  lei  cbwuMaenti  rfa(dt>at  da 
présent  décret  an'afirà»  l'expiratioa  à»,  délai  filé  p*r  m  loi  du  1 1  gerœiui 
an  li  et  en  juitiSant  qn  aucune  oppoaitioD  n'a  4t6.icniiée  dsrant  le  Coii*a6 
d'État.  (Paru.  6  Déeeniiut  i»$3.) 


Certifié  cOBfiirme  : 

Paris,  le  33  '  Février  igoi. 
U  Giirdëd**  StMtx,  «ùMtw  it  la  Ji 

E.  VALLÉ." 

*  Cnut  data  eit  cêO»  da  la  rtapUan  da  B« 


DiUonile,  S7.  rue  Vldllcila-Teaiilc .  Pui>-3*,  »il  diiu  In  banani  de  patte  àtê 


io  nola  da  nmaëmmiB 


Partie  prindptle I  (Hnca  par  *•• 

Partie  «ipi^émeDUIn S  tnae*  par  «B. 

Adk  dcaK  partiel ,..^...-  9  ttaaca  pir  an. 

M  ■bonnemenli  parleot  da  i"Jaav1ef. 


TeBipla^nt  un  aumèro  p«  un  intre,  «oit  ta  fourolMDt  un  naméco  inuqiuat.  laui  i  la 
condilion  que  la  rtclanialtoA  mil  fùtmitUt  dsu  l'Inlil^aOl  d<  ta  Hixpliaa  rf'aji  lumi'ra  ■  Tarin. 
En  coBaèqMim,  Il  ae  poarr*  mt  doàlil  ntiifhctloil  ivt  rèdunlloai  qol  na  R«plb«l(al 


DnditiDn  <drdcaaaa  indlipiiie  qa'aalpal.  qve  It  dtaUMteIra  n 
*"'  ayuaéroê  r^ainèi. 

tl'uu  nuiiitra  achi'lé  l»lén 


n.iLa.  — ti  Péniet  igot. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  LXVII  DE  LA  XII'  SÉRIE 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 


DEUXIEME  SEMESTRE  DE    1903. 


DU  V  JUILLET  AU  31  DECEMBRE  1003. 


(N*  2467  à  2493.) 


•    i 


I 


Administrateurs  coloniaux.  Voyez 
Afrique  occidentale  française. 

Agents  mi^canigiens  des  postes  et 
DES  télégraphes.  Décret  l'elatif 
aax  agents  mécaniciens  des  postes 
et  des  télégraphes,  B.  2^']^  , 
p.  398. 

Alambics.  Règlement  d'administra- 
tion publique  sur  rapplication  des 
articnes  13  à  17  et  30  de  la  loi  de 
finances  du  3i  mars  igoS  relatifs 
an  contrôle  des  alambics  chez  les 

,   fabricants,  B.  3^77,  p.  54i. 

AjLGBlflK.  Création  d*un  corps  de 
marins  indigènes  oa  Bcbaria  en 
Algérie  et  en  Tnniaie,  B.  3467, 
p..li«  —  Décret  relatif. an  loge- 
ment   des   conseillas    délégués 

Jir  SérU. 


pourprésiderles  cours  criminelles 
en  Algérie,  B.  3469,  p.  i3&  — 
Décret  relatif  à  Torganisation  des 
tribunaux  répressifs  indigènes  en 
Algérie,  Bb  3471,  p.  174.  —  Modi- 
fication du  tanf  de  Toctroi  de  mer 
en  Algérie,  B.  3479 1  p*  596.  — 
Perception  en  Algérie  d'une  taxe 
réduite  sur  les  sucres  à  partir  du 
1"  septembre  1903,  B.  3481, 
p.  668.  —  Application  à  l'Algérie 
du  décret  du  i3  février  1900  mo- 
difiant le  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  les  cahiers 
des  charges  types  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tram- 
'<\vays,  B.  3403,  p.  i365.  —  Décret 
rendant  ew:utoires  en  Algérie 
les  dispositions  de  l'article  7  de  in 
loi  du  38  janvier  1903  sur  le  su- 
crage de» Tins,  B.  349^,  p.  i4o5. 

9» 
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Bourses  et  chambres  de  com- 
merce. Fixation  du  taux  d*iiitérèt 
d*im  emprunt  que  la  chambre  de 
commerce  d'Alger  a  été  antoriBée 
à  contracter,  B.  a474.  p.  282.  — 
Décrets  autorisant  les  chambres 
de  commerce  ci-après  à  faire  une 
avance  au  Gouvernement  général 
et  à  contracter  un  empntkit  :  Alger 
(Alger),  B.  2470,  p.  i44;  B.  2478, 
p.  360;  B.  3474»  p*  293;  —  Bougie 
(Gonstantine),  B.a474«  p*  a83. 

Budget  : 

Décret  établissant  Tévaluation 
des  recettes  du  budget  spécial  de 
r Algérie  pour  Texercice  i^oS, 
B.  2476,  p.  5o2^ 

Contributions  spéciales.  Gomtri- 
bntion  spéciale  à  percevoir  en 
1903,  pour  les  dépenses  de  di- 
verses chambres  et  bourses  de 
commerce,  B.  2474*  p*  276. 

Dynamite.  I)écret  autorisant  la 
société  anonyme  d'explosifs  et  de 
produits  chimiques  à  porter  de 
10,000  à  20,000  Idlogrammes 
Tapprovisionnement  de  son  dépôt 
de  dynamite  sur  le  territoire  de 
Bône,  B.  2474*  p*  397. 

Fortifications.  Homologation 
ë'iiMM  décimn^ed'assemb&ée  des 
délégations  ûiiancftèras  J^- 
rÎMMiea  reàative  à  la  taxe  eur  les 
snore»  )on  Algérie  «  &  2469  i. p.  iSy. 
-^  Homologation  da  bornage  ae 
la  aone  vniqae  'de  servitudes  de 
la  nonvelle  portion  d'enoeinle  de 


la  place  de  Philippeville,  B*  3479» 
p.  098. 

Allumettes.  Décret  relatif  à  k 
vente  des  allumettes  soëdotses,. 
B.  2493,  p.  i4oi. 

AifENDBS.  Remise  partielle  d'amende 
ati  sieor  ConlbauU,  ex-trëscHÎer  de 
la  fabrique  de  Trémont,  B.  2476, 
p.  495. 

Apprentissage.  Loi  rdative  à  i'ap- 
^-.  prentissage  de  la  dente&e   A  la 
main,  B.  2467,  p.  2. 

Amf^B.    Addition  aux  tableaox  an- 
nexés an  décret  du  29  mai  1902 
relatif  aok  emplois  réservés  aux 
militaires  gradés,  B.  2477  «  p.  527. 
—  Décret  déterminant  les  situa- 
tions oui  peuvent  être  atfribiiées 
dans  1  armée,  en  cas  de  mobilisa- 
tion, aux  ingénieurs  des  manu- 
lactures    de   TEtat     sortant   de 
rÉcole  polytechnique,  B.  2479, 
p.    583.   —   Décret   maintenant 
sans  limite  d*âge  un  général  de 
division  dans  la  première  section 
dn  cadre  de  TétatHOuyor  génial . 
B.  2479,  P*  ^^'  —  Onificatîoa 
de  la  solde  des  accessoires  et  de 
la  r^ementation  de  la. portion 
de  Tannée  coloniale  eotrelena» 
par  le  ministère  des  ocdonies^ 
B.2484,{>.7tô, 

iAbmis  kTmv.YéjeL'JfriqsmioteÊien' 

UJefninçamiL 


B 


BaTTiauft.  Voyez  FattifieÊiions, 

Bons  de  caisse.  Voyez  Guadeloupe. 

BoDi&LBUiis  BB  CRU.  Règlement 
d'administration  ^mbliqiie  sur 
l'appAicaitioii  éeê  articles  18  4  22 
de  k  k>t  de  fina&oes  du  5i  mars 
1902  réiaiifs  au  régime  applieable 


benilleon  de  cm,  B.  1477» 
p.^3i. 

BOUBSIV  S¥  GIIAinu»  Dft  oonmoMS. 

Dècrat  antorisanft  la  slmahru  4b 
oonnieraedeOheHboiir^  AéÉsUir 
et  à  adnMHstrer  un  aervioftircMUil- 
lâgepdblû  au  port  de  Gbaribonig, 


QmOfibuHom  tpéiM».  Décrets^^ 
Tdatirs  à  des  oontrilnitkms  spé- 
cMm  a  pmpctnék,  en  «goS,  pour 
[  todëpenses dedUver^ts  obMnbres 
erlNiitfMfl  de  «omoMfîDe ,  B;'-]i474 , 
p.  372;  B.  2474,  p.  3^96. 

EmpruHtiu  Décrets  .«tttoiisant 
'les  chambres  de  commerce  ci- 
après  à  faire  une  avance' à  l'État 
et  à  oontraister  un  eœpmnt  : 
AAgen  (Lot-<et-Garonne),  B.  a474, 
p.  296;  —  Cherbourg  (Manche), 
B.  2470,  p.  145  ;  —  Mâcon  (Saône- 
•et«LinM),  &  2475,  p.  2Ô8;  — 
—  Rouen  (  Seine  -  Inférieure  ) , 
B.  2473,  p.  266. 

ftnvTBts  ]>*iNViNTioii,  McMtsTpro- 
damant  :  soÎKa-nte^quatre  cessions 
de  brevets  dln^ention  ,  B.  2488, 
p.  865  ;  —  des  brevets  d*jmvention 
et  des  certiOcats  d'addition , 
B.  2488,  p.  876.  —  Vçyez  Colo- 
nies, Uadqgascar,      ^ 

Dispositions  .générales.  [Budget 
/général.)  Loi.  portant  règiement 
définitif  du  budget  de  Toxercice 
1895,  B.  2476,  p.  3oi.  —  Loi 
portant  règlement  définitif  du 
budget  deTexercice  1896»  B.a48Q, 
p.  1089.  —  Loi  concernant  :  i*  la 
-r^ulurisation  de  décrets  portant 
ouverture  de  crédits  sur  Texercice 
1902;  2*  l'ouverture  et  Tannula- 
tion  de  crédits  de  rexescice  1.902  ; 
3*  Touverture  de  crédits  au  titre 
des  budgets  annexes,  B.  2481, 
p.  642.  —  Loi  portant  :  .1"  ou  ver- 
'  ture  et  annola'ûon  de  crédits  sur 


Texercice  1902;  2*  ouverture  sur 
^exercice  1908  de  crédits  .gagés 
par  des  ressources  spéciales , 
B.  2481,  p.  6^53. 

iSMirmoe  iWS.  Onfwtnre  d*un 

<  "Médit  estmordimiir»  va  i'cxieision 

<d«  fmfêigBfà  LoiMire»  dn  Préndent 

'li&  fo  'Biiéf(iibli(ftte' et  4l04aii^^ 

^     tion  dé  S.  M.  !&  vo»  d^AoniSeterre 

etide  S«  M,ie  roi<i'iladse«^  2471, 
p.  173. 


\» 


Exercice  1902.  Ouverture  d'un 
crédit  afiecté  à  la  laiterie  inter- 
départementale de  Sargères  , 
B.  2479,  p.  578. 

Eopercioe  1903.  Report  à  r«xer- 
we  ij^id^un  cné^t  aob  em.- 
pi^é  en  1909,  4iffeçté  là  k  con- 
struction d'une  route  dms  laiorèt 
domaniale  de  Moyeuvre,  B.a479, 
p.  577,  —  Ouverture  de  crédits  à 
•titre  de  fonds  de  conconrs  versés 
au  Trésûf  :  ai&oté  à  Tentretien  de 
ia  laiterie  interdépartementale  de 
Surgères,  B.  2479.  P-  679;  — 
tpour  Teolretieiide  Técoie  de  lai- 
terie de  Poligny,.  B.q479^  p.  58o; 
—  affetlé  aux.  frais  d*entretien  de 
Técole  pmiiq«e  de  Mamirolle, 
B.  :)479,  p*  602, 

OOLORMS. 

Exercices  1898,  1899,  1900. 
OQv«rtaPé  d'un  erédit  additionnel 
^pour  Taequittement  de  créances 
constatées  'sur  exercices  clos , 
B.  2482 ,  p.  695.  —  Rectification 
du  ééeret  du  17  avril  1902  por- 
tant onvestune  d'un  crédit  addi- 
tionnel .  pour  racqttiUement  de 
.créances  oonstajlées  sur  eaieffcices 
«los,  Bà  «2490, .|>.  i3i7. 

^Exercices  1899,    1900,   1901. 

'  Ouverture  d'mv  crédit  adMionnel 

pour  rtrcquitterBent  de  rréances 

•  caMt&<ée9  *sur  'exercices  clos , 
B.  2484,  p.  7%. 

Exercice  t90L  Ouverture  d*un 
crédit  àdSifioYmel  pour  Tacquit- 
tement  d*nne  créance  constatée 

•  sur  exercices  dos ,  B.  2484  ,p.  766. 

Eam^iœ  âSû3i.  Ammï$tàùn  0t 
ouverture  dc^  cBéditSieik¥ue  d'une 
répartition  nooveile  des  troupes 
auxcokmiea,  IL  )48d>vpw^64.~ 
^Annuiatien  an  iilre  du  cha- 
pitre jlvi  Ms  du  <biidget  .cdbnial , 
exercice  1902,  d'une  somme  de 
57,947  fr.  86  et  report  d*une  pa- 
veille  somme  au  chapitre  xvi  bis 
de  i'eaiffcice  1903»,  B.  "2484, 
p.  74a.  '    . 


L/iO/^ 


POSTES    BT    TllLiGlUPHlS. 


Exercice  i903.  Ouverture  d'un 
crédit  pour  le  traitement  d'un 
professeur  à  l*école  nationale  d'en- 
seignement professionnel  de  Vier-. 
zon,  B.  3470,  p.  i53. — Ouverture 
d*un  crédit  additionnel  applicable 
aux  dépenses  de  rexposition  nni- 
verseiie  de  igoo,  B.  21470,  p.  147; 
B.  3473,  p.  359.  —  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  :  pour  rétablis- 
sement de  réseaux  téléphoniques 
et  de  lignes  interurbaines ,  B.  ^467, 
p.  i5;  B.  3479,  p.  586;  —  pour 
l'établissement  de  fignes  lélépho- 
niques,  B.  3467^  p.  16;  B.  9479.. 
p.  584;  B.  3479,  p.  589;  —  pour 
rétablissement  de  lignes  et  de  bu- 
reaux télégraphiques,  B»  2467, 
p.  17;0.  2479,  p.  ^^^* 

PIRAIGKI. 

Exercice  iS95.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  le 
service  des  pensions  civiles , 
B.  2467,  p.  1. 

Exercices  1899,  1900,  1901. 
Ouverture  d'un  crédit  suppléa 
mentaire,  B.  214791  P-  591.  —  Ou- 
verture de  deux  nouveaux  cha- 
pitres destinée  à  recevoir  Timpu- 
tation  dès  payements  faits  pen- 
dant cet  exercice  pour  rappels 
d  arrérages  de  rentes  viagères  et 
de  pensions  d'exercices  clos, 
B.  2493,  p.  1395. 

Exercice  190$,  Report  à  l'exer- 
cice 1903  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1902,  affectée  aux  dé-, 
penses  du  cadastre,  B.  2469, 
p.  11 5.  —  Ouverture  de  crédits 
d'inscription  et  de  payement  pour 
le  service  de  pensions  civiles, 
B.  2481,  p.  660.  —  Répartition 
d'un  crédit  s«ippléméntnire  pour 
rinscription  des  pensions  civiles 
en  1903,  B.  2493,  p.  1389. 

6D1RR&> 

EoMTcius  iS99,  i901.  Ouver- 
tnre  d'un  crédit  ai 
B.  2469,  p.  i35. 


Exercice  1902,  Ouverture  de 
deux  chapitres  destinés  k  recevoir 
les  imputations  des  rappeb  de 
aoide  applicables  à  des  axereices 
antérieurs,  B.  2477*  p^  018. 

Exercice  1903,  Ouverture  de 
crédits  A  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trés<v  :  pour  la 
remonte  et  le  recensement  des 
chev«ux,  B.  2467,  p.  20;  — pour 
dépenses  militaires,  B.  2493, 
p.  1398. 


nrsnocTnMi  rvBUQoi  bt  la&iix-AtTs. 

Exercice  1902,  Ouverture  d*un 
crédit  supplémentaire  pour  les 
traitements  des  instituteurs . 
B.  2490,  p.  1299- 

Exercice  1903.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  sub- 
vention à  l'expédition  sdentifiqne 
au  Pôle  sud,  B.  2467,  p.  3.  — 
Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  affecté  aux  dépenses  des 
facidtés,  B.  2467,  p.  lo;  —  appli- 
cables aux  dépenses  de  divers 
établissements  d'enseignemeot 
des  arts  du  dessin ,  B.  2477,  P*  ^^^  ' 

—  applicable  aux  dépenses  de 
dégagement  de  la  tour  de  Mau- 
ber^eon ,  dépendant  du  palais  de 
justice  de  Poitiers ,  B.  2477,  P-  5i6  ; 

B.  2477,  P-  5*7 î  —  P^^""  "  P*^ 
contributive  de  la  ville  de  Toulon 
dans  la  commande  d'un  monu- 
ment commémoratif  de  Tentrèe 
de  l'escadre  russe  a  Toulon. 
B.  24^3,  p.  i4o3;  —  pour  part 
contributive  du  département  des 
Deux-Sèvres  dans  la  décoration 
de  l'hétel  de  la  Préfecture. 
B.2493,  p.  i4o4. 

IITisiBQB  ST  CDLTU. 

Exerciez  1903.  Report  à  l'exer- 
cice 1903  d'une  somme  prove- 
naat  de  fonds  de  oonooiirs  pe«r 
oonMtcti^n  et  aménagements  de 
prisons  ceUulnires  et  non  fana- 
ployéeen  1902,3.  .3469*  p>  i3i: 

—  Report  à  Texercice  1903  de 
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fonds  de  concours  non  employés 
en  1902,  B.  2476,  p.  484.  —  Ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire 
de  5o,ooo  francs  pour  secours 
aux  naufragé»  du  Liban, B.  24S1, 
p.  660. 

Exercice  i90S.  Onverture  au 
badffet  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  tuarine,  d*un 
crédit  provenant  de  retenues  sur 
les  primes  à  îo  marine  mar- 
chande, B.  2469,  p.  126;  B.  2469, 
p.  127. 

TRAVAC2   PVBLICS. 

.  Exercice  i902.  Ouverture  d'un 
crédit  additionnel  pour  remploi 
de  fonds  de  concours,  B.  2475, 
p.  a6t;  B.  247^1  p-  262.  —  Ouver- 
ture d'un  crédit  additionnel  â 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  Trésor,  applicable  à  Tentretien 
de  l'École  des  mines'  de  Saint- 
Étientie»  B«  247^^  P-  569.  —  Ou- 
verture d'un  crédit  additionnel  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés 
ou  Trésor,  affecté  à  ramelioration 
etrextension  des  ports  maritimes, 
B.  247*»  p.  670.  —  Ouverture 
d'un  crédit  additionnel  à  titre  de 
ibuds  de  concours  versés  au  Tré- 

m 

sor,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  B.  2478*  p.  57S.  —  Ou- 
verture de  crédits  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  : 


pour  Texéontion  de  travaux  rda- 
tifs  à  la  navigation  intérieure, 
B.  2478,  p.  574.  —  pour  études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutes par  rÉtal,  B.  2480,  p.  620 ; 

—  pour  travaux  dans  les  ports 
marllinies,  B,  2480,  p.  023;  — 
pour  i'entrelien  des  phares,  fa- 
naux cl  balises,  B.  248q,  p.  62Ô. 

Exercice  1993,  Ouverture  d'un 
crédit  additionnel  potir  remploi 
de  fonds  de  concours,  B.  2473, 
p.  263  ;  B.  2473,  p.  26^.  —  Report 
à  l'exercice  1903  d*une  somme 
non  employée  en  1902,  affectée 
à  Tentretien  et  réparations  des 
fontes  et  ponts.  B.  2478,  p.  671. 

—  Report  À  Teiercice  1903  d'une 
somme  non  employée  en  1902, 
affectée  aux  dépenses  de  naviga- 
tion intérieure,  B.  2492,  p.  1376; 
B.  2492,   p.  1379.  —  Report  â 

Tevercice  1903  d'une  somme  non 
emoin^^ée  en  1902,  affectée  à  l'a- 
mélioration des  rivières,  B.  2492, 
p.  1377.  —  Report  à  l'exercice 
1903  d*ane  somme  non  employée 
en  1902,  applicable  à  Taméliora- 
tion  des  ports  maritimes,  B.2493, 
p.  1387.  —  Ouverture  de  crédits 
à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor  :  pour  Ventretiisn 
des  phares,  fanaux  et  balises, 
B.  2480,  p.  626;  —  pour  études 
et  ti^avaux  de  ckemins .  de  fer 
exécutés  par  l'État,  B.%2492, 
p.  i38o. 


Cadastre.  Voyez  Budget. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Toyez  Badget 

Cause  des  regsebches  scibnti- 
PiQVES.  Règlement  d'administra- 
tion publique*pour  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  la  caisse 
des  recherches  scienti6ques  , 
B.  2490,  p.  1289. 

Caisse  nationalf.    des    retraites 


POUR  LA  vieillesse.  Voyez  Mada- 
gascar. 

Cantonniers    de     l'État.     Voyez 
Rentes  viagères. 

Captionnembjit.     Voyez    Colonies, 
Martinique, 

Ghehiks  de  riR. 

Dispositions  générales.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  du  chemin 
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de  fer  de  Paris -Moatpamass^.  à 
Ghartreflf,  6^3467,  pu  i4. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 
Décret  déclarant  d*iitilitë  pu- 
iiAique  :  k  titre  d'intérêt  général , 
l'établissement  du  chemm  de  fer 
d*Estrécboui  à  Plaisance  et  ap- 

Sronvant  la  concession  définitive 
e  cette  ligne  à  la  Compagnie  des 
ohemÎBA  d«  fier  da  Midi,  B.  a4Bi, 
n.667  ;  — i  titre  d'intérêt  générM , 
f  établissemaot  dn  cfaeno^a  de  ter 
de  Ûivonne^iea-Baiim  à  la  froii- 
tièie  luîsM,  ver»  Craatftfle^  et  ap- 
proorant  la  oosneatiett  piovimae 
passée,  ie  ay  juiofi  190^,  entre  le 
naînistre-des  tcavaa^  ppÛicset  la 
Compagnie  des  chemiiu4e  1er  de 
Paris  à  L}w>aetÀla  Médîtenranée, 
^  a4iS2,  p.  691. 

Ckemim^  à»  fer  d'intérêt  local. 
Décret  déclarant  d'utilité  *  pn  - 
biiqne  :  rétablissenent ,  dans  le 
déjpartement  de  \»  liarne,  du  che- 
oûin  de  fer  d'intérêt  tocal,  à  voie 
étroite,  d'Ambonnav  à  Épernay, 
B.  a  486 ,  p.  80 1; — rétablissement, 
dans  le  département  de»  Landes  » 
àa  chemin  de  fer  d'intérêt  local , 
à  voie  nonnale ,  de  Luxey  à  Mont- 
de^Marsan  (  gare  du  Midi  ) , 
B.a487,  p.  833. —  Décret  approu- 
vant la  substitution  d*nn  conces- 
sionnaire ]^onr  le  chemin  de  ffer 
d^intérèl  loca!  de  CoreeHes  à  Chà- 
teau<Chinon,  B.  2493,  p.  i385. 

Travaux  : 

Chemins  de  fer  algériens.  Décret 
approuvant  les  travaux  à  exécuter 
par  la  Compagnie  des  chemins 
de  ier  de  TOuest- Algérien ,  en  vue 
de  Tagrandissement  des  installa- 
tions de  l'arrêt  de  Descartes, 
B.  2493  ,.p«  i383. 

Chemins  de  fer  de  l'Est  Sont 
déclarés  d'utilité  publique  et 
approuvés:  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'agrandissement  des  instal- 
lations de  la  gare  d'Homécourt- 
Jœuf,  B.  3473,  p.  Têê; —  les  tra- 
vaux à  exécuter,  pav  ceite  com- 
pagnie pour  l'agrandissement  de    | 


k.  ^are  de  VaUeroj-Moiaflwilia, 
B.  2480,  p.  638. 

Chtmms  ée  fer  da,  MUL  Con- 
cession à  cette  compagnie  d'ofte 
pavcette  i  conquérir  sor  les  étangs 
domaniaux  de  Thau,  des  Eaux- 
Blanches  et  d'Ingril,  dans  les 
communes  de  Celte  et  de  Fronti- 
gnan,  B.  ^403,  p.  i4i5.  -^  ¥anpei 
Okemms  de  fer  d'intérêt  géméwm. 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.  Approbabon 
du  projet  présenté  par  cette  com- 
pagnie ayant  pour  objet  la  trans- 
formation de  onze  machines  et  la 
démolition  de  trois  machines  et 
de  trois  tenders,  B.  2470,  p.  171. 
—  Sont  déclarés  d'utilité  paMîqpe 
et  approuvés  :  les  trmraoux  prénros 
dam  le  projet  présaité^  par  cette 
compagnie,  sur-  sen  «éseam  algé- 
rien <»  ayaiiÉ  ponr  objet  le  renfor- 
cement de»  pîéets  de  pont,  1^> 
•diticM  de  k>ngerQfns>et  la  consolî- 
dation'  des  tongrioea- sur  divers 
pouls  méftailiquestdes  lignes  d^M- 
ger  à  Oraii  et  de  Phil^pcviBe  à 
Oonstantine,  B.  2471,  p.  %Sà%  — 
les  trwraoK  à  esBéêéter  par  celle 
rnwpagwe  pour  rétabliaaenMBt 
de  dieux  neevelles  voies  prind- 
psdea,  oaeeordées  «ok  lignée  de 
Gttiève  ejt  de  GreaeUe,  B.  atfe. 
p.  638;  — les  trawanx  à  eiécéeler 
par  cette  compagnie,  sur  soia  ré- 
seau aleérien,  pour  ragrmdisse 
ment  de  la  gare  de  Bou&rik, 
B.  2492 ,  p.  i384.  —  Voyez  Chemùu 
de  fei^d' intérêt  général. 

Chemins  de  fer  da  Sud  de  la 
France.  Décret  autorisant  cette 
compagnie  à  imputer  la  ééipmae 
résultant  de  Tex^rutioD  dÈa  projet 
qu'elle  a  présenté  pour  VimÊkeÈk- 
tion  d*un  avertisseur  âectriqne  au 
passade  à  niveaai  dn  point  fado- 
OD^riinie  93  4-  58g^7o  4e  la 
ligne  de  Meyrargoes  à  niée,  lor 
iecouipte  approuvé  pour  truvma 
compiémeiitaires  sur  les  lignes  de 
Meyrargnes  à  Grasse  et  à  Itice,  de 
Nice  à  Puget-Théniers  et  de  D^gne 
à  Saint- André,  B.  247a.  p.  236. 
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OsiniM.  BéoFets  fixant  la  taxe  mmu- 
cipaie  à  percevoir  sur  le»  chiens 
daaa  les  comœaiws  ci-après  : 
Omm  -  le- Val  (Haute*  Manie), 
«i;  a476v  p.  4»?.  -^  Pierrefitte 
(lfoifa),fi«  0476 V  p-  4Ba. 

• 

CooBt  oiTiii«  Lot  comptétani  l'ar- 
tmÏÊk  55i  du  Gode  civil  en  ce  qni 
oaneerne  les  déclaratioa»  de  «naâs- 
fiance 'faite»  en  pi^s  éttanger  par 
les  Pran^ift  devant  lea  agents  di- 
pk)iDflli(piea  on*  le»  eonsnla , 
B.  346m  p..64i. 

Goi4a  posi;aux.  Voye»  Post^  et  iHé- 
g^iopkes^ 

Ck)i^i4Ba£  Chaptal.  ModiBcatÎQn  dn 
décret da  26  juilieit  1896,  portant 
rà^ement.  dladmini&tration  pa- 
bUqMe  sur  rorg^nisatioA  spéciale 
du.  coUège  CJtiaptal,  B.  xigo, 
p.  mgS, 

G0IiQ](IB&  BX  PBQTXCTOIUTa, 

Dispositions  générales^  Convoca- 
tion des  collèges  électoraux  des 
colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Rénnion  en«  vue  de  Téleetion 
d*un  sénateur,  B.  a4S3,  p*  706. 
—  Gonditions  dans  lesquelles  les 
membres  du  personuel  dénu- 
dant du  min^^tèrederinstmction 
publique  (autres  que  les  institu- 
teurs ou  institutrices  primaires) 
sont  détachés  dans  les  ëtabb'sse- 
ments  scolaires  publics  des  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  dé- 
fiendantdu  ministère  des  colonies, 
Bk,a4B3-,  p.  711.  —  Organisation 
de  la  justice-  au  Tonkiov  en  An- 
nam*et  au  Laos,  B.  a4Sd,  pj  yai. 
Décretiédictantoertainea  pénalités 
davM  le  cas  de  fabrication  et  de 
falsifioatton  de  pièces  dlidéntité 
dea  transportés,  relégués  et  li- 
bérétien  Nouvette-Gaiédome^  à  la 
<iuyaneel  à  Madagascar,  B:3485, 
ps  7Sa.  —  Modification  dn  para- 
^prapheSde  Tartideô  deTordon- 
oance  royale  dn  a6  décence 


1827  et  de  Tàrticle  6  de  celle  du 
19  octobre  i8a8,  sûr  le  mode  de 
prooèder  en*  matière  civile  à  la 
Réunion,  à  la  Mnthitqiie  et  à  la 
Guadeloupe  (  transmission  des 
actes  judiciaires  ) ,  B.  a483 ,  pi  'jB&. 

—  Transmission  des  actes  judi- 
ciaires en  matière  civile  pour  les 
colonies  (autres  que  la  Réunion, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe)  et 
les  paya  de  protectorat,  la  Tunisie 
exceptée,  B.  a 483,  p.  784.  —  Dé- 
cret fixant  le  traitement  et  la  pa- 
rité dV>ffioe'd6s  commis^greffiers 
des  tribunaux 'de  la  Guinée  firan- 
çaise,  de  la  Gôte-dlvoire  et  du 
Dahomey,  B,  a484,  p.  789,  —  Ap- 
plication aux  colonie»  e\  aux  pays 
de  protectorat  autres  que  la  Tn- 
nisie  dts  di&posilions  législatives 
et  réglementaires  sur  le  casier 
judiciaire  et  la  réhabilitation  de 
droit,  B.  2486,  p.  769, 

Dispositions  applicables  à  une 
senU  colonie. 

Afrique  occidentale  jrançaiêe. 
Le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  est 
autorisé  à  contracter  un  emprunt 
de  65  milHons  de  francs-  pour 
exéoutsr  divers  tiîavaux  d'utilité 
publique  et  d'intérêt  général, 
B»  a48i,  p*  66a.  —  Réorganisation 
du  gouvernement  générai  de 
l'Afrique  occidentale  française, 
B*  a48a,  p.. 699.  —  Gréation  du 
conseil  d'administration  des  ter- 
ritoires de  la  Sénégambiaet  du 
Niger,  B.  a48a,  p.  699.  —  Créa- 
tion .d'un  conseu  de  gouverne- 
ment de  l'Afrique  occidentale 
française,  B.  a48a,  p.  700.  — 
Réorganisation  de  l'Airique  occi- 
dentale française,  B.  a48a ,  p.  70a. 

—  Indemnités  à  attribuer  au 
personnel  militaire  employé  dans 
nos  possessions  de  l'Afrique  occi- 
dentale française,  B.  a485 ,  p.  799. 

—  Règlement  tf ion  de  la  vente 
des  armes  et  des  mtinitions  dans 
les  coltoîes  de  l'Afrique  occid«i- 
tale  française ,  B.  3490,  p.  1807. — 
Décret  relatif  à  la  prestation  de 
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serment  par  écrit  des  adminish^a- 
teurs  coloniaux  en  service  dans 
les  colonies  ou  territoires  relevant 
da  gouYemement  général  de 
TAfrique  occidentale  française, 
B.  ^490,  p.  r3i6. 

Congo  français.  Réorganisation 
du  service  de  la  justice  au  Congo 
français,  B.  24Mi  p.  75o.  —  Rè- 
glement des  contrats  de  travail 
au  Congo  français,  B.  2/(90, 
p.  i3o9. 

Câte-d* [voire.  Modification  des 
limites  nord  de  la  Côte-d' Ivoire, 
.  B.  a4S4i  p>  741* 

Crète  [Ile  de).  .Loi  relative  aux 
vivres  distribués  en  1898,  aux 
habitants  de  i'ile  de  Crète,  par 
les  soins  du  Département  de  la 
marine,  B.  2481,  p.  670. 

Dahomey,  Modification  au  pa- 
ragraphe 1"  de  Tarlicle  29  du 
décret  du  26  juillet  1804,  relatif 
à  Torganisation  de  la  justice  au 
Dahomey,  B.  2483,  p.  708,  —  Mo- 
dification du  décret  du  28  jan- 
vier 1902,  sur  Tentrepôt  fictif  et 
le  crédit  d*enlèv€mejit  au  Daho- 
mey, B.  2484  >  p.  763. 

Établissements  français  de  VInde. 
Modifications  au  décret  du  i3  fé- 
vrier 1 902  réglant  la  composition 
des  jurys  d*examen  et  la  délivrance 
des  brevets  de  capacité  pour  le 
baccalauréat  dans  les  établisse- 
ments français  de  Tlnde,  B.  2483, 
p.  728. 

Établissements  français  de  VOcea- 
nie.  Approbation  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  général  des  éta- 
hlissements  français  de  TOcéanie 
relative  au  service  des  mandats 
d'articles  d'argent ,  B.  2482  , 
p.  698.  —  Réorganisation  de  Tas- 
sessorat  dans  les  établissements 
français  de  TOcéanie,  B.  2483, 

P-  717-      . 

Guadeloupe,  Promulgation  à  la 
Guadeloupe  du  décret  du  2  oc- 
tobre 1888,  relatif  aux  étrangers 
résidant  en  France,  et  de  la  loi 


du  8  août  1893,  relative  au  séjour 
des  étrangers  en  France  et  à  Is 
protection  da  travail  national, 
B.  2483,  p.  726.  —  Réglementa- 
tion de  la  prestation  de  serment 
des  magistrats,  officiers  miniitè« 
riels,  fonctionnaires  et  agents  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances, 
B.  2484,  p.  741.  —  Réglementa- 
tion des  études  des  élè?es  saget- 
iemmes  à  la  Guadeloape ,  B.  a  484. 
p.  747.  —  Décret  rdatif  à  la  cir- 
.  colation  des  boas  de  caisse  à  la 
Guadeloupe,  B.  a434<.  p.  767. 

Guyane.  Application  a  la  Guyane 
française  du  décret  du  3o  octobre 
1901,  relatif  au  serment  profes*- 
sionnel  des  agents  des  postes, 
B.  2^83,  p.  716.  —  Réglementt- 
tion  de  la  prestation  de  serment 
des  magistrats,  officiers  ministé- 
riels, fonctionnaires  et  agents  de 
la  Guyane  française,  B.  3483, 
p.  720.  —  Cession  grataite  de  ia 
main-d'œuvre  de  cent  cinquante 
condamnés  aux  travaux  forcés  an 
service  local  de  la  Guyane , 
B.  2484,  p.  764.  —  Modification 
du  tableau  annexé  au  décret  du 
29  août  1901  en  ce  qui  concerne 
le  chiffre  des  dépenses  obligatoires 
de  la  justice  à  la  Guyane,  6.2.190. 
p.  i3l8. 

Indo- Chine.  Approbation  des 
avenants  à  la  convention  conclue 
par  le  gouvernement  général  de 
rindo-Chine  pour  la  construction 
partielle  et  l'exploitation  du  che* 
min  de  fer  de  Haïphon)?  à  Ynn- 
nan-Sen,  B.  2482,  p.  676. 

Madagascar.  La  colonie  de  Ma- 
dagascar est  autorisée  k  affecter 
à  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Tananarive  à  la  côte  orientale 
de  i'ile  la  somme  de  ai  millions 
de  francs  constituant  le  reliquat 
de  l'emprunt  de  60  millions  de 
francs  autorisé  par  la  toi  dn 
14  avril  1900,  fi.  2481,  p.  661. — 
Décret  autorisant  la  colonie  à  em- 
prunter une  somme  de  i4  mil- 
lions de  francs  n  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieil- 
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lesse,  B.  248*1,  p.  696.  —  Appli- 
cation à  Madagascar  des  lois  des 
ô  juillet  1844 1  ^1  mai  i8ô6, 
aS  mai  1868  et  7  avril  190)  mr 
les  brevets  d'invention,  B.  a48S, 
p.  709. —  Modification  da  tableau 
annexé  au  décret  du  32  février 
igoOt  t*elatif  aux  taxes  de  eon- 
sommation  h  percevoir  k  Mada- 
j^scar  et  dt^pendonces,  B.  3484  « 

{u  737.  —  Application  dans  la  co- 
onie  de  Madagascar  et  dépen- 
dances des  lois  et  décréta  relatifs 
aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  B.  2^84,  p.  743.  — 
Création  d'un  emploi  d'attaché  au 
parquet  général  de  la  cour  d* appel 
de  Madagascar,  B.  2484i  p.  763. 
—  Décret  concernant  l'immigra- 
tion à  Madagascar,  B.  2485, 
p.  774.  —  Décret  relatif  aux  me- 
sures à  prendre  en  cas  de  ma- 
ladie contagieuse  et  parasitaire 
des  plantations  dans  la  colonie  de 
Madagascar  et  dépendances  , 
B.  24^9,  p.  1287.  —  Modification 
du  tableau  anne^(^  au  décret  du 
28  juillet  1897,  portant  fixation 
des  exceptions  au  tarif  général 
des  douanes  en  ce  qui  concerne 
les  produits  étranger?  importés  à 
Madagascar,  B.  2^90,  p.  i3i4. 

Martinique.  Modification,  pour 
Ia  Martinique,  de  l'articJe  201  de 
rordonnanc<*  organique  du  24  sep- 
tembre 1828,  et  relatif  au  cau- 
tionnement des  avoués,  B.  2491* 
p.  i35i. —  Reconstitulion  du  lycée 
Schœicher  à  Fort  -  de  -  France , 
B.  2490,  p.  i3oo.  —  Modification 
du  tableau  portant  exception  au 
tarif  général  des  douanes  à  la  Mar- 
tinique, B.  2490,  p.  i3i5. 

MayoUe,  Établissement  d'une 
taxe  de  consommation  dans  la 
colouie  de  Mayotte  et  dépen- 
dances, B.  2483,  p.  714* 

Nouvelle- Ca félonie.  Application 
en  Nouvelle-Calédonie  de  la  loi 
du  i*'août  1893  sur  les  sociétés 
par  actions,  B.  2^83,  p.  707.  — 
Concession  au  sieur  Paeck  d*nn 
terrain  domanial  de  7,000  hec- 


tares ,  B.  2483 ,  p.  724.  —  Appro- 
bation d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie ,  relative  au  mode  de 
répartition  de  l'octroi  de  mer, 
B.  2483,  p.  727. 

Réunion  (  La).  Rejet  d'une  déli- 
bération du  C(mseii  générai  de  la 
Réunion  relative  au  régime  des 
taxes,  B.  2484,  p.  739.  —  Appro- 
bation d'une  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Réunion  relative 
à  la  circulation  des  sirops  dits  de 
caite,  B.  248 '4,  p.  766.  —  Appli- 
cation à  la  Réunion  de  plusieurs 
articles  du  code  des  délits  et 
peine»  du  3  brumaire  an  nr, 
B.  2485,  p.  772. 

Sénégal.  Réorganisation  du  con- 
seil privé  du  Sénégal,  B.  2482, 
p.  697.  —  Abrogation  pour  le  Sé- 
négal et  dépendances  du  décret 
du  12  octobre  1888  et  complétant 
l'article  8  du  décret  du  1 1  août 
1899  (demandes  de  réhabilita- 
tion), B.  2483,  p.  71 5). —  Décret 
ayant  pour  objet  de  suppléer  au 
défaut  d'huissier  dans  les  localités 
de  la  colonie  du  Sénégal  où  il 
n'en  existe  pas,  B.  2483,  p.  73o. 
-^  Modification  de  l'article  ao  du 
décret  du  i5  mai  1889  portant 
réorganisation  du  service  de  la 
justice  au  Sénégal,  B.  2486,. 
p.  773. 

Tahiti.  Décret  relatif  aux  livrets 
de  la  caisse  agricole  de  Tabitr, 
B.  2483,  p.  705. 

Comité  db  l'exploitation  tbgh- 
kiqtjb  des  chemins  db  fer.  — 
Remplacement  par  un  nouvel  ar- 
ticle de  l'article  7  du  décret  du 
9  janvier  1900  relatif  k  la  réorga- 
nisation du  comité  de  l'exploita- 
tion technique  des  ehemins  de 
1er,  B.  2478,  p.  547- 

Comité  supérieur  de  la  Caissk 
dbs  offrandes  nationales.  no- 
mination d'un  membre  du  co- 
mité supérieur  de  la  Caisse  de» 
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offiraades  nationales  en  faveor 
de»  années  de  terre  et  de  mer, 
B.  M77.  p.  524. 

Ck)MPTABILITB    DU   MAléRIRL    DE   LA 

MARINE.  Décret  portant  suppres- 
sion   des    états    de    prévisions, 

A.  a4^>  p-  i4oa. 

Communes  et  viljjis.  Chan^emmU 
de  dénomination,  La  oocninune  de 
CoQteviUe  (Pas-de-Calais)»  por- 
tera à  l'avenir  le  nom  de  Cooltf- 
ville-lez-BouJogne ,  B.  2474*  p-  3oo. 
-y^  La  commune  de  D^Huiaon 
(Seine*et-Oise]  portera, à  L*a venir 
ip  nom  def  D'Haûon-J[/)ttgneviUes 
3.  ^^"/Sy  p^  576.  —  La  coaunune 
de  Laveiine  (Vosges)  portera  à 
Tavenir  le  nom  de  Ban-de-Lave- 
Une,  B.  i4'7i  >  p.  204.  —  La  com- 
mune de  Marcy  (Aisne)  portera  à 
Favenir  le  nom  de  Marcy-sous- 
Marie,  B.  2480,  p.  63g.  —  La 
commune  de  Mira  mont  (Tarn-et- 
Garonne)  portera  à  Ta  venir  le 
nom    de    Miramont-da-Qaercy, 

B.  2480,  p.  639.  —  La  conmimie 
de  Noron  (Ced>rados)  portera  à 
Tavenir  le  nom  de  Noron-la-Po- 
terie,  B.  2480,  p.  639.  —  Lacom- 
mnne  de  Roissy  (Seine-et-Oise) 
portera  à  i*a venir  le  nom  de 
Roissy^en-France ,  B.  2474,  p.  3oo. 
—  La  commune  de  Saint-Amour 
(Saone-et-Loîre)  portera  à  Tayenir 
le  nom  de  Saint- Amoar-Bellevus, 
B%  2480,  p.  639.  —  La  commane 
dia  Saint-Bris  (Yonne)  portera  à 
Tavenir  le  nom  de  SaintSris-k- 
Vineux,  B.  2480,  p.  639.  —  La 
commune  de  Saint-Cloud  (Eure- 
et-Loir)  portera  à  l'avenir  le  nom 
de  SaintCJoud-en-Dunois  ,B.  2478, 
p.  576. 

Emprunt  Loi  autonsajwt  la 
viUe  de  Paris  à  contracter  on  eœ- 
pitmt,  B.  2482  >p»  6t74« 

Impositions  d'office.  Loisétablii- 
sant  une  imposition  extraordi- 
naire d'office,  sur  les  ccwoimunea. 
ci-après  :  Coustaussa  (Aude), 
B.  2482,  p.  673;  —  Doutreix 
(Creuse] ,  B.  2482 ,  p.  676. 


Territoires  distraUi  ou  annexés: 

RéauioHS  ou  dàiêionâ.  Le  ohef- 
Iseis  de  la  commane  du  Gamel- 
d«-Lii€  est  transfiére  an  <piarlMr 
devla  Gare,  B.  2479,  p.  607.  — 
Loi  divisant  en  oeaz  mnnigpa- 
lités  distinctes  la  commane  de 
Deyr«Dçoa,  B.  3482 ,  p.  676^ 

GoNGftioATiONS.  Dissolution  de  coa- 
grëgations  et  fermeture  d*ëlal)lis- 
sements  congréganistes  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de 
fa  Hante-Savoie,  B.  2476,  p.  4^. 

Conseils  d'arrondissements.  Dé- 
cret déclarant  nulle  et  de  nvl 
effet  la  délibération  du  conseil 
d'arrondissement  de  Nantes,  en 
date  du  27  juillet  1908,  B.  2480, 
p.  640. 

Conseils  gAn^raux.  Décrets  décla- 
rant nulle  et  de  uni  effet  :  la  dé- 
libération du  conseil  général  de 
la  Mayenne,  en  date  da  22  avril 
1003,  B.  2471»  p.  204 ;  — '  U  dé- 
lioération  du  conseil  général  de 
Maine-et-Loire ,  en  date  du  24  avril 
1903,  B.  2481,  p.  672,  —  Voyez 
La  Réanion, 

COHmLS  MUNICIPAUX.  Décret  ap- 
prouvant les  délibérations  aa 
conseil  municipal  de  la  Roche- 
sur- Yon  en  dates  des  12  février 
et  3  avril  1903,  B.  2488,  p.  io98b 

Contrat  d'association.  Loi  com- 
plétant Tarticle  18  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901  relative  au  con- 
trat d^association  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  du  tribunal 
ra  ordonné' la  liquidation, 
2467,  p.  11. 

Contrat  de  travail.  Voyei  Qm^ 
français, 

CoNTa&BUTioNS  DiiURCTES.  Loi  rela- 
tive aux  contributions  directes  et 
aux  ta^es  y  assimiiées  de  Tesev- 
cice  1904,  B.  2482  f  p.  679. 


Cohi:r6lbubs.  Nomioation  par  le 
nÂaistére  d^  la  guerre.  d*im  eon- 
tséleiir  dea  dépensea  engagées, 
E.  :i477,  P*  ^^^*  "***  Nomination 
dii.cQtiJkr6iear  dea  dépenses  es^- 
g^'  a«  département  de  la  naa- 
rine«  K  a479«  p-  587. 

GckH¥i||viONs.  Approbation  da-  la 
oa»re«tion.  pasiîée  entre  Yfyat  et 
ik  tille  de  MoaApitUjer,  en  vne  de 
l*e«tanaion  du  casetneacHv^t  4e 
<ell»  pbce^  B.  2467,  p.  6.  -^  Ap- 
probation de  la  coBvenlion  r^a- 
ëve  à  la  remise  k  la  ville  éê 
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Paris  des  terrains  du  Ghamp-de- 
Mars  occupés  par  l^Ëxposition  de 
1900,  B.  2470,  p.  i4i* 

Corps  db  l'ikspbgtîon  des  couh- 
Nias.  Nomination  dans  le  corps 
de  rittspection  des  colonies, 
K  a48a,  p.  7i3;  B.  2483,  p^735; 
B.  2A83,  p.  736;  K  a4tô,  p.  786. 

Conas  ]>'ai»pbl.  Sappression  des 
discQQra  prononcés  à  laudience 
de  rentrée  des  cours  d'appel, 
Bk  3467,  p«  aa.  —  Voyez  7Vi(a- 
mMbr. 


D 


DiNOMBRBiCBNT.  Bécrets  recti6ant 
les  tableanx  de  population  dé- 
clarés authentiques  par  ie  décret 
du  3i  décembre  1901 ,  en  ce  qui 
concerne  les  déparlements  ci- 
afM^a  :  Isère,  B.  a47<S^;  p^5oi; 
-»^  Nord,  Bi  3476,  p.  497- 

DÉBamuaiNfa»  Antori$aë»ni  dt\m' 
pruats  et  d'impositioM  extraordi- 
naires, OoA  été  aoÉoriaés  à  con- 
taaoter  des  emprunls  on  à 
slnspnser  extraonknairement»  les 
départements  ci«après  :  Aisne, 
B.  24% ,  p.  1  a5  ;  -->  Allier,  B.  2476 , 
p»  509;  —  Ardennes,  B.  2476, 
p.  49^;  —  ABbe, B.  a476,  p.  496; 
•-*  Ganiah  B.  2476,  p.  491;  ■**- 
OûBvèee,  fi.  2477,  P*  ^*^î  — 
Csens»,  B.  2479,  P-  ^7î  "^ 
Eaxe^etrLoîr,  B.  a4^*9<  p*  ias4;  — 
<6aronBe(Bante-)  «  B.  3469, p.  1 19  ; 
B»  2476,  p.  4^;  -^  Landes, 
K.  3469,  p.  131  ;  B.  3476,  p.  000; 
B,  3476 ,  p.  606  ;  —  Loire  (  Haute-) , 
B.  3476,  p.  5o8;  Bi  3477,  P*  ^^'  ^ 
B.  3477,  p.533;  B.  3477,  pt  533; 
IL  3477t  p*  &95;  -~  Loiret, 
R.  3469,  p.  ii4;  —  Mayenne, 
BL  2469,  pw  i34;  -^  Meuse, 
B.  3469^  p.  133;  —  Nièvre, 
B.  3469^  p.  i3o;  --*  Pyrénées- 
Odentales,  B.  2469,  p.  123;  — 
Sanroie,  Bi  24B9,  p.  117;  B.  3460, 
p.  lia;  B.  3469,  p.  118;  B.3476, 


pv  493;  —  Savoie  ( liante), 
B.  2476 ,  p.  5o6  ;  —  Sèvres  (  Deux-] , 
B.  2476,  p.  486;  —  Vienne 
(Haute-),  B.  2476,  d.  494.  — 
Répartition  du  fonds  de  subven- 
tion alio«ée  aux  départements 
pour  Taimée  1904  :  B.  3481, 
p.  665. 

DéPDTite.  Décrets  convoquant,  à 
reflet  d'élire  des  députés,  les  col- 
lèges électoraux  des  circonscrip- 
tions ci  -  après  :  de  la  quatrième 
circonscription  de  l'arrondisse- 
ment de  Bordeaux  (Gironde), 
B.  2476,  p.  483;  —  de  la  pre- 
mière circonscription  de  Farron- 
dissement  de  Sceaux  (Seine), 
B«.3476.  p.  485. 

Dons  et  legs.  Décrets  autorisant  : 
le  ministre  de  la  guerre,  au  nom 
de  rÉtat,  k  accepter  ta  donation 
sous  forme  d'abandon  gratuit, 
offerte  par  la  tribu  de  Bon  Saàda 
de  la  parceUe  de  terrain  sur  la- 
quelle est  installé  le  champ  de  tir 
de   la  garnison  de  Bon   Saéda, 

B.  2477.  P-  ^A^î  ~~  *^  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  au  nom  de  l*état,  à 
accepter  lo  donation  faite  au 
Conservatoire  national  de  mu- 
sique et  de  déclamation  par  la 
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demoiselle  Rose  [Èmilie-JwéphiM' 
Marie,  dite  Aurèlie)^  B.  2^67, 
p.  33. 

Douanes.  Ouverture  du  bureau  de 
douane  de  Rouen  aut  opérations 
d'admission  temporaire  des  tissus 
de  soie,  B.  2470,  p.  i46.  —  Dé- 
cret relatif  aux  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  bureaux 
de  douane  de  Charleville ,  B.  3470 , 
p.  i54.  —  Ouverture  du  bureau 
des  douanes  de  Viilefranche  à  la 
sortie  des  boissons  exportées  par 
mer  en  franchise  des  taxes  inté- 
lîeures,  B.  34791  p-  588. 

Dynamite.  Prolongation  du  délai 
accordé  aux  sieurs  Pinot  et  com- 
pagnie pour  rétablissement  d*un 


\ 


Écoles  i>Riftf aires  publiques.  Rè- 
glement d'administration  pu- 
blique relatif  aux  indemnités  de 
résidence  dues  au  personnel  en- 
seignant des  écoles  primaires 
publiques,  B.  3491,  p.  i33i. 

Écoles  primaires  supérieures.  Mo- 
diQcation  du  décret  du  3  août 
1S90  relatif  au  traitement  du  per- 
sonnel des  écoles  primaires  su- 
périeures de  la  ville  de  Paris, 
B.  3490,  p.  1393. 

Emprunts.  Voyez  Bourses  et  cham- 
bres de  commerce.  Communes  et 
villes.  Départements. 

ËNSIIGNBMBNT   SECONDAIRE.     Décret 

fixant  les  conditions  d'âge  et  les 
droits  à  percevoir  pour  les  bacca- 
lauréats de  renseignement  se- 
condaire, de  Tenaeigniement  se- 
condaire classique  et  moderne, 
B.  3490,  p.  1395. 


ÉTAT  CIVIL. 


E 


noMs. 


Décrets  autorisant  iës  persoit- 
nés  ci-après  d<^signées  ^  savoir  : 


dépôt  de  dynamite  sur  le  terri- 
toire de  la  commuoe  de  Saint- 
Pi  crre-d' Al  levard,  B.  3470,  p.  143. 
—  Décrets  autorisant  :  rétablis- 
sement d*un  dépôt  de  dynamite 
sor  le  territoire  de  la  commane 
de  Banne,  B.  2478,  p.  373;  — 
la  compagnie  des  mines  d'an- 
thracite de  la  Mure  à  établir  un 
dépôt  de  d^amite  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Susville, 
B.  3474*  p-384;  —  les  sieurs 
Gagneraud  père  et  Gis  à  établir 
an  dépôt  de  dynamite  sar  le 
territoire  de  la  cornmu&e  de 
Dijon;  B.  3474,  p.  387;  —  la  So- 
ciété des  (pines  de  Garmaux  â 
établir  trois  dépôts  de  dynamite 
sur  Je  territoire  de  la  conunone 
de  Blaye ,  B.  3474 ,  p.  390. 


M.  Bordel  {Ben&tt)  a  substituer  è 
son  nom  patronymique  celai  de 
Bardel,  B.  3460,  p.  iSig;  — 
MM.  BrmSrj  {  Pierre  Jean-Marie" 
Josep  h  '  René  )  ;  Boaëry  (  Marie  - 
Gaston- Antonia);  Bouêry  (  Léan- 
Jean  •  Marie  -  Julien  )  et"  Boaérr 
{Marte-François-Paal)  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de 
Veysseyre,  (Décret  inséré  dans  le 
ï*'  semestre  i9o3),  B.  ^458, 
p.  1987;  —  M,  Branschwig  (Si- 
mon]  à  faire  précéder  son  nom 
patronymique  de  celui  de  Wixler, 
B.  3479,  p-  tk>8;  —  M.  Coc9 
{Clovis- Henri' Alphonse]  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique 
celai  de  Caucasse,  B.  34%,  p.  i4o; 

—  M.  Coca  (Ma:rie-Charles) ,  à  sub- 
stituer à  son  nom  patronymique 
celui  ûeDarras,  B.  3469,  p.  i4o; 

—  MM.  DtdeUs  (Philogène-Fra»- 
cois);  Delèlis  (Charles- Pattl-Fran- 
çûis)  et  Deltlis  {Henri)  à  Ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui 
de  Fojiien,  B.  3490*  p.  iSig;  — 
MM.  Hercule  (Aagaste)\  Hercale 
(  Pierre)  ;  H  reale{Siffrein)  et  Her- 
cale  (  PaalManas-Justin)  à  ajouter 
a  le:ir  ittnn  patroorniique  celai 
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de  GuiiUru9id.  (Décret  ioséré  dans 
le  i"  semestre  i9o3),  R.  a46o, 
p.  acâi;  —  M.  Leckwi  (Léon)  à 
fubstitaer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Leqain,  B.  a479> 
p.  607;  —  M.  Lévy  [Charles)  à 
ajonter  à  son  nom  patronymique 
cdui  'de  Weillvv,  B.  3493, 
p.  1416:  —  MAI.  Manassê  [Eu- 
gène);  Manassê  (Marcel- Adolphe- 
Mirtil)  à  ajouter  à  leur  nompa- 
IroDymiqne  celui  de  Mirtil, 
B.  3479 «,  F^.  607;  —  MM.  Martin 
{àndii'ÉmUe);  Martin  [Georges- 
Félix)  et  Martin  [Henri)  è»  ajouter 


à  leur  nom  patronymique  c^i 
de  Zédé.  (Décret  inséré  dans  le 
i"  semestre  i9o5) ,  B.  a46o, 
p.  ao5i;  —  M.  Pératé  (Àttgusie- 
Honri'Paul)  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  do  Pè- 
ralté,  B.  a4.79,  p.  607;  — 
M.  Victor  [Jean-Marie-Constant)  à 
substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Martin,  B.  2490, 
p.  i3i9. 

EXPLOSIFS  DB  MiHE.  Flxatîoa  du 
prix  de  vente  des  eipiosifs  de 
nûne,  B.  a493,  p.  139a. 


FbATIFIGATIONS. 

Zones  de  servitadès,  polygones 
exceptianneli.  Constitution  en  po- 
lygone exceptionneis  les  terrains 
situés  à  lest  du  fort  de  Hemire- 
mont,  dans  la  deuxième  zone  de 
servitudes  de*  cet  ouvrage , 
B.  3467,  p.  ai.  —  Homologation 
du  bornage  du  polygone  excep- 
tionnel compris  entre  les  limites 
des  première  et  deuxième  zones 
de  servitudes  du  fort  de  Hons-en- 
Barœul,  B.  a477r  p.  5ao.  -^  Ho- 
mologation du  plan  de  délimita- 


tion et  du  bornage  de  la  limite 
extérieure  de  la  zone  des  fortifi- 
cations de  la  citadelle  de  Bastia , 
en  avant  du  bastion  1,  et  des  ter- 
rains annexés  au  polygone  excep- 
tionnel de  cet  ouvrage,  B.  a477, 
p.  526.  —  Homologation  du  plan 
de  délimitation  et  du  bornage  des 
polygones  exceptionnels  autour 
de  la  citadelle  de  Perpignan, 
B.  a48o,  p.  632.  —  Réduction  de 
la  première  zone  de  servitudes 
de  la  batterie  du  Ghâtelet, 
B.  a48o,  p.  633. 


Gendarmerie.  Règlement  sur  Tor- 
ganisation  et   le   senîce   de   la 


G 


gendarmerie,    B.    a 468,  p.  33. 


Huiles.  Règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application 
de  la  taxe  des  huiles  minérales 
brutes  entrant  en  raf&nerie, 
B.  a477,  p.  537. 


H 


Huissiers.  Modification  de  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  i3  nove^lbre 
1899  fi^i^^  Témolument  attribue 
aux  huissiers,  B.  3474 >  p.  299- 


1 


iKDBMiilXBs.  Voyez  Kcolei  primaires 
pabliques. 


iNOÉNIBUaS    l>SS    MAKUFACTUMKS    DE 

l*État.  y Qy 9%, Armée. 
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lim^NTBtms  DBS  MINES.  Voyez  Ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaassées. 

lll^flÉNtBURS  DES  POUTS  ET  0BAU9SBK8. 

Abrogation  du  décret  du  1 5  juin 
1867  relatif  «a  règ'lement  des  ho- 
noraires «t  frais  de  dépiacement 


das  aux  ingënienra  des  ponts  et 
chaussées,  aux  ingénieurs  des 
'mines  et  aux  agents  placés  «ona 
lewtfB  <HPéb*es,  B.  247^1  p*  ifl^ 

iNsrtimrvuRS.  Vo^  Badget 


Justices  de  paix.  Décrets  réonis- 
sant  les  justices  de  paix  des  van- 
tons nord  et  sud  d'Abbeville, 
sous  la  juridiction  ^  înge  de 


paix  du  canton  nord,  B.  3479, 
p.  60â.  —  Création  d*iiiie  joitioe 
de  paix  datts  le  canton  de  Car- 
maux,  Bu  a48i,  p.  670. 


LMf .  Voyes  Dons  et  legs. 

Logements.  Concession  de  loge- 
ments dans  le  nouveau  palais  de 
la  Cour  des  comptes,  B.  3469, 
p.  i33.  —  Concessions  de  loge- 
ments à  titre  gratuits  dans  des 
hâtimenfU    de   lÉtat,    B.    3479, 


p.  590;  B.a490,  p.  i394;B.a490* 
p.  ia97;B.a490,pi297;R2493, 
p.  iSoa.  "^  Rapport  au  Président 
de  h  Républifne  française» 
.   B.M93,p.  a39i. 

Ltgée  Schoklcher.    Yoyet  ifoitr» 
ni^ae. 


M 


Maisons  d'écûlb.  Hoft^fîcâtion  de 
la  procédure  instituée  par  l*ar- 
ticle  10  de  la  loi  du  ao  tnars 
i883  et  par  les  articles  4i  ^  5o 
du  décret  du  7  avril  1887  pour  la 
construction  d'office  des  maisons 
d'école,  B.  2467,  p.  4* 

Marques  de  fabrique.  Formalités 
à  remplir  pour  obtenir  la  protec- 
tion internationale  des  marques 
de  fabrique,  B.  a474,  p.  279.  — 
Voyez  Madagascar. 

SlINBS.  'Modification  de  Tartlcle  ^9 
de  la  loi  du  3i  mars  1903, 
B.  24^7,  p.  i3.  —  ï)éct*«?t  aWtori- 


stfitt  la  Compagnie  des  mines  de 
Maries  à  établir  tm  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la 
commune  d*Auchel,  B.  3474. 
p.  369. 

Monnaies.  Décret  déterminant  le 
type  de  la  piéctf  de  vingt-dnq  oen- 
umes ,  B.  a493 ,  p.  1390. 

Monuments  historiques.  Décret 
classant  la  maison  d'Oië,  &  Alen- 
çon ,  parmi  les  monuments  histo- 
riques, B.  a48o,p.  63i. 

MtNttiONS.   Voyez  Apique  o<^dim- 
I       tate  française. 


PiÎAGE.  Décret  relatif  aux  droits  de 
péage  à  percevoir  au  port  de 
Paimpol ,  B.  3470,  p.  1 5 1 . 


Pensions  givilbs.  Loi  relatÎTe  «ax 
lins  des  fonctionnaires  «Mis  et 
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des  inilHaires  qui  ont  prouve  la 
mort  dans  la  catastrophe  de  la 
Martinique,  B.  M77t  p.  5i3.  — 
Voyez  Budget. 

POSIONS  nrLiTAims.  Loi  sur  les 
pensions  des  militaires  indigènes 
des  régiments  de  tirailleurs  et 
de  spabis  d'Algérie,  B.  2467, 
|>.  9.  '-^  Modification  de  T^rdon- 
luiice  du  2  juillet  i83i  portant  ' 
règlement  d*adminlstration  pu- 
blique, B.  !»4So,  p.  63i. 

•  Poliob  db  la  navtgatioi^.  Décret 
MMlitiiiit  le»- agents  .dcr' service 
ntât  des  douMies  à  participer  à  la 
reelieftche  et  à  k  conrtalatioff  des 
infractions  011  matière  de- police 
"de  4a  ^navigation  •  dams  le  sous^ 
al  1  emlisMinent  de  bi  Cwse, 
B.  a468*,  p.  107. 

Ponts.  Décret  déclaramd*titilitépu-  . 
bUqae  la  reconstruction  an  pont 
sur    lequel   la    route  ntfHonale  . 
n"  ii3  franchit   k   Gcirontfe,  à 
Langon,  avec  déviation  de  ladite 
rotite,  B.  2470,  p.  17a. 

PmTS.  Décret  relâftif  à  f  afdcfilisilikfti 
4%tte  drague  an  port  ôb  Dicn^pe, 
B.  a4te,  p.  637.  —  Décret  éécia- 
rant  d'utilité  publique  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Bastia , 
B.  9492,  p.  i383.  -^  ¥oyez 
Péage." 

POSTBB  BT  TéLëaRAVHBS. 

DUpùiHions  gméralêt,  Postes. 
i^éot^afnisation  des  services^  tna- 
ritimes  postaux  entre  le  conti- 
nent et  la  Corse,  B.  ^469,  p.  109.  * 
^  llfodi6oation  de  Tartiâé  1*  idhi 
«Mcret  du  a^  octobre  iS99'Mr  les  ' 
)>«ines  dismplinaives  'a«nt  >ii|fents 
et  sons-agents  des  posM  et  -des 
télégraphes,  B.  a4âo,  p.  637. 

Colis  postaux.  Admission   des  | 
colis  postaux  grevés  de  rembour- 
sement dans  les  relations  avec  les 
col<yniies  portugaises   d^ Afrique,  1 
^.  346^,  p.  19.  -^  Admission  des 
cblis    postaux    'dans    les    l^la- 


tions  avec  la  colonie  pottugaise 
de  Mozambique,  par  la  voie  du 
Portugal  et  ^es  paquebots  portu- 
'gflis^  B.  94O7,  p.  27.  —  Réduction 
des  teices  d*attran^issettienit  des 
eolis  postaux  à  desUnatîon  des 
^possessions  allemandes  des  iles 
MarshsiM  et  Blarianftes,  B.  ^467, 
p.  3o.  —  Fixation  de»  taxes  d'af- 
rranckisseaient  etd*assarM»ce  des 
eoiis  postaux  >  avec  ou  sans  dé- 
claration de  valeor,  à-destination 
de  rinde  portugaise,  B.  9480,. 
p.  634.  —Extension  du  service 
4es  o^is  postaux  grevés  de  Rem- 
boursement aux  râàfelons  atec  le 
Montén^fro,  B.  a493,  p.  1394» 
-*-  Extension  du  service  des  colis 
postaux  aux  relations  avec  la  co- 
lonie portugaise  de  Timor,, 
B.  0493,  p.  1407.  —  Extension 
du  trafic  des  colis  postaux  de 
cinq  II  dix  kilogrammes  et  de  va- 
leur déclarée,  aux  rdktions  avec 
les  colonies  de  la  Nouvelle-Galé- 
donie  et  de  Madagascar  et  de  ses 
dépendances,  B,  a 493,  p.  i4o8. 
—  Admission  des  colis  fiÀostanx 
de  valeur  dédarèe,  dans  les 
écbanges  avec  les  colonfes  an- 
glaises de  Queensland ,  d^AustraUe 
ôbcid^ntale,  de  Nouvelle-Guinée 
et  d'Afrique  centrale,  B.  a493, 

p.  l4ï3. 

Conventions  postales.  Applica- 
tion aux  relations  avec  le  protec- 
torat britannique  du  Somatiland 
des  dispositions  du  décret  do 
rké  décembre  1898  relatif  à  la 
Convention  postale  universelle, 
B.  3467,  p«  28.  —  Notification  au 
fi^6uvemement  de  la  République 
'de  Tadhésion  du  gouvernement 
britannique  à  la  Convention  pos- 
tale de  Washington  du  i5  juin 
1897  pour  le  protectorat  de  la 
Nigeria,  B*  2469,  p.  139.  —  Noti- 
fication au  gouvernement  de  la 
République  par  Tambassadeur  de 
la  République  helvétique  de  Tad- 
héslon  de  l'Angleterre  à  la  tcfùr 
vention  postale  universèSe  du 
1 5  juin  i'897  pour  le  protectorat 
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britannique      du       Somaliland , 
B.  ^469»  p.  139. 

Frojichises  postales.  Décrets  ad- 
mettant à  circuler  en  franchise 
par  ia  poste  :  les  ordres  d'appel 
adressés  par  les  commandants 
de  recrutement  aux  hommes  de 
la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale, et  les  récépissés  de  ces 
ordres  d  appels,  B.  2467,  p.  a5; 
—  la  correspondance  de  service 
adressée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  aux  membres  des 
comités  consultatifs  et  de  l'exploi- 
tation technique  des  chemins  de 
1er,  fi.  3467,  p.  26. 

Téléphones.  Modification  du 
texte  des  articles  i4  et  lô  du 
décret  du  7  mai  1901  relatif  aux 
taxes  téléphoniques,  B.  '  2467, 
p.  aS.  —  Communications  des 
abonnés  au  téléphone  par  les 
lignes  téléphoniques  ui'baines  ou 
interurbaines  en  dehors  des 
heures  normales  d^ouverture  des 
bureaux,  B.  2480 >  p.  63o. 

UnioR  postale.  Décret  autori- 
sant réchange  de  lettres  de  va- 
valeur  déclarée  avec  certaines 
colonies  britanniques,  B.  2469, 
p.  i36.  —  Adhésion  de  la  princi- 
pauté de  Monténégro  à  l'arrange- 
ment international  conclu  à  Was- 
hington pour  l'échange  des  lettres, 
«t  des  boites  avec  valeur  déclarée 
B.  3471,  p.  3o3.  —  Fixation  des 
taxes  à  percevoir  pour  Jes  cor-  . 
respoudances  échangées  avec  le 
protectorat  britannique  de  la  Ni- 
geria du  sud,  B.  a 480,  p.  636. — 
Note  rdative  à  Tadhésion  du 
.  gouvernement  bolivien  à  Tarran- 

gement  international  de  Was- 
ington,  du  lô  juin  1897»  ^^^' 
cernant  le  service  des  mandats 
postaux.    (vNole  insérée  dans  le  ' 


i«r 


V    semestre    1903),    B.  3464, 
p.  ao5i. 

PouDHES.  Fixation  du  prix  de  vente 
pour  Texportation  de  la  poudre 
de  chasse  pyroxylée  T,  B.  ^iq^], 
p.  5a9. 

Prisons. 

Maison  d'arrêt  et  de  correcim. 
Décret  reconnaissant  la  maison 
d*arrét  et  de  correction  de  Poi- 
tiers coBQune  établissement  affecté 
à  l'emprisonnement  des  détenos 
des  daox  sexes,  B.  3476,  p.  499. 
—  Déerets  allouant  :  an  départe- 
luent  de  la  Somme  une  subven- 
tion sur  fonds  d*État  pour  con- 
struction d'une  maison  d*arrèt  de 
justice  et  de  correction  à  Amiens, 
en  vue  de  l'emprisonnement  cel- 
lulaire, B.  2476,  p.  5ii;  —  au 
département   de   Seine-et-Marne 
une  sobvention  sur  fonds  d'État 
poar    ia    transiormation    de  la 
maison  d  arrêt  et  de  correction 
de  Coulommiers,  B.  2476 ,  p. 5i2. 

Prisons  cbllulaiabs.  Voyez  Budget 

Proolits  CUIM1QUB5.  Loi  ré^emen 
tant  le  commerce  des  produit! 
cupriques  anticryptogaaùqnes 
B.  a4Si,  p.  671. 

pROTOCOLB.  Approbation  et  publi 
cation  du  protocole  signé  à  Wa] 
hington,  le  27  février  1903,  enti 
la  France  et  les  États-Unis  d 
Venezuela  pour  le  règlement  di 
réclamations  contre  le  Venezueli 
B.  3469,  p.  lia. 

Prud'homubs  (Consbils  de).  Gon 
position  du  conseil  de  pra^ 
hommes  de  Fiers,  B.  a47 
p.  a8i. 


R 


RÉCOMPBNSBS.  Loi  relative  aux  ré- 
compenses à  décerner  à  l'occa- 
sion du  centenaire  de  la  fonda- 


tion de 
p.  a'.  - 
penses 
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des  diverses  manifestations  entre- 
prises par  le  gouvernement  pour 
généraliser, en  France ,  les  emplois 
industriels  de  lalcooi,  p.  2467, 
p.  6. 

Rbntis  viagères.  Décret  relatif  aux 
demandes  de  majoration  de 
rentes  viagères,  B.  2474,  p.  277. 
,  —  Fixation  pour  Texercice  1900 
dn  maximnm  de  la  rente  viagère 
à  accorder  aux  cantonnier.s  de 
rÉtat,  B.  2479,  p.  58i. 

Rdutbs  nationales.  La  ,viile  d'Éper- 
nay  est  substituée  aux  droits  que 
rÉtat  tient  dn  décret  du  1 1  février 


1899»  réglant  les  alignements  de 
la  route  nationale  n**  5i,  B.  2492  « 
p.  i383.  —  Décret  classant 
comme  parties  intégrantes  de  la 
route  nationale  n'  70 ,  le  quai  de 
Villeneuve,  à  Gray,  et  le  chemin 
de  grande  conmiunication  n""  2 , 
avec  embranchement  vers  Man- 
toche,B.  3493,  p.'i4i4.  —  Dé- 
crets déclarant  d'utilité  publique  : 
la  rectification  de  la  route  natio- 
nale n"  io3,  entre  Saint- Agrève 
et  la  gare  des  chemins  de  fer  dé- 
partementaux, B.  2473,  p.  267; 
—  led  travaux  de  rectiBcation  ae 
la  route  nationale  n*  119,  entre 
Pamiers  et  le  pont  Je  TEstrique , 
B.  2493,  p.  i4i5. 


S^NAT.  Sénateurs,  Décret  convo- 
quant les  conseils  municipaux 
des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire 
à  renet  de  nommer  leurs  délé- 
gués en  vue  de  rélection  d*iin  sé- 
nateur, B.  2476,  p.  492. 

Service  colonial.  ModiGcation  des 
frais  de  service  et  des  abonne- 
ments pour  Irais  de  bureau^ 
chauffage  et  éclairage  des  chefs 
du  service  coionial  dans  les 
ports  de   commerce,   B.   a485, 

P-79S- 

Sucrage  des  vendanges.  Règle- 
ment d'administration  pubUque 
en  exécution  de  l'article  7  de  la 
loi  du  28  janvier  1903  relatif  au 


sucrage  des  vendanges,  B.  2479, 
p.  6o3. 

Sucrage  des  vins.  Voyez  Algérie, 

Sucres.  Fixation  des  bases  d'impo- 
sition des  manquants  constatés 
an  com|yte  spécial  des  glucoses 

.  tenu  dans  les  brasseries ,  B.  2467, 
p.  22.  —  Décret  relatif  aux  sucres 
destinés  à  entrer  dans  la  prépara- 
tion des  produits  alimentaires  en 
vue  de  l'ex))ortation,  B.  2469, 
p.  128.  —  Décret  relatif  aux  cau- 
tionnements déposés  en  garantie 
des  bons  créés  par  l'article  8  de 
la  loi  du  7  avril  1897  P^^''  ^^^ 
sucres  placés  en  entrepôt  et  des- 
tinés ,  antérieurement  au  1  "  sep- 
tembre 1903,  à  Texportation  , 
B.  2477.  p.  529. 


Tarif  ciNÉRAL  des  douanes.  Modi- 
fication du  tarif  dei  douanes  en 
ce  qui  concerne  les  poivres, 
B.  2469,  p*  m.  —  Modification 
de  Tarticle  263  dn  tarif  général 
des  douanes  concernant  le  ci- 
trate de  chaux,  B.  2469,  p.  112. 
—  Voyez  MadagascaVs  Martinique, 

XIV  Série. 


Taxes.  Décrets  exemptant  de  la 
taxe  annaelle  d'accroissement  : 
les  biens  possédés  par  les  Pe- 
tites Sceurs  des  Pauvres ,  B.  2479 , 
p.  594  ;  —  les  biens  possédés  par 
les  sœurs  de  la  Miséricorde  de 
Saint-Sauveur,  B.  247Q,  p.  59Ô; 
—   les   biens  posséda    par  les 
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sœnrs  de  Saint-Thomas  de  Vilie- 
nenve,  B.  ad*/ 9,  p.  699;  —  les 
biens  possédés  par  les  sœurs  de 
iaj  Charité  et  de  nnftractîon 
chrétienne  de  Nevers,  B.  5^79, 

Î>.  601  ;  —  les  biens  possédés  par 
es  sœurs  aveugles  de  Saînl-Paul , 
B.  3^79  »  p.  606. 


TtAMWATSi  Approbation  d'une  con- 
rention  autorisant,  h  titre  provi- 
sonre,  des  modifications  tlux 
tarifs  des  tranuvavs  exploites  par 
la  Compagnie  de  TKst- Parrsien , 
B.  2470,  p.  i\S.  —  Décret  auto- 
risant rAdmini'itralion  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ktat  à  se  char^^er 
de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation du  prolongement ,  sur  le 
territoire  de  la  Loire-Inférieure, 
jusqu'à  Legé,  de  la  ligne  de 
tramway  de  la  Roche- sur- Yoq  à 
la  limite  du  département  de  la 
Vendée,  vers  Leiré,  B.  2481, 
p.  669.  —  Décrets  approuvant  i 
une  convention  autorisant,  à 
titre  provisoire,  la  modiûeatioii 
des  tarifs  du  tramway  de  Mon- 
trou  il- sous  >  Bois  à  Boidogae-sur- 
Seine,  B.  2478,  p.  545;  —  h 
substitution  d'une  société  ano- 
nyme au  rétrocesjkioiuiaire  des 
tramways  de  Maubeuge,  fi.  2478, 
pw  Ô49;  —  ie  cha^igeiueni  de 
rétrocessionnaire  pour  le  tram- 
way des  ailées  de  Uciihaa  à  la 
gare  de  Saint-Charles,  à  Marseille, 
B.  2478,  p.  565;  —  k  change- 
ment de  rétrocesnioDjiaire  des 
lignes  de  tramway  de  LiUe  au 
Boisson  et  de  Lille  à  Hellemmes, 
B.  2480,  p.  628,  —  Décrets  dé- 
clarant  d'utilité  publique   :    les 


traTatix  d'étaUinement  dans  le 
département  dn  Nord,  d*mie 
ligne  de  tramway  de  Dorigiries  à 
Anîcfae,  B.  2470,  p.  i55;  —  nn 
réseau  de  tramways  dans  le  dé- 
partement de  la  Hante-Garonne 
et  rétrocession  du  résean  par  le 
département  â  la  CojMpamie  des 
chemins  de  fer  du  SudOaest, 
B.  247a,  p.  2o5;  —  rétablisse- 
ment dans  le  département  du 
Var,  de  deux  lignes  de  tramways  : 
dé  Toulon  aux  Roules  et  de 
Toulon  au  cap  Brun,  B.  a473, 
p.  287;  —  les  travaux  d'établis- 
senient,  dans  ie  département  ée 
la  Savoie,  de  deux  lignes  de 
tramways  de  Chambérf  acr  pont 
Saint-Charles  et  de  Challes-les- 
Eaux  à  Chignin  -  les  -  Marches , 
B.  2478,  p.  55i;  —  rétablisse- 
ment d'une  ligne  de  tramway 
dans  la  ville  de  Poitiers,  B.  aL48o, 
p.  609;  —  rétablissement,  dans 
la  ville  de  Nantes,  de  deux  lignes 
ou  sections  de  lignes  de  tram- 
ways, B.  2492*  p*  1367. 

Travail  national.  Voyez  Guade- 
loupe. 

Tmbukaux  db  i"  instakcb.  Fixa- 
tion du  tarif  des  frais  et.  dépens 
devant  les  triimnanx  de  i**  in- 
stance et  les  cours  d'appel, 
B.  2471 ,  p.  179. 

TaiBUNAux  J>it  GOMMBRGB.  Augmen- 
ta tiou  du  nombre  des  joges  et 
juges  suppléants  du  tribunal  de 
commerce  de  Brive,  B.  2467, 
p.  21. 


Yagciii.  Décret  relatif  an  service  de  la  vaccine,  JEL  2476,  pu  5o2. 


Fin    DB   LA   TABLB  ALPEAE^TIQUB  DQ    T^MCt   LITH   (PARTIX  PftIlCiPALX}. 
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